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1844  M  LA  INCHIEREA  TfiACTATULOI  DE  PARIS  DIN  30  MARTIE  1856. 


No.  88. —  Memorandul    Comitelui    Nesselrode,    Ministrul' 
afacerilor  străine  al  Rusiei,  din  Iunie   1844. 

(Eastorn  Papew,  1854,  VI). 

La  Russie  et  l'Angleterre  sont   mutuellement  p^n^tr^es  de  la   con.  No.  88. 

viction  qu'il    est  de    leur    int^ret  commun  que   la   Porte  Ottomane    se 

.  .  lume 

maintienne  dans  l'etat  d'independance  et  de  possessions  territoriales  dont 

se  compose  aetuellement  cet  Empire,  cette  combinaison  politique  6tant 
celle  qui  se  eoneilie  le  mieux  avec  Pinteret  general  de  la  conservation  de 
Ia  paix.  II  D'accord  sur  ce  principe,  la  Russie  et  PAngleterre  ont  un 
egal  int^ret  â  unir  leurs  efforts  pour  raflfermir  Texistence  de  l'Empire 
Ottoman,  et  pour  ^carter  Ies  dangers  qui  peuvent  compromettre  sa  se- 
curit^. II  Dans  ce  but,  Pessentiel  est  de  laisser  la  Porte  vivre  en  repos, 
sans  l'agiter  inutilement  par  des  tracasseries  diplomatiques,  et  sans  s'in- 
g^rer,  sans  une  necessite  absolue,  dans  ses  affaires  interieures.  ||  Pour 
mettre  ce  syst^me  de  management  sagement  en  pratique  dans  Pinteret 
bien  entendu  de  la  Porte,  ii  ne  faut  pas  perdre  de  vue  deux  choses.  '|  Les 
voici:  II  D'abord  la  Porte  a  une  tendance  constante  â  s'affranchir  des  en- 
gagements  que  lui  imposent  les  Trait^s  qu'elle  a  conclus  avec  les  autres 
Puissances.  Elle  espere  le  faire  impun^ment,  par  ce  qu'elle  compte  sur  Ia 
jalousie  mutuelle  des  Cabinets.  Elle  croit  que  si  elle  manque  â  ses  en- 
gageraents  envers  l'un  d'eux,  les  autres  epouseront  sa  querelle  et  la 
mettront  â  l'abri  de  toute  responsabilite.    1!    II  est  essentiel  de   ne    pas 

(Acte  şt  Documente  II).  1 
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^^^,^^*  confîrmer  la  Porte  dans  cette  illusion.  Chaque  fois  qu'elle  manque  â  ses 
obligations  envers  l'une  des  Grandes  Puissances,  ii  est  de  Pinteret  de 
toutes  Ies  autres  de  lui  faire  sentir  son  tort  et  de  l'exhorter  serieuse- 
ment  â  faire  droit  au  Cabinet  qui  demande  une  juste  r^paration.  || 
Des  que  la  Porte  ne  se  verra  pas  soute^iue  par  Ies  autres  Cabinets,  elle 
cedera,  et  Ies  diflferends  survemts  s'aplan'ront  dans  Ies  voies  de  la  con- 
ciliation,  sans  qu'il  en  resulte  un  conflit.  |i  II  est  une  seeonde  cause 
de  complications  inherente  â  la  situation  de  la  Porte ;  c'est  la  diffieulte 
qu'il  y  a  de  mettre  d'accord  entr^eux  le  respect  du  â  l'autorite  souve- 
raine  du  Sultan  fondee  sur  la  loi  Musulmane,  avec  Ies  menagements  que 
reclament  Ies  interets  des  populations  chretiennes  de  cet  Empire.  || 
Cette  diffieulte  est  reelle.  Dans  la  situation  aetuelle  des  esprits  en  Eu- 
rope, Ies  Cabinets  ne  sauraient  voir  avec  indifKrence  que  Ies  populations 
chretiennes  en  Turquie  soient  soumises  a  des  actes  flagrants  de  vexation 
et  d'intolerance  religieuse.  j|  II  faut  sans  cesse  faire  sentir  cette  v^rite 
aux  Ministres  ottomans,  et  Ies  persuader  qu'ils  ne  peuvent  compter  sur 
Tamitie  et  sur  l'appui  des  Grandes  Puissances  qu'â  condition  qu'ils  trai- 
tent  Ies  sujets  chretiens  de  la  Porte  avec  tolerance  et  avec  douceur.  || 
En  insistant  sur  cette  verite  Ies  Kepresentants  Etrangers  devront,  d'une 
autre  part,  user  de  toute  leur  influence  pour  maintenir  Ies  sujets  chre- 
tiens de  la  Porte  dans  la  soumission  envers  l'autorite  souveraine.  || 
Guides  par  ces  principes,  Ies  Kepresentants  Etrangers  devront  agir  entre 
eux  dans  un  parfait  esprit  de  concorde.  S'ils  elevent  des  remontrances 
aupres  de  la  Porte,  elles  devront  etre  erapreintes  d'un  caractere  ve- 
ritable  d'humanite,  sans  porter  celui  d'une  prepotence  exclusive.  ||  En 
persistant  dant  ce  systeme  avec  calme  et  moderation,  Ies  Kepresentants 
des  Grands  Cabinets  de  l'Europe  auront  la  meilleure  chance*  de  reussir 
dans  leurs  demarches,  sans  provoquer  des  complications  compromettantes 
pour  le  repos  de  l'Empire  Ottoman.  Si  toutes  Ies  grandes  Puissances 
adoptent  franchement  cette  ligne  de  conduite,  elles  auront  un  espoir 
fonde  de  conserver  Texistence  de  la  Turquie.  ||  Cependant  on  ne  sau- 
rait  se  dissimuler  combien  cet  Empire  renferme  d'elements  de  dissolution. 
Des  circonstances  imprevues  peuvent  hâter  sa  chute  sans  qu'il  soit  au 
pouvoir  des  Cabinets  amis  de  la  prevenir.  ||  Comme  ii  n'est  pas  donn6 
â  la  prevoyance  humaine  d'arreter  d'avance  un  plan  d'action  pour  tel 
ou  tel  cas  inattendu,  ii  serait  premature  de  mettre  en  delibera tion  des 
eventualites  qui  peuvent  ne  pas  se  realiser.  ||  Dans  l'incertitude  qui 
plane  sur  l'avenir,  une  seule  idee  fondamentale  semble  d'une  application 
vraiment  pratique,  c'est  que  le  danger  qui  pourra  resulter  d'une  catas- 
trophe  en  Turquie  sera  diminuee  le  beaucoup  si,  le  cas  echeant,  la  Russie 
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et  TAngleterre  s'entendent  sur  la  marche  qu'elles  auront  â  adopier  en  No  88. 
comman.  ||  Cette  entente  sera  d^autant  plus  salutaire  qu'elle  rencon-  ^®'*.^- 
trera  l'assentiment  complet  de  FAutriche.  Entr'elle  et  la  Russie  ii  sub- 
siste  d^jâ  une  parfaite  conformite  de  principes  relativement  aux  affaires 
de  Tarquie,  dan^  un  interet  commun  de  conservation  et  de  paix.  || 
Pour  rendre  leur  union  plus  efficace,  ii  ne  resterait  â  desirer  que  de 
voir  FAngleterre  s'y  associer  dans  le  m^me  but.  !|  La  raison  qui  con- 
seille  Petablissement  de  cet  accord  est  fort  simple.  ||  Sur  terre  la  Russie 
exerce  envers  la  Turquie  une  action  preponderante.  Ij  Sur  mer  l'An- 
gleterre  oecupe  la  meme  position.  ||  Isol^e,  l'action  de  ees  deuxPuis- 
sances  pourrait  faire  beaucoup  de  mal.  ||  Combin^e,  elle  pourra  pro- 
duire  un  bien  reel;  de  la  Tutilite  de  s'entendre  pr^alablement  avânt 
d'agir.  ||  Cette  idee  a  et6  arr^tee  en  principe  pendant  le  dernier  sejour 
de  l'Empereur  â  Londres.  II  en  est  r^sulte  Tengagement  eventuel  que, 
s'il  arrivait  quelque  chose  d'imprevu  en  Turquie,  la  Russie  et  FAngle- 
terre se  concerteraient  prealablement  entr'elles  sur  ce  qu'elles  auraient 
â  faire  en  commun.  ||  Le  but  dans  lequel  la  Russie  et  FAngle- 
terre auront  â  s'entendre  peut  se  formuler  de  la  maniere  snivante:  !| 
1®  Chercher  a  maintenir  Fexistence  de  FEmpire  Ottoman  dans  son  etat 
actuel.  aussi  longt^mps  que  cette  combina  ison  politique  sera  possible.  || 
2**  Si  nous  pr^voyons  qu'il  doit  crouler,  se  concerter  prealablement  sur 
tout  ce  qui  concerne  Fetablissement  d'un  nouvel  ordre  de  choses^  destine 
â  remplacer  celui  qui  existe  aujourd'hui,  et  veiller  en  commun  a  ce  que 
le  changement  survenu  dans  la  situation  int^rieure  de  cet  Empire  ne 
puisse  porter  atteinte  ni  â  la  sârete  de  leurs  propres  Etats  et  aux  droits 
que  Ies  Trait^s  leur  assurent  respecţi vement,  ni  au  maintien  de  Fequi- 
libre  Europeen.  ||  Dans  ce  but,  ainsi  formule,  la  politique  de  la  Rus- 
sie et  de  FAutriche,  comme  nous  Favons  deja  dit,  se  trouve  etroiferaent 
liee  par  le  principe  d'une  parfaite  solidarite.  Si  FAngleterre,  comme  prin- 
cipale Puissance  maritime,  agit  d'accord  avec  elles,  ii  est  a  penser  que 
la  France  se  trouvera  dans  la  n^cessit^  de  se  conformer  â  la  marche 
concert^e  entre  St.  Petersbourg,  Londres  et  Vienne.  |l  Le  confiit  entre 
Ies  Grandes  Puissances  se  trouvant  ainsi  ecart^,  ii  est  a  e sperer  que  la 
paix  de  FEurope  pourra  etre  maintenue,  meme  au  milieu  des  circonstan- 
ces  si  graves.  Cest  a  assurer  cet  objet  d'un  interet  commun  que  devra 
etre  consacree  Fentente  pr^alable  que  la  Russie  et  FAngleterre  etabli- 
ront  entr'  elles,  le  cas  ^ch^ant,  ainsi  que  FEmpereur  en  est  convenu 
avec  Ies  Ministres  de  Sa  Majeste  Britannique  pendant  son  sejour  en 
Angleterre. 
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No.  89. —  Circulara  comitelui  Nesselrode  către  misiunile  di- 
plomatice ale  Rusiei,  din   19  (31)  Iulie  1848. 

(SfAiiens,  NouveAn  Becueil  gâneral,  XIII,  p.  664). 

No.  89.  La  situation  des  Principautes  du  Danube,  dont  une   minorită  tur- 

bulente  mena9ait  depuis  plusieurs  mois  la  tranquillit^,  a  pris  tout  d'un 
coup  une  porţie  si  grave,  qu'il  n'a  point  ^t^  permis  â  PEmpereur  d'y 
fermer  Ies  yeux  plus  longtemps.  Vous  connaissez  Ies  ^venements  qui 
viennent  de  se  passer  en  Valachie,  la  tentative  d'assassinat  effectuee  sur 
la  personne  du  hospodar,  son  abdication  et  sa  fuite,  Petablissement 
d'un  gouvernement  provisoire  et  Ies  principes  qu'â  proclam^s  cette  nou- 
velle  autorite,  improvis^e  par  Tinsurrection,  au  m^pris  de  la  souverainete 
qui  appartient  a  la  Porte  ottomane  et  en  opposition  ouverte  au  protec- 
torat de  la  Russie.  Le  plan  des  r^volutionnaires  avait  â  peine  r^ussi 
de  ce  c6t6  qu'ils  ont  song6  imm^diatement  a  Petendre  â  la  Moldavie. 
Une  foule  d'^missaires  Valaques  et  etrangers  s'y  etaient  deja  r^pandus. 
Les  boyards  moldaves,  r^fugi^s  en  Bukovine,  rassemblaient  des  forces  pour 
marcher  sur  lassy  et,  de  concert  avec  leurs  affilies  en  Transylvanie  et  en  Bes- 
sarabie  meme,  les  factieux  preparaient  un  soulevement,  dont  le  resultatde- 
vait  etre,  comme  en  Valachie,  l'assassinat  ou  Pexpulsion  du  hospodar,  le 
bouleversement  de  l'ordre  ^tabli  et  la  r^union  des  deux  principautes  en  un 
seul  ^tat  sans  liens  quelconques  avec  la  Russie  ou  la  Porte  Ottomane. 
En  face  de  pareilles  circonstances,  ii  nous  etait  defendu  d'hesiter.  De 
son  cote,  la  Porte  a  senti  qu'il  y  allait  de  sa  propre  existence.  En  con- 
sequence,  les  deux  puissances,  auxquelles  seules,  en  vertu  des  trait^s 
existants,  appartient  le  droit  de  regler  la  condition  des  deux  provinces, 
se  sont  entendues  pour  y  retablir  l'ordre  qu'elles  y  avaient  institue,  et 
dans  ce  but  leurs  troupes  reunies  viennent  d*y  entrer  pour  agir  ensem- 
ble.  II  Ce  n'est  pas  sans  un  vif  regret  et  sans  mare  consideration  que 
FEmpereur  s'est  determine  a  prendre  cette  mesure  importante.  Dans  la 
situation  actuelle  de  PEurope  et  dans  la  disposition  des  esprits,  S.  M. 
eât  de  beaucoup  pr^f^re  ne  point  etre  forcee  de  sortir  de  son  attitude 
immobile.  Le  fait  seul  que  des  troupes  russes  ont  franchi  les  frontie- 
res  de  l'empire  doit  produire  un  grand  retentissement.  II  ouvre,  nous  ne 
nous  le  cachons  nullement,  un  champ  libre  â  toutes  les  interpr^tations 
malveillantes.  Nous  avons  constamment  desavoue  tout  projet  d'interven- 
tion,  toute  ingerence  dans  les  aflfaires  d'autrui,  toute  idee  d'agression 
quelconque.  Ces  assurances,  nos  agents  â  l'etranger  ont  ete  encore  tout 
recemment  charg^s  de  les  renouveler  en  Allemagne.  Et    des   lors,   dans 
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Ia  circonstance  actuelle,  on  tâchera  sans  doute  de  nous  opposer  ces  No.  89. 
declarations,  pour  nous  mettre,  s'il  est  possible,  en  contradietion  avee 
nous-memes.  Aux  yeux  des  personnes  de  bonne  foi,  cette  contradietion 
n'existe  point.  Nous  avons  en  effet  declare  ne  pas  vouloir  nous  immis- 
cer  dans  Ies  diverses  transformations  que  Ies  Etats  voisins  de  nous  vou- 
draient  faire  subir  a  leur  constitution  interieure.  Mais  ii  est  bien  evi- 
dent, qu'nn  pareil  engagement  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  Etats  eu- 
rop^ens  qui  traitent  avec  nous  de  puissance  â  puissanee,  aux  Etats  in- 
dependants,  dont  Forganisation  sociale  est  sans  relation  quelconque  avec 
Ies  traites  politiques  qui  ont  regie  leur  circonscription.  Sur  ceux-lâ,  nous 
ne  nous  reconnaissons  le  droit,  pas  plus  que  nous  n'avons  la  pretention, 
d'exercer  aucune  sorte  de  protection  ou  d'influence.  II  en  est  autrement 
des  principaut^s,  qui  ne  sont  point  des  Etats  reconnus,  mais  de  pures 
et  simples  provinces,  formant  pârtie  integrante  d'un  empire,  tributaires 
de  son  souverain,  gouvemees  temporairement  par  des  princes,  dont  le 
choix  a  besoin  d'etre  sanctionne,  et  qui,  quant  a  la  Russie,  n'ont  po- 
litiquement  d'existence  qu'en  vertu  des  traites,  n'ayant  eux-mâmes  rien 
de  commun  avec  l'ensemble  des  transactions  sur  la  base  desquelles  est 
fonde  le  droit  public  de  l'Europe.  C'est  seulement  ă  ces  traites-lâ,  et 
principalement  a  ceux  de  Bucarest,  d'Ackerman  et  d'Andrinople  que  la 
Moldavie  et  la  Valachie  sont  redevables  des  privileges  ajoutes  ou  sub- 
stitues  a  ceux  qu'elles  tenaient  originairement  de  leurs  anciennes  capi- 
tulations  avec  la  Porte,  mode  d'^lection  de  leurs  hospodars,  exemption 
de  redevances  onereuses  qu'a  remplacees  un  tribut  annuel  plus  mod^re, 
exercice  de  leur  religion,  liberte  de  leur  industrie,  de  leur  navigation, 
de  leur  commerce,  extension  meme  de  leurs  limites,  moyennant  l'anne- 
xion  â  la  Valachie  des  îles  attenantes  du  Danube  et  des  villes  et  ter- 
ritoires  turcs  situ^s  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  C'est  enfin  par  ces 
memes  traites  qu'a  6t6  garanţie  aux  deux  provinces  la  jouissance  du 
mode  d'administration  qui  Ies  regit ;  et  ce  mode  est  lui-meme  fixe  par 
un  statut  organique,  institui  avec  l'agr^ment  de  la  Porte,  pour  assurer 
d'une.  part  aux  Moldo-Valaques  Ies  privileges  qui  leur  sont  concedes,  et 
Ies  maintenir  de  Pautre  dans  Ies  rapports  de  vassalite  qui  Ies  unissent 
ă  l'empire  ottoman.  ||  II  resulte  de  cette  position  toute  exceptionnelle, 
toute  speciale,  toute  fondee  sur  des  conventions  arretees  entre  la  Porte 
Ottomane  et  nous,  que  la  Moldavie  et  la  Valachie  ont  â  remplir,  tant 
envers  la  puissance  suzeraine  qu'en  vers  la  puissance  protectrice.  des  o- 
bligations  positives,  auxquelles  elles  ne  sauraient  se  soustraire  sans  le 
consentement  pr^alable  de  Tune  et  de  l'autre.  II  se  peut  que  leur  r^- 
gime  administratif  soit  susceptible  d'ameliorations,  qu'il  ait  besoin  meme 
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No.  89.  d'etre  modifie  en  plus  d'un  point,  mais  ii  ne  saurait  Petre  sans  l'ap- 
1848  probation  des  deux  cours;  ii  ne  saurait  Petre  par  la  revolte.  Or, 
la  răvolte  est  le  moyen  que  Ies  chefs  du  parti  triomphant  ont  em- 
ploy^,  non  pour  modifier  seulement  ce  regime,  mais  pour  le  renverser 
de  fond  en  comble  Oubliant  que  la  plupart  des  avantages  assures  â  leur 
patrie  ne  sont  dds  qu'â  la  protection  bienveillante  de  Ia  Russie,  ils  re- 
jettent  cette  protection,  pour  en  appeler  â  celle  d'autres  puissances. 
Leurs  devoirs  envers  la  Porte  ne  sont  pas  moins  gravement  meconnus. 
Car,  bien  qu'ils  affectent  pour  le  moment  de  ne  pas  rompre  encore  en- 
tierement  leurs  rapports  de  vassalit^  avec  elle,  ils  ne  Ies  brisent  pas 
moins  de  facto,  en  abolissant  de  leur  pleine  puissance  toutes  Ies  regles, 
toutes  Ies  conditions  qui  sont  la  base  de  ces  rapports  memes.  II  suffit 
du  principe  seul  de  la  souverainete  du  peuple,  invoque  par  eux  â  Pap- 
pui  de  leurs  pr^tentions,  pour  constituer  la  negation  la  plus  flagrante 
dea  droits  souverains  du  Sultan.  Leur  projet  futur  est  d'ailleurs  patent. 
II  ressort  de  leur  programme  et  leurs  proclama tions  n'en  font  pas  mys- 
tere.  Cest  celui  de  restaurer,  sur  une  base  historique  qui  n'a  jamais 
existe,  leur  antique  nationalite,  c-â-d.  de  cesser  d'etre  provinces,  et  de 
constituer,  sous  le  nom  de  royaume  daco-roumain,  un  nouvel  Etat  separe 
et  independant,  â  la  formation  duquel  ils  convient  leurs  freres  de  Mol- 
davie,  de  Bukovine,  de  Transilvanie  et  de  Bessarabie.  La  r&ilisation  d'un 
pareil  plan,  si  Pon  permettait  qu'elle  s'effectuât,  amenerait  des  conse- 
quences  serieuses.  Qu'au  nom  d'une  pretendue  nationalite,  dont  Porigine 
se  perd  dans  la  nuit  des  âges,  Ies  Moldo-Valaques  en  viennent  une  fois 
â  se  separer  de  la  Turquie,  et  en  vertu  du  meme  principe,  sous  Pin- 
fluence  du  meme  deşir,  on  verra  bientot  la  Bulgarie,  la  Roum^lie,  toutes 
Ies  races  de  langues  diverses  dont  PEmpire  Ottoman  se  compose,  preten- 
dre  aussi  a  s'emanciper,  pour  former  chacune  un  Etat  a  part.  II  s'ensui- 
vra,  ou  un  d^membrement,  ou  du  moins,  dans  tout  POrient,  une  serie 
de  complications  inextricables.  S'il  ne  s'agissait  ici  que  des  auteurs  de 
Pinsurrection,  et  si,  ce  que  nous  ne  pensons  pas,  ils  representaient  ve- 
ritablement  Popinion  du  peuple  moldo-valaque,  malgre  tout  ce  que  leur 
conduite  offre  de  reprehensible  envers  la  Eussie,  â  laquelle  leur  pays 
est  redevable  des  bienfaits  de  sa  condition  actuelle,  nous  pourrions  res- 
ter  indiflferents  â  Poubli  qu'ils  font  de  ces  bienfaits,  et  Ies  livrer  aux 
consequences  de  leur  foile  et  coupable  entreprise.  Mais  ce  petit  nombre 
d'insenses,  dont  Ies  idees  de  gouvernement  ne  sont  qu'un  plagiat  em- 
prunte  â  la  propagande  democratique  et  socialiste,  etrangere  a  leur  pro- 
pre  pays,  ne  sauraient  constituer  â  nos  yeux  le  veritable  peuple  valaque. 
Et,  meme  en  fAt-il  autrement,  plus  nous  avons  fait  pour  Ies  Principau- 
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tes,  plus  nous  avons  obtenu  pour  elles  aupr^s  de  la  Porte  ottomane,  No.  89. 
plus  aussi  nous  sommes  engages  d'honneur  â  empeeher  qu'elles  n'abusent  ^^^^ 
de  ces  avantages  contre  un  empiie  dont  Tint^grite  est  â  nos  yeux,  dans 
le  bouleversement  aetuel  de  TEurope,  plus  que  jamais  une  condition  es- 
sentielle  pour  le  maintien  de  la  paix  generale.  Notre  propre  securite  y 
est  d'ailleurs  int^ressee.  Elle  est  menacee  en  Bessarabie  par  Ies  intrigues 
qu'on  y  trame,  par  l'existence  d'un  foyer  perpetuei  d'insurrection  qui 
s'etablirait  ainsi  a  nos  portes.  Pas  plus  qu'  â  la  Turquie  elle-mâme,  ii 
ne  saurait  nous  convenir  de  voir,  â  la  place  des  deux  Principaut^s,  sur- 
gir  un  nouvel  Etat,  qui,  livre  â  l'anarchie  et  trop  faible  pour  se  soute- 
nir  par  ses  seules  forces,  tomberait  tot  ou  tard  inevitablement  sous  Tin- 
fiuence  de  la  domination  d'autres  puissances,  de  maniere  a  mettre  en 
danger  tous  nos  rapports  intemationaux.  II  y  a  donc  ici  pour  nous 
tont  â  la  fois  question  de  droits,  question  d'honneur,  question  d'inte- 
rets  politiques,  toutes  choses  sur  lesquelles  la  Russie  ne  saurait  consen- 
tir  a  transiger.  |  Tels  sont,  Monsieur,  nos  motifs  d'intervention.  lls 
sont  simples,  ils  sont  legitiraes.  Mais  comme  on  s'est  malheureusement 
habitue  a  subtiliser  sur  la  politique  de  la  Russie,  â  y  chercher  ce  qui 
n'est  pas,  et  que  d'ailleurs  le  parti  anti-social  qui  ne  veut  qn'une  con- 
flagration  universelle  a  interet  â  inquieter,  â  exasp^rer  Popinion,  nous 
ne  doutons  pas  que  le  mouvement  que  nous  venons  de  faire  hors  de 
nos  frontieres  ne  donne  lieu,  comme  d'ordinaire,  aux  plus  fausses  sup- 
positions.  On  dira,  on  a  deja  dit,  que  ce  mouvement  n'est  qu'un  pre- 
mier pas  de  notre  politique  envahissante,  que  nous  n'attendions  qu'un 
pretexte  pour  porter  nos  forces  en  avânt,  que  nous  entrons  dans  Ies 
principaut^s  bien  decid^s  a  n'en  pas  sortir,  et  que,  suivant  ces  plâns 
traditionnels  d'agrandissement  que  m^dite  la  Russie  sur  l'empire  turc, 
nous  exploitons,  pour  Ies  realiser,  l'impuissance  et  Ies  embarras  ou  Ies 
perturbations  sociales  du  moment  plongent  l'Europe  occidentale.  Nous 
n'avons  qu'un  fait  bien  simple  a  opposer  a  toutes  ces  conjectures  :  c'est 
que  nous  entrons  en  Moldavie  d'un  commun  accord  avec  la  Porte  otto- 
mane, et  que  nos  troupes  n'y  agiront,  suppos^  qu'il  en  soit  besoin,  que 
conjointement  avec  Ies  siennes.  Le  passe  d'ailleurs  r^pond  du  present. 
Plus  d'une  fois,  â  des  epoques  anterieures,  nous  avons  d^ja  occupe  tout 
ou  pârtie  des  Principautes,  et,  fideles  â  la  parole  que  nous  en  avions 
donnee  d'avance,  nous  Ies  avons  toujours  evacuees  des  l'accomplissement 
des  conditions  que  nous  avions  mises  a  notre  retrăite.  II  en  sera  en- 
core  de  mame  cette  fois,  et,  du  moment  qu'en  Valachie  l'ordre  legal 
aura  ete  retabli  ou  que  la  Porte  croira  a  voir  acquis  une  suffisante  ga- 
ranţie du  repos  interieur  des  deux  provinces,  nos  troupes  en  seront  re- 
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No.  89.  tirees,  pour  aller  reprendre  imm^diatement  la  position  strictement  d^ 
^^*^.  fensive  qu'elles  occupaient  sur  la  frontiere.  ||  La  conclusion  que  vous 
aurez  â  tirer  des  precedentes  considerations  est  que  Ies  rapports  dans 
lesquels  Ies  Principautăs  du  Danube  sont  placees  vis-â-vis  de  nous,  n'of- 
frant  aucune  analogie  avec  ceux  qui  existent  entre  la  Russie  et  lesau- 
tres  puissances  europăennes,  notre  intervention  actuelle,  en  principe  et 
en  fait,  n'a  rien  de  commun  avec  celles  qu'on  nous  supposerait  â  tort 
Tintention  de  vouloir  exercer  ailleurs  en  Europe.  Nos  droits  se  fondent 
en  Orient  sur  des  trait^s,  qui,  en  Occident,  n'existent  pas.  Cest  a  faire 
ressortir  cette  distinction  importante  que  vous  voudrez  bien  vous  appli- 
quer.  Elle  est  visible  a  qui  veut  voir  :  elle  n'ote  rien  par  cons^quent  â 
la  valeur  de  toutes  nos  declarations  ant^rieures.  Vis-â-vis  des  6tats  in- 
dependants,  notre  principe  de  stricte  neutralite  reste  invariablement  le 
meme,  et  quels  que  soient  Ies  changements  que  chacun  d'eux  veuille 
apporter  dans  ses  lois  sociales  ou  politiques,  tant  qu'ils  ne  nous  atta- 
queront  pas  dans  notre  securite  ou  dans  nos  droits,  nous  continuerons 
â  assister,  Parme  au  bras,  comme  nous  l'avons  fait  jusqu'ici,  au  spec- 
tacle  de  leurs  r^volutions  int^rieures. 


No.  90. — Nota  generalului  Aupick,  ambasadorul  Francieî 
la  Constantinopole,  către  Ali-Paşa,  Ministrul  A- 
facerilor  Străine  al  Turciei,  din  28  Maiu  1850. 
Constantinopole. 

(SMtern  Papexs.  1864.  X,  p.  6)  ^ 

No  90.  Le  general  de  division  Ministre  de  France  preş   la   Sublime   Porte 

1850     Ottomane,  a  eu  l'honneur  de  donner  lecture  a  son  Excellence  Aali  Pasha, 

28  Maia.  Ministre  des  Affaires  Etrang^res  de  Sa  Majest^  le  Sultan,  d'une  d6pâche 

par  laquelle  le  Gouvernement  de  la   Republique   le  charge   de  revendi- 

quer  efficacement  en  faveur  des  religieux  Latins  la  possession  des  lieux 

saints  que  PArticle  XXXIII  des  Capitulations  de  1740   leur  a  garanţie. 

Ces  lieux  saints  sont: 

La  grande  Eglise  de  Bethleem  ; 

Le  sanctuaire  de  la  Nativite,  avec  le  droit  d'y  placer  une  nouvelle 
etoile,  de  changer  la  tapisserie  de  la  grotte ;  d'y  agir,  enfin,  comme  Ies 
possesseurs  exclusifs; 

Le  Tombeau  de  la  Sainte  Vierge; 

La  Pierre  de  POnction; 

Les  sept  arceaux  de  la  Sainte  Vierge  dans  l'Eglise  du  Saint  Sepulcre. 
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Le  gouvernement  Franţais  reclame  encore  pour  Ies  religieux  Francs  No.  90. 
le  droit  de  reparer  la  coupole  de  P^glise  du  Saint  S^pulcre;  et  enfin  ii  ^^^^ 
demande  que  dans  cette  derni^re  eglise,  toutes  choses  soient  remises 
en  r^tat  ou  elles  6taient  avânt  Pincendie  de  1808.  11  prouvera  sura- 
bondamment  que  Ies  sanctuaires  et  Ies  droits  ci-dessus  6numeres  ap- 
partenaient  aux  religieux  Latins  en  1740.  ||  La  franchise  et  le  cou- 
rage  avec  lesquels  la  Sublime  Porte  est  entree  dans  des  voies  d^ame- 
lioration  morale  et  de  civilisation;  Padhesion  qu'elle  a  donnee  par  sa 
conduite  sage  et  mesuree  aux  grands  principes  du  droit  public  Euro- 
peen,  laissent  au  Gouvernement  Fran9ais  la  ferme  conviction  que,  dans 
cette  circonstance,  ii  ne  fera  pas  inutilement  appel  a  la  bonne  foi  et  a 
l'esprit  d'equit^  du  gouvernement  de  SaMajeste  Imperiale;  et  que  celui-ci 
en  founiira  une  nouvelle  preuve  par  son  respect  pour  Ies  engagements 
dont  la  France  reclame  l'ex^cution.  |i  II  mettra  de  la  sorte  et  pour 
toujours  un  terme  a  des  diflîcult^s  sans  cesse  renaissantes  et  â  d'inter- 
minables  r^criminations  qu'il  n'entre  certainement  pas  dans  sa  pensie 
de  vouloir  perp^tuer. 

Annexe.    Articles  des  Capitulations  Franşaises  ayant 
trăit  aux  eglises  et  aux  religieux. 

Article  L  Tous  Ies  Franţais  qui  iront  et  viendront  â  J^rusalem 
pour  visiter  Ies  lieux  saints,  et  Ies  religieux  qui  demeurent  dans  P^glise 
appelee  Camame,  ne  pourront  etre  inqui^t^s  en  aucune  maniere. 

Article  XXXII.  Nos  augustes  ancetres  d'heureuse  memoire  avaient 
autrefois  permis  aux  nations  ennemies  qui  n'avaient  point  d'Ambassa- 
deurs  sp^ciaux  a  notre  fortun^e  Porte,  d'aller  et  venir  dans  nos  Etats 
sous  la  banni^re  de  France  pour  y  trafiquer  et  pour  y  visiter  Ies  lieux 
saints,  et  cela  6tait  consign^  dans  Ies  capitulations  accordees  aux  Fran- 
9ais;  mais  plus  tard  quelques  motifs  avaient  fait  totalement  d^fendre 
de  venir  dans  nos  pays  aux  dites  nations,  qui  ont  6t6  exclues  des  capitu- 
lations.— L'Empereur  de  France  nous  ayant,  ii  y  a  quelque  temps,  te- 
moigne  par  une  lettre  adressee  a  notre  Sublime  Porte  qu'l  d^sirerait 
que  ces  nations  ennemies,  a  qui  ii  6tait  d^fendu  de  trafiquer  dans  nos 
Etats,  eussent  la  Faculte  de  visiter  Jerusalem  comme  par  le  passe  sans 
etre  aucunement  inqui^t^es,  et  que  si  apres  quelque  temps  on  leur  per- 
mettait  de  venir  dans  nos  Etats  pour  trafiquer  que  cela  fUt  encore  sous 
la  banniere  de  France,  nous  avons  accueilli  la  priere  de  cet  Empereur 
en  consideration  de  l'ancienne  amitie  qui  de  pere  en  fils  existe  entre 
lui  et  notre  Sublime  Porte  depuis  le  r^gne  de  nos  augustes  ayeux  jus- 
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No.  90.  qu'â  present.  Nous  avons  donc  ordonn^  que  Ies  individus  appjtrtenant 
^^^^^'^  aux  nations  chretiennes  nos  ennemies,  qui  sont  en  paix  aves  l'Empe- 
reur  de  France,  et  se  rendant  en  pelerinage  â  Jerusalem  pourront  cha- 
que  fois  qu'ils  voudront  tranquillement  faire  ce  pelerinage  â  Jerusalem, 
y  aller  et  venir  siirement  et  librement  comme  par  Ie  passe,  sans  âtre 
molestes  ni  â  Parrivee  ni  au  depart.  Si  plus  tard  nous  serions  dans  le 
cas  d'accorder  aux  dites  nations  la  liberte  de  venir  trafiquer  dans  nos 
Etats,  alors  elles  pourront  aller  et  venir  sous  la  banniere  de  France, 
de  la  meme  maniere  qu'elles  y  venaient  auparavant,  sans  qu'il  leur  soit 
permis  en  aucune  fagon  de  prendre  d'autre  banniere:  Ies  capitulations 
imperiales  qui  existaient  anciennement  depuis  le  temps  de  nos  augustes 
ancetres  jusqu'â  present,  seront  renouvel^es,  et  l'on  y  ajoutera  â  Ta- 
venir  Ies  articles  susdits,  d'apres  un  commandement  imperial  orn6  d'un 
Hatti-cherifF. — Entre  autres,  personne  ne  s'opposera  a  ce  que  Ies  eve- 
ques  et  autres  religieux  catholiques  dependant  de  TEmpereur  de  France, 
de  quelque  nation  qu'il  soient,  exercent  leur  culte  dans  Ies  localites  ou 
ils  se  trouvent  deja  d'ancienne  date  en  se  tenant  dans  Ies  bornes  de 
leur  profession. 

Article  XXXIII.  Le  religieux  latins  qui  resident  presentement 
comme  de  tout  temps,  en  dedans  et  en  dehors  de  Jerusalem  et  dans 
TEglise  du  Saint  Sepulcre,  dite  Camame,  resteront  en  possession  des 
lieux  de  pelerinage  qu'ils  ont  de  la  meme  maniere  qu'ils  Ies  ont  pos- 
sedes  par  le  passe;  personne  ne  Ies  molestera  et  on  ne  Ies  inquietera 
point  aussi  par  des  demandes  de  contributions.  Et  s'ils  avaient  quelque 
proces  qui  ne  peut  etre  decide  sur  Ies  lieux,  ii  sera  renvoye  a  notre 
Sublime-Porte. 

Art.  XXXIV  Ceux  des  Fran9ais,  et  des  autres  nations  qui  en  de- 
pendent qui  se  rendront  a  Jerusalem  ne  seront  point  molestes  ni  en 
allant  ni  en  revenant. 

Article  XXXV.  On  n'inquietera  point  Ies  deux  ordres  des  religieux 
Fran9ais  —  â  savoir,  Ies  Jesuites  et  Ies  Capucins  —  dans  la  possession 
des  eglises  qu'ils  ont  â  Galata  depuis  longtemps;  et  comme  Pune  de 
ces  Eglises  a  ete  brulee,  elle  sera  reconstruite  avec  la  permission  de  la 
loi,  et  restera  au  pouvoir  des  Capucins.  Personne  ne  molestera  non  plus 
Ies  Eglises  de  la  nation  Fran9aise  â  Smyrne,  â  Seyde,  a  Alexandrie  et 
dans  Ies  autres  Echelles,  et  sous  ce  pretexte  on  ne  pourra  pas  leur 
faire  payer  de  l'argent. 

Article  XXXVI.  On  ne  Ies  molestera  pas  lorsqu'ils  precheront  tran- 
quillement l'evangile  dans  leur  Hopital  situe  â  Galata. 

Article  LXXXII.  Ainsi  que  cela  est  arrete  dans  Ies  articles  ancien- 
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nement  stipules  et  renouveles  aujourd'hui,  lorsque  Ies  lieux  que  Ies  re-  No.  90. 
ligieux  dependant  de  la  France  possedent  â  Jerusalem  exigeront  des  re-  ^®^^, 
perations  afin  de  prevenir  que,  par  Ie  laps  du  temps,  ils  ne  tombent 
en  ruines,  Ies  commandements  necessaires  pour  reparer  ces  endroits,  au- 
tant  que  la  loi  le  permet,  seront  delivres  sur  la  demande  de  TAmbas- 
sadeur  de  France  â  Constantinople ;  et  aucun  des  Pashas,  Cadis,  Com- 
mandants  et  autres  officiers  ne  mettront  obstacle  â  une  reparation  au- 
torisee  par  conunandement.  Mais  ii  arrivait  jusqu'ici  que  sous  le  pre- 
texte que  le  dits  lieux  avaienfc  ât&  clandestineraent  repares,  Ies  autori- 
tes  y  faisaient  chaque  ann^e  de  frequentea  visites  d'inspection  et  frap- 
paient  d'aniendes  Ies  religieux:  cela  a  ete  pris  en  consideration ;  et  Ies 
Pashas,  Cadis,  Commandants,  et  autres  officiers  de  ces  contrees,  ne 
pourront  inspecter  qu'une  seule  fois  par  annee  l'^glise  que  Ies  religieux 
appellent  Sepulcre  de  Jesus,  ainsi  que  Ies  autres  ^glises  et  lieux  de  pe- 
lerinage.  ||  Les  eveques  et  Ies  religieux  dependant  de  PEmpereur  de 
France  seront  proteges  tant  qu'ils  se  tiendront  dans  les  bornes  de  leur 
etat,  et  personne  ne  s'opposera  â  ce  qu'ils  exercent  leur  culte,  d'apres 
leurs  us  et  coutumes,  dans  les  6glises  qui  sont  en  leur  possession  et 
dans  les  autres  endroits  qu'ils  habitent.  ||  Et  lorsque  les  Rayas  de 
Ma  Sublime  Porte  auront  des  relations  de  commerce  avec  les  Franşais, 
ils  ne  seront  pas  molestes,  contrairement  â  la  loi  sainte  ă  causo  de  ces 
memes  relations.  ||  Les  anciennes  capitulations  portent  que  les  Fran- 
9ais  ne  seraient  point  inquietes  lorsqu'ils  precheront  tranquillement  l'E- 
vangile  dans  leur  Hopital  situ6  a  Galata;  mais  cet  article  n'est  pas  e- 
xecute.  Or  desormais,  et  d'apres  la  teneur  des  dites  anciennes  capitu- 
lations, personne  ne  Ies  molestera  lorsqu'ils  prâcheront  tranquillement 
l'Evangile  dans  le  dit  Hopital,  quelque  part  qu'il  eAt  6te  transfere. 


No.  91.—  Nota  Baronului  de  Kletzl,  însărcinatului  de  a- 
facerî  al  Austriei  la  Constanţi  nopole  către  Aii 
Paşa,  din  3Fevruarie  1851.  Constantinopole. 

(Eastem  Pa  pers,  I,  18  j  4,  p.  6). 

Le    soussigne,    charge  d'aflfaires  de  Sa  Majeste  Imperiale  et  Royale    No.  91. 
Apostolique  preş  la  Sublime-Porte  Ottomane,   a   re9U   du  gouvernement      ^^^^ 
Imperial  l'ordre  d'appuyer   aupres   d'Elle   les   reclamations   des  religieux  ^  ^®^"^^^' 
latins   en  Palestine  ayant  pour  but  de   revendiquer   les   lieux   saints   et 
les  privileges  dont  ils  furent  successivement  depouilles.     ||    Apr^s  avoir 
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No.  91.  recueilli  soigneusement  Ies  donnees  et  Ies  materiaux  qui  etaient  propres 
^^^^  â  jeter  de  la  lumiere  sur  Pobjet  de  ces  reclamations,  le  gouvernement 
evruar.  j^p^^j^j  a  acquis  la  conviction  que  Ies  religieux  catholiques  etaient 
dans  leur  bon  droit.  D6s  lors  ii  n'a  pu  hesiter  un  seul  instant  â  leur 
preter  son  concours  en  sa  qualite  de  Puissance  appelee  par  ses  Trait^s 
avec  la  Sublime  Porte  â  prot^ger  la  culte  catholique  dans  PEmpire  Ot- 
toman.  ||  C^est  donc  en  vertu  des  Articles  XIII  du  Trăite  de  Paix  de 
Carlovitz  et  de  celui  de  Passerovitz,  IX  du  Trăite  de  Belgrade,  et  XII 
du  Trăite  de  Sistov  lesquels,  ainsi  qu'il  est  connu  a  la  Sublime-Porte, 
renferment  des  stipulations  speciales  en  faveur  des  religieux  de  Terre 
Saint^,  que  le  soussigne  est  dans  le  cas  de  signaler  Pobjet  en  question 
â  l'attention  toute  particuliere  de  Son  Excellence  Aali  Pacha,  Ministre 
des  Affaires  Etrangeres  de  Sa  Majeste  le  Sultan,  ainsi  que  M.  PEnvoy^ 
et  Ministre  Plenipotentiaire  de  France  Ta  deja  fait  par  la  note  qu'il  a 
adressee  â  la  Sublime  Porte  dans  ce  meme  but,  et  dont  ii  a  bien  voulu 
donner  connaissance  au  soussignă.  ||  Le  Ministre  Ottoraan,  en  jugeant 
la  question  avec  impartialite,  ne  pourra  voir  dans  la  demande  des 
religieux  latins,  appuye  aujourd'hui  par  le  concours  des  Puissances 
catholiques,  autre  chose  que  la  revendication  d'un  droit  tout  aussi 
incontestable  qu'il  a  ete  longtemps  meconnu.  ||  II  est  evident  que 
]a  nature  meme  des  engagements  que  la  Sublime  Porte  a  contract^s  â 
cet  egard,  enleve  tout  caractere  de  legalit^  aux  Actes  post^rieurs  â  ces 
engagements  et  qui  n'ont  point  et^  revâtus  de  Tassentiment  commun.  || 
Au  surplus,  Ies  religieux  latins,  n'ont  pas  omis  de  reserver  formelle- 
ment  leurs  droits  en  pr^sence  des  usurpations  qui  avaient  lieu  a  leur 
detriment,  ainsi  qu'il  ressort  des  renseignements  authentiques  que  s'est 
procure  le  Cabinet  Imperial.  |'  Dans  cet  etat  de  la  question,  le  Gou- 
vernement Imperial  d'Autriche  pense  que  le  moyen  le  plus  simple  et 
a  la  fois  le  plus  efficace  d'arriver  â  une  solution  satisfaisante,  serait 
de  confier  â  une  Commission  mixte  le  soin  de  constater,  avânt  tout,  l'etat 
de  possession  des  Latins  en  1740,  epoque  ou  la  jouissance  des  sanc- 
tuaires  qui  se  trouvaient  alors  entre  leurs  mains  leur  fut  confirm^e  par 
des  transactions  solennelles.  ||  Cest  avec  urfe  pleine  confiance  dans 
la  sagesse  et  Pesprit  d'equit©  de  la  Sublime  Porte,  que  le  soussigne 
croit  pouvoir  enoncer  l'espoir  que  Ies  eflForts  employes  â  cette  oeuvre 
d'un  interet  general  aboutiront  â  un  resultat  conforme  â  la  justice. 
II  saisit  etc. 
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Xo.  92. — Depeşa  Ambasadoralni  Angliei  la  San-Petersburg, 
Sir  George  Hamilton  Seymour,  către  Lordul  John 
Rassell,  Hinistrnl  Afacerilor  Străine  al  Angliei, 
din  11  lan.aarie  1853,    Petersburg. 

(Eastern  Papen,  V.  1854,  p.  1). 

(TraductionJ 

Mylord,  ||  Dans  la  soiree  du  9  eourant  j'ai  eu  Thonneur  de  voir  No.  92. 
FEmpereur  au  palais  de  Ia  Grande-dochesse  Helene  qui,  ă  ce  qu'il  pa*  ^^^ 
rait,  avait  aimablement  demande  la  permission  d'inviter  lady  Seymour 
et  moi  pour  y  rencontrer  la  familie  imperiale.  |!  L'Empereur  vint  ă 
moi  et  me  dit  de  la  faţon  la  plus  gracieuse  qu'il  avait  appris  avec  un 
grand  plaisir  que  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  etait  definitivement 
constitue  et  ajouta  qu'il  esperait  que  ce  ministere  aurait  une  longue 
duree.  ||  Sa  Majeste  Imperiale  exprima  tout  particulierement  le  deşir 
que  je  transmisse  cette  assurance  au  comte  d'Aberdeen,  qu'Elle  con- 
nait  depuis  preş  de  40  ans  et  pour  lequel  Elle  a  autant  d'egards  que  de 
consideration.  Sa  Majeste  Imperiale  voulut  que  je  La  rappelasse  au  bon  sou- 
venir  de  Sa  Seigneurie.  „Vous  connaissez,  me  dit  TEmpereur,  mes  sen- 
timents  a  Pegard  de  PAngleterre.  Je  vous  repete  ce  que  je  vous  ai  deja 
dit:  c'etait  mon  intention  que  Ies  deux  pays  restassent  dans  Ies 
termes  d'amitie  intime  et  je  suiş  certain  qu'il  resteront  aussi  a  l'avenir 
dans  Ies  memes  sentiments.  Vous  etes  ici  depuis  quelque  temps  et  com- 
me  vous  Pavez  vu  ii  n'y  a  que  tres  peu  de  points  sur  lesquels  nous 
ne  soyons  pas  d'accord.  En  fait  nos  inter^ts  sont  identiques  dans  pres- 
que  toutes  Ies  questions. "  j  Je  fis  observer  que,  en  realite,  depuis  mon 
sejour  â  St.  P^tersbourg  je  n'avais  pas  aper9u  qu'il  y  eAt  entre  nous 
des  divergences  d'opinions  sauf  sur  Ie  chiflfre  dynastique  de  Napoleon 
III,  question  sur  laquelle  chaque  gouvernement  a  sa  fa^on  de  voir,  mais 
qui,  apres  tout,  n'a  rien  d'essentiel.  ||  „Ce  chiffre  III,  repondit  l'Em- 
pereur,  demanderait  une  longue  discussion;  je  n'en  parle  pas,  pour  le 
moment.  II  me  serait  cependant  tres  agreable  si  vous  entendiez  ce  que 
j'ai  a  dire  lâ-dessus.  Je  vous  prierai  donc  de  venir  chez  moi  un  matin 
ou  je  serai  plus  libre".  ||  Naturellement,  je  priai  TEmpereur  d'avoir 
la  bonte  de  mo  faire  parvenir  ses  ordres  lâ-dessus.  |  En  attendant, 
l'Empereur  continua  ainsi:  „II  est  essentiel,  je  le  repete,  que  Ies  deux 
gouvernements,  c'est-â-dire,  le  gouvernement  anglais  et  moi,  moi  et 
le  gouvernement  anglais,  soyons  dans  Ies  meilleurs  termes,  et  cette  ne- 
cessit^  n'a  jamais  ete  plus  grande  que  dans  ce   moment.    Je    vous  prie 
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No.  92.  de  transmettre  ces  paroles  â  lord  John  Russel.  Lorsque  nous  sommes 
1853  d'accord  je  n'ai  pas  de  souci  eti  ce  qui  concerne  TOccident  de  l'Europe. 
Ce  que  d^autres  pensent  ou  font,  n'a,  en  fait,  aucune  importance.  En 
ce  qui  concerne  Ia  Turquie,  c'est  une  autre  question.  Ce  pays  est  dans 
une  situation  critique  et  ii  peut  nous  donner  beaucoup  d'embarras. 
Mais  je  dois  prendre  cong6  de  vous.  Ce  disant,  PEmpereur  me  serra  tres- 
gracieusement  Ia  main.  |!  Je  compris  immediatement  que  la  conversa- 
tion  n'^tait  pas  complete  et  qu'elle  ne  pourrait  plus  etre  reprise.  Aussij 
pendant  que  l'Empereur  me  serrait  la  main,  je  dis:  „Sire,  avec  votre 
gracieuse  permission  pourrais-je  prendre  la  liberte  de  dire  un  mot?** 
„Certainement,  repondit  Sa  Majeste;  qu' y  a-t-il?  Je  vous  6coute".  || 
Sire,  dis-je,  Votre  Majeste  a  eu  la  bonte  de  m'assurer  de  Paccord  de 
ses  vues  avec  celles  de  mon  gouvernement,  ce  qui,  certainement,  m'a 
causă  le  plus  grand  plaisir  et  ce  qui  sera  accueilli  en  Angleterre  avec 
une  satisfaction  generale;  mais  je  serais  excessivement  heureux,  si  Vo- 
tre Majeste  daignait  y  ajouter  quelques  mots  qui  fussenfc  de  nature  a 
apaiser  Ies  apprehensions  au  sujet  des  affaires  de  Turquie.  apprehen- 
sions  que  Ies  ^venements  recents  ont  soulevees  â  un  si  haut  d^gre  chez 
le  gouvernement  de  Sa  Majeste  britannique.  Votre  Majeste  daignera 
peut-etre  me  charger  de  quelques  autres  assurances  sous  ce  rapport.  || 
Les  paroles  et  Ies  manieres  de  l'Empereur,  bien  que  toujours  tr^s  gra- 
cieuses  montraient  qu'il  n'avait  aucune  intention  de  parler  avec  moi 
des  demonstrations  qu'il  est  sur  le  point  de  faire  dans  le  Sud  de  PEm 
pire.  Cependant,  d'abord  avec  une  certaine  hesitation,  puis,  au  cours  de 
son  langage,  d'un  ton  ouvert  et  d^cid^,  ii  dit:  „Les  affaires  de  Tur- 
quie sont  dans  un  etat  de  grande  d^sorganisation.  Le  pays  menace 
ruine.  Cette  chiite  sera  un  grand  malheur  et  ii  est  important  que  PAn- 
gleterre  et  la  Russie  arrivent  a  une  entente  parfaite  et  qu'aucune  de 
ces  deux  puissances  ne  fasse  aucun  pas  d^cisif  sans  en  prevenir  l'au- 
tre."  \\  Je  dis  en  quelque  mots  combien  js  m'estimais  heureux  d'enten- 
dre  ce  langage  de  la  bouche  de  Sa  Majeste  et  que  c'^tait  certainement, 
â  mon  avis,  la  maniere  dont  les  questicns  relatives  â  la  Turquie  de- 
vraient  etre  traitees.  |i  „Tenez — ajouta  l'Empereur  comme  s'il  continuait 
ses  observations, — tenez,  nous  avons  sur  les  bras  un  homme  malade  — 
un  homme  gravement  malade;  ce  sera,  je  vous  le  dis  franchement,  un 
grand  malheur  si,  un  de  ces  jours,  ii  devait  nous  echapper,  surtout  a- 
vant  que  toutes  les  dispositions  necessaires  fussent  prises.  Mais  enfin 
ce  n'est  point  le  moment  de  vous  parler  de  cela".  |!  II  etat  clair  pour 
moi  que  l'Empereur  ne  voulait  pas  prolonger  la  conversation.  Je  dis 
donc:  „Votre  Majeste  est    si   gracieuse    qu'elle    me    permettra    de    Lui 
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faire  encore  une  observation.  Votre  Majest^  dit  que  l'homHfte  est  ma-  No.  92. 
Iade;  cest  bien  vrai,  mais  Votre  Majeste  daignera  m'excuser  si  je  Lui  ^®^^ 
fais  observer  que  c'est  â  rhomme  g^nereux  et  fort  de  menager  Thonime 
malade  et  faible.  ||  Ensuite  l'Empereur  me  quitta  d'une  fa9on  qui  me 
donna  a  croire  que  du  moins  je  ne  Pavais  pas  offense ;  ii  me  paria  de 
nouveau  de  son  intention  de  me  faire  inviter  un  jour.  ||  Donnera  t-il 
suite  a  cette  intention?  Ce  n'est  pas  certain.  II  est  bon  que  je  previen- 
ne  Votre  Seigneurie  que  je  compte  donner  connaissance  au  comte 
Nesselrode  de  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  son  Imperial  maître.  || 
Je  suiş  persuada  que  le  ehancelier  est  inebranlablement  favorable  aux 
mesures  de  moderation  et  aux  vues  anglaises,  autant  que  cela  est  en 
son  pouvoir.  Son  deşir  d'agir  en  harmonie  avec  le  gouvernement  de 
Sa  Majeste  ne  peut  que  se  fortifier,  quand  ii  aura  ete  instruit  des  d^- 
clarations  amicales  que  j'ai  echangees  â  ce  sujet  avec  l'Empereur.  ]| 
En  relisant  ma  depeche,  je  me  persuade  que  la  conversation,  bien  qu'en 
abrege,  a  ete  par  moi  fidelement  reproduite.  Le  seul  point  d'une  cer- 
taine  importance  et  auquel  je  n'ai  pas  touch^  est  celui  ci :  l'Empe- 
reur me  dit  que  Ies  dernieres  nouvelles  de  Constantinople  ^taient  plus 
satisfaisantes,  Ies  Turcs  paraissant  maintenaut  plus  raisonables  bien 
qu'on  ignore  de  qu'elle  fason  s'est  manifeste  ce  changement.  ||  Je  ferai 
seulement  observer  combien  ii  est  important  pour  nous  que — dans  Ies 
affaires  de  Turquie — aucune  decision  ne  soit  prise,  sans  entente  avec  le 
gouvernement  de  la  Reine,  par  un  Souverain  qui  dispose  de  plusieurs 
centaines  de  milliers  de  baoînnettes.  ||  Agira-t-on  conformement  â  cette 
entente?  On  peut  en  douter,  d'autant  plus  que  Ies  assurances  de  l'Em- 
pereur sont  un  peu  en  contradiction  avec  Ies  mesures  sur  lesquelles  j'ai  cru 
de  mon  devoir  d'attirer  l'attention  de  Votre  Seigneurie.  ;'  Toutefois,  Ies 
paroles  de  l'Empereur  me  semblent  avoir  une  valeur  considerable  et  cer- 
tainement  elles  me  donnent  en  ce  moment  un  avantage  dont  je  ne  man- 
querai  pas  de  profiter.  ||  Votre  Seigneurie  me  pardonnera  si  je  lui  fais 
remarquer  que  quand  je  reflechis  attentivement  â  ma  conversation  avec 
l'Empereur,  ii  me  paraît  que  ces  ouvertures  ainsi  que  d'autres  sembla- 
bles  qui  pourraient  encore  etre  faites  ont  pour  but  de  poser  un  di- 
lemme,  par  lequel  ii  serait  desirable  que  le  gouvernement  de  Sa  Majeste 
ne  se  laissât  par  enchainer.  Le  dilemme  me  paraît  etre  celui-ci:  Si  le 
gouvernement  de  Sa  Majeste  britannique  ne  s'entendait  pas  avec  la 
Russie  sur  ce  qui  doit  se  produire  â  la  suite  de  la  chiite  de  la  Tur- 
quie, ii  n'aurait  par  de  raisons  de  se  plaindre  dans  le  cas  ou  ces  sui- 
tes  seraient  desagreables  â  l'Angleterre.  Par  contre,  si  le  gouvernement 
de  Sa  Majeste  entrait  dans  l'examen  de  cette  eventuali  te,  ii  serait,  jus- 
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No.  92.  qu'â  un  certain  point,  pârtie  consentante  â  une  catastrophe  qu'il  est 
1853  important  d'eloigner  aussi  longtemps  que  possible.  ||  Tout  ce  qui  pre- 
cede peut  probablement  se  resumer  ainsi :  L' Angleterre  doit  desirer 
une  entente  avec  Ia  Russie  dans  le  but  de  pr^venir  Ia  chAte  de  TEm- 
pire  Ottoman,  tandis  que  la  Russie  prefererait  que  cette  entente  con- 
cernât  Ies  ^v^nements  de  vânt  suivre  cette  chAte.     II    J'ai  Thonneur  etc. 


P.  S.  Depuis  que  cette  d^peche  a  ete  ecrite,  j'ai  appris  par  Ie  Mi- 
nistre autrichien  que  PEmpereur  lui  avait  parle  de  sa  conversation  avec 
moi.  J'ai  dit  â  sir  Hamilton  Seymour,  lui  declara  l'Empereur  que  Ie 
nouveau  ministere  me  parait  fort  et  que  je  lui  souhaite  une  longue 
dur^e,  bien  que,  â  dire  vrai,  je  sache  que  quant  â  PAngleterre  nous  de- 
vons  forcement  etre  allies  avec  ce  pays,  et  que  nous  ne  devons  pas 
nous  lier  â  tel  ou  tel  parti. 


No.  93. —  Depeşa  Comitelui  Nesselrode  către  Baronul 
Brunnow,  ambasadorul  Russieî  Ia  Londra  din 
14    Ianuarie    1853,  San  Petersburg. 

(Eastern  Papen  I,  1864,  p.  61). 

No.  93.  Je  profite  du  courrier   que  j'expedie  aujourd'hui  â  Votre  Excellence 

1853      pour  lui    accuser    r^ception    de    son    expedition   du  ^7/29    Decembre,   et 
14  lanuar.  Passurer  du  vif  interet  avec    lequel  nous  en  avons   pris    lecture.   L'Em- 
pereur a  ete  surtout  trea  satisfait  des  premieres   explications    que  vous 
avez  echang^es  avec  le  chef  de  la  nouvelle   administration  britannique, 
et  des  soins  que  vous  avez  pris  pour  bien  ^tablir  dans  son  esprit,  comme  | 

dans  celui  de  Lord  John  Russell,  avec  lequel   nous  aurons  d^sormais  â  ■ 

traiter   plus   particulierement.   Ies    points    principaux   sur   lesquels   vont  j 

s'engager  nos  relations  avec  le  nouveau  Ministere.  Parmis  ceux  que  vous 
avez  touches  nous  avons  surtout  remarque  celui  qui  concerne  notre  situa-  ! 

tion  actuelle  en  Turquie  et  le  compte  que  vous  avez  rendu  ă  Lord  Aber-  m 
deen  et  â  Lord  John  Russel  du  veritable  caractere  de  Ia  grave  question  1 

des  Lieux  Saints.   Vous   aviez    ddjâ  aborda  ce  sujet  avec  Lord  Malmes-  j 

bury  au  moment  ou  ii   se   retirait  des  afFaires  et  vos  efforts  pour  le  lui  , 

faire  envisager  sous  son  vrai  jour,  n'avaient  pu  que  rencontrer   I'appro-  j 

bation  de    notre   augustre  Maître.     i;     Malheureusement    Ies    demarches 
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que  Votre  Excellence  a  vait  cherche  â  obtenîr  de  lui,  tant  â  Paris  qu'â  No.  93. 
Constantinople  se  rapportaient  â  une  situation  qui  n'est  plus  la  mame 
aujourd'hui.  A  cette  epoque  Ies  demarches  de  TAmbassadeur  de 
France  eu  Turquie  et  ses  menaces  pour  forcer  Ies  Ministres  Ottomans  â 
eluder  l'execution  du  Firman,  n-avaient  pas  eneore  definitivement  reussi. 
On  pouvâit  eonserver  l'espoir  que  Ies  representations  de  FAngleterre  au 
Cabinet  Franeais  auraient  pour  effet  d'arreter  M.  de  Lavalette  dans  sa 
marche.  Cet  espoir  â  et^  frustre.  Depuis  lors.  Ies  eflforts  de  l'Am- 
bassade  Franşaise  ont  triomphe  â  Constantinople.  Non  seulement  le  fir- 
man revetu  du  hati-ch^rif  du  Sultan  ii'a  pas  et6  execute  â  J^rusalem, 
mais  ii  a  ete  trăite  avec  derision  par  Ies  Ministres  de  Sa  Hautesse.  A 
rindignation  de  toute  la  population  du  rit  grec,  la  clef  du  Temple  de 
Bethleem  a  et6  livree  aux  Latins  de  fason  â  constater  publiquement 
leur  supremaţie  religieuse  en  Orient.  Le  mal  est  donc  fait,  M.  le 
Baron,  et  ce  n'est  plus  de  le  prevenir  qu'il  s'agit.  II  faut  maintenant 
y  porter  remede.  Les  immunites  du  rit  orthodoxe  les^es,  la  parole  que 
le  Sultan  avait  donnee  solennellement  â  l'Empereur  violee,  exigent  un 
acte  de  reparation  quelconque.  Cest  â  Tobtenir  qu'il  faut  travailler.  Voilâ 
Tetat  actuel  de  la  question.  Si  nous  prenions  pour  exemple  les  procedes 
iraperieux  et  violents  qui  ont  conduit  la  France  â  ce  resultat, — si  nous 
etions  comme  elle  indiflferents  â  la  dignite  de  la  Porte,  aux  consequences 
qu'un  remede  heroique  peut  exercer  sur  une  constitution  deja  aussi  for- 
tement  delabrfe  que  celle  de  l'Empire  Ottoman,  —  notre  marche  serait 
toute  tracee  et  nous  n'aurions  pas  de  longues  reflexions  â  faire.  La 
menace  et  Temploi  de  la  force  seraient  nos  moyens  immediats.  On  a 
appel«5  le  canon  la  demi^re  raison  des  rois.  Le  gouvernement  franeais 
en  a  fait  sa  raison  premiere.  Cest  l'argument  par  lequel  ii  a  declara 
de  prime  abord  vouloir  debuter  a  Tripoli,  comme  â  Constantinople.  Mal- 
gre  nos  griefs  l^gitimes  et  au  risque  d'en  attendre  quelque  temps  de  plus 
le  redressement,  nous  chercherons  â  adopter  une  m^tliode  moins  expe- 
ditive. Nous  voulons  eneore,  de  meme  que  nous  l'avons  toujours  voulu, 
la  conservation  de  l'Empire  Ottoman,  comme  etant  a  tout  prendre  la 
combinaison  la  moins  mauvaise  â  interposer  entre  tous  les  int^rets  Eu- 
ropeens,  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  heurter  violemment  en  Orient 
3i  le  vide  vcnait  â  s'y  faire.  Nous  nous  efforcerons  const'quemment  d'e- 
viter  jusqu'au  bout  autant,  qu'il  i)eut  dependre  de  nous,  sans  compro- 
mettre  notre  honneur,  tout  ce  qui  serait  de  nature  î\  ebranler  eneore 
davantage  ce  corps  si  faible  et  si  cliancelant,  au  risque  de  le  faire  tom- 
ber  en  poudre.  Quoique  nous  ayons  vainement  tach6  jusqu'ici  de  rendre 
la  Porte  accessible  aux  conseil  de    Ia  raison,    nous   allons  faire    eneore 

(Acte  ţi  Documente  II).  2 
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No.  93.  dans  ce  but  une  derniere  tentative  conciliante.  Nous  sommes  donc  en 
ce  moment  ala  vecherche  d'un  arrangeraent  qui  puisse  rendre  au  Firman  la 
'  validite  qu'on  lui  a  otee ;  retablir  a  Jerusalem  Ies  deux  rites  sur  un  pied  d'e- 
galite,  et  concilier  leurs  pretentions  sans  leser  lesdroitsde  Pun  etdel'au- 
tre.  Les  conseils  pacifiques,  mais  fermes,  dont  ces  propositions  seraient  îic- 
compagnees  auront  pour  but  d'eclairer  la  Porte  sur  la  consequence  des  torts 
qu'elle  s'est  donn^e  par  faiblesse,  envers  nous,  et  en  meme  temps  de  la  ras- 
surer  contre  les  eventualites  qui  la  preoccupent  et  Teffrayent  du  cot^  de  la 
France.  Les  bases  principales  de  cet  arrangement  sont  deja  arretees  dans 
la  pensie  de  TEmpereur,  et  des  que  Sa  Majesse  les  aura  fixees  definitivement, 
je  ne  manquerai  pas,  Monsieur  le  Baron,  de  le  faire  connaître  â  Votre 
Excellence.  ||  Mais  tout  en  desirant  et  voulant  fermement  n'eraployer  que 
des  moyens  pacifiques,  ii  est  toutefois  une  consideration,  que  nous  n'a- 
vons  pu  entierement  perdre  de  vue.  Cest  que  l'ascendant  moral  de  la 
France  a  pris  de  telles  proportions  â  Constantinople,  qu'il  devient  fort 
a  apprehender  que  toutes  nos  demarches  ne  finissent  par  echouer  con- 
tre l'id^e  que  les  conseillers  du  Sultan  se  sont  faite  de  la  force  irresis- 
tible  du  gouvernement  Fran9ais.  II  peut  arriver  que  la  France  en  voyant 
balancer  la  Porte,  ait  recours  encore  une  fois  â  son  systeme  commina- 
toire  et  pese  sur  elle  de  maniere  â  Pempecher  de  preter  Toreille 
â  nos  justes  r^clamations .  La  pârtie  devient  trop  inegale  entre 
nous  et  le  Gouvernement  Franyais  si  tandis  que  celui-ci  fait  mouvoir 
sans  opposition  son  escadre  sur  tous  les  points  de  la  Mediterranee.  et 
presente  la  moindre  de  ses  demandes  a  la  bouche  du  canon,  nous  lais- 
sons  indefinement  s'enraciner  dans  l'esprit  des  Turcs  l'idee  de  notre  im- 
puissance  â  les  defendre  comme  â  proteger  nos  propres  interets.  L'Em- 
perour  a  donc  cru  devoir  aviser  d'avance  â  quelques  mesures  de  precau- 
tion  pour  appuyer  nos  negociations^  neutraliser  Teffet  des  menaces  de 
M.  Lavaletteet  se  pr^munir,  en  tout  etat  de  cause,  contre  les  entrepri- 
ses  d'un  gouvernement  habitue  â  proceder  par  surprises.  Nos  me- 
sures n'ont  point  le  but  de  mettre  en  question  d'aucune  maniere  Tinde- 
pendance  de  la  Porte  Ottomane.  Elles  ont  au  contraire  celui  de  mainte- 
nir  cette  ind^pendance  contre  une  dictature  etrangere,  en  assurant  le 
repos  du  Sultan,  en  relevant  son  autorite  compromise  par  FAmbassa- 
deur  de  France  aux  yeux  de  ses  sujets  du  rit  Grec  qui  forment  en  Eu- 
rope la  majorite  de  la  population  des  ses  Etats.  Cest  vous  dire,  M.  le 
Baron,  que  dans  la  pensee  de  TEmpereur,  la  destination  de  nos  propa- 
ratifs  est  d'avoir  un  eflFet  plus  moral  que  materiei.  i|  Comme  les  bruits 
exageres  qui  se  sont  dejî'i  repandus  a  se  sujet  i)ourraient  inspirer  des 
alarmes,  ii  nous  importait  d'etablir  le  veritable   esprit  de  nos   intentions. 


Digitized  by 


Google 


19  

Nous  esperons  que  le  Gouvernement  Anglais  ne  se  meprendera  pas  sur    No.  98 
leur  nature.  Les    preuves  de  moderation  qu'a  donnees   TEmpereur   dans      ^^^^^ 
sa  conduite  envers  la  Turquie,  en  tant  d'oceasions  anterieures,  sont  un  *' 

gage  que  dans  celle-ei  ii  ne  se  departira  pas  des  memes  prineipes.  Un 
interet  commun  appelle  l'Angleterre,  comme  la  Russie,  a  veiller  îi  la  con- 
servation  de  la  paix  en  Orient.  Cet  interet  nous  l'invoquons,  en  nous 
adressant  franchement  aujourd'hui  â  Timpartialite  du  Gouvernement  Bri- 
tannique.  Si,  comme  nous  n'en  doutons  pas,  ii  tient  aussi  fortement 
que  nous  au  maintien  du  status  quo  oriental,  c'est  â  lui  qu'il  appartient 
d'elever  ă  present  la  voix.  Nous  aider  â  Constantinople  a  dissiper  Ta- 
veuglement  ou  la  peur  panique  des  Turcs — ,  ramener,  â  Paris,  le  cabinet 
Franţrais  aux  conseils  de  la  prudence,  telle  doit  etre,  selon  nous,  la 
double  tâche  des  ministres  Anglais  ;  et  s'ils  veulent  bien  la  prendre  sur 
eux,  Ies  negociations  que  nous  allons  ouvrir,  se  resoudront,  nous  l'espe- 
rons,  sans  danger  pour  la  paix  orientale.  ]|  Cest  ă  agir  aupres  deux 
en  ce  sens  que  TEmpereur  vous  charge,  M.  le  Baron,  de  consacrer  tous 
VOU8  effoi-ts  et  votre  zele. 
Recevez,  etc. 


No.  94. —  Depeşa  luî  Sir  G.  H.    Seymour  către  Lord  Jolin 

Russell,  din   22    Ianuarie    1853.    San-Petersbnr,!?. 

(KA«tern  Papers.  V.  1S54  p.  0). 

(TraducţiuneJ. 

Mylord,    }|    Le  14  de  ce  mois,  ă    la  suite    d'une    invitation    recue    No.  94. 
du  chancelier,  je  me  suie  rendu   chez   l'Empereur   et  j^ai    eu    l'honneur      1853 
de  tenir  avec  Sa  Majeste  Imperiale  une    tres   interessante    conversation  ^"^^  lannar. 
de  laquelle  ii  est  de    raon   devoir    de    donner    a    Votre    Seigneurie    un 
compte-rendu  qui,  bien  qu'impartait,  ne  sera,  dans  aucun  cas,  incorrect.  " 
Je  trouvai  Sa  Majeste  seule;  PEmpereur    me   recut  avec    grande    bonte 
en  disant  que,  j'avais   păru  d^sireux   de  parler  avec  lui    sur  les  affaires 
d'Orient;  que,  de  son  cote,  ii  y  (5tait  dispose  mais  qu'il  voulait  remon- 
ter  ă  une  periode  plus  eloignee.    j  „Vous  savez,  me  dit  Sa  Majeste,  les 
reves  et  les  plâns  dans  lesquels  se  complaisait  l'Imperatrice   Catherine  : 
elle  les  a  legues  îi  nos  temps.  Mais  quoique  lieritier   de   ses   immenses 
possessions  territoriale.s^  je  n'ai  pas  lierite  de  ces  visions  ou  de  ces  in- 
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No.  94.  tentions,  si  vous  voulez.  Au  contraire,  mon  pays  est  si  vaste  et  place 
^^^^  si  heureusement  sous  tous  Ies  rapports,  qu'il  serait  deraisonnable  de 
anuar. ^^  part  de  desirer  plus  de  territoire  ou  plus  de  pouvoir  que  je  n'en 
possede.  Au  contraire,  je  suiş  le  premier  â  vous  dire  que  notre  grand, 
peut  etre  notre  seul  danger,  naîtrait  d'une  nouvelle  extension  que  Ton 
voudrait  donner  â  un  empire  deja  trop  etendu.  \'  „La  Turquie  est  notre 
voisine  immediate  et  dans  notre  situation  actuelle,  nous  ne  pouvons, 
pour  nos  interets,  desirer  rien  de  mieux.  Les  temps  sont  passes  ou 
nous  avions  â  craindre  quelque  chose  de  l'esprit  fanatique  ou  des  entre- 
prises  militaires  des  Turcs  et  cependant  ce  pays  est  encore  assez  fort 
ou  a  ete  jusqu'ici  assez  fort  pour  maintenir  son  independance  et  se  faire 
respecter  par  d'autres  Etats.  |  „Eh  bien!  dans  cet  empire  ii  y  a  plu- 
sieurs  millions  de  chr^tiens  sur  les  interets  desquels  je  suiş  appele  â  veil- 
ler,  pendant  que,  d'un  autre  cote,  le  droit  de  le  faire  m'est  garanţi  par 
des  traites.  Je  puis  dire,  en  toute  verite,  que  je  ne  fais  de  mon  droit 
qu'un  usage  mod^re  et  prudent  et  j'avoue  franchement  que  ce  droit  est 
parfois  accompagne  de  devoirs  bien  genants;  mais  je  ne  puis  pas  me 
soustraire  â  Taccomplissement  d'un  devoir  positif.  Notre  religion,  telle 
qu'elle  est  etablie  dans  ce  pays,  nous  est  venue  d'Orient  et  ii  y  a  des 
sentiments  et  des  obligations  qu'on  ne  saurait  jamais  perdre  de  vue.  •[ 
„Or,  dans  la  situation  que  je  viens  de  decrire,  la  Turquie  est  tombee 
graduellement  dans  un  ^tat  de  decrepitude  si  profonde,  que,  comme  je 
vous  le  disais  Tautre  soir,  si  fort  que  nous  ayons  â  co^ur  de  prolonger 
Texistence  du  malade  (et  vous  pouvez  croire  que  je  deşire  autant  que 
vous  qu'il  continue  â  vivre)  ii  peut  subitement  mourir  et  nous  rester 
sur  les  bras.  Nous  ne  pouvons  ressusciter  ce  qui  est  mort  et  quand 
TEmpire  turc  tombera,  ii  tombera  pour  ne  plus  se  relever;  je  vous  de- 
mande  alors  s'il  ne  vaut  pas  mieux  prevoir  cet  evenement  que  de  s"ex- 
poser  au  chaos,  a  la  confusion  et  â  la  certitude  dune  guerre  euro- 
peenne,  choses  qui  toutes  doivent  accompagner  la  catastrophe  si  celle- 
ci  se  produit  inopinement  et  avânt  qu'un  plan  ulterieur  soit  trace? 
Voila  le  point  sur  lequel  je  deşire  que  vous  attiriez  Tattention  de  votre 
gouvernement".  ii  „Sire,  r^pondis-je,  Votre  Majeste  a  ete,  â  mon  egard, 
si  sincere,  que  je  suiş  certain  qu'Elle  me  permettra  de  parler  avec  la 
meme  franchise.  Je  ferai  donc  remarquer  que,  si  digne  de  piti6  que  soit 
Petat  de  la  Turquie,  celle-ci  est  un  ptays  qui  depuis  longtemps  se  trouve 
dans  des  difficultes  que  plusieurs  consideraient  comme  insurmontables  En 
ce  qui  concerne  des  arrangements  eventuels,  le  gouvernement  do  Sa  Majeste, 
comme  Votre  Majeste  le  sait  bien,  est  contraire,  en  rogle  generale,  a 
contracter  des  obligations  pour  des  cas  futurs  possibles  et    serait  peut- 
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Otre  particuUerement  mal  clispose  a  le  faire  dans  cette  question.  On  de-  No.  94. 
vmit  s'attendre,  de  la  part  de  TAngleterre  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  â  ^^^'^ 
line  grande  repugnance,  si  Ton  escomptait  ainsi  l'lieritage  d'un  vieil  ami 
ti  allie'^.  |I  „Le  principe  est  bon,  repartit  l'Empereur,  bon  en  tout  temps, 
mais  surtout  dans  un  temps  d'incertitudes  et  de  changements,  comme 
le  temps  actiiel ,  cependant,  ii  est  de  la  plus  grande  importance 
qiie  nous  nous  entendions  et  ne  nous  laissions  pas  surprendre  par 
Ies  evenements.  Maintenant  je  deşire  vous  parler  en  ami  et  en 
gentleman.  Si  nous  arrivons  a  nous  entendre  sur  cette  affaire,  TAn- 
gleterre  et  moi,  pour  le  reste  peu  m'importe;  ii  m'est  indifferent 
ce  que  pensent  ou  font  ies  autres.  Usant  donc  de  franchise,  je  vous  dis 
nettement,  que  si  TAngleterre  songe  a  s'etablir  un  de  ces  jours  a  Con- 
stantinople,  je  ne  le  permettrai  pas;  je  ne  vous  prete  point  ces  inten- 
tions,  mais  ii  vaut  mieux,  dans  ces  occa.sions,  parler  clairement ;  de 
mon  cote.  je  suiş  egalement  dispose  de  prendre  Tengagement  de  ne  pas 
m'y  etablir,  en  proprietaire,  ii  s'entend,  car  en  depositaire  je  ne  dis 
pas:  ii  pourrait  se  faire  que  Ies  circonstances  me  missent  dans  le  cas 
d'occuper  Constantinople,  si  rien  ne  se  trouve  prevu,  si  Ton  doit  tout 
laisser  aller  au  hasard".  |j  Je  remerciai  Sa  Majeste  pour  la  franchise 
de  ses  declarations  et  pour  le  deşir  qu'Elle  avait  exprime  d'agir  cor- 
dialement  et  ouvertement  a  l'egard  du  gouvernement  de  Sa  Majeste ;  je 
dis  qu'une  pareille  entente  serait  la  meilleure  garanţie  contre  le  danger 
subit,  auquel  Sa  Majeste  avait  fait  allusion.  J'ajoutai  encore  que  bien 
que  je  ne  fusse  pas  prepare  a  exprimer  une  opinion  definitive  sur  Ies 
questions  de  cette  importance  et  de  cette  delicatesse,  ii  me  paraissait  pos- 
sible  qu'une  pareille  entente  entre  Sa  Majeste  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  britannique  intervînt,  entente  qui  serait  un  moyen  de  defense  si- 
Bon  pour,  du  moins  contre  certaines  ^ventualites.  ||  Pour  exprimer 
plus  clairement  ma  pensee,  je  dis  encore  :  „Je  puis  seulement  repeter, 
Sire,  que  d'apres  mon  opinion,  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  ne  sera 
pas  precisement  dispose  a  entrer  dans  certains  arrangements,  ayant  en 
vue  la  chtite  de  la  Turquie,  mais  ii  est  possible  qu'il  soit  preţ  â  s'en- 
gager  â  l'effet  d'empecher  certains  arrangements  qui  pourraient  etre  ten- 
tes,  si  Tevenement  se  produisait".  ||  Sa  Majeste  imperiale  fit  alors  al- 
lusion â  une  conversation  qu'Elle  avait  eue  avec  le  duc  de  Weillington, 
lors  de  son  dernier  sejour  en  Angleterre  et  aux  motifs  qui  Tavaient 
decidee  a  faire  des  ouvertures  â  Sa  Grâce.  Alors,  aussi  bien  que  main- 
tenant, Sa  Majeste,  comme  Elle  me  le  dit,  avait  hâte  de  prendre  des 
precautions  contre  Ies  evenements  qui,  a  defaut  d'une  entente,  pourraient 
la  decider  â  agir  d'une  faoon  contraire  wx  vues  du  gouvernement  de  Sa 
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No.  94.  Majeste  britannique.  i  La  conversation  passa  alors  aux  evenements  dujour 
^^^^  TEmpereur  y  recapitula  brievement  ses  pretentions  sur  le  Lieux-Saints  —  pre- 
*  tentions  reconnues  par  le  firman  de  F^vrier  dernier  et  confirmees  par  une 
sanction  â  laquelle  Sa  Majeste  attribue  encore  plus  de  valeur,  —  la  parole 
d'un  Souverain.  ||  Je  dois  insister,  dit  FEmpereur,  sur  Paccomplissement 
de  promesses  faites  et  confirmees  de  la  sorte  ;  mais  je  crois  que  ce  but 
sera  atteint  par  des  negociations,  car  Ies  dernieres  nouvelles  de  Con- 
stantinople  sont  plus  satisfaisantes.  ||  J'exprimai  la  conviction  que  Ies 
negociations  appuy^es,  comme  je  le  suppose,  par  la  menace  des  mesures 
militiiires,  seraient  trouvees  suffisantes  pour  assurer  Paccomplissement 
des  demandes  legitimes  de  la  Russie.  J'ajoutai  que  je  desirais  dire  a 
Sa  Majeste  ce  que  j'avais  Iu  dans  une  note  de  Son  ministre,  a  savoir 
que  je  ne  craignais  pas  pour  la  Turquie  Ies  intentions  de  Sa  Majeste, 
mais  bien  le  resultat  des  mesures  que  Ton  paraît  m^diter ;  je  repetai 
que  Tapparition  de  Tarm^e  imperiale  sur  Ies  frontieres  de  la  Turquie 
pourrait  avoir  deux  consequences :  d'abord,  une  contre-manifestation  qui 
pourrait  etre  provoqu^e  de  la  part  de  la  France  ;  puis,  ce  qui  serait 
plus  serieux,  un  soulevement  des  populations  chretiennes  contre  l'auto- 
rite  du  Sultan,  si  affaiblie  d6jâ  par  la  rebellion  et  par  une  grave  crise 
financiere.  ||  L'Empereur  m'assura  qu'aucun  mouvement  de'  ces  forces 
armees  n'avait  encore  eu  lieu,  que  celles-ci  n'avaient  point  boug^  et 
exprima  l'espoir  qu'il  ne  serait  pas  necessaire  de  Ies  faire  avancer.  || 
Quant  â  une  exp^dition  fran9aise  dans  Ies  Etats  du  Sultan,  Sa  Majeste 
fit  comprendre  qu'une  pareille  mesure  amenerait  Ies  choses  â  une  crise 
inevitable :  le  sentiment  d'honneur  forcerait  alors  l'Empereur  d'en- 
voyer  ses  troupes  en  Turquie  sans  retard  et  sans  hesitation  ;  et  si  cet 
evenement  devrait  avoir  pour  resultat  la  chiite  du  Grand-Turc,  l'Empe- 
reur  le  regretterait,  mais  sentirait  n'avoir  agi  autrement  que  comme  ii  etait 
force  d'agir.  ||  Je  dois  encore  ajouter  que  l'Empereur  laissa  â  ma  dis- 
cretion  de  communiquer  ou  non  a  son  ministre  Ies  d^tails  de  cette  con- 
versation. Avânt  que  j'eusse  quitte  la  chambre,  Sa  Majeste  me  dit :  „Veuil- 
les  rapporter  au  gouvernement  de  la  Reine  ce  qui  vient  de  se  passer 
entre  nous  et  dire  que  je  suiş  pr^t  a  recevoir  toute  communication  que 
Ton  desirera  me  faire  sur  ce  sujet".  ||  Les  autres  points  ausquels  FEm- 
pereur a  touche  sont  mentionnes  dans  une  autre  depeclie.  Quant  aux 
ouvertures  excessivement  importantes  qui  font  Fobjet  du  present  rapport 
je  ferai  encore  observer  que,  comme  ii  est  de  mon  devoir  de  rapporter 
aussi  bien  les  impressions  que  les  faits  et  les  propos,  je  suiş  oblige  de 
dire  que  si  les  paroles,  le  ton  et  les  gestes  donnent  la  mesure  pour 
juger  la  maniere  de  penser,  FEmpereur  est  dispose  â  agir  a  Fegard  du 
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gouvernement  de  Sa  Majeste  d'une  fa^on  parfaitement  droite  et  sincere.    No.  94. 

L'Empereur  a,  sans  doute,  en  vue  son  propre  but  et  ii  croit  trop,  d'a-      ^^^-^ 

preş  mon  avis,  â  Tiniminence  du  danger  en  Turquie.  Cependant,  je  suiş      I»n^«^r. 

convaineu,  que  dans  la  poursuite    de  ce  but  comme    dans    Ies  mesures 

contre  ce  danger,  Sa  Majeste  deşire  sincerement  agir  en  harmonie  avec 

le  gouvernement  de  Sa  Majeste  la  Reine.     ||     Je  voudrais  donc   attirer 

l'attention  de  Votre  Seigneurie  sur  ce  que  ces  ouvertures    ne    peuvent, 

sans  inconvenance,  passer  inaper^:ues  du  gouvernement  de  Sa  Majeste.  ] 

Elles  ont  ete  entamees  â  la  premiere  occasion,  et  ont  ete  faites  pour  la 

seconde  fois  par  TEmpereur  lui  meme  au  Ministre  de  la  Reine  preş  de 

Sa  Cour  ;  la  conversation  engagee,  ii  y  a  quelques  annees,  avec  le  duc 

de  Wellington  prouve  que  Taifaire  en  question  est  de  telle  nature  qu'elle 

occupe  depuis  longtemj)s  deja  la  pensee  de  Sa  Majeste  imperiale.    |  Par 

consequent,  si  Ies  propositions  restaient  sans  reponse,  cela  assurerait  au 

cabinet  imperial  un  avantage  decisif,  a   savoir    que  dans   le    cas   d'une 

grande  catastrophe  que  se  produirait  en  Turquie,  on  pourrait  facilement 

se  rapporter  aux  propositions  faites  a  l'Angleterre,  et  qui,  laissees  sans 

reponse,  donneraient  â  PEmpereur  toute  liberte  et  le  placerait  meme  dans  la 

necessite  de  suivre  en  Orient  exclusivement  sa  propre  politique.  ii  Je  dois 

faire  ramarquer  encore  une  fois  que  le  deşir  exprime  par  PEmpereur  de 

prolonger,  dana  son  propre  interet,    Ies   jours   de   „l'homme   mourant", 

paraît  pouvoir  etre  accompli  par  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  britan- 

nique,  si  celui-ci  propose  â  Sa  Majeste  Imperiale  de  s'unir  a  l'Angleterre 

pour  prendre  des  mesures,  qui  auraient  pour  but  de  soutenir  l'autorit^ 

chancelante  du  Sultan.    ||    Enfin,  je  voudrais  faire  observer,  que  si  meme 

PEmpereur  etait  mal  dispose  â  cooperer  â  la    politique  qui  aurait  pour 

but  de  prevenir  la  châte  de  la  Turquie,  Ies  declarations  qu'il  m'a  faites, 

l'obligent  â  etre  preţ  a  s'entendre  a  Pavance  avec   le   gouvernement  de 

Sa  Majeste  britannique  sur  Ies  mesures,  qui  seraient  de  nature  d'empecher 

que  la  crise  fatale  ne    fut  accompagnee  d'une  rixe  autour  du  riche  he- 

ritage  â  partager.    ||     La  civilisation  du  XlX-me  siecle  remporterait  un 

noble  triomphe  si  elle  pouvait  remplir  le  vide  laisse  par  Pextinction  en 

Europe  de  la  race  raahometane  et  ce  sans  troubler   la  paix   generale,  â 

la  suite  des  mesures  de  precaution  qu'auraient  trouvees  Ies   deux    gou- 

vernements  le  plus  interesses  au  sort  de  la  Turquie. 

J'ai  Phonneur,  etc. 
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No.  95.—  Depeşa    luî  Sir  G.    H.  Seymour  către  Lord  John 
Russell  din  22  Ianuarie  1853.  San- Petersburg. 

(Kaatcru  Papers,  V.  1864  p.  G.) 

(Traducfiune,  Estract.) 

No.  95.  J^ai  toujours  pense  qu'une  conduite  droite  e.st  la  meilleure  politique, 

1863     surtout  â  Tegard  de  ceux  qui,  â  notre  egard,  ontagi  de  lameme  fa<;on; 

22  lanuar^j'ggt  pQ^ţ.  ^.^i^  q^^  Je  13  de  ce  mois,  en  quittant  le  palais  imperial,  je 

suiş  alle  immediatement  au  ministere  des  affaires  etrangeres  et  j'ai  donne 

au  comte  Nesselrode  un  resume  exact  de  l'entretien  que  je  venais  d'avoir 

avec  PEmpereur. 


JJq^  9g^ — Depeşa  luî  Lord  John  Russell  către  Sir  G.  H.  Sey- 
mour, din  9  Februarie  1853.  Londra. 

(Eastern  Papers,  V.  1854  p.  6). 

(IVaducţiune). 

No.  96.  J'ai  reşu  et  soumis  a  la  Reine  votre  depeche    secrete   et  confiden- 

1853  tielle  du  22  janvier.  j]  Sa  Majeste  reconnait  avec  plaisir,  dans  cette 
9  Fevruar.  occasion  comme  dans  d'autres  precedentes,  la  moderation,  la  franchise 
et  Ies  dispositions  amicales  de  Sa  Majeste  Imperiale.  II  Sa  Majeste 
m'a  ordonn6  de  repondre  dans  le  meme  esprit  de  discussion  moderee? 
loyale  et  amicale,  jj  La  question  soulevee  par  Sa  Majeste  Imperiale 
est  tres  serieuse.  En  supposant  la  dissolution  de  FEmpire  turc  comme 
probable  et  meme  imminente,  ii  s'agit  de  savoir,  s'il  ne  vaudrait  pas 
mieux  prendre  a  Tavance  des  mesures  de  precaution  que  idisser  venir 
le  chaos,  la  confusion  et  la  certitude  d'une  gaerre  europeenne,  qui  doi- 
vent  accompagner  la  catastrophe,  si  celle-ci  survenait  d'une  fa9on  inat- 
tendue  et  avânt  qu'un  plan  ulterieur  îxit  trace.  „Voilâ  le  point,  a  dit 
Sa  Majeste  Imperiale,  sur  lequel  je  deşire  que  vous  attiriez  l'attention 
de  votre  gouvernement".  jj  En  considerant  cette  grave  question,  la 
premiere  reflexion  qui  se  presente  au  gouvernement  de  Sa  Majeste  est, 
qu'aucune  crise  ne  s'est  produite  qui  rende  necessaire  la  solution  de  ce 
vaste  probleme  europeen.  Des  discussions  se  sont  elevees  au  sujet  des 
Lieux-Saints,  mais  ceux-ci  se  trouvent  en  deliors  de  la  sphere  de  Tadmi- 
nistration  interieure  de  la  Turquie  et  concernent  plutot    la  Russie  et  la 
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France  oue  la  Sublime  Porte.  Certains  troubles  dans  Ies  relations  entre  ^°-  ^^- 
TAutriche  et  la  Porte  sont  caus^s  par  Pattaque  turque  contre  le  Monte-  „  ^  , 
negro;  mais  cela  aussi  se  rapporte  plutot  au  danger  que  courent  Ies 
frontieres  de  TAutriche,  qu'â  l'autorit^  et  â  la  sârete  du  Sultan;  ainsi, 
ii  n'y  a  pas  de  cause  suffisante  de  reprocher  au  Sultan  qu'il  ne  peut 
maintenir  ni  la  paix  â  l'int^rieur,  ni  Ies  relations  amicales  avec  ses  voi- 
sins.  I  n  se  presente,  ensuite,  au  gouvernement  de  Sa  Majeste  cette 
remarque  que  Tevenement  dont  ii  s'agit,  n'est  pas  definitivement  fixe  au 
point  de  vue  du  temps.  Quand  Guillaume  III  et  Louis  XIV  disposaient, 
par  un  trăite  de  la  succession  de  Charles  II  d'Espague,  ils  prenaient  dea 
mesures  en  vue  d'une  eventualit6  peu  eloignee.  Les  infirmites  du  Sou- 
verain  d'Espagne  et  la  fin  certaine  de  la  vie  huraaine  rendaient  le  cas 
prevu,  sur  et  proche.  La  mort  du  roi  d'Espagne  n'a  ete  aucunement  hâtee 
par  le  trăita  de  partage.  On  peut  dire  la  meme  chose  quant  â  Tarran- 
gement  survenu,  au  siecle  dernier,  au  sujet  de  la  Toscane,  lors  de  la 
mort  du  dernier  prince  de  la  maison  de  Medicis.  Mais  l'^ventualite  de 
la  dissolution  de  TEmpire  Ottoman  est  d'une  autre  nature.  EUe  peut  se 
produire  d'ici  dans  vingt,  cinquante  ou  cent  ans.  ||  Dans  ces  circon- 
stances,  traiter  â  l'avance  au  sujet  des  provinces  du  Sultan  serait,  in- 
compatible  avec  les  dispositions  amicales,  lesquelles  animent  aussi  bien 
TElmpereur  de  Russie  que  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  ă  Tegard  de 
ce  Souverain.  En  dehors  de  celle  consideration,  ii  doit  etre  remarque  que 
Tentente  faite  pour  un  tel  cas  aurait,  sans  aucun  doute,  pour  but  de 
hâter  Teventualite  contre  laquelle  elle  serait  prevue.  L'Autriche  et  la 
France  ne  pourraient  facilement  etre  tenues  dans  Tignorance  de  cette 
transaction,  et  ce  secret  meme  serait  peu  compatible  avec  le  but  de  pre- 
venir  une  guerre  europeenne.  Dans  le  fait,  un  pareil  secret  ne  peut  etre 
dans  les  intentions  de  Sa  Majeste  Imperiale.  On  doit  presumer  que  des 
que  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  se  seraient  entendues  sur  la  con- 
duite â  poursuivre  et  decid^es  â  rendre  cet  arrangement  efficace,  elles 
communiqueraient  leurs  intentions  aux  autres  grandes  puissances  euro. 
peennes.  L'arrangement  ainsi  fait  et  communique  ne  saurait  rester  se- 
cret pendant  longt^mps  et  tandis  qu'il  inquieterait  et  nous  alienerait  le 
Sultan,  la  nouvelle  de  Texistence  de  cet  arrangement  stimulerait  tous 
les  ennemis  de  ce  Souverain  a  une  plus  grande  violence  et  â  des  conflits 
plus  obstin6s.  Ils  lutteraient  avec  la  conviction  que  finalement  ils  de- 
vraient  triompher;  tandis  que  les  generaux  et  les  troupes  du  Sultan 
sentiraient  qu'aucun  succes  momentane  ne  saurait  sauver  leur  cause 
d'un  desastre  final.  Ainsi  cette  anarchie  que  Ton  craint  maintenant,  se- 
rait precisement  provoquee  et  fortifice  et  la  prudence  excessive  des  îimis 
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No.  96.  du  malade  deviendrait  la  cause  de  sa  mort.  |  Le  gouvernement  de 
^^^^  Sa  Majeste  n'a  pas  besoin  de  s'etendre  sur  Ies  dangers  qui  accompagne- 
raient  l'ex^cution  d'une  convention  de  cette  sorte  L'exemple  de  la  guerre 
de  succession  suffit  pour  demontrer  combien  peu  de  pareils  arrangements 
sont  respectes  quand  une  trop  grande  tentation  pousse  â  Ies  violer.  La 
situation  de  l'Empereur  de  Russie  eomme  depositaire,  mais  non  proprie- 
taire,  de  Constantinople  serait  exposee  a  des  dangors  saas  norabre  aus^i 
bien  a  cause  de  Tambition  des  longtemps  nourrie  de  sa  propre  nation, 
qu'a  cause  de  la  jalousie  de  l'Europe.  Proprietaire  definitif,  s'il  pouvait 
Ie  devenir,  ii  ne  se  contenterait  point  de  Tattitude  inactive  et  indolente 
des  successeurs  de  Mohamed  ÎL  La  grande  influence  sur  Ies  affairey  de 
l'Europe  du  maître  de  Constantinople,  qui  a  en  son  pouvoir  Ies  portes 
de  la  Mediterranee  et  de  la  mer  Noire,  est,  semble-t-il,  dans  la  nature 
des  clioses.  '|  Cette  influence  tournerait  peut-etre  â  Pavantage  de  la 
Russie  ;  peut-etre  aussi  aboutirait-elle  â  amoindrir  et  â  tenir  en  echec 
sa  puissance.  ,  Sa  Majeste  Imperiale  a  judicieusement  et  sagement 
dit :  j,Mon  pays  est  si  vaste  et  si  heureusement  situe  sous  tous  Ies  rap- 
ports,  qu'il  serait  deraisonnable  de  ma  part  de  desirer  plus  de  territoire 
ou  plus  de  pouvoir  que  je  n'^en  possMe".  „Au  contraire,  a-t-elle  dit  en- 
suite,  notre  grand,  peut-etre  notre  scul  danger  naîtrait  d'une  nouvelle 
extension  que  Fon  voudrait  donner  â  un  Empire  deja  trop  etendu.  Un 
pjtat  fort  et  ambitieux  qui  remplacerait  la  Sublime-Porte  pourrait  ren- 
dre,  de  la  part  de  la  Russie,  la  guerre  necessaire  pour  FEmpereur  ou 
pour  ses  successeurs".  \\  Ainsi  la  guerre  europ^enne  aurait  pour  source 
le  moyen  m^me  par  lequel  on  aurait  cherche  a  la  prevenir  ;  car  ni  TAn- 
gleteire,  ni  la  France,  ni  probablement  l'Autriche  ne  consentiraient,  â 
voir  Constantinople  rester  en  permanence  entre  Ies  mains  de  la  Russie.  j| 
En  ce  qui  concerne  la  Grande-Bretagne,  le  gouvernement  de  Sa  Majeste 
declare  une  fois  pour  toutes,  qu'il  renonce  â  toute  intention  et  â  tout 
deşir  de  poss^der  Constantinople.  Sa  Majeste  Imperiale  peut-etre  com- 
pletement  rassuree  sur  ce  point.  Nous  sommes  egalement  prets  a 
donner  Tassurance  que  nous  n'entrerons,  sans  une  communication 
prealable  avec  FEmpereur  de  Russie,  dans  aucun  arrangement  relatif 
aux  mesures  a  prendre  dans  Feventualite  de  la  clulte  de  la  Turquie. 
En  somme,  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  est  persuade  qu'il  ne  sau- 
rait  etre  adopte  de  politique  plus  sage,  plus  desinteressee,  plus  bienfai- 
sante  pour  FElurope,  que  celle  que  Sa  Majeste  Imperiale  a  si  longtemps 
suivie  et  si  propre  a  rendre  son  nom  plus  i Ilustre  que  ceux  des  princes 
Ies  plus  celebres,  qui  ont  cherche  Fimmortalite  dans  des  conquetes  in- 
justes  et  dans  un  prestige  ephemere.    1 1    11  serait  desirable  pour  le  suc- 


Digitized  by 


Google 


27 

ces  de  cette  politique,  qne  Ton  manifestat  la  plus  grande  indulgence  â  No.  96.  * 
Tegard  de  la  Turquie  ;  que  toutes  demandes  des  grandes  puissances  fus-  ^^^^ 
sent  faites  plutot  sous  la  forme  de  negociations  amieales  que  sous  celle 
de  demandes  peremptoires  ;  que  Ies  d^monstrations  coercitives  militaires 
et  maritimes  contre  le  Sultan  fussent  evitees  autant  que  possible ;  que 
Ies  differends  dans  Ies  affaires  concernant  la  Turquie,  qui  seraient  de 
la  competence  de  la  Sublime-Porte  fussent  tranches  â  la  suite  d'un  com- 
mun  accord  entre  Ies  grandes  puissances  et  qu'â  cette  occasion  ii  ne 
fut  pas  fait  violence  â   la  faiblesse   du    gouverneraent    turc.  A  ces 

observations,  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  veut  encore  ajouter,  que 
d'apres  son  avis,  ii  est  essentiel  de  conseiller  au  Sultan  de  traiter  ses 
sujets  chretiens  conformement  aux  principes  de  Ti^galite  devant  la  loi  et 
de  la  liberte  de  conscience,  qui  sont  generalement  admis  chez  Ies  na- 
tions  europeennes  civilisees.  Plus  le  gouvernement  turc  adoptera  Ies  re- 
gles  des  lois  impartiales  et  de  Padministration  equitable,  moins  l'Empe- 
reur  de  Russie  trouvera  necessaire  d'excercer  cette  protection  exception- 
nelle,  que  Sa  Majeste  imperiale  a  trouvee  si  onereuse  et  si  incommode, 
bien  qu'elle  Iui  soit  imposee  comme  devoir  et  sanctionnee  par  des  trai- 
tes.  I  Vous  pourrez  donner  lecture  de  cette  depeche  au  comte  Nessel- 
rode  et  meme  en  remettre  une  copie  entre  Ies  mains  de  TEmpereur,  si 
celui-ci  Ie  deşire.  Dans  ce  cas,  vous  accompagnerez  la  remise  de  la  co- 
pie des  assurances  de  la  part  de  Sa  Majeste  notre  Reine,  d'une  amitie 
et  d'une  confiance  que  Ies  procedes  de  Sa  Majeste  Imperiale  ne  pou- 
vaient  manquer  d'inspirer. 
Je  suiş,  etc. 


No.  97. —  Depeşa   luî    Sir   G.    H.   Seymour    către   Lord    John 
Russell,  din  21  Fevruarie   1853,    San-Petersburg. 

(Kastern  Paper»,  V,    It'SI,  i».  8). 

(Tm  hictium). 


No.  97. 


Dans  la  nuit  d'hier,  chez  Ia  grande-duchesse,  femme  du  grand  duc 
heritier,  l'Empereur  s'approcha  de  moi,  m'attira  gracieusement  â  part  et      ^^53 
me  dit  qu'il  desirait  me  parler.  Apres  m'avoir  exprime,    dans   des   ter-  21  Febr. 
mes  Ies  plus  flatteurs,  la  confiance  qu'il  nourrit  â  mon  egard  et  sa  dis- 
position  de  parler  avec  moi  sans  reserve  sur  Ies  choses  Ies  plus  impor. 
tantes,  comme  ii  me  Tavait  deja  declare  dans  un  recent  entretien,  TEm- 
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No.  97.  pereur  dit :  „Et  c'est  bien  que  c'est  comme  cela;  car  ce  que  je  deşire  le 
1863  p]^g  ^'^g^  q^yj]  Yegne  la  plus  grande  intimite  entre  Ies  deux  puissances  ; 
cela  n'a  jaraais  ete  aussi  necessaire  comme  maintenant".  „Eh  bien,  con- 
tinua PEmpereur,  vous  avez  recu  votre  reponse :  me  Papporterez  vous 
demain?**  ||  „J'aurai  cet  honneur,  Sire,  repondis-je;  mais  Votre  Ma- 
jeste  sait  deja  que  la  nature  de  la  reponse  est  exactement  la  meme 
quejela  lui  ai  fait  prevoir".  |i  „Je  m'y  attendais  avec  regret;  mais 
votre  gouvernement,  me  semble-t-il  n'a  pas  bien  compris  ma  pensee.  Je 
suiş  moins  impatient  de  savoir,  ce  qui  sera  fait  lorsque  le  malade  mourra, 
que  de  determiner  avec  PAngleterre  ce  qui  ne  sera  pas  fait  lorsque  cet 
evenement  arrivera''.  |[  „Mais,  Sire,  repondis-je^  permettez  moi  de 
vous  faire  observer  que  nous  n'avons  nulle*  raison  de  penser  que  le  ma- 
lade (pour  employer  Pexpression  de  Votre  Majeste)  soit  mourant.  Nous 
sommes,  nous  semble-t-il^  aussi  bien  interesses  que  Votre  Majeste  â  ce 
qu'il  continue  de  vivre ;  et  en  ce  qui  me  concerne,  je  me  permettrai  de 
faire  remarquer  que  Texperience  nous  apprend  que  Ies  Etats  ne  meurent 
pas  si  vite.  La  Turquie  existera  encore  de  longues  annees  si  une  crise 
imprevue  ne  se  produit.  C'est  precisement  Sire,  pour  ecarter  toutes  cir- 
constances  pouvant  amener  une  pareille  crise,  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majeste  compte  sur  votre  genereuse  assistance".  \\  „Alors,  repar- 
tit  l'Empereur,  je  vais  vous  dire  que  si  Votre  gouvernement  est  porte  ă 
croire  que  la  Turquie  possede  encore  en  elle  quelques  elements  d'exis- 
tence,  ii  faut  qu'il  ait  recu  des  renseignements  inexacts.  Je  vous  le  re- 
pete, l'homme  malade  est  mourant  et  nous  ne  devons  jamais  permettre 
qu'un  tel  evenement  nous  surprenne.  Nous  devons  arriver  â  une  entente 
quelconque  et  nous  y  arriverions,  j'en  suiş  persuade ,  si  je  pouvais  avoir 
seulement  dix  minutes  de  conversation  avec  vos  ministres,  avec  lord 
Aberdeen,  par  exemple,  qui  me  connait  si  bien,  qui  a  en  moi  autant 
de  confîance  que  j'en  ai  en  Iui.  Et,  ne  l'oubliez  pas,  je  ne  demande  ni 
un  trăite,  ni  un  protocole  ;  une  entente  generale  est  tout  ce  que  je  de- 
şire; entre  gentlemen  cela  suffit.  Et  dans  ce  cas  la,  je  suiş  certain  que 
la  confiance  des  ministres  de  la  Reine  sera  aussi  grande  que  la 
mienne,  Restons  en  la  pour  le  moment.  Venez  cliez  moi  demain,  et  tou- 
tes Ies  fois  que  vous  croirez,  qu'une  conversation  avec  moi  puisse  con- 
tribuer  a  une  bonne  entente  sur  n'importe  quel  point,  faites  moi  dire 
que  vous  desirez  me  voir".  ||  Je  remerciai  vivement  Sa  Majeste  et 
j'ajoufai  qu'Elle  pouvait  etre  sure  que  le  gouvernement  de  la  Reine, 
j'en  suiş  convaincu,  considere  sa  parole,  une  fois  donnee,  comme  aussi 
valable  qu'une  assurance  par  ecrit.  '  Je  n'ai  point  besoin  de  faire  remarquer 
ă  Votre  Seigneurie  que  le  court  entretien  que  j'ai  reproduit  ici   en   re- 


Digitized  by 


Google 


29 

5iump,  mais  avec  exactitude,  donne  matiere  a  des  reflexions  tres  graves.    No.  97. 
II  ne  sanrait  etre  douteux,  qu'un   souverain   qui  insiste   avec   une  telle      ^^^^ 
ti^nacite  sur  la  chAte  procliaine  d'un  Etat  voisin,  a  du  decider  dans  son  ^^  ^®^^* 
esprit  que  Theure  est  venue  de  ne  pas  attendre  la  solution  mais  de  la 
provoquer.  j,  Aujourd'hui,  comme  toujours,  je  pense  que  cette  hypothese 
serait  inadmissible,  s!  une  en tente,  en  termes  g^neraux  peut-^tre,   mais 
dans  tous  Ies  cas  intime,  n'existait  pas  lâ-dessus  entre  la  Russie  et  l'Au- 
triehe.  En  admettant  que  ma  supposition  soit  fondee,  l'Empereur  a  Tin- 
tention  de  gagner  le  gouvernement  de  Sa  Majeste    â  un   plan  du   par- 
tage  definitif  de  la  Turquie^  combine  entre   la    Russie   et  le  cabinet  de 
Vienne,  en  excluant  la  France  de  cet  arrangement. 


No.    98. —  Depeşa  luî  Sir  G.  H.  Seymour,  către  Lord  John 
Russell,  din  22   Fevruarie  1853.   San-Petersburg. 

(Eastern  Papers.  V.  1854,  p.  9). 

fTraduclimie). 

J'ai  eu  hier  Thonneur  de  voir  l'Empereur  et  d'avoir  avec  Sa  Ma-  No.  98. 
jeste  une  conversation  du  plus  haut  interet.  Mon  seul  regret  est  de  1853 
ne  pouvoir  rapporter  tous  Ies  details  d'un  dialogue  qui  â  dure  une  ^^  ^^^^^t, 
heure  et  12  minutes.  ||  L'Empereur  comnienţ-a  par  m'inviter  â  lui 
lire  â  haute  voix  la  depeche  secrete  et  confidentielle  de  Votre  Seigneu- 
rie  du  9  courant,  en  me  disant  que  peut-etre  ii  m'arreterait  pour  faire 
ane  observation  ou  pour  me  demander  la  traduction  d'un  passage.  || 
Arrive  au  quatrieme  paragraphe,  l'Empereur  me  pria  de  m'arreter  et 
fit  observer,  qu'il  est  certainement  tres  desireux  de  s'entendre  avec  le 
gouvernement  de  Sa  Majeste  la  Reine  sur  des  mesures  â  prendre  con- 
tre une  eventualite  probable  comme  Test  celle  de  la  ch^te  de  la  Tur- 
quie,  qu'il  est  peut-etre  plus  interesse  que  l'Angleterre  â  prevenir  une 
eatastrophe  turque ;  mais  que  celle-ci  menace  constamment,  qu'elle  peut  se 
produire  a  tout  moment,  soit  â  la  suite  d'une  guerre  exterieure  soit  a 
la  suite  de  la  lutte  entre  le  parti  vieux-turc  et  le  parti  des  nouvelles 
reformes  superficielles  fran^^aises,  soit  enfin  â  la  suite  d'un  soulevement 
(lft>î  chretiens  qui  sont  deja  fort  impatients  de  secouer  le  joug  musul- 
man. En  ce  qui  concerne  la  premiere  cause,  dit  l'Empereur,  j'ai  le 
droit  d'en  parler  ;  si  je  n'avais  pas  arrete,  en  1<S29,  la  marche  victo- 
rieuse  du  general  Diebitch,  c'en  anrait  ete  fait  de  Tautorite  du  Sultan.  || 
L'Empereur  me  rappela  que  lui  et  lui    seul  s'etait  empresse    d'aller    au 
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No.  98.  secours  du  Sultan  quand  Ies  pos.sessions  de  celui-ci  avaient  ete  mena- 
'*  cee.s  par  le  pacha  d'Egypte.  |'  Je  continua!  â  lire  et  je  fus  de  nou- 
veau  interrompu  au  paragraplie  qui  commence  parHes  mots:  „Dans  ces 
circonstances....  ii  serait  incompatible  aveclesdispositions  amicales  etc....^" 
L'Empereur  observa  ici  que  le  gcuvernement  de  Sa  Majest^  britannique 
ne  parait  pas  coraprendre  que  son  but  principal  est  d'obtenir  du  gou- 
vernement  de  la  Reine  une  declaration  quelconque  ou  nieme  seulement 
un  echange  de  vues,  sur  ce  qui  ne  doit  pas  etre  permis  dans  le  cas 
d'un  effondrement  subit  de  la  Turquie.  ||  „Peut-etre,  dis-je,  Yotre 
Majeste  aurait  la  bonte  de  m'exposer  ses  propres  idees  sur  cette  poli- 
tique  negative".  Pendant  un  certain  temps,  Sa  Majeste  s'y  refusa,  ee- 
pendant,  ii  me  dit  enfin:  „pjh  bien,  ii  y  a  beaucoup  de  choses  que  je 
ne  tolererai  jamais.  Je  vais  commencer  par  nous  memes.  Je  ne  vou- 
drais  pas  une  occupation  permanente  de  Constantinople  par  Ies  Russes. 
Cela  dit  j'ajouterai:  Constantinople  ne  saurait  jamais  etre  dans  Ia  pos- 
session  des  Anglais,  ni  des  Fran9ais,  ni  d'aucune  autre  grande  puissance. 
En  revanche,  je  ne  permettrai  jamais  que  Pon  tente  de  reconstruire  un  Em- 
pire  byzantin,ni  aucune  extension  de  la  Grece  qui  en  ferait  un  Etat  puis- 
sant;  je  permettrai  moins  encore  le  morcellement  de  la  Turquie  en  pe- 
tites  r^publiques,  asiles  ouverts  aux  Kossuth,  aux  Mazzini  et  autres  re- 
volutionnaires  de  TEurope.  Plutot  que  de  me  soumettre  â  aucune  de  ces 
eventualites,  je  ferais  la  guerre  et  je  la  continuerais  jusqu'â  ce  qu'il  ne 
me  restât  ni  un  seul  homme  et  ni  un  seul  fusil.  Voilâ  deja,  dit  PEmpe- 
reur,  quelques  unes  de  mes  idees,  maintenant  donnez  moi  des  vutres  en 
echange".  Je  fis  remarquer  la  certitude  que  Ton  pouvait  avoir  de  la 
part  de  l'Angleterre,  que  celle-ci  ne  tenterait  jamais  de  prendre  posses- 
sion  de  Constantinople  et  l'aversion  du  gouvernement  britannique  de  se 
laisser  entrainer  dans  des  arrangements  ^ventuels;  puis  Sa  Majeste  me 
pressant  toujours,  je  dis:  Eh  bien,  Sire,  l'idee  peut  ne  pas  convenir  non 
plus  au  gouvernement  de  Sa  Majeste  britannique,  mais  ce  qui  ost  bon 
entre  deux  hommes  particuliers,  peut  etre  egalement  bon  entre  deux 
Etats;  comment  se  pourrait-il  que  dans  le  cas  d'une  catastrophe  sur- 
venue  en  Turquie,  la  Russie  et  l'Angleterre  declarassent  qu'il  n'est  per- 
mis â  aucune  des  puissances  de  prendre  poss^ession  des  provinces  tur- 
ques ;  que  la  propriet^  doit  rester  sous  scelles  jusqu'â  ce  qu'une  entente 
amiable  intervienne  sur  son  adjudication?".  ||  „Je  ne  veux  pas 
dire,  repliqua  la  dessus  PEmpereur,  qu'une  pareille  procedure  soit  im- 
possible,  mais  elle  serait  du  moins  tres  difficile.  II  n'existe  point  en 
Turquie  d'elements  de  gouvernement  provincial  et  communal.  Nous  ver- 
rions  Ies  Turcs    attaquer  Ies    Chretiens,    ceux-ci  tomber    sur  los  Tures, 
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Ies  chretiens  de  difîerentes  sectes  se  disputer  entre  enx;  bref,  nous  au-    No.  98. 
rions  le  cliaos  et    Tanarchie".      ||      „Sire,    fis-je    remarquer,    si   Votre      ^^^ 
Majeste  me  permet  de  parler  franchement  je    dirai  que  la    grande    dif- 
fn-ence  entre  nous  est  celle-ci :    Votre  Majeste  continue  â  raisonner    en 
partant  de  la  supposition  de  la  chMe    de    la    Turquie    et  des    raesures 
(jiie  Ton  devrait  prendre  dans   ce    cas,    tandis  que  nous,  au    contraire, 
nous  regardons  la   Turquie   debout,  telle    qu'elle  est    et   cherchons   des 
mesures  propres  â  eviter  que  son  etat  n'empire''.    „Ah!    repliqua  TEm- 
pereur,  c'est  ce  que  le  chancelier  me  repete  sans  cesse;    mais  la  catas- 
trophe  viendra  un  jour  et   nous  prendra    tous    au  d^pourvu".      |!      Sa 
Majeste  paria  ensuite  de  la  France:  „Dieu  me    preserve,  dit-il,    d'accu- 
ser  jamais  personne  injustement,  mais  a  Constantinople,  aussi  bien  qu'au 
Montenegro,  ii   se  passe  des  choses    excessivement  suspectes  ;  on  serait 
tente  de  croire  que  le  gouvernement  franyais  tend  â  nous  brouiller  tous 
en  Orient,  dans  l'espoir  de  realiser  plus  facilement,    par  ce    moyen,  ses 
propres  projets,  dont  Tun  est,  sans  doute,  la  possession  de  la  Tunisie".  |[ 
Puis  TEmpereur  declara  que  pour  lui  personnellement,  peu  importait  la 
ligne  de   conduite  que  Ies  Fran9ais    croiraient    devoir    adopter    dans  Ies 
affaires    d'Orient    et    que    moins    d'un    mois    auparavant    ii    avait    fait 
dire  au   Sultan  qu'il  etait  ă  son    service  si   ce  dernier    demandait  son 
concours  pour  s'opposer  aux  menaces  des  Fran^ais.  „En  un  mot,  conti- 
nua TEmpereur,  comme  je  vous  Pai  deja  dit,  tout  ce  que  je  deşire  c'est 
nne  bonne  entente  avec  TAngleterre  et  cela  pas  sur  ce    qui  doit,    mais 
sur  ce  qui  ne  doit  pas  arriver.  Si  nous  arrivons  a  ce  point  et  si  nous 
avons,  le  gouvernement  anglais  et  moi,  moi  et  le  gouvernement  anglais, 
une  pleine  confiance  dans  Ies  intentions  Tun  de  Tautre,   je    me    soucie 
tres  peu  du  reste".      ||      J'exprlmai    ma   conviction    que    le    gouverne- 
ment  anglais  est  aussi  peu  dispose  que  Sa    Majeste  Imperiale  â  tolerer 
la  presence  des  Fran^ais  â  Constantinople  et    comme  je   desirais   m'as- 
surer,  autant  que  possible,  s'il  existe  une  entente  entre  Ies  cabinets  de 
St.    Petersbourg  et    de    Vienne,    j'ajoutai:  „Mais    Votre    Maje^t^  a  ou- 
blie    TAutriche  ;    toutes    ces    questions    orientales    touchent    PAutriche 
(le  tres    preş    et,  naturellement,    elle    attendra  qu^on  la    consulte".     '\ 
„Oh !    repondit    PEmpereur    â    mon   grand  etonnement,    vous  devez  sa- 
voir    que    quand    je    parle    de    la    Russie,    je    parle    en    merae   temps 
de  PAutriche;  ce  qui  convient  a  Pune,  convient  â  Pautre;  nos  interets 
au  sujet  de  la  Turquie    sont    parfaitement  identiques''.    J'aurais   volon- 
tiers  pose  une  ou    deux  questions  a  cet  egard,  mais  je  n'ai  pas  ose  Io 
faire.      i|       J'aurais  du  mentionner  que,  dans  une  des  parties  preceden- 
te.s  de  la  conversation.  Sa  Majest^^,  bien  que  sans  aucune  apparence  de 
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No.  98.  depit,  avait  exprime  un  certain  etonnement  au  sujet  du  passage  de  la 
1853  (jţip^che  de  Votre  Seigneurie  ou  ii  etait  parle  de:  „Fambition  depuis 
longtemps  nourrie  de  sa  propre  nation  (russe)".  II  demanda  ce  que  şigni- 
fiait  cette  phrase  ?  H  Par  hasard,  j'etais  prepare  â  Texpression  de 
cet  etonnement,  pr^t  â  r^pondre  â  toute  r^flexion  qu'il  aurait  provo- 
quee.  ||  „Sire,  dis-je,  lord  John  Russel  ne  parle  pas  de  Pambition 
de  Votre  Majeste  mais  de  celle  de  Votre  peuple".  ||  L'Flmpereur  ne 
voulut  pas  d^abord  admettre  que  cette  phrase  s'appliquat  plutot  â  la 
nation  russe  qu'â  lui  meme;  je  dis  alors:  „Votre  Majeste  me  permettra 
de  faire  remarquer  que  lord  John  Russell  repete  seulement  ce  qui  e  ete 
dit,  ii  y  a  trente  ans,  par  votre  frere  de  glorieuse  memoire.  Dans  une 
lettre  confidentielle  â  lord  Castlereagh,  en  1822,  l'Empereur  Alexandre 
disait,  qu'il  etait  le  seul  Russe  qui  resistât  aux  vues  de  ses  sujets  sur 
la  Turquie  et  ii  parlait  de  la  perte  en  popularite  qu'il  avait  subie  â 
cause  de  cet  antagonisme.  jj  Cette  citation  que  je  pus  faire  presque 
dans  Ies  propres  termes  de  la  lettre,  changea  le  courant  d'idees  de  l'Em- 
pereur. II  „Vous  avez  parfaitement  raison,  dit  ii;  je  me  rappelle  Ies 
ev6nements  auxquels  feu  mon  frere  faisait  allusion.  Maintenant,  ii  est 
absolument  vrai  que  l'Imperatrice  Catherine  se  plaisait  â  toutes  sortes 
de  visions  ambitieuses,  mais  ii  n'est  pas  moins  vrai  que  ces  idees  ne 
sont  pas  partagees  par  ses  descendants.  jj  „Vous  voyez  comment  je 
me  comporte  â  l'egard  du  Sultan.  Ce  „monsieur"  m'envoie  des  ecrits 
et  agit  d'une  fa9on  qui  est  pour  moi  extremement  deplaisante  et 
moi,  je  me  suiş  contente  d'envoyer  un  ambassadeur  â  Constantinople 
pour  demander  une  reparation  ;  certainement,  j'aurais  pu  y  envoyer  une 
armee ;  si  cela  m'avait  piu,  rien  n'aurait  pu  m'arreter;  mais  je  me  suiş 
contente  de  cette  exposition  de  la  force,  qui  apprendra  que  je  n'ai  pas 
envie  de  laisser  personne  se  moquer  de  moi".  \\  „Vous  avez  fait  tres 
bien.  Sire,  dis-je,  de  vous  etre  abstenu  de  toute  violence  et  j'espere  que 
dans  des  occasions  futures  vous  agirez  avec  la  meme  moderation  ;  car 
Votre  Majeste  reconnait  certainement  que  Ies  quelques  concessions  ob- 
tenues  recemment  par  Ies  chretiens  latins  n'ont  pas  ete  faites  â  la  suite 
d'une  malveillance  â  votre  ^gard,  mais  bien  â  la  suite  des  apprehen- 
sione  excessives,  entretenues  par  Ies  Fran^ais  chez  Ies  malheureux  Turcs. 
En  outre,  Sire, — fis-je  remarquer, — le  danger  du  moment  actuel,  j'ose 
le  dire,  n'est  pas  la  Turquie,  mais  bien  Tesprit  revolutionnaire  qui  eclata, 
ii  y  a  quatre  ans  et,  dans  plusieurs  pays,  couve  encore  sous  Ies  cendres. 
La  est  le  danger  et,  sans  doute,  une  guerre  en  Turquie  serait  !e  signal 
de  nouvelles  explosions  en  Italie,  en  Hongrie  et  ailleurs.  Nous  voyons 
ce  qui  se  passe  a  Milan".     ||    Sa  Majeste  paria  du  Montenngro    en  fai- 
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sant  observer  qu'il  approuvait  l'attitude  prise  par  le  cabinet    autrîchien    No.  08. 
et  que,  de  nos  jours,  ii  ne  devait  pas  etre  permis  que   Ies    Turcs  mal-      ^^^^ 
traitassent  et  assassinassent  une  population  chretienne.  Je  me  per- 

mis de  remarquer  que  sur  ce  point,  Ies  torts  etaient  au  moins  partages 
entre  Ies  Turcs  et  Ies  Montenegrins  et  que,  comme  j'ai  de  bonnes  rai- 
sont  de  le  croire,  la  provocation  est  venue  de  ces  derniers.  L'Empereur^ 
avet  plus  d'impartialite  que  je  n'en  attendais,  admit  que  Ies  torts  etaient 
des  deux  câtes;  que,  certaineraent,  Ies  montagnards  s'adonnent  trop  au 
brigandage  et  que  la  perception  du  Djablak  a  souleve,  cliez  eux,  une 
grande  indignation.  En  merae  temps  cependant  Sa  Majeste  dit  :  „II  est 
impossible,  toutefois,  de  ne  pas  porter  un  grand  interet  a  une  popula- 
tion si  chaleureusement  attachee  a  sa  religion  et  qui  a  si  longtemps 
defendu  son  territoire  contre  Ies  Turcs".  L'Empereur  continua:  „Je  vouă 
le  dis  franchement,  si  Omer  Pacha  tentait  â  exterminer  ce  peuple  et  si 
â  la  suite  de  cela  un  soulăvement  general  des  chretiens  avait  lieu,  le 
Sultan,  selon  toute  probabilite,  perdrait  son  trone  et,  dans  ce  cas,  ii 
tomberait  pour  ne  plus  se  relever.  Je  deşire  soutenir  son  autorite,  mais 
s'il  la  perd,  ce  sera  pour  toujours.  L'Empire  turc  est  une  cliose  â  tole- 
rer  mais  pas  a  reconstruire.  Pour  une  pareille  cause,  je  vous  le  declare, 
je  ne  perraettrais  pas  qu'un  seul  coup  de  pistolet  filt  tire.  |  L'Empo- 
reur  dit  ensuite  que  dans  le  cas  de  la  dissolution  de  TEmpireturc,  ii  se- 
rait,  d'apres  son  avis,  plus  facile  qu'on  ne  le  croit  generalement  d'arri- 
ver  ă  un  arrangement  territorial  satisfaisant.  „Les  principautes,  dit-il, 
sont,  de  fait,  un  Etat  independant  sous  ma  protection  :  cela  pourrait 
rester  ainsi.  La  Serbie  pourrait  recevoir  la  meme  forme  de  gouverne- 
ment.  La  Bulgarie  de  meme;  ii  paraît  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  cette  derniere  province  ne  puisse  former  un  Etat  independant.  En 
ce  qui  concerne  l'Egypte,  je  comprends  parfaitement  Timportanee  de  ce 
territoire  pour  l'Angleterre.  Je  puis  dire  seulemenfc  la  dessus  que  si,  dans 
le  cas  du  partage  de  PEmpire  Ottoman  qui  suivrait  sa  cb&te,  vous  pre- 
niez  possessicn  de  l'Egypte,  je  n'aurais  rien  contre  une  telle  eventualite. 
Je  dis  la  mame  chose  quand  ă  la  Crete  ;  si  l'île  vous  convient,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  elle  ne  deviendrait  pas  une  possession  anglaise".  [ 
Comme  je  ne  voulais  pas  que  l'Empereur  s'imaginât  qu'un  fonctionnaire 
anglais  put  se  laisser  prendre  â  cette  sorte  d'ouvertures,  je  repondis 
simplement  que,  autant  que  je  sache,  Ies  vues  de  l'Angleterre  au  sujet 
de  l'Egypte  n'ont  jamais  d^passe  le  but  d'assurer  une  silre  et  prompte 
communication  entre  Ies  îndes  britanniques  et  la  mere-patrie.  |j  La  con- 
versation  s'acheminant  vers  sa  fin,  TEmpereur  exprima  son  vif  attache- 
ment  â  la  Reine,   notre  gracieuse  Soaveraine   et  sa   consideration    pour 
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No.  98.  fes  conseillers  actuels  de  Sa  Majeste.  Les  ddclarations  contenues  dans 
1853  la  d^p^che  de  Votre  Seigneurie  ont  ete.  dit-il,  tres  patisfaisantes  ;  ils 
^  ^'  voudrait  seulement  qu'elles  fussent  un  peu  plus  d^veloppees.  Les  termes 
dans  lesquels  votre  Seigneurie  a  parl6  de  sa  conduite  sont;  dit  l'Empe- 
reur,  tres  flatteurs  pour  lui.  ||  En  me  congediant,  Sa  Majest6  Impe- 
riale dit  :  „Eh  bien,  amenez  Votre  gouverneraent  â  m'ecrire  eneore  sur 
ces  affaires,  â  m'ecrire  plus  en  detail  et  surtout  sans  aucune  h^sita- 
tion.  J'ai  de  la  confiance  dans  le  gouvernement  anglais.  Ce  n'est  point 
un  engagement,  une  convention  que  je  leur  demande  ;  c'est  un  libre 
eehange  d'id^es,  et  au  b^soin  une  parole  de  gentleman;  entre  nous 
cela  suffit".  II  Je  me  permets  de  signaler  que  dans  la  prochaine 
d^p^che  qui  me  sera  adress^e  pourraient  se  glisser  certaines  expres- 
sions  qui  auraient  pour  effet  de  mettre  fin  a  des  consid^rations  ult^- 
rieures  ou,  du  moins,  a  des  discussions  sur  une  affaire  si  deli- 
cate. II  Je  vous  prie  de  m'excuser  si,  comme  c'est  possible,  je 
n'ai  pas  rapporte  certains  passages  de  la  conversation  avec  Sa  Majeste 
et  notamment  si  j'ai  oublie  les  termes  exacts  dans  lesquels  l'Empe- 
reur  a  parle  de  la  politique  commerciale  qui  devrait  etre  suivie  a  Cons- 
tantinople  quand  les  Turcs  n'y  seraient  plus.  Le  sens  de  sa  remarque 
fut  que  TAngletterre  et  la  Russie  auraient  un  interât  commun  a  faciliter 
le  plus  possible  Tacc^s  de  la  mer  Noire  et  de  la  Mediterranee. 

Une  copie  de  la  d^peche  de  Votre  Seigneurie    a    et^   laissee    entre 
Ies  mains  de  PEmpereur. 


No.  99. —  Instrucţiunile  date  de  lord  Clarendon,   lordului 
Stratford  de  Redcliffe,  din  23  Fevruarie  18B3. 

(Extract.) 

No  99  ^'  ^  P^^  ^   '*  Reine  d'ordonner  que,  dans  ce  moment  critique  pour 

1853     '®  so^t  de  PEmpire  Ottoman,  Votre   Excellence  retourne  â  son    ambas- 

23  Febr.  sade  dans  un  but  special  et  chargee  d'instructions  sp^ciales.  !|  Vo- 
tre Excellence  sait  que  le  maintien  de  Pindependance  et  de  Tintegrite 
de  la  Turquie  entre  dans  le  systeme  general  de  la  politique  europ^enne, 
que  ce  principe  a  ete  solennellement  declare  et  sanctionne  par  la  Con- 
vention de  1841,  et  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  grandes  Puissan- 
ces  de  TEurope.  ||  L'objet  de  la  mission  de  Votre  Excellence  est 
aujourd'hui  de  conseiller  la  prudence  â  la  Porte  et  la  patience  a  ces 
Puissances  qui  la  pressent  a  consentir  a  leurs  demandes.  Vous  âtes 
charg6  de  faire  tous  vos  eflforcs    d'empecher  une    guerre    turque    et  de 
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persnader  Ies  Poissances  interess^es  â   chercher    Paplanissemfent,    â  Ta-    No.  99. 
miable,  des  difficult^s  existantes.      ||      La  question  des  Lieux-Saints  en     ^^^'^ 

'23  Febr 
Syrie  offre  des  dangers  pour  la  paix  de  la  Turquie.  La    Porte  est  main- 

tenant    inevitablement   exposee    aux    pretentions    rivales    de  la    Russie 

et  de  la  France,  agissant  chacune  aussi   bien  par  un    interet    politique 

que  par  zele  religieux,  et  invoquant  toutes    Ies   deux    des  engagements 

qn'elles  pretendent  avoir  ete  pris  envers  chacune  d'elles  par  Ia  Sublime 

Porte.  Menac^  des  deux  c6tes,  et  incapable  de  satisfaire  une  pârtie  sans 

d^plaire  ă  Tautre,  le  Sultan  se  trouve  plac^  dans  une  situation  erabar- 

rassante  et  dangereuse,  rendue  encore  plus  critique  par  la   faiblesse  in- 

terieure  de  l'Empire  et  le    caractere  special    deo  points    en   litige.      || 

II  est  â  craindre  par  cons^quent  que  si  Ies  deux  gouvemements  ne  mo- 

difient  pas  leurs  demandes  et  continuent  a  rester  vis-â-vis    de  la  Porte 

dans  cette  attitude  dictatoriale  sinon  menaşante  qu'ils  ont  prise  dernie- 

rement,  ib  pourront,  sans  avoir  Tintention  de  se  departir  de  ces  prin- 

cipes  de  politique  europeenne  que   j'ai   mentionnes    ci-dessus,    acc^l^rer 

Ia  dissolution  de  l'Empire  Turc,  et  amener  la  catastrophe  que  tous  ont 

interet  â  empecher.      ||      L'Angleterre  toutefois  est  dans  Ia  position  de 

pouvoir  neutraliser  par  son  inflaence  morale  ces  ^ventualit^s    alarman- 

tes,  et  la  Porte  apprendra  avec  satisfaction  qu'avant  meme  votre    arri- 

vee  â  Constantinople  le  gouvernement  de    Sa  Majest^    s'est    efforce  de 

son    mieux    d'arreter    Ies     complications    et    d'obtenir    toute    conces- 

sion  propre  a  mettre  un  terme   aux  differends  existants.     II    Cest  dans 

ce  but  que  Votre  Excellence  est  charg^e  de  se  rendre  â  Constantinople, 

voie  de  Paris  et  de  Vienne.      ||      Vous  informerez  Ie   Ministre  des    af- 

faires  etrangeres  de  France  que  le   gouvernemeut  de  Sa  Majest^  se  plaît 

â  croire  que  Ies  interets  de  la  France  et  de  PAngleterre  en  Orient  sont 

identiques,  et  que  rien  par  cons^quent  ne  doit  empecher  leur   concours 

cordial  au  maintien  de  Pintegrite  et  de  Tind^pendance  de  l'Empire  Turc. 

En  parlant  avec  M.  Drouyn  de  Lhuys  des  Lieux-Saints  en  Syrie,  Votre 

Excellence  se  reglera  suivant  la  teneur  des  d^peches  de  lord  J.  Russell 

â  lord  Cowley  et  au  colonel  Rose,  dont  copies   sont  ci-jointes,   et  vous 

lui  expliquerez  Pembarras  fâcheux  dans  lequel  se  trouverait    le   Sultan, 

s'il  etait  indtiment  presse  par  la    France    dans    une    question    d'une  si 

grande  importance  pour  la  puissance  dont  la  Turquie  a  beaucoup  â  re- 

douter.      ||      A  Vienne,  Votre   Excellence    dira   au    comte   Buol    que  le 

gouvernement  de  Sa  Majest6  a  re9u  avec  un  vrai  plaisir  Ies  assurances 

que  Ies  dispositions  amicales  de  l'Autriche  â  l'egard  de  la  Porte  ne  sont 

pas  chang^es  et  qu'elle  suivra  rigoureusement  sa  politique  conservatrice 

en  Orient;  que  Ies  symptomes  de  plus  en  plus  nombreux  de  desordres 
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No.  09.  et  de  faiblesse  dans  l'Empire  Turc  exigent  de  Ia  mod^ration  et  de  l'in- 
1853  dulgence  de  la  part  des  allies  du  Sultan,  et  que  pour  une  telle  politique 
'  PAutriche  peut  compt^r  sur  la  f^oop^ration  cordiale  du  gouvernement  de 
Sa  Majeste.  ||  Vous  direz  au  Sultan  qu'en  ordonnant  a  Votre  Ex- 
eellenee  de  se  rendre  imm^diatement  â  Constantinople,  Sa  Majeste  lui 
donne  une  preuve  des  sentiments  d'amiti^  dont  elle  est  anira^e  envers 
Sa  Hautesse  et  qu'elle  lui  fait  connaître  en  mame  temps  son  opinion 
sur  la  gravite  des  cîreonstances,  dans  lesquelles  Sa  Majeste  est  fondee 
a  eraindre  que  l'Empire  Ottoman  ne  se  trouve  actuellement.  ||  Quant 
aux  Lieux-Saints,  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  n'est  pas  dispos^  ă 
vous  donner  des  instructions  quelconques,  et  prefere  laisser  a  Votre 
Excellence  tonte  la  liberte  de  son  jugement,  pour  autant  que  cela  peut 
dependre  de  vos  entretiens  avec  M.  Drouyn  de  Lhuys  et  de  l'etat  dans 
lequel  vous  trouverez,  â  votre  arriv^e  â  Constantinople,  Ies  negociations 
entre  la  Russie  et  la  Porte.  ||  Votre  Excellence  exposera,  avec  toute 
la  franchise  compatible  avec  sa  prudence  et  avec  sa  dignite,  au  Sultan 
Ies  raisons  qui  font  eraindre  au  gouvernement  de  Sa  Majeste  que  l'Em- 
pire  Ottoman  ne  soit  aujourd'hui  dans  une  position  extremement  dan- 
gereuse.  Les  plaintes  accumulees  des  nations  etrang^res,  que  la  Porte 
ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  faire  cesser,  la  mauvaise  adrainistration  de 
ses  propres  aflfaires  et  la  faiblesse  croissante  du  pouvoir  ex^cutif  en 
Turquie  ont  deternfiin^  les  allies  de  la  Porte  a  prendre,  dans  ces  der- 
niers  temps,  un  ton  â  la  fois  nouveau  et  alarmant  lequel,  s'il  etait 
maintenu,  pourrait  amener  une  revolte  generale  des  sujets  cliretiens  de 
la  Porte,  et  devenir  fatal  ă  Tindependance  et  a  l'int^grite  de  PEinpire, 
catastrophe  que  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  d^plorerait  profonde- 
ihent,  mais  qu'il  est  de  son  devoir  de  representer  a  Ia  Porte  comme 
une  ^ventualite  que  quelque  grande  Puissance  europ6enne  croit  proba- 
ble  et  imminente.  ||  Votre  Excellence  expliquera  au  Sultan  que  c'est 
dans  le  but  d'appeler  son  attention  sur  ces  dangers  et  avec  le  deşir  de 
les  prevenir  que  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  vous  a  maintenant 
charge  d'aller  a  Constantinople.  Vous  vous  efforcerez  de  convaincre  le 
Sultan  et  ses  Ministres  que  cette  crise  est  une  de  celles  qui  exigent  la 
plus  grande  prudence  de  leur  part,  et  toute  la  confiance  dans  la  loyaute 
et  Ia  sagesse  des  conseils  qu'il  recevront  de  vous,  pour  la  voir  termi- 
nee  favorablement  dans  l'inteiet  de  leur  repos  â  venir  et  de  l'indepen- 
dance  de  la  Turquie.  ||  Le  long  s^jour  de  Votre  Excellence  ă  Con- 
stantinople, et  sa  parfaite  connaissance  des  aflfaires  de  la  Turquie  lui 
permettront  de  signaler  les  reformes  et  les  ameliorations  que  le  Sultan 
pourrait,  au  milieu  des  presentes  difficultes,    avoir  les    moyens  de   rea- 
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liser  et  d'indiquer  de  quelle  maniere  la  Porte  pourrait  etablir  un  No.  99. 
syst^me  d'administration  propre  â  oflfrir  des  garanties  raisonnablcs  ^^^^ 
pour  Ie  developpement  de  ses  mesures  commereiales,  et  pour  le  ma- 
intien  de  son  independance,  que  Ies  grandes  Puissances  chretien- 
nes  ont  reconnue,  dans  la  snpposition  qu'elle  est  une  realite  et 
une  garanţie  solide  de  paix  dans  Ies  relations  respectives  avec  la  Porte, 
et  en  general  pour  tout  le  Levant.  Vous  ne  eacherez  non  plus  au  Sul- 
tan et  â  ses  ministres  qu'cn  perse verant  dans  cette  voie  ils  finiront  par 
s'aliener  Ies  sympathies  de  la  nation  Britannique,  et  par  mettre  le  gou- 
vernement  de  Sa  Majeste  dans  l'impossibilite  de  Ies  proteger  du  danger 
imminent  qui  Ies  menaee,  et  de  negliger  Ies  exigences  de  la  Chretiente, 
exposee  aux  cons^quenees  naturelles  de  leur  politique  imprudente  et  de 
leur  mauvaise  et  insouciante  administration.  |j  II  me  reste  seulement 
â  vous  dire  que  dans  le  cas — le  gouvernement  de  Sa  Majeste  espfere 
bien  qu'il  ne  se  representera  pas — d'un  danger  imminent  pour  le  gou- 
vernement Ture,  Votre  Excellence  aura  â  expedier  sur-le-champ  un  cour- 
rier  ă  Malte  pour  demander  â  PAmiral  de  se  tenir  preţ,  mais  vous  ne 
rinviterez  pas  â  se  rapprocher  des  Dardanelles,  sans  avoir  reţu  des  in- 
structions  positives  du  gouvernement  de  Sa  Majeste. 

No.  100. —  Depeşa  luî  Sir  G.  H.  Seymour  către  Comitele 
Clarendon,  Ministrul  Afacerilor  Streine  al  An- 
gliei,   din   9   Martie    1353.  San-Petersburg. 

(Eastern  Papors,  V.  1864,   p    12.) 

(TraducţiuneJ. 

Je  suiş  allă,  le  7  de  ce  mois,  voir  le  comte  Nesselrode.  Son  Ex-  No  100. 
cellence  m'a  dit  qu'il  avait,  par  l'ordre  de  l'Empereur,  â  remettre  entre  ^  }f^^, 
mes  mains  un  memorandum  tres  confidentiel,  que  Sa  Majeste  avait  fait 
preparer  et  qui  etait  destine  â  servir  de  reponse  ou  de  commentaire  aux 
Communications  qui  j'avais  faites  a  Sa  Majeste  le  21  du  mois  prece- 
dent, t  Le  comte  Nesselrode  me  pria  d'abord  de  lire  le  document ;  puis, 
ii  me  dit  que  si,  au  lieu  de  le  lire  immediatement,  je  preferais 
l'emport^r,  j'etais  libre,  car,  en  fait,  le  document  ^tait  destine  â 
mon  usage  (sic).  |)  Une  tres  courte  conversation  eut  lieu  â  ce  su- 
jet entre  le  chancelier  et  moi.  II  me  fit  observer  que  je  trouverais 
dans  le  memorandum  des  indications  sur  le  deşir  de  l'Empereur  d'âtre 
encore  informa  quant  aux  dispositions  du  gouvernement  britannique  re- 
lativement  â  ce  qui  ne  devrait  pas  arriver  dans  le  cas  d'une  catastrophe 
en  Turquie.  Je  repondis,  de  ma  part,  que  comme   ii    est  dangereux    de 


9  Martie* 
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No.  100.  remuer  le  brasier  ardent,  ii  me  semblait  d^sirable  de  ne  pas  laisser  du- 
.  rer  Ies  Communications  sur  un  sujet  si  delicat.  ||  J'ai  Thonneur  de 
transmettre  ci-joint  â  Votre  Seigneurie  la  copie  de  cet  acte  qui,  vu  Ies 
circonstances  qui  ont  accompagne  sa  redaction  et  sa  remise,  peot  âtre, 
sans  doute,  considere  comme  un  des  actes  Ies  plus  remarquables  qui 
aient  jamais  ^mane,  je  ne  dis  pas  de  la  „chancellerie"  russe,  mai»  du 
cabinet  secret  de  l'Empereur.  ||  II  ne  serait  pas  diffîcile  soit  d'elever 
des  controverses  sur  certains  faits  avanc^s  dans  ce  memorandum,  soit 
de  prouver  qu'il  est  bas^  sur  une  supposition  erronnea.  Cette  supposi- 
tion  est  ^videmment  celle-ci  que  dans  Ies  discussions  survenues  entre  la 
Russie  et  la  France,  le  gouvernement  de  la  Reine  a  penche  partialement 
vers  la  derni^re  de  ces  puissances.  ||  Trois  points  me  semblent  plei- 
nement  ^tablis  par  le  memorandum  imperial :  d'abord,  l'existence  d'une 
certaine  entente  d^finie  entre  Ies  deux  cours  imp^riales  au  sujet  de  la 
Turquie  ;  ensuite,  Tengagement  pris  par  l'Empereur  Nicolas  de  ne  pas 
prendre  possession  de  Constantinople  ni  de  s'y  s'etablir  et  en  troisi^me 
lieu,  la  decision  de  n'entrer  dans  aucun  arrangement  sur  des  mesures 
â  prendre  dans  le  cas  de  la  dissolution  de  PEmpire  Ottoman,  sans  un 
concert  prealable  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majeste.  ]  |  Le  texte  de 
ce  document  combine  avec  la  conversation  que  j'ai  Thonneur  d'avoir 
avec  PEmpereur,  laisse  dans  mon  esprit  cette  impression  que  Sa  Ma- 
jeste, tout  en  ^.tant  prete  a  s'engager  â  ne  pas  prendre  possession  de 
Constantinople  d'une  fagon  parmanente,  oublie  intentionnellement  de 
s'expliquer  sur  une  occupation  temporaire  do  cette  viile.  |1  En  adniet- 
tant  comme  certain  et  reconnu  le  fait  de  Pexistence  d'une  entente  ou 
d'un  pacte  entre  PEmpereur  de  Russie  et  TAutriche,  ii  serait  de  la  plus 
grande  importauce  de  connaître  F^tendue  des  engagements  survenus  entre 
eux.  Quant  ă  la  maniere  dont  cette  entente  a  et^  conclue,  je  crois  que 
cela  laisse  peu  de  doute.  Sa  base  a  ^t^  certainement  posee  lors  de  l'en- 
trevue  des  deux  Souverains  en  automne  dernier  ;  depuis,  le  plan  a  ete 
probablement  elabora  sous  la  direction  du  baron  de  Meyendorff,  ambas- 
sadeur  russe  pr^s  la  cour  d'Autriche,  qui  a  passe  l'hiver  a  St.-P^ters- 
bourg  et  s'y  trouve  encore  en  ce  moment. 

Anexă. 

Memorandul  Rusesc  din  1853,  Fevruarie  21. 

(Eastern  Papen  V.  1854  p.  12.) 

L'Empereur  a  pris  connaissance  avec  le  plus  vif  interet  et  une  v^- 
ritable  satisfaction  de  la  d^pâche  secrete  et  confidentielle  que  lui  a  com- 
muniqu^e  Sir  Hamilton  Seymour.    II  appr^cie  dâment  la    franchise    qui 
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Ta  dictee.  11  y  a  trouve  une  nouvelle    preuve    des  sentiments    d'amiti(5  No.  100. 
que  lui  porte  Sa  Majeste  la  Reine.     ||     En  s'entretenant   famili^rement:      ^^^'^ 
avec  l'Envoye  Britanniqae,  sur  Ies  causes  qui    d'un  jour  a  l'autre  peu- 
vent  amener  la  chtlte  de  PEmpire  Obtoinan,  ii  n'^tait  point  entre  dans 
Ta  pensee  de  l'Empereur  de  proposer,  pour  cette  eventualite,    un    plan 
par  lequel  la  Russie  et  l'Angleterre  disposeraient   d'avance    des  provin- 
ces  regies  par  le  Sultan— un  systeme  tout  fait;  encore  moins  une  tran- 
saetion  formelle  a  eonclure  entre  Ies  deux  Cabinets.  Dans  Pidee  de  PEm- 
pereur  ii  s'eat  agi  purement  et  simplement    de   se    dire    confidentielle- 
ment  des  deux  parts,  moins  ce  qu'on  veut,  que  ce  qu'o  n  ne  veut  pas, 
ce  qui  serait  contraire  aux  interets    anglais,  ce  qui  le  serait  aux   inte- 
ret5  russes,   afin  que,  le  cas  echeant,  on  Evitat  d'agir  en   contradiction 
des  uns  ou  des  autres.     ||     II  n'y  a  la  ni   projets  de   partage,   ni  con- 
vention  â  rendre  obligatoire  aux  autres  Cours.  Cest  un  simple  echange 
d'opinions,  et  l'Empereur  ne  voit  point  qu'il  soit  necessaire  d'en  parler 
avânt  le  temps.  Cest  precisement   pour    cela    qu'il    s'etait    bien   garde 
d'en  vouloir  faire  Pobjet    d'une    communication    officielle    de  Cabinet  a 
Cabinet.  En  se  bomant  â  en  parler  lui-meme,    sous  forme  de  conversa- 
tion  familiere,  au  Representant  de  la  Reine,  ii  a  choisi  le  mode  le  plus 
intime  et  le  plus    confidentiel    de    s'ouvrir  franchement    ă  Sa    Majeste 
Britannique,  desirant  que  le  r^sultat  quelconque  de  ces  pourparlers   de- 
meurat  ce  qu'il  doit  etre,  un  secret  entre  Ies  deux  Souverains.     ||    D^s 
lors  tombent  Ies  objections  qu'el^ve  Lord  John  Russell  contre  toute  r6- 
ticence  qui  serait  faite  aux  autres  Puissances,  pour  le  cas   d'une  trans- 
action    formelle,    dont  ii  n'est  nullement  question  pour  le    moment;    et 
des  lors  aussi  disparaissent  Ies  inconv^nients  qu'il  signale  comme  pou- 
vant  servir  a  acc^lerer  l'^venement  m^me,  que  la  Russie  et  l'Angleterre 
ont  ă  coeur  de  prevenir,  si  l'existence  d'une  transaction  pareille   venait 
â  etre  connue  prematur^ment  de  l'Europe,  et  des  sujets  du  Sultan.     || 
Quant  a  l'objet  meme  de  cet  Echange  d'opinions  tout  intime — la   chAte 
possible  de  l'Empire  Ottoman— ce  n'est   la  sans  doute  qu'une  Eventua- 
lite incertaine  et  lointaine.  On   n'en  saurait,  â  coup  sftr,  fixer  l'epoque» 
et  aucune  crise  r^elle  n'est  survenue  qui  en   rende    imminente  la  r^ali- 
sation.  Mais  enfin  elle  peut    arriver,    arriver    meme    inopin^ment.    Sans 
parler  des  causes  toujours  croissantes  de  dissolution  que  presente  l'etat 
moral,  financier,  administratif  de  Ia  Porte,  elle  peut  sortir   progressi/e- 
meni  de  Pune  au  moins  des  deux  questions  mentionn^es  par  le  Minis- 
tere   anglais  dans  sa  d^pâche  secrete.  A  la    veritE.  ii   n'y  voit   que    de 
simples  disputes  qui  ne  depasseraient  pas  la  portee  des  difficultes  dont 
s'occupe  d'ordinaire  la  diplomaţie.  Mais    ce  genre  de    disputes    lâ   peut 
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No.  100.  neanmoins  amener  la  guerre,  et  avec  Ia  guerre  Ies  consequences  qu'ap- 
l8o3  pi-ehende  l'Emfereur;  si,  par  exemple,  dans  PaSFaire  des  Lieux-Saints 
■pamour  piopre  et  Ies  menaces  de  la  Fixince,  continuant  â  peser  sur  la 
Porte,  obligent  celle-ci  â  nous  refuser  toute  satisfaction,  et  si,  d'un  au- 
tre  cote,  le  sentiment  religieux  des  Grecs  ortliodoxes,  outrage  par  Ies 
concessions  faites  aux  Latins,  souleve  contre  le  Sultan  l'immense  ma- 
jorite  de  ses  sujets.  Quant  â  l'afifaire  du  Montenegro,  on  peut  heureuse- 
ment  aujourd'hui,  d'apres  Ies  dernieres  nouvelle?,  la  regarder  comme  ar- 
rangee.  Mais  au  moment  ou  l'Empereur  a  eu  son  entretien  avec  Sir 
Hamilton  Seymour,  on  pouvait  craindre  que  la  question  ne  prît  une 
tournure  des  plus  graves.  Ni  nous  ni  PAutriche  n'aurions  pu  permettre 
la  devastation  prolongee  ou  la  soumission  forcee  du  Montenegro,  pays 
reste  jusqu'ici  dans  une  independance  effective  de  la  Porte,  pays  au- 
quel  notre  protection  s'efend  depuis  plus  d'un  siecle.  Les  horreurs  qui 
s'y  commettent,  celles  que  le  fanatisme  ottoman  a  ^tendus,  ii  y  a  peu 
de  temps,  sur  la  Bulgarie,  la  Bosnie,  et  la  Herzegovine,  ne  faisant 
que  trop  prevoir  aux  autres  provinces  chretiennes  de  la  Porte  que  le 
meme  sort  les  attendait,  etaient  de  nature  â  provoquer  le  souleve- 
ment  general  des  Chretiens  qui  vivent  sous  le  sceptre  de  FEmpire  Turc, 
et  a  pr^cipiter  sa  ruine.  Ce  n'est  donc  pas,  tant  s'en  faut,  une  question 
oiseuse  et  imaginaire,  une  eventualite  trop  lointaine,  que  les  preoccupa- 
tions  de  FEmpereur  ont  signalee  â  l'attention  de  la  Reine,  Son  alliee.  I| 
En  presence  de  Pincertitude  et  de  la  caducite  de  l'etat  actuel  des  cho- 
ses  en  Turquie,  le  Cabinet  anglais  exprime  le  deşir  qu'il  soit  fait  usage 
envers  la  Porte  de  la  plus  grande  longanimite.  L'Empereur  â  la  con- 
science  de  n'avoir  jamais  agi  autrement.  Le  Cabinet  anglais  en  con- 
vient  lui-meme.  II  adresse  a  l'Empereur  sur  les  nombreuses  preuves  de 
moderation  qu'il  a  donnees  jusqu'â  ce  jour,  des  ^loges  que  Sa  Majest^ 
n'acceptera  point,  par  ce  qu'elle  n'a  fait  qu'obeir  en  cela  â  ses  con- 
victions  iraperieuses.  Mais,  pour  que  l'Empereur  puisse  continuer  â 
concourir  â  ce  meme  syst^me  de  longanimite,  s'abstenir  de  toutes  de- 
monstrations,  de  tout  langage  peremptoire,  ii  faudrait  que  ce  systeme 
fftt  suivi  egalement  par  toutes  les  Puissances  a  la  fois.  La  France  en 
a  adopte  un  autre.  Cest  par  la  menace  qu'elle  a  obtenu,  contre  la  let- 
tre  des  Traites,  l'admission  d'un  vaisseau  de  guerre  dans  les  Dardanel- 
les.  Cest  a  la  bouche  du  canon  qu'elle  â  presente  par  deux  fois  ses 
reckmations  et  demandes  d'indemnites,  â  Tripoli,  puis  ă  Constantinople. 
Cest  encore  par  l'intimidation  que  dans  la  contestation  de  Lieux-Saints, 
elle  a  amene  l'annulation  du  firman  et  celle  des  promesses  solennelles 
que  le  Sultan  avait  donnees  â  l'Empereur.    Devant  tous    ces    actcs    de 
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prepotence,  TAngleterre  u  garde  un  silence  complet.  Elle  n'a  fait  ni  of-  No.  100. 
fres  d'appai  â  la  Porte,  ni  remontrances  au  gouvernement  franyais.  La  ^^^^ 
consequence  en  est  toute  claire  La  Porte  a  du  necessairement  en  con- 
clure  que  de  la  France  seule  elle  â  tout  a  esperer,  comme  â  craindre, 
et  qu'elle  peut  impunement  eluder  Ies  reclamations  de  TAutriche  et  de 
la  Russie.  Cest  ainsi  que  la  Russie  et  PAutriche,  afin  d'obtenir  jus- 
iice,  se  sont  vues  â  leur  tour,  contre  leur  gre,  obligees  d'agir  par  l'in- 
tiraidation,  puisqu'elles  ont  aflfaire  â  un  gouvernement  qui  ne  cede  que 
devant  une  attitude  peremptoire;  et  c'est  ainsi  que,  par  sa  faute,  ou 
plutot  par  celle  de  ceux  qui  Tont  d'avance  aflfaiblie,  la  Porte  est  pous- 
see  dans  une  voie  qui  l'affaiblit  encore  davantage.  Que  PAngleterre 
8'emploie  donc  â  lui  faire  entendre  raison.  Qu'au  lieu  de  s'unir  â  la 
France  contre  lesjustes  reclamatious  de  la  Russie,  elle  se  garde  d'ap- 
puyer,  ou  meme  de  paraître  appuyer,  Ies  resistances  du  gouvernement 
Ottoman.  Qu'elle  soit  la  premiere  a  inviter  celui-ci,  comme  elle-meme 
le  juge  e8.sentiel,  â  traiter  ses  sujets  chretiens  avec  plus  d'equite  et 
d-humanite.  Ce  sera  le  plus  sdr  moyen  d'epargner  a  PEmpereuv  Tobli- 
gation  de  se  prevaloir  en  Turquie  de  ses  droits  de  protection  tradition- 
nelle  dont  ii  n'use  que  malgr^  lui,  et  de  reculer  indefiniment  la  crise 
que  PEmpereur  et  Sa  Majeste  la  Reine  tiennent  egalement  a  preveni r.  || 
En  somme,  l'Empereur  ne  peut  que  se  feliciter  d'avoir  provoque  entre 
Elle  et  Lui  cet  echange  intime  de  confidences.  II  y  a  trouve  de  precieu- 
ses  assurances,  dont  ii  prend  acte  avec  une  vive  satisfaction.  Les  deux 
Souverains  se  sont  dit  franchement  ce  que,  dans  l'hypothese  extreme 
dont  ils  traitent.  leur  int^râts  respectifs  ne  sauraient  comporter.  L'An- 
gleterre  comprend  que  la  Russie  ne  saurait  permettre  a  Constantinople 
Petablissemeut  d'une  Puissance  chretienne  assez  forte  pour  la  controler 
et  rinquieter.  Elle  declare  que,  pour  elle-meme,  elle  renonce  a  toute  in- 
tention  ou  deşir  de  posseder  Constantinople.  L'Empereur  d^savoue  ega- 
lement tout  deşir  ou  dessein  de  s'y  etablir.  L'Angleterre  promet  qu'elle 
n'entrera  dans  aucun  arrangement  tendant  â  statuer  sur  les  disposi- 
tions  ă  prendre  dans  le  cas  de  la  chiite  de  l'Empire  Turc,  sans  s'en  etre 
prealablement  concerte  avec  l'Empereur.  L'Empereur,  de  son  cote,  con- 
tracte volontiers  le  meme  engagement.  Comme  ii  sait  qu'en  pareille  oc- 
currence,  ii  peut  egalement  compter  sar  l'Autriche,  engagea  par  ses  pro- 
messes  â  se  concerter  avec  lui,  ii  envisage  avec  moins  de  crainte  la  ca- 
tastrophe  que  son  deşir  sera  toujours  de  conjurer  et  d'eloigner  autant 
qu'il  pourra  d^pendre  de  lui.  i|  Non  moins  precieux  lui  ont  ete  les 
temoignages  d'amitie  et  de  confiance  personnelle  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jeste la  Reine,    dont  Sir  Hamilton  Seymour  a  ete  charge  ă  cette  occa- 
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No.  100   sion  de  se  rendre  l'organe  aupres  de  lui.  II  y  voit    la  garanţie  la   plus 

1853      g^j.g  contre  Pavenir,  que  sa  pr^voyance  avait  cru  devoir  signaler  ă  celle 
Martie      -,  .  i  • 

du  gouvernemeiit  anglais. 


No.    101. —  Depeşa  luî  Sir  G.  H.  SeymourcătreComitele  Cla- 
rendon,   din   9   Martie    1853.    San-Petersburg. 

(Eastcrn  Papers,   Y.  1864»  p.  17.) 

(Traducţiune.) 

No.  101. 
1853  Mylord,     1|     Comme  ii  me  parait  tres  evident,  que  le  m^moire  se- 

9  Martie   creţ  que  j'ai  eu  Thonneur,  par  ma  depeche  de  ce  jour,    de    porter  â  la 

connaissance  de  Votre  Seigneurie  a  ete  fait  avec  une  complete    mecon- 

naissance  (vraie  ou  suppos^e)  de  la   part   que   le   gouvernement    de   Sa 

Majeste  la  Reine  a  prise  dans  Ies  dernieres  affaires  turques,  j'ai  cru  de 

mon  devoir  d'adresser  au  comte  Nesselrode  la  lettre  secrete  et  confiden- 

tielle  dont    j'envoie  ci-joint  une  copie  â  Votre  Seigneurie. 

J'ai  l'honneur  etc. 

Anexă.  —    Scrisoarea   luî   Sir   G.  H.  Seymour   către  Corniţele 
Nesselrode,  din  8   Martie  1853.  San-Petersburg. 

(Traducţiune.) 

Mon  cher  Comte  Nesselrode, 

Relativement  au  tras  important  memorandum  que  vous  avez  remis 
hier  entre  mes  mains,  je  me  crois  oblige  de  faire  une  observation.  || 
Je  suiş  tres  ^tonn^  d'avoir  remarque,  que  ce  document  a  dâ  âtre  pre- 
para sous  l'impression,  que  la  politique  anglaise  a  Constantinople  ^tait 
tout  autre  qu'elle  ne  Test  en  r^alite.  ||  Je  puis  affirmer  positivement 
et  en  toute  conscience  que  le  but  du  gouvernement  actuel  aussi  bien 
que  celui  du  gouvernement  precedent  de  Sa  Majestă  la  Reine  a  6t6  et 
est  d'agir  en  ami  commun  dans  Ies  diffărends  entre  Ies  gouvernements 
alli^s  et  que  loin  d'avoir,  comme  on  Paffirme,  pench6  vers  la  France  dans 
Ies  r^centes  n^gociations  d^licates,  Ies  conseillers  de  la  Reine  ont  voulu 
(dans  la  mesure  permise  â  un  gouvernement  qui  deşire  garder  une  at- 
tftude  neutre)  qu'une  ample  satisfaction  fdt  donnee  aux  demandes  que 
Sa  Majeste  Imperiale  avait  le  droit  de  poser.     ||     II   ne  me    serait  pas 
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difficile  de  justifier  cette  assertion  par  des  preuves  ecriies.  J'ajoute  que  No.  101. 
je  souhaiterais  â  mon  pays  qu'â  chaque  jiiste  demande  que  l'Angleterre 
pourrait  presenter  aux  cabinete  etrangers,  la  conduite  d'une  puissance 
am  ie  îti  ă  notre  egard  celle  que  le  gouvernement  anglaia  a  constam- 
ment  gardee,  â  l'egard  des  pretentions  de  la  Bussie  dans  TaflEaire  com. 
pliquee  des  Lieux-Saints.  ;|  Je  fais  appel  aux  bons  offices  de  Votre 
Excellence  pour  que  cet  etat  de  choses,  qui  est  le  veritable,  soit  bien 
reconnu  ;  dans  tous  Ies  cas,  je  vous  prie  de  prevenit  qu'une  croyance 
contraire  ne  soit  adoptee  avânt  qu'il  ne  soit  clairement  prouve  que  mon 
assertion  est  exacte  ou  non. 
J'ai  l'honneur,  etc. 


No.    102. —  Depeşa   luî    Sir  G.  H.    Seymour   către   Corniţele 
Clarendon,  din  10  Martie  1853.   San-Petersburg. 

(Eastern  Papen  V,  1864,  p.  18.) 

/"TraducţiuneJ. 

Mylord,  ||  Je  viens  d'avoir  un  entretien  tres  amical  et  satisfaisant  No.  101. 
avec  le  chancelier,  qui,  sous  Timpression  que  ma  lettre  du  8  c.,  ^^^^  , 
provoqufe  par  le  fait  que  le  memorandum  de  PEmpereur  n'avait 
pas  ete  bien  compris,  voulut  me  voir.  ||  Nous  avons  relu  ensemble 
le  memorandum  et  le  comte  Nesselrode  me  dit  que  tout  ce  qui  serait 
â  desirer^  c'est  que  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  la  Reine,  s'appuyant 
sur  la  longanimite  et  le  sentiment  de  justice  de  l'Empereur,  fîtcertains 
efforts  pour  ouvrir  Ies  yeux  aux  ministres  fran9ais  sur  la  fausse  route 
dans  laquelle  ils  se  sont  laisse  entrainer  par  M.  de  Lavalette.  j|  Je 
repondis  que  prăcis^ment  c'etait  la  ce  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jeste avait  fait,  non  seulement  cette  fois,  mais  dans  plusieurs  occasions 
et  que,  comme  preuve  du  langage  que  le  pr^decesseur  de  Votre  Seigneurie 
a  tenu  au  gouvernement  fran9ais,je  me  pe:mettrais  de  lui  lire  l'extrait 
d'une  d^pâche  de  Lord  John  Russell.  ||  Je  lus,  par  consequent,  de  la 
depeche  de  lord  John  Russell  ă  lord  CoMrley,  du  28  Janvier,  Ies  cinq  ou 
six  lignes  commenşant  par  Ies  mots :  „Mais  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jeste ne  peut  admettre"  et  finissant  par  Ies  mots:  „Ies  relations  des 
puissances  amies,"  passage  que  j'avais  transcrit  et  emporte  avec  moi.  || 
Le  comte  Nesselrode  exprima  sa  vive  satisfaction  d'avoir  trouve  que  le 
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No.  102.  gouvernement  de  Sa  Majeste  aht  donne  â  la  France  des  conseils  si  exce- 
1853  \qxi^  j  ii  regretta  seulement  qii'il  ne  fut  pas  depuis  longtemps  en  pos- 
session  d'une  preuve  si  concluante  quant  â  la  part  prise  dans  la  qnes- 
tion  des  Lieux-Saints  par  le  premier  secretaire  d'Etat  de  Sa  Majeste.  \[ 
En  conclusion,  le  chancelier  m'invita  â  eonsiderer  le  passage  du  memo- 
randum commen^ant  par  Ies  mots:  „Que  l'Angleterre  s'emploie  done...*^ 
eorame  Texpression  d'un  espoir  et  non  d'un  reproclie,  car  ce  passage 
se  rapporte  â  la  politique  que  Ton  voudrait  voir  suivie  par  le  gouver- 
nement de  Sa  Majeste  et  non  â  celle  qui  a  ete  suivie. 
J'ai  l'honneur  etc. 


No.    103. —  Depeşa    luî    Sir    G.    H.    Seymour    către  Corniţele 
Clarendon,  din  12  Martie    1853.  San-Petersburg. 

(EaBtern  Parera,  V.  1854  p    21.) 

(Traducţiune.) 

No  103.  Mylord,     |;     Le  chancelier  envoya  chez  moi  ce  matin  et  me  fit  re- 

1853  mettre  une  copie  du  memorandum  qui  avait  ete  porte  â  la  connaissance 
de  Votre  Seigneurie  par  ma  depeche  du  9  de  ce  mois.  Sur  cette  copie 
PEmpereur  a  ecrit  au  crayon  qu'il  regrette  d'apprendre  que  Sir  Hamilton 
Seymour  ait  considere  un  des  passages  de  ce  document  comme  un  reproche 
â  la  conduite  du  gouvernement  de  Sa  Majeste ;  ii  n'y  eut  Pintention  de 
faire  aucun  reproche  et  le  chancelier  voudra  bien  me  declarer  que  si  je 
le  deşire,  le  document  pourra  etre  retire  et  modifie.  ||  Apres  quelques 
moments  de  reflexion,  je  trouvai  satisfaisantes  Ies  declarations  obtenues, 
pourvu  que  j'eusse  en  main  une  preuve  ecrite  des  intentions  amicales  de 
l'Empereur.  En  meme  temps,  je  pensai  que  le  document  une  fois  retire 
aurait  pu  etre  modifie  dans  plus  d'un  de  ses  passages.  Je  repondis 
donc,  qu'au  lieu  de  changer  le  memorandum,  le  chancelier  pourrait 
m'ecrire  quelques  lignes,  expliquant  le  sens  du  passage  que  j'avais  consi- 
dere comme  choquant.  |  Le  chancelier  y  acceda  immediatement  et  ii 
ne  me  resta  qu'â  prier  Son  Excellence  d'avoir  la  bonte  d'exprimer  a 
l'Empereur.  combien  je  suiş  sensible  â  sa  gracieusc  soUicitude  d'effacer 
une  impression  d^sagr^able. 
J'ai  l'honneur  etc. 
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No.  104. —  Nota  verbală  (1-a),  a  Principelui  Menchikoflf 
ambasadorul  estra-ordinar  al  Rusiei  la  Con- 
stantinopole,  către  Ministrul  Afacerilor  Străine 
al  Turciei,  Rifaat  Paşa,  din  */,6  Martie  1853. 
Constau  ti  nopole. 

[Eastern  Papera,  I,   1854,  p.   144.] 

Le  Prince  Menchikoff,  ambassadeur  de  Russie,  a  Phonneur  d'ex-  No.  104. 
poser  â  la  Sublime-Porte  ce  qui  suit  :  ||  Sa  Majestele  Sultan  par  Sa  ^^^^  . 
lettre  du  29  Janvier  (10  Fevrier)  1863  a  anonce  â  PEmpereur  la  solu- 
tion  definitive  de  la  question  de  Saints-Lieux  soulev^e  par  Tambassade 
de  France  â  Constantinople.  Cette  lettre  renfermait  Ies  promesses  Ies 
plus  solennelles  sur  le  maintien  des  anciens  droits  octroy^s  de  la  part 
de  la  Sublime-Porte  aux  communautes  grecques.  ||  EUe  ^tablissait  .. 
comme  seul  changement  au  stătu  quo,  l'admission  des  Latins  â  Geth- 
semanie,  et,  comme  compensation,  l'acces  des  Grecs  a  Koublet-ul-Mes- 
sad.  !  Un  firman  fut  promulgue  ă  la  meme  ^poque  pour  confirmer 
cet  arrangement.  Un  hati-cherif  mis  en  tete  du  firman  reconnaissait  et 
consacrait  de  la  maniere  la  plus  positive  Ies  actes  ant^rieurs  accordes 
aux  Grecs  â  differentes  ^poques,  renouveles  par  le  Sultan  Mahmoud  de 
glorieuse  memoire  et  confirraes,par  Sa  Majeste  le  Sultan  actuel.  i|  Nous 
en  primes  actes  de  maniere  â  leur  donner  la  valeur  d'une  transaction 
solennelle  et  definitive.  ||  Quoique  con9ues  dans  un  esprit  et  dans  des 
termes  qui  s'ecartaient  du  statu-quo  que  nous  nous  etions  toujours  atta- 
ch^  â  maintenir,  ces  pi^ces  nous  ont  păru  satisfaire  jusqu'â  un  cer- 
tain  point  a  la  juste  sollicitude  du  gouverncment  Imperial,  pour  Ies  in- 
terets  de  la  religion  orthodoxe  et  Ies  immunites  de  Peglise  patriarcale 
de  Jerusalem.  ||  II  a  ete,  il  est  vrai,  insera  dans  Ie  dernier  firman  un 
seul  article,  qui  en  dehors  de  Tariangement  convenu  s'y  trouvait  ajout^ 
en  faveur  des  Latins.  11  leur  confirmait,  ainsi  qu'  aux  Grecs  et  Arme- 
niens  la  possession  d'une  clef  des  portes  du  Sud,  Est,  et  Nord  de  la 
grotte  et  de  Pune  des  portes  de  la  grande  Eglise  de  Bethleem,  dont  la 
porte  principale  est  exclusivement  confiee  ă  la  garde  des  Grecs.  | .  Mais 
notre  representant  â  Constantinople  eut  soin  d'apporter  â  la  redaction 
de  cet  article  toutes  Ies  precautions  necessaires  pour  qu'il  ne  porta  au- 
cune  atteinte  au  statu-quo  existant.  Et  non  seulement  la  Porte  s'etait 
pret^  â  ces  reserves  et  Ies  avait  confirmees  dans  un  projet  d'instruction 
au  Pacha  de  Jerusalem,  mais  encore  dans  une  lettre  vizirielle  secrete  a 
ce  fonctionaire,  et  qui  nous  avait  ete  ^galement  communiquee  officiellement, 
elle  lui  avait  enjoint  de  ne  pas  donner  aux  Latins  la  clef  dont-iî  s'agit.  ||  En 
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No.  104.  conclusion,  le  nouvel  arrangement  re9ut  l'adh^sion  du  gouvernement  imp4- 
1853  j.jjj]^  gQ^g  reserve  formelle  des  conditions  que  la  Porte  s'etait  elle-mâme  en- 
gag^e  â  observer.  ||  Nous  basant  de  plus  sur  Ies  promesses  de  maintenir  in- 
tacts  Ies  privileges  seculaires  accordes  aux  Grecs  d^s  Ies  premiers  temps  de 
la  domination  Musulmane  et  consacr^s  par  Ies  hatti  cherifs  des  successeurs 
des  premiers  Kalifs,  nous  exigions,  comrae  condition  sine  qua  non  de  l'exe- 
cution  du  dernier  firman  :  ||  1.  Une  entente  prealable  du  gouverne- 
ment  Ottoman  avec  le  patriarche  sur  tous  Ies  arrangements  de  details 
n^cessaires  pour  regulariser  et  preciser  Padmission  du  clerg^  grec  dans 
le  aanctuaire  de  PAscension  et  celle  du  clerge  latin  dans  la  grotte  de 
Gethsemanie.  ||  2.  L'autorisation  aux  Grecs  de  reconstruire  la  coupole 
et  Teglise  du  Saint  Sepulcre,  faveur  qui  leur  avait  6t6  accord^e  dfes  1841 
et  que  le  nouveau  hatti-cherif  confirmait  avec  tous  leurs  autres  droits. 
,  Nous  invoquions  la  communication  officielle  qui  nous  avait  ete,  dans 
le  temps,  faite  â  ce  sujet  par  le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  de  la 
Porte.  II  Nous  tombâmes  enti^rement  d'accord  sur  le  premier  point,  et 
Penvoi  du  patriarche  de  Jerusalem  sur  Ies  lieux  pour  veiller  â  la  mise 
a  execution  du  firman  selon  ses  prerogatives,  fut  convenu  entre  la  Porte 
et  la  li^gation  Imperiale.  ||  Le  second  point  dut  subir  des  modifications 
pour  ^viter  de  nouvelles  complieations.  Sa  Majeste  le  Sultan  decidă  que 
la  coupole  serait  repar^e  â  ses  frais.  La  Cgur  Imperiale  y  donna  son  adhe- 
sion,  mais  obtint,  qu'en  conformite  aux  prec^dents  et  â  la  justice, 
toutes  Ies  dispositions  locales  et  la  direction  immediate  des  travaux  de 
ri^paration  fussent  confiees  aux  patriarche  de  Jerusalem  et  â  ses  del^- 
gu^s.  II  Ces  conditions  furent  expos^es  dans  une  note  officielle,  remise 
a  la  Porte  au  mois  de  mai  1852  par  la  Legation  imperiale.  ||  Elles  ren- 
contrferent  Ies  dispositions  Ies  plus  empressees  du  Ministre  des  Affaires 
Etrangeres  et  furent  scellees  par  Ies  engagements  Ies  plus  formels.  || 
Pendant  Ies  delais  que  subit  Penvoi  du  patriarche  et  d'un  commissaire  exe- 
cuteur  du  firman,  Ies  promesses  Ies  plus  explicites  furent  r^iterees  par 
Ies  Ministres  de  la  Porte,  sur  la  stricte  application  du  hatti-cherif.  || 
Un  projet  d'instruction  d^rogatoire  â  cet  acte  fftt  mame  annul6  â  la  suitB 
des  repr^sentations  de  notre  Legation.  A  ces  interpellations  iteratives  au 
sujet  des  differents  bruits  qui  lui  parvenaient  sur  des  nouvelles  conces- 
sions  accordees  «aux  Latins,  on  repondait  par  Ies  d^negations  Ies  plus  ab- 
solues.  Dans  le  cours  de  ces  pourparlers.  Ies  exhortations  bienveillantes 
du  gouvernement  imperial  vinrent  constamment  en  aide  â  la  falblesse 
de  Ia  Porte  ;  ses  avertissements  la  pr^munissaient  contre  Ies  fatales 
cons^quences  qui  pourraient  en  r^sulter.  ||  Les  r^ticences  et  Ies  delais 
de  la  Porte,  son  embarras  a  nous  communiquer  avec  toute  la  sincerit^ 
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qu'elle  nous  devait  Ies  instmction.s  expedi^es  â  son  commissaire  k  J^rusa-  No.  104. 
lem  nous  inspiraient,  ii  est  vrai,  de  justes  soup9ons.  Mais  TEmpereur  ^®^^ , 
mettait  une  enti^re  eonfiance  en  la  loyaute  de  Sa  Majest^  le  Sultan.  || 
Des  renseîgnements  positifs  de  Jerusalem  ne  tarderent  pas  â  prouver 
jusqn'â  quel  point  Ies  conseillers  de  Son  Auguste  AUi^  avaient 
r^ussi  ă  surprende  sa  religion  tant  au  detriment  de  ses  propres 
sujets  qu'en  contravention  aux  ^gards  auxquels  ii  avait  le  droit 
de  pr^tendre.  ||  Bientot,  r^ellement  Ies  faits  vinrent  confirmer 
nos  previsions  et  nous  pâmes  constater  que  l'auguste  parole  don- 
nee  â  TEmpereur  avait  4te  m^connue ;  qu'un  acte  emane  de  la  volonte  sou- 
veraine  du  Sultan  avait  ^X6  trăite  d'illusoire.  ||  Au  lieu  de  proceder  a  la  r^ 
paration  imm^diate  de  la  eoupole  avec  le  concours  exclusif  des  Grecs,  Ies 
autor it^s  ottomanes  de  Jerusalem  se  livr^rent  ă  des  d^lib^rations  inso- 
lites  avec  Ies  d^lâgu^s  des  differents  cultes,  pour  Ies  tenter  ă  une  par- 
tieipation  a  cette  oeuvre,  et  ^veiller  ainsi  des  haines,  des  rivalit^s  in- 
veter^s.  Le  Patriarche  grec  fut  6carte  des  conciliabules  qu'on  tint  dans 
ces  circonstances.  On  saisit  cette  occasion  pour  avantager  Ies  moines 
catholiques  d'une  possession  sur  Ies  terrasses  du  temple,  jusqu'ici  do- 
maine  exclusif  des  Grecs,  malgr6  la  promesse  donn^e  â  la  L^gation  Im- 
periale de  convertir  Ies  bătisses  exterieures  du  dome  en  terrain  neutre, 
inaccessible  â  tous  Ies  cultes.  ||  Chargă  sp^cialement  de  promulguer 
et  d'ex^cuter  le  dernier  hatti-cherif,  le  commisaire  ottoman  declara  haute- 
ment,  qu  ii  n'avait  aucune  connaissance  de  cet  acte  et  qu'il  se  renfer- 
raerait  strictement  dans  Ies  limites  de  ses  instructions.  ||  Dans  le 
sens  de  ces  demiferes,  ii  insista  sur  la  non-lecture  et  le  non-enregistre- 
ment  du  firman.  Quoique  obtenues  plus  tard,  elles  ne  se  firent  qu'avec  des 
restrictions  blessantes  pour  le  culte  orthodoxe  et  qui  constituaient  un 
acte  de  desob^issance  a  la  volonte  souveraine.  ||  Immediatement  a- 
prfes  l'accomplissement  de  ces  formalit^s,  et  pendant  que  la  L^gation 
imperiale  recevait  de  la  part  des  ministres  ottomans  Ies  assurances  Ies 
plus  formelles  sur  la  stricte  ex^cution  du  firman,  Ies  principales  dispo- 
sitions  de  cet  acte  furent  ouvertement  transgressdes  â  Jerusalem.  || 
La  Porte  c^ant  â  de  malveillantes  suggestions,  a  cru  pouvoir  prendre 
des  dăcisions  sur  une  aflfaire  d'une  grande  gravite,  sans  attendre  ni  con- 
sulter  l'avis  de  T Auguste  Alli^,  qui  s'est  ^panch^  lâ-dessus  en  toute  sin- 
c^rite  et  eonfiance  envers  Sa  Majest^  le  Sultan.  On  portait  ainsi  at- 
teinte  ă  la  dignit^  de  deux  Souverains.  Cest  ainsi  qu'on  accordait 
aux  Latins,  contrairement  au  sens  precis  du  firman,  la  clef  de  la  grande 
porte  de  FEglise  de  Bethl6em,  sans  tenir  aucun  compte  de  la  protestation 
du  patriarche  de  Jărnsalem  et  des  rapports  du  commissaire  ottoman  lui- 
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Ko.  104.  mame  qui  considerait  la  nouvelle  concession  comme  superflue  et  inop- 
l^^^..  portune.  (I  Les  moines  latins  ne  tarderent  point  â  user  de  cette 
'  clef  pour  entrer  avec  pompe  et  ostentation  dans  le  temple  de  Bethleem. 
Y  ayant  eu  libre  acces  jusqu'alors,  ils  s'erapressaient  ainsi  d'etablir  un 
nouveau  droit,  un  nouvel  empietement  sur  les  privileges  des  Grecs.  || 
Aucune  mention  n'a  ^te  faite  dans  le  firman  de  l'Etoile  qui  avait  dis- 
păru de  l'eglise  de  Bethleem  en  1846.  Le  commissaire  ottoman,  sans  que 
le  clerge  grec  en  fut  prevenu,  remit  aux  moines  Latins  une  autre  Etoile 
qui  fut  arbitrairement  replac^e  dans  la  grotte  de  Bethleem.  Les  prepo- 
s^s  ottomans  eux-memes  ne  purent  s'empecher  d'y  voir  un  subterfuge 
lîonteux,  qui  devait  amener  de  vives  contestations  de  la  part  du  culte 
grec.  II  On  attaquait  le  droit  de  preseance  des  Grecs  en  etablissant 
qu'â  6eths6manie  les  Orthodoxes  et  les  Latins  se  succederaient  jour  par 
jour  dans  l'exercice  du  culte.  Une  injuste  disproportion  etait  ainsi  ^tă- 
blie entre  les  droits  de  15,000,000  de  sujets  du  Sultan  et  une  commu- 
naute  de  religieux  6trangers.  |j  Ou  remettait,  en  opposition  au  firman, 
la  garde  des  deux  jardins  de  Bethleem  aux  moines  catholiques.  jj  On 
s'opposait  â  ce  qii'a  Kublet-el-Messad  les  Grecs  puissent  officier  selon 
le?  exigences  de  leur  culte — ce  qui  annullait  la  nouvelle  faveur  qui  leur 
^tait  accord^e.  jj  On  n'a  voulu  donner  aucun  cours  a  la  protestation 
du  patriarche  et  l'on  empechait  d'aller  deposer  aux  pieds  de  son  Sou- 
verain  les  pkiintes  de  ses  ouailles  et  de  toute  la  nation.  |[  Enfin, 
comme,  pendant  que  la  Legation  Imperiale  restait  ecartee  de  toute  dis- 
cussion  sur  la  question  de  Saints-Lieux,  la  Porte  entretenait  sur  ce  su- 
jet une  correspondance  officielle  avec  l'ambassade  de  France,  qui  nous 
restait  completement  inconnue,  d'autres  ayantages  et  concessions  ont 
pu  etre  accordes,  contrairement  aux  engagements  pris  envers  la  Cour 
Imperiale.  ||  L'Ambassadeur  se  flatte  de  Tespoir  que  la  Porte  pren- 
dra  en  s^rieuse  consideration  les  faits  ci-dessus  exposes,  qui  consti- 
tuent une  atteinte  flagrante  aux  convictions  religieuses  que  professe 
Sa  Majeste  PEmpereur,  en  meme  temps  q'un  manque  d'egards  et  de 
proced^s  envers  sa  personne.  Sa  Majeste  le  Sultan,  dans  Paudience  dont 
ii  a  bien  voulu  honorer  Tambassadeur,  a  daigne  lui  temoigner  de 
la  maniere  la  plus  gracieuse  ses  intentions  de  maintenir  et  de  resser- 
rer  les  liens  d'amitie  qui  Tunissent  â  son  Auguste  Allie  et  voisin.  || 
L'Ambassadeur,  par  l'entremise  des  Ministres  de  Sa  Hautesse,  fait  appel 
â  ces  sentiments  et  demande  avec  confiance  le  prompt  redressement  des 
torts,  qui  ont  ^te  cause  d*une  facheuse  mesintelligense  entre  les  deux 
gouvernements.  |'  Animt^  des  intentions  les  plus  conciliantes,  le  prince 
Menchikofi^,  dans  les  reparations  qu'il  est  charge  d'obtenir  pour  le  passe, 
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se  montrera  dispose  â  aider  la  Sublime  Porte  dans  Ies  difficultes  qu'elle  No.  104. 
pourrait  rencontrer  en  revenant  sur  des  faits  accomplis ;  et  le  projet  ^^^^  . 
d'un  arrangement  s table  et  definitif  pour  la  visitation  des  sanctuaires 
de  la  Palestine  devra  etre  dans  tous  ces  details  arrete  avee  la  Sublime 
Porte,  tant  pour  calmer  le  mecontentement  des  Grecs  que  pour  leur  ac- 
corder  une  garanţie  siire  et  inviolable  pour  l'avenir.  ||  Autant  que  le 
cote  pratique  de  la  questien  le  permet,  cet  arrangement  sera  conşu  dans 
un  esprit  de  tolerance  et  de  bonne  entente,  mais  ne  pourra  plus  se 
borner  â  des  assurances  steriles  et  incompletes  qui  pourraient  âtre  in- 
validees  dans  l'avenir.  Un  engagement  solennel  doit  desormais  attester 
de  Taccord  sincere  qu'il  devient  si  urgent  d'^tablir  a  ce  sujet  entre  Ies 
deux  gouvemements.  ||  II  suffit  reellement  de  jeter  un  regard  retros- 
pectif  sur  Thistoire  de  ces  pays  pour  s'assurer  que  tout  Papanage  ac- 
tuel  des  religieux  Latins  en  Palestine  est  le  fruit  d'empi^ements  pareils 
a  ceux  d'aujourd'hui,  qui  poursuivis  pas  a  pas,  a  Taide  de  Tappui  po- 
litique  venant  de  l'Occident,  ont  avanei  au  point  de  menacer  l'Eglise 
grecque  d'un  envahissement  g^n^ral,  qui  serait  en  meme  temps  un  coup 
fatal  port6  aux  droits  souverains  de  la  Turquie.  ||  Mais  tout  en  nour- 
rissant  Ies  meiUeures  esperances  pour  cet  accord,  PAmbassadeur  ne  peut 
se  disi>enser  d'exprimer  ici  la  penible  impression  qu'ont  laissee  au  gou- 
vernement  imperial  la  mefiance  et  le  mauvais  vouloir  dont  Ies  rainis- 
tres  de  la  Porfe  ont  depuis  quelque  temps  fait  preuve  a  P^gard  du 
pieux  et  magnanime  int^ret  que  PEmpei-eur  professe  pour  Ies  chr^tiens 
d'Orient.  [  Ses  a\'is  Ies  plus  bienveillants,  ses  avertissements  Ies 
plus  desinteressees,  ont  ^te  rejet^s  par  Ies  ministres  de  la  Sublime  Porte, 
qui  pretaient  volontiers  l'oreille  a  des  insinuations  insidieuses  pour  me- 
connaître  et  denaturer  Ies  meilleures  intentions  de  Sa  Majeste  PEmpe- 
reur  en  y  cherchant  des  arrieres  pens^es  incompatibles  aves  sa  puis- 
sance  et  Ies  dispositions  gen^reuses  qu'il  a  toujours  t^moign^es  pour  PEm- 
pire  Ottoman.  \\  II  suffit  ici,  a  Pappui  de  ces  assertions,  de  citer 
sommairement  la  maniere  dont  la  Porte,  accueillait  Ies  conseils  du  gou. 
verneraent  imperial  dans  Ies  questions  du  Montenegro,  du  Patriarcat 
de  Constantinople,  des  injustices  commises  contre  Ies  Rayas  Chretiens 
etc.  L'Ambassadeur  a  la  mission  de  porter  plainte  a  sa  Majeste  le  Sul- 
tan, en  lui  representant  avec  tous  Ies  egards  dâs  a  sa  personne,  la  n^- 
cessite  de  faire  disparaître  le  pro  fond  et  juste  mecontentement  qu'en 
6prouve  son  ancien  et  meilleur  Allie,  par  un  acte  de  confiance  qui  ^- 
carte  pour  Pavenir  toute  na  ance  de  desaccord  entre  Ies  deux  Souve- 
rains. II  Les  ministres  actuels  de  la  Sublime  Porte  voudront  bien,  je 
Pespere,  apprecier   toute    Pimportance  du  voeu  que    PAmbassadeur    est 

(Acte  şi  Documeute  II).  4 
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No.  104.  charge  d'exprimer  â  ce    sujet  â  Sa  Majest^   Ie    Sultan,  et    qu'il  a  cru 

1863      devoir  faire  pressentir  a  ses  conseillers  pour  s'assurer  de    leur   part  un 

concours  int^lligent  et  sincere  dans  l'inheret    des    deux    pays,    dont  la 

desunion  pourait  amener  Ies    plus    graves    consequences,    tant    pour  le 

bien-etre  de  la  Turquie  que  pour  la  paix  de  TEurope  entiere. 


No.    105. —  Depeşa  luî  Sir  G.  H.  Seymour  cătră  Corniţele  de 
Clarendon,  din  16  Martie  1853.  San-Petersburg. 

(Eastern  Fapers,  V.  1854,  p.  21.) 

(Traducţiune,) 

No.  105.  Mylord,    ||    En  me  referant  a  la  d^peche  marquee  ^secret  et  confi- 

18o3      dentiel",  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  â   Votre    Seigneurie    le  12  c, 

*  je  me  permets  de  transmettre  en  original  la  lettre  que  le  comte  Nessel- 

rode  m'a  ecrite  et  qui  exprime  l'empressement  de  l'Empereur  de  modifier 

dans  son  memorandum  le  passage  que  j'avais  considere  comme  pretant  â 

interpretation  fâcheuse. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

Anexă. — Scrisoarea  Comitelui   Nesselrode  cătră,  Sir  G.  H.  Sey- 
mour, din  Vi6  Martie  1853.  San-Petersburg. 

(Bostorn  Papers,  V.  1854,  p.  21.) 

A  l'explication  que  j'ai  eu  Phonneur  de  vous  offiir  verbalement, 
mon  cher  Sir  Hamilton,  je  me  fais  un  plaisir  d'ajouter,  qu'ayant  porte 
vos  doutes  a  la  conna'ssance  de  l'Empereur,  Sa  Majeste  m'a  autoris^  a 
modifier  le  passage  qui  le^  a  fait  naître  dans  votre  esprit,  si  toutefois 
vous  le  jugiez  necessaire.  L'Empereur  deşire  avânt  tout  ^carter  d'une 
communication  toute  personnelle  et  amicale  avec  le  Gouvernement  de 
Sa  Majeste  la  Reine,  ce  qui  pourrait  donner  lieu  a  une  interpretation 
meme  erronn^e,  qui  serait  contraire  aux  intentions  qui  l'ont  dict^e, 
comme  au  but  que  Sa  Majeste  se  propose. 

Veuillez,  etc. 
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No.  106. —  Depeşa  Ministrului  Afacerilor  Străine  al  Pran- 
cieî,  D-luî  Drouyn  de  Lhuys,  către  Generalul  Cas- 
telbajac,  Ambasadorul  Francieî  la  San-Peter- 
sburg,  din  21  Martie  1853.  Paris. 

(La  France  et  Ia  Russie,  Question  d'Orient,   1664,  p.  S5.) 

General,  Ies  nouvelles  de  Constantinople  ne  justifient   que  trop  Ies  No.  106. 
apprehensions  que  je  vous  exprimais  dernierement  au  sujet    de    la  mis-  . 

sion  de  M.  le  prince  MenchikofF.    L^attitude  de  cet   ambassadeur    indi- 
que  assez  qu'il  est  moins  venu  pour  n^gocier,  que  pour   poser  un  ulti- 
matum, et  la  concentration  de  trois  corps  d'armee  dans  la   Russie  me- 
ridionale, jointe  aux  pr^paratifs  extraordinaires  qui  se  font  k  S^bastopol, 
ne  nous  permet  plus  de  douter  que  le  cabinet  de  Saint-P^tersbourg  n'ait 
accepte  comme  possible  Peventualite  d'une  guerre  avec  la  Porte.    |'    Le 
mystere  dont  ii  a  entour^  ses  resolutions  autorise  toutes  Ies  conjectures 
et  la  simple  prudence  commandait  au  gouvernement  de  Sa  Majeste  im- 
periale de  surveiller  Ies  evenements.  Cest  dans  ce  but   que  notre  esca- 
dre d'evolution   quitte  demain    Toulon  pour  se  rendre  dans  Ies  mers  de 
Grece,  ou  elle  sera  ă  la  disposition  de  M.  de  La  Cour,  dont    Ie  depart 
de  Paris  aura  lieu  ce  soir  m^me.     ||     J'espere   encore,    general,  que  le 
deplacement  de  nos  forces  navales,  motive  uniquement,  je  le  r^p^te,  par 
Tetonnement  que  nous  a  cause  la  d^monstration  soudaine  et  mena9ante 
de  la  Russie,  n'aura  pas  pour  effet  de   compliquer   une   crise   que  nous 
avions  loyalement  tente  de  conjurer  ;  mais  ni  l'empereur  Nicolas  ni  M. 
le  comte  de  Nesselrode  ne  peuvent  meconnaître  Ies  graves   intefets   qui 
oni  mis  en  eveil  notre  sollicitude.     ||     Toutes  Ies  demandes  que  M.    le 
prince    MenchikofiF  est    charge    de    presenter    ă    la  Porte    au   nom    de 
son  gouvernement  ne  sont  pas  encore  bien  definies ;  nous  savons  toutefois 
que  le  reglement  de  la  question  des  Lieux-Saints  est  Tobjet  apparent  de 
sa  mission.  La  Turquie  n'est  pas  seule  en  cause  dans  ce  debat ;  nous  y 
sommes  pârtie  comme  elle,  et  nous  devions  croire,  apres  Ies  Communi- 
cations recentes   echangees   entre    nous  et   le   cabinet   de    Saint-Peters- 
bourg,  que  Ies  choses  ne  prendraient  pas  une    tournure    aussi    vive   et 
brusque,  et  que  la  Russie  n'aurait  pas  la   pretention  d'imposer   par    la 
menace  â  un  Gouvernement  independant  Ia  violation  de  ses  engagements 
vis-â-vis  de  nous.    ||    A  cote,  du  reste,  de  cette  question  speciale,  ii  s'en 
eleve  une  beaucoup  plus  grave.  Depuis  1815  et  surtout  depuis  1830,  un 
principe  salutaire  avait  servi  de  r^gle  aux  rapports   des    grandes   puis- 
sances.  La  France,  PAutriche,  TAngleterre,  la  Prusse   et   la  Russie  n'a- 
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No.  106.  vaient  pas  entendu  sans  doute  ali^ner  leur  liberte  d'action  ;  mais  dans 
186B  toutes  Ies  affaires  susceptibles  d'affecter  leurs  int^rets  g^neraux  et  d'en- 
*  ^^'traîner  de  fâcheuses  consequences  pour  le  maintien  de  l'equilibre  euro- 
p6en,  elles  avaient  pris  l'habitude  de  se  concerter  et  de  denouer,  par 
Ies  eiforts  de  leur  diplomaţie,  des  diffieultes  qui  â  une  autre  epoque 
n'auraient  pu  etre  tranchees  que  par  Ies  armes.  Cest  ce  systeme  qui  a 
preserv^  la  paix  du  monde  au  milieu  des  circonstances  Ies  plus  critiques, 
et  la  France  a  le  droit  de  le  rappeler  avec  d'autant  plus  d'autorite,  qu'en 
1840,  a  Tepoque  du  trăite  du  16  juillet,  Ies  autres  puissances,  dans  une 
question  relative  â  POrient,  n'ont  pas  hesite  k  s'unir  pour  la  ramener 
dans  le  cercle  d'une  action  et  d'une  politique  commune  â  T^gard  de  la 
Turquie.  ||  En  1841,  enfin,  Ies  cinq  grandes  puissances  ont  signe  une 
convention  qui  retablissait  leur  concert,  et  dont  l'esprit  ne  saurait  etre 
m^connu.  Les  cabinets  avaient  6t6  frappes  des  dangers  que  leur  diver- 
gence  avait  failli  entraîner,  et  Tacte  auquel  ils  ont  tous  concouru,  le 
13  juillet,  signifiait,  au  moment  de  sa  conclusion,  que  le  stătu  quo  en 
Orient  se  trouvait  plac^  sous  la  garanţie  la  plus  puissante  qui  ait  ja- 
mais  âU  donn^e  â  un  Etat  faible,  et  dont  Ia  dissolution,  provoquee  par 
des  moyens  violents,  serait  la  cause  d'une  perturbation  generale.  La  mis- 
sion  de  M.  le  prince  Menchikoff,  â  raison  des  circonstances  qui  Pac- 
compagnent.  semble  s't^carter  completement  de  Pespvit  de  cette  impor- 
tante transaction.  i|  II  est  â  craindre,  en  effet,  que  le  cabinet  de  Saint- 
P^tersbourg  ne  soit  resolu  â  exercer  sur  la  Porte  une  pression  qui  lui 
fera  perdre,  si  elle  y  c^de,  le  peu  de  prestige  qui  lui  reste,  ou  l'expo- 
sera,  si  elle  tente  d'y  r^sister,  a  d'incalculables  dangers.  Et  ce  n'est  pas 
apr^s  avoir  mis  ses  alli^s,  comrae  en  1826,  en  mesure  de  juger  de  l'e- 
tendue  et  de  la  legitimite  de  ses  griefs,  que  la  Russie  a  pris  vis-â-vis 
du  gouvernement  ottoman  une  attitude  si  voisine  de  l'hostilite  ;  c'est 
dans  le  plus  profond  myst^re  que  cea  pr^paratifs  ont  ete  accomplis  ; 
c'est  â  l'improviste  qu'elle  a  agi  et  sans  que  l'Europe  aitpu  seulement 
pr^voir  le  coup  qui  la  menace.  ||  Une  telle  siluation,  general,  ne  sau- 
rait se  prolonger  sans  compromettre  tous  les  interets  sur  lesquels  re- 
pose  la  paix  de  l'Europe,  et  ii  nous  importe  extremement  de  d^chirer 
tous  les  voiles  qui  la  couvrent  encore.  Veuillez  donc,  en  donnant  â  M. 
le  comte  de  Nesselrode  lecture  de  cette  depeche,  lui  demander  si  le  ca- 
binet de  Saint-Petersbourg,  repudiant  le  principe  qui  a  domine  depuis 
trente  ans  les  rapports  des  grandes  puissances  ontre  elles,  entend  se 
rendre  â  lui  seul  l'arbitre  des  destinees  de  la  Turquie,  et  si,  a  cette  po- 
litique de  concert  a  laquelle  le  monde  a  dii  son  repos,  la  Russie  veut 
substituer  une  politique  d'isolement  et  de  prepotence,  qui    contraindrait 


Digitized  by 


Google 


63 

Ies  autres  cabinets,  dans  la  crise  qui  se  prepare,    â  ne    consulter  aussi  No.  106. 

que  leurs  int^rets  propres,  et  â  n^obeir  qa'â  leurs  vues  particuli^res.  ^  ^^ 

.      .  ^  21  Martie. 

Agreez,  etc 


No.  107. —  Instrucţiunile  date  de  D.  Drouyn  de  Lhuys,  Am- 
bassadoruluî  Francieî  la  Constantinopole,  D.  de 
la  Cour,  din  22  Martie  1853.  Paris. 

(La  Fr.tDce  et  la  Bu^sie,  Qucstiun  d'Orient,  1854,  p.  32.) 

Monsieur,  je  reviendrai  plus  tard  sur  Ies  diffărents  points  que  vous  No  107. 
aurez  ă  traiter  pendant  le  cours  de  votre  mission  :  je  ne  rae  propose  ^®^^ 
aujourd'hui  que  de  vous  tracer  des  instructions  pour  r^gler  votre  atti-  ^^  ®* 
tude  et  votre  langage  dans  la  crise  que  traverse  Pempire  ottoman.  || 
AUiee  fidele  de  la  Turquie,  engagee  par  ses  traditions  non  moins  que 
par  ses  interâts  â  la  soutenir  et  â  la  preserver  d'une  catastrophe,  la 
France  veut  loyalement  lui  venir  en  aide.  C^est  dans  ce  but,  Monsieur, 
que  TEmpereur  a  donne  ă  notre  escadre  d'evolutions  l'ordre  de  se  ren- 
dre  dans  Ies  mers  de  Grece.  J'esp^re  encore  que  cette  d^monstration 
n'aura  que  le  caractere  d'une  mesure  de  precaution  et  de  surveillance  ; 
mais  ii  etait  essentiel  que  nos  forces  navales  se  rapprochassent  du  theâtre 
des  evenements,  afin  que  personne  ne  pdt  douter  de  notre  sollicitude 
pour  Ies  destinfes  de  TEmpire  ottoman.  ||  II  me  faut  toutefois  prevoir 
le  cas  ou  la  gravite  et  rimminence  des  conjonctures  qui  peuvent  surgir 
â  Constantinople  delermineraient  la  Porte  â  invoquer  notre  appui.  M- 
l'amiral  de  La  Susse  devrait  alors  obtemp^rer  a  vos  r^quisitions,  et  je 
ne  puis  trop  vous  recommander  d'aviser,  de  concert  avec  lui,  aux  moyens 
de  faciliter  vos  Communications  avec  Fescadre.  ||  Tant  que  le  Divan 
ne  sera  en  butte  qu'â  une  pression  morale,  vous  vous  bornerez  â  sou- 
tenir son  courage,  tout  en  le  maintenant,  autant  que  possible,  dans  Ies 
voies  de  la  prudenceeten  l'eclairant  de  vos  conseiis.  Si  M.  le  prince  Men- 
chikoff,  au  contraire,  rompait  Ies  n^gociations  ou  recourait  a  des  moyens 
coercitifs  pour  Ies  rendre  plus  efficaces.  vous  auriez  d'autres  devoirs  ă 
remplir.  ||  Trois  hypotheses  sont  admissibles  ;  je  vais  Ies  passer  en 
re\Tie  tour  â  tour  et  vous  indiquer  la  conduite  a  tenir  en  face  de  cha- 
cune  d'elles.  ||  1.  II  se  peut  que  la  Russie  commence  par  occuper  Ies 
principaut^s  de  Moldavie  et  de  Valachie.  Si  grave  que  fftt  cette  atteinte 
â  rintegrite  de  l'Empire  ottoman,  elle  ne  serait  malheureusement  pag 
nouvelle.  Vous  attendriez  donc  que  la  Porte,  consid^rant  la  Russie  comme 
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No.  107.  en  etat  de  gaerre  avec  elle,  vous  adressât  d'elle-mâme,  et  sans  excita- 
^^^^  tion  de  votre  part,  une  demande  d'intervention,  et  vous  seriez  alors  au- 
^**  torise  â  faire  entrer  Tescadre  dans  le  detroit  des  Dordanelles  ;  mais, 
quand  meme  une  telle  demande  ne  viendrait  pas  a  se  produire,  la  si- 
tuation  n'en  exigerait  pas  moins  une  surveillance  plus  active,  et  vous 
devriez  inviter  M.  Pamiral  de  La  Susse  a  venir  mouiller,  soit  aux  îles 
d'Ourlac,  soit  dans  Ie  golfe  d'Enos.  Cette  derniere  position  est  d'une 
grande  importance  strategique  ;  et  son  occupation  par  nos  forces  nava- 
les  detournerait  peut-etre  la  Russie  de  Pidee  de  faire  une  demonstration 
contre  Vama  ou  Bourgas.  ||  2.  Si  cependant  la  flotte  de  Sebastopol  se 
mettait  en  mouvement,  et  si,  en  merae  temps  que  l'armee  russe  entre- 
rait  dans  Ies  provinces  du  Danube,  elle  se  rapprochait  du  littoral  otto- 
man  de  la  mer  Noire,  ou  faisait,  seule,  acte  d'hostilit^,  ii  n'y  aurait  plus 
de  doute  a  conserver,  la  guerre  serait  commencee,  et  Ie  Sultan  d^gage, 
ipso  facto,  du  trăite  du  13  juillet  1841.  Le  moment  serait  venu  pour 
notre  escadre  de  franchir  Ies  Dardanelles,  et  vous  n'hăsiteriez  plus  â 
Pappeler  au  delâ  des  Châteaux,  si  la  Porte  adh^rait  a  cette  combinai- 
son.  II  faudrait  toutefois  qu'elle  vous  fît  a  cet  ^gard  une  demande  for- 
melle  et  acrite ;  et  si  Rifaat-pacha,  ce  que  je  ne  suppose  pas,  ne  pre- 
nait  pas  Vinitiative,  vous  ne  manqueriez  pas  de  Pengager  a  adresser  une 
demande  semblable  â  Tambassade  de  Sa  Majest6  Britannique.  ||  Vous  au- 
riez  soin,  en  tout  cas,  d'informer  de  votre  r^solution  soit  M.  Ie  colonel 
Rose,  soit  lord  Stratford  de  Redcliflfe,  et  de  leur  dire  que  la  France, 
uniquement  mue  par  l'interet  general  qui  s'attache  au  maintien  de  TEm- 
pire  ottoman,  et  ne  poursuivant  aucun  but  particulier,  regretterait  vi- 
vement  que  I'Angleterre  ne  s'associât  point  a  ses  efforts.  Si  la  Porte 
voulait  nous  faire  participer  â  Ia  garde  mame  des  Châteaux,  c'est-â-dire 
autoriser  un  debarquement,  vous  expliqueriez  bien  a  M.  Pamiral  de  La 
Susse  qu'il  devrait,  dans  le  cas  ou  M.  Pamiral  Dundas  se  presenterait 
aux  Dardanel'es,  s'entendre  avec  Iui  pour  que  cette  occupation,  desti- 
nde a  cesser  aussitot  que  Ies  circonstances  ne  Ia  rendraient  plus  neces- 
saire,  fftt  faite  en  commun  par  Ies  forces  franşaises  et  anglaises.  La 
combinaison  la  plus  simple  serait  celle  qui  attribuerait  â  chaque  esca- 
dre Ia  defense  de  Pune  des  cotes.  ||  3.  Les  evenements  enfin  peuvent 
prendre  une  tournure  plus  decisive  ;  la  flotte  russe,  en  un  mot,  peut  vou- 
loir  menacer  et  forcer  Ie  Bosphore.  Si  les  choses  en  arrivaient  a  cette 
extr^mit^,  vous  devriez,  sur  une  nouvelle  et  pressante  demande  de  la 
Porte,  engager  M.  Pamiral  de  La  Susse,  lorsqu'il  aurait  garni  Ies  Châ- 
teaux des  Dardanelles  de  forces  suffisantes  pour  assurer  son  retour,  a  se 
rapprocher  de  Constantinople  et  a  preter  aux   Turcs,   outre  Pappui  ma- 
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teriel  de  son  escadre,  celui  de  son  experience  militaire.  ||  II  entrerait  No  107. 
alors  dans  la  plenitade  de  son  action,  et  vous  n'auriez  plus  â  interve-  ^^°^ 
nir  dans  ses  operations  que  pour  fixer  le  moment  ou  ii  vous  scmblerait 
neeessaire  qn'il  quittât  le  Bosphore.  Je  nai  pas  besoin  de  vous  dire, 
Monsieur,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majest^  Imperiale  repousse  de 
toutes  ses  forces  l'idee  que  la  mission  de  M.  le  prince  Menchikoff  puisse 
se  denouer  d'une  fa9on  aussi  fatale  ;  mais  je  devais  vous  mettre  en  me- 
sure  de  n'etre  pris  au  depourvu  par  aucun  ^v^nement.  II  me  paraîtrait,  au 
surplus,  impossible  que  dans  une  pareille  hypoth^se,  ou  ii  s'agirait  de 
Texistence  ou  de  la  chute  de  TEmpire  ottoman,  la  marine  anglaise  ne 
fât  pas  appel^e  a  faire  son  devoir  a  cote  de  la  marine  fran9aise  ;  et  vous 
auriez  soin,  si  la  situation  prenait  un  aspect  aussi  mena9ant,  de  ne  pas 
cacher  a  l'ambassade  de  Sa  Majest^  Britannique  Ies  pouvoirs  extremes 
qui  vous  sont  confies.  ||  Ces  graves  resolutions,  Monsieur,  u'ont  6te 
inspirees  au  gouvernement  de  Sa  Majest^  Imperiale  que  par  Tint^r^t  ge- 
neral de  l'Europe  a  empecher  une  dissolution  violente  de  l'Empire  otto- 
man. Mes  instrnctions  s'appliquent  donc  â  toutes  Ies  circonstances  qui 
vous  paraitraient  assez  caracterisees  pour  mettre  en  d'anger  Pexistence 
de  la  Turquie. 
Agreez,  etc. 


No.  108. — Depeşa  D-luî  Drouyn  de  Lhuys  către  comitele 
Walewsky,  ambasadorul  Francieî  la  Londra,  din 
23  Martie  1853.  Paris. 

(La  France  et  Ia  Russie.  Question  d'Orient.  1864,  p.  t9.) 

Monsieur  le  comte,!  depuis   plusieurs    mois    vous   avez   dft   appeler  ^®-  ^^®- 
trop  souvent  l'attention  de  lord  Malmesbury,  de  lord  John  Russell  ©tde  . 

lord  Clarendon  sur  la  nature  et  la  port^  de  nos  apprehensions,  pour 
ne  pas  vous  tronver  en  mesure  d'apprecier  completement  Ies  motifs  de 
l'envoi  de  notre  escadre  dans  Ies  mers  de  Gr^ce.  ||  Nous  ne  nous 
exagerons  pas  la  situation,  nous  la  voyons  telle  qu'elle  est.  La  mission 
de  M.  le  priijce  Menchikoflf  â  Constantinople  serait  d^jâ  par  elle  mame 
un  fait  grave;  mais  la  r^union  de  trois  corps  d'armee  dans  la  Russie 
meridionale  et  Ies  pr^paratifs  qui  se  font  â  S6bastopol  indiquent  que 
si  l'empereur  Nicolas  espere  intimider  la  Porte,  ii  accepte  cependant 
aussi  Teventualite  d'une  guerre  avec  elle.  Si  l^gales,  si  pacifiques  meme 
que  soient  ses  intentions,  ii  prevoit  la  posibilit^  d'une  lutte  matărielle 
et  prend  ses  mesurea  en  cons6quence.    Nous  aussi,   Monsieur  le    comte, 
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No.  108.  nous  desirons  sincerement  le  maintien  de  la  paix,  nous  esperons  meme 
1853  q^g  ^g(.  orage  passera;  mais  enfin,  ii  peut  se  faire  qu'il  eclate,  et  la 
'plus  simple  prudence  nous  commandait  de  prendre  aussi  nos  mesures 
et  d'imiter  Pexemple  qu'on  nous  donnaifc.  Le  mouvement  de  notre  es- 
cadre ne  signifie  rein  de  moins,  rien  de  plus.  |l  Quand,  d'ailleurs,  ce 
mouvement  s'opere-t-il?  Cest  au  moment  ou  Ia  Porte,  eflPray^a  du  perii 
qui  la  menace,  toarne  ses  yeux  vers  ses  allies  naturels,  et  lorsqu'un  a- 
gent  etranger,  M.  le  colonel  Rose,  vieilli  dans  Ies  afifaires  du  Levant, 
considere  lui-meme  Ies  conjonctures  comme  assez  pressantes  pour  appe- 
ler  Tescadre  anglaiso  et  informe  notre  charg^  d'aflfaires  de  sa  resolution 
dans  Ies  termes  que  vous  connaissez.  M.  Ie  colonel  Rose  savait  assur^ 
ment  que  TafiTaire  des  Lieux-Saints  se  trouvait  au  nombre  de  celles 
que  M.  le  prince  Menchikoff  etait  charg6  de  traiter.  Son  opinion  au 
sujet  des  negociations  suivies  par  M.  le  marquis  de  La  Valette  est  as- 
sez notoire  pour  que  personne  ne  puisse  penser  qu'il  ait  voulu  soutenir  la 
Porte  dans  des  difficultes  n^es  seulement  de  cette  question.  Cest  Ten- 
semble  de  Ia  situation  qui  l'a  emu;  ii  a  vu  dans  I'attitude  de  Ia  Rus- 
sie,  quel  que  fât  son  pretexte,  une  atteinte  serieuse  porţee  â  Tinde- 
pendance  de  PEmpire  ottoman.  Notre  appreeiation,  Monsieur  le  comte, 
est  absolument  Ia  meme.  1 1  Notre  demonstration,  au  surplus,  n'a,  pour 
Ie  moment,  d'autre  but  que  de  placer  notre  escadre  â  peu  preş  sur  la 
meme  ligne  d'observation  que  I'escadre  anglaise.  Des  que  cette  flotte  se 
trouvait  â  Malte,  approvisionnee  de  vivres  pour  six  mois,  nous  devions 
croire  que  Ia  prevoyance  du  gouvernement  de  S.  M.  Britannique  etait 
en  6veil;  nous  nous  en  felicitons  encore,  parce  que  nous  esperons  fer- 
mement  que  si  Ia  situation  s'agrave,  Ies  deux  cabinets,  grâce  a  Ia  pre- 
sence  de  leurs  forces  navales  dans  Ies  mers  du  Levant,  pourront  pour- 
voir  simultanement  a  toutes  Ies  năcessit^s.  [|  Ce  qu'il  importe,  a 
mon  avis,  Monsieur  le  comte,  c'est  que  personne  en  Europe  ne  soit  au- 
torise  â  penser  que,  s'il  ^clatait  a  Constantinople  une  crise  capable  de 
compromettre  Texistence  de  l'Empire  ottoman,  Ia  France  et  I'Angleterre 
prendraient  une  attidude  diferente.  Rien  ne  serait  plus  fatal  qu'un  tel 
soup9on.  Je  ne  sais  si  nos  flottes  arriveront  ou  trop  tard  ou  trop  tot, 
mais  ii  paraît  esentiel  que  Fon  redoute  toujours  de  Ies  voir  arriver  en- 
semble,  et  c'est  pour  que  Ia  notre,  quand  celle  de  I'Angleterre  est  deja 
ă  Malte,  ne  reste  pas  en  arriere,  que  nous  I'envoyons  mouiller  dans  Ies 
eaux  de  Salamine. 
Agreez,  etc. 
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No.  109. — Depeşa  comitelui  de  Clarendon  către  SirG.  H.  Sey- 
mour  la  San-Peteisburg  din  23  Martie  1853.  Londra. 

[Eastern  Papers  V.  1864  p.  10.] 

(Traducfiune.) 

Sir,  II  Vos  depeches  des  21  et  22  du  mois  passe  ont  et^  sou-  No  109. 
mises  â  la  Reine  et  j'ai  reyu  Pordre  de  vous  exprimer  l'approbation  ^^^^  . 
de  Sa  Majeste  pour  la  discretion  et  le  jugement  que  vous  avez  deployes 
dans  la  conversation  que  vous  avez  eu  Thonneur  d'avoir  avec  PEmpe- 
reur,  ||  Je  n'ai  point  besoin  de  vous  assurer  que  Ies  opinions  de 
Sa  Majeste  imperiale  ont  attire  de  la  part  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jeste la  Keine  Pattention  empressee  et  refl&hie  exigee  par  leur  impor- 
tance:  bien  que  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  la  Reine  croie  devoir 
se  confornaer  aux  principes  et  a  la  politique  exposes  dans  la  depeche 
de  lord  John  Russell  du  9  făvrier,  ii  consent  neanmoins  avec  empresse- 
ment  â  ce  que,  selon  le  dăsir  de  TEmpereur,  le  sujet  soit  encore  et  sin- 
cerement  discute.  La  confiance  genereuse  exprimee  par  Sa  Majeste  im- 
periale Lni  donne  le  droit  a  la  declaration  la  plus  cordiale  de  la  part 
du  gouvernement  de  Sa  Majeste  la  Reine,  lequel  est  persuade  que,  si 
une  entente  au  sujet  dşs  eventualites  futures  otait  opportune  ou  meme 
possible,  la  parole  de  Sa  Majeste  serait  preferable  a  toute  autre  forme 
de  convention.  ||  Le  gouvernement  de  Sa  Majeste  persev^re  dans  la 
croyance  que  la  Turquie  possede  encore  des  elements  d'existence  et  con- 
sidere que  Ies  recents  ^venements  ont  prouve  la  justesse  de  Popinion 
exprimee  lâ-dessus  dans  la  depâche  de  mon  pr^decesseur,  a  savoir  qu'il 
n'y  a  pas  de  cause  suffisante  pour  reprocher  au  Sultan  le  non  maintien 
de  la  tranquillite  a  l'interieur  ni  des  relations  amicales  avec  ses  voi- 
sins.  II  Le  gouvernement  de  Sa  Majeste  a  donc  appris  avec  une 
sincere  satisfaction  que  l'Empereur  lui  meme  s'interesse  plus  encore  que 
TAngleterre  â  ce  que  toute  catastrophe  turque  soit  ^vitee,  car  le  gou- 
vernement de  la  Reine  est  persuade  qu'il  depend  principalement  de  la 
politique  suivie  par  Sa  Majeste  Imperiale  de  hâter  ou  d'ajourner  inde- 
finiment  l'evenement,  que  toute  Puissance  europeenne  doit  s'efforcer  de 
detourner.  Le  gouvernement  de  Sa  Majeste  la  Reine  a  la  conviction 
que  rien  n'est  plus  de  nature  a  precipiter  cet  evenement  que  la  con- 
stante prediction  qu'il  est  imminent;  que  rien  ne  peut  âtre  plus  fatal 
a  la  vitalite  de  la  Turquie  que  la  supposition  de  sa  chftte  rapide  et 
inevitable,  et  que,  si  Popinion  de  TEmpereur  que  Ies  jours  de  la  Turquie 
sont  comptes  devenait  notoire,  la  chftte  de  l'Empire  ottoman  devrait  se 
produire  meme  plus  tot  que  Sa  Majeste  Imperiale  ne  semble  maintenant 
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No  109.  Tattendre.  ||  Mais  en  supposant  que,  â  la  suite  des  causes  impossibles 
1863  ^  ^carter,  la  catastrophe  aifc  lieu  reellement,  le  gouvernement  anglais 
^^  '^  partage  entiorement  Poppinion  de  l'Emperear  que  l'occupation  de  Con- 
stantinople  par  une  des  grandes  Puissances  serait  incompatible  avec  l'e- 
quilibre  actuel  aiasi  qu'avec  le  maintien  de  la  paix  europeenne  et  doit 
etre  eonsideree  une  fois  pour  toutes  comme  impossible;  qu'il  n'existe 
point  d'^l^ments  pour  la  reconstruction  d'un  Empire  Byzantin;  que  le 
mauvais  gouvernement  existant  constamment  en  Gr^ce  n'eneourage  pas 
ă  ^tendre  Ies  possessions  territoriales  de  cet  Etat;  et  que,  comme  la 
Turquie  manque  d'^l^menis  de  gouvernement  provincial  et  communa), 
Panarchie  s^en  suivrait  si  ses  provinces  etaient  laissees  â  elles-memes 
ou  si  on  leur  permettait  de  former  des  răpubliques  s^parees.  || 
L'Empereur  a  annonc6  que,  plutot  que  de  consentir  ă  une  des  solutions 
susmentionn^es,  ii  pr^fererait  Ies  risques  de  la  guerre;  bien  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majest^  la  Reine  soit  dispo?^  â  agreer  Ies  idees  et 
Ies  vues  de  Sa  Majeste  imperiale,  ii  croit  cependant  qu'une  simple  de- 
termination  â  Pavance  de  ce  qui  ne  serait  pas  tolera  est  peu  faitepour 
^carter  Ies  difficultes  ou  pour  resoudre  la  question  de  savoir,  de  quelle 
fa9on  ii  serait  possible  et  desirable  de  manier  Ies  elements  h6t^rogenes 
dont  l'Empire  turc  est  compost.  ||  L'Angleterre  ne  deşire  aucun  ag- 
grandissement  territorial,  et  ne  pourrait  prendre  part  a  un  arrangement 
pr^ventif  dont  ii  doit  răsulter  pour  elle  un  avantage  de  ce  genre.  L'An- 
gleterre  ne  saurait,  non  plus,  prendre  part  â  un  arrangement,  si  gen6- 
raux  qu'en  fussent  Ies  termes,  qui  dftt  rester  secret  devant  Ies  autres 
puissances;  mais  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  croit  que  nul  arran- 
gement ne  serait  en  ^tat  de  dominer  Ies  evenements  et  que  nul  arran- 
gement ne  saurait  rester  secret.  Un  tel  arrangement  serait,  selon  l'o- 
pinion  du  gouvernement  de  la  Reine,  le  signal  d^ntrigues  de  toute  sorte 
et  de  revoltes  des  sujets  chretiens  de  la  Porte.  Chaque  puissance  et 
chaque  parti  ne  se  preoccuperait  que  d^assurer  ses  propres  interets  fu- 
turs  et  la  dissolution  de  TEmpire  turc  serait  precedee  par  un  etat  fPa- 
narchie  qui  aggraverait  toute  difficulte  s^l  ne  rendait  impossible  toute 
solution  pacifique.  ||  Le  seul  mode  pouvant  amener  une  solution 
serait  un  congres  europ^en;  mais  cela  meme  est  une  raison  de  plus 
pour  d^sirer  que  Petat  de  choses  actuel  en  Turquie  puisse  etre  main- 
tenu,  car  le  gouvernemant  de  Sa  Majeste  la  Reine  ne  peut  songer 
sans  inquietude  aux  jalousies  provoqu^es,  a  Pimpossibilit^  de  concilier 
Ies  ambitions  differentes  et  Ies  interets  divergents  qui,  a  cette  occasion, 
seraient  mis  en  jeu  et  â  la  cerfcitude  que  Ies  traites  de  1815  seraient 
soumis  â  la  r^vision,  dont  la  France  serait  prete  â  profiter,  meme  aux 
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risques  d'ane  guerre    europeenne,   pour  ce  degager   des  obligations  con-   No.  109. 

siderees  comme  injurieuses  â   son  honneur    naţional  et   qui,    ayant.    et^      ^^^^ 

-  j  •        •  i.     •  1  n  23  Martio. 

imposees  par  des  ennemis  victorieux,  sont  pour  elle  une  source  con- 
stante d'irritation.  ||  Le  but  principal  du  gouvernement  de  la  Reine, 
bot  vers  lequel  sont  et  seront  constamment  diriges  tous  ses  efforts 
est  le  maintien  de  la  paix ;  le  gouvernement  britannique  deşire  le  main- 
tien  de  la  Turquie  car  ii  est  persuada  qu'aucune  grande  question  ne 
sauraient  etre  soulevee  en  Orient  sans  devenir  une  source  des  discordes 
en  Occident,  et  que  toute  grande  question  en  Occident  prendrait  un 
caractere  rc^volutionnaire  et  impliquerait  la  revision  de  tout  le  systeme 
social,  revision  â  laquelle  Ies  gouvernements  du  continent  ne  sont  cer- 
tainement  pas  prepares.  U  L'Empereur  connait  parfaitement  Ies  ma- 
tieres  qui  fermentent  sans  cesse  sous  la  surface  de  la  soci^t^  et  ii  sait 
combien  ces  elements  font  facilement  ^ruption  m^me  en  temps  de  paix. 
Sa  Majest6  Imp<^riale  ne  contredira  donc  pas  l'opinion  generale  d'apres 
laquelle  Ie  premier  coup  de  canon  pourrait  etre  le  signal  d'un  ^tat  de 
eboses  plus  desastreux  que  toutes  Ies  calamites  qu'une  guerre  am^ne 
forceraent.  Cest  une  pareille  guerre  qui  serait  le  r^sultat  de  la  disso- 
lution  et  du  demembrement  de  l'Empire  turc;  de  la,  le  souci  qu' a  le 
gouvernement  de  Sa  Majeste  de  d^tourner  la  catastrophe;  le  gouverne- 
ment de  la  Reine  ne  peut  mame  admettre  que  Ies  symptomes  de  lade- 
cadence  turque  soient  actuellement  plus  ^vidents,  ni  qu'ils  progressent 
plus  rapidement  que  pendant  Ies  derni^res  ann^es.  II  y  a  encore  en  Tur- 
quie une  grande  ^n^rgie  et  de  grandes  richesses.  II  n'y  manque  pas  de 
tendance  â  araeliorer  le  systeme  gouvernemental ;  la  corruption,  bien  que 
grande  malheureusement,  n'y  est  pas  cependant  ^tendue  d'une  fason  qui 
paisse  menacer  l'existence  de  PEtat;  le  traitement  des  Chr^tiens  n'est 
pas  brutal,  et  la  tolerance  montrăe  par  la  Porte  â  Pegard  de  cette  pâr- 
tie de  ses  sujets  pourrait  servir  de  modele  a  certains  gouvernements 
qui  regardent  la  Turquie  avec  dedain  comme  une  puissance  barbare.  || 
Le  gouvernement  de  Sa  Majeste  croit  que  la  Turquie  ne  merite  de  la 
part  de  ses  alli^s  que  de  l'indulgence  et  la  decision  de  ne  pas  presen- 
ter  d'une  fa9on  imperieuse  des  pr^tentions  blessantes  pour  la  dignite  et 
l'ind^pendance  du  Sultan;  bref,  que  la  Turquie  merite  Tappui  amical 
qu'on  a  le  droit  d'attendre  de  la  part  des  forts,  en  faveur  des  faibles 
—  individus  ou  Etats, — non  seulemont  pour  prolonger  leur  existence» 
mais  encore  pour  ^loigner  toute  cause  qui  ferait  craindre  leur  dissolu- 
tion.  II  Le  gouvernement  de  Sa  Majeste  la  Reine  est  desireux  de  coo- 
perer  avec  l'Empereur  ă  cette  oeuvre  de  bienveillance  et  de  saine  poli- 
tique  europeenne;  ii  ressent  l'entiere  confiance    en    la  droiture   des    in- 
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No,  109.  tentions  de  Sa  Majeste  imperiale  et  en  ayant  la  satisfaction  de  penser 
.  que  Ies  interets  en  Orient  de  la  Russie  et  ceux  de  la  l'Angleterre  sont 
*  completement  identiquşs,  ii  nourrit  le  plus  eerieux  espoir  q'une  poli- 
tique  concordante  y  prevaudra  et  serviră  a  fortifîer  Palliance  entre  Ies 
deux  pays,  resultat  dont  Pobtention  est  aussi  bien  le  but  de  Sa  Mîi- 
jeste  imperiale  que  du  gouvernement  de  Sa  Majeste  la  Reine.  ||  Vous 
transmettrez  une  copie  de  cette  depeche  au  chancelier  ou  ă  TEmpereur, 
dans  le  cas  ou  vous  aurriez  l'honneur  d'etre  de  nouveau  re^u  par  Sa 
Majeste. 

Je  suiş  etc. 


No.  110. —  Raportul  Dragomanului  M.  R.  Chabert  către  Am- 
basadorul Angliei,  Colonelul  Rose,  din  30  Mar- 
tie 1853.  Constantinopole. 

(Kastern  Papcr«,  I,  1864,  p.  109.) 

No.  110.  J'ai  rhonneur  de  vous  rapporter  ci-apres  ce  que  Rifaat  Paclia  vous 

1853      a  dit  ce  matin  au   sujet  des  troupes   russes   qui    se    trouvent   preş  des 

*^  *'  frontieres  turques.    ||    „J'ai  demande,  a  dit  Son   Excellence,    au  Prince 

Menchikoff,  pourquoi  Parmee  russe  se  trouvait  preş    de    nos    frontieres 

et  ii  m'a  repondu  que  comme  ii    y  avait   une  armee  autrichienne  pour 

Paffaire  de  Montenegro,  le  gouvernement  russe  avait  juge  â  propos  d'y  en- 

voyer  aussi  une  force  armee  pour  toute  ^ventualite",     j|     „J'ai  observa 

au  Prince  que  cette  aflPaire  ayant  eu  une  solution,  Ies  troupes  devraient 

par  consequent  se  retirer,    mais  ii   a  replique    qu'elles  doivent  y   rester 

encore.     Alors    je    lui    ai   dit  que    si   la   Russie    a    Pintention    de    Ies 

faire  marcher  contre  la  Turquie,  ii  devrait  nous  le  dire,   afin    que  nous 

prenions  nos  mesures  en  consequence  et  que    nous    fassions   aussi   nos 

preparatifs  de  defense.    A    cela  le  Prince  a  repondu,  que  la    Russie  n'a 

pas  Pintention  de  faire  la  guerre  et  que  la  Porte  pou vait  etre  tranquille." 

J'ai,  etc. 
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No.  111. — Depeşa  Comiteluîde  Clarendon  către  Sir  G.  H.  Sey- 
monr  la  San-Petersburg  din  5  Aprilie  1853,  Londra. 

(Eft«tern  Pap«t0,  I.  1854,  p.  116.) 

fTraduc(iun€.) 

Sir.    !  Nos  d^peehes  des  9,  10  et  12  du  mois  dernier  ont  et^  sou-  ^®-  ^^'- 

1  QKO 

mises  â  la  Reine.  ||  Ma  d^peche  du  23  du  m^me  mois  vous  aura  fourni 
la  reponse  â  tous  Ies  points  principaux  raentionnes  dans  le  memoran- 
dum que  le  comte  Nesselrode  vous  avait  remis  ;  ii  est  cependant  de 
mon  devoir  de  vous  informer  que  cet  important  et  remarquable  docu- 
ment a  ete  reţu  par  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  avec  un  sentiment 
de  sincere  satisfaction,  comme  une  nouvelle  preuve  de  la  confiance  et 
des  dispositions  amicales  de  l'Empereur  ;  le  gouvernement  de  Sa  Majeste 
la  Reine  vous  charge  d'exprimer  â  l'Empereur  des  reraerciements,  de  ce 
que  Sa  Majeste  ait  daigne  rappeler  ainsi  Ies  opinions  exprim^es  pendant 
Pentrevue  que  vous  avez  eu  Phonneur  d'avoir  avec  Elle.  ||  Le  gouver- 
nement de  Sa  Majeste  britannique  ne  voit  pas  qu'il  soit  d'une  necessit^ 
quelconqne  de  prolonger  la  correspondanee  sur  une  question  au  sujet 
de  laquelle  une  entente  complete  est  etablie.  Je  n'ai  donc  qu'â  ajouter 
que  le  gouvernemment  de  Sa  Majeste  fait  observer  avec  plaisir  que  la 
cbAte  de  la  Turquie,  meme  d'apr^s  l'opinion  de  TEmpereur,  doit  ^txe 
consid^ree  comme  une  eventualit^  incertaine  et  eloignee  et  qu'aucune 
crise  reelle  ne  s'est  produite  qui  ait  rendu  imminente  la  r^alisation  de 
cette  catastrophe.  ||  Le  gouvernement  de  Sa  Majeste  ne  veut  jamais 
d«^guiser  sa  politique  qui,  d'apres  sa  conviction  certaine,  est  honnete  et 
'oyale  â  Pegard  de  tous  Ies  Etats  ;  mais,  dans  une  question  de  cette  na- 
ture,  le  gouvernement  britannique  regretterait  particuli^rement  si  un  mal- 
entendu  quelconque  existait  dans  Pesprit  de  l'Empereur  et,  par  cons^ 
qnent,  ii  approuve  la  note  confîdentielle  que  vous  avez  adressee  au  comte 
Nesselrode  pour  rectifier  certaines  id^es  peu  favorables  au  sujet  de  la 
ligne  de  conduite  poursuivie  par  le  gouvernement  de  Sa  Majeste.  || 
Concemant  la  question  de  Pentr^e  du  „Charlemagne^  dans  le  Bosphore, 
une  correspondanee  a  eu  lieu  entre  Ies  gouvernements  anglais  et  fran- 
şais  et,  bien  que  la  Porte  etifc  donn^  son  consentement  sans  conditions 
â  Pentree  de  ce  bâtiment  dans  le  Bosphore,  la  question  a  et^  toutefois 
resolne  et  aplanie  conform^ment  a  Popinion  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jeste dans  ce  sens,  que  le  „Charlemagne"  devait  amener  a  Constantinople 
M.  de  Lavalette.  Dans  ces  circonstances,  ii  a  ete  d^clar^  que  le  gouver- 
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No.  111.  nement  de  Sa  Majestă  ne  ferait  plus  de  remontrances  au  sujet  du  pas- 
^^^'^  sage  du  vaisseau  de  guerre  fran^ais,  mais  que  ce  fait  ne  saurait  cepen- 
^^*  *^*  dant  servir  de  precedent.  ||  En  ce  qui  concerne  Ies  Lieux-Saints,  vous 
connaissez  Ies  instructions  envoy^es  d'ici  au  colonel  Rose  a  Constantino- 
ple,  ainsi  que  la  depeche  adress^e  a  l'ambassadeur  de  Sa  Majeste  ă  Paris 
et  communiquee  au  gouvernement  fran9ais.  J'ai  encore  â  vous  informer 
que  Ies  instructions  du  vicomte  Stratford  de  Redcliffe  portent  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majeste,  sans  exprimer  son  opinion  sur  la  matiere, 
n'est  pas  insensible  aux  reclamations  de  la  Russie,  eu  egard,  aussi  bien 
aux  obligations  que  la  Turquie  a  contract^es  en  vertu  des  trait^s,  qu'â 
la  perte  de  Pinfluence  morale,  perte  de  la  quelle  l'Empereur  de  Russie 
aurait  a  souffrir  dans  son  Empire  si,  dans  la  position  prise  par  Sa  Ma- 
jeste Imperiale  dans  la  question  de  l'Eglise  grecque,  Ies  privileges  recon- 
nus  jusqu'â  present  â  celle-ci  devaient  passer  a  TEglise  latine  dont  l'Em- 
pereur  des  Franţais  pr^tend  etre  le  protecteur.  ||  Relativement  au  con- 
seil  que  l'Empereur  recommande  au  gouvernement  de  Sa  Majeste  d'a- 
dresser  ă  la  Porte,  vous  informerez  le  chancelier  que  le  vicomte  Strat- 
ford de  Redcliffe  a  6te  de  nouveau  envoye  a  son  poşte  et  qu'une  lettre 
autograghe  de  Sa  Majett^  la  Reine  a  donne  â  sa  mission  un  caractere 
special,  dans  l'espoir  que  la  Porte  sera  mieux  disposee  a  suivre  Ies  con- 
seils  de  mod^ration,  quand  ceux-ci  seront  donn^s  par  un  homme  de  la 
haute  situation  du  vicomte  Stratford  et  [de  sa  grande  connaissance  et 
experience  dans  Ies  affaires  turques.  Le  vicomte  Stratford  a  et6  meme 
pardculi^rement  charg4  de  conseilier  a  la  Porte  de  traiter  ses  sujets 
chrătiens  avec  beaucoup  de  bienveiliance.  ij  Sur  ce  dernier  point,  le 
gouvernement  de  Sa  Majeste  est  dispose  â  croire  que  le  gouvernement 
turc  comprendra  enfin  ses  propres  et  veritables  int^rets.  ||  Nous  sa- 
vons  qu'au  commencement  de  cette  annee  I'ordre  a  ^te  envoye.  a  Kia- 
mil-Pacha  de  se  porter  immediatement  en  Bosnie  pour  y  rem^dier  aux 
plaintes  des  Chr^tiens  et  pour  autoriser  Ies  communautes  chr^tiennes  â 
construire  des  ^glises.  En  mame  temps,  on  envoya  a  Omer-Pacha  des 
instructions  Ies  plus  s^veres  de  proceder  avec  moderation  invariable  et 
ave3  hamaaite  â  Pegird  de  se?  ennemis  (Ies  Montenegrins) ;  d'autre  part, 
le  vice-consul  anglais  â  Scutari  confirme  tout  ce  qui  a  ete  annonc^  au 
sujet  de  Tattaque  â  laquelle  Ies  habitants  du  Montenegro  se  sont  livres, 
san3  provocation,  contre  Ies  troupss  et  Ies  sujets  de  la  Porte ;  enfin.  Ies 
nouvelles  parvenues  au  gouvernement  de  Sa  Majestă  concernant  Ies  cruau- 
tes  qui  auraient  et^  commises  par  Ies  Turcs  en  Bosnie,  en  Herz^govine 
et  au  Mont^n^gro,  ne  doivent  etre  accueillies  qu'avec  prudence,  car  elles 
n'ont  ete  publi^es  que  par  Ies  journaux  autrichiens.      ||     J'ai  â  ajouter 
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8eu]ement,  comme  conclusion,  que  TEmpereur  et  le  gouvernement  de  Sa  No.  111. 
Majeste  s'etant  mutuellehnent  renouvele  l'assurance  de  leur  intention  de      ^^^^. 
maintenir  Pindependance  et  Tintegrite  de  PEmpire  turc,  le  deşir  le  plus 
vif  du  gouvernement  britannique  est  que  Ies  representants  des  deux  Puis- 
sances  puissent  cooperer  a  la  realisation  de  ces  intentions,  tout  en  don- 
nant  â  la  Porte  des  eonseils   identiques,    conşus   dans    Ie   m^me   esprit 
amical.     ||     Vous  etes  charge  de  lire  cette  d^peche  au  chancelier  et,  s'il 
le  deşire,  de  lui  en  laisser  une  copie. 
Je  suiş,  etc. 


No.  112. —  Depeşa  Comitelui  Nesselrode  către  Baronul  de 
Brunnow  la  Londra  din  (26  Martie)  7  Aprilie 
1853.    San-P eter s burg. 

(Eattern  Papers,  I.  1854,  p.   115.) 

M.  le  Baron,  ||  Je  m'acquitte  avec  empressement  du  devoir  de  ^"'  ^^^• 
fiaire  connaître  a  Votre  Excellence  la  vive  siitisfaction  avec  laquelle.  .  ^... 
PEmpereur  a  pris  lecture  de  vos  d^peches  du  ^'/as  courant.  Elles  nous 
annoncent  que  le  gouvernement  britannique  a  non  seulement  approuv^ 
le  refus  de  l'amiral  Dundas  de  deferer,  ?ans  un  ordre  expres  de  Lon- 
dres,  a  l'invitation  que  lui  avait  faite  le  charg6  d'aflfaires  d'Angleterre 
a  Constantinople,  de  se  rendre  avec  la  flotte  anglaise  %  Vourla,  mais 
a  pris  la  resolution  de  laisser  cette  flotte  a  Malte  et  d'attendre  avec 
confiance  le  d^veloppement  des  negociations  entamees  par  le  Prince 
Menchikoff  avec  la  Porte  Ottomane,  sans  Ies  compliquer  en  s'associant 
ă  la  demonstration  hâtive  qu'a  cru  devoir  prescrire  a  son  escadre  le 
gouvernement  fran9ais.  ||  De  son  cot^  Sir  H.  Seymour  est  venu 
ces  jours-ci  me  communicquftr  la  depeche  que  lui  a  adress^e  sur  le 
mame  sujet  le  nouveau  Principal  Secretaire  d'Etat  pour  Ies  Affaires 
Etrang^res,  Lord  Clarendon.  EUe  confirme  de  tout  point  Ies  nou- 
velles  que  vous  nous  donnez.  ||  II  nous  a  ^t^  bien  agreable,  M.  le 
Baron,  de  voir  par  cette  piece,  comme  par  le  r^sum^  de  vos  entretiens 
avec  Ies  Ministres  britanniques.  que  tous  Ies  faux  bruits  repandus  a 
Constantinople  ă  Tegard  de  nos  intentions  n'avaient  cause  aucune  a- 
larme  ou  appr^hension  au  Cabinet  de  Londres,  convaincu  par  Ies  assu- 
rances"personnelles  qu'il  a  re9u  â  ce  sujet  de  PEmpereur,  que  le  d^sir 
et  la  r&olution  de  Sa  Majeste  sont  de  respecter  Pind^pendance  et  l'in- 
t^grite  de  l'Empire  turc  et  que,  si  ses  vues  a  cet  egard  venaient  a  su- 
bir  un  changement  quelqonque,  notre  Auguste  Maître  serait   le  premier 
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No.  112.  â  en  avertir  le  gouvernement  anglais.  ||  Veuillez  assurer  Ies  Minis- 
.  .  tres  de  la  Reine  dans  Ies  termes  Ies  plus  positifs  que  Ies  intenţiona  de 
TEmpereur  sont  toujours  Ies  memes  et  que  toutes  Ies  vaines  ruuieurs 
auxquelles  a  donne  lieu  dans  la  capitale  ottomane  l'arriv^e  du  Prince 
Menchikoff — occupation  des  Principautes,  aggrandissement  de  territoire 
du  cot^  de  nos  frontieres  asiatiques,  pretention  de  nous  assurer  la  no- 
mination  du  patriarche  grec  de  Constantinople,  langage  hostile  et  com- 
minîitoire  tenu  a  la  Porte  par  notre  Ambassadeur — sont,  non  seulement 
exagerees,  mais  d^nuees  meme  de  toute  espece  de  fondement ;  qu'en  un 
mot,  la  mis.sion  du  Prince  Menchikoff  n'a  jamais  eu,  et  n'a  encore,  d'au- 
tre  but  que  celui  dont  Votre  Excellence  a  et6  chargee  de  faire  part  au 
gouvernement  britannique.  |i  Quant  â  la  recommandation  qui  nous 
est  faite  de  menager  autant  que  possible  Tamour  propre  de  la  France 
dans  la  question  delicate  des  Lieux-Saints  et,  tout  en  revendiquant  Ies 
droits  de  l'Eglise  grecque,  de  chercher  a  ne  rien  imposer  aux  Latins 
qui.  pdt  blesser  trop  directement  l'honneur  et  Ies  int^rets  de  cette  Pu- 
iesance,  vous  pouvez  assurer  egalement  Ies  Ministres  anglais  que 
dans  l'arrapgement  â  negocier  ii  n'est  point  question  de  faire  re- 
voquer  ou  oter  aux  Latins  Ies  derni^res  concessions  qu'ils  ont  obtenues 
par  la  note  Ottomane  du  9  Fevrier  de  Pan  pass^,  mais  simplement  de  faire 
concorder  ces  concessions  avec  Ies  dispositions  du  hatti-cherif,  en  Ies 
d6pouillant  de  ce  qu'elles  peuvent  avoir  d'exclusif,  d'obtenir  aux  Grecs 
quelques  compensations  pour  le  tort  qui  leur  a  ete  fait  et  surtout  de 
Ies  mettre  â  l'abri  contre  le  retour  de  nouveaux  prejudices.  ||  En 
general  nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  nous  entendre  â  Famia- 
ble  avec  le  gouvernement  franyais,  en  ayant  egard  ă  la  position  ou  ii 
s'est  lui-meme  plac^,  quoique  toutes  Ies  concessions  qu'on  peut  faire  ă 
sa  susceptibilite  n'aient  presque  toujours  pour  effet,  que  de  le  rendre 
plus  exigeant,  en  ce  qu'il  en  prend  acte  comme  d'un  succes  qui  Tau- 
torise  a  en  chercher  d'autres.  ||  Mais  ii  faut  qu'il  se  prete  lui-meme 
â  nous  en  facil  iter  Ies  moyens  au  lieu  d'agir  en  sens  con  trăire,  comme 
ii  vient  de  le  faire  si  precipitamment  par  une  demonstration  dont  Ies 
conse^uenees  peuvent  mettre  en  opposition  nos  d^sirs  de  conciliation  et 
le  soin  de  notre  dignite.  Le  gouvernement  anglais  doit  voir  lui-mâme 
que  la  France  n'est  pas  toujours  accessible  aux  conseils  de  la  modera- 
tion,  puisque  Ies  sages  representations  qu'il  lui  a  fait  faire  par  Lord 
Cowley,  n'ont  pu  empecher  le  d^part  de  l'escadre  franşaise.  [j  L^Em- 
pereur  vous  charge,  M.  le  Baron,  de  remercier  tres  particulierement,  en 
son  nom,  Lord  Aberdeen  et  Lord  Clarendon  de  la  salntaire  impulsion 
qu'ils  viennent  de  donner  aux  resolutions  du  Cabinet   britannique.    Le 
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premier  nous  a  ofFert  en  cette  occaaion  un  nouveau  temoignage  de  con-  No.  112. 
iianee  anquel  notre  Auguste  Maître  est  infinement  sensible.    Le  second  ^  . 

avec  lequel  nos  relations  viennent  â  peine  de  se  noaer,  Ies  ouvre  ainsi ' 
sous  des  auspices  qui  nous  autorisent  â  esperer  qu'elles  seront  des  plus 
satisfaisantes.  En  se  fiant  â  nos  assurances,    en  refusant    de    suivre  la 
France  dans  une  mesure,  si  non  hostile,  au  moins    empreinte    de   d^fi- 
ance  envers  nous,    l'Angleterre,  dans  Ies    circonstances  actuelles,  a    fait 
oeuvre  de  bonne  politique.  Rien  n'eiit  et^  plus  â  regretter  que  de  voir 
Ies  deux  Paissances  maritimes    s'associer,    ne  fât-ce    qu'un    moment  et 
d'apparance  plutot  que  de  fait  sur   la    question    d'Orient,    telle    qu'elle 
est  posee    â    cette    heure.    Quoique    leurs    vues  â   cet    egard    diiferent 
au  fond  toto  coelo,    cependant  comme   le    public    europeen  n'est    guere 
en  etat  d'en  faire  la   distinction,  leur    identite    ostensible    n'aurait    pu 
manquer  de  Ies  presenter  sous  Taspect  d'une    alliance  intime.   L'ardeur 
fran9aise  se  fut  hat^e  d'exagărer,  en  Ies  exploitant  dans  son  inter^t,  ces 
nouveaux  semblants  d'entente  cordiale,  et  toutes  Ies  situations    en  Eu- 
rope en  auraient  ete  â  l'instant  faussees.    L'apparition    simultanee    des 
deux  flottes  rendait  la  question    insoluble  â  Constantinople.    Elle   nous 
plaţait    dans    une    position    que    nous    n'aurions    pu    accepter,    et    qui 
n'eut  plus  permis  â  TEmpereur,  se  trouvant  ainsi    sous  le    coup   d'une 
demonstration  comminatoire,  de  suivre  librement  ses    inspirations    con- 
servatrices  et  pacifiques.     ||     De  la  part  de  la  France  isolee,  la  mesure 
perd  beaucoup  de  ses  inconvenients,    quoiqu'elle    soit  encore    loin  d'en 
etre    exempte.  Aussi    l'Empereur  ne  s'en  preoccupe-t-il  que   peu    et  Sa 
Majeste  n'y  voit  pas  de  raison  pour  rien  changer,  pour    le    moment,  a 
ses    dispositions    et    vues    anterieures.    L'attitude    de    PAngleterm    suf- 
fira  pour  neutraliser  celles  qui,  de  Ia  part  des  Franşais  ou  des  Turcs  — 
si  ceux-ci  se  sentaient  encourages   par  la   presence    de  Ia    flotte    Frari- 
9aise  — pourraient  entraver  ou  reculer  trop  longtemps  la    solution  favo- 
rable  du    litige.    Sous  ce   rapport  Lord    Aberdeen    nous    semble    avoir 
parfaitement  corapris  le  beau    role    qu'avait  â  y  jouer    l'Angleterre,    et 
nous  aimons  a  Ten   feliciter,  persuades  d'avance    de  l'impartialite    qu'il 
mettra  a  le  remplir.     ||     Pour  ce  qui  est  de  vous,  Monsieur  le  Baron, 
vous  avez  su  en  cette  occasion  ne  rien  negliger  pour  servir  le^    grands 
interets    que  vous  a  confi^s  notre  Auguste  Maître.    Son  plein    suffrage 
a  honore  Ies  efforts  que  vous  avez  faits  et  Ies  raisonnements  que  vous 
avez  employes  pour   confirmer    et  fixer   Ies   Ministres    anglais    dans   la 
juste  opinion  qu'il  se  sont  form^e  de  nos  intentions  politiques. 
Recevez,  etc. 


(Acte  şi  Documente  II). 
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No.  113. —  Depeşa  Lordului  Stratford  de  Redcliffe  către 
Corniţele  Clarendon,  din  9  Aprilie  1853,  Cons- 
tantinopole. 

[Bastorn  Papers,  1864.  I,  p.  127.] 

fTraducţiune.) 

No.  113.  Mylord,  [j  Je  vous  ai  d^jâ  annonc^  que  je  suiş  arriv^  ici  le  5  cou- 

1853  jj^j^t;  jfQ,^  embarquement  â  Trieste  a  ^t^  pr^c^de  d'un  plus  grand  re- 
^^^  *°*  tard  que  je  ne  rn'y  attendais  en  prenant  cette  route-lâ,  â  cause,  d'abord, 
du  mauvais  t«mps,  Ies  trains  et  Ies  postes  ne  pouvant  circuler,  puis,  a 
cause  de  mon  deşir  de  m'informer  complfetement  par  moi-mâme  des 
vues  des  gouvernements  fran9ai8  et  autrichien.  Mon  effort  de  voyager 
jour  et  nuit  a  6te  contrecarr^  par  T^tat  des  routes  et  par  des  accidents 
de  chemins  de  fer.  Heureusement,  le  voyage  sur  mer  a  et^  plus  favo- 
rable  et  en  abandonnant  mon  intention  ant^rieure  de  toucher  a  Corfou 
et  Athenes  pour  affaires  d'int^ret  public,  j'ai  pu  faire  le  paî?sage  en 
moins  de  six  jours.  Arriv^  ă  destination,  j'ai  appris  que  Tambassadeur 
fran9ais  n'^tait  pas  eucore  arriv^  et  que  Ies  negociations  avec  la  Russie 
^taient  toujours  pendantes.  |  Le  lendemain  de  mon  arrivee  je  suiş 
n\U  faire  des  visites  aux  ministres  turcs  et  le  jour  suivant  j'ai  eu  ma 
premiere  audience  chez  le  Sultan.  Cette  audience  s'est  passee  dans  Ies 
conditions  usitees  et  qui  sont  rapport^es  â  Votre  Seigneurie  dans  d'au- 
tres  d^pâches.  Hier  et  aujourd'hui  j'ai  eu  de  nouvelles  entrevues  avec 
le  Grand-Vizir  et  le  secr^taire  d'Etat.  J'ai  eu,  en  outre,  quelques  en- 
tretiens,  rapportes  ailleurs,  avec  Ies  repr^sentants  de  la  Russie,  de  la 
France  et  de  l'Autriche.  ||  Je  vais  maintenant  pr^senter  a  Votre  Sei- 
gneurie un  tableau  succint  mais  clair,  je  l'espere,  de  l'^tat  actuel  des 
discussions  concemant  Ies  Lieux-Saints,  ainsi  que  de  certaines  ques- 
tions  ult^rieures  soulev^es  par  Ia  Russie,  en  constatant  d'avance,  en  ce 
qui  concerne  Ies  mouvements  militaires  sur  terre  et  sur  mer,  que  Tes- 
cadre  fran9aise  est  supposee  se  trouver  a  Salamine,  que  le  mouvement 
en  avânt, des  troupes  russes  en  Bessarabie  parait  etre  suspendu,  et  que 
Ies  pr^paratifs  de  defense  ont  ^te  ordonne  par  la  Porte  de  fafon  qu'ils 
puissent  etre  continues,  a  la  premiere  alarme  sans  excitation  ni  aug- 
mentation.  \\  La  questions  dea  Lieux-Saints,  entre  Rifaat-Pacha  et 
le  prince  MencbikofF,  est  si  avancee  dans  le  sens  de  l'entente  que  Ies 
termes  d'un  arrangement  deşire  par  la  Russie  ont  ete,  avec  certaines 
modifications  et  r^serves,  favorablement  accueillis  par  la  Port«  et  com- 
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muniques  a  TAmbassade  de  France.  Ci-joint   une   copie  authentique  du    No.  113. 
projet  de  cet  arrangement  divis^  en  articles,  accompagne  des  ammende-  , 

ments  de  la  Poi*te  et  indiquant  Ies  passages  reservea.  |  Votre  Sei- 
gneurie  comprendra,  que  l'arnbassadeur  russe,  par  ses  demandes,  ne  vise 
pas  seulement  certains  priviloges  obtenus  dernierement  par  la  France 
en  faveur  des  Latins  et  que  son  but  principal  est  de  fixer  et  d'assurer 
letat  actual  de  possession  et  usages,  par  un  arrangement  amiable  for- 
mei et  explicite  qui  excluerait  toutes  pretentions  ulterieures  de  la  part 
de  la  France  et  ferait  la  Porte  directeraent  responsable  envers  la  Rus- 
sie  pour  toute  innovation  future  reiaţi vement  aux  I  .ieux-Saints.  ||  Cest 
juste  et  assez  raisonnable  pour  un  observateur  imparţial.  II  est  meme 
desirable,  dans  Pinteret  de  la  Porte,  que  Tarrangement  en  cours  soit 
conclu.  La  difficult^  consiste  â  amener  la  France  â  abandonner  virtuel- 
lement  ses  reclamations  contre  le  trăite  de  1740,  accompagnă,  pour  ainsi 
dire,  d'un  acquiescement  permanent  â  certaines  pratiques  tranchantes 
du  rite  grec,  tres  revoltantes  pour  le  clerge  latin  de  Palestine.  |  En 
compara nt  Ies  articles  primitifs  du  projet  avec  Ies  articles  amend^s,  ii 
semble  que  ces  derniers  ont  et6  loyalement  calcules  en  vue  de  satis- 
faire  Ies  reclamations  de  Ia  Russie.  Les  points  qui  concernent  Ies  gar- 
diens  de  Peglise  de  Betleem  ainsi  que  la  reparation  de  la  coupole  de 
Teglise  du  Saint-Sepulcre  a  Jerusalem,  constituent  la  pârtie  qui  pro- 
bablement  donnera  lieu  â  une  opposition  serieuse  de  la  part  de  la 
France.  Les  articles  y  relatifs,  ainsi  que  deux  autres,  ont  ăte  reser- 
ves  par  la  Porte.  |  Mais  Fanxiete  du  gouvernement  turc  ne  se  borne 
pas  â  l'objet  ostensible  pour  lequel  le  prince  Menchikoff  fait  semblant 
d'etre  envoye  â  Constant inople.  Son  Excellence  a  adresse  secr^ement 
â  RifFaat-Pacha  une  nouvelle  serie  de  propositions  beaucoup  plus  impor- 
tantes  et  plus  significatives  que  celles,  dont  Votre  Seigneurie  a  deja 
connaissance.  Bien  que  les  ministres  turcs  aient  ete  les  premiers  â  me 
parler  de  cette  affaire  et  a  soliciter  mon  avis  â  cet  egard,  j'ai  rencontre 
beaucoup  de  difficultes  pour  obtenir  un  expose  sans  seserve  des  details. 
Cette  combinaison  d'alarmes,  cherchant  des  avis,  m^l^e  â  la  repugnance  de 
me  mettre  au  courant  de  toute  Tafiaire,  doit  etre  attribuee  au  langage 
mena9ant  du  prince  Menchikoff  et  au  caractere  de  ses  propositions.  Ri- 
faat-Pacha  a  ete  pr^venu  d'une  faţon  emphatique  du  danger  qu'il  en- 
courrait  certainemen^  si  une  de  ces  propositions  venait  â  transpirer;  Par- 
deur  avec  laquelle  l'ambassadeur  russe  insiste  pour  avoir  une  reponse, 
augmente  Tambarras  et  les  appr^hensions  de  la  Porte.  |j  Toutes  les  pro- 
positions ou  demandes  en  question,  sauf  deux  ou  trois  exceptions,  se 
rapportent  aux  ^glises  et  au  clerge    grecs  en  Turquie.    Elles  visent,  en 
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No.  113.  substance,  la  conclusion  d'un  trăite  stipulant  que  la  Russie  jouira  du 
1853  ^jp^jj.  exclusif  d'intervention  pour  la  protection  efîective  de  tous  Ies 
^^^ '  ■  membres  de  l'Eglise  grecque  et  des  interets  des  etablissements  religioux 
de  celle-ci ;  que  Ies  privileges  des  quatres  patriarches  grecs  seront  effec- . 
tivement  confirmes  et  que  Ies  patriarches  tiendront  leurs  emplois  â  vie, 
independamment  de  l'approbation  de  la  Porte.  |!  Les  exceptions  se 
rapportent  â  la  protection  des  pelerins  grecs  en  Palestine,  â  la  construc- 
tion  d'une  eglise  russe  â  Jerusalem,  et  â  la  confirmation,  avec  une 
sanction  convenable,  de  tous  les  rescrits  imperiaux  ^mis,  depuis  des 
siecles,  en  faveur  de  la  Russie.  L'ensemble  est  presente  comme  une  ex- 
plication  du  trăite  de  Kaînardgi,  necessaire  a  son  ex^cution  complete.  '\ 
Comme  le  trăita  ainsi  invoque  pour  servir  de  base  â  un  autre,  plus  ener- 
gique  et  plus  important,  est  sans  doute  present  â  la  m^moire  de  votre 
Seigneurie,  je  ferai  observer  seulement  â  cet  egard,  que  des  quatre  ar- 
ticles  invoqu(^s  pas,  un  seul,  comme  je  m'en  suiş  assur^,  n'a  aucun 
rapport  a  ce  sujet:  Ie  7"*  tend  â  limiter  l'intervention  russe  seulement 
a  une  eglise  particuliere  et  a  ses  ministres  et  non  pas  â  l'etendre  â  la 
protection  de  toutes  les  eglises:  le  8"*"  se  rapporte  exclusivement  aux 
pelerins ;  le  14"*  accorde  â  ia  Russie  le  droit  de  protection  sur  une  e- 
glise  specialement  indiquee;  et  le  IG"'*  s'applique  exclusivement  â  la 
Valachie  et  autres  provinces  rendues  a  la  Turquie  en  vertu  du  trăite,  jj 
L'avis  que  j'ai  donne  aux  ministres  turcs,  a  la  suite  de  leurs  sollici- 
tations  repetees,  a  ete  de  s'efforcer  de  s^parer  Tarrangement  relatif  aux 
Lieux-Saints  des  propositions  qui  se  rapportent  aux  eglises  et  au  clerg<^. 
grecs  en  general,  et  d'eviter,  si  c'est  possible,  d'entrer  dans  la  discus- 
sion  de  cette  derniere  question  avânt  qu'on  ne  soit  arrive  a  une  en- 
tente  convenable  sur  la  premiere,  jj  Le  gouvernement  russe  sera,  d'a- 
pres  toute  probabilite,  plus  ou  moins  mecontent,  si  non  offense,  par  le 
rejet  par  la  Porte  du  trăite  propose;  mais  ii  ne  lui  sera  pas  facile  d'y 
trouver  un  motif  justifie  de  ressentiment,  les  declarations  repetees  de 
l'empereur  Nicolas  contenant  tant  d'assurances  de  son  attachement  aux 
principes  de  justice  et  de  moderation  dans  ses  negociations  actuelles 
avec  la  Porte.  I|  II  est  peut-etre  â  presumer  que  le  but  immediat  de 
la  cour  de  St.  Petersbourg  est  d'acquerir  une  influence  plus  large  et 
plus  effective  sur  la  population  grecque  de  cet  Empire  et  de  rejeter  la 
responsabilite  sur  le  gouvernement  du  Sultan  si  celui-ci  cherchait  â  e- 
chapper  â  un  tel  protectorat.  Aussi,  voilâ  les  motifs,  les  moins  douteux, 
du  deşir  de  simplifier  les  relatious  delicates  qui  existent  entre  les  deux 
Empires  dont  les  frontieres  se  touchent  et  de  donner  une  protection 
plus  efficace  â  ceux  qui,   naturellement;    reclament  la  sympathie    de  la 
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Russie  sur  la  base  de  Thumanite  et  de  la  religion.  ||  En  consid^rant 
la  question  du  point  de  vue  europeen,  j'ose  penser  que  Votre  Seigneu- 
rie  ne  sera  pas  surprise  de  la  repugnance  que  la  Porte  manifeste  â  1'^- 
gard  des  propositions  de  eette  nature.  J'ai  des  raisons  pour  croire  que 
tout  le  monde  verra  cette  repugnance  sans  suspicion  et  sans  alarme. 
L'opinion  exprimee  par  un  des  ministres  turcs  que  Pacceptation  du 
trăite  propose  aurait  l'effet  d'an  veritabie  partage  de  l'Empire,  peut 
6tre  exageree,  n^anmoins  elle  represente,  dans  une  grande  mesure,  Pim- 
pn'ssion  dominante  et  indiquc  un  d^gre  de  prevoyance  qu'il  pourrait 
âtre  dangereux  de  dedaigner.  ||  Dans  Ies  Communications  avec  le 
gouvernement  turc  et  avec  tous  mes  collegues  sur  un  sujet  aussi  deli- 
cat, je  ne  perdrai  pas  de  vue  Ies  interets  importants  qui  pourraient 
en  souffrir;  et  en  sui  vânt  avec  une  vive  attention  Ies  objections  elev^es 
par  d'autres  de  leurs  points  de  vue,  je  serai  prepare  â  introduire  eventuel- 
lement  des  amendements  pour  r^agir  contre  Ies  maux  que  leur  application 
pourrait  entrainer.  ||  L'action  dans  ce  sens  est  surtout  probable,  si  la  Rus- 
sie parait  etre  disposee  a  agir  plutot  selon  Ies  principes  chretiens  que  selon 
Ies  principes  des  sectaires.  Mais  ii  paraît  que  Ia  protection  que  le  gouverne- 
ment russe  deşire  exercer,.  avec  si  peu  de  controle  et  de  limite,  a  un  carac- 
tere strictementexclusif;  et  ce  qui  m'a  frapp^,  entre  autres,  c'est  que  parmi 
Ies  motifs  de  l'augmentation  de  l'influence  russe  dans  ce  pays,  ii  y  a 
le  deşir  de  reprimer  le  protestantisme  partout  ou  celui-ci  existe. 
J'ai  l'honneur  etc. 
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Anexa. —  Propunerile  rusescî  cu  modificările  turcescî. 

Demandes  faites  par  le  Prince  Modifications  faites  par 

Menchikoff  Rifaat  Pacha. 


Art.  I.  Comme  le  sens  et  la  te- 
neur  de  l'article  qui  concerne  Te- 
glise  de  Bethleem  et  qui  se  trouve 
insere  dans  le  firman  Imperial  4- 
mane  dernierement,  relativement  aux 
Lieux-Saiats,  ont  donne  et  pour- 
raient, â  Tavenir  aussi,  donner  lieu 
ă  de  fausses  interpretations ,  la 
Sublime  Porte  fournira  des  expli- 
cations  claires  et  precises  a  cet  e- 
gard,  dans  un  acte  formei  qui  devra 


Art.  I.  Si  une  clef  de  la  grande 
porte  de  l'eglise  de  Bethleem  a 
ete  donnee  aux  Latins,  on  leur  a 
donn^  par  la  le  droit  du  passage 
de  cette  eglise  comme  par  le  passe. 
On  ne  leur  a  pas  donne  le  droit 
d'y  officier  ni  d'en  avoir  l'adminis- 
tration  conjointement  avec  Ies  Grecs; 
on  ne  leur  a  pas  donne  par  lâPau- 
torisation  de  changer  le  status  quo 
actuel  de  l'eglise;  on  n'a  pas  au- 
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No.  113.  servir  egalement  pour  Ies  Cliretiens 
18o3  ,.  j]g  toutes  Ies  religions,  dont  Ten- 
^*^' '®  tree  dans  la  susdite  eglise  est  ad- 
mise, il  11  sera  declare  et  publie 
par  TActe  dont  ii  s'agit  que  la  re- 
mise de  la  clef  qui  a  et^  donnee 
dernierement  aux  prâtres  catholi- 
ques  aussi,  ne  suppose  aucune  es- 
pece  de  droit  de  propriete  et  de 
possession  sur  le  maître-autel  de 
eette  Eglise,  et  qu'il  ne  sera  fait 
aucun  changement  au  syst^me  et  â 
la  r^gle  qui  existent  quant  â  l'e- 
xercice  des  c^r^monies  religieuses, 
aux  heures  des  fonctions  et  â  Ia 
garde  de  la  grande  porte,  qui  con- 
formement  â  Tancien  usage,  sera 
toujours  confiee  â  un  pretre  grec. 
Art.  II.  Quand-meme  ii  serait 
affirme  dans  TActe  formei  dont  ii 
est  question  que  l'etoile  nouvelle 
qui  a  et6  placee  a  T^glise  de  Be- 
thle'em  est  tout-â-fait  pareille^â  celle 
qui  s'est  perdue  l'ann^e  1847,  ii 
sera  declare  que  cette  etoile  sera 
regarde'e  comme  un  don  provenant 
de  )a  munificence  de  Sa  Majeste  le 
Sultan,  don  qui  ne  confere  aucune 
espece  de  droits  nouveaux. 


Art.  III.  Les  droits  de  preemi- 
nence  des  Grecs  au  Tombeau  de 
la  Sainte  Vierge  Mărie  seront  main- 
tenus  et  respectes.  Un  arrange- 
ment,  dont  copie  est  ci-jointe,  sur 
les  c^remonies  religieuses  qui  doi- 
vent  se  faire,  d'apres  les  regles 
renfermant  Ies  conseils  conciliants 
du  ci-devant  patriarche  du  Jerusa- 


torise  les  Latins  â  exercer  leur 
rite,  ni,  enfin,  a  changer  le  systome 
qui  a  toujours  ete  et  qui  est  pre- 
sentement  encore  en  vigueur,  en 
faisant  quelque  innovation,  soit 
par  rapport  au  passage  pour  aller 
â  la  grotte,  soit  sous  quelque  au- 
tre  rapport.  Et  comme  le  portier 
de  cette  eglise  a  ete  de  tout  temps 
un  pretre  grec,  sujet  de  la  Subli- 
me Porte,  et  qu'il  n'a  pas  le  droit 
de  defendre  l'entree  aux  nations 
qui  ont  ab  antiquo  le  droit  de 
passage,  desormais  aussi  les  chos- 
ses  iront  comme  par  le  passe. 


Art.  II.  L'etoile  placee  dans  la 
grotte  qui  est  situee  dans  Teglise 
de  Bethl^em  est  conforme  â  celle 
qui  s'est  perdue  l'annee  1847.  Cette 
etoile,  faite  â  neuf,  a  ete  offerfce 
par  Sa  Majeste  le  SuUan  â  la  na- 
tion  cliretienne  pour  mettre  fin 
aux  disputes  et  comme  une  mar- 
que  publique  de  sa  bienveillance 
souveraine.  L'etoile  ne  confere  au- 
cune espece  de  nouveaux  droits 
particuliers  â  aucune  des  nations 
chretiennes. 

Art.  III.  On  deliberera  la  dessus. 
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lem,  sera  maintenn  et  respecte  dans 
toutes  ses  dispositions. 

Art.  IV.  Les  jardins  de  lYglise 
de  Bethleem  resteront,  en,  vertu  des 
iirmans  qui  sont  bas^s  sur  d'an- 
ciens  et  de  nouveaux  documents  au- 
thentiqaes,  sous  la  garde  dea  deux 
parties,  tout-â-fait  conformement 
anx  dispositions  contenues  dans  ces 
documents  ;  et  ii  ne  sera  confere 
aux  Latins  aucune  espece  de  pre- 
rogative. 

Art.  V.  Si  ind<^pendamment  de 
tout  cela  ii  y  a  encore  d'autres 
choses  que  nous  ignorons,  ou  s'il 
y  a  des  concessions  faites  aux  La- 
tins, on  les  retirera  sans  delai. 

Art  VI.  Les  prommesses  qui  ont 
^te  faites  par  la  Porte  de  faire  a- 
battre  certains  edifîces  profanes  quî 
genent  les  terrasses  de  l'^glise  du 
Saint  Sepulcre  doivent  âtre  mises  â 
ex^cution.  Et  ii  sera  dt'clare  que  leur 
site  ne  pouvant  pas  devenir  la  pro- 
propriete  d'aucune  nation,  on  bâ- 
tira  un  mur  tout  a  l'entour,  ou 
bien  on  le  fermera  par  un  grillage, 
devant  etre  regard^  comme  un  en- 
droit  neutre. 

Art.  VII.  Attendu  que  les  droits 
anciens  des  Grecs  de  r^parer  la 
grande  coupole  et  Teglise  de  J^ru- 
salem  n'ont  pas  ^te  abolis  par  quel- 
que  acte  post^rieur  au  Firman  Im- 
perial dat^  des  premiers  jours  de 
Shaban  de  Pannăe  de  l'H^gire  1267, 
c'est-â-dire  du  mois  de  Septembre 
de  l'anne  1841 ;  attendu,  au  con- 
traire,  qu'ils  ont  ete  confirmes  aussi 
par  le  hatti-ch^rif  de  la  mi-Rebiul- 
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Art.  IV.  Les  deux  jardins  conţi- ^  ^^^^'''' 
gus  au  couvent  Franc  seront,  comme 
par  le  passe,  sous  l'inspection  des 
nations  grecque  et  latine,  sans  au- 
cune prerogative  pour  qui  que  ce 
soit;  ii  en  sera  fait  usage  comme 
autrefois. 


Art.  V.  On  en  delibărera. 


Art.  VI.  II  n'est  pas  convenable 
de  prendre  et  de  d^truire  les  mai- 
Bons  de  Phospice  et  de  Poratoire 
(Musulmanes)  qui  sont  attenantas 
ă  l'^glise  du  Saint  Sepulcre.  Mais 
on  fermera  celles  de  leurs  f^nâtres 
qui  donnent  sur  l'^glise  du  Saint 
Sepulcre  par  un  mur.  ||  S'il  y  a 
des  6gouts  ou  autres  choses  nuisi- 
bles  de  ce  genre,  on  les  6tera  de  lâ. 


Art.  VII.  Consid^rant  que  la 
grande  coupole  de  P^glise  du  Saint 
Sepulcre  a  besoin  de  reparation  et 
que  cette  reparation  a  essuy6  des 
retards  a  cause  de  quelques  dissen- 
sions ;  Sa  Majeste  le  Sultan  pour 
faire  une  attention  aux  nations  chr^ 
tiennes,  nommera  un  Commissaire 
pour  batir  la  coupole,  aux  frais  du 
Gouvernement,  sur  le  mSme  modale 
sur  lequel  elle  se  trouve   actuelle- 
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9  Aprilie. 


No.  113.  Akhir  1268,  c'estâ-dire  des  derniers 
1853  jours  de  janvier  (fevrier)  de  Pan- 
nee  1852,  ii  faut  Ies  reconnaître 
et  Ies  confîrmer  formellement.  Et 
comme  un  don  genereŢax  de  la  part 
de  Sa  Hautesse,  pour  servir  de  se- 
cours  a  ses  sujets  grecs  pour  la 
reparation  dont  ii  s'agit,  sanction- 
nera  et  confirmera  de  plus  en  plus 
leurs  privileges  sus-^nonces ;  ii  faut 
absolument  que  le  Patriarche  de 
Jerusalem,  ou  sesagents,  soit  charge 
de  la  reparation  de  la  coupole  sus- 
mentionn^e. 

Art.  VIII.  La  Sublime  Porte  a 
fait  preuve  d'une  sage  pr^voyance 
dans  le  dernier  firman  qui  a  ete 
donn^,  en  enumerant  Ies  principaux 
Lieux-Saints,  au  mode  d'admini?tra- 
tion  desquels  ii  ne  faut  pas  tou- 
cher.  Maintenant  ii  faut  que  dans 
l'Acte  formei,  qui  va  âtre  donne, 
cette  enum^ration  soit  eneore  plus 
complete.  Et  afin  que  cet  Acte  serve 
de  pi^ce  fondamentale  et  decisive 
dans  Ies  differends  qui  pourront  sur- 
gir,  â  l'avenir,  entre  Ies  differen- 
tes  nations  et  â  laquelle  on  devra 
avoir  recours  pour  Ies  aplanir,  ii 
faut  qu'il  renferme  generalement, 
par  rapport  â  l'etat  aetuel  de  ces 
Lieux-Saints,  tous  Ies  details  et  tou- 
tes  Ies  explications  necessaires. 


ment.  La  Patriarche  Grec  sera  au- 
torise  a  donner  ses  conseils  sur  la 
reparation  de  la  coupole  dans  ses 
formes  aotuelles. 


Art.  VIII.  On  delib^rera  sur  cela. 
Ceux  des  Lieux-Saints  qui  sont  dans 
ce  moment-ci  en  la  possession  des 
Grecs,  resteront  en  leur  possession. 
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No.  114. —  Depeşa  Lordului  Stratford  de  Redcliffe  către 
Corniţele  Clarendon,  din  11  Aprilie  1853,  Con- 
stantinopole. 

(Eastern  Papers  I,  1864  p.  134  ) 

(Tradtwţiune.  Edract.) 

Avant-hier  M.  de  la  Cour  a  fait  sa  premiere  visite  aux  ministres  No.  114. 
de  la  Porte,  et  le  prinee  MenehikofF  a  eu,  ensuite,  une  conference  avec  ^^^^  . 
Rifaat  Pacha.  |  J'ai  appris  que  Tambaosadeur  fran9ais  a  fait  quelques  ^ 
objeetions  energiques  contre  Tarningement  propose  dans  la  question  des 
Lieux-Saints,  en  se  reservant  d'exposer  plus  amplement  ses  vues  apr^s 
son  audience  chez  le  Sultan.  Le  prinee  Menchikoff  en  parlant  de  cette 
meme  question  a  remarqu^,  en  passant,  qu'il  esperait  que  d'autres  que- 
stions  vont  bientot  suivre,  insistant  sur  Ies  memes  points  que  j'avais 
exposes  ailleurs.  On  doit  donc  s'attendre  â  la  plus  vive  opposition  de 
la  part  de  la  France.  ||  J'ai  appris  que  le  eonseil  des  ministres  a  de- 
cide de  rejeter  Ies  propositions  russes  concernant  Ies  patriarches  grecs 
et  la  protection  des  ^glises  grecques,  qu'il  6tait  dispose  a  ceder  sur  Ies 
points  de  moindre  importance  et  que  la  question  de  savoir  s41  etait 
preferable  de  rejeter  le  trăita  propose  par  un  simple  refus  ou  bien  de 
le  rejeter  en  se  basant  sur  ce  qu'il  n'etait  pas  la  consequence  des  trait^s 
existants,  n'a  pas  encore  6t^  mise  en  discussion.  ||  Je  profite  de  cette 
occasion  pour  envoyer  ci-inclus  a  Votre  Seigneurie  une  copie,  ou  du 
moins  la  substance,  du  „projet"  present^  â  ce  sujet  par  le  prinee  Men- 
chikoff, et  traduit  de  Pexemplaire  turc  re9U  par  la  Porte  de  la  part 
du  Prinee.  ||  Je  dois  ajouter  en  quelques  mots  que  plusieurs  conver- 
sations  que  j'ai  eues  depuis  mon  arriv^e  ici  avec  le  prinee  Menchikoff, 
avec  M.  de  la  Cour  et  avec  M.  de  Klezl  ont  Iaiss6  dans  mon  esprit 
Timpression  suivante  quant  aux  instructions  d'apres  lesquelles  iis  doi- 
vent  respectivement  agir.  ||  D'abord,  en  ce  qui  concerne  Pambassa- 
deur  russe.  Son  ton  s'est  considerablement  adouci;  son  but  est  de  re- 
tablir  l'influence  russe  en  Turquie  d'une  fa9on  exclusive  et  d'y  commander 
avec  energie;  ii  n'y  est  pas  question  d'un  trăita  d^fensif,  â  moins  que 
comme  consequence  du  dernier  mouvement  naval  de  Toulon,  on  ne  pense 
pour  le  present  a  une  intimidation  militaire,  en  ayant,  en  meme  temps, 
rintention  d'emporter  certains  points  concernant  la  solution  de  la  que- 
stion des  Lieux-Saints.  ||  L'ambassadeur  franţais  est  prepare,  je  le 
pense,  â  faire  des  concessions,  pourvu  que  Paffaire  s'arrange  a  lasatis- 
faction  de  la  France  quant  ă  son  honneur.     ||     Le  chargiB  d'affaires  au- 
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No.  114.  trichien  a  reţu  evidemment  des  instnictions  de  communiquer  confidentiel- 
^^^^  leraent  avec  moi  au  sujet  des  didcussions  actuelles.  II  m'a  raconte  que 
^"*^*le  langage  que  j'avais  tenu  â  Vienne  a  piu  â  son  gouvernement ;  bien 
que  celui-ci  penche  encore  vers  la  Russie,  j'ai  Timpression  qu'il  n'ap- 
puierait  le  prince  Menchikoflf  dans  aucune  proposition,  tendant  â  Taug- 
mentation  de  l'influence  de  cette  puissance  aux  depens  de  l'independance 
de  la  Turquie.  ji  En  somme,  ii  y  a  des  raisons  d'esperer  que  Ies 
nuages  qui  se  sont  etendus  naguere  sur  la  Turquie  se  disperseront  fi- 
nalement  sans  tempete,  quoique,  peut-etre,  non  sans  intervention  des 
conseils  amicaux. 

Anexa,    Proiect    de   Tractat  secret    propus    Porţii   de 
Principele  Menchikoff. 

(Traducţimie.J 

Sa  Majeste  le  Sultan  et  Sa  Majeste  TEmpereur  de  toutes  Ies  Russies 
desirant  sincerement  maintenir  et  conserver  la  paix  et  la  bonne  intel- 
ligence  qui  existent  lieureusement  entre  Ies  deux  Empires,  ont  resolu 
de  conclure  une  Convention  particuliere,  qui  doit  avoir  la  force  et  l'efFet 
d'un  trăita  destine  a  resserer  de  plus  en  plus  Ies  liens  de  Tamitie  par- 
faite  et  â  augmenter  la  confiance  et  la  securite  qui  existent  entre  eux 
et  a  mieux  expliquer  le  Trăite  conclu  l'ann^e  de  Te  re  Chretienne  1777 
et  Ies  Trait^s  posterieurs,  ainsi  que  Ies  articles  VII,  VIII,  XIV  et  XVI 
du  Trăite  de  Kainardgi,  lequel  a  et^  confirme  par  celui  d'Andrinople.  j 
En  cons^quence,  Sa  Majeste  le  Sultan  et  Sa  Majeste  PEmpereur  de  Rus- 
sie ayant  fait  choix  de pour  leurs  plenipotentiaires,  ceux-ci 

apres  avoir  exhibe  et  s'etre  communique  reciproquement  leurs  plein- 
pouvoirs  et  apres  Techange  de  ces  pleinpouvoirs  qu'ils  ont  trouves  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Dans  le  but  deşira  de  faire  cesser  k  jamais  toutes  Ies  causes 
de  dissensions,  tous  Ies  doutes  et  tous  Ies  diflferends  relativement  aux 
immunites,  aux  droits  et  aux  privileges  qui  ont  ete  accord^s  et  assures 
par  Ies  anciens  empereurs  Ottomans  aux  habitants  de  la  Moldavie,  de 
la  Valachie  et  de  la  Servie,  qui  de  meme  que  diflF^rentes  autres  nations 
chr^tiennes  dans  PEmpire  Turc,  professent  la  religion  greco-russe,  on 
est  convenu  par  la  presente  Convention  des  conditions  suivantes;  savoir: 
la  religion  grecque  sera  toujours  protegee  dans  toutes  Ies  ^glises;  Ies 
representants  de  la  Cour  Imperiale  auront  le  droit,  comme  par  le  passe, 
de  donner  des  ordres  aux  eglises  tant  â  Constantinople  que  dans  d'autres 
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endroits  et  villes,    ainsi    qu'aux    ecclesiastiques,  et   comme   ces   conseils  No.  114. 
viennent  de  la  part  d'un  gouvernement    ami  et    voisin,   ils   seront  bien      ^^^^ 
accueilUs.  11  Aprilie. 

Art.  II.  Comme  Ies  quatre  venerables  Patriarches,  savoir  celui  de 
Constantinople,  celui  d'Antioche,  celui  d'A.lexandrie  et  celui  de  Jerusalem, 
ainsi  que  Ies  archeveques,  Ies  eveques  et  autres  prelats,  doivent  etre 
elus  librement  et  conformement  aux  lois,  aux  regles  et  aux  usages  de 
TEglise  Orientale  et  confirmes  et  honorablement  traites  suivant  leur 
rang,  ils  auront  a  jouir  completement  des  privileges  et  des  avautages 
temporels  que  la  Sublime  Porte  a  toujours  eu  Tusage  et  pour  principe 
de  leur  accorder  et  de  leur  assurer  par  Ies  Berats  qu'elle  leur  delivre 
lors  de  leur  nomination.  jj  Leurs  attributions  spirituelles  leur  seront 
assignees  separement,  et  ils  Ies  exerceront  sans  empâchement. 

Art.  III.  ■  Attendu  que  le  Patriarche  de  Constantinople,  ainsi  que 
Ies  trois  autres  Patriarches,  c'est-â-dire,  celui  d'Antioche,  celui  d'A- 
lexandrie  et  celui  de  Jerusalem,  qui  sont  61us  par  le  Synode  librement, 
sont,  conformement  aux  lois  et  aux  commandements  de  l'Eglise,  nom- 
mes  â  vie;  et  attendu  que  la  Sublime  Porte  reconnait  et  confirme  par 
Ies  firmans  d'investiture  qu'elle  leur  donne,  d'apres  Tancien  usage,  leur 
nomination  ă  vie,  ii  n'y  aura  aucun  changement  â  cet  egard;  et  tant 
que  Ies  cas  prevus  par  Ies  firmans  d'investiture  n'arrivent  pas,  dore- 
navant  aucun  Patriarche  ne  pourra  ^tre  depose  ou  chang^.  Et  meme 
dans  Ies  firmans  d'investiture  ii  est  dit  que  tant  qu'il  n'y  a  pas  de 
preuve  que  le  Patriarche  opprime  Ies  Rayas,  qu'il  viole  Ies  lois  de 
TEglise,  ou  qu'il  est  traitre  au  Padishah,  ii  ne  doit  pas  etre  depose,  mais 
rester  dans  son  poşte  pendant  toute  sa  vie. 

Art.  IV.  L'histoire  atteste  et  plusieurs  actes  aussi  attestent  et  prou- 
vent  que  l'eglise  de  Jerusalem,  le  Patriarche  de  Jerusalem  et  Ies  eve- 
ques, ses  suffcagants,  ont  depuis  Ies  temps  des  Califs,  et  pendant  le 
regne  successif  de  tous  las  Sultans,  ete  singulierement  proteges  et  ho- 
nores  dans  tous  Ies  temps  et  que  leurs  droits  et  leurs  privileges  ont 
toujours  ete  confirmes.  ||  La  Sublime  Porte  s'engage  consequemment 
envers  la  Cour  Imperiale  de  Russie  de  maintenir  ces  droits  et  ces  pri- 
vileges, tant  dans  la  viile  de  Jerusalem,  que  hors  de-lâ,  sans  porter  la 
moindre  atteinte  aux  droits  des  autres  nations  chr^tiennes  composees 
de  Rayas  indigenes  et  etrangers  qui  ont  ăte  admises  â  faire  leurs  de- 
votions  dans  l'eglise  de  Saint  Sepulcre  et  dans  d'autres  Lieux-Saints, 
soit  dans  Ies  oratoires  qu'elles  ont  en  commun  avec  Ies  Grecs,  soit 
dans  Ies  oratoires  qu'elles  ont  en  propre. 

Art.  V.  II  a  et6  juge    necessaire    et  juste  de    confirmer   pleinement 
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No.  114.  par    un    nouveau    firman    orne    d'un    hatti-cherif    portant    la  date  de 

'^^^      tous   lea   firmans   qui  ont  ete  donnes  par  Ies    pred^cesseurs 

^"^^'de  Sa  Majeste  le  Sultan,  heureusement  regnant,  en  faveur  du  Patriar- 
cat  de  Jerusalem  et  qui  6numerent  et  expliquent  Ies  Lieux-Saints,  que 
ceux  qui  professent  la  religion  greque  ont  en  propre  en  vertu  de  leurs 
anciens  droits,  et  Ies  autres  Lieux-Saints  qui  viennent  d'etre  ouverts 
aux  pretres  catholiques  pour  y  exercer  leur  culte.  ||  Par  conse- 
quent,  la  Sublime  Porte  promet  et  prend  Pengagement  que  le  firman 
et  le  hatti-cherif  susmentionn^s,  lesquels  ont  ete  remis  formellement  â 
Ia  cour  imperiale,  resteront  tels  quels,  qu'ils  seront  mis  â  ex^cution  â 
la  lettre,    et   qu'il   seront  maintenus  â  l'avenir  aven  bonne  foi. 

Art.  VI.  Etant  necessaire  que  Ies  sujets  russes,  pretres  ou  autres, 
qui  ont,  conformement  aux  traites  existants,  la  permission  et  la  fa- 
culte  d'aller  visiter  la  viile  de  Jerusalem  et  Ies  Lieux-Saints  de  cette 
viile,  soient  traităs  sur  un  pied  egal  avec  Ies  nations  Ies  plus  favori- 
s^es  et,  attendu  que  Ies  catholiques  et  Ies  protestants  ont  des  prelats 
particuliers  â  eux  et  des  endroits  respectes  et  affect^s  aux  affaires  reli- 
gieuses;  si  la  Cour  Imperiale  de  Russie  en  fait  la  demande,  la  Sublime 
Porte,  dans  ce  cas,  s'engage  â  designer  un  site  convenable  dans  la  viile 
de  Jerusalem  ou  aux  environs,  pour  la  construction  d'une  egli.se  â  l'e- 
xercice  du  culte  par  des  pretres  russes  et  d'un  hopital  destina  aux  pe- 
lerins  malades  ou  pauvres.  Cette  eglise  et  cet  hopital  seront  sous  l'in- 
spection  speciale  du  Consul-Gen6ral  de  Russie  en  Palestine  et  en  Syrie. 

Art.  VII.  Comme  cette  convention  doit  âtre  ratifiee  par  Ies  deux 
hautes  Cours  contractante»,  dans  un  delai  de  six  semaines  ou  plutot  si 
faire  se  peut.  Ies  ratifications  seront  ^changees  â 

Cest  pourquoi  Ies  Plenipotentiaires  des  deux  parties  ont  mis  leurs 
signatures  â  la  presente   convention   et  ils  y  ont  appose   leurs  cachets. 


No.  115. —  Nota  (a  2-a,)  Principelui  Menchikoff  către 
Rifaat  Paşa,  din  ^/^q  Aprilie  1853.  Constan- 
tinopole. 

(Eastern  Papers,  I.  1854,  p.  158.) 

No.  115.  Son  Excellence  le  Ministre  de  Relations  Exterieures,  en  prenant  con- 

1853      naissance,  â  son  entrfe  aux  affaires,  des   negociations  qui   ont  eu    lieu, 

10  Aprilie.  ^  vu  la  duplicite  de  ses  pred^cesseurs.   II  doit    s'etre  persuade  combien 

on  a  manque  aux  egards   dAs  â  FEmpereur  de  Russie   et   combien  est 
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grande  Sa  magnanimite   en  oflFrant  â  la  Porte  Ies  moyens  de  sortir  des  No.  116. 
ambarras,  que  lui   a  crees   la    mauvaise    foi  de    ses  Ministres.    Ils    ont      ^^°^  . 
abuse  de  la  religion  de  leur  Souverain  en  le  mettant  en  opposition  â  ses 
propres  paroles  et  le  plaţant  envers  son  allie  et  son    ami  dans  une  de 
ces  positions  qui  ne  peuvent  admettre  ni  de  hautes   convenances,  ni  la 
dignite  souveraine.     ||     Tout  en  voulant  etre  oublieux  du  passe  et  n'exi- 
geant  pour  reparation  que  le  renvoi  d'an  ministre  fallacieux  et  Pexecu- 
tion  patente  des  prome^ses  solennelles,  TEmpereur  se  trouvait  oblige  de 
demander  des  garanties  solides  pour   Tavenir.     ||     II  Ies  veut  formelles^ 
positives,  et  assurant  Tinviolabilite  du  culte  professe  par  la  majorlt^  des 
sujets  chretiens  tant  de  la  Sublime-Porte  que  de  la  Russie,  et  entin  par 
TEmpereur  lui-meme.     ||    11  ne  peut  en  vouloir  d'autres  que  celles  qu'il 
trouvera  desormais  dans  un  acte  equivalant  a  un  trăite  et  â    l'abri  des 
interpretations  d'un  mandataire  mal  avise  et  peu  consciencieux.     ||  Les 
delais    qu'on    a    apporte    jusqu'iei    a   prendre    une    deeision    finale    sur 
les   propositions    de    TAmbassadeur  de    Rassie,    Tobligent    â    demander 
de  la  Porte  une  reponse  cathegorique  et  qu'il  ne  pourrait  attendre  plus 
longtemps.    11    demande    consequemment :      ||     1.    Un    firman    explica* 
tif  et  dont  la  redaction  serait  convenue :  concernant   la   clef   de  Teglise 
de  Bethleem  ;  l'etoile  en  argent  placee  sur  l'autel  de   la  Nativite,    dans 
le  souterrain  de  ce  meme   sanctuaire  ;    la    possession    de   la    grotte  de 
Gethsemanie  par  les  Grecs,  avec  l'admission  des  Latins  a  y  exercer  leur 
culte,  mais  tout  en  conservant  la  pres^ance  des  orthodoxes  et  leur  prio- 
rite  pour  la  celebration  du  service  divin  dans    ce  sanctuaire ;    et  enfin, 
concernant  la  possession  commune  des    Grecs  avec   les   Latins   des  jar- 
dins  de  Bethleem  :  le  tout  d'apres  les  bases  discutees  entre  Son  Excel- 
lence  Rifaat-Pacha  et  l'Ambassadeur.     j     2.  Un  ordre  supreme  pour   la 
reparation  iram^diate  par  le   gouvernement    ottoman  de   la   coupole    du 
Temple  du  Saint  Sepulcre  avec  la  participation  du  Patriarclie  grec,  sans 
Tingerence  d'un  delegue  d'un  autre  culte ;    pour   la   cloture   muree   des 
lucarnes  ayant  vue  dans  ce  sanctuaire ;    et  pour  la  demolition  des  ha- 
rems  attenants  a  la  coupole,  si  la  possibilite    de   cette   demolition  etait 
prouvee.     J     L'Ambassadeur  est  charge  d'obtenir  sur  ces  points  une  as- 
surance  et  une  notification  formelles.     ||     3.    Un    sened    ou    convention 
pour  la  garanţie  du  statu-quo  strict  des  privileges  du   culte   catholique 
greco-russe  de    l'Eglise  d'Orient,  et   des  sanctuaires   qui  se  trouvent  en 
possession  de  ce  culte  exclusivement  ou  en  participation    avec   d'autres 
rit^    a   Jerusalem.    ||    L'Ambassadeur   doit   repeter  ici   a  M.   le    Mini- 
stre des  Relations  Exterieures    ce    qu'il    a     deja    ete    dans    le    cas    de 
lui  exprimer  plusieurs  fois,  que  la  Russie  ne    demande    pas   a  la  Porte 
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No.  116.  (Je  concessions  politiques.  Son  deşir  est  de  calmer  Ies  consciences  re- 
. .  Hgieuses  par  la  certitude  du  maintien  de  ce  qui  est  et  de  ce  qni  a  tou- 
jours  ete  pratique  jusqu'â  nos  temps.  |i  Cest  donc  a  la  suite  des  ten- 
danees  liostiles  qui  se  sont  manifestees  depuis  quelques  annees  ^  envers 
tout  ce  qui  touclie  a  la  Russie,  qu'elle  requiert,  dans  Tinteret  des  immu- 
nites  religieuses  du  culte  orfhodoxe,  un  Acte  explicatif  et  positif  de  ga- 
ranţie, Acte  qui  n'affecterait  en  rien  ni  Ies  autres  cultes,  ni  Ies  relations 
de  la  Porte  avec  d'autres  puissances.  f|  Le  Cabinet  Ottoman  voudra 
bien  aussi  peser  dans  sa  sagesse  la  gravita  de  Voffense  commise,  en  la 
comparant  a  la  moderation  des  demandes  de  reparation  et  de  garanţie, 
que  le  sentiment  de  legitime  defense  aurait  pu  poser  dans  un  sens  plus 
^tendu  et  plus  peremptoire.  jl  La  reponse  de  M.  le  Ministre  des  Re- 
lations Exterieures  indiquera  â  l'Ambassadeur  Ies  devoirs  ulterieurs  qu'il 
aura  â  remplir  et  qui  ne  pourront  etre  que  conformes  au  maintien  de 
la  dignite  du  Gouvernement  qu'il  represente  et  de  la  religion  que  pro- 
fesse  son  Souverain. 


No.    115. —  Depeşa  luî  Sir  G.  H.  Seymour   către   Corniţele 
Clarendon,  din  20  Aprilie  1853.  San-Petersburg. 

(Eaetcrn  Papers  V,   1854,  p.  23.) 

(Traducţiune.  Estract.J 

No.  116.  Lorsque  j'eus  l'honneur  de  diner  au  palais,  le  18  courant,  PEmpe- 

««  .     ...    rereur  s'etant  leve  de  table,  m'invita  «a  le  suivre  dans  la   chambre  voi- 
20  Aprilie.  . 

sine.     i|     Sa  Majeste  me  dit  alors  qu'Elle  deşirai t  m'exprimer  la   r^elle 

et  sincere  satisfaction  que  lui  a  causee  la  depeche  de   Votre  Seigneurie 

du  23  du  mois  dernier,   marquee  „secret  et  confidentiel " ;  qu'il  lui  a  ete 

tres  agr^able,  dit  TEmpereur,  de  trouver  que  Ies  ouvertures   qu'il   avait 

adressees  au    gouvernement  de  Sa  Majeste  ont  reşu  une  reponse  conţue 

dans  le  mame  esprit  d'amitie  que  celui  qui  Ies  avait  dictees;  que,  pour 

repeter  une  expression  deja  employee,  ii  n'y  avait  rien  qui   meritat  une 

aussi  grande  confiance  que  „la  parole  d'un  gentilhomme"  ;  qu'il  sentait 

que  Ies  relations  entre  Ies  deux  cours  se  sont  etablies  sur  de  meilleures 

bases    depuis    qu'une    entente    precise  avait  ete  obtenue   sur   Ies   points 

qui,  s'ils  avaient  ete  laisses  dans  le  doute,  auraient  pu  produire  des  me- 

sintelligences.  II  plut  a  Sa  Majeste  d'ajouter,  qu'Elle  me  remerciait  d'a voi r 

contribui  â  faire  aboutir  cette  „entente".     j|     „Je  vous  prie   de  croire, 
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dit  Sa  Majeste,  que  l'engagement  pris  par   moi   sera  ^galement  obliga-  No.  116. 
toire  ponr  mon  successeur;  or,  ii  y  a  d*.s  memorandum  concernant  mes      ^®^^. 
intenţiona   et   mon   fils,    si    Ies   ehangements   en    question    devaient    se  '^* 

prodnire  sous  son  regne,  sera  preţ  â  ex^cuter  tout  ce  que  j'ai  promis, 
eomme  son  p^re  eât  dH  Ie  faire".  |i  L'Empereur  dit  ensuite  qu'il  vou- 
drait  faire  franchement  une  ou  deux  observations — ce  seraient  peut-etre 
des  critiques — au  sujet  de  la  depeche  de  Votre  Seigneurie.  !|  La  de- 
peche  parle  de  la  chdte  de  TEmpire  turc  comme  d'un  evenement  incer- 
tain  et  eloigne;  TEmpereur  fait  remarquer  qu'un  de  ces  termes  exclut 
Tautre ;  sans  doute,  une  chose  peut  ^tre  incertaine,  mais  cela  n'entraine 
pas  n^cessairement  qu'elle  soit  ^loignee;  ii  deşire  que  cette  châte  soit 
eloignee,  mais  ii  n'en  est  pas  sâr.  ||  Sa  Majeste  Imperiale  dit  ensuite, 
ne  pouvoir  douter  que  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  britannique  voyait 
sous  un  jour  trop  favorable  Tetat  de  la  population  chr^tienne  en  Turquie. 
II  se  peut  que  le  Sultan  ait  l'intention  d'ameliorer  cette  situation  et 
qu'il  ait  meme  donne  des  ordres  dans  ce  sens,  mais  Sa  Majeste  est  ab- 
solument  certaine  qu'on  n'li  pas  fait  attention  â  ces  ordres.  ||  Sur  mon 
observation  que,  comme  ii  va  de  soi,  le  gouvernement  de  Sa  Majeste 
la  Reine  recevait  des  rapports  tres  exacts  concernant  ce  qui  se  passe  en 
Turquie,  TEmpereur  r^pondit  avec  une  grande  animation  qu'il  mettait 
ce  fait  en  doute;  qu'il  croyait,  au  contraire,  certains  agents  consulaires 
anglais  inexacts  dans  leurs  rapports.  II  cita,  comme  exemple,  la  Bul- 
garie; le  plus  grand  mecontentement  y  regnerait  et  Sa  Majeste  l'Em- 
pereur  assura  que  sans  Ses  efforts  continuels  pour  reprimer  Ies  ma- 
nifestations  de  cette  sorte.  Ies  Bulgares  se  seraient  insurges  depuis 
longtemps.  ||  Sa  Majeste  PErapereur  fit,  ensuite,  ressortir  le  contraste 
entre  Tattitude  mena9ante  prise  par  le  comte  Leiningen  et  le  caractere 
pacifique  de  la  mission  du  prince  Menchikoff ;  ii  ne  voulait  pas  par  la 
faire  de  reproches  ă  l'Empereur  d'Autriche— un  noble  prince  qu'il  aime 
sincerement  et  dont  ii  approuve  toutes  Ies  actions  — ;  la  difference  des 
procedes  a  ete  causee  par  Ies  circonstances  et  du  moment  ou  le  Mon. 
tenegro  etait  menace  d'une  devastation  complete,  l'Empereur  d'Autriclie 
etait  obliga  d'agir  avec  energie.  Sa  Majeste  TEmpereur  de  Russie  n'eât 
pas  proceda  autrement,  a-t-il  dit.  ]  Je  voudrais  faire  remarquer  ici 
qu'une  pârtie  des  observations  de  l'Empereur  etaient  adressees  person- 
nellement  â  moi  et  qu'elles  avaient  pour  but  de  repondre  â  une  allusion 
que  j'avais  faite  â  l'intolerance  religieuse  en  Toscane,  ainsi  qu'â  mon 
opinion  exprim^e  devant  le  cliancelier  au  sujet  des  procedes  du  cabinet 
autrichien  relativement  aux  recentes  mesures  de  confiscation  en  Lom- 
bardie.     i      L'Empereur  fit  observer  que,  sui  vânt  Ies  nouvelles    qui  ve- 
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No.  116.  naient  d'arriver   (du  29  du  mois  dernier),   Paplanissetnent  des  diiicultes 

.      ..    â  Constantinople  n'a  fait  aucun  ou  peu  de    progres;    toutefois,    iusqu'â 
20  Aprihe.       .       .     „r.  ,  .  /   •  •  •  \ 

present,  rEmpereur  n'a   mis  en    mouvement  ni  un  vaisseau  ni    un    ba- 

taillon ;  ii  ne  Ta  pas  fait  par  des  motifs  de  consideration  pour  le  Sultan 

ainsi  que  par  des  motifs  ^conomiques  ;  mais  II  ne  permettrait   pas,    re- 

peta-t-il,  qu'on  se  moquât  de  lui  et  si  Ies  Turcs  n'entendaient  pas  raison, 

ils  seraient  forces  de  Tentendre  en  pr^sence  du  danger.     |i     Je  me  permis 

de  faire  remarquer  â  TEmpereur  que,  pr^cisăment  avec  Ies  dernieres  de- 

peches,  a  ete  re9ue   la    nouvelle  de    l'arrivee  â  Pera    de    l'ambassadeur 

fran9ais  qui,  semble-t-il,  doit  prendre  part    a  Parrangement  â  eonclure. 

Cependant  la  reponse   indirecte   de   Sa  Majest^   et   Ies    expressions  em- 

ployees  par  Elle,  me  firent  suppo.şer  que  cetfce  circonstance  n'avait    pas 

provoque  Tattention  qu'elle  me  paraissait,  avec  raison,  meriter. 


No.  117. —  Depeşa    luî    Sir  G.    H.   Seymour  către   Comitele 
Clarendon,  din  21  Aprilie    1853.  San-Petersburg. 

(E&slcrn  Papers.  1854.  i,   p.  24  ) 

{Traduc(iun€.J 

No.  117.  Mylord,  j|  J'ai  eu  Fhonneur   de  recevoir  la  depeche   de   Votre   Sei- 

.  .  gneurie  du  5  de  ce  mois,  marqu^e  „secret  et  confidentiel"  que,  me 
'  conformant  aux  ordres  de  Votre  Seigneurie,  j'ai  communiquee  au  comte 
Nesselrode  le  15  c.  ||  Son  Excellence,  avânt  m^me  l'arriv^e  de  ce 
courrier,  voulut  bien  me  voir  pour  me  communiquer  un  document  pre- 
pare sur  le  d^sir  de  l'Empereur  et  qui  doit  etre  considere  comme  re- 
ponse â  la  depâclie  de  Votre  Seigneurie  du  23  du  mois  dernier.  ||  Ce 
document  que  je  transmets  en  original,  me  fut  immediatement  remis 
par  le  chancelier,  lequel  fit  observer  qu'il  croyait  la  correspondance 
close  par  la,  mais  qu'une  nouvelle  depeche  communiquee  de  ma  part 
pourrait,  apres  avoir  etre  soumise  â  l'Empereur,  provoquer  certaines 
nouvelles  observations  de  la  part  de  Sa  Majeste.  ||  Le  seul  point 
dans  le  document  ci-joint,  sur  lequel  le  comte  Nesselrode  ait  voulu 
attirer  mon  attention,  est  celui  ou  ii  est  fait  une  observation  relative 
au  traitement  de  la  population  chretienne,  tel  qu'il  est  decrit  d'un  c6i6 
par  Ies  agents  anglais  et  de  l'autre  par  Ies  agents  russes.  j|  Je  r6- 
pondis  que  ce  point  etait  sans  importance,  car,  comme  Son  Excellenre 
le  sait,  le  gouvernement  de  Sa  Majeste    la  Reine  deşire    aussi   sincere- 
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ment  qae  le  cabinet  imperial  que  la  Porte  ne  n^glige  aucun  effort  pour  No.  117. 
ccarter  toute  cause  de  plaintes  legitimes  de  la  part  des  sujets  chr^tiens  ^®^^ 
da  Sultan.  ||  Votre  Seigneurie  me  permettra  peut  etre  de  faire  ob- 
server  que,  en  supposant  que  la  crise  actuelle  en  Turquie  soit  passa- 
gere,  le  document  ci-joint  contient  une  indication  propre,  si  elle  prenait 
la  forme  d'une  decision  commune  de  toutes  Ies  grandes  Puissances,  â 
devenir  un  moyen  de  detourner  pour  longtemps  la  catastrophe  qui,  sur- 
vint-elle  n'importe  quand,  entrenerait  des  consequences  desastreuses 
m^me  pour  ceux  qui  semblent  devoir  y  trouver  le  plus  d'avantages.  jj 
Apres  que  j'eus  ecrit  la  pârtie  precedente  de  cette  d^pâche,  le  chance- 
lier  me  declara  que,  persuada  que  le  document  ci-joint,  suivi  de  Fen- 
tretien  que  j'ai  eu  Thonneur  d'avoir  avec  Sa  Majest^  le  18  c,  pouvait 
etre  considere  comme  une  r^ponse  generale  ă  la  d^pâche  de  Votre  Sei- 
gneurie, PEmpereur  n'avait  pas  Pintention  de  faire  de  nouvelles  obser- 
vations  sur  Ies  points  en  discussion.  Son  Excellence  ne  me  cacha  pas  sa 
satisfaction  de  cette  r^solution,  car,  comme  ii  le  dit,  le  sujet  ^tait  d'une 
nature  si  delicate  que  sa  discussion  avait  toujours  quelque  chose  de 
perilleux. 

J'ai  l'honneur  etc. 

Anexă. —  Memorandul   rusesc   din    Vi6    Aprilie,    1853. 

L'Empereur  a  pris  connaissance  avec  une  vive  satisfaction  de  la 
d^p^che  de  Lord  Clarendon  du  23  marş.  Sa  Majeste  se  felicite  de  voir 
que  ses  vues  et  celles  du  Cabinet  Anglais  coincident  entierement  au  su- 
jet des  combinaisons  politiques  qu'il  faudrait  principalement  ^viter  pour 
le  cas  extrâme  ou  viendrait  â  s'accomplir  en  Orient  Feventualit^  que  la 
Bussie  et  PAngleterre  ont  ^galement  a  coeur  de  prevenir  ou  au  moins 
de  reculer  dans  Pîivenir  le  plus  lointain  possible.  Partageant  en  g^n^- 
ral  Ies  opinions  ^mises  par  Lord  Clarendon  sur  Ia  n^cessit^  du  main- 
tien  prolong^  en  Turquie  de  P^tat  de  choses  actuel,  PEmpereur  ne  sau- 
rait  cependant  se  dispenser  de  relever  ici  un  point  de  detail,  qui  lui 
fait  supposer  que  Ies  informations  re9ues  par  le  Gouvernement  britan- 
nique  ne  sont  pas  tout-â-fait  d^accord  avec  Ies  notres.  II  s'agit  de  Phu- 
manit^  et  de  la  tol^rance,  dont  la  Turquie  ferait  preuve  dans  sa  ma- 
niere de  traiter  ses  sujets  chr^tiens.  ||  Abstraction  faite  de  bien  d'au- 
tres  exemples  anterieurs  du  contraire,  ii  est  pourtant  de  notori^te  qu'en 
demier  lieu  Ies  cruautfe  commises  par  Ies  Turcs  en  Bosnie  ont  forc^ 
des  eentaines  de  familles  chretiennes  â  chercher  refuge  en  Autriche.  Au 
reste,  sans  vouloir  entrer  ici  en  discussion  sur  Ies   symptomes   plus  ou 

(Acte  fi  I>ocainente  II).  6 
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No.  117.  moins  palpables  de  d^cadence  que  presente  la  Puissance  Ottomane,  ou  Ies 
^^^^  plus  ou  moins  de  vitalit6  que  peut  conservei  sa  eonstitution  interieure ; 
P^*  *®*  PErapereur  conviendra  volontiers  que  le  meilleur  moyen  de  soutenir  la  du- 
răe  du  Gouvernement  Turc,  est  de  ne  point  le  fatiguer  par  des  exigen- 
ces  imp^rieuses  appuyees  d'une  maniere  humiliante  pour  son  indepen- 
dance  et  sa  dignit^.  Sa  Majeste  est  dispos^e,  comme  elle  l'a  ei6  constam- 
ment,  a  agir  dans  ce  systăme,  bien  entendu  toutefois  que  la  meme  ră- 
gle*de  conduite  aera  observ^e  indistinctement  et  unanimement  par  chacune 
des  Grandes  Puissances,  et  qu'aucune  d'elles  n'abusera  de  la  faiblesse 
de  Ia  Porte  pour  obtenir  d'elles  des  concessions  qui  tourneraient  au  detri- 
ment des  autres.  Ceci  pos6,  PEmpereur  se  declare  preţ  a  travailler  de 
concert  avec  TAngleterre  a  Poeuvre  commune  de  prolonger  l'existence  de 
PEmpire  Turc,  en  ecartant  toute  cause  d'alarmes  au  sujet  de  sa  disso- 
lution.  II  accueille  avec  empressement  Ies  temoignages  que  lui  offre  le 
Cabinet  britannique  d'une  pleine  confiance  dans  la  droiture  de  ses  sen- 
timents,  et  Pespoir  que,  sur  cette  base,  son  alliance  avec  l'Angletere  ne 
pourra  que  se  fortifier. 


No.    118. —  Nota  (a  3-a)  a  Principelui    Menchikoff  către  Rîf- 
faat-Paşa,  din  13  Aprilie  (5  Maiu),  1853.  Pera. 

(Eastorn  TApeT»  V,  1854,  p.  166.) 

No.  118.  Le  soussignă,  Ambassadeur  de  Russie,  a  eu  Phonneur   de  remettre 

1853     â  Son  Excellence  le  Ministre  des  Affaires  Etrang^res  de  xa  Sublime-Porte 

5  MaitS.  ]g  10 j^^  marş,  une  communication  confidentielle  qui  accompagnait  le  pro- 
jet  d'un  acte  devant  offrir  au  Gouvernement  de  ,Sa  Majeste  PEmpereur 
des  garanties  solides  et  inviolables  pour  Pavenir,  dans  Pint^rât  de  PE- 
glise  orthodoxe  d'Orient.  ||  L' Ambassadeur  croyait  pouvoir  s'attendre  ă 
rencontrer  de  la  part  du  Gouvernement  de  la  Sablime-Porte,  un  deşir 
empresse  â  renouer  sur  cette  base  des  relations  de  bonne  et  franche 
amiti^  avec  la  Russie.  II  doit  Pavouer  avec  un  profond  regret,  ii  a  et^ 
^branl^  dans  cette  conviction  qui,  des  son  debut,  lui  avait  ^te  inspiree 
par  Paccueil  gracieux  de  Sa  Majeste  le  Sultan.  ||  Anime  neanmoins 
de  cet  esprit  de  conciliation  et  de  bienveillance  qui  forme  le  fond  de 
la  politique  de  Son  Auguste  Maître,  PAmbassadeur  ne  rejette  point  Ies 
observations  prealables  qui  lui  furent  faites  par  Son  Excellence  Rifaat- 
Pacha  tant  sur  la  forme  de  Pacte  pricite  que  sur  Ia  teneur  de  quelques- 
uns  des  articles  qui  devaient  en  faire  pârtie.  ||  Quant  â  la  forme,   PAm- 
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bassadeur  maintient  la  d^claration  qu'une  longue  et  penible  experience  No.  118. 
du  passe  exige  pour  prevenir  toute  froideur  et  m^fiance  entre  Ies  deux 
gouvernements  dans  Tavenir,  un  engagement  solennel  ayant  force  de 
Trăite.  ||  Pour  le  eontenu  et  la  r^daction  des  articles  de  cet  Acte, 
ii  demandait  une  entente  prealablc  et  voyant  avec  une  peine  profonde 
le^  retarda  quj  apportait  Je  Cabinet  Ottoman  et  son  deşir  evident  d'e- 
luder  la  discassion,  ii  se  vit  obliga  par  sa  note  verbale  du  '/ig  avril, 
de  recapituler  ses  demandes  et  de  Ies  formuler  de  la  maniere  la  plus 
pressente.  j!  Ce  n'est  qu'aujourd^hui  que  la  note  de  Son  Excellence 
le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres,  en  date  du  26  Redjib,  accompa- 
gnant  Ies  copies  vidimees  des  deux  ordres  souverains  sur  Ies  sanc- 
tnaires  de  Jerusalem  et  la  coupole  da  Saint  S^pulcre,  est  parvenue  â 
PAmbassadeur.  11  considere  eette  communication  comme  une  suite 

donnee  aux  deux  premieres  demandes  contenues  dans  sa  note  du  '/ig 
Avril  et  se  fera  un  devoir  de  plaeer  ses  documents  sous  Ies  yeux 
de  Son  Gouvernement  ||  Mais  n'ayant  obtenu  jusqu'ici  aueune  re- 
)K)nse  au  troisieme  et  plus  important  point  qui  răelame  des  garanties 
pour  Tavenir,  et  ayant  tout  recemment  re9u  l'ordre  de  redoubler  dUn- 
sistanee  pour  arriver  â  la  solution  immediate  de  la  question  qui  forme 
le  principal  objet  de  la  sollicitude  de  Sa  Majeste  PEmpereur^  PAmbas- 
sadeur  se  voit  dans  l'obligation  de  s'adresser  aujourd'hui  â  Son  Excel- 
lence le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres,  en  renfermant  cette  fois- 
ci  ses  reclamations  dans  Ies  derni^res  limites  des  directions  sup^rieu- 
res.  II  Les  bases  de  l'arrangement  qu'il  est  charge  d'obtenir  restent 
dans  leur  fond  les  mâmes.  |!  Le  culte  orthodoxe  d'Orient,  son  clerge,  et 
ses  possessions,  joniront  dans  Pavenir,  sans  aueune  atteinte,  sous  Pegide 
de  Sa  Majeste  le  Sultan,  des  privileges  et  immunit^s  qui  leur  sont  as- 
sures  ab  antiquo  et,  dans  un  principe  de  haute  equit^,  participeront  aux 
avantages  accordes  aux  autres  rites  chr^tiens.  ||  Le  nouveau  firman  ex- 
plicatif  sur  les  Lieux-Saints  de  Jerusalem,  aura  la  valeur  d'un  engage- 
ment formei  envers  le  Gouvernement  Imperial.  ;  A  Jerusalem  les  re- 
ligieux  et  les  pelerins  russes  sont  assimil^s  aux  pr^rogatives  des  au- 
tres nations  etrangeres.  \\  Ces  points,  indiques  ici  sommairement,  forme- 
ront  Pobjet  d'un  Sened  qui  attestera  de  la  confiance  reciproque  des  deux 
gouvemements .  ||  Dans  cet  Acte  les  objections  et  difficultes  exprimees 
â  plusieurs  reprises  par  Son  Excellence  Rifaat  Pacha  et  quelques-uns  de 
ses  collegues  ont  4te  prises  en  considerat  ion,  comme  Son  Excellence  le 
verra  par  la  minute  d'un  Sened  que  PAmbassadeur  â  Phonneur  de  joindre 
â  la  pr^sente  note.  ;  L'Ambassadeur  se  flatte  de  Pespoir  que  desor- 
mais  la  juste  attente  de  Son  Auguste  maître  ne  sera   pas    trompee,    et 
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No.  118.  que  mettant  de  c6t6  toute  hesitation  et  toute  mefiance  dont  sa  dignite 
et  se3  sentiments  gen^reux  auraient  â  souffrir,  la  Sublime  Porte  ne  tardera 
plus  â  transraettre  â  PAmbassadeur  Imperial  ies  deciaions  souveraines  de 
Sa  Majeste  Ie  Sultan,  en  reponse  â  la  presente  notifieation.  ||  C'esi  dans 
eette  esperance  que  l'Ambassadeur  prie  Son  Exeellence  Rifaat  Pacha  de 
vouloir  bien  lui  faire  parvenir  eette  reponse  jusqu'â  Mardi  prochain  le 
28  A  vrii  (10  Mai).  II  ne  pourrait  considerer  un  plus  long  delai  que 
comme  un  manque  de  procedes  envers  Son  Gouvernement,  ce  qui  lui 
imposerait  Ies  plus  penibles  obligations.  ||  L'Ambassadeur  offre  a  Son 
Exeellence  Passurance,  etc. 

Anexă,  —  Proiect  de  Convenţiune. 

Sa  Majeste  TEmpereur  et  Padishah  des  Ottomans  et  Sa  Majeste 
PEmpereur  de  toutes  Ies  Russies,  dans  le  deşir  commun  de  maintenir 
la  stabilite  du  culte  oithodoxe  greco-russe  professe  par  la  majorit^  de 
leurs  sujets  Chretiens,  et  de  garantir  ce  culte  de  tout  empietement  ă 
Tavenir,  ont  designa:  ||  Sa  Majeste  PEmpereur  des  Ottomans...  et  Sa 
Majeste  PEmpereur  de  toutes  Ies  Russies....  lesquels  apres  s'etre  expli- 
qu6s,  sont  convenus  de  ce  qui  suit : 

Art.  I.  II  ne  sera  apport6  aucun  changement  aux  droits,  privileges, 
et  iramunites  dont  ont  joui,  ou  sont  en  possession  ab  antiquo,  Ies  e- 
glises,  Ies  institutions  pieuses,  et  le  clerg^  orthodoxe  dans  Ies  Etats  de 
la  Sublime  Porte  Ottomane  qui  se  plait  â  Ies  leurs  assurer  â  tout  ja- 
mais  sur  la  base  du  stătu  quo  strict  existant  aujourd'hui. 

Art  II.  Les  droits  et  avantages  coneedes  par  le  gouvernement  ot- 
toman,  ou  qui  le  seront  a  Pavenir,  aux  autres  cultes  Chretiens  par 
traites,  conventions  ou  dispositions  particulieres  seront  consid^r^,s  com- 
me appartenant  aussi  au  culte  orthodoxe. 

Art  III.  Etant  reconnu  et  constata  par  les  traditions  historiques 
et  par  de  nombreux  documents,  que  P^glise  Grecque  orthodoxe  de  "36- 
rusalem,  que  son  Patriarcat  et  les  eveques  qui  lui  sont  subordonn^s,  ont 
^te  do  tout  temps,  depuis  Pepoque  des  Califs  et  sous  les  regnes  succes- 
sifs  de  tous  les  Ottomans,  particulierement  proteges,  honor^s  et  con- 
firmes  dans  leurs  anciens  droits  et  leurs  immunit^s,  la  Sublime  Porte, 
dans  sa  sollicitude  pour  la  conscience  et  les  convictions  religieuses  de 
ses  sujets  de  ce  culte,  ainsi  que  de  tous  Ies  Chretiens  qui  la  professent 
et  dont  la  pieţe  a  ete  alarm^e  par  divers  evenements,  promet  de  main- 
tenir et  de  faire  respecter  ces  droits  ei.  ces  immunit^s  tant  dans  la 
viile  de  Jerusalem  qu'au  dehors,  sans   pr^judice  aucun   pour  les   autres 
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commanautes  chretiennes  d'indigenes,    rayas,    ou    etrangers    adraises  â  No.  118. 
l'adoration  du  Saint-Sepulcre  et  des    autres   sanctuaires,  soit    en    corn-      ^^°^ 
mun  avec  Ies  Grecs,  soit  dans  leurs  oratoires  separes.  ^     ^^^ 

Art.  IV.  Sa  Majeste  le  Sultan  aujourd'hui  glorieusement  regnant, 
ayant  juge  necessaire  et  ^quitable  de  corroborer  et  d'expliquer  son  fir- 
man Souverain  revâtu  du  haty-houmayoum  au  milieu  de  la  lune  de  Rebi- 
ul-Akhir,  1268,  (fin  de  janvier,  v.  s.    1852)  par   son  firman    souverain 

du et  d'ordonner  en  sus  par  un  autre  firman  en  date  du  .  . 

la  reparation  de  la  grande   coupole   du    Temple  du  Saint    Se- 

pulcre,  ces  deux  firmans  seront  texiuellement  executes  et  fidelement 
observes  pour  maintenir  ă  jamais  le  stătu  quo  strict  des  sanctuaires 
possedes  par  Ies  Grecs  exclusivement,  ou  en  commun  avec  d'autres  cul- 
tes.  II  est  convenu  que  l'on  s'entendra  ulterieurement  sur  la  regula- 
risation  de  quelques  points  de  defails  qui  n'ont  pas  trouve  place  dans 
Ies  firmans  precites. 

Art  V.  Les  sujets  de  TEmpire  de  Russie  tant  seculiers  qu'ecclesia- 
stiqnes,  auxquels  ii  est  permis,  suivant  les  Traites,  de  visiter  la  sainte 
viile  de  Jerusalem  et  autres  lieux  de  devotion,  devant  etre  traites  et 
cqnsideres  â  l'egal  des  sujets  des  nations  les  plus  favorisiies,  et  celles-ci 
tant  Catholiques  que  Protestantes  ayant  leurs  prelals  et  leurs  etablis- 
sements  ecclesiastiques  partîculiers,  la  Sublime  Porte  s'engage,  pour  le 
cas  ou  la  Cour  Imperiale  de  Russie  lui  en  fera  la  demande,  d'assigner 
une  localite  convenable  dans  la  viile  de  Jerusalem  ou  dans  les  envi- 
rons,  pour  la  construction  d'une  eglise  consacree  â  la  celebration  du 
service  divin  par  des  ecclesiastiques  Russes,  et  d'un  hospice  pour  Ies 
pelerins  indigents  ou  malades,  lesquelles  fondations  seront  sous  la  sur- 
veillance  du  Consulat  general  de  Russie  en  Syrie  et  en  Palestine. 

Art.  VI.  II  est  entendu  que  par  le  pr^sent  Acte,  motiva  par  des 
circonstances  exceptionnelles,  ii  n'est  deroge  ă  aucune  des  stipulations 
exisţantes  entre  le  deux  Cours,  et  que  tous  le  Traites  anterieurs,  cor- 
robores  par  FActe  separe  du  Trăite  d'Andrinople  conservent  toute  leur 
force  et  valeur.  j|  Les  six  articles  qui  precedent  ayant  ete  arretes 
et  conclus,  notre  signature  et  le  cachet  de  nos  armes  ont  ete  apposes 
au  present  Acte,  qui  est  remis  ă  la  Sublime  Porte  Ottomane  en  echange 
de  celui  qui  nous  est  remis  par precites. 

Fait  â  ....  le  ....  mii  huit  cent  cinquante  trois 
et  de  THegire. . . 
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No.  119. —  Nota  (a  2-a)  a  Porţii  către  principele  Menchikoff, 
din  10  Maia  1853.  Constantinopole. 

(Ubicini    La  queation  d'Orient.  Pari».  1854.  p    63.) 

No.  119.  J'ai  reţ'u  la  note  que  Votre  Excellence  m'a  fait  Thonneur  de  m'a- 

^  ,  dresser  le  5  du  mois  de  mai  â  la  franque,  et  j'ai  Iu  avec  attention  Ies 
differentes  pieces  qui  y  sont  relatives.  Comme  le  gouvernement  otto- 
man  veut  maintenir  et  accroître  Ies  liens  d'amitie  sincere  et  Ies  rela- 
tions  d'affectueuse  entente  qui  existent  entre  la  Sublime  Porte  et  la 
Russie,  et  que  Sa  Majest6  Imperiale,  surtout,  deşire  ardemment  et  veut 
sincerement  consolider  et  raffermir  de  plus  en  plus  Ies  bases  de  Pami- 
tie  intime  et  sincere  qui,  depuis  longtemps,  sont  heureusement  t^tablies 
entre  elle  et  Sa  Majest^  TEmpereur,  le  gouvernement  ottoman  est  dans 
la  ferme  intention  de  regler,  conformement  aux  rapports  de  bon  voisi- 
nage  et  aux  liens  d'une  amitie  sincere  et  fidele  dans  ses  engagements, 
toutes  Ies  demandes  de  la  Russie  qui  ne  porteront  ni  tort,  ni  dommage, 
ni  danger,  aux  droits  d'independance  souveraine  de  la  Sublime  Porte 
et  a  ses  interâts  l^gitimes.  ||  En  se  trouvant  dans  la  necessite  de  re- 
pondre  cat^goriquement  aux  diff^rents  points  soutenus  dans  la  piece 
jointe  â  la  note  de  Votre  Excellence,  le  gouvernement  s'empresse  de  lui 
soumettre  cette  reponse,  et  ii  espere  que  Votre  Excellence  voudra  bien 
lire  avec  bienveillance  Ies  considerations  ci-apres.  La  Sublime  Porte  ne 
se  refuse  nullement  â  acquiescer  et  â  confirmer  la  decision  qui  sera 
prise,  a  la  suite  des  conferences  ad  hoc,  sur  Ies  demandes  relatives  aux 
moines  et  pelerins  russes,  ainsi  qu'â  Feglises  et  a  Phopital  demandes 
â  Jerusalem,  pourvu  que  cette  decision  ne  porte  nullement  atteinte  ă 
ses  droits  souverains.  |j  De  tout  temps,  le  gouvernement  de  la  Su- 
blime Porte  et  celui  de  Sa  Majeste  Imperiale  en  particulier,  par  suite 
des  sentiments  de  sollicitude  dont  ii  est  anime  pour  ses  sujets,  s'est 
toujours  fait  un  devoir  de  maintenir  integralement  Ies  priviieges  reli- 
gieux  que  ses  sujets  chretiens  ont  obtenus  et  dont  ils  ont  la  jouissance; 
cependant  la  Russie  a  conşu  quelques  doutes  â  Teîgard  des  priviieges 
religieux  des  Grecs,  sujets  ottomans,  et  elle  a  demande  qu'il  lui  fât 
donne  des  garanties  â  cet  egard.  Or,  comme  Sa  Majeste  Imperiale 
compte  au  nombre  de  ses  devoirs  Ies  plus  sacres  le  maintien  perpetuei 
des  anciens  priviieges  des  Grecs,  ses  sujets,  et  de  toutes  Ies  autres  cla- 
ses  de  sujets  de  son  Empire,  et  qu'elle  n'est  pas  dans  l'intention  de 
jamais  detruire  ces  priviieges  religieux,  le  gouvernement  s'applique  sans 
cesse  et  met  constamment    ses  soins  â  en  assurer  fermement  le    main- 
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tien.  Mais,  quels  que  soient  Ies  sentiments  d'ainitie  qui  existent  entre  No  119. 
Ia  Sublime  Porte  et  la  Russie.  11  ost  constant  pour  le  monde  que,  si  un  ^^^^. 
gouvemement  pour  une  question  aussi  grave  que  celle-ci,  qui  annule- 
rait  et  d^truirait  Ies  bases  de  son  ind^pendance,  signait  un  engagement 
avec  un  autre  gouvernement,  ii  ferait  un  acte  entierement  contraire  aux 
droits  des  nations  entr'elles,  et  ii  effacerait  totalement  le  principe  de 
son  independance.  ||  Les  dangers  immenses  et  Pimpossibilit^  r6elle  de 
ce  point  seront  admis  par  tout  le  monde,  et  principalement  par  Sa  Ma- 
jeste  l'Empereur,  dont  la  loyaute  est  universellement  reconnue.  ||  La 
Sublime  Porte  a  su  maintenir  fidelement,  depuis  les  temps  les  plus  re- 
cules jusqu'â  ce  jour,  tous  les  privileges  religieux  qu'elle  a  accordăs  et 
octroyes,  de  son  libre  arbitre,  â  ses  sujets  chretiens  et  surtout  â  la 
nation  greque  et  ă  ses  religieux,  et  elle  s'appliquera,  dans  Texercice  de 
ses  droits  souverains,  â  les  maintenir  et  a  les  conserver  encore,  comme 
ii  convient,  dans  l'avenir.  ||  En  proclamant  une  fois  de  plus,  et  d'une 
maniere  toute  speciale,  devant  le  monde  entier,  sa  resolution  sincere  et 
ses  intentions  inalterables,  le  gouvernement  de  la  Sublime  Porte  veut 
constater  formellement  les  sentiments  de  haute  soUicitude  qui  Pani- 
ment  pour  ses  sujets,  et  ii  ne  restera  â  personne  le  moindre  doute  sur 
la  purete  de  ses  intentions.  ||  Conformement  aux  ordres  de  Sa  Majeste 
Imperiale,  j'ai  l'honneur  de  transmettre  la  pr^sente  â  Votre  Excellence, 
et  je  la  prie  d'agreer  l'assurance,  etc. 


No.  120.—  Nota  (a  4-a)  a  Principelui  Menchikoff  către 
Rifaat  Paşa,  din  29  Aprilie  (U  Maiu)  1853.  Bu- 
yukder^. 

(Eastern  Papers,  I.  1854  p.  197.) 

Le  soussigne,  Ambassadeur    de  Russie  a  eu  Thonneur    de   recevoir  No.  120. 
la  note  de  Son  Excellence  le  Ministre  des  Aflfaires  Etrangeres  de  la  Su-      1863 
blime  Porte  en  date  du  28    Avril  (10    Mai).     Cest  avec  un  contente-  ^^  ^*^^- 
ment  profond  qu'il    s'est    piu    a  y   trouver    l'expression    des  sentiments 
d'amitie  qui  animent  Sa  Majeste  le  Sultan  pour  PEmpereur,  Son  Auguste 
AUie,  ainsi  que  des  assurances  sur  le  deşir  sincere  du  Cabinet  Ottoman 
de  resserrer  les  anciens  liens  qui  l'unissent  au  Gouvernement  Imperial.  || 
Mais  l'etonnement  que  le  soussigne  a  ressenti  n'en  a  ii^  que   plus   pe- 
nible,  lorsqu'il  a  dt  en  meme  temps  relever  dans  cette   communication 
la  mefiance  avec  laquelle  le  Gouvernement  de  la  Sublime  Porte  recueil- 
lait  les  d^marches  franches  et  loyales  qu'il  avait  ă  formuler  au  nom  de 
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No.  120  TEmpereur.  Cette  mefiance  se  fait  jour  dans  Pinterpretation  que  la 
/  w^.:^  Sublime  Porte  veut  donner  aux  intentions  de  Sa  Majeste  Imperiale,  en 
y  cherchant  la  pensie  inadmissibîe  et  contraire  â  sa  politique  genereuse 
et  conservatrice,  de  vouloii*  obtenir  un  droit  nouveau  au  detriment  de 
Pindependance  et  de  la  souverainete  de  la  Sublime  Porte.  I  e  sous- 
signe  se  croit  en  devoir  de  faire  observer  ă  Son  Exeellence  que  ce  doute 
est  emis  lorsque,  avec  un  epanchement  affectueux,  PEmpereur  fait  un 
appel  â  Pamiti^  de  son  Auguste  Allie  et  ne  lui  demande,  sans  prejudice 
aucun  du  pouvoir  sacr^  et  inviolable  de  Sa  Majeste  le  Sultan,  qu'une 
preuve  ostensible  de  Sa  sollicitude  pour  le  culte  orthodoxe  grec,  qui 
est  celui  de  la  Russie  et  dont  PEmpereur  est  le  d^fenseur  naturel.  || 
Le  Soussignă  croit  inutile  de  rappeler  ici  Ies  faits  regrettables  qui  ont 
6veilI6  Ies  appr^hensions  si  justes  de  Son  Auguste  Maître  pour  Pavenir 
du  culte  chr^tien  d'Orient.  ||  Cest  ne  qu'un  acte  ^manant  de  la  vo- 
lont6  souveraine  du  Sultan,  un  engagement  libre,  mais  solennel,  qui  peut 
efifacer  le  souvenir  p^nible  des  fautes  commises  par  quelque  conseiller 
inhabile  et  malveillant  de  Sa  Majeste  le  Sultan.  ||  Le  soussigne  est 
charge  de  negocier  ce  temoignage  d*^gards  pour  Ies  convictions  religieuses 
de  PEmpereur:  mais  si  Ies  principes  qui  en  forment  la  base  sont  re- 
jettes  ainsi  qu'il  ressort  de  la  note  de  Son  Exeellence  le  Minis- 
tre des  Afifaires  Etrang^res  du  28  Avril  (10  Mai),  si  par  une  oppo- 
sition  systematique  la  Sublime  Porte  persiste  â  lui  fermer  jusqu'aux 
voies  d'une  entente  intime  et  directe,  comme  elle  doit  Pâtre  dans  un 
diff^rend  a  regler  entre  deux  Puissances  amies,  le  soussign^  le  declare 
avec  peine,  ii  devra  considerer  sa  mission  comme  termin^e,  interrompre 
Ies  relations  avec  le  cabinet  de  Sa  Majeste  le  Sultan,  et  rejeter  aur  la 
responsabilite  des  ses  Ministres  toutes  Ies  consăquences  qui  pourraient 
en  resulter.  ||  Le  soussigne  se  flatte  de  Pespoir  que  ces  considerations 
fixeront  Pattention  la  plus  s^rieuse  de  la  Sublime  Porte,  et  que  Son  Exeel- 
lence le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres,  p^netr6  de  leur  haute  impor- 
tance,  ainsi  que  de  Pesprit  de  conciliation  qui  Ies  diete,  voudra  bien  ap* 
pr^cier  en  m^me  temps  Ies  motifs  qui  ne  permettent  point  â  Pambassadeur 
d'accepter  la  note  du  28  Ao(lt  (10  Mai),  comme  une  reponse  conforme 
â  la  dignit^  de  son  Souverain.  ||  II  ne  reste  au  soussigne  qu'â  prier  Son 
Exeellence  de  vouloir  bien  lui  repondre  â  la  presente  communication 
jusqu'au  2  (14)  mai.  II  croit  ainsi  donner  le  temps  necessaire  â  la  re- 
flexion  que  demande  la  gravite  meme  de  la  question. 
L'ambassadeur  saisit  etc. 
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No.    121. —  Nota  (a  3-a)  a  Porţii  către  Principe!^  Menchikoff, 
din  15  Maiu,  1853.  Constantinople. 

(Ubiciui.  La  qucstion  d'Oriont.  1661,  p    61.) 

La  Sublirae-Porte  a  pris  connaissance  de    la  derniere  note  de  Son   No.  121. 
Excellence    le  prince   Menchikoff.    Ainsi    que    Son  Excellence  le    prince      ^^^^ 
Menchikoff    en  a  ^te  deja  informa  tant   en    personne  que   par  interme- 
diaire,  ii  est    impossible,   par  suite  des   changements   survenus   dans   le 
ministere,  de  donner  une  reponse  expHcite  sur  une  question  aussi  delicate 
que  celle  des  privil^ges  religienx  avânt  de  Ies  examiner  avec  soin.     || 
Mais  comme  le  maintien  des  relations  amicales   avec  l'auguste  cour  de 
Russie    est  Pobjet  de  la  plus  vive  sollicitude  de  la  part  de   Sa  Majestă 
Ie  Sultan,  ii  s'ensuit   que  la  Sublime  Porte  deşire   sincerement   trouver 
un  moyen  de  garanţie  de  nature  a  satisfaire  Ies  deux  parties.  En  infor- 
mant  Son  Altesse  Ie  prince  Menchikoff  qu'un  delai  de  cinq  jours  suffira 
et  que    I'on  s'efforcera    d'arriver,  s'il  est  possible,  a   une   plus  prompte 
solution  de  la  question, 

J'ai  l'hpnneur,  etc. 


No.   122. —  Nota  (a  5-a),  a  Principelui   Menchikoff,   către   Ri- 
faat-Paşa,  din  «/is  Maiu  1863.  Buyukdere. 

(Kastern  Papen.  I,  1854,  p.  206.) 

Le  soussign^,  Ambassadeur  Extraordinaire  de  Sa  Majeste  PEmpereur  No.  122. 
de  toutes  Ies  Russies,  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la   notifîcation   de  la      1853 
Sublime-Porte  en  date  du  '/ig  Mai.    ||    Elle  est    loin   de    repondre   aux  ^®  Maia. 
esperances  que  lui  avait  fait  concevoir  l'accueil  bien  vei  liant  et  Ies  gra- 
cieuses  paroles  de  Sa  Majestă  le  Sultan.     ||     En  reponse    a  trois  notes 
cons^cutives  que  le  soussigne  a  eu  l'honneur   de   remettre   au    Cabinet 
Ottoman  et  qui,  appuy^es  de  ses  explications  verbales  avec  Ies  Ministres 
de  la  Sublime-Porte,  n'ont    pu  laisser  aucun    doute    sur  Ies   intentions 
desinteressees  de  Son  Auguste  Maître,  ii  n'a  re9U    que   des    assurances 
evasives  et  illusoires.     |j    Les  deux  firmans    destin^s  â    clore    le    dăbat 
sur  les  Saints-Lieux  de  J^rusalem  ne  sauraient,   vu   les  precedents,   of- 
frir  la  garanţie  que  demande  TEmpereur.    ||    La  promesse  isolee  d'^ten- 
dre  â  nos  sujets  les  privileges  dont  jouissent  a  Jerusalem    les    pelerins 
et  les  ^tablissements  des  autres  nations,    ne    confirme    qu'un    droit  in- 
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No.  122.  contestable,  dont  Texercice  seul  reclamait  la  sanction  souveraine.  ii  La 
^®^^_  Sublime- Porte  en  repoussant  avee  mefiance  Ies  voeux  de  TEmpereur  en 
faveur  du  culte  orthodoxe  greco-russe,  a  maiique  aux  egards  dds  a  un 
auguste  et  ancien  alli^.  ij  Elle  n'a  fait  qu'ajouter  ainsi  un  nouveau 
grief  â  ceux  dont  le  soussigne  avait  Pordre  de  reclarrer  le  redressement, 
et  justifier  Ies  serieuses  apprehensions  du  Gouvernement  Imperial  pour 
la  securite  et  le  maintien  de  PEglise  d'Orient.  ]j  L'identite  du  culte, 
ce  lien  seculaire  cimente  par  Ies  besoins  et  Ies  infer^ts  reciproques  des 
deux  pays  autant  que  par  leur  position  geographique,  au  lieu  d'etre  le 
gage  d'une  amitie  solide,  devient  de  la  sorte,  par  une  erreur  deplorable, 
dans  la  pensee  du  gouvernement  ottoman,  la  cause  permanente  d'une 
attitude  blessante  pour  la  Russie.  1  Son  Altessse  le  Ministre  des  Af- 
faires  Etrangeres  vient  encore  de  se  rendre  aupres  du  soussigne  Tor- 
gane  des  propositions  qu'il  est  d'autant  moins  a  son  pouvoir  d'accepter 
avec  Ies  reserves  qui  s'y  attachent,  qu'elles  ne  font  que  reproduire  celles 
qu'il  a  d<\  rejeter  anterieurement  et  que  le  projet  de  separer  et  de  gra- 
duer  dans  leur  forme  Ies  Actes  qui  Ies  contiendront,  impliquerait  evi- 
demment  l'idee  de  ne  rendre  strictement  obligatoire  que  celui  qui  con- 
cerne l'etablissement  d'un  hospice  russe  â  Jerusalem.  Son  Aîtesse  Re- 
shid  Pacha  en  faisant  pressentir  qu'une  note  responsive  devait  encore 
etre  discutee  au  conseil  sur  Ies  bases  de  ces  memes  propositions,  et 
n'ayant  pas  en  outre  voulu  en  preciser  Ies  termes,  le  soussigne  ne  voit 
qu'un  nouveau  moyen  dilatoire  qui  ne  peut  changer  en  rien  ses  d^ter- 
minations.  |j  L'ensemble  de  Communications  de  la  Sublime-Porte  ayant 
ainsi  convaincu  le  soussigne  de  l'inutilit6  de  ses  efforts  pour  amener 
sur  Pobjet  de  ses  r^clamations  une  entente  satisfaisante  et  conforme  a 
la  dignite  de  Son  Auguste  Maître,  ii  se  voit  dans  Pobligation  de  decla- 
rer:  ||  Qu'il  considere  sa  mission  comme  terminee ;  |i  Que  la  Cour 
Imperiale  ne  saurait  sans  deroger  a  sa  dignite  et  sans  s'exposer  a  de 
nouvelles  offenses,  continuer  d'avoir  une  Legation  a  Constantinople  et 
entretenir  sur  l'ancien  pied  ses  relations  politiques  avec  le  gouverne- 
ment ottoman  ;  qu'en  cons^quence  et  en  vertu  des  pleinpouvoirs  dont 
Ie  soussigne  est  muni,  ii  quittera  Constantinople  en  emmenant  avec  lui 
tout  Ie  personel  de  la  Legation  Imperiale  a  Pexception  du  Directeur  de 
la  chancellerie  commerciale  qui,  avec  Ies  employes  qui  lui  sont  adjoints, 
continuera  a  gerer  des  affaires  de  navigat  ion  et  de  commerce  et  â  pro- 
teger  Ies  int6rets  des  sujets  russes  et  l'exp^dition  de  leur  bâtiments;  || 
Qu'il  regrette  profondement  de  devoir  prendre  cette  determination,  mais 
qu'apres  avoir  rempli  fidelement  Ies  ordres  de  I'Empereur  en  soumettant 
ă  la  d^liberation  de  la  Sublime-Porte  Ies  propositions  Ies  plus  concilian- 
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tes,  Ies  plus  equitables  et  Ies  plus  conformes  aux  veritables  interets  de  No.  122. 
TEmpire  ottoman  et  avoir  acquis  la  penible  certitude  que  le  cabinet  de  ^}^^^, 
Sa  Majeste  le  Sultan  n'etait  point  dispose  ă  Ies  acueillir  et  â  y  faire 
droit,  ii  s'acquitte  d'un  dernier  devoir  en  rejetant  toute  la  responsabi- 
lite  des  consequenees  qui  pourraient  surgir  sur  le  Cabinet  ottoman 
qui  seroble  avoir  pris  ă  tâche  de  faire  naître  une  grave  mesintelligence 
entre  las  deux  Empires  ;  '  Que  le  refus  d'une  garanţie  pour  le  culte 
orthodoxe  greco-russe  devra  desormais  imposer  au  gouvernement  Im- 
perial la  necessite  de  la  chercher  dans  sa  propre  puissance  ;  ||  Qu'ainsi 
toute  atteinte  porţie  au  status  quo  de  TEglise  d'Orient  et  a  so;i  inte- 
grite,  sera  consideree,  par  TEmpereur  comme  Tequivalent  d'une  infrac- 
tion  â  l'esprit  et  ă  la  lettre  des  slipulations  existanfes,  et  comme  un 
acte  hostile  a  la  Russie  qui  imposerait  a  Sa  Majeste  l'obligation  de  re- 
courir  ă  des  moyens,  que  dans  sa  constante  sollicitude  pour  la  stabilita 
de  TEmpire  ottoman  et  par  son  a  mit  ie  sincere  pour  Sa  Majeste  le  Sul- 
tan et  celle  qu'il  a  professe  pour  Son  Auguste  pere,  PEmpereur  a  tou- 
jours  eu  ă  coeur  d'ecarter. 
Le  soussigne,  etc. 


No.  123. —  Nota  (a  4-a)  a  Porţii  către  principele  Menchikoff, 
din  19  Maiu  1853.  Constantinopole. 

(Ubicini    La  questioii  d*0rient  1851.  p.  06  ) 

Dans  Ies  Communications  ^crites  et  verbales    de  Son  Excellence  le  No.  123. 
prince  Menchikoff,  le  gouvernement  a  vu  avec   un    profond    regret   des      1858 
expressions  qui  ont  trăit  aux  doutes  et  au  manque  de  confiance  que  la  ^^  ^*^^- 
Sublime  Porte  aurait  conyus  relativement  aux  intentions  de  Sa  Majeste 
l'Empereur  de  Russie.     ||     Mais,  comme  la    conSance  et  la  securite  de 
Sa  Majeste  le  Sultan  envers  Sa  Majeste  l'Empereur,  Son  auguste    Allie 
et  Son  voisin,  sont  infinies    et  que  Ies  qualit^s    ^minentes  et  Ies  senti- 
ments    equitables  de  Sa  Majeste    TEmpereur  ont  atteint  un    degre  d'e- 
vidence  qu'on  a  eu  l'habitude  d'appr^cier    grandement,  je    me  fais    un 
honneur  de  declarer  que  la  plus  chere  esp^rance  de  mon  auguste  Maî- 
tre  le  Sultan  est  de  raffermir  et  de    consolider    constamment    Ies    reia- 
tions  qui  existent    heureusement  entre    Ies    deux    augustes    cours.    || 
Quant  aux  privileges  religieux  des  moines  de  l'Eglise  grecque,  il   est  de 
l'honneur  da  gouvernement  de  la    Sublime    Porte  de    faire    observer  a 
tout  jamais  et  de  pr^server  de  toute  atteinte,    soit    presentement,    soit 
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No.  123.  dans  Pavenir,  la  puissance  des  privileges  spirituels  qui  ont  M  accor- 
18B3  j^g  pgj.  ]^g  augustes  aieux  de  Sa  Majest^,  et  qui  sont  maintenus  et 
confirmes  par  Elle.  I|  Et  dans  le  cas  ou,  a  Tavenir,  des  privileges  spi- 
rituels, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seraient  accord^s  â  ses  autres 
sujets  chr^tiens,  ii  resulte  necessairement  des  sentiments  de  sollicitude 
que*la  Porte  professe  pour  ses  sujets,  qu'elle  n'en  privera  pas  non  plus 
Ies  moines  grecs.  Le  gouvernement  a  vu,  d'ailleurs,  avec  un  vif  regret 
que  cette  constante  intention  de  la  Sublime  Porte  ait  pu  6tre  mise  en 
doute.  I!  Au  reste,  comme  le  firman  imperial  qui  vient  d'âtre  donn^ 
aux  patriarehes  grecs  et  qui  contient  la  confirmation  de  leurs  privile- 
ges spirituels,  devra  6tre  regard^  comme  une  nouvelle  preuve  de  ces 
nobles  sentiments,  et  comme,  en  outre,  la  proclamation  de  ce  firman, 
qui  donne  toute  s^curit6,  devra  faire  disparaître  a  tout  jamais  toute 
crainte  â  l'^gard  du  rite  qui  est  la  religion  de  Sa  Majest^  TEmpereur, 
je  suiş  heureux  d'^tre  charg^  du  devoir  de  faire  la  presente  notification.  || 
Quant  â  la  garanţie  que,  dans  l'avenir,  ii  ne  sera  rien  change  aux  Ueux 
de  visitation  â  Jerusalem,  la  Sublime  Porte  promet  officiellement  qu'il 
ne  sera  apporte  aucun  changement  sans  que  Ies  gouvernements  de 
Frances  et  de  Russie  n'en  soient  inform^s;  une  note  officielle  a  ^t^  re- 
mise dans  ce  sens  â  l'ambassade  de  France.  ||  Sa  Majeste  ayant  dai- 
gne  accorder  la  construction  d'une  eglise  et  d'un  hopital  pour  Ies  Rus- 
ses  â  Jerusalem,  le  gouvernement  de  la  Sublime-Porte  est  preţ  et  dis- 
pos6  â  signer,  â  la  suite  de  conferences,  un  acte  solennel,  tant  pour  ce 
dernier  article  que  pour  Ies  privilăges  sp^ciaux  des  religieux  russes.  || 
J'ai  reţu  par  irade  de  Sa  Hautesse  Pordre  de  vous  communiquer  cette 
d^cision,  et  je  saisis  cette  occasion  de  vous  r^iterer,  etc. 


No.  124. —  Nota  principelui  Menchikoff  către   Reshid-Paşa, 
din  21  Maiu  1853.  Buyukdere. 

(Eastern  Papors.  1863,  I    p.  258) 

No.  124.  ^^  moment  de    quitter  Constantinople,  le  soussigne,    Ambassadeur 

21  M  ă  ^^  Russie,  a  appris  que  la  Sublime  Porte  manifestait  Tintention  de 
proclamer  une  garanţie  pour  Pexercice  des  droits  spirituels  dont  se 
trouve  investi  le  clerge  de  PEglise  d'Orient,  ce  qui  de  fait  rendait  dou- 
teux  le  maintien  des  autres  privileges  dont  ii  jouit.  |1  Quel  que  puisse 
etre  le  motif  de  cette  determination,  le  soussign6  se  trouve  dans  l'o- 
bligation  de  faire  connaître  â  son  Altesse   M.  le   Ministre  des    AfiEGures 
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Etrangeres,  q'une  declaration   ou   tel  autre    acte  qui  tendrait,    tout  en  No.  124. 
maintenant  Tintegrite  des  droits  purement  spirituels  du  culte  orthodoxe      ^®^^ 
d'Orient,  â  invalider  Ies  autres  droits,  privileges  et  immunites  accord^s 
an  culte  orthodoxe  et  ă  son  clerge  depuis  Ies  temps  Ies  plus  anciens  et 
dont  ils  joDÎssent  aujour'hui,  serait  considere  par    le    cabinet    imperial 
comme  un  acte  hostile  â  la  Russie  et  a  sa  religion. 
Le  soussign^,  etc. 


No.    125. —  Memorandul  communicat  guvernului  Angliei  de 
către  Baronul  Brunow,  din  ^^26  Maiu  1853.  Londra. 

(EMterD  Papers,  I.  1864  p.  181.) 

Des  la  formation  du  Cabinet  actuel,  je  me  suiş  fait  un  devoir  de  No.  125. 
aignaler  a  l'attention  des  Ministres  de  Sa  Majeste  britannique,  la  gravita  ^^^^ 
des  difficult^s  survenues  alors  k  Constantinople  par  suite  de  la  violation  ^^  Maifi. 
des  engagements  qae  la  Porte  avait  contractes  envers  nous,  relativement 
a  la  questions  des  Saints-Lieux.  ||  Dans  mon  premier  entretien  con- 
fidentiel  avec  lord  John  Russell,  je  lui  ai  expose  avec  la  plus  entiere 
franchise  Ies  consid^rations  qui  ne  permettaient  point  au  Cabinet  Im- 
perial de  transiger  sur  une  aflfaire,  â  laquelle  se  rattachaient  des  inte- 
r^ts  de  dignite,  unis  au  sentiment  religieux  et  naţional  de  la  Russie.  || 
J'ai  eti  l'honneur  de  pr^venir  des  lors  le  principal  Seer^laire  d'Etat 
qa'il  fallait  s'attendre  a  voir  le  Cabinet  Imperial  renforcer  son  attitude 
ă  Constantinople  par  une  d^marche  vigoureuse,  pour  ramener  le  Divan 
a  une  appr^iation  s^rieuse  d'une  situation  que  son  manque  de  parole 
venait  de  compliquer  si  gravement  envers  nous.  ||  Lord  John  Russell 
m'a  exprima  Pespoir  que  cette  d^marche  serait  con9ue  dans  un  esprit 
de  conciliation  et  de  paix.  ||  Cette  attente  n'a  pas  et^  de9ue.  ||  En 
effet,  PEmpereur  loin  de  rechercher  aussitât  le  redressement  de  seş  griefs 
par  l'emploi  de  la  force,  a  prefere  d'abord  recourir  aux  moyens  de  per- 
suasion,  dans  Ies  voies  d'une  n^gociation  pacifique.  Sa  Majeste  a 
daign^  en  confier  le  soin  â  Monsieur  le  Prince  MenchikoflF,  accr^dit^  en 
qualite  d'Ambassadeur  Extraordinaire  pr^s  Sa  Hautesse  le  Sultan.  || 
Le  deşir  sincere  qu'a  eprouve  le  Cabinet  Imperial  de  conduire  cette  ne- 
gociation  â  un  resultat  conforme  aux  grands  int^rets  de  la  paix,  lui  a 
inspire  la  pensee  de  s'ouvrir  au  gouvernement  de  Sa  Majeste  britan- 
nique, afin  que  l'influence  morale  de  TAngleterre  contribuât,  d'une  part, 
â  ^clairer  le  Divan  et  de  Fautre,  a  disposer  le  Cabinet  Fran9ais  â  faire 
disparaître  Ies  obstacles  que  Tattitude  prise  â    cette  ^poque   par   M.   de 
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No.  125.  Lavalette  semblait  opposer  â  un  arrangement  â  l'amiable.  !■  Les 
.^  voeux  que  j'ai  ete  charge  d'enoncer  â  ce  sujet  ont  rencontre  au- 
pres  des  Ministres  de  Sa  Majeste  britannique  Tacueil  le  plus  ami- 
cal. II  Ils  ont  reconnu  que  la  complication  survenue  a  Constan- 
tinople  avait  pris  son  origine  dans  les  ambarras  suscit^s  par  les  de- 
mandes  de  l'Ambassadeur  de  France  ;  ils  ont  compris  de  plus  qu'il  fallait 
tenir  compte  du  sentiment  naţional  de  la  Russie  qui  ne  pouvait  point 
rester  indifferente  â  ce  que  les  immunites  de  l'Eglise  d'Orient  fussent 
les^es  par  les  concessions  faites  au  clerge  latin.  |;  Cos  verites,je  me 
fais  un  devoir  de  le  constater,  ont  ete  serieusement  appreci^es  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majeste  britannique.  Sans  entrer  dans  Pexamen  des 
questions  de  detail  d'un  litige  auquel  PAngleterre  elle-meme  etait  etran- 
g^re,  le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  a  jug^  que  ses  conseils  pouvaient 
etre  utilement  employes  a  aplanir  'les  difficultes  dont  je  ne  lui  avais 
point  laiss^  ignorer  les  consequences  extremes.  ||  Dans  un  esprit  de 
conciliation,  auquel  je  rends  la  plus  entiere  justice,  Lord  Jobn  Russell 
m'a  exprime  le  deşir  de  recueiller  des  informations  uUerieures  des  griefs 
dont  nous  avions  â  demander  le  redressement,  afin  que  le  Cabinet  de 
Sa  Majeste  britannique  Iftt  mieux  â  meme  de  contribuer,  s'il  ^tait  en 
son  pouvoir,  â  arriver  â  une  solution  â  l'amiable.  ij  En  reponse  â  ce 
deşir,  le  Cabinet  Imp6riîil  m'a  autorise  â  offrir  au  Principal  Secretai  re 
d'Etat  les  ^claircissements  dont  je  vais  resumer  la  substance.  |i  Je  lui 
ai  expose  d'abord  les  raisons  qui  empScheraient  le  Prince  Menchikoflf 
d'entrer  en  n^gociation  avec  Fuad  Effendi.  Ce  Ministre  ayant  occasionne 
la  rupture  des  engagements  formels  pris  par  le  Sultan  envers  FEmpereur 
quant  au  maintien  du  status  quo  legalement  etabli  par  les  hatti-ch^rifs 
souverains,  ne  pouvait  assurement  pas  servir  utilement  d'intermediaire  â 
une  negociation  destinde  â  reparer  une  offense  dont  ii  avait  ete  Fauteur.  || 
Cette  consideration  a  dd  necessairement  inspirer  au  Sultan  lui-meme  Ia 
conviction  qu'il  importait  de  placer  entre  d'autres  raains  le  soin  d'une 
negociation  â  laquelle  se  rattachaient  de  si  grands  int^rets  La  Russie 
n'a  point  demande,  corame  on  Ta  faussement  allegu^,  la  destitution  de 
ce  ministre.  Elle  a  attendu  de  la  sagesse  du  Sultan  la  d^signation  d'un 
plenipotentiaire  plus  imparţial,  plus  capable  de  conduire  la  negociation 
â  bonne  fin.  La  retrăite  de  Fuad  Effendi  a  ete  volontaire.  |j  J'ai  in- 
diqu6  en  suite  l'alteration  apportee  au  stătu  quo  des  droits  anciennement 
acquis  â  TEglise  Orthodoxe  d'Orient  et  j'ai  fait  ressortir,  comme  je  le 
devais,  le  deşir  du  Cabinet  Imperial  d'arriver  â  l'aplanissement  de  ce 
differend,  de  maniere  â  garder  de  justes  menagements  envers  Ia  France^ 
afin  que  la  Porte,  dans  ses  relations  directes  envers  cette  Puissance,  no 
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se  trouvât  point  exposee  â  de  nouveaux  ambarras.  ||  En  troisieme  lieu,  No.  125. 
j'ai  dit  que  le  manque  de  parole  dont  la  Porte  s'etait  rendue  coupable  ^®^^. 
envers  l'Empereur,  constituait  une  offense  dont  Sa  Majeste  demandait 
reparation ;  que  d'ailleurs  l'infraction  du  dernier  firman,  annule  par  la 
Porte  presqu'en  meme  temps  qu'il  avait  ete  rendu,  ne  nous  permettait  plus 
d'accorder  â  un  pareil  document  une  pleine  croyance ;  qu'en  consequence 
le  Cabinet  Imperial  devrait  insister  sur  un  acte  explicatif  plus  solennel 
et  dont  le  caractere  fiit  obligatoire  pour  prevenir  le  retour  de  nouvelles 
causes  de  mesintelligence  entre  la  Russie  et  la  Porte.  ||  Cet  expose, 
verbalement  fait  dans  une  entrevue  que  j'ai  eue  avec  Lord  John  Rus- 
sell,  peu  de  joura  avânt  qu'il  quittât  la  gestion  des  Affaires  Etrangeres, 
a  precede  Ies  negociations  qui  allaient  s'ouvrir  â  Constantinople.  ||  Le 
g.^uvernement  de  Sa  Majeste  britannique  a  accuelli  ses  explications  sans 
entrer  dans  un  examen  special  du  litige  en  question.  jj  II  a  garde  son 
attitade  de  bienveillante  observation,  sans  offrir  et  sans  promettre  â  la 
Russie  un  appui  que  celle-ci  ne  demandait  point.  II  ne  s'est  engage  a 
rien.  Je  constate  ce  fait  parce  qu'il  importe  de  I'etablir  pour  apprecier 
dans  son  exacte  verite  la  relation  des  circonstanees  qui  vont  suivre.  Si 
l'Angleterre,  des  l'ouverture  de  la  negociation,  avait  pris  sur  elle  le  soin 
de  faire  accepter  nos  demandes  par  le  Divan,  elle  aurait  ete  indubita- 
blement  en  droit  de  s'enquerir  en  detail  de  nos  proposifcions  auxquelles 
elle  aurait  accorde  son  appui.  Elle  ne  l'a  point  fait.  Elle  est  re.stee  li- 
bre  de  ses  conseils,  comme  la  Russie,  a  son  tour,  est  testee  libre  de 
son  action  dans  la  poursuito  d'une  negociation  qui  allait  s'ouvrir  di- 
rectement  entre  le  Cabinet  Imperial  et  la  Porte,  sans  mediation,  sans 
intervention  aucune.  |j  Dans  cet  etat  des  ehoses  l'Angleterre,  comme 
je  viens  de  le  dire,  est  restee  libre  de  ses  conseils.  Si  cette  assertion 
avait  besoin  de  preuve,  on  en  trouverait  la  confirmation  la  plus  evidente 
dans  la  liberte  pleine  et  entiere,  avec  laquelle  M.  l'Ambassadeur  de  Sa 
Majeste  britannique  a  Constantinople  a  interpos^  ses  conseils  et  emis 
son  avis  sur  Ies  propositions,  dont  le  Prince  Menchikoff  a  ete  le  pre- 
mier â  lui  faire  connaître  l'ensemble.  ||  Ces  reflexions  m'ont  păru  n^- 
cessaires,  d'une  part  pour  rendre  aux  intentions  du  gouvernement  de 
Sa  Majestiă  Britannique  la  justice  qui  leur  est  dâe,  de  l'autre,  pour  pla- 
cer  dans  son  vrai  jour  la  marche,  que  le  Cabinet  de  Russie  a  suivie 
durant  le  cours  des  explications  confidentielles  dont  j'ai  eu  l'honneur 
d'^tre  Torgane.  ||  Le  si^ge  de  la  negociation  etant  a  Constantinople, 
un  Ambassadeur  de  l'Empereur,  muni  de  pleinpouvoirs  â  cet  eflfet,  a- 
vait  ^te  charge  de  la  conduire  a  bonne  fin.  ||  II  ne  m'appartenait 
en  rien  d'anticiper  sur  une  delib^ration  qui  ne   se   traitait    pas  a  Lon- 
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No.  125.  dres,  entre  PAngleterre  et  la  Russie,  mais  â  Constantinople,  enfcre  ]a  Rus- 
^  _^  .  sie  et  la  Porte.  ||  Mon  devoir,  dans  Ies  limites  de  mes  attributions, 
se  bornait  â  comrauniquer  au  gouvernement  de  Sa  Majeste  britannique, 
a  mesure  qu'elles  parvenaient  â  ma  connaissance,  Ies  informations  qui 
pouvaient  lui  paraître  desirables  pour  compl^ter  et  au  besoin  pour 
rectifier  Ies  donnees  qu'il  rece  vait  par  la  voie  de  ses  agents  direets.  || 
Je  me  suiş  trouve  appele  â  remplir  ce  devoir  au  milieu  des  cireonstan- 
ces  critiques  qui  se  sont  present^es  au  moment  meme  ou  le  Prinee 
Menchikoff  venait  d'arriver  â  sa  destination.  ||  Je  n'ai  pas  b^ 
soin  de  m'appeaantir  ici  sur  Ies  nouvelles  alarmantes  repandues  a- 
lors  â  Pera,  accredit^es  a  Paris  et  a  Londres,  quant  aux  intentions  de 
la  Russie — arriv^e  de  l'escadre  de  S^bastopol  dans  le  Bosphore;  occu- 
pation  de  Principautes ;  aggrandissement  de  nos  frontieres  asiatiques  ; 
pretention  de  nous  assurer  la  nomination  du  Patriarche  grec  de  Con- 
stantinople; soul^vement  pr^medite  de  la  population  grecque  dans  l'Em- 
pire  Ottoman;  renouvellement  du  Trăite  d^Unkiar-Skellessi  — rtoutes  ces 
assertions,  sur  lesquelles  je  ne  m'^tendrais  point  ici,  doivent  encore  ^tre 
presentes  a  la  memoire  des  ministres  de  Sa  Majeste  britannique.  || 
Ils  se  souviendront  aussi,  j'en  suiş  certain,  du  calme  que  j'ai  oppos^ 
â  ces  rumeurs,  —  de  la  fermet^  avec  laquelle  je  n'ai  point  h&it6  â  Ies 
dementir.  !|  De  mon  cote,  je  garderais  toujours  un  souvenir  plein  de 
reconnaissance  de  la  franchise  qui  a  pr^side  aux  explications  intimes 
que  j'ai  echangăes  avec  Ies  Ministres  de  Sa  Majeste  dans  ce  moment  de 
crise.  ||  Lord  Clarendon  venait  de  prendre  alors  la  direction  dss  Af- 
faires  Etrangeres.  Je  m'en  remets  a  son  temoignage  pour  attester  le 
langage  que  je  lui  ai  tenu,  afin  de  r^tablir  Ies  faits  dans  leur  exacte 
v^rit^.  Des  notre  premiere  entre vue,  j'ai  remis  entre  ses  mains  la 
lettre  de  Cabinet,  dont  l'Empereur  avait  muni  le  Prinee  Menchikoff  en 
Paccreditant  comme  son  Ambassadeur  aupres  du  Sultan.  Elle  renferme  ce 
passage:  „Dans  laquestion  actuelleje  ne  puis  que  vous  conseiller  le  main- 
tien  des  droits  consacres  par  des  siecles,  reconnus  par  tous  vos  il- 
lustres  predecesseurs  et  confirmes  par  vous  meme  en  faveur  de  PEglise 
orthodoxe.  dont  Ies  dogmes  sont  professees  par  Ies  populations  chr^tien- 
nes,  qui  vous  sont  soumises,  aussi  que  par  la  grande  majorite  de 
mes  sujets".  ||  Tel  etait  le  langage,  tel  ^tait  le  conseil  de  PEmpe- 
reur  au  Sultan;  le  maintien  des  droits  consacres,  reconnus,  confirmes 
en  faveur  de  FEglise  d'Orient.  |1  Je  ci  te  ces  paroles  parce  qu'elles 
caract^risent  la  pens<^e  et  qu'elle  determinent  la  politique  de  l'Empe- 
reur.  [|  II  sait  que  le  repos  de  la  Turquie  n'est  possible  qu'â  con- 
dition    que    l'imense    majorite    de    la    population    du    rit    grec    ortho- 
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doxe    de   PEmpire    Ottoman    soit    mise    â    l'abri    de    toute    l^sion.    II  No.  125. 
sait   aussi    que    Ies    relations    de    bonne    intellieence    entre   la    Russie      ^®^^ 
et    la    Turquie    ne    sont    solides    et  durables,    qu'â    condition    que    la 
Porte,    fidele    â    ses    engagements  qui   datent    du    Trăite    de  Kaînardji, 
accorde  ă  l'Eglise   orthodoxe   cette    liberte   de    culte,  ce   repos  de  con- 
science    et    cette    possession    paisible   de    droits    acquis,    â    Pinviolabi- 
lite    desquels  la  Russie  ne  cessera  jamais  de  veiller  avec  toute   la  force 
de  ses  convictions    nationales    et   religieuses.      |     II  faudrait  peu    con- 
naître  l'histoire  des  deux  Empires,  ii  faudrait  surtout  perdre  de  vuefle 
grand  inferet  de  la  conservation   de  la    paix  entre   tous  Ies  deux,  pour 
qu'on  oubliât  que  l'Empereur,    lorsqu'il    conseille   et    qu'il    demandeHe 
maintien  de  l'Eglise  d'Orient  dans  ses  droits,  parle  et  agit  en  ami   qui 
veut  le  repos  de  l'Empire    Ottoman    et    qui    veille  â    l'existence    de  la 
Turquie  dans   son    ind^pendance   et   dans    son    int^grit^.     {j     Si  j'avais 
mal  compris  et   mal    rendu  a  ce  sujet  Ies  intentions  de  l'Empereur  dans 
mes  entretiens  confidentiels  avec  Ies    Ministres   de  sa   Majeste  britanni- 
que,  ils  en  auraient    trouve  l'expression  plus    fidele  dans    une    depeche 
du  26  Marş  que  M.  Ie  Ohancelier    de    TEmpire   m'a    autorise   de  placer 
sous    Ies    yeux    du  Cabinet    de    Sa    Majeste.     |      Je  me   permettrai  de 
transcrire  ici  trois    passages  de  ce    document  :      ||    »I1  nous  a  ^t^  bien 
agreable  de  voir  par  le  r^sum^    de    vos  entretiens    avec    Ies    Ministres 
britanniques,  que  tous  Ies  faux  bruits  repandus  a  Constantinople  â  Te- 
gard  de  no3   intentions  n'avaient  caus^  aucune  alarme  ou  appr^hension 
au  Cabinet  de  Londres,  convaincu  par  Ies  assurances  personnelles  qu'il 
a  re9nes  a  ce  sujet  de  l'Empereur,  que  le  deşir  et  la   r^solution  de  Sa 
Majeste  sont  de  respecter  l'ind^pendance  et  l'int^grite  de   l'Empire  turc, 
et  que,  si  ses  vues  â  cet  ^gard  venait  â  subir  un  changement  quelcon- 
que,  notre  auguste  Maître  serait    le   premier  a  en  avertir  le   gouverne- 
ment  Anglais."  Le  second  passage  est    conţu   en   ces    termes:     || 

„Vous  pouvez  assurer  ^galement  Ies  Ministres  Anglais,  que  dans  l'ar- 
rangement  â  negocier  ii  n'est  pas  question  de  faire  r^voquer  ou  oter 
aux  Latins  Ies  dernieres  concessions  qu'ils  ont  obtenues  par  la  note  ot- 
tomane  da  9  Fevrier  de  l'an  passă^  mais  simplement  de  faire  concor- 
der  ces  concessions  avec  Ies  dispositions  du  hatti-ch^rif,  en  Ies  depouil- 
lant  de  ce  qu'elle  peuvent  avoir  d-exclusif,  d'obtenir  aux  Grecs  quelques 
compensatioDs  pour  le  tort  qui  leur  a  ete  fait  et  surtout  de  Ies  mettre 
a  l'abri  contre  le  retour  de  nouveaux  prejudices".  ||  Le  troisieme  pas- 
sage est  ainci  conţu:  |j  „L'apparition  simultanee  des  deux  flottes  ren- 
dait  la  question  insoluble  â  Constantinople.  |i  Elle  nous  plaşait  dans 
une  position  que  nous  n'auvions  pu  accepter,  et  qui  n'eftt  plus   permis 
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No.  126  â  PEmpereur,  se  trouvant  ainsi  sous  le  coup  d'une  demonstration  com- 
1853  minatoire,  de  suivre  librement  ses  inspirations  conservatrices  et  paci- 
^^^'  fiques".  I  En  jetant  un  coup  d'oeil  sur  ce  r^sume  des  explications 
echangees  entre  Ies  deux  Cabinets,  on  se  persuadera  que,  jusqu'â  ce 
jour,  leur  bonne  foi  mutuelle  a  servi  â  empecher  le  mal  qu'un  systeme 
de  mefiance  reciproque  aurait  cause  inevitablement  aux  int^rets  coin- 
rauns  de  la  conservation  de  la  paix  dans  le  Levant.  ]j  Grace  ă  cette 
reciprocite  de  confiance,  la  flotte  de  Sebastopol,  dont  on  pr^voyait  Tar- 
rivee  dans  le  Bosphore,  est  restee  a  I'ancre;  Ies  troupes  russes,  dont  on 
annon9ait  Tentree  dans  Ies  Principautes,  n'ont  point  passe  la  frontiere ; 
Ies  populations  chretiennes,  dont  on  predisait  le  soulevement,  sont  deraeurees 
dans  l'obeissance  ;  et  une  n^gociation  pacifique  a  suivi  sa  raarche  reguliere 
entre  Ies  pl^nipotentiaires  charges  du  soin  de  la  conduire  â  son  terme 
par  un  accommodement  â  l'amiable.  ||  A  raesure  qu'elle  avan9ait,  j'ai 
mis  successivement  sous  Ies  yeux  du  Gouvernement  de  Sa  Majeste  Ies 
Communications  que  le  Prince  Menchikoff  a  adressees  au  Divan  d'abord 
pour  exposer  Ies  griefs  dont  nous  avions  â  porter  plainte,  ensuite,  Ies 
propositions  qu'il  a  faites  pour  en  obtenir  Ie  redressement  quant  au 
pass6,  ainsi  que  Ies  garanties  jug^es  necessaires  afin  de  prevenir  le  re- 
tour  des  memes  torts  et  des  memes  causes  de  mesintelligence  entre  Ies 
deux  Empires  voisins.  ||  Si  l'on  se  souvient,  comme  je  Tai  dit,  que 
cette  negociation  se  poursuivait  â  Constantinople,  et  si  Ton  prend  en 
consideration  que,  selon  Tusage  consacri  dans  toute  delib^ration  diplo- 
matique,  on  ne  saurait  rendre  compte  d'une  proposition  qu'apres  qu'elle 
a  ete  faite  par  le  negociateur  qui  en  est  l'organe,  on  ne  sera  point  sur- 
pris  de  voir  que  Ies  Communications  dont  j'ai  et^  charge  de  m'acquit- 
ter  â  Londres,  au  lieu  de  preceder  Ies  demarches  du  prince  Menchikoff, 
aient  dft  suivre,  dans  l'ordre  naturel  des  dates,  â  de  si  longues  distan- 
ces.  II  Je  m'en  rapporte  encore,  â  ce  sujet,  au  temoignage  du  principal 
Secretaire  d'Etat.  11  a  pu  juger,  jour  par  jour,  de  Tempressement  et  de 
Pexacfitude  que  j'ai  mis  â  Ie  tenir  au  courant  des  informations  qui  me 
sont  parvenues  durant  cette  longue  negociation.  ||  EUes  ont  ete  de- 
vancees  plus  d'une  fois  par  Ies  confidences  personnelles  que  le  prince 
Menchikoif  a  faites  sur  Ies  lieux  a  Lord  Stratford  de  Redcliffe.  Cest 
ainsi  que  cet  Ambassadeur  a  obtenu,  avânt  moi,  la  connaissance  du  pre- 
mier Projet  de  Convention,  dont  le  Prince  Menchikoif  lui  a  donn^  lec- 
ture.  II  Lorsque  ce  document  m'est  parvenu  de  St.-Petersbourg,  je  me 
suiş  fait  un  devoir  aussitut  de  le  communiquer  textuelleraent  au  prin- 
cipal Secretaire  d'Etat.  |j  Ce  projet  a  ete  modifie  depuis  par  le  Prince 
Menchikoff  et  remplace   par  une  redaction,   dans  laquelle  cet   Ambassa- 
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deur  s'est  attache  ă  se  conformer,  autant  que  possible,  aux  voeux  qui  lui  No.  125. 
avaient  ete  exprimes  par  Ies  negociateurs  Ottomans,  profitant  â  cet  effetdes 
avis  qu'ilavait  recueillis  de  Lord  Redcliffe  lui  meme.  |i  Ce  second  document 
se  trouve  egalement  sous  Ies  yeux  du  Gouvernemei\t  de  Sa  Majeste  britan- 
nique.  i  En  rapproehanfc  le  texte  de  Tun  et  de  l'autre,  on  se  persuadera  fa- 
cilement  des  dispositions  conciliantes,  dans  lesquelles  PAmbassadeur  de 
Russie  a  use  de  la  latitude  des  pouvoirs  dont  ii  avait  et6  muni,  pour 
aller  au  devant  des  observations  qui  lui  avaient  ete  faites,  dans  le  but 
d'ecarter  de  TActe  projete,  jusqu'aux  moindres  expressions  qui  auraient 
pu  donner  lieu  a  un  fausse  interpretation  des  vues  du  Cabinet  Impe- 
rial, il  S'il  pouvait  s'^lever  â  cet  egard  un  doute  dans  quelque  esprit 
prevenu,  si  Pon  essayait  d'attribuer  â  la  Russie  la  pensee  d'etendre 
son  intervention  sur  Ies  interets  locaux  ou  sur  la  situation  politique 
des  populations  Chretiennes  en  Turquie,  ii  me  suffîrait  de  rappeler  ici 
nn  fait  qui  servirait  â  dementir  cette  assertion.  i|  Le  Prince  Menchi- 
koff,  en  me  transmettant  le  Projet  de  Sened  presente  le  5  Mai,  a  bien 
voulu  Taccompagner  d'une  depeche  dont  je  vais  trauscrire  Ies  termes 
suivants  :  ||  Nous  ne  demandons  pas  le  droit  de  proteger  Ies  chretiens 
du  rit  orihodoxe,  sujets  de  la  Porte;  mais  le  maintien  du  status  quo 
religieux  de  ce  rit  dont  l'existence  a  ete  gravement  menace^  par  la 
tendance  raanifestee  par  la  Porte  â  proteger  Ies  empi^ements  du  rit 
latin  sur  celui  qui  est  professe  par  la  majorite  des  sujets  chretiens  du 
Sultan.  '[  Afin  de  prevenir  tout  malentendu  et  de  r^tablir  Ies  faits 
dan«  leur  exacte  verite,  je  n'ai  point  hesite  a  placer  entre  Ies  mains  du 
principal  Secretaire  d'Etat  de  Sa  Majeste  britannique  un  extrait  de  cette 
depeche,  par  laquelle  M.  le  Prince  Menchikoff  definit  si  clairement  Ies 
propositions  qu41  venait  d'emetre  sur  une  question  d'int^ret  religieux 
â  l'exclusion  de  toute  arriere-pensee  et  de  tonte  ingerence  politique.  || 
Je  ne  suiş  pas  appele  â  entrer  en  discussion  sur  le  merite  de  l'ceuvre  de 
reconciliation  qui  a  fait  l'objet  des  negociations  directement  ^tablies  a 
Constantinople  entre  Ies  Plenipotentiares  des  deux  Souverains  amis  et 
voisins.  ||  Dans  Taccomplissement  strict  de  mon  devoir,  je  n'ai  qu'une 
seule  reflexion  a  y  ajouter :  ||  Quelle  que  soit  l'opinion  que  le  Gouver- 
nement  de  Sa  Majeste  britannique  puisse  former  sur  la  teneur  de  TActe 
projete,  Ies  Ministres  de  Sa  Majeste,  avec  lesquels  j'ai  eu  l'honneur  d'en- 
trer  depuis  cinq  mois  dans  un  echange  constant  des  Communications  Ies 
plus  intimes,  voudront  bien  garder  presents  â  leur  memoire  Ies  ^clair- 
cissements  qu'il  m'a  ^te  prescrit  de  leur  offrir  sur  la  pensee  de  mon 
Cabinet  qui  a  preside  a  cette  transaction ;  je  vais  Ies  resumer  ici  en  peu 
de  mots:     ||     Le    Sultan  a  commence    par   manqner  de   parole    envers 
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No.  125.  PEmpereur.  j|  Sa  Majest^  s'est  trouv^e  dans  la  n^cessit^  de  demander 
1853  ^  reparation  de  cette  offense  faite  â  sa  dignite.  ||  Pour  obtenir  cette  repara- 
tion,  l'Empereur  a  choisi  la  voie  d'unr  negociation  pacifique,  de  preference 
â  Pemploi  imediat  de  la  force  ||  En  demandant  cette  satisfaetion  a  la  Porte, 
par  la  persuasion  et  non  par  des  mesures  d'hostilite  ii  a  tenu  uniquement  en 
vue  de  sauvegarder  l'Eglise  orthodoxe  en  Turquie  contre  Ies  empietements 
et  Ies  lesions  dont  elle  venait  d'eprouver  Tinjuste  et  flagrante  atteinte.  !j 
Dans  ce  but  ii  a  reconnu  qu'un  simple  firman  serait  insuffisant  pour  reparer 
le  tort  commis  quant  au  passe,  ni  pour  prevenir  le  renouvellement  de 
pareils  griefs  â  Pavenir.  |!  D'apres  cela,  ii  a  r^solu  de  demander 
et  d'obtenir  de  la  Porte  un  Acte  formei,  un  Acte  explicatif,  comme  je 
l'ai  nommâ  ||  Cet  Acte,  dans  la  pensee  de  Sa  Majest^,  ne  doit  servir 
qu'â  confirmer  TEglise  orthodoxe  dans  la  possession  des  droits  dont 
elle  jouit  en  Orient.  ||  L'Empereur  ne  demande  ni  plus  ni  moins.  Ii 
veut  qne  ce  qui  existe  reste  intact,  que  le  culte  profess^  par  la  Russie 
demeure  libre,  respecte,  inviolable  sous  la  domination  Ottomane.  j  Sa 
Majeste  demande  cette  garanţie :  ii  la  conseille  â  la  Porte,  dans  le  double 
interet  de  rendre  la  tranquillite  interieure  de  TEmpire  Ottoman  mieux 
assur^e  et  sa  paix  avec  la  Russie  plus  durable.  \\  Les  Puissances  qui 
desirent  la  conservation  de  la  Turquie,  pourraîent-elles  se  montrer  ja- 
louses  de  voir  cette  oeuvre  de  paix  accomplie  par  les  conseils  de  la  Rus- 
sie ?  Aimeraient-elles  mieux  que  PEglise  grecque  orthodoxe,  sans  ga- 
ranţie, en  lutte  constante  contre  TEglipe  latine,  devînt  une  cause 
permanente  de  troubles,  d'inquietude,  et  peut-etre  de  dissolution  au  sein 
de  PEmpire  Ottoman  ?  Cette  pensee,  je  me  permets  de  la  dire,  ne  serait 
pas  conforme  a  la  prevoyance  des  Grandes  Puissances  amies  de  la  Tur- 
quie. II  Pour  preuve  de  leur  sollicitude  j'ai  souvent  entendu  citer  le 
texte  du  Trăite  des  Dardanelles,  conclu  â  Londres  le  ^/js  Juillet,  1841. 
Comme  j'ai  eu  Phonneur  de  concourir  â  la  signature  de  cet  Acte,  me 
serait-il  permis  de  terminer  le  present  memoire  par  une  consideration 
que  me  sugg^re  le  souvenir  de  cette  transactioti.  ||  Le  preambule  qui 
precede  les  stipulations  qu'elle  renferme  quant  â  la  fermeture  des  deux 
detroits,  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  indique  une  pensie  qu'on  de- 
vrait  ne  point  meconnaître  dans  son  applicătion  a  la  crise  du  moment.  !i 
Les  Puissances  contractantes  y  expriment  la  volonte  de  donner  â  Sa 
Hautesse  le  Sultan  une  preuve  manifeste  du  respect  quelles  portent  a 
Pinviolabilite  de  ses  droits  souverains  ainsi  que  de  leur  deşir  de  voir 
se  consolider  le  repos  de  Son  Empire.  ||  Or,  la  plus  grande  preuve  de 
respect  qu'on  puisse  donner  ă  un  Souverain  independant,  c'est  de  ne 
pas  mettre  obstacle  â  ce  qu'il  remplisse  ses  promesses  envers  une  Puissance 
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amie  et  voisine.  ||  S'il  n'est  plus  libre  de  tenir  sa  parole  ni  de  repa-  No.  125. 
rer  Ies  torts  qu'il  a  commis,  ii  cesse  d'etre  independant.  ||  La  seconde 
conclasion  â  laquelle  la  lecture  du  Trăite  de  1841  m'amene,  c'est  que 
ies  Puissances,  animees  du  deşir  sincere  de  voir  se  consolider  le  repos 
de  l'Empire  Ottoman,  devraient  etre  Ies  premieres  a  conseiller  au  Sul- 
tan de  ne  point  refuser  ă  l'Eglise  Grecque,  eommo  la  Russie  Ta  demande, 
un  gage  de  securite  qui  tend  a  retenir  Timniense  majorite  de  la  popu- 
lation  chretienne  de  TEmpire  Ottoman  dans  Ies  bornes  de  la  soumis- 
sion  et  dans  le  repos  des  eonsciences.  ||  L'Erapereur,  pour  sa  part, 
a  rempli  un  s^rieux  devoir  en  donnant  ce  conseil  au  Sultan.  S'il 
n'est  point  appr^cie  comme  ii  merite  de  Petre,  je  pense  que  le  Cabinet 
Imperial  aura  la  satisfaction  de  se  dire  qu^l  ne  sera  pas  responsable 
des  consequences  qui  pourront  resulter  de  ce  refus. 


No.  126. —  Nota  Marelui  Vizir  Reschid-Paşa,  către  repre- 
sintanţii  Angliei,  Austriei,  Francieî  şi  Prusiei 
la  Constantinopole,  din  26  MaiQ  1853.  Con- 
stantinopole. 

(Eastern  Papors,  I.  1361  p.  260) 

La  question  des  Lieux-Saints,  qui  formait  un  des  principaux  objets  No.  126. 
de  la  mission  du  Prince  MenchikofF,  Ambassadeur  extra-ordinaire  de  ^^^'^ 
Russie,  a  ete  resolue  a  la  satisfaction  des  deux  parties.  ||  Quant  aux  Maiu. 
propositions  d'une  porţie  extraordinaire,  faites  par  le  Prince  au  sujet  des 
privileges  de  la  religion  et  du  clerg6  grecs,  ii  est  de  Thonneur  du  Gou- 
vemement  Imperial  de  pr^server  de  toute  atteinte,  tant  a  pr^sent  qu'â 
Tavenir,  Ies  privileges  religieux  et  Ies  droits  et  immunit^s  accord^s  aux 
sujets  grecs  de  PEmpire  Ottoman,  â  leur  clerge,  a  leurs  eglises,  a  leurs 
monasteres,  par  Ies  illustres  ancetres  de  Sa  Majeste  Imperiale  le  Sultan, 
et  confirmes  par  Sa  Majeste  elle-meme  ;  et  de  meme  qu'il  n'existe  au- 
cune  intention  ni  aucune  pensee  de  porter  atteinte  a  ces  privileges,  de 
meme  ii  n'y  a  ancun  doute  sur  Ies  intentions  amicales  et  sinceres  de 
Sa  Majeste  PEmpereur  de  Rug.sie  envers  l'Empire  Ottoman.  ||  Toute- 
fois,  comme  ii  est  Evident  que  si  un  Gouvernement  prenait  vis-â-vis  d'un 
gouvernement  etranger,  soit  par  Sened  sous  forme  de  convention,  soit 
par  note  ou  declaration,  un  engagement  qui  aurait  pour  objet  Ies  droits, 
immunites  et  privileges  accordes  â  une  communaute  religieuse  consti- 
tuant une  pârtie  considerable  de  ses  sujets,  lors  meme  que  ces  privileges 
seraient  consid^res  sous  le  point  de  vue  purement   religieux  et  clerical, 
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No  126.  un  tel  engagememt  porterait  atteinte  au  droit  d'independance  et  â  Tau-' 
1853  torite  du  Gouvernement  qui  le  subirait ;  et  comme,  de  plus,  ii  est  facile 
**  '  de  demontrer  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  une  question  de  cette 
nature  et  quelques  concessions  stipulees  dans  Ies  temps  anciens,  la  Su- 
blime-Porte  en  exposant  d'une  part  au  Prince  Menchikoff  le  veritable 
etat  de  ehoses,dans  un  langage  pleinde  sineerite  et  de  loyaute,  a  temoigne, 
d'autre  part,  Ies  meilleures  dispositions  pour  donner  des  assurances  pro- 
pres  â  dissiper  Ies  doutes  eleves  au  sujet  des  privileges  de  la  religion 
profess^e  par  Sa  Majeste  l'Empereur  de  Russie.  Malheuresement  aucune 
entente  n'a  pu  s'etablir  entre  Ies  deux  Parties  â  cet  egard,  et  Ie  Gou- 
vernement Imperial  regrette  infiniment  que  le  Prince  Menchikoff  en  soit 
venu  au  point  de  rompre  Ies  relations  diplomatiques  et  de  quitter  le 
pays.  II  Loin  d'etre  anime  d'un  sentiment  ho3tile  envers  le  cabinet  de 
la  Russie,  le  Gouvernement  Imperial  ne  deşire,  au  contraire,  rien  si  ar- 
demment  que  de  voir  reprises  Ies  relations  diplomatiques,  et  consolides  et 
raffermis  plus  que  jamais  Ies  rapports  d'araitie,  au  maintien  desquels  ii 
attache  le  plus  haut  prix  ;  et  ii  aime  â  se  flatter  que  TEmpereur  de 
Russie,  conformement  â  ses  sentiments  de  justice  et  de  loyaute,  ne  vou- 
dra  pas,  sans  motif,  ouvrir  Ies  portes  de  la  guerre,  et  qu'il  n'agira  pas 
en  opposition  avec  la  politique  invariablement  suivie  par  la  Cour  de 
Russie,  et  reconnue  de  tout  le  monde,  ni  avec  Ies  assurances  positives 
qu'il  a  donnees  aux  Cabinets  des  Grandes  Puissances  de  PEurope.  \\ 
Cependant  comme  l'interruption  des  relations  diplomatiques  et  le  depart 
de  PAmbassadeur  se  sont  accomplis  sans  que,  dans  de  semblables  cir- 
constances,  le  Gouvernement  Imperial  ait  reţu  des  assurances  que  la 
guerre  ne  s'en  suivra  pas,  tandis  que  des  armements  considerables  se 
font,  par  terre  et  par  mer,  dans  le  voisinage  de  TEmpire  Ottoman,  le 
Gouvernement  Imperial,  quoique  eloigne  de  toute  idee  hostile,  se  voit 
dans  la  necessite  d'ordonner  certains  armements  comme  moyens  de  pre- 
caution  et  de  conservation.  Aussi  a-t-il  decide  de  prendre  des  mesures 
pour  mettre,  a  partir  de  ce  jour,  son  armee  sur  le  pied  de  guerre  et  ses 
forteresses  en  etat  de  defense.  ||  Dans  la  conviction  que  Ies  Grandes 
Puissances  signataires  du  trăite  de  1841  rendront  justice  dans  Ies  cir- 
constances  actuelles  au  Gouvernemeat  Imperial,  le  soussigne  charge  par 
ordre  de  Sa  Majeste  Imperial  le  Sultan  de  vous  communiquer  par  la 
pr^sente  ce  qui  precede,  saisit  etc. 
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No.  127. —  Depeşa  d-luî  Drouyn  de  Lhuys  către  Baronu}  de 
Bourqueney,  ambasadorul  Franciei  la  Vlena,din 
26  Maiu  1853.  Paris. 

(La  France  et  la  Bussie.  Question  d'Orient.   1864  p.  40.) 

Monsieur  le  Baron,  je  me  plais  â    croire  que  le   developperaent  de  No.  127. 
Ia  situation  â  Constantinople,  en  eclairant  M.  le  comte  de  Buol   sur  sa      ^®^^. 
gravite,  l'aura  enfretenu  dans  des  dispositions  qu'il  vous  a  dăjâ   mani-  *'  ' 

festees,  et  qui  nous  permettent  d'esperer  que  le  cabinet  de  Vienne  em- 
ploiera  eomme  nous  ses  loyaux  eflforts  â  prevenir  l'atteinte  que  Ies  pre- 
tentions  de  la  Russie,  poussees  jusqu'au  bout,[^pourraient  porter,  non 
seulement  a  Tindependance  de  la  Turquie,^mais  â  Pequilibre  europ^en- 
L'opinion  unanime  et  nettement  formulee  des  grandes  puissances  est 
seule  capable  d'arreter  le  cabinet  de  Saint-Petersbourg  dans  la  voie  ou 
ii  n'y  a  plus  â  douter  qu'il  ne  soit  a  la  veille  d'entrer.  !i  Une  d^pâche 
telegraphique  de  M.  de  Lacour,  datee  du  19  de  ce  mois,  m'annonce  que 
M.  le  prince  Menchikoff,  sur  un  nouveau  refas  du  Divan  d'adherer  â 
ses  propositions  dana  la  forme  ou  ii  Ies  avait  presentees,  a  rompu  ses 
relations  diplomatiques.  II  avait,  toutefois,  le  matin  mame,  ecrit  â  Re- 
schid-Pacha  une  lettre  particuliere  qui  laissait  esperer  que  Ies  negocia- 
tions  n'etaient  pas  encore  entierement  fermees.  |I  D'un  autre  cot^,  ii 
est  vrai,  Ies  rapports  que  je  re9ois  de  Bucharest  et  de  lassy  prouvent 
que  la  Russie  se  dispose  ă  entrer  en  campagne.  Rapprochee  de  ses  d6- 
clarations  Ies  plus  recentes,  Pattitude  du  cabinet  de  Saint-P^tersbourg 
est  incomprehensible.  |j  En  eflfet,  le  8  mai,  M.  le  comte  de  Nesselrode 
ecrivait,  en  propres  termes,  a  M.  le  marquis  de  Castelbajac:  „Pour  vous 
„prouver  que  je  suiş  homme  de  parole,  je  m'empresse  de  vous  dire 
„que  je  viens  de  recevoir  de  bonnes  nouvelles  de  Constantinople :  Pen- 
itente sur  Ies  details  entre  M.  le  prince  Menchikoff  et  M.  de  Lacour 
j,se  trouve  ^tăblie.  Notre  ambassadeur  annonce  son  retour."  ||  Le  14 
mai,  comme  je  Tai  appris  par  lord  Cowley,  sir  H.  Seymour  ecrivait  a 
son  gouvernement  que  le  chancelier  lui  avait  dit  que  toutes  Ies  questions 
que  M.  le  prince  Menchikoff  avait  â  regler  a  Constantinople  etaient 
terminees;  que  Ton  faisait,  ii  est  vrai,  quelques  objections  ă  tout  finir 
par  une  convention,  et  que  l'on  preferait  recourir  ă  des  firmans,  mais 
que  ce  n'etait  pas  la  une  difficulte,  puisque  le  prince  avait  toute  lati- 
tude  pour  se  montrer  conciliant.  |  A  la  m^me  date  (14  mai),  M.  le 
charge  d'affaires  de  Saxe  quittait  Saint-Petersbourg,  et  M.  de  Nessel- 
rode lui  disait:  „Je  puis  vous  donner  l'assurance  que  tout  est  termina 
„ă  Constantinople,  et  que  M.  le  prince  Menchikoff  va  revenir."     1|     Le 


Digitized  by 


Google 


104 

No.  127.  18  mai,  enfin,  notre  eharge  d'aifaires  ă  Berlin  apprenait,  de  la  boacbe 
1853^  de  M.  de  Manteuffel,  que  M.  de  Budberg  avait  reşu  une  lettre  autographe 
de  M.  le  comte  de  Nesselrode,  lui  annonyant  que  le  concours  de  notre 
ambassadeur  a  Constantinople  avait  faeilite  Theureuse  solution  de  la 
question  des  Lieux-Saints.  |i  Comment  concilier  tous  ces  temoignages 
avec  l'attitude  prise  en  dernier  lieu  par  M.  le  prince  Menchikoflf?  Com- 
ment croire  que  cet  envoye  ait  assume  la  responsabilite  de  poser,  sans 
un  ordre  formei  de  sa  cour,  un  ultimatum  â  la  Porte?  Comment  sup- 
poser,  d'autre  part,  que,  connaissant  Pexistence  d'un  pareil  ordre,  M. 
le  comte  de  Nesselrode  ait  donn^  â  tout  le  monde  Tassurance  qu'aucune 
difficulte  n'etait  plus  a  craindre,  assurance  qui  forme  un  si  etrange  et 
si  brusque  contraste  avec  la  realit^  des  faits  et  la  gravife  des  appre- 
hensions  qu'ils  inspirent?  J'attends  avec  impatience  que  M.  le  general 
de  Castelbajac  m'envoie  la  clef  de  ces  contradictions. 
Recevez,  etc. 


No.    128. —   Scrisoarea   Comitelui   de   Nesselrode    către   Re- 
şid  Paşa,  din  i^si  Maiu  1853.  San-Petersburg. 

(Eastern  Papers.  I.  185i,  p.  243.) 

No.  128.  Monsieur,  ||  l'Empereur,  mon  auguste  Maître,  vient  d'etre  informe  que 

}^Jl^.^  Son  ambassadeur  a  dd  quitter  Constantinople  ala  suite  du  refus  peremp- 
toire  de  la  Porte  de  prendre  vis-â-vis  de  la  cour  Imperiale  de  Russie 
le  moindre  engagement  propre  â  la  rassurer  sur  Ies  intentions  protec- 
trices  du  gouvernement  ottoman  a  l'egard  du  culte  et  des  ^glises  or- 
thodoxes  en  Turquie.  ||  Cest  apres  un  sejour  infructueux  de  trois 
mois ;  apres  avoir  epuise  de  vive  voix  et  par  6crit  tout  ce  que  la  ve- 
rite,  la  bienveillance  et  l'esprit  de  conciliation  pouvaient  lui  dicter ;  c'est 
enfin  apres  avoir  cherche  â  menager  tous  Ies  scrupules  de  la  Porte  par 
Ies  modifications  successives  auxquelles  ii  avait  consenti,  dans  Ies  ter- 
mes  et  la  forme  des  garanties  qu41  etait  eharge  de  demander,  que  le 
prince  Menchikoff  a  dâ  prendre  la  determination  que  TEmpereur  ap- 
prend  avec  peine,  mais  que  Sa  Majest^  n'a  pu  qu'approuver  pleinement.  i| 
Votre  Excellence  est  trop  eclairee  pour  ne  pas  pr^voir  Ies  consequences 
de  Pinterruption  de  nos  relations  avec  le  gouvernement  de  Sa  Hautesse. 
EUe  est  trop  devouee  aux  interets  veritables  et  permanents  de  son  Sou- 
verain  et  de  son  Empire,  pour  ne  pas  ^prouver  un  profond  regret  en 
prevision  des  evenements  qui  peuvent  eclater,  et  dont  la  responsabilite. 
pesera  tout  enti^re  sur  ceux  qui  Ies   provoquent.     ||     Aussi,    en   adres- 
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sânt  aujourd'hui  cette  lettre  â  Votre  Excellence,  je  n'ai  d'autre  but  que  No.  128. 
de  la  mettre  â  meme,  tant  qu'elle  le  peut  encore,  de  rendre  un  tres-  ^^^^. 
important  service  â  son  Souverain.  Mettez  encore  une  fois,  Monsieur, 
sous  Ies  yeux  de  Sa  Hautesse  la  situation  reelle  des  choses  ;  la  mode- 
ration  et  la  justice  des  demandes  de  la  Russie,  la  tres-grande  offense 
que  l'on  fait  â  TEmpereur  en  opposant  â  ses  intentions  si  eonstamment 
amicales  et  gen^reuses  une  mefiance  sans  motifs  et  des  refus  sans  ex- 
cuses.  II  La  dignite  de  Sa  Majest^,  Ies  int^rets  de  son  Empire,  la  voix 
de  sa  conscience,  ne  lui  permettent  pas  d'accepter  des  proced^s  pareils 
en  retour  de  tous  ceux  qu'elle  a  eus  et  qu'elle  deşire  encore  avoir  pour 
la  Tarquie.  Elle  doit  chercher  a  en  obtenir  la  reparation  et  â  se  pre- 
munir  contre  leur  renouvellement  a  l'avenir.  ||  Dans  quelques  semaines, 
Ies  troupes  recevront  l'ordre  de  passer  Ies  frontieres  de  l'Empire,  non 
pas  pour  faire  la  guerre  au  Sultan,  guerre  qu'il  repugne  â  Sa  Majeste 
d'entreprendre  contre  un  Souverain  qu'elle  s'est  toujours  piu  â  conside- 
rer  comme  un  allie  sincere,  mais  pour  avoir  des  garanties  materielles 
jusqu'au  moment  ou,  ramene  â  des  sentiments  plus  equitables,  le  gou- 
vemement  ottoman  donnera  ă  la  Russie  Ies  sâretes  morales  qu'elle  a 
demandees  en  vain  depuis  deux  ans  par  ses  representants  ă  Constanti- 
nople,  et  en  dernier  lieu  par  son  ambassadeur.  Le  projet  de  note  que 
le  prince  Menchikoff  vous  a  remis  se  trouve  entre  vos  mains ;  que 
Votre  Excellence  se  hâte,  apres  avoir  obtenu  l'assentiment  de  S.  H.  le 
Sultan,  de  signer  cette  note  sans  variantes,  et  de  la  transmettre,  au  plus 
tot,  â  notre  ambassadeur  a  Odessa,  ou  ii  doit  se  trouver  encore.  |!  Je 
souhaite  vivement  que,  dans  ce  moment  decisif,  le  conseil  que  j'adresse 
ă  Votre  Excellence,  avec  la  confiance  que  ses  lumi^res  et  son  patriotisme 
m'inspirent,  soit  apprecie  par  elle  comme  par  ses  coUăgues  du  Divan, 
et  que  dans  l'int^ret  de  la  paix,  que  nous  devons  etre  tous  egalement 
desireux  de  conserver,  ii  soit  suivi  sans  hesitation  ni  retard  ; 
Je  prie  Votre  Excellence,  etc. 


No.    129.—  Depeşa  Comitelui  Clarendon  către  Lord  Stratford 
de  Redcliffe,  din  31  Maiii  1853.  Londra. 

(Eastern  Fapers,  I.  1864,   p.  199.) 

fTraducţiune.J 

Mylord,  la  derni^re  depeche  parvenue   ă  cet    office  de    la   part   de  No   129. 
Votre  Excellence  porte  Ia  date  du  15  de  ce  mois^  et  le  gouvernement  de      ^®^^, 
Sa  Majeste  ignore  cons^uemment  Ies  negociations  qui   ont  eu   lieu  du 
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No.  129.  15  au  22,  joar  ou  Ie  prince  Menchikoff  a  quitte  Constantinople,  comme 
lSo3  j]  ^^  connaît  pas  encore  si  Ia  rupture  entre  Tambassade  de  Russie  et 
Ia  Porte  est  de  nature  a  faire  perdre  tout  espoir  d'une  reprise  de  ne- 
gociations.  j|  Neanmoins,  le  d^part  du  prince  MenchikoflF,  sui  vi  de 
celui  de  toute  l'ambassade  de  Russie,  est  en  lui-merae  un  fait  d'une 
importance  trop  grande,  Ies  preparatifs  militaires  de  la  Russie  sur  Ies 
frontieres  turques  sont  faits  sur  une  si  gran«Je  echelle,  et  Ie  danger  qui 
menace  Ia  Porte  peut  etre  si  imminent,  qu'il  paraît  indispensable  de 
prendre  des  mesures  pour  la  protection  du  Sultan  et  d'aider  Sa  Hau- 
tesse  â  repousser  toute  attaque  qui  pourrait  etre  faite  contre  son  terri- 
toire.  II  Je  dois  consequemment  informer  Votre  Excellence  que,  d'ordre 
de  Sa  Majeste,  la  flotte  actuellement  stationn^e  â  Malte  est  mise  a  la 
disposition  de  Votre  Excellence,  et  que  Pordre  va  etre  transmis  ă  Ta- 
miral  Dundas  de  se  conformer  aux  demandes  que  vous  pourriez  lui  a- 
dresser,  et  de  se  rendre  â  tel  endroit  que  vous  lui  indiqueriez,  en  cas 
que  vous  consid^reriez  la  prosence  des  forces  absolument  necessaire  pour 
le  salut  de  la  Turquie.  Le  gouvernement  de  Sa  Majeste  deşire  toutefois 
que  Votre  Excellence  comprenne  bien  qu'en  prenant  cette  d^termination, 
ii  n'entend  nuUement  s'ecarter  de  la  conduite  moderee  et  conciliante 
qu'il  a  toujours  suivie  ă  T^gard  de  la  Porte  et  de  ses  allies  ;  ii  aban- 
donne  avec  la  plus  grande  confiance  au  discernement  de  Votre  Excel- 
lence l'usage  de  la  faculte  qu'il  lui  confie  ,  faculte  qui  implique  momen- 
tanement  la  question  de  paix  ou  de  guerre.  ||  Le  gouvernement  de 
Sa  Majeste  croit  qu'une  declaration  de  guerre  de  la  Russie  contre  la 
Turquie,  l'embarqueraent  des  troupes  a  Sebastopol,  ou  tout  autre  fait  bien 
^tabli,  demontrant  Pintention  d'une  evidente  hostilite,  autoriserait  plei- 
nement  Votre  Excellence  â  appeler  la  flotte  qui,  cependant,  ne  depassera 
Ies  Dardanelles  que  dans  le  cas  d'une  demande  expresse  du  Sultan  : 
mais  la  force  sera  seulement  employee  comme  un  dernier  et  in^vitable 
moyen  de  proteger  Ia  Turquie  contre  une  attaque  non  provoquee,  et  de 
defendre  son  independance  que  l'Angleterre  est  obligee  de  maintenir. 
Je  suiş,   etc. 


No.    130. —  Depeşa  d-luî  Drouyn  de  Lhuys  către  Corni tele 
Walewski  din  ftl  Maiii  1853,  Paris. 

(La  France  et  la  Russie.  Question  d'Orient  1854,  p.  43.) 

No.  130.  Monsieur  le  Comte,  le   langage   que    vous    a   tenu  lord   Clarendon, 

1853     l'attitude  qu'il  a  prise  devant  la  Chambre  des  lords  et  celle  de  lord  John 

31  Maia  p^ussell  devant  la  Chambre  des  communes.  Ies  tendances  enfin  de  Popi- 
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nion  publique,  si  nettement  manifesteea  par  ses  principaux  organes,  eta-  No   130. 
blissent  que,  dans  la  crise  provoquee  en  Orient  par  le  cabinet  de  Saint-  . 

Petersbourg,  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  britannique  deşire  s'entendre 
avec  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  Imperiale  pour  conjurer  Ies  perils 
qirune  agression  violente,  dirigee  contre  TEmpire  Ottoman,  ferait  courir 
â  Tequilibre  europeen  et,  en  particulier,  aux  interets  communs  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  dans  Ie  bassin  de  Mediterranee.  j|  Toute  ma 
correspondance  depuis  quelques  mois,  Monsieur  le  Comte,  n'a  eu  pour 
but  que  de  signaler  ces  dangers  et  de  preparer  Ies  voies  â  cet  accord 
Le  cabinet  de  Londres  n'a  donc  pu  jamais  douter  de  notre  concours 
pour  faire  respecter  Tesprit  du  trăita  du  13  juillet  1841,  et  pour  rap- 
peler,  s'il  le  fallait,  au  cabinet  de  Saint-Petersbourg  que  TEmpire  Ot- 
toman, place  par  cette  iransaction  sousune  garaniie  collective,  ne  saurait 
sans  une  grave  prrturbation  des  rapports  existant  aujourd'hui  entre  Ies 
grandes  paissanccs  de  l'Europe,  etre,  de  la  part  de  Pune  d'elles,  Pobjet 
d'iine  attaque  isolee  et  aussi  peu  justifiee,  surtout,  que  celle  dont  Ies 
apparences  semblent  le  menacer.  j  Mais,  comme  je  vous  Tai  d^jâ  dit 
plusieurs  fois,  Monsieur  le  Comte,  a  cot^  des  n^gociations  diplomatiques 
ii  j  avait  une  autre  action  â  exercer,  et  c'est  Taftitude  du  cabinet  de 
Saint-Petersbourg  lui  meme  qui  nous  en  faisait  sentir  la  necessită.  Lors- 
que  nous  savions  que  l'armee  cantonn^e  dans  le  sud  de  la  Russie  etait 
sur  le  pied  de  guerre,  approvisionnee  comme  â  la  veille  d'une  entr^e  en 
campagne ;  quand  la  flotte  de  Sebastopol  etait  prete  â  lever  l'ancre,  quand 
ils  se  faisait  des  achats  considerables  de  bois  destin^s  â  jeter  des  ponts 
sur  le  Pruth  et  le  Danube ;  si  tout  cela  ne  voulait  pas  dire  que  Ies  hos- 
tilites  fussent  d^clarees,  cela  indiquait  du  moins  qu'elles  pouvaient  ^tre 
prochaines,  et  que  leur  ouverture  ne  dependait  que  d'un  mot.  Qui  nous 
garantissait  que,  sous  Pinfluence  d'un  premier  mouvement,  ce  mot  ne 
serait  pas  prononce  â  Saint-Petersbourg,  et,  s'il  Teftt  ete,  que  la  viile 
de  Constantinople  se  filt  trouvee  â  Tabri  d'un  coup  de  main?  C'^tait 
un  danger  de  cette  nature  que  nous  redoutions,  et  comme,  s'il  se  r^a- 
lisait,  la  pârtie  serait  perdue  des  le  debut,  la  prudence  nous  imposait 
le  devoir  de  tout  faire  pour  le  prevenir.  ||  En  quoi  une  pareille  mesure 
de  prevoyance  ressemblait-elle  plus  â  une  provocation  que  Ies  armements 
de  la  Russie  elle-meme?  Comment  la  France  et  l'Angleterre,  dans  le  but 
de  maintenir  le  trăite  de  184.1,  n'auraient-elles  pas  eu  le  droit  de  faire, 
ce  que  Pune  des  puissances  signataires  de  cette  convention  faisait  dans 
des  desseins  si  differents?  ||  Telles  sont  Ies  considerations  qui  nous 
determinerent  â  envoyer  notre  flotte  ă  Salamine  et  qui  nous  conseillent 
aujourd'hui  de  la  rapprocher  encore  des  Dardanelles,  non  pour  prendre 
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No.  130.  Pinitiative  d'une  aggression,  non  pour  encourager  Ia  Turquie  â  ss  re- 
.  fuser  â  tout  accommodement,  mais  afin  de  la  couvrir  contre  un  danger 
immediat  et  de  reserver;  au  besoin,  â  la  diplomaţie  des  ressources  qu'elle 
n'aurait  plus,  si  elle  avait  â  lutter  contre  des  faits  accomplis.  ||  Quant 
aux  demarches  que  lord  Clarendon  nous  propose  de  faire  ă  Saint-Pe- 
tersbourg,  ce  qui  s'est  deja  passe  ă  Constantinople,  lorsque  le  ministre 
de  Prusse  et  le  charge  d'affaires  d'Autriche  se  sont  joints  aux  ambas- 
sadeurs  de  France  et  d'Angleterre  pour  essayer  de  faire  flechir  Ies  re- 
solutions  de  M.  le  prince  Menchikoflf,  nous  indique  la  ligne  que  nous 
avons  â  suivre.  L'autorite  de  nos  representants  sera  plus  grande,  si  elle 
s'augmente  de  celle  des  representations  des  cabinets  de  Vienne  et  de 
Berlin;  si,  sur  le  terrain  diplomatique,  tout  au  moins,  ii  s'etablit  entre 
Ies  grandes  puissances  un  concert  pour  declarer  que  l'esprit  de  Timpor- 
tante  transaction  a  laquelle  el  Ies  ont  pris  part,  aussi  bien  que  la  Russie, 
en  1841,  s'oppose  â  ce  que  Ies  affaires  d'Orient  soient  traitees  autrement 
qu'en  commun  et  dans  des  conferences  ou  tous  Ies  interets  seraient  exa- 
mines  et  debattus.  [j  Bien  loin  de  douter  que  la  Prusse  et  TAutriche, 
tant  que  Tespoir  d'un  arrangement  ne  sera  pas  perdu,  veuillent  se  se- 
parer  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  ce  que  nous  connaissons  de  leurs 
dispositions  nous  autorise  ă  croire,  au  contraire,  qu'elles  sentent,  comme 
nous,  le  danger;  et  Ies  convenances  autant  que  la  politique  nous  con- 
seillent  de  ne  rien  faire  sans  elles.  Cest  en  laissant  â  la  question  d'O- 
rient  son  veritable  caractere,  son  caractere  europ^en,  que  nous  avons  le 
plus  de  chances  de  la  regler,  sans  risque  serieux  pour  Ie  maintien  de 
la  paix.  II  Ije  trăite  de  1^41,  Monsieur  le  Comte,  sur  la  portee  duquel 
tout  le  monde  est  aujourd'hui  d'accord,  et  vous  vous  rappelez  qu'ă  cet 
egard  l'opinion  du  gouvernement  de  Sa  Majeste  Imperiale  s'est  produite 
ii  y  a  deja  longtemps,  doit  nous  servir,  si  je  puis  ainsi  parler,  de  base 
d'op^rations.  Toutes  Ies  puissances  qui  Tont  sign^  ont  qualite  pour  Tin- 
Yoquer,  et  ce  serait,  â  mon  avis,  commettre  une  faute  et  affaiblir  Peffet 
de  nos  demarches  (sauf  â  faire  connaître  des  ă  pr^sent  nos  impressions 
particulieres),  que  de  ne  pas  Ies  combiner  avec  Ies  cabinets  de  Berlin 
et  de  Vienne,  quand  tout  nous  indique  qu'ils  accueilleront  nos  ouvertures. 
Agreez,  etc. 
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No.  131. —    Depeşa    comitelui    Nesselrode  către    baronul 
Brunnow,  din  1  Iunie  1853.  San-Petersburg. 

(EMtern  Paper»  I.  1854,  p.  238  ) 

Monsieur  le  baron,  ||  Au  moment  ou  Votre  Excellence  recevra  la  pre-  No.  131. 
sente  depeche,  le  comte  Dimitri  de  Nesselrode  vous  aura  d^jâ  mis  au  ^®°^ 
fait  du  deplorable  denouement  de  la  mission  du  prince  Menchikoff  et 
du  depart  definitif  de  cet  ambassadeur  pour  Odessa,  a  la  suite  du  re- 
jet succeaif  de  toutes  nos  dernieres  propositions.  Toutes  Ies  pi^ces  di- 
plomatiques  6changees,  de  part  et  d'autre,  â  cette  occasion,  entre  nous 
et  la  Porte  ottomane,  ont  ^te  mises  entre  vos  mains.  ||  Anterieure- 
ment,  le  prince  Menchikoff  vous  avait  deja  envoy^  Ies  deux  firmans 
plus  specialement  relatifs  â  la  question  des  Lieux-Saints,  communiqu^ 
Ies  modifications  apport^es  au  premier  projet  de  convention  destinee  ă 
nous  servir  de  garanţie  contre  le  retour  des  difficultes  que  viennent  d'a- 
planir  ces  firmans,  et  fait  part  de  la  vive  opposition  que  rencontraient 
nos  demandes  â  ce  sujet,  principalement  du  cot^  de  Pambassadeur  d'An- 
gleterre.  ||  Vous  etes  des  lors  en  possession  de  toutes  Ies  pieces 
de  conviction  n^cessaires,  et  nous  ne  doutons  pas  que  votre  z^le  n'y  ait 
deja  puise  Ies  moyens  de  faire  apprecier  au  gouverneraent  anglais  jus- 
qu'â  quel  point  nous  avons  pouss^  l'esprit  de  conciliation,  Ies  efforts 
consciencieux  que  nous  avons  employ^s  ă  prevenir  la  fatale  rupture  de 
nos  relations  avec  la  Porte,  et  toutes  Ies  facilites  que  notre  ambassa- 
deur a  offertes  au  Divan  pour  l'acceptation  de  nos  dernieres  proposi- 
tions, soit  en  modifiant  celles-ci,  soit  en  prolongeant  â  trois  reprises 
differentes,  moyennant  de  nouveaux  sursis,  le  terme  originairement  fixe 
pour  cette  acceptation.  ||  Notre  premier  projet  de  convention  avait 
donne  mati^re  a  de  graves  objections,  la  forme  d'un  trăite  paraissant 
inacccptable  aux  conseillers  de  la  Porte.  Notre  ambassadeur  a  consenti 
â  y  substituer  la  forme  plus  simple  et  moins  solennelle  d'un  S^ned.  || 
Plusieurs  clauses  de  ce  Sened,  notamment  celle  qui  avait  trăit  aux  pa- 
triarches,  metropolitains  et  eveques  de  l'Eglise  d'Orient,  ayant  6gale- 
ment  souleve  des  difficultes,  le  prince  Menchikoff  a  pris  sur  lui  de 
supprimer  entierement  ces  clauses.  Enfin,  au  dernier  moment,  et  quand 
la  negociation  etait  deja  rompue  officiellement,  la  Porte  persistant  â  se 
refuser  a  tout  acte  qui  porterait  une  forme  bilaterale  quelconque,  notre 
ambassadeur  en  ^tait  venu  jusqu'â  declarer  qu'il  se  contenterait  d'un 
engagement  par  note  officielle,  t^lle  que  celle  dont  ii  vous  a  transmis 
copie.  II  Toutes  ces  concessions  ont  et^  tour  â  tour  inutiles.  Une  me- 
fianee  aussi  injuste  que  blessante  pour  Ies  sentiments  de  TEmpereur  Ies 
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No.  131.  a  rejetees  avec  persistance,  en  sorte  qu'apres  plusieurs  mois  de  n(^go- 
1853  ciations  infructueuses,  bien  que  nos  griefs  Ies  plus  criants  aient  ete  re- 
dress^s  pour  le  moment,  on  nous  refuse,  pour  l'avenir,  contre  le  retour 
d'eventualites  pareilles,  la  garanţie  formelle  et  positive  a  laquelle  nous 
avions  attache  le  caractere  d'une  reparation  indispensable  pour  le  man- 
que  de  foi  dont  nous  avons  eu  â  nous  plaindre,  -  garanţie  sans  laquelle 
Ies  nouveaux  firmans  n'ont  pas  plus  de  valeur  reelle  que  celui  dont,  au 
mepris  de  la  parole  solennelle  du  Sultan,  nous  avons  vu  en  dernier  lieu 
annuler  la  teneur  et  l'ex^cution.  !|  Le  moment  est  donc  arriv^  ou, 
en  depit  des  intentions  Ies  plus  pacifîques,  TEmpereur,  dans  Pint^ret  de 
sa  dignit^,  et  dans  Paccomplissement  de  ses  devoirs  envers  la  Russie, 
se  voit  oblige  d'adopter  â  l'egard  de  la  Turquie  une  politique  autre 
que  celle  qu'il  aurait  vculu  continuer  â  suivre.  \\  II  se  hâte  d'expo- 
ser  aujourd'hui,  sans  d^tour,  au  ministere  de  Sa  Majeste  britannique 
Ies  nouvelles  mesures  qn'il  va  prendre  au  milieu  de  cette  crise  provo- 
quee  par  une  aveugle  obstination.  ||  Avânt  tout,  et  malgre  tant  d'i- 
nutiles  sursis  qu'il  a  deja  accordes  â  la  Porte,  ii  veut  lui  laisser  en- 
core  un  dernier  moyen  de  revenir  â  de  meilleurs  conseils  que  ceux 
qu'elle  a  pris  jusqu'â  present:  que  le  Sultan,  conform^ment  a  l'invita- 
tion  qui  lui  en  est  faite  par  une  lettre  que  j'adresse  â  Rechid-pacha  et 
que  vous  trouverez  ci-annexee,  se  decide  a  accepter  et  â  signer  la  note 
propos^e  par  le  prince  Menchikoff,  et  notre  auguste  Maître  ne  se  re- 
fasera  pas  d'accepter  encore  cette  tardive  reparation.  Mais,  pour  s'y  de- 
cider,  ii  ne  peut  accorder  â  la  Porte  qu'une  semaine  de  r^flexion.  Ce 
terme  ^coule,  l'Empereur  ne  prendra  plus  conseil  que  de  Thonneur  et 
de  la  dignite  de  la  Russie.  |'  II  ordonnera  â  ses  troupes  d'occuper 
Ies  Principautes,  et  Ies  gardera  en  depât  jusqu'â  ce  qu'il  ait  obtenu  la 
satisfaction  precitee.  Ce.  n'est  pas    sans   un    vif  et    profond    regret 

que  Sa  Majeste  se  voit  foreze  de  prendre  une  pareille  mesure.  Meme  en 
l'adoptant,  son  intention  n'en  est  pas  moins,  de  rester  fidele  au  prin- 
cipe fondamental  de  sa  politique, — celui  de  ne  point  vonloir  renverser 
l'Empire  ottoman.  L'Empereur  ne  cherchera  donc,  tout  en  occupant  mo- 
mentanement  une  pârtie  des  possessions  de  la  Porte,  aucun  agrandis- 
sement  de  territoire.  II  evitera  de  favoriser  sciemment  et  volontairement 
toute  tentative  de  soul^vement  parmi  Ies  populations  chretiennes.  II  ne 
veut  qu'atteindre  le  but,  qu'on  l'aura  mis  delib^rement  dans  le  cas  d*ob- 
tenir  par  d'autres  moyens  que  ceux  qu'il  a  employes  sans  succes.  '; 
En  agissant  comme  ii  Ta  fait,  et  comme  ii  se  propose  de  Ie  faire,  si 
on  Ty  oblige,  l'Empereur  croit  etre  reste  fidele  aux  declarations  qu'il 
a  faites  au  gouvernement  anglais.  II  avait   promis  de  pousser  la  mode- 
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ration  et  la  patience  aussi  loin  qu'elles  pourraient  aller.  Mais  en  pro-  No.  131. 
tant  â  la  connaissance  du  cabinet  de  Londres  Ies  preparatifs  militaires,  ^®^*^. 
qni  coînciderent  avec  Pouverture  des  negociations,  ii  ne  lui  avait  pas  dis- 
simule  qu'il  pourrait  arriver  un  moment  oîi  ii  se  verrait  contraint  d'y 
avoir  recours.  C'est  pourquoi  ii  priait  TAngleterre  d'employer  son  in- 
fluence  â  Constantinople  pour  y  faire  entendre  Ies  conseils  de  la  pru- 
dence,  et  de  s'eflforcer  de  son  cote  d'y  conjurer  une  crise  imminente, 
en  eclairant  Ies  Turcs  sur  Ies  consequences,  au  lieu  de  Ies  encourager 
dans  leur  aveugle  obsiination  par  des  esperances  de  secours.  Le  cabi- 
net britannique  — c'est  la  une  justice  que  nous  nous  plaisons  a  lui  ren- 
dre^ — a  agi  dans  cet  esprit.  II  s'est  montre  persuada  de  nos  intentions 
conciliantes.  II  nous  a  franchement  aid^  â  Paris  dans  cette  pârtie  ^pi- 
neuse  de  la  question  des  Lieux-Saints  qu'il  s'agissait  d'arranger  avec 
la  France.  ||  Quand  celle-ci,  sur  la  foi  des  bruits  mensongers  r^pan- 
dus  â  Constantinople,  a  envoye  sa  flotte  dans  Ies  mers  de  Gr^ce,  Pes- 
cadre  anglaise  de  Malte  n'a  fciit  aucun  mouvement.  Malheureusement, 
l'ambassadeur  d'Angleterre  â  Constantinople  ^tait  animo  d'autres  dispo- 
sitions  envers  nous.  Une  incurable  defiance,  une  activit^  passionnf^e, 
ont  caracterise  toute  sa  conduite  dans  la  derniere  phase  de  la  n^go- 
ciation.  Meme  apres  la  conversion  du  projet  de  convention  en  simple 
S^ned,  meme  apres  Ies  modifications  importantes  apportees  a  ce  dernier 
par  la  suppression  de  l'article  des  patriarches,  ii  a  continua  â  nous  re- 
fuser'pour  l'avenir  toute  espece  de  garanţie  quelconque.  Nous  connais- 
sons  Ies  efforts  qu'il  a  faits  aupres  du  Sultan,  comme  aupr^s  des  mem- 
bres  de  son  conseil,  pour  l'encourager  â  la  r^sistance,  en  cherchant  â 
lui  persuader  que  nos  menaces  ne  d^passeraient  pas  la  porţie  d'une 
pression  morale,  en  lui  promettant  l'appui  et  Ies  sympathies  de  1 'Eu- 
rope, s'il  accordait  â  ses  sujets  l'^galit^  devant  la  loi  et  des  privil^ges 
plus  conformes  aux  moeurs  liberales  de  l'Occident.  Enfin,  au  dernier 
moment,  quand  le  prince  Menchikoflf  avait  con^^enti  â  abandonner  meme 
Ie  Sened  modifie  pour  se  contenter  d'une  note,  quand  Rechid-pacha  lui 
meme,  frappe  des  dangers  que  le  depart  de  notre  l^gation  pouvait  faire 
courir  â  la  Porte,  conjurait  l'ambassadeur  britannique  avec  instance  de 
ne  pas  s'opposer  â  la  remise  de  la  note  formult^e  par  le  prince  Men- 
schikoff,  lord  Redcliffe  l'en  a  empeche,  en  declarant  que  la  note  avait 
la  valeur  d'un  trăite,  et  qu'elle  ^tait  inacceptable.  ||  Nous  en  appe- 
lons  de  ce  jugement  passionn^  â  la  raison  et  a  l'impartialit^  du  gou- 
vemement  britannique  lui-m^me.  Qu'il  veuille  bien  examiner  froidement 
le  contenu  et  Ies  termes  de  cette  note,  et,  apres  l'avoir  m^ditee,  qu'il 
nous  dise  ce  qu'elle  offre  veritablemenk  de  compromettant    pour    la  di- 
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No.  131.  gnite  de  Ia  Porte,  de  dangereux  pour  sa  securit^  int^rieure,  quel  accrois- 
^^^"^^  sement  si  grand  d'influence  elle  nous  donne,  et  si  Ie  pr^tendu  risque 
qu'elle  fait  courir  aux  interets  ulterieurs  de  la  Porte  pouvait,  un  in- 
stant  seulement,  entrer  en  balance  avec  Ies  risques  bien  autrement  gra- 
ves  auxquels  son  rejet— entraînant,  eomme  ii  etait  devenu  inevitable, 
le  d6part  de  la  legation  imperiale — pouvait  et  peut  encore  exposer  la 
Porte  ottomane,  TEurope,  et  je  dirai  m6me,  dans  Ies  circonstances  ae- 
tuelles,  le  monde  social  tout  entier.  ||  A  dire  vrai,  Monsieur  le  ba- 
ron, nous  n'avons  jamais  pu  comprendre  pourquoi  meme  le  projet  ori- 
ginaire  de  convention.  auquel  le  prince  Menchikoff  a  renonc^,  suivant 
la  latitude  que  nous  lui  en  avions  laissee.  exeitait  de  telles  craintes, 
provoquait  une  opposition  si  grande.  Nous  ne  concevons  pas  jusqu'ici 
ce  qu'en  principe  ii  peut  avoir  de  contraire  aux  droits  de  souverainete 
du  Sultan,  ce  qu'en  fait  ii  a  de  nouveau,  et  peut  aujouter  aux  moyens 
que  nous  poss^dons  d^jâ  d'intervenir,  au  nom  de  Ia  religion,  dans  Ies 
affaires  interieures  du  gouvernement  ottoman,  si  telles  etaient,  comme 
on  se  plaît  ă  le  supposer  d'une  maniere  si  gratuite,  nos  intentions  et 
notre  constante  politique.  S'agit-il  du  principe  seulement?  Mais,  en  prin- 
cipe, une  pareille  transaction  ne  serait  pas  plus  contraire  aux  droits 
d'autonomie  du  Souverain  de  la  Turquie  que  ne  sont  jug^s  tels  Ies  ca- 
pitulations  ou  trait^s  que  la  Porte  ottomane  a  conclus  avec  la  France 
et  avec  PAutriche.  En  principe,  n'avons-nous  pas  deja  nous-memes,  dans 
nos  traites  de  Kaînardji  et  d'Andrinople,  obtenu  Ie  droit  de  veiller  aux 
interâts  de  nos  correligionnaires  dans  Ies  provinces  turques?  Le  regle- 
ment par  trăita  d'une  ou  plusieurs  affaires  ecdesiastiques,  une  garanţie 
assuree,  ^galement  par  trăita,  dans  un  autre  Etat,  aux  intc^r^ts  d'une 
commission  etrangere,  n'ont  rien  de  nouveau,  n'offrent  au  contraire  rien 
que  d'usuel  dans  Ies  rapports  de  puissance  a  puissance.  L'histoire  en 
prâsente  plus  d'un  exemple  que  nous  pourrions  citer  â  l'apui.  Cest 
ainsi,  entre  autres,  qu'en  Autriche  —  pour  ne  parler  que  d'un  grand  Etat 
dont  nul,  certes,  ne  contestera  la  force  et  la  pleine  independance,  —  la 
position  civile  des  protestants  decoulait  de  traites  conclus  en  faveur  da 
leurs  immunites  par  Ies  princes  d'AUemagne,  qui  embrasserent  la  re- 
forme, et  qui  la  prirent  sous  leur  garanţie,  sans  que  pareilles  stipula- 
tions  aient  jamais  6te  envisagees  comme  attentant  en  principe  aux 
droits  de  souverainete  de  TEmpereur.  Si  de  tels  pactes  ont  pu  se  con- 
clure,  sans  compromission  pour  leur  dignite,  avec  des  Etats  chretiens, 
â  plus  forte  raison  peuvent-ils  l'etre  avec  un  gouvernement  musulman 
— un  gouvernement  surtout  ou  Ies  chretiens  ont  vu  tant  de  fois  me- 
naces,  non-seulement  leurs    immunites  religieuses,    mais  leurs    biens    et 
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leurs  vies  memes.  ||  Ce  que  nous  disons  du  principe,  nous  pouvons  No.  131. 
le  dire  ^galement  du  fait.  Encore  une  fois,  une  nouvelle  convention  des-  ^^^^ 
tinee  â  nous  fournir  des  pretextes  d'intervention  religieuse  en  Turquie, 
si  nous  en  cherchions,  ne  nous  offrirait  rien  de  plus  que  nous  ne  puis- 
sions  trouver  â  volonte  dans  nos  traites  anterieurs,  et  n'ajouterait  rien 
â  la  realite  de  notre  influence  sur  nos  correligionnaires,  laquelle  influ- 
ence  est  dans  Ies  choses  et  non  dans  Ies  mots.  Mais  alors,  objectera-t- 
on,  pourquoi  l'avez-vous  demandee  cette  nouvelle  convention  ă  propo- 
de  la  question  speciale  et  locale  des  Lieux-Saints?  Nous  Pavons  de- 
mandee, Monsieur  le  baron,  parce  que,  â  propos  de  cette  question  sou- 
levee  si  gratuitement  et  si  inopinement  pour  nous,  on  nous  a  mis  dans 
la  necessite  d'aviser  ă  combler  Ies  lacunes  de  nos  transactions  anterieu- 
res,  afin  de  sauver  des  immunit^s  que  nous  avions  cru  consacr^es  et 
â  l'abri  de  tout  danger  par  la  possession  et  Pusage ;  parce  que,  lorsque 
nous  avons  reclame  contre  la  violation  du  firman  (fin  de  janvier  v.  s. 
1852),  on  nous  a  repondu  que  la  France  avait  un  trăite,  et  que  nous 
n'en  avions  pas;  parce  qu'enfin,  apres  le  manque  de  foi  dont  la  Porte 
s'etait  rendue  coupable  envers  nous  dans  cette  circonstance,  comme 
nous  n'avions  pas  la  pretention  d'exiger  qu'elle  retirât  â  la  France  ce 
que  celle-ci  venait  d'obtenir,  ii  nous  fallait  neanmoins  un  acte  de  r^- 
paration  quelconque,  une  garanţie  plus  positive  que  de  telles  manques 
de  foi  n'arriveraient  plus.  Sans  cela,  noua  n'y  aurions  pas  songe,  et  le 
peu  d'importance  que  nous  y  mettons  ressort  assez  de  la  facilita  avec 
laquelle  nous  nous  sommes  montres,  et  nous  nous  montrons  encore 
prets,  â  la  derni^re  heure,  â  nous  contenter  d'une  note,  comme  repara- 
tion  du  pass^  et  garanţie  de  Tavenir.  |i  Que  le  gouvernement  anglais 
nous  permette  de  le  lui  dire  en  toute  franchise.  En  se  pr^occupant  â 
tel  point  des  inconvenients  d'une  convention,  comme  donnant  â  la  Ru.s- 
sie  des  droits  d'ingerence  qu'elle  ne  possedait  pas,  on  se  cree  un  mon- 
stre  â  plaisir,  on  se  debat  contre  un  fantome.  Pense-t-on  serieusement  que 
nous  ayons  besoin  d'un  pareil  acte,  pour  intervenir  en  Turquie  en  faveur 
des  Grecs  orthodoxes,  si  leurs  droits,  leurs  interets,  leurs  proprietes  ou 
leurs  vies  6taient  menaces?  Le  poss^dions-nous  quand  nous  avons,  a  1'^.- 
poque  de  la  revolution  grecque,  rompu  nos  rapports  avec  la  Turquie,  â 
la  suite  des  pers^cutions  exerc^es  sur  le  culte  orthodoxe?  L'absence 
d'une  convention  semblable  a-t-elle  empeche  PAngleterre  et  la  France 
elle-meme  d'int^ervenir  en  Turquie  chaque  fois  que  Ies  principes  de  la 
tolerance  religieuse  leur  ont  păru  m^connus  par  le  gouvernement  otto- 
man?  II  y  a  un  fait  que  toutes  Ies  precautions  et  m^fiances  diploma- 
tiques  ne  seront  pas  en    etat    de  d^placer.  Cest  celui  de  la    sympathie 

(Acte  fi  Documeote  II).  o 
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No.  131.  et  de  la  communaut^  d'interets  qui  attachent  notre  population  de 
^^^3  50,000,000  d^orthodoxes  aux  12,000,000  et  plus,  qui  composent  la  ma- 
jorit^  des  sujets  du  Sultan.  Que  cela  puisse  etre  fâcheux  pour  ceux 
qu'inquiete  notre  influence,  le  fait  n'en  existe  pas  moins.  Apparemment, 
on  n'exigera  pas  de  nous  que  nous  renoncions  â  cette  influence  pour 
dissiper  des  alarmes  exagerees.  Nous  le  voudrions  par  impossible,  que 
nous  ne  le  pourrions  pas.  En  s'armant  contre  ce  fait-lâ,  en  cherchant 
avec  une  affectation  si  marquee  â  se  premunir  contre  lui,  en  for9ant 
la  Porte  ottomane  â  nous  braver  pour  en  conjurer  Ies  cons^quences  e- 
ventuelles,  sur  de  vaines  suppositions,  on  ne  fait  que  Ie  mettre  davan- 
tage  encore  en  lumi^re  aux  yeux  des  sujets  chretiens  de  la  Porte, 
qu'affaiblir  d'autant  plus,  dans  leur  esprit,  Tautorite  morale  de  celle-ci- 
et  au  lieu  de  nous  t^moigner,  ă  cause  de  lui,  des  defiances  aussi  peu 
merit^es  qu'injurieuses,  ii  serait  mieux  de  s'en  fier  a  la  moderation  de 
PEmperear  du  soin  de  ne  point  en  abuser.  ||  Mais,  au  resfce,  ce  n'est 
plus  lâ  la  question.  A  Theure  qu'il  est,  ii  ne  sagit  plus  d'une  conven- 
tion  bilaterale,  ni  d'un  Sened  meme,  mais  d'une  simple  note.  Le  rejet 
de  cette  note,  si  nous  le  tolerions,  constituerait  pour  nous  un  echec 
moral  que  nous  ne  pouvons  accepter,  et  de  concessions  en  concessions 
etant  arrives  aux  dernieres  limites  que  Tesprit  de  conciliation  puisse  at- 
tcindre,  nous  sommes  obliges  d'honneur  â  nous  en  tenir  k  ce  dernier 
mot.  A  son  acceptation  pure  et  simple  sont  encore  subordonnees  Ies 
mesures  que  nous  allons  prendre.  ||  Veuillez  donc,  monsieur  le  baron. 
Ies  porter  â  la  connaissance  du  gouvernement  anglais.  Nous  esperons 
encore  qu'une  appr^ciation  plus  mftre  de  sa  situation  v^ritable  enga- 
gera  la  Porte  ottomane  â  entrer  dans  la  voie  de  salut  que  nous  lui 
ouvrons.  S'il  de/ait  en  etre  autrement,  si,  par  suite  de  complications 
qu'une  guerre  entraînera  necessairement,  l'empire  ottoman  voit  s'ajou- 
ter  de  nouvelles  causes  d'aflfaiblissement  au  principe  de  dissolution  qui 
le  mine,  la  responsabilite  en  appartiendra  â  cette  politique  de  defiance 
qui.  en  excitant  la  Porte  contre  nous,  Pa  deja  plus  d'une  fois  poussee 
sur  le  bord  de  l'abîme  ou  la  moderation  de  l'Empereur  seule  l'a  em- 
pechee  de  s'engloutir. 
Recevez,  et. 
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No.    132. —  Articolul   din    „Monitorul    Universal,"  frances, 
din  2  Iunie,  1853,  Paris. 

(Testa,  TraiW»,  IV.  p.  265.) 

Le  conseil  ottoman,  reuni  le  17  mai,  a  decide  qu'on  adresserait  au  No.  132. 
prince  Menchikoff  une   note  temoignant  des  dispositions  conciliantes  du  . 

Divan  et  de  ses  regrets  de  ne  pouvoir  adherer,  sans  reserve,  aux  clau- 
868  contenues  dans  le  projet  de  Sened,  remis  par  Pambassadeur  russe.  || 
Rechid-pacha  s'est  rendu,  le  18,  uhez  le  prince  Menchikoff  pour  lui 
faire  pressentir  Ies  termes  de  cette  note,  qui  portait,  en  substance,  que 
le  gouvernement  du  Sultan  ^tait  disposă  â  conclure  une  convention  spe- 
ciale pour  la  construction  d'une  ^glise  russe,  d'un  hopital  et  d'un  cou- 
vent  ă  Jerusalem,  ainsi  que  pour  assurer  aux  religieux  et  aux  p^lerins 
russes  tous  Ies  privileges  dont  jouissent  ceux  des  autres  nations.  Quant 
au  stătu  quo  en  Palestine,  le  Divan  ajoutait  qu'il  pourrait  etre  adresse 
aux  deux  ambassades  de  Russie  et  de  France  une  note  identique,  par 
laquelle  la  Porte  s'engagerait  â  ne  prendre  desormais  aucune  r^solution 
sans  leur  avis  prealable.  La  note  ottomane  contenait,  en  outre,  la  d6- 
claration  que  le  gouvernement  du  Sultan,  loin  de  chercher  ă  circons- 
crire  Ies  immunităs  concedees  â  T^^glise  grecque,  comme  l'envoye  russe 
paraissait  le  soupţonner,  se  reservait,  au  contraire,  de  Ies  6tendre  au 
besoin.  ||  Tous  Ies  efforts  tentes  par  Rechid-Pacha  aupres  du  prince 
Menchikoff  ont  et^  steriles.  ||  L'ambassadeur  russe,  sans  attendre  la 
notification  du  Divan,  aP  adressă  au  ministre  des  affaires  ^trang^res  du 
Sultan  une  nouvelle  note  annon9ant  que  sa  mission  etait  termin^e,  et 
qu'il  se  voyait  dans  Pobligation  de  quifeter  Constantinople  en  emme- 
nant  tout  le  personnel  de  la  legation  de  Russie,  d<^clarant,  de  plus,  que 
toute  atteinte  porţie  au  stătu  quo  de  Pfeglise  d'Orient  serait  consider^e 
comme  Fequivalent  d'une  infraction  aux  stipulations  existant  entre  Ies 
deux  gouvernements,  infraction  qui  obligerait  TEmpereur  Nicolas  â  re- 
courir  â  des  mojens  qu'il  a  toujours  deşire  ne  pas  employer.  |t  Dans 
cette  communication,  le  prince  Menchikoff  fait  savoir  â  la  Porte  qtie 
le  chancelier  de  la  legation  de  Russie  continuera  â  gerer  Ies  affaires  de 
navigation  et  de  commerce  et  a  proteger  Ies  int^rets  des  sujets  russes.  || 
Nonobstant  la  remise  de  cette  piece,  Rechid-pacha  a  envoye  au  prinCe 
Menchikoff,  sous  forme  particuliere  et  confidentielle,  la  note  deliberee 
en  conseil.  Cette  note  a  determine  une  reponse  de  Penvoye  russe,  dans 
la  meme  forme,  par  laquelle  ii  deplore  la  resolution  de  la  Porte,  regret- 
tant  qu'on  ait,  dans  une  circonstance    aussi   grave,  cede  a   des  sugges- 
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No.  132.  tions  etrangferes,  esp^rant  encore  de  voir  le    gouvernement  ottoman  re- 
1853      venir  â  une  d6termination  plus  sage  et   plus    conforme    aux    intentions 

2  lunio.  bienveillantes  de  TEmpereur  Nicolas.  ||  Lord  Redcliffe  a  eu  de  frequen- 
tes  conferences  avec  Ies  conseillers  du  Sultan  ;  on  en  concluait  qu'il 
n'ătait  pas  6tranger  aux  decisions  du  Divan.  ||  La  definition  du  pro- 
tectorat religieux  exerce  en  Orient  par  la  France  est  devenue,  tant  de 
la  part  des  journaux  etrangers  que  des  journaux  franşais,  l'objet  d'une 
pol^mique  dans  laquelle  nous  n'avons  pas  ă  entrer.  ||  Nous  avons 
pense  neanmoins  qu'une  opinion  exprimee,  ii  y  a  longtemps  deja,  par 
un  homme  dont  Fautorite  â  se  prononcer  en  pareilles  matieres  ne  sau- 
ra.it  etre  contestee,  pouvait  etre  reproduite  aujourd'hui  avec  d'autant 
plus  de  poids  qu'eile  etait  completement  independante  des  circonstances 
actueîles.  ||  En  1785,  â  son  retour  de  Constantinople,  M.  le  comte  de 
Saint-Priest,  ambassadeur  depuis  1760  aupr^s  de  la  Sublime-Porte,  re- 
mit  au  roi  Louis  XVI,  selon  Pexcellent  usage  de  Tancienne  diplomaţie 
des  Memoires  ou  se  trouvaient  r^unis  Ies  divers  travaux  de  sa  mission, 
et  notamment  un  rapport  sur  la  protection  de  la  religion  chr^tienne  au 
Levant,  d^pos^  aux  archives  du  d^partement  des  affaires  etrangeres.  || 
Voici  comment  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  eclaire  par  une  pratique  de 
dix-sept  annees,  caracterise,  d^s  Ies  premieres  lignes  de  son  rapport,  le 
protectorat  des  rois  de  France  sut  Ies  catholiques  du  Levant:  ||  „On 
a  decore  le  zMe  de  nos  rois  de  Pexpression  de  protection  de  la  religion 
catholique  au  Levant ;  mais  elle  est  illusoire,  et  sert  â  egarer  ceux  qui 
n'approfondissent  pas  la  chose.  Jâmais  Ies  Sultans  n'ont  eu  seulement 
l'id^e  que  Ies  monarques  franşais  se  crussent  autorises  â  s'immiscer  de 
la  religion  des  sujets  de  la  Porte. — „11  n'y  a  point  de  prince,  dit  fort 
„sagement  un  de  mes  pred^cesseurs,  M.  le  marquis  de  Bonnat,  dans 
„un  mămoire  sur  cette  matiere,  quelque  etroite  union  qu'il  ait  avec  un 
„autre  Souverain,  qui  lui  permette  de  se  meler  de  la  religion  de  ses  su- 
„jets.  Les  Turcs  sont  aussi  d^licats  que  d'autres  lâ-dessus".  j|  „II  est 
aise  de  comprendre  que  la  France,  n'ayant  jamais  trăite  avec  la  Porte 
qu'â  titre  d'amiti^,  n'a  pu  lui  imposer  des  obligations  odieuses  de  leur 
nature.  Aussi  le  premier  point  de  mes  instructions  me  prescrivait  d'e- 
viter  tout  ce  qui  pourrait  causer  de  Fombrage  a  la  Porte,  en  donnant 
trop  d'extension  aux  capitulations  en  matiere  de  religion".  ||  Cette 
importante  citation  nous  dispense  de  tout  commentaire.  Nous  ajouterons 
seulement  que  tous  les  faits  s'accordent  avec  la  doctrine  expos^e  par 
M.  le  comte  de  Saint-Priest,  et  qu'il  n'existe,  dans  les  capitulations  de 
la  France  avec  la  Turquie,  aucun  article  qui  ait  trăit  â  la  protection 
des  sujets  mâmes  de  la  Porte. 
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No.    133. —  Publicaţiunea   oficială   (1-a)   a   Porţii   din   4   Iu- 
nie,   1863.  Constantinopole. 

(Tetta.  Trăită?,  IV,  p.  267.) 

Comme  Ies  deux  parties  n'ont  paspu  s'accorder  sur  toutes  Ies  ques-  ^^  ^^^' 
tions  que  S.  A.  le  prince  Menchikoff,  arriv^  derni^rement  ă  Constan-  •  . 
tinople  avec  le  caractere  d'ambassadeur  extraordinaire  de  l'illustre  cour 
de  Russie,  a,  conformement  â  la  mission  dont  ii  etait  charge,  mises  en 
avani,  Son  Altesse  a  rompu  Ies  relations  diplomatiques  avec  la  Sublime- 
Porte,  mis  fin  ă  son  ambassade,  et  elle  a  quitte  Constantinople.  ||  Bien 
que  ces  faits  survenus  dans  un  temps  ou  la  Sublime-Porte  met  tous  ses 
soins  â  conserver  et  ă  maintenir  ses  relations  amicales  avec  la  cour  de 
Russie,  n'aient  pu  que  faire  de  la  peine  au  gouvernement  de  S.  M.  le 
Sultan,  on  espere  toutefois  qu'une  juste  appreciation  de  ses  intentions 
loyales  et  pacifiques  par  la  cour  de  Russie  et  une  manifestation  de  la 
part  de  celui-ci  d'intentions  analogues  et  pacifiques  retabliront  dans  peu 
Ies  bonnes  relations  des  deux  puissances  sur  le  meme  pied  qu'aupara- 
vant  :  et  la  pensee  d'ailleurs  que  la  Russie  n'entreprendra  pas  une  guerre 
pour  laquelle  ii  n'y  a  pas  de  motif  fond^,  fait  esp^rer  que  la  paix  ne 
sera  pas  troublee.  I  Quoi  qu41  en  soit,  comme  la  rupture  des  rela- 
tions officielles  et  le  d^part  du  prince  sont  des  faits  qui,  lors  du  de- 
part  de  cet  ambassadeur,  sont  restes  sans  des  assurances  qu'il  n'y  au- 
rait  pas  de  guerre,  et  comme  la  Russie  se  trouve  avoir  fait  de  grands 
preparatifs  de  guerre  par  terre  et  par  mer,  la  Sublime-Porte,  tout  en 
declarant  officiellement  aux  hautes  puissances  qu'elle  n'entretient  pas  la 
moindre  intention  hostile,  s'est  trouvee  dans  la  pănible  necessită  d'adop- 
ter,  par  pure  pr^caution  et  uniquement  pour  se  mettre  en  defense,  quel- 
ques  mesures  consistant  en  mouvements  de  troupes  et  en  fortifications ; 
en  consequence  de  quoi  elle  a  entrepris  de  mettre  dans  un  bon  etat  de 
defense,  par  l'emploi  de  troupes  et  par  d'autres  moyens.  Ies  forteresses 
imperiales  qui  sont  au  delâ  des  Balkans  et  sur  Ies  bords  du  Danube, 
ainsi  que  d'autres  endroits  essentiels  et  le  dătroit  de  la  mer  Noire.  L'en- 
voi  â  ce  detroit  des  vaisseaux  de  guerre,  qui  etaient  amarr^s  devant 
Bechiktasch,  fait  pârtie  des  mesures  de  pr^caution  dont  ii  s'agit.  ||  Comme 
Ies  employes  de  la  chancellerie  commerciale  russe  â  Constantinople  et 
ies  consuls  de  Russie  restent  a  leurs  postes,  et  que  Ies  op^rations  mer- 
cantiles  des  n^gociants  et  des  sujets  russes  continuent  a  se  faire  comme 
par  le  passe,  la  Sublime-Porte,  pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  ses 
egards  envers  la  cour  de  Russie,  a  envoy^  des  ordres    partout    ou  ii  le 
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No.  133.fallait,  â  Teffet  de  faire  donner  aux  negociants   et  aux    sujets    de  cette 
1853     nation  plus  de  facilitos  encore,  et  de  traiter  tous    Ies    employes    russes 
avec  Ies  ^gards  convenables,  ce  â  quoi  le  gouvernement   de  S.  M.  I.  le 
Sultan  tient  beaucoup. 


No.  134. —  Circulara  comitelui  Nesseirode  către  misiunile 
diplomatice  rusescî,  din  11  Iunie  1853.  San-Pe- 
tersburg. 

(Eastcrn  Papen,  I.  1864,  p.  279.) 

Monsieur,  ||  la  mission  de  M.  le  prince  Menchikoff  en  Turquie  ayant 
185^^  ^^j^  donne  lieu  aux  rumeurs  Ies  plus  exagerees,  nimeurs  auxquelles  son 
U  lanie.  depart  et  l'interruption  de  rapports  qui  s'en  est  sui  vie  ne  feront  sans 
doute  qu'ajbuter  encore,  je  crois  devoir  vous  transmettre  a  ce  sujet 
quelques  renseignements  generaux  pour  vous  servir  a  rectifier  Ies  faus- 
ses  donn^es  qui  pourraient  s'etre  repandues  dans  le  pays  ou  vous  re 
sidez.  II  Je  crois  superflu  de  vous  dire  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai 
dans  la  pretention  que  Ies  journaux  nous  ont  pretee  de  reclamer,  soit 
un  nou  vel  agrandissement  de  territoire,  soit  un  reglement  plus  avanta- 
geux  de  notre  frontiere  asiatique,  soit  le  droit  de  nomination  ou  de 
revocation  des  patriarches  de  Constantinople,  soit  enfin  tout  autre  pro- 
tectorat religieux  tendant  a  depasser  celui  que  nous  exer^ons  tradition- 
nellement  de  fait  et  de  droit  en  Turquie,  en  vertu  de  nos  traites  ant^- 
rieurs.  Vous  connaissez  assez  la  politique  de  l'Empereur  pour  savoir  que 
Sa  Majeste  ne  veut  pas  la  ruine  et  la  destruction  de  l'Empire  otto- 
man,  sauve  par  elle-meme  a  deux  reprises;  qu'au  contraire,  elle  a  tou- 
jours  regarde  et  regarde  encore  le  stătu  quo  actuel  comme  la  meilleure 
combinaison  possible  a  interposer  entre  tous  Ies  interets  europeens  qui 
ne  manqueraient  pas  de  se  heurter  de  front  en  Orient,  si  le  vide  ve- 
nait  a  s'y  faire,  et  que,  quant  â  la  protection  du  culte  greco-russe  en 
Turquie,  nous  n'avons  pas  besoin,  pour  en  surveiller  Ies  interets,  d'au- 
tres  droits  que  ceux  que  nous  assurent  nos  traites,  notre  position,  Pin- 
fluence  resultant  de  la  sympathie  religieuse  qui  existe  entre  50  millions 
de  Russes  du  rite  grec  et  la  grande  majorite  des  sujets  chretiens  du 
Sultan;  influence  seculaire,  influence  inevitable,  parce  qu'elle  est  dans 
Ies  faits  et  non  dans  Ies  mots,  influence  que  l'Empereur  a  trouv^e  toute 
faite  en  montant  sur  le  trone  et  a  laquelle  ii  ne  saurait,  par  deference 
pour  Ies  injustes  soup9ons  qu'elle  eveille,  renoncer  sans  abandonner  le 
glorieux  hăritage  de  ses  predecesseurs.  ||  Cest  vous  dire  combien  ont 
peu  de  fondement  tous  Ies    bruits  -semes    au  sujet    de  la    mission    du 
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prince  Menchikoff,  laquelle  n'a  jamais  eu  d'autre  objet  que  Tarrange-  No.  134. 
ment  de  Taffaire  des  Lieux-Saints.  ||  II  serait,  Monsieur,  trop  long  de  ^®^^ 
vous  retracer  en  detail  l'historique  de  toutes  Ies  phases  par  lesquelles 
elle  a  passe  depuis  Taniiee  1850.  Cette  qnestion,  nous  avons  Ia  con- 
science  de  ne  l'avoir  point  soulevee  Ies  premiers.  Nous  savons  trop 
combien  elle  etait  grosse  de  consequences  pour  la  paix  de  l'Orient,  peut- 
etre  meme  pour  la  paix  du  monde.  Nous  n'avons  cess^,  des  son  ori- 
gine, d'appeler  Taitention  serieuse  des  grands  cabinets  sur  la  position 
qu'elle  nous  ferait,  sur  Ies  grave -j  eventualit^s  qui  en  devaient  naître; 
et  le  developpement  successif  qu'elle  a  pris,  en  amenant  enfin  la  crise 
actuelle,  n'a  que  trop  justifie  nos  tristes  previsions.  II  suffira  pour  le 
moment  de  vous  rappeler  qu'â  la  suite  des  preraieres  concessions  ob- 
tenues  par  la  France  en  faveur  des  Latins  â  Jerusalem,  au  detriment 
des  privileges  seculaires  aecordes  aux  Grecs,  PEmpereur,  voyant  chaque 
jour  la  partialit^  evidente  de  la  Porte  pour  Ies  Latins  l'entraîner  â  des 
concessions  de  plus  en  plus  graves  pour  Ies  droits  et  interets  du  culte 
oriental,  se  trouva  dans  Tobligation  d'adresser  sur  ce  sujet  une  lettre 
amicale,  mais  serieuse  au  Sultan.  Les  resultats  de  cette  demarche  fu- 
rent,  d'abord  Pappel  d'une  Coramission  exclusivement  composee  d'Ule- 
mas  turcs,  qui  s'occupa  d'un  arrangement  propre  â  concilier  les  preten- 
tions  reciproques;  puis,  apres  de  longs  pourparlers,  une  lettre  respon- 
sive  du  Sultan  â  PEmpereur  annon^ant  la  solution  definitive  de  la  ques- 
tion  et  renfermant  les  promessea  les  plus  solennelles  sur  le  maintien 
des  anciens  droits  octroyes  par  la  Porte  aux  coramunautes  grecques. 
Un  firman  qui  renfermait  les  details  de  cet  arrangement  nous  fut  en  meme 
temps  communique.  En  tete  de  ce  firman,  un  hatti-ch^riff  autographe  du 
Sultan  reconnaissait  et  consacrait  de  la  maniere  la  plus  formelle  les  ac- 
tes  anterieurs  aecordes  aux  Grecs  a  differentes  epoques,  renouveles  par- 
le  Sultan  Mahmoud  et  confirmes  par  le  Souverain  actuel.  ||  Bien  que 
cette  lettre  et  ce  firman  fussent  coTiţus  dans  un  esprit  et  dans  dester- 
mes  qui  s'ecartaient  quelque  peu  du  stătu  quo,  que  nous  nous  etions 
toujours  attach^s  â  maintenir,  cependant  ces  pieces  ayant  păru  a  PEm- 
pereur satisfaire  jusqu'a  un  certain  point  â  sa  juste  soUicitude  pour  les 
interets  et  les  immunit^s  du  culte  greco-russe  â  Jerusalem,  un  deşir  de 
conciliation  porta  Sa  Majeste  â  les  accepter.  Elle  en  prit  acte,  de  ma 
ni^re  ă  leur  donner  la  valeur  d'une  transaction  solennelle  et  definitive.  || 
En  presence  de  ces  documents  categoriques  officiellement  communiques 
a  la  suite  d'une  longue  et  p^nible  negociation,  le  gouvernement  imperial 
etait,  certes,  fonde  â  considerer  comme  â  jamais  clos  un  debat,  dont 
sa  moderation  avait  reussi  a  ^carter  les    dangers,  et  qui  laisse  les  La- 
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No.  134.  tins  en  possession  de  nouveaux  avantages.  Vous  savez  que  mallieureu- 
l8o3  sement  ii  n'en  a  point  ete  ainsi.  ||  Je  serais  entraîne  trop  loin,  si  je 
relatais  ici  tous  Ies  actes  de  faiblesse,  de  tergiversation  et  de  duplicite 
qui  ont  signale  la  conduite  des  autorites  ottomanes,  lorsqu'il  s'est  agi 
d^accoraplir  des  engagements  pris  â  notre  egard  et  de  proceder  â  Je- 
rusalem,  suivant  Ies  formes  d'usage,  â  la  promulgat  ion,  â  Penregistre- 
ment  et  â  l'execution  du  firman.  Envoye  â  cet  effet  dans  la  viile  Sainte, 
selon  Passurance  explicite  qu'en  avait  recue  notre  mission  â  Constan- 
tinople,  le  commissaire  turc,  une  fois  sur  Ies  lieux,  osa  declarer  â  no- 
tre consul,  qui  insistait  sur  la  lecture  et  Penregistrement  du  firman, 
qu'il  n'avait  point  connaissance  de  cet  acte  et  qu'il  n'en  etait  fait  au- 
cune  mention  dans  ses  instructions.  Bien  que  plus  tard,  sur  nos  recla- 
mations,  le  firman  ait  fini  par  etre  Iu  et  enregistre  â  Jerusalem,  ii  ne 
Pa  etă  qu'avec  des  restrictions  blessantes  pour  le  culte  oriental.  Mais 
pour  ce  qui  est  de  Pacte  meme,  si  Pon  en  excepte  Paccomplissement 
de  ces  simples  formalites,  Ies  dispositions  principales  en  ont  et^  ou- 
vertement  transgress^es.  L'infraction  la  plus  flagrante  en  a  ^t^  la  re- 
mise aux  mains  du  patriarche  Latin  de  la  clef  de  la  porte  principale 
de  Peglise  de  Bethlăem.  Cette  remise  etait  contraire  aux  termes  precis 
du  firman.  Elle  heurtait  profondement  le  clerge  et  toute  la  population 
du  rile  greco-russe,  parce  que,  suivant  Ies  idăes  accreditees  en  Palestine, 
la  possession  de  la  clef  semble  impliquer  â  elle  seule  celle  du  temple 
tout  entier.  Le  gouvernement  turc  constatait  ainsi,  aux  yeux  de  tous, 
contre  son  propre  interât  mame,  la  supremaţie  qu^l  accorde  ă  un  au- 
tre  rite  que  celui  auquel  est  soumise  la  majorite  de  ses  sujets.  \[  Un 
pareil  oubli  des  promesses  Ies  plus  positives  consign^es  dans  la  lettre 
du  Sultan  â  PEmpereur ;  un  manque  de  foi  aussi  patent,  aggrave  encore 
par  Ies  procedes  et  par  le  langage  derisoire  des  conseillers  de  Sa  Hau- 
tesse,  6tait,  certes,  de  nature  â  autoriser  notre  auguste  Maître,  blesse 
dans  sa  dignite,  dans  sa  confiance  amicale,  dans  son  culte  et  dans  Ies 
sentiments  religieux  qui  lui  sont  communs  avec  ses  peuples,  â  deman- 
der  sur-le-champ  une  satisfaction  eclatante.  Sa  Majeste  Paurait  pu  faire, 
si,  comme  Pen  accuse  sans  cesse  une  opinion  faussee  dans  ses  sources, 
elle  ne  cherchait  que  des  pretextes  pour  renverser  PEmpire  ottoman. 
Mais  elle  ne  Pa  point  voulu.  Elle  a  prefere  obtenir  cette  satisfaction 
par  Ies  voies  d'une  negociation  pacifique.  Elle  s'est  efforcee  encore  une 
fois  d'eclairer  le  souverain  de  la  Turquie  sur  ses  torts  envers  nous, 
comme  envers  ses  propres  interets,  d'en  appeler  â  sa  sagesse  des  fau- 
tes  de  son  ministere,  et  c'est  dans  ce  but  qu'elle  a  envoye  le  prince 
Menchikoff   â  Constantinople.     !|     Sa  mission    avait  deux    objets,   tou- 
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joar3  relatifs  â  Fatfaire  des  Lieux-Sainfcs:  I  P  Negocier,  ă  la  place  No.  1B4. 
dn  firman  que  l'on  avait  mis  a  neant,  un  nou  vel  arrangement  qui,  ^^  . 
sans  enlever  aux  Latins  ce  qu'ils  venaient  d'obtenir  en  dernier  lieu 
(car  nous  voulions  ^viter  de  placer.  en  exigeant  ce  retrăit,  la  Porte  ot- 
tomane  "via-â-vis  de  la  France  precisement  dans  la  fausse  position  ou 
elle  6tait  placee  vis-â-vis  de  nous),  expliquât  au  moins  ces  concessions 
de  maniere  â  leur  oter  Papparence  d'une  victoire  remport^e  sur  le  culte 
greco-russe,  et  r^tablît,  moyennant  quelques  conipensations  legitimes, 
r^quilibre  rompu  aux  d^pens  de  ce  dernier.  ;|  2°  Corroborer  cet  ar- 
rangement par  un  acte  authentique,  qui  p<it  nous  servir  â  la  fois  de 
reparation  pour  le  pass6  et  de  garanţie  pour  l'avenir.  ]j  Cette  pre- 
miere pârtie  de  la  mission  de  notre  ambassadeur  extraordinaire,  fort 
difficile  et  fort  epineuse  en  elle-meme,  en  ce  qu'il  s'agissait  de  mettre 
d'accord  Ies  droits  et  Ies  interets  reciproques  mais  contradictoires  de 
la  Russie  et  de  la  France,  nous  croyons  y  avoir  apporte  un  extreme 
esprit  de  conciliation,  dispositions  auxquelles,  nous  aimons  a  le  dire, 
Ie  gouvemement  fran9ais  a  r^pondu  de  son  c6t6.  Apr^s  de  longues  dis- 
cussions,  elle  venait  enfin  de  porter  fruit,  et  le  resultat  en  a  ^te  la 
redaction  de  deux  nouveaux  firmans,  obtenus  sans  opposition  de  la  part 
de  l'ambassadeur  de  France.  ||  Mais,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  la 
question  a  negocier  presentait  encore  une  autre  face.  Obtenir  un  arran- 
gement n'etait  pas  tout.  Sans  acte  qui  le  validat,  qui  nous  offrît  la 
garanţie  que  Ies  nouveaux  firmans  seraient  â  Pavenir  executes  et  reli- 
gieusement  observes  dans  leurs  principes  et  leurs  cons^quences,  ii  est 
evident  que  ces  documents,  apr^s  la  flagrante  violation  de  celui  qui 
ies  avait  prec^des,  ne  pouvaient  avoir  â  nos  yeux  plus  de  valeur  reelle 
que  celui-ci.  Cette  garanţie,  l'Empereur  y  attachait  d'autant  plus  d'im- 
portance,  qu'elle  constituait  au  fond  la  seule  et  unique  reparation  qu'il 
demandât  apres  Poutrage  fait  â  sa  dignite  par  le  manque  de  foi  de  la  Porte 
Ottomane,  apres  surtout  Ies  circonstances  qui  Tavaient  rendu  encore  plus 
patent.  |i  Le  prince  Menchikoff  fut  charge  de  chercher  â  l'obtenir,  moyen- 
nant une  convention  qu'il  signerait  avec  le  gouvemement  turc.  De  trăite 
proprement  dit,  ii  n'en  a  jamais  et^  question.  ||  On  s'est  recrie  hautement 
contre  la  forme  de  cette  convention,  comme  portant  atteinte,  en  prin- 
cipe, aux  droits  de  souverainete  du  Sultan ;  comme  nous  conferant  de 
fait,  aunom  de  la  religion,  un  droit  d'ingerence  perpetuelle  dans  Ies  affaires 
interieures  de  la  Turquie.  Nous  croyons  qu'on  se  cree  la  un  fant6me,  qu'on 
se  preoecupe  de  craintes  dont  le  fondement  est  plus  specieux  que  reel.  || 
En  principe,  une  convention  ou  meme  un  trăite  pareil  n'auraient  rien 
d'insolite  ;  et  nous  ne  comprenons  pas  en  quoi  ils  seraient    plus  atten- 
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No.  134.  tatoire  aux  droits  d'autonomie  souveraine  du  Sultan,   que  Ies   capitula- 
^^^^.     tions  ou  autres  actes  que  possedent  deja  en  Turquie  la  France  et  PAu- 
triche.  Car,  en  principe  seulement,  c'est-â-dire  en  ce  qui  concerne  Vin- 
dependance  du  Sultan,  ii  importe  peu  qu'un  acte  s'applique  ă  tel  ou  tel 
nombre  plus  ou  moins  considerable    de  ses  sujets,    en    faveur    desquels 
s'exercerait  un  droit  de  protection  etrangere.  La  garanţie  par  trăite  as- 
suree  dans  un  autre  Etat  aux  interets  d'une  communion  etrangere  a  ete 
usuelle  de  tout  temps.  A  Tepoque  de  la  reforme,  par  exemple,  des  Etats 
catholiques  ont  conclu    avec  d'autres    des    traites    ou   conventions,  par 
lesquels  ils  garantissaient  chez  eux  a  la  communion  protestante  certains 
privileges,  franchises  et  immunites,  en  sorte  que,  meme   aujourd'hui,  la 
position  civile  de  cette  communion  y  repose  encore  sur  ees  bases,  sans 
que  pour  cela  Ies  Etats  qui  ont  donne  uuq  pareille    garanţie    ee  soient 
crus  leses  dans  leurs  droits  souverains   ou  dans  leur   independance   po- 
litique.  A  plus  forte  raison,  en  principe,  de  tels    actes  peuvent-ils    etre 
conclus  avec  un  Etat  musulman,  dont  Ies  sujets    chretiens  ont   souffert 
et  souffrent  encore  tant  de   fois    non-seulement   dans   leurs   immunites, 
mais  dans  leurs  propriet^s    et  dans  leur   existence.     ||     Quant   au  fait, 
en  ce  qui  nous  concerne,  la  cliose  existe  deja,  et   la  forme    d'une  con- 
vention  que  nous  avons  proposee  n'offrirait  rien  de  nouveau  en  matiere 
de  protection  religieuse.  Le  trăite  de  Kainardji,  par  lequel  la  Porte  s'en- 
gage  â  proteger  constamment  dans   ses  Etais  la    religion    chretienne  et 
ses  eglises,  implique  pour  nous  suffisamment  un  droit  de  surveillance  et 
de  remontrance.  Ce  droit  se  trouve  etabli  de  rechef,  et  plus  clairement 
encore  specific  dans  le  trăite    d'Andrinople,    qui  a  confirme    toutes  nos 
transactions  anterieures.  Celle  de  Kainardji  date  de  Pannee  1774.  Voilâ 
donc,  de  fait,  preş  de  80  ans  que    nous    possedons    par    ecrit    le  droit 
meme  que  Ton  nous  conteste  et  dont  on  regarde  la  mention  qui  en  se- 
rait  faite  aujourd'hui  comme  devant  apporter  une  revolution  toute  nou- 
velle  dans  nos  rapports  avec  la  Porte  Ottomane,  en    nous   conferant  la 
souverainete  effective  de  Timmense  majorite  de  ses  sujets.  Certes,  durant 
ce  laps  de  temps,  si  nous  avions  ^te  disposes  â  en  abuser,  comme  d'in- 
curables  defiances  le  supposent.  Ies  occasions  ne  nous  auraient  pas  man- 
que,  dans  Ies  derniers  temps  surtout,  ou  TEurope,    livree   â  l'anarchie, 
ou  Ies  gouvernements,  impuissants  contre  la  discorde  interieure,  ^taient 
absorbes  ou  distraits  par  Ies  revolutions  de  TOccident   et  laissaient  en 
Orient  libre  carriere  aux  vues  ambitieuses    qu'on    nous    prete.    Si  nous 
avions  Ies  intentions  qu'on  se  plaît  a  nous   supposer,   aurions-nous   at- 
tendu  pour  Ies  mettre  â  execution  que  la  paix  fut  r^tablie  en  Europe? 
Aurions-nous  dispose  nos  forces  de  maniere  â  en   offrir    a  nos    voisins 
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le  secours  moral  ou  materiei?  Aurions-nous  travaille  avec   zele   comme  No.  134. 
nous  Pavons  fait,  â  reconcilier  nos  allies,  â  ecarter  tout  ce  qui  pouvait      ^^^^ 
niiire  â  Tunion  intime  des  puissanees  ?  Au  contraire,  nous  aurions  cher- 
che  â  perpetuer  leur  desaccord.  Nous  aurions  laisse  Ies    gouvernements 
europeens  se  debattre  entre  eux  ou  avec    leurs    peuples  en   revolte,   et, 
profitant  de  leurs  embarras,  nous  aurions  voie  sans  obstacle  au  but  de 
ce  qu'on  persiste  â  noramer  notre  politique  envahissante.  Aujourd'hui  que 
l'ordre  social  s'est  heureusement  raffermi  partout,  et  que  Ies  Etats,  ras- 
sis  sur  leurs  bases,  peuvent  disposer   plus   librement    de    leurs    actions 
comme  de  leurs  forces,  le  moment  serait  etrangement   choisi   pour  sui- 
vre  une  pareille  politique.    ||    Encore  une  fois,  en   principe  et   en   fait, 
une  convention  avec  la  Porte  dans  l'interet  de  nos  correligionnaires  n'a 
rien  de  nouveau.  EUe  ne  nous  oflfrirait  nul  avantage  que  nous  ne  pos- 
sedions,  depuis  longtemps,  et  dont  nous  n'eussions  pu  faire  abus  si  nos 
intentions  ^taient  telles  qu'on  le  suppose.  Si  nous  sommes   forts,    nous 
n'en  avons  pas  besoin.  Si  nous  sommes  faibles,  un  pareil  acte  ne  nous 
rendrait  pas  plus  â  craindre.  Cela  est  si  vrai  que  nous  n'aurions  jamais 
songe  a  en  faire  la  proposition  â    propos  de    la    question    speciale  des 
Lieux-Saints,  si  la  Porte  ne  nous  avait  obliges,  par  l'oubli  de  ses  pro- 
messes  anterieures,  â  tâcher  de  la  lier  plus  ^troitemenl  au  maintiendu 
stătu  quo  des  sanctuaires  de  la  Palestine  ;  si,  quand  nous  avons  recla- 
me contre  Ies  concessions  faites  â  notre  detriment,  elle   ne   nous   avait 
donne  pour  excuse,  qu'en  ce  qui  concerne  Ies    Lieux-Saints    la    France 
avait  un  trăite,  et  que  la  Kussie  n'en  avait  pas.    ||  Au  reste,  Monsieur, 
nous  n'avons  jamais  fait  d'une  convention  proprement  dite  la  condition 
sine  qua  non  de  notre  accommodement  avec  la  Porte.  Tout   en   remet- 
tant  sous  cette  forme  au  prince    MenchikofF,   lors  de  son   envoi  â  Con- 
stantinople,  la  minute  des  stipulations  qu41  aurait  a  negocier,  ii  lui    a- 
vait  ete  laisse  pleine  et  entiere  latitude  non-seulement  de    Ies    modifier 
dans  leurs  termes,  mais  aussi  de  Ies  obtenir  sous  telle  autre  forme  quel- 
conque  a  laquelle  repugneraient  moins  Ies  susceptibilites  de  la  Porte  ou 
de  la  diplomaţie  ^trang^re.  Cest  d'apres  cette  autorieation  que  notre  ne- 
gociateur,  arriv^  sur  Ies  lieux  et  ayani  pu  se  convaincre    des  obstacles 
que  rencontrait  notre  projet  de  convention,  s'est  borne  a  demander,  sous 
le  nom  de  S^ned,  un  acte  plus  en  rapport  avec  Ies  usages  orientaux  et 
moins  conforme  aux  idees  solennelles  qu'implique  d'ordinaire  le  mot  de 
convention  dans  le  droit  public  europeen.  Deux  clauses  ^tendues  de  ce 
premier  projet  de  Sened  par  lesquelles  nous  demandions,  non  pas,  comme 
on  Ta  pretendu,  le  droit  de  confirmer  Pelection  du   patriarche   de  Con- 
tantinople,  mais  simplement  le  maintien  des  immunites  eccl^siastique  et 
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No.  134.  des  avantages  temporels  accordes  ab  antiquo  par  la  Porte  aux  quatre  patri- 
1853  arches  de  Constantinople,  d'Antioche,  d' Alexandrie  efc  de  Jerusalem,  ainsi 
qu'aux  metropolitains,  6vâques  et  autres  chefs  spirituels  de  TEglise  orientale, 
ayant  soulev6  de  trop  graves  objections,  le  prince  Menchikoffn^a  point 
refuse  de  supprimer  entierement  ces  deux  clauses.  II  en  est  r^sulte  un 
second  projet  de  Sened,  sur  Facceptation  duquel  ii  a  longtemps  insiste. 
Enfin,  au  dernier  moment,  la  Porte  persistant  â  rejeter  toute  espece 
d'engagement  qui  porterait  une  forme  bilaterale  et  synallagmatique  quel- 
conque,  notre  ambassadeur,  dans  Tesprit  de  ses  instructions,  avait  6t6 
jusqu'â  d^clarer  que,  si  la  Porte  voulait  accepter  et  signer  imm^diate- 
ment  une  note  telle  que  celle  dont  vous  trouverez  ci-joint  le  projet  tex- 
tuel,  ii  consentirait  lui-meme  a  se  contenter  d'un  pareil  document,  et  â 
le  considerer  comme  reparation  et  garanţie  suffisante.  ||  Voilâ  [donc 
quel  6tait,  au  moment  ou  le  prince  Menchikoff  a  quitte  Constantinople, 
le  veritable  ultimatum  pose  par  le  cabinet  imperial ;  et  c'est  sur  le  ^re- 
tard qu'a  mis  la  Porte  a  accepter  la  piece  en  question  que  notre  ne- 
gociateur  a  enfin  leve  Panere  pour  Odessa  et  interrompu  nos  rapports 
diplomatiques  avec  le  gouvernement  ottoman.  ||  Ce  qu'il  a  c^de  suc- 
cessivement  sur  la  forme  et  le  fond  de  nos  propositions  memes,  ii  Pa 
c^de  ^galement  sur  le  terme  originairement  fixe  pour  leur  admission.  II 
lui  avait  ete  prescrit,  apres  une  longue  et  sterile  attente,  de  demander 
ă  la  Porte  une  r^ponse  definitive  dans  le  terme  de  trois  jours  ;  et,  quoi- 
que  cette  reponse  consequcmment  eiit  dii  lui  etre  donnee  d^s  le  8  mai 
(n.  s.),  ce  n'est  pourtant  que  le  21  qu'il  a  quitte  Constantinople.  || 
Apres  trois  mois  cons6cutifs  de  laborieuse  negociations,  ayant  ainsi  ^puise 
jusqu'aux  dernieres  concessions  possibles,  TEmpereur  se  voit  desormais 
forc6  d^nsister  p^remptoirement  sur  l'acceptation  pure  et  simple  du  pro- 
jet de  note.  Toujours  mu  neanmoins  par  Ies  considerations  de  patience 
et  de  longanimite  qui  Pont  guid^  jusqu'ici,  ii  laisse  â  la  Porte  un  nou- 
veau  sursis  de  huit  jours  pour  se  decider  ;  apres  quoi,  quelque  effort 
qu'il  en  coiite  â  ses  dispositions  conciliantes^  ii  se  verra  bien  force  d'a- 
viser  aux  moyens  de  se  procurer,  par  une  attitude  plus  prononc^e,  la 
satisfaction  qu'il  a  vainement  essaye  d'obtenir  jusqu'ici  par  des  voies 
pacifiques.  ||  Ce  n'est  pas  sans  un  vif  et  profond  regret  qu'il  adoptera 
cette  attitude.  Mais  â  force  d'aveuglement  et  d'obstination  on  aura  voulu 
le  pousser  dans  une  situation  ou  la  Russie,  acculee,  pour  ainsi  dire,  â 
Pextreme  limite  de  la  moderation,  ne  pourrait  plus  ceder  d'un  pas  qu'au 
prix  de  sa  consideration  politique.  ||  Veuillez,  Monsieur,  communiquer 
ces  faits  au  gouvernement  aupres  duquel  vous  etes  accredite,  en  portant 
ă  sa  connaissance  la  pi^ce  importante  qui  sert  d'annexe   â   cette  d6pS- 
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che.  Nous  le  prions  d'y  vouer  sa  plus  serieuse  attention;  car  c'est  elle  No  134. 
qui  forme  en  ce  moment  le  noeud  gordien  de  la  question  :  le  noeud  que  ^^^' , 
nous  ne  demandons  encore  qu'â  delier  pacifiquement,  mais  qu'pn  semble 
avoir  pris  â  tâche  de  vouloir  nous  forcer  a  rompre.  En  soumettant  notre 
ultimatum  au  jugement  imparţial  des  cabinets,  nous  leur  laissons  a  de- 
cider  si,  apres  Ies  torts  si  graves  dont  la  Porte  s'est  rendue  coupable 
envers  nous,  apr^s  qu'elle  nous  a  donne  tant  de  causes  de  ressentiment 
legitime,  ii  etait  possible  de  se  contenter  d'une  moindre  satisfaction. 
L'examen  consciencieux  de  notre  Projet  de  Note  prouvera  que,  depouill^ 
de  tonte  forme  de  trăite  ou  meme  de  contrat  synallagmatique,  ii  n'a 
rien  qui  soit  contraire  aux  droits  de  souverainete  du  Sultan,  rien  qui 
implique  de  notre  part  Ies  pretentions  exagerees  que  nous  prete  une  de- 
fiance  aussi  injurieuse  pour  nous  qu'elle  est  peu  justifice  par  nos  actes 
anterieurs.  Cet  examen  suffira,  nous  l'esp^rons,  pour  faire  ^vanouir  Ies 
faux  bruits  repandus  sur  nos  exigences  hautaines  et  pour  montrer  que, 
si  le  rejet  des  derniers  moyens  d'accommodement  que  nous  proposons 
pour  resoudre  Ies  difficult^s  qui  nous  ont  ^t6  suscitees  dans  Faffaire 
des  Lieux-Saints  amene  des  complications  compromettantes  pour  la 
paix,  ce  n'est  pas  sur  nous  que  la  responsabilite  en  devra  peser  aux 
yeux  du  monde. 
Recevez,  etc. 

Anexă,  — Proiect  de  notă. 

La  Sublime  Porte,  apres  l'examen  le  plus  attentif  et  le  plus  s^ 
rieux  des  demandes  qui  forment  Fobjet  de  la  mission  extraordinaire 
confiee  â  l'ambassadeur  de  Russie,  prince  Menhikoff,  et  apres  avoir 
soumis  le  resultat  de  cet  examen  â  S.  M.  le  Sultan,  se  fait  un  devoir 
empresse  de  notifier  par  la  pr^sente  â  S.  A.    l'ambassadeur   la  decision 

Imperiale,  eman^e  â  ce  sujet  par  un  irade  supreme  en  date  du (date 

musulmane  et  chretienne.)  ||  S.  M.  le  Sultan,  voulant  donner  â  Son 
Auguste  alli^  et  ami  l'Empereur  de  Russie  un  nouveau  t^moignage  de 
son  amitie  la  plus  sincere  et  de  son  deşir  intime  de  consolider  Ies  an- 
ciennes  relations  de  bon  voisinage  et  de  parfaite  entente  qui  existent 
entre  Ies  deux  Etats;  pla9ant,  en  meme  temps,  une  enti^re  confiance 
dans  Ies  intentions  constamment  bienveillantes  de  S.  M.  I.  pour  le  main- 
tien  de  l'int^grit^  et  de  l'independance  de  l'Empire  Ottoman,  a  daigne 
apprecier  ei  prendre  en  serieuse  consideraţi on  Ies  representations  fran- 
ches  et  cordiales  dont  l'ambassadeur  de  Russie  s'est  rendu  l'organe  en 
faveur  du  culte  orihodoxe  d'Orient,  profess^  par  Son  Auguste  allie,  ainsi 
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No.  134.  que  par  la  majorit^  de  leurs  sujets  respectifs.      ||     Le  soussigne  a  re9U, 
1853     gjj  cons^quence,  Totdre  de  donner  par   la  presente   Note    l'assurance  la 

11  Iunie,  pj^^  solennelle  au  gouvernement  Imperial  de  Russie,  que  represente  au- 
pres  de  S.  M.  le  Sultan  S.  A.  le  prince  Menchikoff,  sur  la  sollicitude 
invariable  et  Ies  sentiments  genereux  et  toleranta  qui  animent  S.  M.  le 
Sultan  pour  la  securite  et  la  prosp^rite,  dans  ses  Etats,  du  clerge,  des 
eglises  et  des  etablissements  religieux  du  culte  chr^tien  d' Orient.  | 
Afin  de  rendre  ces  assurances  plus  explicites,  preciser"]]  d'une  maniere 
formelle  Ies  objets  principaux  de  eette  haute  sollicitude,  corroborer  par 
des  eclaircissement  suppl^mentaires,  que  necessite  la  marche  du  temps, 
Ies  sens  des  articles  qui,  dans  Ies  trait^s  anterieurs,  conclus  entre  Ies 
deux  puissances,  ont  trăit  aux  questions  religieuses,  et  prevenir  enfin 
a  jamais  toute  nuance  de  malentendu  et  de  desaccord  a  ce  sujet  entre 
Ies  deux  gouvernements,  le  soussign^  est  autorise  par  S.  M.  le  Sultan 
ă  faire  Ies  declarations  suivantes :  ,|  1.  Le  culte  orthodoxe  d'Orient, 
son  clerge,  ses  Eglises  et  ses  possessions,  ainsi  que  ses  etablissements 
religieux  jouiront  dans  Tavenir,  sans  aucune  atteinte,  sous  l'egide  de  S. 
M.  le  Sultan,  des  privil^ges  et  immunites  qui  leur  sont  assur^s  ab  an- 
tiquo,  ou  qui  leur  ont  ei6  accordes  a  differentes  reprises  par. la  faveur 
Imperiale,  et,  dans  un  principe  de  haute  equit^,  participeront  aux  a- 
vantages  accordes  aux  autres  rites  chretiens,  ainsi  qu'aux  legations  6- 
trangeres  accr^ditees  preş  la  Sublime-Portepar  conventions  ou  disposi- 
tions  particulieres.  |j  2.  S.  M.  le  Sultan,  ayant  jug6  necessaire  et  e- 
quitable  de  corroborer  et  d'expliquer  son  firman  souverain  revetu  du 
Hatti-Houmayon  le  15  de  la    lune    de    Rebiul-Akhir    1268    (16  fevrier 

1852),  par  son  firman  souverain  du et  d'ordonner  en  sus,  par 

un  autre  firman  en  date la  r^paration  de  la  coupole  du  temple 

du  Saint-S^pulcre,  ces  deux  firmans  seront  textuellement  [ex^cutes  et 
fidelement  observes,  pour  maintenir  â  jamais  le  stătu  quo  actuel  des 
sanctaaires  possedes  par  Ies  Grecs  exclusivement  ou  en  commun'avec 
d'autres  cultes.  |l  II  est  entendu  que  cette  promesse  s'^tend^^galement 
au  maintien  de  tous  Ies  droits  et  immunites  dont  jouissent 'ab  anti- 
quo  l'eglise  orthodoxe  et  son  clerg6,  tant  dans  la  viile  de  Jerusalem 
qu'en  dehors,  sans  pr^judice  aucun  pour  Ies  autres  communautes  chre- 
tiennes.  II  3.  Pour  le  cas  ou  la  cour  imperiale  de  Russie  en  ferait  la 
demande,  ii  sera  assigne  une  localit^  convenable  dans  la  viile  de  Jeru- 
salem ou  dans  Ies  environs,  pour  la  construction  d'une  eglise  consacree 
a  la  cel^bration  du  service  divin  par  des  ecclesiastiques  russes.  et  d'un 
hospice  pour  Ies  pelerins  indigents  ou  malades,  lesquelles  fondations  se- 
ront sous  la  surveillance  speciale  du  consulat  general  de  Russie  en  Sy- 
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rie  et  eu  Palestine.    ||    4.  On    donnera  Ies  firmans  et  Ies  ordres  n^ces-  No   134. 
saires  â  qui  de  droit  et  aux  patriarches  greos  pour  Texecution  de  cea  de-       ^ 
cisions  souveraines,  et  on  s'entendra    ulterieurement   sur  la    regularisa- 
tion  des  points  de  detail,    qui  n'auront  pas    trouv^  place  tant  dans  le« 
firmans  eoncernant  Ies  Saints-Lieux  de  Jerusalem,  que  dans  la  pr^sente 
notification. 

Le  soussigne,  etc,  etc. 


No.    135. —  Depeşa    D-lui    Drouyn  de  Lhuys  către  Corniţele 
Walewski,  din  12  Iunie  1663.  Paris. 

(La  Fnmce  et  la  Ruisie.  Question  d'Orient  1861  p.  69.) 

Monsieur  le  comte,  jj  Avant-hier,  M.  de  Kisseleff  m'a  communique  No.  135. 
confidentiellement  deux  depeches  de  M.  le  comte  Nesselrode,  et,  dans  ^®^^. 
le  commentaire  verbal  qu'il  y  a  ajout^,  ii  a  insista  vivement  sur  le 
deşir  de  sa  cour  de  voir  le  Gouvernement  frangais  user  de  son  influ- 
ence  pour  faire  accepter  par  le  Sultan  la  derni^re  note  du  prince  Men- 
chikofF.  II  J'ai  d'abord  exprima  â  M.  de  Kisseleff  le  regret  que  le 
cabinet  de  Saint-Petersbourg  se  fut  hâte  de  reporter  â  Constantinople, 
par  un  ultimatum  a  bref  delai,  une  question  sur  laquelle  ii  n'etait  pas 
probable,  dans  Tetat  des  choses.  que  le  Divan  modifiât  son  opinion.  || 
^Quant  au  fond  meme  du  d^bat,  ai-je  dit  a  M.  de  Kisseleff,  c'est  â  la 
„Porte  qu'il  appartient  de  le  juger  en  premier  ressort,  et  Ies  repr^sen- 
„tants  de  France,  d'Angleterre,  d'Autriche  et  de  Prusse,  en  declinant  la 
^demande  de  conseil  que  leur  avait  adressee  Reschid-Pacha,  ont  tres- 
„clairement  indique  qu'en  matiere  aussi  grave,  le  Gouvernement  ottoman 
„devait  d'abord  prononcer  seul,  dans  la  plenitude  de  sa  responsabilite 
j,et  de  son  independanee.  ||  Ou  Ies  demandes  de  votre  cour  n'ont  trăit 
^qu'aux  rapports  particuliers  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  et  c'est 
„alors  une  affaire  dans  laquelle  nous  n'avons  pas  â  nous  meler;  ou  elles 
„affectent  Tindependance  et  la  souverainete  du  Sultan,  et  c'est  alors 
7,une  affaire  europeenne.  La  seconde  hypothese  semble  resulter  de  la 
^persistance  de  la  Porte  â  repousser  vos  propositions,  et  j'y  vois  une 
„premiere  raison  de  croire  que  ces  propoiitions  sont,  en  effet,  exorbi- 
«tantes.  ||  Vos  armements  et  vos  propres  declarations  nous  font  craindre, 
„en  outre,  que  vous  ne  soyez  â  la  veille  de  remplacer  Ies  negociations 
„par  des  moyens  coercitifs.  Nous  devons  donc,  puisque  nous  avons  signe 
„un  trăite  qui  nous  rend   garants  de  Tintegrite  de  la  Turquie,    montrer 
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No.  135.  ^que  nous  n'avons  pas  oublie  nos  engagements  et  que  nous  sommes 
.  „prets  â  Ies  remplir.  Si  vous  croyez  que  la  Porte  se  trompe ;  si,  ou  elle 
„voit  des  exigences  inadmissibles,  vous  ne  trouvez  que  des  pr^tentions 
„legitimes,  ii  existe,  permettez-moi  cette  expression,  un  tribunal  tont 
„etabli  pour  trancher  le  differend,  c'est  une  conference  entre  Ies  cinq 
„puissances  qui  ont  pris  part  â  la  transaction  de  1841.  ||  Ces  cinq 
,.puissances,  parmi  lesquelles  est  la  Russie,  ont  decide  en  commun  que 
^l'independance  de  TEmpire  Ottoman,  necessaire  â  Tequilibre  europeen, 
„serait  â  Pavenir  placee  sous  leur  sauvegarde.  EUes  ont  donc  qualite 
„pour  examiner  si,  dans  Ies  circonstances  actuelles,  le  divan  ne  s'exa- 
„gere  pas  Pimportance  de  vos  demandes,  ou  si  vous-memes  vous  ne  vous 
„etes  pas  m^pris  sur  leur  veri  table  valeur.  ||  Jusque-lâ,  le  Gouverne- 
„ment  de  Sa  Majeste  Imperiale  ne  peut  etre  mii  que  par  un  int^ret 
„general,  celui  de  la  conservation  de  PEmpire  Ottoman;  et  comme  ii  ne 
„doute  pas  que  Ia  Porte  ne  soit  prete  â  adopter  la  combinaison  que  je 
„viens  d'indiquer,  et  qui  semble  la  plus  propre  â  empeclier  Ies  choses 
„de  s'aggraver,  je  dois  vous  avouer  franchement  que  Ies  presomptions 
„ne  seraient  pas  en  votre  faveur,  si  vous  recouriez  â  la  force  au  lieu 
„d'accepter  la  discussion,  et  si  vous  troubliez  a  l'avance,  par  une  action 
„isolee,  le  concert  que  nous  vous  proposons  d'^tablir  avec  vos  allies". 
Quant  a  l'occupation  des  Principautes  danubiennes,  hors  des  cas  prevus 
par  Ies  traites,  je  n'ai  pas  dissimule  a  M.  de  Kisseleflf,  qu'il  me  paraî- 
trait  impossible  de  n'y  pas  voir  une  violation  de  l'ind^pendance  et  de 
Pint^grite  de  la  Turquie.  ||  Telle  est,  Monsieur  Je  Comte,  la  substance 
de  la  reponse  que  j'ai  faite,  par  ordre  de  TEmpereur,  â  la  communica- 
tion  de  M.  le  ministre  de  Russie.  Je  vous  prie  d'en  faire  part  â  lord 
Clarendon  avec  toute  la  franchise  que  reclame  l'accord  des  deux  cabinets. 
Agreez,  etc 


No.    136. —  Depeşa    D-luî  Drouyn  de  Lhuys  către  generalul 
de  Castelbajac,  din  15  Iunie  1853.  Paris. 

(La  France  et  Ia  Rusele,  Question  d'Orient  1864  p.  61.) 

m 

No.  136.  G^n^ral,  |}  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  si  le  Gouvernement 

1853     de  Sa  Majeste  Imperiale  est  dispos^  â  faire  ce  qui  dependra  de  lui  pour 

15  lume   amener  une  conciliation  honorable  entre  le  cabinet  de  Saint-P^tersbourg 

et  le  Divan,  ii  repousse    d'une    fa9on    absolue  Ies   insinuations    presque 
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comminatoires  qui  terminent  Ja  depeche  de  M.  le  comte  de  Nesseirode  que  No.  136. 
m'a  communiquee  M.  de  Kisseleff.  Nous  ne  voulons  point  placer  la  Rus-     1®^^ 
sie  dans  une  impasse  ou  son  honneur  lui   defendrait    de   reculer;    mais       a^'^^®- 
nous  entendons  conserver  notre  enti^re  liberte  d'aetion,  et  nous  n'admet- 
tons  pas,  quand  toute  PEurope  s'alarme  des  preparatifs  qui  se    font  en 
Bessarabie,  â  Odessa  et   â    Sebastopol,  que  Pon   puisse   ainsi    renverser 
Ies  roles  et  donner  ă  notre    prăvoyance  le  sens   d'une   provocation.     || 
Les  flottes  de  France  et  d'Angleterre,  en  un   mot,    n'ont  et6   aux   Dar- 
danelles  que  parce  que  les  forces  de  terre  et  de  mer  de  la   Russie  me- 
naţaient  TEmpire   Ottoman  depuis    plusieurs   semaines,  et   ce  n'est  pas 
nous  qui  avons  pris  '  Pinitiative.  Rester  impassible  dans  de  pareilles  con- 
jonctures,  ce  serait    reconnaître  au    cabinet   de   Saint-Petersbourg,    non 
pas  le  droit  d'exercer  une  influence  en  Orient  que  personne  ne  lui  con- 
test^e,  mais  celui  de  s'y  preparer  les  voies  â  une  sorte  de  dictature  que 
les  grands  cabinets  ne  sauraient  lui  conceder  sans  dommage  pour  leurs 
interets  et  la  dignite  de  leur  politique.    ||    Les  Communications  que  j'ai 
recues  de  Vienne  et  de  Berlin  ne  me  permettent    pas  de    supposer   que 
l'Autriche  et  la  Prusse  se  soient  empressees,  comme  on  vous  l'a  dit,  de 
donner  leur  assentiment  aux  pretentions    dont  M.  le  prince  de  Menchi- 
koff  s'est  fait  l'organe.  Sans  doute  ces  deux  cours  n'ont  pas  oublie  les 
liens  qui  les  attachent  a  la  Russie,  mais  elles    d^plorent  am^rement    la 
crise  actuelle  et  recconnaissent  qu'elle  a  son  origine  exclusive  dans  les 
exigences  du  cabinet  de    Saint-Petersbourg.  Elles    lui  ont   fait,  Tune  et 
Tautfe,  parvenir  leurs  representations,  et,  si  leur  attitude  officielle  n'est 
pas  encore  aussi  decid^e  que  celle  de  la  France  et  de  TAngleterre,  leur 
langage  confidentiel,  j'en  ai  la  certitude,  tend  absolument  au  meme  but.  || 
L'opinion  de  la  plupart  des  cours  secondaires  d'Allemagne,  que  les  deux 
grandes  puissances  de  la  Confederation  germanique  doivent    prendre  en 
consideration,  se  formule,  enfin,  avec  une  extreme  vivacite.  11  y  a  la  un 
sympfcome  cer  tain    de  dispositions    que    des  evenements  plus    graves  ne 
tarderaient  pas  â  divelopper.  L'occupation  des  principautes  de  Moldavie 
et  de  Valachie  sera  vivement  ressentie  de  Pautre  cot^  du  Rhin,  et  PAl- 
lemagne  a  une  trop    grande  intelligence   de  ses    interets    pour  accepter 
facilement    Peventualit^  de  la  possession    du   Danube,    qu'elle    considere 
avec  raison  comme  une  de  ses  voies   commerciales,  par  un  grand   Etat 
qui  pourrait  lui  fermer  ce   d^bouche.    ||     Ce   sont,   General,   toutes    cos 
considerat ions  qui  me  font  encore  esperer  que   le  cabinet   de   Saint-Pe- 
tersbourg y  regardera  â  deux  fois  avânt  de  troubler  le  monde  par  Pex- 
plosion  d'une  ambition  hâtive,  et  que  la  pensie  energique,  mais  jusqu'ici 
toujours  calme  et  prudente  qui  le  dirige,    reviendra  d'elle-merae   â   une 

(Acte  fi  Documente  II).  d 
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No.  136.  appr^ciation  plus  r^flechie  de  T^tat  de  TEurope.  Ni  Ies  interets  ni  Ies 
1853  principes  du  Gouvernement  de  Sa  Majeste  Imperiale  ne  le  mettent  en 
antagonisme  avec  la  Russie,  et  ii  ne  suit  qu'â  regret  la  ligne  de  con- 
duite que  Iui  imposent  ses  obligations  et  la  necessite  des  circonetanees. 
Cest  vous  dire  qu'il  s'emploiera  loyalemenfc,  si  le  cabinet  de  Saint-Pe- 
tersbourg  ne  precipite  pas  ses  r^solutions,  k  trouver  un  moyen  de  con- 
cilier  avec  Ies  droits  de  souverainete  du  Sultan  ]es  pr^tentions  qu'il  de- 
vrait  repousser,  de  concert  avec  ses  allies,  si  Pon  persistait  â  vouloir 
Ies  faire  triompher  par  la  force,  au  lieu  de  Ies  debattre  dans  des  conferences. 
Recevez,  etc. 


No.  137. —  DepeşaComiteluî  de  Nesselrode  către  D.Khalt- 
chinsky,  Consulul  general  al  Rusiei  în  Bucu- 
rescî,  din  V'6  Iunie  1853.  San-Petersburg. 

(Ubicini,  T41  Qnestion  d'OHent,  Paria  18*4  p.  160.) 

No.  137.  L'occupation  militaire  des  principautes  danubiennes  ne  devra,  corame 

1853  je  Pai  deja  dit,  operer  aucun  changement  dans  l'administration  civile  du 
.15  Iunie,  pg^yjj  g^  jg^y^g  jgg  a^butlons  des  fonciionnaires  publics,  â  moins  que 
Ies  hospodars  eux-meraes  ne  jugent  utile  de  reraplacer  des  fonction- 
naires,  pour  mettre  la  plus  grande  regularite  dans  Ies  diverses  bran- 
ches  du  service  public  et  dans  celui  de  l'approvisionnement  des  trou- 
pes  imp^riales.  ||  Cependant  ii  reste  encore  une  question  sur  laquelle 
nous  devons  faire  connaître  aux  deux  hospodars  notre  opinion  pour 
leur  servir  de  guide.  ||  Nous  voulons  parler  de  leurs  rapports  avec 
Constantinople  et  le  ministere  ottoman.  II  faudra  que  ces  relations  ces- 
sent  le  jour  ou  nos  troupes  occuperont  militairement  Ies  principautes 
et  ou,  par  cons^quent,  toute  influence  et  toute  mesure  de  la  puissance 
suzeraine  devront  temporairement  rester  suspendues.  ||  On  suspendra, 
en  outre,  le  payement  du  tribut  que  Ies  deux  provinces  doivent  payer 
â  la  Porte  ottomane.  Les  sommes  a  encaisser  devront  rester  â  la  dispo- 
sition  du  gouvernement  imperial,  qui  se  leserve  d'en  faire  Tusage  qu'il 
jugera  â  propos.  ||  Vous  communiquerez  aux  deux  hospodars  les  or- 
dres  de  PEmpereur  que  je  vi^ns  de  vous  transmettre. 
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No.    138. —  Scrisoarea   luî    Reşid-Paşa  către    Corniţele    de 
Nesselrode,  din  16  Iunie  1863.  Constantinopole. 

(Eastern  Papers,  I.  1854,  p.  310.) 

Je  me  suiş  empress^  de  mettre  sous  Ies  yeux  de  S.  M.  le  Sultan,  No.  138. 
mon  auguste  maître,  la  d^ptehe  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  ^^^^ 
de  m'adresser  le  19  (31)  mai  dernier.  |j  S.  M.  le  Sultan  a  toujours  montr6 
en  tonte  occasion  Ies  plus  grands  egards  pour  S.  M.  l'Empereur  de  Rus- 
sie,  qu'il  considere  comme  son  alli^  sincere  et  comme  un  voisin  bien 
intentionne.  La  Sublime-Porte,  ne  mettant  nullement  en  doute  Ies  in- 
tentions  genereuses  de  l'Empereur,  a  ressenti  un  profond  chagrin  de 
l'interruption  des  relations,  survenue  malheureuseraent,  parce  qu'on  n'a 
pas  bien  compris  peu-etre  l'impossibilit^  r^elle  ou  elle  se  trouvait  â 
propos  de  la  question  soulevee  par  M.  le  prince  MenchikofF  de  con- 
signer,  dans  un  engagement  diplomatique,  Ies  privil^ges  religieux  accor- 
des  au  rite  grec.  Toutefois,  elle  eprouve  la  consolation  de  voir  que,  pour 
sa  part,  elle  n'a  nullement  contribui  â  amener  un  semblable  ^fat  de 
choses.  En  effet,  le  gouvernement  ottoman  a  montr^,  d^  le  principe. 
Ies  meilleures  dispositions  et  toutes  Ies  facilit^s  relativement  a  toutes 
Ies  questions  que  le  prince  MenchikoflF  6tait  charg^  de  regler,  d'apr^s 
Ies  ordres  de  l'Empereur.  Et  mame,  dans  une  question  aussi  delicate  que 
celle  des  privil^ges  de  l'Eglise  grecque,  s'inspirant  encore  de  ses  senti- 
ments  pacifiques,  et  ne  refusant  pas  Ies  assurances  qui  pouvaient  faire 
disparaître  et  r^duire  a  n^an^  tous  Ies  doutes  qui  auraient  pu  s'^lever 
â  cet  ^gard,  la  Sublime-Porte  esperait  surtout  de  la  sagesse  reconnue 
du  prince  Menchikoff  que  cet  ambassadeur  se  montrerait  satisfait  du 
projet  de  note  qui  lui  avait  6te  transmis  en  dernier  lieu,  et  qui  con- 
tenait  toutes  Ies  assurances  demandees.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fait  re- 
grettable  s'est  produit.  ||  II  est  vrai  que  S.  A.  le  prince  Menchikoff 
a,  la  seconde  fois,  abrege  la  minute  de  Sened  qu'il  avait  donn^  d'abord, 
et,  en  donnant  ă  la  fin  un  projet  de  note,  ii  a  fait  quelques  change- 
ments,  soit  dans  Ies  termes,  soit  dans  la  redaction  et  le  titre  de  la 
piece;  mais  le  sens  d'un  engagement  s'y  trouvait  toujours.  Et  comme 
cet  engagement  diplomatique  ne  peut  s'accorder  ni  avec  l'independance 
du  gouvernement  ottoman,  ni  avec  Ies  droits  de  son  autorite  souveraine, 
on  ne  saurait  donner  aux  motifs  d'impossibilit^  r^elle,  present^s  sur  ce 
point  par  la  Sublime-Porte,  le  nom  de  refus,  et  faire  de  cela  une  que- 
stion d'honneur  pour  3.  M.  l'Empereur  de  Russie.  ||  De  plus,  si  onse 
plaint  de  cette  impossibilit^,  en  l'attribuant  â  un  sentiment  de  defiance 
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No.  138.  la  Russie,  eii  ne  tenant  aucun  oompte  de  toutes  Ies  assurances  offertes, 
1863      de  ja  maniere  la  plus  solennelle,  par  la  Sublime-Porte,  et   en  declarant 

16  Iunie  q^îjj  ^^^j^  indispensable  de  Ies  consigner  dans  un  acte  ayant  foree  d'en- 
gagement,  ne  donne-t-elle  pas  plutot  une  preuve  patente  de  son  manque 
de  confiance  envers  le  gouvernement  ottoman,  et  celui-ci  n'a-t-il  pas,  îi 
son  tour,  le  droit  de  s'en  plaindre?  ||  II  s'en  remet  pour  repondre  â 
ces  deux  points  â  la  liaute  justice  si  connue  de  S.  M.  l'Empereur  de 
Russie,  ainsi  qu'â  lat  haute  raison  et  aux  sentiments  eminemment  pac'i- 
fiques  de  Votre  Excellence,  que  chacun,  d'ailleurs,  a  pu  reconnaître  et 
apprecier.  'j  S.  M.  le  Sultan,  par  un  firman  imperial  revetu  de  son 
auguste  Hatti-Cheriff,  vient  de  confirmer  de  nouveau  Ies  privileges,  droits 
et  immunites  dont  Ies  religieux  et  Ies  eglises  du  rite  grec  jouissent  ab 
ântiquo.  ]  La  Sublime-Porte  n'hesitera  jamais  â  maintenir  et  a  don- 
ner  Ies  assurances  contenues  et  promises  dans  Ie  projet  de  note  remis 
au  prince  Menchikoff  peu  avânt  son  depart.  La  depeche  reyue  de  la 
part  de  Votre  Excellence  parle  de  l'intention  de  faire  passer  Ies  fron- 
tieres  aux  troupes  russes.  Cel  te  declaration  est  incompatible  avec  Ies 
assurances  de  paix  et  de  bon  vouloir  de  S.  M.  l'Empereur.  Elle  est,  en 
v^rite,  si  contraire  â  ce  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  de  la  part  d'une 
puissance  amie,  que  la  Sublime-Porte  ne  saurait  comment  Paccepter.  || 
Les  preparatifs  militaires  et  Ies  travaux  de  defense  ordonnes  par  la  Porte, 
ainsi  qu'elle  l'a  declare  officiellement  aux  puissances,  ne  sont  donc  n^ 
cessites  que  par  les  armements  considerables  de  la  Russie;  ils  ne  con- 
stituent qu'une  mesure  purement  defensive  Le  gouvernement  du  Sultan, 
n'ayant  aucune  intention  hostile  contre  la  Russie,  exprime  le  deşir  que 
les  anciennes  relations,  que  Sa  Majeste  regarde  comme  si  precieuses  et 
dont  les  avantages  sont  si  nombreux  et  si  manifestes  pour  les  deux 
parties,  soient  retablies  dans  leur  ^tat  primi tif.  11  J'espere  quelacour 
de  Russie  appreciera  avec  un  sentiment  de  confiante  conciliation  les  in- 
tentions  sinceres  et  loyales  de  la  Sublime-Porte  et  tiendra  compte  de 
l'imposibiiite  reelle  ou  elle  se  trouve  de  deferer  aux  desirs  qui  lui  ont 
ete  exprimes.  Que  cette  impossibilite  soit  appreciee  comme  elle  merite 
de  l'etre,  et  la  Sublime-Porte,  je  puis  Tassurer  â  Votre  Excellence,  n'he- 
sitera  pas  â  charger  un  ambassadeur  extraordinaire  de  se  rendre  â  Saint 
Petersbourg  pour  y  renouer  les  negociations  et  chercher,  de  concert  avec 
le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  un  accommodement 
qui,  tout  en  etant  agreable  â  S;i  Majesfc'',  serait  tel  que  la  Porte  pour- 
rait  l'accepter,  sans  porter  aucune  atteinte  soit  aux  bases  de  son  inde- 
pendance,  soit  â  l'autorite  souveraine  de  S.  M.  le  Sultan.  |  Votre 
Excellence  peilt  tenir  pour  certain    quo,  pour  ma  part,  j'appelle    ce    re- 


Digitized  by 


Google 


133  _ 

sultat  de  tous  mes  voeux.  J'aime  â  croire    que,  de  son  cote,   ii  en   est  No.  138. 
de   meme.  ^^^^. 

Je  prie  Vetre  Excellence  d'agr^er,  etc. 


No.    139. —  Nota  luî  Sir   G.  H.  Seymour   către  corniţele  de 
Clarendon,  din  17  Iunie  1853.  San-Petersburg. 

(Eaătern  Papcra,  V.  1854,  p.  295.) 

(Traducţiune.) 

Mylord,     ||     En  me   referant  a  ma  depeche   du    10    courant,    j'ai  No.  139. 
rhonneur  de  communiquer  ci-inclus  â  Votre  Seigneurie  une  copie  du  me-      1853 
morandum  lusse  ayant  en   vue  d'^tablir    que  le  protectorat   franţais  en  ^^  J^nie. 
Tarquie  s'applique  aussi  bien  aux  catholiques    romains    sujets  du    Sul- 
tan, qu'aux  Espagnols,  Italiens  et  autres  ^trangers   de    religion  catholi- 
que  qui  resident  dans  Ies  Etats  de  Sa  Hautesse. 

J'ai  rhonneur,  etc. 

Anexă.  —  Memorandul  rusesc  relativ  la  protectoratul 
frances  asupra  Latinilor. 

La  pre8.se  fran9ai8e  et  anglaise,  a  propos  de  la  mission  du  prince 
MenchikoflF,  cherche  a  prouver  que  le  protectorat  exerc4  par  la  France 
sur  Ies  catholiques  en  Orient,  ne  saurait  etre  invoque  aujourd'hui  par 
la  Russie  comme  un  exemple  et  un  precedent,  parce  que  ce  protecto- 
rat ne  s'applique  qu'â  des  catholiques  etrangers  domicilies  en  Turquie, 
et  non  â  des  catholiques  soumis  a  la  domination  de  la  Porte.  ||  Tous 
ceux  qui  suivent  Ies  mouvements  de  la  politique  franşaise  en  Orient, 
surtout  a  l'egard  des  Syriens  et  des  Maronites,  peuvent  facilement  ci- 
ter  des  faits  a  Tappui  du  contraire.  D'aîlleurs  la  pensee  qui,  sous  ce 
rapport,  a  guidă  de  tout  tempg  le  gouvernement  fran9ais  se  trouve  ex- 
primee  d'une  maniere  non  doufeuse  dans  un  Acte  public,  nommement 
dans  un  Protocole  sur  Ies  aflfaires  de  la  Grece  du  3  Fevrier  1830, 
No.  3.  Ce  Protocole  signă  pour  la  France  par  son  plenipotentiaire  le 
Gomte  de  Montmorency-Laval,  renferme  le  passage  suivant,  que  nous 
nous  permettrons  de  citer  textuellement:  ||  „Le  Plenipotentiaire  Fran- 
ţais  a  reclame  Tattention  de  la  Conference  sur  la  situation  particuliere 
dans  laquelle  son  gouvernement  se  trouve  relativement  â  une  pârtie  de 
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No.  139.  la  population  grecque.  ||  „II  a  represent^  que  depuis  plusieurs  si^cles, 
1863  j^  France  est  en  possession  d'exercer  en  faveur  des  catholiques  sou- 
"^*®'  mis  au  Sultan  un  patronage  special  que  Sa  Majeste  tr^s  Chretienne 
croit  devoir  deposer  aujourd'hui  entre  Ies  mains  du  futur  Souverain  de 
la  Grice,  quant  â  ce  qui  concerne  Ies  provinces  qui  doivent  composer 
le  nouvel  Etat;  mais  en  se  dessaisissant  de  cette  prerogative,  Sa  Ma- 
jeste tres  Chretienne  se  doit  ă  elle-meme  et  elle  doit  a  une  population 
qui  a  vecu  si  longtemps  sous  la  protection  de  ses  ancetres,  de  deman- 
der  que  Ies  catholiques  de  terre  ferme  et  des  îles  trouvent  dans  Por- 
ganisation  qui  va  etre  donnee  â  la  Grece,  des  garanties  capables  de  sup- 
pleer  â  Taction  que  la  France  a  exercee  jusqu'â  ce  jour  en  leur  faveur.  |j 
„Les  Plenipotentiaires  de  la  Grande  Bretsigne  et  de  la  Russie  ont  ap- 
pr^cie  la  justice  de  cette  demande,  et  ii  a  6t^  arrât^  que  la  religion 
Catholiques  jouira  dans  le  nouvel  Etat,  du  libre  et  public  exercice  de 
son  culte;  que  ses  ^veques  seront  maintenus  dans  Tint^grit^  des  fonc- 
tions,  droits,  et  privileges  dont  ils  ont  joui  sous  le  patronage  du  Roi 
de  France;  et  qu'enfin,  d^apr^s  le  mSme  principe,  Ies  propriet^s  appar- 
tenant  aux  anciennes  mission  fran9aises  seront  reconnues  et  respec- 
t^es".  II  Ainsi  d'un  c6t6  nous  voyons  que  la  France  n'h^site  nuUe- 
ment  a  d^clarer,  dans  un  Acte  diplomatique  formei,  qu'elle  exerce  un 
patronage  special  en  faveur  des  catholiques  soumis  au  Sultan,  et  que 
ce  patronage  elle  croit  devoir  le  deposer  entre  Ies  mains  du  futur  Sou- 
verain de  la  Grfece  quant  a  ce  qui  concerne  Ies  provinces  qui  doivent 
composer  le  nouvel  Etat;  de  l'autre,  que  le  plenipotentiaire  de  la  Gran- 
de Bretagne  n'a  ^galement  aucun  scrupule  d'y  apposer  sa  signature, 
probablement  parce  que  son  gouvernement  ne  voyait  pas  dans  la  men- 
tion  explicite  du  protectorat  fran9ai8  une  atteinte  â  Pindependance  de 
la  Turquie  et  â  la  souverainete  du  Sultan.  ||  Pourquoi  donc  cette  ma- 
niere d'invisager  la  question  a-t-elle  vari6  depuis  qu'il  s'agit  d'en  faire 
l'application  â  la  Russie? 
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No.  140. —  Depeşa  Lordului  Stratford  de  Redcliffe  că- 
tre Corniţele  Clarendon,  din  24  Iunie  1853. 
Ther  apia. 

(Eastem  Papers.  1854.  i,  p.  331.) 

(Traducţiune,   Estract.) 

Nous  sommes  toujours,  sans  aucune  nouvelle  positive  au   sujet    de  No.  140. 

Tentree    de  la  armee  russe  en  Moldavie,  malgre  certains  indiees  que  l'ex6-  ^/^^^. 

cution  de  eette  mesure  est  proche,    et  bien  que    nous    nous    attendîons 

chaque  jour  ă  apprendre  qu'elle  a  eu  lieu.     ||     En  attendant,  un  nou  vel 

incident  nous  occupe.  Le  charge  d'afFaires  d'Autriche,  agissant  d'apr^s  ses 

instructions,  a  presente  a  Resehid-Pacha  l'extrait  d'une  d^p^che  qui  lui 

â  ete  adressee  par  le  comte  Buol.  Le  sens  de  cette   communication   est 

une  ouverture  ou  une    proposition   tendant  â  une  m^diation    eventuelle 

de  FAutriche.  Reschid-Pacha  n'ayant  pas  eu  le  teraps  pour  me  Tenvoyer, 

l'a  communiquee  â  mes  collegues  de  France  et  de  Prusse.  Le  baron  de 

Bruck  nous  a  fait    ensuite  une  communication    similaire.    L'extrait    des 

instructions  du  comte  Buol  est  ci-joint  en  copie.     |j     Mon  premier  soin 

a  ete  de  m'assurer  quelle    impression  a    faite  cette    communication    sur 

Reschid-Pacha  et  je  trouve  qu'il  n'est  pas  plus  dispose  qu'auparavant  a 

se  departir  du  principe  maintenu  jusqu'â  pr^sent  par  la  Porte.  J'ai  ap- 

pris,  au  contraire,  que  bien  que  le  baron  de  Bruck  ait  insista  pour  avoir 

une  r^ponse  imm^diate,    Son   Altesse  a  refus6  d'en  donner    une,    avânt 

d'avoir  conferi  avec  ses  collegues  et  pris  Ies  ordres  du  Sultan.     1|    JHon 

second  soin  a  ^te   d'obtenir  du    baron   de  Bruck  quelques   explications 

concemant  la  base  sur  laquelle  le  comte  Buol    a   pu  concevoir   Pespoir 

que  la  mediation    aurait  du    succes.  Je  n'ai  pu  rien    apprendre,  sauf  le 

souci  de  prevenir  la  guerre  et  l'impression  que  PEmpereur  de  Russie  est 

embarrasse  et   qu'il   serait  content  de  trouver   un   moyen   de   sortir  de 

cette  situation.     Devons-nous  esperer   que   l'idee  autrichienne    sera    ac- 

ceptee  et  qu'elle  portera  le  prince  Menchikoff  a  ajourner  l'occupation  des 

Principautes  danubiennes  ?  Rien  neparaît  justifier  cet  espoir.  ||     Au  milieu 

de  ces  circonstances  malheureuses  — en  me  rappelant  que  ni  le  prince  Men- 

chikofif  ni  le  comte  Nesselrode  ne  veulent  entendre  parler  de  la  plus  le- 

gere  modification  dans  Ies  termes  du  trăite  ou  de  la  note  constituant  le 

dernier  ultimatum  russe,  et  ayant  la  conviction  que  ni  la  Porte  ne  peut 

ceder,  ni  nous  ne  pouvons  lui  conseiller  de  c^der  —  je   crois  que,    sans 

parler  de  chances  de  succes  qui  sont  nulles,  la  proposition  autrichienne 
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No.  140.  ne  presente  aucun  avantage   conside rable.     \\     Cependant,   pour   ne   pas 
1853      fg^ij.g  (jg  difficultes,    j'ai   propose    une    reunion  des  quatre  representants 
et    cette    reunion    a   eu    lieu    chez    moi    ce    matin.     \\     II  est   inutile 
d'occuper    Votre    Seigneurie    par   Ies    detalls    de  cette    conference    qui, 
n'ayant    ^te    autorisee    par    aucune    instruction    speciale,    s'est    passee 
plutot    en    une    conversation    decousue  qu'en  une  discu«sion   r^guliere. 
Pour    ma  part,   j'ai    expos^    vivement     l'importance    de    garder    aussi 
longtemps  que  possible  une  chance  quelconque  d'arranger  Ies  choses,  de 
comprendre  clairement,  d'un  cote,  qu'il  ne  saurait  etre  question  d'accorder 
îi  la  Russie  l'instrument  diplomatique  qu'elle  demande,  et  de  l'autre,  de 
prendre  en  consid^ration  la  situation  du  gouvernement  du  Sultan  a  l'egard 
de  ces  alli6s  et  de  son  peuple,  de   ne  faire   aucune  communication   qui 
pât  avoir  un  autre  caractere  que  celui  d'un  acte  ^manant  des  quatre  re- 
presentants et,  enfin  de  communiquer  a  la  Porte  Pexpression    ^nergique 
de  notre  espoir  que  l'am^lioration  reelle  et  intelligente  du  sort  des  sujets 
non-musulmans  du  Sultan  ne  saurait    etre  differee  plus    longtemps.     |j 
11  est  juste    de    constater    que  j'ai  trouv^  Pambassadeur  de    France,    le 
charg^  d'affaires  d'Autriche  et  l'Envoye  de  Prusse,  anim^s,  surtous  Ies 
points,  de  sentimente  tr^s    satisfaişants ;  de  cette   harmonie    qui    existe 
entre  nous,  je  conclus  que,  quelles  que  soient  Ies    differences   d'opinions 
quant  aux  moyens  ulterieurs  de  soutenir  le  Sultan  dans  sa  lutte  contre 
la  Russie,  Votre  Seigneurie  trouvera  peu  de  difficultes  â    r^unir  Paction 
morale  des  quatre  puissances  en  vue  d'arranger  cette  question,  si  celle -ci 
peut  etre  arrangee  par  voie  diplomatique,  et  â  etablir  une  entente  com- 
plete entre  ces  Puissances  et  la  Porte  dans  un  large  esprit  europeen  et 
chretien  que  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  n'a  jamais  cesse  d'encourager 
et  de  recommander.  En  m^me  temps,  je  trouve  qu'une  telle  entente  est  plus 
raisonnable  que  Pexp^dient  d'attendre  que  la  Russie  accede  au  systeme  de 
la  m^me  politique  et  de  tâcher  autant  que  possible,  de  ne  pas  lui  faire 
ombrage,  en  ce  moment,  par  notre  entente  commune  qui  contraste  avec 
la   situation   isol^e  de  la  Russie.     \\     Les  resultats  immediats  de  notre 
reunion  ont  ât6  consignes  dans  un  memoire  sans  signatures  que  j'envoie 
ci-inclus  pour  l'information  de  Votre  Seigneurie ;  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
que  ce  memoire  n'a  aucun  caractere  formei.  En  fait,  ce  n'est  qu'une  simple 
notice  non  oficielle  sur  le  but  de  notre  reunion  et  sur  certaines    points 
sur  lesquelles  nous  sommes  d'accord.     ||     Apres  cette  reunion  j'ai  reşu 
de  M    Pisani  un  rapport   dont  j'envoie    ci-joint  la    copie  et   j'ai    vu  la 
circulaire  russe  datee  du  30  mai  v.  s.  et  publiee   comme  suppl^ment  a 
la  „Gazette  d'Odessa".  Ces  deux   documents    demon trent  que    la  Porte 
d'une  part,  et  la  Russie  de    l'autre,    persistent  a    maintenir  les    points 
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essentiels  respectifs  de  leurs  divergences  et  qu'il    n'est    pas  possible  de  No.  140. 

dissuader    TEmpereur    de  sa  determination  d'envoyer    son    armee    dans 

Ies  principautes.    ||    Dans  ces  circonstances,  je  le  repete,   la   proposition 

autrichienne,  si  celle-ci  etait  presentee  â  la  Porte,    sous  forme  do  note, 

comme    une    idee    provenant    des    repr^sentants    a    Constantinople    des 

quatre  puissances  et  appuyee  par  eux,  n'aurait  aucune  chanee  de  r^sul- 

tat  immediat,  mais  elle  serait  utile  pour  Taction  diplonjatique  dans  une 

forme  plus  energique  et  le    moins  ^desagreable    pour  la  Russie.    Si    on 

peut  en  croire  encore  Ies   declarations    solennelîes,  ii    paraît  que    l'Em- 

pereur  de  Russie,  s'il  ne  trouve   pas  de  resistanee,    bornera    son  action 

militaire  contre  la  Turquie  a  l'occupation  des  deux  Principautes  et  que, 

cela  est  certain,  la  Porte   ne   resistera   pas  contre    cette  mesure;    nous 

pouvons  en  conclure  sArement  que,  sauf  Ies  accidents,   d'autres  hostili- 

tes  n'auront  pas  lieu  pour  le  moment.  II  est  evident,    en  meme   temps, 

que  l'occupation,  elle-meme,  n'est   pas   seulement  un  acte    d'aggression, 

constituant  un  casus  belii  et  donnant  â  la  Porte   un  juste  titre    d'agir 

immediatement  dans  ce  sens,  mais  encore   qu'elle  a  pour   eflfet   de  pla- 

cer  la  Porte  dans  une  situation  embarrassante  et  pleine  d'apprehension, 

en  imposant  â  l'Empire  de  lourdes   charges  et  en    bouleversant    ses  re- 

lations  Ies  plus  importantes   au  dedans  et  au    dehors.  La    situation   du 

gouvernement  turc  est  si  penible  et  si  epuisante   que  s'il  n'est   pas  se- 

couru  dans  Ies  negociations  et  assiste  sans  r^serve  par  ses    alli^s  ii  ne 

pourra  la  supporter  longtemps  et  ii  en  sera   finalement  r^duit  a  la  ne- 

cessite  d'abandonner  ce  qu'il  considere  comme  essentiel  pour  l'indepen- 

dance  et  Ies  droits  souverains   du  Sultan,  en  donnant,    par  un  acte   de 

complete  spoliation,  son  acquiescement  a  la    modification   des  principes 

declar^s  en  1841,  et  que  Ies  cinq    grandes   puissances   chr^tiennes   ont 

entoures  de  la  garanţie  la  plus    solennelle,  de  celle  de    leur  honneur  et 

de  leur  bonne  foi.     [|     J'ose  donc  penser    que  la  mesure    que   je  viens 

de  prendre,  de  concert  avec  mes  collegues  d'Autricbe,  de  France  et   de 

Prusse,  est  d'accord  avec  Ies  vues  du   gouvernement   de    Sa  Majeste  et 

avec  Ies  exigences  de  la  situation,  pour  porter  la  Russie  â  la  r^flexion, 

autant  que  sa  pr^cipitation  le   permet,    et  pour   avoir  encore    un  d^lai 

afin  de  pouvoir  en  referer  a  nos  cours  respectives.    ||    Si  ce  dernier  ef- 

fort  pour  amener  une  solution  pacifique  echoue,  ii  est  difficile    de   pre- 

voir  l'issue  de  la  lutte  que  la  Porte  et  TEurope  doivent  accepter  et  qui, 

malgre  l'active  cooperation  de  l'Angleterre    et  de  la  France,    malgre  le 

concours  general  des  autres   Puissances,  malgre  la  perspective  d'incerti- 

tude,  de  dangers  et  de  sacrifices,  ne  peut,   en   verite,  etre  evitee,  mais 

n'en  est  pas  moins  â   deplorer.    ||    Je   n'ai   pas   besoin  d'ajouter  qu'en 
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No.  140.  soumettant,  d'accord  avec  mes  collegues,  â  Reschid-Pacha  la  proposition 
1853     jjj  comte  Buol,  comme  une  communication  emanant    des  quatre    Puis- 
sances,  je  n'ai  donne  â  Son  Altesse  aucune    indication  sur    Ies  moyens 
par  lesquels  cette  proposition  pourrait  recevoir  son  effet. 


No.  141. —  Depeşa  circulară  ^  D-luî  Drouyn  de  Lhuys,  către 
agenţii  diplomatici  aî  Francieî,  din  25  Iunie 
1853.  Paris. 

(Eastern  Fai>er8,  I.  1854,  p.  301.) 

No.  141.  Ji,  Je  Comte,    ||    Le  cabinet  de  St.-P^tersbourg  en  livrant  â  la  pu- 

1853  blicite  la  depeche  circulaire  que  M.  le  Comte  de  Nesselrode  vient,  par 
ordre  de  Sa  Majeste  l'Empereur  Nicolas,  d'envoyer  ă  toutes  Ies  L^a- 
tions  de  Russie  â  l'^tranger,  a  donne  â  ce  document  la  valeur  d*un  ma- 
nifeste adress^  a  TEurope  elle-meme  ;  aussi  ai-je  pense  qu'il  etait  neces- 
saire  de  vous  faire  part  des  r6flexions  gen^rales  que  sa  lecture  m'a  sug- 
gerees.  ||  Je  remarquerai,  tout  d'abord,  que  de  l'expos^  meme  du  dif- 
ferend  de  la  Russie  avec  la  Porte,  tel  que  le  repr^.sente  M.  de  Nesselrode, 
ii  resulte  que  la  mission  du  Prince  Menchikoff  n'avait  qu'un  but — le  re- 
glement des  difficultes  relatives  au  partage  des  Saints-Lieux  de  J6rusa- 
lem  entre  Ies  diverses  communions  chr^tiennes  —  et  que  ce  but  a  ete 
rempli  a  la  satisfaction  du  cabinet  de  St.-Petersbourg.  ||  La  question 
qui  se  debat  aujourd'hui  est  donc  toute  nouvelle;  elle  ne  se  rattache, 
par  aucun  c6t6,  a  celle  de  Jerusalem,  et  elle  touche  par  tous  a  l'ind6- 
pendance  et  a  la  souverainet^  du  Sultan.  Cest  le  jugement  qu'en  ont 
ddjă  port^,  a  Constantinople  mame,  Ies  Repr^sentants  de  la  France,  de 
TAutriche,  de  la  Grande  Bretagne  et  de  la  Trusse.  [\  Comment  pre- 
tendre,  en  effet,  que  pour  garantir  aux  Chretiens  du  rite  oriental  la  pos- 
session  de  quelques  sanctuaires  determin^s,  ii  faille  Ies  couvrir  dans 
toute  l'^tendue  de  PEmpire  Ottoman  d'une  protection  officielle,  qui  sub- 
stituerait  Pautorite  morale  de  l'Empereur  de  Russie  â  celle  qui  revient 
legitimement  au  Grand  Seigneur  ?  Quelle  corr^Ution  existe-t-il  entre  deux 
faits  si  differents,  et  en  quoi  le  plus  important  pourrait-il  etre  considere 
comme  un  appendice,  comme  une  consequence  necessaire  de  celui  qui 
Pest  le  moins  ?  |1  A  l'appui  de  ses  pretentions,  le  cabinet  de  St.-P^ 
tersbour  invoque  ses  anciens  Trait^s  avec  la  Porte,  rappelle  des  analo- 
gies  bistoriques,  et  fait  valoir  des  griefs.  Ce  sont,  M.  le  Comte,  ces 
trois  ordres  d'arguments  que  je  me   propose  de   passer  en   revue  aussi 
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succintement  que  possible.  |i  Quand  on  examine  Ies  Traites  que  Ia  No.  141. 
Russie  a  conclus  avec  Iu  Turquie,  on  voit  que  si  elle  a  quelque  fois  ^^^^^ 
stipule  pour  des  stijets  du  Sultan,  ces  derniers  appartenaient  soit  â  des 
provinces  que  Ies  chances  de  la  guerre  avaient  momentan^ment  fait  per- 
dre  â  la  Porte  et  a  la  retrocession  desquelles  des  conditions  pouvaient 
etre  posees,  soit  â  des  provinces  qui,  pendant  la  dur^e  des  hostilites, 
s'etaient  compromises  envers  le  gouvernement  ottoman  et  que  la  politi- 
que  et  Thumanit^  commandaient  de  proteger  contre  son  ressentiment.  \\ 
Aucune  de  ces  stipulations  n'a  le  caractere  de  generalit^  qu'on  essaye 
anjourdhui  de  leur  attribuer,  et  le  Trăite  de  Kutchuk-Kaînardji,  notam- 
ment,  ne  confere  â  la  Russie  qu'un  droit  de  protection  limita  et  dafini 
sur  une  eglise  desservie  par  des  prâtres  Russes,  qu'il  etait  question  de 
fonder  dans  le  faubourg  de  Galata.  Cela  ne  veut  pas  dire  assur^ment 
que,  dans  la  pratique  et  par  la  force  des  choses,  le  cabinet  de  St.-Pe- 
tersbourg  n'ait  et^  naturellement  amen^  â  s'int^resser  pour  Ies  chr^tiens 
du  rite  (oriental)  Grec  qui  forment  dans  la  Turquie  d'Europe  la  majorită 
de  la  population.  Mais  si  la  Porte,  de  son  cot^,  a  dâ  tenir  compte  des 
sympathies  de  la  Russie  pour  TEglise  d'Orient,  elle  n'a  pas  jusqu'â  pr6- 
sent  souscrit  d'engagement  qui  lui  otât  le  merite  de  sa  tol^rance,  et  lui 
imposât,  au  lieu  de  devoirs  librement  remplis  â  T^gard  de  ses  propres 
sujets,  des  obligations  envers  une  Puissance  etrangere.  ||  Cest  la  que 
reside  toute  la  question  et  en  enoncer  simplement  Ies  termes,  c'est  en 
demontrer  d^jâ  toute  Timportance.  ||  Les  analogies  auxquelles  se  refere 
la  circulaire  de  Monsieur  le  Comte  de  Nesselrode,  s'appliquent-elles  mieux 
â  la  situation  pr^sente  ?  ||  S41  est  survenu  entre  les  Princes  du  St. 
Empire,  ă  l'^poque  de  la  reforme,  des  pactes  relatifs  a  l'exercice  du  culte 
nouveau  dans  leurs  possassions,  faut-il  rappeler,  d'abord,  que  cet  Empire 
etait  une  association  d'Etats  regie  par  un  mame  chef,  et  ensuite  que  les 
transactions  dont  on  parle  ont  ^t^  le  r^sultat  de  longues  guerres  intes- 
tines  ou  de  combinaisons  politiques  dans  lesquelles  le  caractere  electif 
de  la  dignit^  imperiale  exerţait  năcessairement  une  grande  influence?  1^ 
Quant  a  nos  capitulations  avec  la  Turquie,  M.  le  Comte,  vous  savez 
qu'elles  ne  nous  ont  jamais  donn^  le  droit  de  protection  sur  les  sujets 
catholiques  du  Sultan.  Si  la  France  a  pu  rendre  ă  cette  fraction  minime 
de  la  population  ottomane  des  services  du  genre  de  ceux  que  la  Rus- 
sie s'honore  elle-mâme  d'avoir  rendu  â  ses  correligionnaires,  sa  protec- 
tion directe  et  ofBcielle  ne  s'est  jamais  exercee  que  sur  des  ^tablisse- 
ments  etrangers,  desservis  par  des  pretres  egalement  etrangers  et  dont 
le  chef  spirituel  reside  â  Rome.  ||  La  protection  de  la  Russie,  au  con- 
traire,  s'appliquerait  ă  un  clerge  compost  de  sujets  du  Sultan    et    sou- 
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No.  141.  mis  hi^rarchiqniment  â  un  patriarche  qui  ddpend  aussi  de  la  Porte.  II 
n'y  aurait  donc  aucm.v   assimilation  possible  entre  la  position  des  deux 
Puissances.     ||     Je  contigne  ici  du  reste  un  important  passage  d'un  me- 
moire  de  M.  le  Comte  de  Saint-Priest,  Ambassadeur  du  roi  Louis  XVI 
â  Constantinople  de  1768  â  1785,  et  qui  determine  nettement  le  carac- 
tere de   notre    protectorat.    Voici    comment  s'exprime  M.    le    Comte    de 
Saint  Priest:    ||    „On  a    decore  le  zele  de  nos  rois    de    Texpression  de 
protection  de  la  religion  catholique   en  Levant ;  mais  elle  est  illusoire  et 
servait  â  egarer  ceux  qui  n^approfondissent  pas  la  chose.     ||    Jamais  Ies 
Sultans  n'ont  eu  seulement  l'idee  que  Ies  nionarques  Franţais  se  crussent 
autorises  â  s'immiscer  de  la  religion  des  sujets  de  la    Porte.    II    n'y    a 
point  de  Prince,  dit  fort  sagement  un  de  mes  prMecesseurs,  M.  le  Mar- 
quis  de  BoAat,  dans  un  memoire  sur  cette  matiere,  quelque    etroite   u- 
nion  qu'il  ait  avec  un  autre  Souverain,  qui    lui  permette    de   se    meler 
de  la  religion  de  ses  sujets.  Les  Turcs  sont  aussi  delicats  que  d'autres 
lâ-dessus.     ||     II  est  aise  de  comprendre  que  la  France,  n'ayant  jamais 
trăita  avec  la  Porte  qu'â  titre  d'amitie,  n'a^pu  lui  imposer  des  obliga- 
tions  odieuses  de  leur  nature.  Aussi  le  premier   point  de    mes    instruc- 
tions  me  prescrivait  d'eviter  tout    ce  qui  pourrait  causer  de    l'ombrage 
â  la  Porte  en  donnant  trop  d'extension   aux    capitulations    en    matiere 
de  religion".     ||     Cette  citation  me  dispense  de  toute  autre   explication 
sur  un  point  qu'elle  eclaire  avec  une  si  incontestable  autorit^.  \\    Ainsi 
donc,  M.  le  Comte,  ni  les    anciens   Traites,    ni  les    analogies  que    Ton 
invoque,  ne  peuvent  servir  de  bases  aussi  solides    qu'on  le  pense,    aux 
pretent'ons  du  Cabinet  de  St.    Petersbourg.     ||     Reste  la   question    des 
griefs.  Ce  que  la  Russie  reproche  a  la  Porte,  c'est  un  manque  de  pro- 
cedes.  Chaque  gouvernemenf-,  sans  doute,  est  le   seul  juge    des    exigen- 
ces  de  sa  dignite;  mais  ii  faut,    cependant,  que  la    reparation   demeure 
toujours  proportionnee  â  l'ofFense.  Or,  des  excuses  ou  des  regrets  constituent 
ordinairement  la  reparation  d'un  tort  de  forme.  Cest  pour  la  premiere 
fois  que  l'on  voit  exiger  d'un   Souverain,  dans   un    cas    semblable,   l'a- 
bandon  de  son  influence  morale  sur  la  plus   notable    pârtie  de    ses  su- 
jets.   II    J'ajouterai  que,  si  la  Russie    fait  a  la    Porte  un  grief    de  ses 
tergiversations  dans  l'affaire  des    Lieux-Saints,  la  France  ne    serait  pas 
moins  fondee  â  Iui  adresser  les  memes    reproches    et  que,  si    elle   s'en 
est  abstenue,  c'est  qu'elle  a  pris  en    consideration   les    embarras   d'une 
Puissance  qui,  entrainee  par  deux  courants  contraires  et  d'une  force  e- 
gale,  ne  croyait  pouvoir  garder  son  equilibre  qu'en   contractant,  tour  â 
tour,  des  obligations  contradictoires.    jj    Le  meme   esprit  de   mod^ration 
a  porte  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  Imperiale  a  tenir  compte  de  la 
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difference  des  temps,  des  changements  operes  depuis  uu  siecle  dans  No.  141. 
Ies  rapports  des  diverses  Puissances  et  de  la  Rassie  en  particulier,  a-  ^®°^ 
vec  l'Empire  ottoman;  et,  bien  que  nous  puissions  all^guer,  â  Pappui  ^^^^ 
des  reclamations  des  păres  de  Terre-Sainte,  Ies  clauses  d'un  trăite  for- 
mei, nous  n'avons  rien  demand^  qui  dtlt  priver  Ies  Grecs  des  avantages 
que  Ies  evenements  avaient  places  entre  leurs  mains;  loin  de  la,  nous 
avons  consenti  â  ce  qu'on  leur  ouvrît  un  sanctuaire,  celui  de  la  Mos- 
quee  de  l'Ascension,  dont  Pacces  leur  ^tait  interdit,  et  que  Ies  eflforts 
tout  recents  d'un  Ambassadeur  de  France.  M.  TAmiral  Roussin,  avait 
en  pârtie  restitue  au  culte  chretien.  Quant  â  cette  clef  de  la  grande 
Porte  de  Peglise  de  Bethleem,  dont  on  a  tant  parle,  on  a  seulement 
oublie  de  dire  que  Ies  Grecs  en  possedaient  une  tout  semblable,  et  que 
celle  des  Latins,  loin  de  leur  assurer  la  propriete  d'un  temple  toujours 
reserve  ă  l'autre  communion,  ne  leur  accordait  qu'un  simple  droit  de 
passage.  On  n'a  pas  rappele  non  plus  qu'en  r^paration  de  VoxMi 
d'une  promesse  donnee  â  la  Legation  de  Russie  par  le  Divan,  quand 
TAmbassade  de  France  en  r^cevait  une  diflferente,  l'un  des  deux  firmans 
destines  â  regler  la  question  des  Lieux-Saints  a  concede,  sur  la  de- 
mande  de  M.  le  prince  Menchikofî,  au  Patriarche  grec  de  J^ru- 
salem  la  surveillance  exclusive  de  travaux  de  reconstruction  qu'e- 
xige  Petat  de  la  grande  coupole  de  l'eglise  du  Saint  Sepulcre.  Tous 
ces  faits,  M.  le  Comte,  s'ils  ne  peuvent  pas  plus  invalider  nos 
titres,  sous  peine  de  renversement  des  principes  generalement  re- 
connus  du  droit  public,  que  ne  le  ferait  meme  un  Trăita  conclu 
sans  notre  participation,  constituent  n^anmoins  autant  de  derogations 
plus  ou  moins  importantes,  si  non  aux  recents  engagements  de  la  Porte 
envers  nous,  que  notre  dignite  nous  imposait  le  devoir  de  faire  res- 
pecter  integralement,  du  moins  au  texte  precis  de  nos  Capitulations 
de  1740.  Si,  donc,  ses  intentions  eussent  ^t^  moins  conciliantes,  s'il 
n'edt  ete  penetre  de  cette  idee  qu'aucune  des  parties  con  trac  tantes  de 
la  convention  du  13  Juillet  1841  ne  pouvait  user  de  tous  ses  droits 
anterieurs  â  cette  transaction  Europ^enne  sans  courir  le  risque  de  com- 
promettre  le  repos  que  la  garanţie  collective  des  Puissances  a  eu  pour 
but  d'assurer  â  l'Empire  ottoman,  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  Im- 
j)eriale  aurait  eu  la  pleine  faculte  non  seulement  d'opposer  des  reser- 
ves  qui  sont  d'un  usage  constant  en  diplomaţie,  mais  de  faire,  â  son 
tour,  entendre  des  menaces.  G'est  une  autre  ligne  de  conduite  que  la 
France  a  suivie,  et  la  moderation  dont  elle  a  fait  preuve,  outre  qu'elle 
lai  ute  toute  part  de  responsabilite  dans  la  crise  actuelle,  lui  donne  e- 
galement  le  droit    d'esperer    que  Ies    sacrifices    qu'elle  a    faits    pour   le 
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No.  141.  maintien  de  la  tranquillite  en  Orient,  ne  seront  pas  perdus  et  que  le 
^1853  Cabinet  de  St.  P^tersbourg,  mu  par  des  consid^rations  analogues,  saura 
enfin  trouver  un  moyen  de  concilier  ses  pretentions  avee  Ies  pr^rogati- 
ves  de  la  souverainete  du  Sultan,  et  trancher  autrement  que  par  la 
force  un  differend  dont  tant  d'int^rets  attendent  aujourd'hui  la  solu- 
tion.  Ij  Je  vous  autorise,  M.  le  Comte,  â  communiquer  cette  depâche 
a  Lord  Clarendon. 


No.    142. —  Scrisoarea  Comitelui   Nesselrode  către  Sir  G.  H. 
Seymour,  din  1V26  Iunie  1853.  San-Petersburg. 

(Eastern  Papers  I,  1854  p.  326.) 

No  142.  ^^^  ^^^^   Si^  Hamilton,     ||     Le   meilleur  moyen  de  r^soudre    Ies 

1853     questions  est  de  ne  point  Ies  compliquer  gratuitement  en  leur  donnant 

26  Iunie.  p]u8  de  portee  s^rieuse  qu'elles  n'en  ont  entre  gens  de  bonne  foi,  et  de 
ne  point  Ies  pressurer,  pour  en  faire  sortir  â  toute  force  d'avance  tou- 
tes  Ies  consequences  possibles  ou  imaginables.  ||  Permettez-moi  de 
vous  dire  que  Votre  gouvernement  va  chercher  bien  loin  la  significa- 
tion  de  ce  terme  ab  antiquo.  Quand  nous  demandons  le  maintien 
des  droits,  privileges  et  immunit^s  accordes  au  culte  grec  ab  antiquo 
par  Ies  Sultans,  nous  voulons  dire  le  maintien  des  droits,  etc.  dont  ce 
culte  jouit  actuellement  et  qu'une  jouissance  ab  antiquo  a  consacre  par 
la  coutume;  mais  nous  n'avons  nulle  intention  d'aller  deterrer  ex  an- 
tiquo, ou  chercher  in  antiquum  (je  ne  suiş  pas  bien  sdr  de  parler  cor- 
rectement  latin)  des  droits  dont  la  religion  et  le  clerge  ont  pu  jouir 
originairement  autrefois,  mais  dont  ils  ne  jouissent  plus  aujourd'hui.  || 
Le  maintien  strict  du  status  quo  actuel,  tel  qu'il  resulte  des  privileges 
accordes  successivement  aux  Grecs  par  Ies  Sultans  et  confirm^s  par 
leur  successeur  regnant  aujourd'hui,  c'est  la  tout  ce  que  nous  r^cla- 
mons.  Nous  voulons  conserver,  non  ressusciter.  |i  Nous  ne  deman- 
dons rien  de  nouveau,  comme  aussi  rien  de  retroactif.  ||  Nous  nous  en 
tenons  â  la  base  du  pr^sent,  sans  pretendre  exhumer  du  passe  des  pri- 
vileges que  PEglise  a  pu  obtenir  momentanement,  â  l'origine  de  l'eta- 
blissement  des  premiers  Sultans  en  Europe,  mais  qu'elle  a  cesse  de  pos- 
seder  â  l'heure  qu'il  est,  par  Teffet  du  temps,  des  changements  admi- 
nistratifs,  ou  de  la  desuetude  ||  Veuillez  relire  le  Protocole  du  3 
Fevrier  1830,  No.  3,  relatif  aux  aflfaires  grecques,  et  sur  lequel  j'aidejâ 
appel^  votre  attention.  En  fait  de  droits,  immunites,  privileges,  cet  acte 
pourra  vous  donner  l'exacte  mesure  des  garanties  que  nous  demandons. 
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et  que  nous  avons,  vous  et  nous,  accord^es  sana  difBcult^s  ă  la  No.  142. 
France,  j  Vous  avez,  vous-meme,  â  une  ^poque  ou  apparemment  vous  ^^^^ 
ne  regardiez  pas  comme  attentatoire  en  principe  â  l'independance  du  ^^  ^""^® 
Sultan  le  protectorat  que  Ia  France,  plus  explicite  et  plus  franche  qu'au- 
jourd'hui,  declarait  exercer  traditionellement  en  Turquie  sur  Ies  catho- 
liques  sujets  du  Sultan,  impose  avec  nous  a  Ia  Gr^ce  ind^pendante 
le  maintien  d'immunites  telles  que  nous  Ies  demandons.  II  a  ete  arrete 
par  vous,  Grande  Bretagne  (et  cela  par  un  Acte  diplomatique  autrc- 
ment  significatif  qu'une  simple  note),  que  la  religion  catholique  joui- 
rait  dans  le  nouvel  Etat  du  libre  et  public  exercice  de  son  culte,  que 
ses  proprietes  seraient  respectees,  que  Ies  eveques  seraient  maintenus 
dans  l'integrite  des  fonctions,  droits  et  privilgees  dont  ils  avaient  joui 
auparavant  sous  le  patronage  des  Rois  de  France,  etc,  etc.  Eh,  bien ! 
c'est  la  pr^cisement  Ie  genre  de  droits,  immunit^s,  ou  privil^ges,  dont 
nous  demandons  le  maintien  en  Turquie  pour  notre  culte^  son  clerg^ 
et  ses  possessions,  le  tout  sous  l'egide  du  Sultan,  ce  qui  est,  certes, 
plus  poli  pour  lui  que  le  patronage  si  nettement  articule  des  Rois  de 
France.  ||  Vous  faut-il  un  precedent?  Nous  nous  en  tiendrons  â  ce- 
lui-lâ.  Ii  Et  lorsque  l'on  fait  dire  â  Ia  Porte,  comme  dans  sa  der- 
niere  note  aux  Representants  des  quatre  Puissances:  que  stipuler  avec 
un  gouvernement  etranger  par  S^ned,  convention,  note  ou  declaration 
quelconque,  Ies  droits,  privileges  et  immunites  en  faveur  d'une  com- 
munaut^  sujette  â  la  Porte,  lors  meme  qu'il  ne  s'agirait  que  de  la  re- 
ligion, du  culte  et  de  l'Eglise,  cela  touche  aux  droits  d'independance  et 
aux  bases  fondamentales  de  'a  Puissance  qui  s'engage.  on  renverse  par 
la  Ia  base  et  l'on  repudie  en  principe  le  Protocole  auquel,  d'accord  a- 
vec  nous,  l'Angleterre  comme  Ia  France  ont  appose  leur  signature.  |' 
Permettez-moi  encore  une  remarque.  La  France  possede  avec  Ia  Tur- 
quie des  capitulations,  confirmees  successivement,  mais  dont  Ia  pre- 
miere origine  remonte  jusqu'au  seizieme  silele,  et  qui,  si  elles  ^taient 
prises  â  la  lettre,  lui  donneraient  â  la  rigueur  le  droit  d'exiger  Ie  re- 
tablissement  de  l'etat  de  possession  des  Lieux-Saints  sur  Ie  pied  ou  ii 
se  trouvait  du  temps  de  Fran9oig  I.  Mais  la  France  sent  bien,  tout  en 
insistant  sur  son  droit,  que  Ie  poursuivre  retroactivement  et  pr^tendre 
ramener  Ies  choses  oii  elles  en  etaient  â  Forigine  de  sa  premiere  capi- 
tulation,  sans  tenir  compte  des  changements  qu'y  ont  apportes  Ies  sie- 
cles,  ce  serait  exiger  Tabsurde.  ||  Pourquoi  voulez-vous,  mon  cher 
Sir  Hamilton,  nous  preter,  k  nous,  des  viies  plus  deraisonnables ;  et  quelle 
deplorable  mefiance  porte  votre  gouvernement  â  supposer  que  le  terme 
ab  antiquo  s'appliqnant  probablement  dans  notre  pensee  â    une  ^poque 
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No.  142.  de  beaucoup  anterieure  au  Trăita  de    Kaînardji,  nous    pourrions  y  pui- 
1853      gpj.  \q  droit  incontestable  de  reclamer  des   privileges  accordes  au  clerge 

-  iini©  g^gg  j^g  ]gg  premiers  temps  de  la  domination  Mahometane,  privileges 
tombes  en  desuetude  aujourd'hui,  mais  qui,  ravives  par  nous  et  tou- 
chant  â  la  puissance  seculiere  comme  spirituelle  de  Clerg^,  nous  per- 
mettrait  d'exercer  un  controle  supreme  sur  quatorze  millions  de  sujets 
Turcs?  Veuillez  done  vous  persuader  qu'en  fait  de  privileges  nous  ne 
r^clamons  que  ce  qui  existe,  non  pas  ce  qui  a  pu  exister  autrefois  || 
Quant  au  Trăite  de  Kaînardji,  ii  est  tres  vrai,  si  on  le  prend  â  la  let- 
tre,  que  Ies  droits  et  privileges  du  culte  grec  n'y  sont  point  mention- 
nes  en  termes  expres,  mais  la  protection  donnee  a  la  religion  et  â  ses 
eglises  implique  bien,  aux  yeux  de  tout  homme  de  sens  et  de  bonne 
foi,  celle  des  droits  et  privileges  des  dites  eglises.  II  Du  moment  ou 
le  Sultan  s'est  engage  vis  â-vis  de  nous  â  Ies  proteger,  ii  nous  a,  par 
la  meme,  confere  le  droit  de  veiller  â  la  maniere  dont  ii  remplirait  cet 
engagement.  ||  Et  pour  ce  qui  concerne  le  mot  de  „religion  chre- 
tienne",  employe  dans  l'articie  du  Trăite,  nous  ne  ferons  pas  au  Cabinet 
Anglais,  l'injure  de  supposer  qu'il  veut  subtiliser  sur  ce  terme.  II  est 
bien  evident  qu'en  stipulant  pour  le  culte  et  des  eglises  en  Turquie,  le 
rite  catholique  y  ^tant  deja  place  sous  une  autre  protection  que  la  no- 
tre,  ii  n'a  pu  etre  question  que  du  culte  et  des  eglises  auxquels  nous 
appartenions,  nous  et  nos  correligionaires,  sujets  du  Sultan.  \\  En  re- 
sume,  mon  cher  Sir  Hamilton,  nous  ne  voulons  en  ce  moment  que  ce 
qu'implique  suffisament  le  Trăite  de  Ka'inardji.  |  Nous  ne  deman- 
dons  en  fait  de  privileges  que  ceux  dont  le  clerge  jouit  actuellement 
(qu'ils  lui  aient  ete  accordes  recemment  ou  ab  antiquo  peu  importe,)  et 
en  fait  de  patronage,  uniquemement  celui  que  l'Angleterre  a  deja  reconnu 
ă  la  France,  en  vertu  du  Protocole  de  Fevrier  1830  et  qu'elle  trouvait 
â  cette  epoque  tres  conciliable  avec  Ies  droits  et  la  dignite  du  Sultan, 
comme  du  nouveaa  gouvernement  independant  que  nous  etions  occupes 
avec  elle  a  fonder  et  a  constituer.  ']  Apres  une  experience  de  quatre 
vingt  annees,  envisager  tout  d'un  coup  ce  simple  patronage,  comme  un 
protectorat  religieux  et  politique  entierement  nouveau,  qui  ferait  desor- 
mais  de  FEmpereur  de  Russie  le  vrai  Souverain  de  la  Turquie  et  redui- 
rait  le  Sultan  aux  conditions  d'un  vassal,  nous  ne  pourrions  que  deplo- 
rer  une  telle  exageration  d'idee.  ^  Si  Ton  va  plus  loin  et  que  Ton 
veuille  nous  faire  la  guerre  pour  nous  l'enlever,  on  met  TEmpereur 
dans  Pobligation  de  le  defendre  â  toate  outrance,  parce  que  ce  patro- 
nage fait  pârtie  de  l'heritage  de  ses  aieux  comme  de  la  force  de  son 
empire,  et  l'on  aura,  pour  ecarter  un  danger    imaginaire,    provoque  un 
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danger  certain,  allame  un  incendie   dont  Ies  consequences  sont  incalcu-   No.  142. 
lables,  et  dont  la  responsabilite  ne  nous  appartiendra,  certes,  pas.  ^^^^ 

Agreez,  etc. 


No.    143. —  Manifestul  Imperatuluî    Russieî    Niculaie  I,  din 
1V26  Innie  1853- 

(Eastern  Papers,  I.  1854,  p.  323.) 

Par  la  grâce  de  Dieu,  nous,  Nicolas  I-er,  Empereur  et  autoerate  de  No.  143. 
toutes  Ies  Russies,  etc,  etc,  etc.  |  Savoir  faisons:  J  II  est  â  Ia  ^^^'^ 
eonnaissance  de  nos  fideles  et  bien-aimes  sujets  que,  de  temps  imme- 
morial,  nos  glorieux  pr^deeesseurs  ont  fait  voeu  de  d^fendre  la  foi  or- 
thodoxe.  II  Depuis  l'instant  ou  ii  a  piu  â  Ia  divine  Providence  de 
nous  transmettre  le  trone  her^ditaire,  Tobservation  de  ces  devoirs  sacr^s, 
qui  en  sont  inseparables,  a  constamment  et^  l'objet  de  nos  soins  et  de 
notre  sollicitude.  Bases  sur  le  glorieux  trăita  de  Kaînardji,  confirme  par 
Ies  transactions  solennelles  conclues  posterieurement  avec  la  Porte-Otto- 
mane,  ces  soins  et  cette  sollicitude  ont  toujours  eu  pour  but  de  ga- 
rantir  Ies  droits  de  l'Eglise  orthodoxe.  ||  Mais,  a  notre  profonde  afflic- 
tion,  malgre  tous  nos  efforts  pour  defendre  Pint^grite  des  droits  et 
privileges  de  notre  Eglise  orthodoxe,  dans  ces  derniers  temps,  de  nom- 
breux  actes  arbitraires  du  gouvernement  ottoman  ont  porte  atteinte  â 
CBS  droits  et  menaşaient  enfin  d'aneantir  completement  tout  l'ordre  de 
choses  sanctionne  par  Ies  siecles,  et  si  cher  â  la  foi  orthodoxe.  ||  Nos 
efforts  pour  d^tourner  la  Porte  d'actes  serablables  sont  restes  infructueux, 
et  meme  la  parole  solennelle  que  le  Sultan  nous  avait  donn^e  en  cette 
occasion  n'a  pas  tarde  â  efcre  viol^e.  ||  Apres  avoir  epuise  toutes  Ies 
voies  de  la  persuasion  et  tous  Ies  moyans  d'obtenir  â  l'amiable  la  satis- 
faction  due  â  nos  justes  reclamations,  nous  avons  juge  indispensable  de 
faire  entrer  nos  troupes  dans  Ies  Principautes  danubiennes,  afin  de 
montrer  â  la  Porte  'ou  peut  la  conduire  son  opiniâtrete.  Toutefois,  meme 
â  present,  notre  intention  n'est  point  de  commencer  la  guerre ;  par  l'oc- 
cupation  des  Principautes,  nous  voulons  avoir  entre  Ies  mains  un  gage 
qui  nous  reponde  en  tout  etat  de  cause  du  retablissement  de  nos  droits.  || 
Nous  ne  cherchons  point  de  conquetes;  la  Russie  n'en  a  pas  besoin. 
Nous  demandons  qu'il  soit  satisfait  a  un  droit  legitime  si  ouvertement 
enfreint.  Nous  sommes  prets,  meme  des  â  present,  â  arreter  le  mouve- 
ment  de  nos  troupes,  si  la  Porte-Ottomane  s'engage  â  observer  religieu- 

(Acto  fi  Documente  II.)  10 
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No.  143.  sement  Pintegrite  des  privil^ges  de  PEglise  orthodoxe.  Mais   si   obstina- 
18o3     ^JQjj  g|.  Taveuglement  veulent  absoluraent  le  contraire,  alors,  appelaat  Dieu 
â  notre  aide,  nous  nous  en  remettrons  â  lui  du  soin  de  decider  de  notre 
differend,  et,  pleins  d'espoir  en   sa   main  toute-puissante,   nous  raarche- 
rons  â  la  d^fense  de  Ia  foi  orthodoxe. 
Donne  etc. 


No.    144. —  Scrisoarea  Principelui  Moldo veî  Grigorie  Ghika 
către  Reşid  Paşa,  din  ^^J^q  Iunie  1853,  Iaşi. 

(Eastern  Papers  I,  186i  p.  S86.) 

No.  144.  Monseigneur,     ||     Je   m'empresse   de  porter   a    la   connaissance    de 

.  Votre  Altesse  Ies  notions  suivantes:  ||  Par  la  poşte  precedente  j'ai  eu 
l'occasion  de  pr^venir  le  prince  Vogorides  que  M.  Khaltchinski,  Consul 
General  a  Bucarest,  ^tant  arrive  â  lassy,  en  ^tait  reparti  immediateraent 
pour  se  rendre  en  Bessarabie.  De  retour,  apres  une  absence  de  quatre 
jours,  M.  Khaltchinski  avait  6t^  charge  de  me  prevenir  de  l'entree  pro- 
bable  des  troupes  russes  dans  Ies  Principautes,  en  ajoutant  toutefois 
que  l'ordre  n'en  etait  attendu  par  le  Prince  Gortchakoflf,  resident  a  Ki- 
cheneff,  que  vers  le  17  du  courant.  Aujourd'hui,  le  18,  vers  midi,  M. 
Khaltchinski  a  quitte  lassy  pour  se  rendre  a  Bucarest.  Apres  son  depart 
je  viens  de  recevoir  pour  la  premiere  fois  une  communication  officielle 
du  prince  Gortchakoff  comme  Commandant-en-chef,  par  laquelle  Son  Ex- 
cellence  me  notifie,  que  l'arraee  placee  sous  son  commandement  venait 
de  recevoir  l'ordre  de  franchir  la  frontiere  le  21  du  courant,  pour  oc- 
cuper  Ies  deux  principautes.  En  faisant  allusion  aux  motifs  de  cette  de- 
termination,  qui  sont  d'ailleurs  exposes  dans  la  proclamation  ^manee  du 
quartier-general,  le  Commandant-en-chef  s'attache  â  m'assurer  que  Toc- 
cupation  s'operera  sans  porter  la  moindre  atteinte  aux  privileges  accordes 
aux  provinces  qui  sont  confiees  â  l'administration  des  princes,  et  sans 
leur  imposer  aucune  nouvelle  charge  ou  eorvee.  ||  II  reclame  finalement 
mon  concours  pour  subvenir  aux  besoins  des  troupes,  et  promet  que, 
animees  du  meillour  esprit  de  discipline,  elles  ne  donneront  aucun  sujet 
de  plainte.  Cette  communication,  con9ue  dans  Ies  termes  sus-mentionnes. 
a  ete  accompagnee  d'une  proclamation  destinee  â  etre  adressee  aux  ha- 
bitants  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  et  dont  votre  Altesse  trouvera 
ci-jointe  la  copie  textuelle.  Cette  proclamation  sera  sans  doute  publiee  le 
jour  meme  de  l'entr^e  des  troupes.     |    Le  Commandant-en-chef  a  charg^ 
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en  meme  temps  le  Consul  residant  ă  lassy  de  s'entendre  avee  le  Gouver-  No.  144. 
nement  Moldave  pour  preparer  Ies  provisions  necessaires  â  Pentretien  ^^^^ 
des  troupes,  qu  il  s  engage  de  payer  aux  prix  courants,  et  a  requis  en 
ontre  que  des  Commissaires  Moldaves  fassent  aceredites  aupres  des  Co- 
mandants,  afin  de  faciliter  Pacquistion  des  produits  dont  ils  îiuraient  be- 
soin.  Cette  disposition,  qui  avait  6te  constamment  adoptee  dans  toutes 
Ies  occassions  precedentes,  a  ^te  toujours  consider^e  comme  indispensable 
et  avantageuse  pour  le  pays,  en  ce  qu'elle  admettait  des  intermediaires 
indigenes  entre  Ies  Commandants  des  troupes  et  Ia  population.  La  note 
du  Consulat  de  Russie,  qui  requ^rait  Padoption  de  cette  mesure,  insis- 
tait  â  ce  que  Ies  trois  Commissaires,  designes  pour  etre  places  aupres 
du  Commandant-en-chef,  se  rendissent  immediatement  â  Kicheneff  pour 
etre  mis  â  sa  disposition.  Je  n^ai  pas  cru  devoir  ciîder  â  une  pareille 
demande  inusitee,  et  me  suiş  borne  â  enjoindre  aux  susdits  Commissaires, 
ainsi  qu'aux  autres,  de  se  trouver  sur  la  frontiere  au  moment  du  pas- 
sage  des  troupes.  |]  D'apres  Ies  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir 
je  me  fais  un  devoir  d'ajouter  a  ce  qui  precede,  que  le  Prince  Gortcha- 
koff  reunit  sous  son  commandement  trois  corps  d'armee:  Ie  2-me  sous 
Ies  ordres  du  General  Paniutine,  le  4-me  commande  par  le  G^n^ral  Dan- 
nenberg,  et  Ie  5-me  sous  le  General  Liidero;  le  4-me  et  pârtie  du  5-me 
sont  destinds  â  occuper  Ies  deux  Principautes,  le  General  Liiders  con- 
tinuant  d'ailleurs  de  r^sider  en  Bessarabie.  Le  passage  s'effectuera  par 
Scouleni  et  Leova,  et  Ie  quartier-general  sera  6tabli  â  Bucarest.  W  Votre 
Altesse,  pesant  ma  position  dans  sa  sagesse,  jugera,  j'ose  Fesperer,  Tim- 
possibilite  ou  je  me  trouve  de  me  refuser  aux  exigences  de  tout  genre 
qu'implique  une  occupation  militaire.  j|  Aussi,  a  defaut  d'instructions 
sous  Ies  circonstances,  suis-je  oblige  de  borner  mon  role  â  assurer  la 
tranquillit^  publique,  et  â  veiller  â  ce  qu'il  ne  soit  porte  aucune  lesion 
aux  populations,  et  â  ce  que  Ies  contrats  pass^s  entre  Ies  commandants 
des  troupes  et  des .  particuliers  soient  fidelement  executes. 
Daignez,  etc. 


No.  145. —   Depeşa  d-luî   Drouyn   de    Lbuys    către  generalul 
Castelbajac,  din  1  Iulie  1853.  Paris. 

(Testa.  TrftiWa,  IV,  p.  284.) 

General,  II  PEmpereur  m'a  remis  le  rapport  confidentiel  que  vous  lui   No.  145. 
avez  directement  adresse  â  la  date  du  10  juin  dernier.  S.  M.  Imperiale      1^53 
apprecie  a  tonte  leur  valeur  Ies  sentiments  dont  TEmpereur   Nicolas   lui    ^  ^"^**^' 
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No.  146.  a  fait  parvenir  Pexpression  par  votre  organe,  et  elle  eroii:  y  repondre 
en  recherchant  elle-raeme  Ies  raoyens  d'empecher  que  Ies  incidents  qui 
se  sont  produits  â  Constantinople  ne  troublent  Ies  relations  d'amitie  et 
de  confiance  qu'elle  a  â  coeur  de  maintenir  intactes  entre  Ies  deux  cou- 
ronnes.  ||  L'Empereur  m'a  done  donne  l'ordre  de  vous  inviter  ii  re- 
mettre  de  sa  part  entre  Ies  mains  de  l'Empereur  Nicolas,  en  suivant 
la  marche  que  ce  souverain  vous  a  indiquee,  le  projet  de  Note  ci-  an- 
nexe  qui  a  re9U  l'approbation  de  l'Angleterre.  Je  vous  prie  d'accomplir 
immediatement  cette  demarche  et  de  m'informer  de  son  resultat  par  la 
voie  la  plus  prompte. 
Recevez,  etc. 

Anexă.  —  Proiect  de  Notă. 

Le  depart  de  M.  le  prince  Menchikoff  dans  des  cireonstances  qui 
auraient  pu  jeter  des  doutes,  heureuseraent  mal  fondes,  sur  le  caractere 
amical  et  confiant  des  relations  que  S.  M.  le  Sultan  a  â  coeur  d'en- 
tretenir  et  de  resserrer  avec  son  auguste  allie  et  voisin,  S.  M.  l'Empe- 
reur  de  Russie,  a  profondement  peine  la  Sublime  Porte.  Elle  s'est  donc 
occupee  soigneusement  de  rechercher  Ies  moyens  d'eflfacer  Ies  traces 
d'un  si  regrettable  malentendu,  et  un  irade  supreme  en  date  de  ...  . 
lui  ayant  fait  connaître  la  decision  imperiale,  elle  se  felicite  de  pou- 
voir  la  communiquer  â  S.  E.  Pambassadeur  de  Russie  ou  S.  Exc.  M. 
le  comte  de  Nesselrode.  j|  Si  a  toute  epoque  Ies  Empereurs  de  Rus- 
sie ont  temoign^  leur  active  sollicitude  pour  le  maintien  des  immu- 
nites  et  privileges  de  FEglise  orthodoxe  grecque  dans  TEmpire  ottoman, 
Ies  Sultans  ne  se  sont  jamais  refuses  â  Ies  consacrer  de  nouveau  par 
des  actes  solennels  qui  attestaient  leur  ancienne  et  constante  bienveil- 
lance  â  Tegard  de  leurs  sujets  chr^tiens.  ||  S.  M.  le  Sultan  Abdul- 
Medjid,  aujourd'hui  regnant,  animee  des  memes  dispositions  et  voulant 
donner  â  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  un  temoignage  personnel  de  son 
amitie  la  plus  sincere  et  de  son  deşir  intime  de  consolider  Ies  ancien- 
nes  relations  de  bon  voisinage  et  de  parfaite  entente  qui  existent  entre 
Ies  deux  Etats,  n'a  ecoute  que  sa  confiance  infinie  dans  Ies  qualites  e- 
minentes  de  son  auguste  ami  et  allie,  et  a  daigne  prendre  en  serieuse 
consideration  Ies  representations  dont  S.  Exc.  le  prince  Menchikoff  s'est 
rendu  Torgane  aupres  d'elle.  I  Le  soussigno  a  rec;u  en  consequence 
Tordre  de  declarer  par  la  presente  que  le  gouvernement  de  S.  M.  le 
Sultan  regarde  qu'il  est  de  .son  honneur  de  faire  observer  îi  tout  ja-' 
mais  et  de  preserver  de  toute  atteinte,  soit  presentement,  soit  dans  Ta- 
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venir.  Ia  jouissance  des  privileges  spirituels   qui   ont   ete   accordes    par  No.  145. 
Ies  augiistes  aîeux  de  Sa  Majeste  â  TEglise  orthodoxe   d'Orient,  et  qui      ^^^^ 
sont  maintenus  et  confîrmes  par  elle,  et,  en  outre,    de    faire  participer, 
dans  un  esprit  de  haute    equit^.  Ie  rite    grec    aux   avantages    concedes 
aux  autres  rites  chretiens  par  convention  ou  disposition  partieuliere.  || 
Au  reste,  comme  le  firman  Imperial  qui  vient  d'etre  donne  au  patriar- 
che  et  au  clerge  grec,  et  qui  eontient  la  confirmation  de  leurs  privileges 
spirituels,  devra  etre  regarde  comme  une  nouvelle  preuve  de  ses  nobles  sen- 
timents,  et  comme,  en  outre,    la  proclamation  de  ce  firman^  qui  donne 
toute  securite,  devra  faire   disparaître  a  jamais    toute  crainte  â   Tegard 
du  rite  qui  est  la  religion  de  S.  M.  l'Empereur,  je  suiş  heureux  d'etre 
charge  du  devoir  de  faire  la  presente    notification.     'I     Quant  â   la  ga- 
ranţie qu'â  Tavenir  ii  ne  sera  rien    cliange  aux  lieux   de    visitation    de 
Jerusalem,  elle  resulte  du  firman  revetu    du    liatti-humayoun    du  15  de 
la  lune  de  rebiul-akhir  1268  (fevr.   1852,]  explique  et  corrobore  par  Ies 

firmans  du ,  et  Pintention  formelle   de  S.  M.  le    Sultan  est    de   faire 

executer  sans  aucune  alteration  ses  decisions  souveraines.  |î  La  Su- 
blime Porte,  en  outre,  promet  officiellement  qu'il  ne  sera  apporte  au- 
cune modification  â  Fetat  des  choses  sans  que  Ies  gouvernements  de 
France  et  de  Russie  en  soient  prealablement  informes.  La  meme  noti- 
fication sera  faite  a  l'ambassadeur  de  S.  M.  l'Empereur  desFranşais.  || 
Pour  le  cas  ou  la  cour  imperiale  de  Russie  en  ferait  la  demande,  ii 
sera  assigne  une  localii^  convenable  dans  la  viile  de  Jerusalem  ou  dans 
Ies  environs  pour  la  construction  d'une,  eglise  consacree  â  la  celebra- 
tion  du  service  divin  par  des  ecclesiastiques  russes,  et  d'un  hospice  pour 
Ies  pelerins  indigents  ou  malades  de  la  meme  nation.  ||  La  Sublime 
Porte  s'engage  des  a  present  a  souscrire  â  cet  egard  un  acte  solemnei 
qui  placerait  ces  fondations  pieuses  sous  la  surveillance  speciale  du  con- 
sulat general  de  Russie  en  Syrie  et  en  Palestine. 


No.  146. —  Proclamaţiunea  principelui  Gortchakoff,  co- 
mandantul trupelor  rusescî,  către  locuitorii 
Moldovei  şi  Valahieî,  din  1  Iulie  1853.  Sculenî. 

[Eaateni  Papers,   1854,  I,  p.  348.] 

Habitants  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie!  j    S.  M.  l'Empereur,  mon   No.  146. 
auguste  Maître,  ma  ordonn^    d'occuper    votre    territoire    avec    le  corps      1853 
d'armee  dont  ii  a  daigne  me  confier  le    commandement.    ||    Nous  n'ar-    ^  '^'*® 
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No.  146.  rivons  au  milieu  de  vous  ni  avec  des  projets  de  conquete,  ni  avec  Pin- 
.^?  f  tention  de  modifier  Ies  institutions  qui  vous  regissent  et  la  situation 
politique  que  des  traites  solennels  vous  ont  garanţie,  jj  L.'occupation 
provisoire  des  Principautes,  que  je  suiş  charg^  d'effectuer,  n'a  d'autre 
but  que  celui  d'une  protection  immediate  et  efficace  dans  Ies  circon- 
stances  imprevues  et  graves  ou  le  gouvernement  ottoman,  meconnais- 
sant  Ies  nombreuses  preuves  d'une  sincere  alliance  que  la  cour  impe- 
riale n'a  cesse  de  lui  donner  depuis  la  conclusion  du  trăite  d'Andri- 
nople,  repond  â  nos  propositions  Ies  plus  justes  par  des  refus,  â  nos 
conseils  Ies  plus  desinteress^s  par  la  plus  offensante  mefiance.  jj  Dans 
sa  longanimite,  dans  son  constant  d^sir  de  maintenir  la  paix  en  Orient 
comme  en  Europe,  l'Empereur  evitera  une  guerre  offensive  contre  la 
Turquie  aussi  longtemps  que  sa  dignite  et  Ies  int^rets  de  son  Empire 
le  lui  permettront.  |!  Le  jour  ou  ii  obtiendra  la  reparation  qui  lui 
est  due  et  Ies  garanties  qu'il  est  en  droit  de  reclamer  pour  Tavenir, 
ses  troupes  rentreront  dans  Ies  limites  de  la  Russie.  ||  Habitants  de 
la  Moldavie  et  de  la  Valachie !  Je  remplis  egalement  un  ordre  de  S.  M. 
Imperiale  en  vous  declarant  que  la  pr^sence  de  ses  troupes  dans  votre 
pays  ne  vous  imposera  ni  charges,  ni  contributions  nouvelles^  que  Ies 
fournitures  en  vivres  seront  liquidees  par  nos  caisses  militaires  en  temps 
opportun  et  â  un  taux  fixe  d'avance,  d'accord  avec  vos  gouvernements.  \\ 
Envisagez  votre  avenir  sans  inqui^tude ;  livrez-vous  avec  securite  â  vos 
travaux  agricoles  et  a  vos  speculations  coramerciales ;  ob^issez  aux  re- 
glements  qui  vous  regissent  et  aux  autorites  etablies.  ||  Cest  par  le 
fidele  accomplissement  de  ces  devoirs  que  vous  acquerrez  Ies  meilleurs 
titres  ă  la  g^nereuse  sollicitude  et  ă  la  puissante  protection  de  S.  M. 
l'Empereur. 


No.  147. —  Circulara  Comitelui  de  Nesselrode  către  mi- 
siunile diplomatice  ale  Rusiei,  din  (20  Iunie)  2 
Iulie   1853.    San-Petersburg. 

(Eastern  Fapera  I,  1854,  p.  34S.) 

No.  147.  Monsieur,   |j  Ma  depeclie  circulaire  du  30  mai  passe  vous  a  informe 

-  '.  de  la  rupture  de  nos  rapports  diplomatiques  avec  le  gouvernement  ot- 
toman. Elle  vous  a  charge  d'instruire  le  cabinet  preş  duquel  vous  etes 
accredit^  des  griefs  que  nous  a  donnes  la  Porte,  de  nos  eiforts  infruc- 
tueux  pour  en  obtenir  satisfaction,    et  des   concessions   successives    que 
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noua  a  fait  faire  notre  deşir  sincere  de  conserver  avec  le  gouvernement  No.  147. 
turc  de  bonnes  et  amicales  relations.  Vous  savez  qu'apră»  avoir  renonc6  ^®^^ 
toar  ă  tour  ă  l'idee  d'une  garanţie  obtenue  sous  forme  de  convention 
(Sened),  ou  autre  acte  synallagmatique  quelconque,  nous  avions  reduit 
nos  demandes  â  la  signature  d'une  simple  Note,  telle  que  celle  dont  le 
texte  vous  a  ete  transmis.  Vous  aurez  pu  voir  que  cette  Note,  inde- 
pendamment  des  dispositions  plus  particulieres  aux  Lieux-Saints,  ne  ren- 
ferme  au  fond  autre  chose,  quant  â  la  garanţie  generale  reclamee  en 
faveur  du  culte,  qu'une  simple  confirmation  de  celle  que  nous  possedons 
depuis  longtemps.  Je  vous  ai  fait  remarquer,  Monsieur,  que  la  signature 
de  cette  piece  constituait  aux  yeux  de  TEmpereur  Ia  seule  et  vraie  re- 
paration  qu'il  puisse  accepter  pour  Poffense  commise  envers  lui  par  la 
violation  du  firman  de  l'annee  1852,  comme  aussi  des  promesses  pcr- 
sonnelles  qu'y  avait  jointes  le  Sultan.  J'ai  ajoute  qu'un  pareil  acte  etait 
d'ailleurs  indispensable,  puisque  l'obtention  de  nouveaux  tirmans,  su??- 
ceptibles  d'etre  enfreints,  aussi  bien  que  le  premier,  ne  pouvait  plus  â 
elle  seule  nous  offrir  de  gage  suffisant  pour  l'avenir.  Enfin,  je  ne  vous 
ai  point  dissimule  que  si,  apres  huit  jours  de  reflexion,  la  Porte  otto- 
mane  refusait  d'obtemperer  â  notre  demande,  l'Empereur  se  verrait  dans 
l'obligation  de  recourir,  pour  obtenir  satisfaction,  â  des  mesures  plus  de- 
cisives  qu'une  simple  interruption  de  rapports.  !|  En  posant  cet  ulti- 
matum a  la  Porte,  nous  avions  plus  particulierement  informe  Ies  grands 
cabinets  de  nos  intentions.  Nous  avions  engag^  nommement  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  a  ne  pas  compliquer  par  leur  attitude  Ies  diffi- 
cultes  de  la  situation,  ă  ne  pas  prendre  trop  tot  des  mesures  qui,  d'un 
cot^,  auraient  pour  effet  d'encourager  l'opposition  de  la  Porte,  de  l'autre, 
engageraient,  plus  avânt  qu'ils  ne  P^taient  d^jâ  dans  la  question,  Thonneur 
et  la  dignite  de  l'Empereur.  |;  J'ai  le  regret  de  vous  annoncer  au- 
jourd'hui  que  cette  double  tentative  a  malheureusement  ^te  vaine.  || 
La  Porte,  comme  vous  le  verrez  par  la  lettre  ci-jointe  de  R^chid-pacha, 
vient  de  faire  a  celle  que  je  lui  avais  adressce  une  r^ponse  negative,  ou 
au  moins  evasive.  ||  B'autre  part,  Ies  deux  puissances  maritimes  n'ont 
pas  cru  devoir  deferer  aux  considerations  que  nous  avions  recommand^es 
â  leur  s^rieuse  attention.  Prenant  avânt  nous  l'initiative,  elles  ont  juge 
indispensable  de  devancer  imm^diatement,  par  une  mesure  effective,  celles 
que  nous  ne  leur  avions  annoncees  que  comme  purement  ^ventuelles, 
puisque  nous  en  subordonnions  la  mise  ă  effet  aux  resolutions  finales 
de  la  Porte,  et  qu'au  moment  meme  ou  j'ecris,  Texecution  n'en  a  pas 
encore  commence.  Elles  ont  sur-le-champ  envoye  leurs  flottes  dans  Ies 
purages  de  Constantinople.  Elles  occupent  deja  Ies  eaux  et    ports   de  la 
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No.  147.  domination  ottomane  â  portee  des  Dardanelles.  Par  cette  attitade  avan- 
/f^,'?  cee,  Ies  deux  puissances  nous  ont  places  sous  le  poids  d'une  demon- 
stration  coraminatoire,  qui,  comme  nous  le  leur  avions  fait  pressentir^ 
de  vait  ajouter  â  la  crise  de  noiivelles  complications.  '|  En  presence 
du  refus  de  la  Porte,  appuye  par  la  manifestation  de  la  France  et  de 
TAngleterre,  ii  nous  devient  plus  que  jamais  impossible  de  raodifier  Ies 
resolutions  qu'en  avait  fait  dependre  TEmpereur.  ]|  En  cons^quence, 
S.  M.  Imperiale  vient  d'envoyer  au  corps  de  nos  troupes,  stationne  en 
ce  moment  en  Bessarabie,  l'ordre  de  passer  la  frontiere  pour  occuper  Ies 
Principautes.  ||  Elles  y  entrent,  non  pour  faire  â  la  Porte  une  guerre 
offensive  que  nous  eviterons,  au  contraire,  de  tout  notre  pouvoir  aussi 
longtemps  qu'elle  ne  nous  y  forcera  point;  mais  parce  que  la  Porte,  en 
persistant  ă  nous  refuser  la  garanţie  morale  que  nous  avions  droit  d'at- 
tendre,  nous  oblige  â  y  substituer  provisoirement  une  garanţie  mat^rielle; 
parce  que  la  position  qu'ont  prise  Ies  deux  puissances  dans  Ies  ports  et 
eaux  de  son  Empire,  en  vue  meme  de  la  capitale,  ne  pouvant  etre  en- 
visag^e  par  nous  dans  Ies  circonstances  actuelles  que  comme  une  occupation 
maritime,  nous  donne,  en  outre,  une  raison  de  retablir  l'equilibre  des  si- 
tuations  răciproques  moyennant  une  prise  de  position  militaire.  Nous 
n'avons,  du  reste,  aucune  intention  de  garder  cette  positions  plus  long- 
temps que  ne  Texigera  notre  securite.  Elle  sera  toute  temporaire;  elle 
nous  serviră  uniquement  de  gage,  jusqu'â  ce  que  de  meilleurs  conseils 
aient  prevalu  dans  Pesprit  des  ministres  du  Sultan.  En  occupant  Ies 
Principautes  pour  un  temps,  nous  desavouons  d'avance  toute  idee  de 
conquete.  Nous  ne  pretendons  obtenir  aucun  agrandissement  de  territoire. 
Sciemment  et  volontairement,  nous  ne  cherchons  â  exciter  ancun  soule- 
vement  parmi  Ies  populations  chretiennes  de  la  Turquie.  Des  que  celle-ci 
nous  aura  accorde  la  satisfaction  qui  nous  est  due,  et  qu'en  meme  temps 
viendra  â  cesser  la  pression  qu'exerce  sur  nous  Pattitude  des  deux  puis- 
sances maritimes,  nos  troupes  rentreront  a  Pinstant  meme  dans  Ies  li- 
mites  de  Ia  Russie.  Quant  aux  habitants  des  Principautes,  la  presence 
de  notre  corps  d'armee  ne  leur  imposera  ni  charges,  ni  contributions 
nouvelles.  Les  fournitures  qu'ils  nous  feront  seront  liquidees  par  nos 
caisses  militaires,  en  temps  opportun  et  â  un  taux  fixe  d'avance  avec 
leur  gouvernement.  Les  principes  et  regles  de  conduite  que  nous  nous 
sommes  prescrits  a  cet  egard,  vous  les  trouverez  exposes  dans  la  Pro- 
clamation  ci-jointe  que  le  general  prince  GortcliakofF,  chef  du  corps  d'oc- 
cupation,  a  ete  charge  de  publier  â  son  entree  dans  les  deux  pro vinces.  || 
Nous  ne  nous  dissimulons  nullement,  Monsieur,  combien  Pattitude  que 
nous  prenons  a  de  portee  et  quelles  en  peuvent  devenir   ulterieurement 
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Ies  consequences,  si  le  gouvernement  turc  nous  oblige  â  la   faire   sortir  No.  147. 
dn  cercle  etroit  et  limite  dans  lequel  nous  desirons  l'enfermer.    Mais  la  . 

position  ou  ii  nous  jette,  en  poussant  Ies  choses  â  l'extreme,  en  nous 
refusant  toute  satisfaction  legitime,  en  ne  repondant  par  aucune  con- 
cession  quelconque  â  toutes  celles  que  le  prince  Menehikoff  avait  faites 
successivement  sur  la  forme  comme  sur  le  fond  originaire  de  nos  pro- 
positions,  ne  nous  laisse  plus  d'autre  parti  â  prendre.  II  y  a  plus  :  Ies 
prineipes  si  peremptoirement  poses,  malgre  la  moderation  du  langage 
dans  la  lettre  responsive  de  Rechid-pacha,  aussi  bien  que  dans  sa  Note 
du  26  mai  dernier  aux  representants  des  quatre  puissances  â  Constan- 
tinopole,  n'iraient  â  rien  moins,  s'il  fallait  Ies  prendre  â  la  lettre,  qu'â 
mettre  en  question  tous  nos  droits  acquis,  qu'â  frapper  de  nullite  toutes 
nos  transactions  ant^rieures.  ||  En  eifet,  si  le  gouvernement  ottoman 
juge  eontraire  â  son  ind^pendance  et  â  ses  droits  de  souverainete  tout 
engagement  diplomatique  quelconque,  meme  sous  forme  de  simple  Note, 
dans  lequel  ii  s'agirait  de  stipuler  avec  un  gouvernement  etranger  pour 
la  religion  et  Ies  eglises,  que  devient  Tengagement  qu'il  a  contracta  autre- 
fois  envers  nous,  sous  une  forme  bien  autrement  obligatoire,  de  prote- 
ger  dans  ses  Etats  notre  religion  et  ses  eglises  ?  ||  Pour  peu  que  nous 
admettions  un  principe  si  absolu,  ii  nous  faudrait  dechirer  de  nos  pro- 
pres  mains  le  trăita  de  Kaînardji,  comme  tous  ceux  qui  le  confirment, 
et  abandonner  volontairement  le  droit  qu'ils  nous  ont  confere  de  veiller 
â  ce  que  le  culte  grec  soit  efficacement  protege  en  Turquie.  |]  Est-ce 
la  ce  que  veut  la  Porte?  A-t-elle  intention  de  se  degager  de  toutes  ses 
obligations  ant^rieures  et  de  faire  sortir  de  la  crise  actuelle  Tabolition- 
â  tout  jamais,  de  tout  un  ordre  de  relations  que  le  temps  avait  con- 
sacre? !|  L'Europe  imparţiale  comprendra  que,  si  la  question  seposait 
en  ces  termes,  elle  deviendrait  pour  Ia  Russie,  malgre  Ies  intentions  Ies 
plus  conciliantes,  insoluble  pacifiquement.  Car  ii  s'agirait  pour  nous  de 
nos  traites,  de  notre  influence  s^culaire,  de  notre  credit  moral,  de  nos 
sentiments  Ies  plus  chers,  nationaux  et  religieux.  ||  Qu'on  nous  per- 
mette  de  Ie  dire:  la  contestation  actuelle  et  tout  le  retentissement  que 
la  presse  lui  a  donn^  en  dehors  des  cabinets,  reposent  sur  un  pur  ma- 
lentendu  ou  sur  un  d^faut  d'attention  suffisante  â  tous  nos  ant^c^dents 
politiques.  ||  On  semble  ignorer  ou  Ton  perd  de  vue  que  la  Russie  jouit 
virtuellement,  par  position  et  par  trăite,  d'unancien  droit  de  surveillance 
â  la  protection  efficace  de  son  culte  en  Orient;  et  le  maintien  de  cet 
ancien  droit  qn'elle  ne  saurait  abandonner,  on  se  le  represente  comme 
impliquant  la  pretention  toute  nouvelle  d'un  Protectorat  a  la  fois  reli- 
gieux   et    politique,  dont  on  s'exagere  pour   l'avenir   la  portee  et   Ies 
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No.  147.  consequences.  \]  Cest  â  ce  triste  malentehdu  que  tient  toute  la  crise  du 
1853  moment.  ||  La  portee  et  Ies  consequences  de  notre  pretendu  nouveau 
protectorat  politique  n'ont  point  d'existence  reele.  Nous  ne  deraandons 
pour  nos  corellgionnaires  en  Orient  que  le  strict  stătu  quo,  que  la  con- 
servation  des  privileges  qu'ils  possedent  ab  antiquo  sous  l'egide  de  leur 
souverain.  Nous  ne  nierons  pas  qu'il  n'en  resulte  pour  la  Russie  ce  qu'on 
peut  justeraent  nommer  un  patronage  religieux:  c'est  celui  que  de  tout 
teraps  nous  avons  exerce  en  Orient.  Or,  si  jusqu'ici  Pindependance  et 
la  souverainete  de  la  Turquie  ont  trouve  moyen  de  se  concilier  avec 
l'exercice  de  ce  patronage,  pourquoi  Tune  et  l'autre  souffriraient-elles  â 
Pavenir,  du  moment  que  nos  pretentions  se  reduisent  â  ce  qui  n'en  est 
au  fond  que  la  simple  confirmation?  j|  Nous  l'avons  dit,  et  nous  le 
rep^tons:  PEmpereur  ne  veut  pas  plus  aujourd'hui  qu'il  ne  Ta  voulu 
dans  le  passe  renverser  l'Empire  ottoman  ou  s'agrandir  â  ses  depens. 
Apres  l'usage  si  modere  qu'il  a  fait,  en  1829,  de  la  victoire  d'Andrinople, 
quand  cette  victoire  et  ses  consequences  mettaient  la  Porte  â  sa  merci ; 
apres  avoir,  seul  en  Europe,  sauve  la  Turquie,  en  1833,  d'un  demem- 
brement  inevitable ;  apr^s  avoir,  en  1839,  pris  aupres  des  autres  puis- 
sances  l'initiative  des  propositions,  qui,  execut^es  en  commun,  ont  de 
nouveau  empech^  le  Sultan  de  voir  son  trone  faire  place  a  un  nouvel 
empire  avabe,  ii  devient  presque  fastidieux  de  donner  Ies  preuves  de 
cette  verite.  Au  contraire,  le  principe  fondamental  de  la  politique  de 
notre  auguste  maître  a  toujours  et6  de  maintenir  aussi  longtemps  que 
possible  le  stătu  quo  actuel  de  POrient.  II  Pa  voulu  et  Ie  veut  encore, 
parce  que  tel  est,  en  definitive,  Pint^ret  bien  entendu  de  la  Russie,  d^jâ 
trop  vaste  pour  avoir  besoin  d'une  extension  de  territoire;  parce  que 
prospere,  paisible,  inoffensif,  plac6  comme  utile  intermediaire  entre  Ies 
Etats  puissants,  PEmpire  ottoman  arrâte  le  choc  des  rivalit^s  qui,  s'il 
tombait,  se  heurteraient  incontinent  pour  s'en  disputer  Ies  ruines;  parce 
que  la  pr^voyance  humaine  s'6puise  vainement  a  chercher  Ies  combi- 
naisons  Ies  plus  propres  a  combler  le  vide  que  laisserait  dans  Pequi- 
libre  politique  la  disparition  de  ce  grand  corps.  Mais  si  telles  sont  Ies 
vues  reelles,  avouees,  sinceres  de  PEmpereur,  pour  qu'il  puisse  y  rester 
fidele,  ii  faut  aussi  que  la  Turquie  agisse  envers  nous  de  maniere  â 
nous  offrir  la  possibilit6  de  coexister  avec  elle ;  qu'elle  respecte  nos  trai- 
tes  particuliers  et  Ies  consequences  qui  en  derivent;  que  des  actes  de 
mauvaise  foi,  de  sourdes  persecutions,  des  vexations  perpetuelles,  intentees 
a  notre  culte,  ne  nous  creent  pas  une  situation  qui,  intol^rable  â  la 
longue,  nous  forcerait  d'en  confier  le  remede  aux  chances  aveugles  du 
hasard.    ||    Telles  sont,  Monsieur,  Ies  considerations  que  vous  etes  cbarge 
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de  fiaire  valoir  auprăs  du  gouvernement...,  en  portant  â  sa  connaissance,  No.  147. 

1853 
2  Iulie. 


par  la  presente    depeche,    Ies    resolutions   et    Ies    intentions    de    S.    M.      ^^^^ 


TEmpereur. 

Recevez,  Monsieur,  etc. 


No.  148. —  Raportul  consulului  Angliei  la  Iaşi,  Gardner,  către 
lordul  Stratford  de  Redcliffe,  din  2  Iulie  1853. 
laşL 

(Eastorii-Papon,  I.  1854,  p.  386.) 

(Tradncţitme). 

Mylord,  ||  J'ai  Thonneur  de  faire  savoir  â  Votre  Excellence  que  ce  No.  148. 
matin  j'ai  re9U  la  visite  du  ministre  Basile  Ghyka  qui  est  venu  me  voir  ^^^'^ 
par  ordre  du  prince.  11  m'a  apporte  Tinformation  positive  que  Ies  deux  ^  ^' 
Principautes  seront  immediateraent  occupees  par  Ies  forces  russes  et  m'a 
montre  diff^rentes  lettres  que  le  Prince  a  reşues  du  prince  Gortchakoff 
et  du  consul  russe ;  le  premier  annonce  son  arriv^e  et  communique  la 
proclamation  qu'il  va  publier  a  son  entree  dans  Ies  Principautes  (cette 
proclamation  est  probablement  deja  sous  presse) ;  le  second  demande 
qu'une  deputation  soit  envoyee  pour  recevoir  le  gdn^ral.  Ii  m'a  6te  per- 
mis de  prendre  copie  de  la  proclamation  et  j'ai  l'honneur  de  l'envoyer 
a  Votre  Excellence  comme  un  document  qui  fait  cess^r  tous  Ies  dou- 
tes.  I  J'ai  cru  de  mon  devoir  d'aller  cliez  le  Hospodar,  qui  m'a  per- 
mis d'envoyer  cette  depeche  par  estafette  â  Constantinople  sous  son 
propre  pli.  II  m'a  donne  Ies  informations  suivantes  que  je  reproduis  lit- 
t^ralement.  ||  Les  troupes  russes  qui  vont  entrer  dans  la  Principaut^ 
se  composent  du  4-me  corps  d'arm^e,  command^  par  le  general  Dan- 
neberg  et  d'une  pârtie  du  2-me  corps,  formant  un  total  de  80,000  hom- 
mes.  Le  reste  du  2-me  corps,  sous  le  commandement  de  son  chef,  le 
general  Paniutine,  passera  le  Pruth  a  L^ova,  et  se  dirigera  vers  la  Va- 
lachie  et  Bucarest,  tandis  que  le  5-me  corps  d'arm^e,  sous  le  g^n^ral 
Liiders,  restera  comme  corps  d'observation,  destina  ă  passer  le  Danube, 
au  premier  acte  d'hostilit^  de  la  part  des  Turcs,  a  marcher  par  Toul- 
tcha  sur  les  Balcans,  â  forcer  les  d^fil^s  et  a  attaquer  Andrinople.  Ce 
corps  comprend  60,000  hommes.  Je  ne  pretends  pas  emettre  mon  juge- 
ment  sur  ce  plan  strat^gique,  je  repete  simplement  les  observations  du 
Prince.  i]  J'ai  dit  au  Prince  que  mes  rapports  â  Votre  Excellence  n'e- 
taient  que  la  rep^tition  de  ce  qu'il  m'avait  assure,  a  savoir  qu'il  n'a- 
vait  aucune  connaissance  de  l'intention  des  Russes  d'occuper  militaire- 
ment  les  Principautes.  Ii  m'a  repondu  que  jusqu'â  present  ii   n'y  avait 
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No.  148.  pas  cru  lui-meme,  mais  que,  ayant  perdu  tout  doute  â  ce  sujet,  ii  me 
1863  Y^  fj^j|.  immediatement  savoir.  ||  Le  Prince  a  ajoute  ensuite  qu'il  a 
dernierement  reşu  des  lettres  de  Constantinople.  Le  Divan  se  plaint  de 
ne  recevoir  du  prince  que  peu  de  nouvelles  et  qui  ne  sont  pas  positi- 
ves,  tandis  qu'il  ne  pouyait  en  donner,  car  ii  ne  pouvait  pas  annoncer 
des  faits  qui  auraient  pu  etre  dementis  le  lendemain  par  Ies  evenements. 
Sa  situation  est  tres  difficile  et  delicate  ;  ii  voudrait  garder  vis-â-vis  de 
Constantinople  toujours  la  meme  attitude,  pourvu  que  le  Sultan  demande 
sa  presence  lâ-bas  ;  mais  â  present  ii  m'est  impossible  de  dire  ce  que 
Ies  autorites  russes  demanderont  de  lui  et  de  son  gouvernement.  Les 
Russes  ont  promis  de  respecter  tous  les  droits  et  tous  les  privileges, 
mais  leurs  futures  instructions  dependront  beaucoup,  si  ce  n'est  comple- 
tement,  de  la  tournure  que  prendront  les  evenements.  En  fait,  toutes 
les  Communications  avec  la  Turquie  peuvent  etre  interrompues.  j  Le 
prince  ecrira  a  Constantinople  et  insistera  sur  ces  considărations.  Son 
Altesse  professe  la  plus  grande  deference  pour  les  ordres  de  la  Porte, 
mais,  en  meme  temps,  ii  devra  obeir  â  d'autres  ordres  qui  peuvent  etre 
en  opposition  directe  avec  ceux-lâ.  ||  J'attendrai  avec  impatience  les 
instructions  de  Votre  Excellence  pour  y  conformer  ma  conduite.  |l  Mes 
moyens  sont  fort  restreints ;  ils  sont  absorbns  par  les  depenses  du  Con- 
sulat et  par  les  appointements  de  mes  employes  et  la  vie  devient  de 
plus  en  plus  chere.  Pendant  ces  quelques  annees  les  prix  ont  double  ou 
triple.  J'expose  â  Tappr^ciation  de  Votre  Excellence  ma  situation  ac- 
tuelle.  II  La  presente  depeche  contient  le  resume  des  informations  qui 
m'ont  ete  donnees  par  le  Prince.  J'ai  ete  force  de  les  resumer  brieve- 
ment,  faute  de  temps  necessaire,  car  je  n'ai  eu  qu'un  petit  instant  pour 
l'adresser  â  Votre  Excellence  etencore  ai-je  senti  que  c'etait  la,  de  la  part 
du  Prince,  une  veritable  faveur.     |i     J'ai  Thonneur,  ete. 

P.  S.  Les  troupes  russes  entreront  a  lassy  demain,  dimanche. 


No.    149  —  Depeşa    lordului    Stratford    de    Redcliffe    către 
comitele  Clarendon,  din  4  Iulie  1853.  Therapia. 

(Easter  Papers,  I.  1851,  p.  870). 

(Traducţiune). 

No    149.  Mylord,    ||    Notre  grand  souci  de  maintenir  la  paix,  malgre  la  mar- 

1853     che  des  circonstances  qui  s'y  opposent,  bien  qu'il  provienne  de  nos  meil- 

4  Iulie    ]g^j.g  sentiments,  peut   eventuellement    nous  entraîner  â   perdre    de  vue 

notre  interet,  sans  prevenir  la  guerre.  Ce  n'est  pas  seulement  mon  devoir 

de  soumettre  cette    observation  a  Votre   Seigneurie,  mais  encore  j'ai  le 
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droit  d'agir  ainsl,  sans  crainte  d'un  malentendu,  car  je  puis,  avec  con-  No.  149. 
fiance,  faire  appel  a  ma  correspondance  pour  prouver  Ies  eflforts  s^rieux  ^^^^ 
que  j'ai  deployes  pour  detourner  cette  calamite.  [1  Tandis  que  la  Russie 
.semble  avoir  reuni  contre  elle  Topinion  de  toute  TEurope  et  tandis  que 
l'on  peut  supposer  qu'elle  hesite  devant  Ies  altematives  des  embarras 
qu'elle  a  crees,  la  Porte,  apres  avoir  fait  des  concessions  fort  raison- 
nables,  est  engag^e  dans  des  pr^paratifs  qui  P^puisent  au  plus  haut 
degre  et  estexposee  aux  eventualit(^s  Ies  plus  dangereuses.  Dans  ces  cir- 
constances  Ie  Sultan  n'a  pas,  malheureusement,  de  choix.  Sa  resistance 
â  une  exigence  d^loyale  et  degradante  est  gen^ralement  approuvee.  Jus- 
qu'â  present,  ii  a  donne  a  cette  resistance  un  caractere  moral;  ii  est 
aussi  certain  que  l'occupation  des  Principautes  par  la  Russie,  bien  qu'elle 
constitue,  en  principe,  un  casus  belii,  ne  provoquera,  pour  le  moment, 
qu'une  protestation  solennelle  et  un  appel  aux  autres  Puissances  chre- 
tiennes.  Mais,  certainement.  Sa  Majeste  est  obligee  par  l'honneur,  par 
la  prudence  et  par  le  devoir  envers  sa  nation,  a  pourvoir  aux  moyens 
de  defense  et  ce  aussi  bien  en  vue  des  hostilit^s  plus  actives,  que  pour 
se  soustraire  â  ce  dilemme  :  ou  bien  d'avoir  â  se  soumettre  â  l'ultimatum 
russe,  ou  bien  d'accepter  Toccupation  ind^finie  des  Principautes.  ||  Dans 
Ies  deux  cas,  on  pourrait  le  dire  sans  exageration,  Ia  question  d'Orient  serait 
perdue.  Je  comprends  par  la  question  d'Orient  le  maintien  de  l'Empire 
ottoman  dans  son  degre  actuel  d'independance  et  dans  son  integrite 
territoriale ,  empechant  une  perturbation  violente  des  interets  euro- 
peens,  perturbation  qui  arriverait  certainement  si  on  admettait  une 
infraction  â  ce  principe.  Mais,  en  mettant  cet  interât  politique  â  Ia  pre- 
miere place,  je  ne  veux  pas  perdre  de  vue  d'alitres  considerations  qui  se  rap- 
portent  au  progres  du  commerce,  â  l'avenir  des  am^liorations  sociales 
dans  ce  pays,  aux  relations  de  celui-ci  avec  notre  industrie  naţionale 
et  enfin  aux  s}Tnpathies  europeennes.  11  reste  au  gouvernement  de  Sa 
Majeste  de  determiner  la  valeur  de  ses  int^r^ts  en  comparaison  avec  Ies 
risques  et  Ies  sacrifices  d'une  guerre.  ||  Le  principal  avantage  que  Ia 
Turquie  espere  retirer  en  ne  poussant  pas  â  I'extreme  Ies  hostilites, 
dans  Ie  cas  d'une  simple  occupation,  est  qu'elle  gagneraainsi  du  temps 
pour  tenter  encore  des  negociations,  pour  amener  une  entente  plus  com- 
plete entre  Ies  Puissances  qui  partagent  son  opinion  et  pour  comple- 
ter  Ies  preparatifs  de  defense  de  ce  cote  du  Danube.  Mais,  bien  qu'il 
soit  probable  que  Ies  forces  turques  opposeront  une  resistance  opiniâtre; 
cepandant,  vu  l'etat  d^fectueux  de  leurs  services,  le  r^sultat  final  de  la 
lutte  ne  saurait  etre  douteux,  si  Ies  parties  etaient  laissees  â  elles- 
memes.  En  appreciant  toutefois,  au  point  de  vue  militaire.  Ies  forces  de 
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No.  149.  la  Russie,  on  ne  peul  s'empecher  de  soup9onner  que  cette  puissance  co- 
^^°^  lossale  ne  pourra  etre  facilement  employee  dans  un  pays  etranger;  nous 
ne  devons  pas,  non  plus,  deprecier  Tappoint  que  la  Turquie  pourra 
donner  â  ses  allies.  Mais,  si  l'exclusion  definitive  de  la  Russie  du  pro- 
tectorat sur  Ies  Grecs  ainsi  que  de  celui  sur  Ies  Principautes  est  aussi 
importante  comme  on  le  croit  jusqu'â  pr^sent,  ce  resultat,  d'apres  mon 
humble  avis,  ne  saurait  jamais  etre  atteint  sans  une  decision  prealable 
de  la  part  de  PAngleterre  et  de  la  France  de  faire  des  sacrifices  neces- 
saires.  ||  La  simple  occupation  des  principautes  produira  une  impression 
penible  non  seulement  dans  ces  provinces,  mais  dans  tout  FEmpire;  car 
elle  force  le  gouvernement  turc  a  des  d^penses  et  a  des  efforts  qu'il  ne 
pourra  longtemps  supporter,  sans  epuiser  ses  ressources  vitales,  en  hom- 
mes  et  en  argent.  Si  l'armee  russe  passait  le  Danube,  si  Ies  frontieres 
asiatiques  de  TEmpire  ^taient  envahies,  l'augmentation  enorme  des  em- 
barras  et  des  sacrifices  de  la  Porte  en  serait  Ia  cons^quence  inevitable. 
Deja  Ie  mecontentement  qui  r^gne  en  Bulgarie  menace  de  se  transformer 
en  une  insurrection  des  chretiens.  En  Serbie,  ii  y  a  un  parti  qui  est 
soupfonne — â  tort,  je  I'espere — de  chercher  la  premiere  occasion  pour 
pousser  â  l'independance  du  pays.  Toute  la  Turquie  d'Europe,  des  fron- 
tieres d'Autriche  jusqu'â  celles  de  Grece,  est  presque  degarnie  de  troupes 
r^gulieres  et  confiee  â  la  garde  des  hordes  albanaisep,  habitu^es  au  de- 
sordre  et  au  pillage.  ||  Je  suiş  informe  de  Scutari,  que  Ies  Montene- 
grins  se  preparent  a  faire  une  incursion  en  Turquie,  avec  Fespoir  de 
trouver  des  sympathies  et  de  la  cooperation  de  la  part  des  chretiens 
voisins  Un  esprit  de  fanatisme,  aussi  bien  chez  Ies  rayas  que  chez  Ies  auto- 
rites,  dangereux  â  n^gliger  et  difficile  â  controler,  semble  s'etre  accru  dans 
toutes  Ies  parties  de  TEmpire.  Les  Grecs,  bien  que  toujours  tranquilles,  ont 
repris  leur  attitude,  et  tiennent,  dans  les  soci^tes,  un  langage  qui  indique 
leurs  vues  ambitieuses,  contraires  aux  principes  des  trait^s.  Des  lettres  de  Ta- 
breez  assurent  que  le  Schah  de  Perse  a  abandonne  son  intention  de  former 
une  arm^e  a  Sultanieh  et  que  ce  changement  doit  etre  attribu^  aux  con- 
seils  russes.  !|  II  est  evident  que  si  un  voisin  puissant  entreprend  des  hos- 
tilit^s  contre  la  Turquie  par  tous  ces  cotes  faibles,  tandis  que  le  gros  de 
Parmee  du  Sultan  sera  occupe  â  repousser  Pattaque  principale,  Ies  choses, 
sur  d'autres  points,  tourneront  au  desavantage  de  Sa  Majeste,  et,  sans 
un  secours  tres  effectif  de  l'etranger,  PEmpire  turc  aura  besoin  d'un 
miracle  pour  etre  preserv^  de  Ia  ruine.  ||  J'ai  Phonneur  de  joindre  ă 
cette  depeche  diflPerents  extraits  des  correspondances  consulaires,  sur 
lesquelles  se  basent  principalement  les  apprehensions  que  je  viens  d'ex- 
poser.    II    Mon    impression    est    que   les  sujets    musulmans    du    Sultan 
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sont,  en  general,  animes  d'un  noble  esprit  de  loyaut^  et  de  devouement,   No.  149. 

malgră  Ies  penchants    vers    la  craaut^  et  le    fanatisme;    tandis    que  le      ^®°^ 

gouvemement  lui-meme  est  enelin  a  ajoumer  toute  chose,  etant  certain 

de  Tappui  sincere  et  du   coneours  de  l'Angleterre   et  de  la  France.    || 

Le^s  ressources  du  pays  sont  immenses;  mais  jusqu'â  prăsent  elles  n'ont 

ete  exploit^e^  qu'en  pârtie  et  Ies  necessites   de  la  situation   difficile  ac- 

tuelle  ne   seront  peut-etre   pas  sans    amener    une  plus  grande    activit^ 

pour  le  profit  du  pays  et  pour    celui    des   nations   plus   entreprenantes. 

Mais  un  appui  efficace  de  Ia  part    des    auxiliaires    puissants    doit    etre 

considere  comme  condition  indispensable  d'une  rivalit^  active  et  propre 

a  amener  le  succes.    ||    Je   me  suiş  permis,    Mylord,    d'exposer    ici    ces 

principales  considerations,  que  je  ne  saurais  perdre  de  vue  dans  Ies  con- 

jonctures  presentes.  Les  negociations,  si  elles  ne  sont  pas    sans  espoir 

paraissent  devoir  ^tre  sans   succes;  ii   faudra   in^vitablement  recourir  a 

la  force;  la  lutte  sera  dure  et  Pissue   en  est    incertaine.    Dans    ce  cas, 

rien  n'est  plus  dangereux  que  Thesitation  et  Taction  mal  calcul^e.  Sans 

doute,  c'est  un  malheur  pour  PEurope,  que  d'etre    entrainee,    comme  ii 

faut  s'y  attendre,  dans  une  arene  de    laquelle  ii   est  difficile   de  reculer 

et  ou  on  entre  sans  pouvoir  en  limiter  les  cons^quences.    Mais    ii  faut 

se  rappeler  qu'un  malheur  qui  n'est  que  remis  et  ajourne,  peut  revenir 

bientot  avec    plus   d'inconvenients    et  de  dangers    et  que,  en  le    regar- 

dant  en  face,  nous  avons  les    meilleures    chances  de  le    connaître  dans 

ses  veritables  proportions  ot  d'employer  les  moyensles  plus  propres  pour 

le  combattre.    ||    Desormais,  le  grand    Empire,  dont   Constantinople  est 

la  capitale,  doit,  selon  toute  probabilite,  ou  bien  devenir  russe  ou  bien 

etre  gagne  pour  l'Europe.  Dans  ce  dernier  cas,    Pinfluence    et  les    int^- 

rets  britanniques  peuvent  s'attendre  a  trouver  un  large  champ  pour  s'y 

developper;  dans  le   premier   cas,    ils    seront  tol^res    pendant    quelque 

temps,    mais    ils  y    declineront    graduellement    et  en    seront  finalement 

exclus.     II     II  m'est  difficile   de  douter  que  Tidee    de   Reshid-Pacha  et 

de  ses  amis  ne  soit,  dans  le  cas  d'insucces  des    negociations,  de  regler 

les  comptes  avec  la  Russie,  une  fois  pour  toute,  et  de  poursuivre,  con- 

formement  aux  promesses  donnees  et  â  mes  representations  urgentes  et 

repetees,  un  systeme  de  reformes  interieures,  ayant  pour  but  de  relever 

la  situation  des  sujets  chretiens  du  Sultan  et  de  mettre    PEmpire  turc 

en  mesure  d'entrer  dans  devS  rapports  intimes  avec  les  grandes  puissances 

et  particulieremet  avec  les  puissances  occidentales.   ||  Cette  id^e  est  aussi 

briliante  que    bienfaisante ;   mais  ii  sera  difficile,  si  ce  n'est  impossible, 

de  la  realiser  si  la  Porte,  au  milieu  des  dangers,  n'est  pas  vigoureuse- 

ment  secourue.  Dana  tous  les  cas,  si  on  ne  peut  pas  ^carter  toutes  les 


Digitized  by 


Google 


160 

No.  149.  difficultes,  la  prudence  indique  d'en  choisir  la  moindre,  en  prenant  garde 
1853      d'avoir  Favantage  de  la  choisir  â  temps  etquand  Ies  circonstances  sont, 
comme  maintenant,  plus  favorables,  qu'elles  ne  pourraient  Fetre  plus  tard. 
J'ai  Phonneur,  etc. 


4  Iulie 


No.  150. —  Scris6rea  d-luî  Khaltchinski,  consul  general  al 
Rusiei  la  Bucurescî,  către  principele  Moldovei, 
din  23  Iunie  (5  Iulie)  1853.  Bucurescî. 

(UMcini.  Im  question  d'Orient.  Paris.  1854,  p.  159.) 

No  150  "^'^^  rhonneur  d'envoyer  confidentiellement  a  Votre  Altesse  la  copie 

1853      ci-incluse  d'une  d6peche  que  M.  le  comte  de  Nesselrode,  chancelier  d'Etat, 

5  Iulie,  m'adresse  en  date  du  3  juin*).  Vous  y  verrez,  prince,  Ies  instructions  Ies 
plus  precises  sur  la  conduite  que  vous  devez  suivre  en  raison  de  Toc- 
cupation  des  Principautes  par  Ies  troupes  imperiales  envers  la  Porte-Ot- 
tomane,  ainsi  que  Ies  mesures  que  vous  aurez  â  prendre  pour  retenir  le 
tribut  que  la  Moldavie  a  paye  jusqu'â  ce  jour  au  gouvernement  otto- 
man.  En  vous  invitant  a  suivre  Ies  ordres  de  Sa  Majeste  Imperiale  con- 
tenus  dans  la  depeche  que  je  vous  envoie,  j'ai  Thonneur,  etc. 


No.  151. —  Scrisoarea  principelui,  Moldovei,  Grigorie  A. 
Gliica,  către  Reschid-Paşa,  din  25  Iunie  (7  Iulie) 
1853.  Iaşi. 

(Ubicini.  Loc.  cit.,  p.   158.) 

No.  151.  Altesse,     ||     Je  vous  ai  expose  hier  Ies  consequences    de  Poccupa- 

1853      tion  des  provinces  danubiennes  par  Ies  troupes  nisses.  Aujourd'hui  j'ai 

7  Iulie.  ]a  douleur  de  vous  faire  une  communication  que  le  consul  russe  vienh 
de  m'adresser.  Les  deux  documents**)  dont  vous  trouverez  ci-inclus  des 
copies  vous  donneront  une  id^e  de  cette  demande  de  Sa  Majeste  PEm- 
pereur  de  Russie,  qui  m'ordonne  d'interrompre  mes  relations  avec  la 
Sublime-Porte  et  Penvoi  du  tribut,  attendu  que  cela  serait  incompati- 
ble  avec  la  presence  de  Tarm^e  russe  dans  les  Principautes.  ;|  J'ai  eu 
une  entrevue  avec  le  prince  Gortschakoff  imm^diat^ment  apres  la  recep- 
tion  de  cette  communication.  J'ai  cru  devoir  lui  faire  des  observations 
ă  cet  egard,  et  je  lui  ai  declare  que  je  me  trouvais  dans  la  necessite 
d'en  donner  connaissance  k  Ia  Sublime-Porte.   Le   gent^ral  n'a  pas  eleve 


•}  Cf.  No.  137,  pag.  13  ».  **}  Cf.  No.  137,  pag.  130,  No.  150  pag.  160. 
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d'objection  â  ce  sujet.  Comme  je  sens  combien  ii  est  au-dessus  de  mon   No.  161. 
pouvoir  de  toucher  â  des  mesures  dependant  de   la   decision    des    deux      ^®^^ 
puissanees,  je  me  liâte,  de  mon  cote,  d'en  faire  un  rapport  â  Votre  Al-     '       *®' 
tesse,  afin  qu'elle  resolve  dans  sa  sagesse  ce  qu'elle  jugera  utile. 
Agreez,  etc. 


No.  152. —   Scrisoarea    Principelui    Gortschakoff,   către 
Reşid-Paşa,  din  7  Iulie  1853. 

(Gastern  Papen,  Jl.   1854  p.  8.) 

Monsieur  le  Ministre,  ||  je  remplis  Ies  ordres  de  mon  auguste  Sou-  ^^  152, 
verain  en  faisant  parvenir  cette  lettre  â  Voire  Excellence  pour  Pinfor-  i863 
raer  de  Tentree  des  corps  d'armee,  places  sous  mon  commandement,  dans  7  Iulie. 
Ies  principautes  de  Moldavie  et  Valachie.  ||  Mieux  que  personne,  Vo- 
tre Excellence  connaît  Ies  raisons  qui  ont  n^cessit^  cette  mesure.  Le 
gouvei-nement  imperial  n'y  a  recours  qu'apres  avoir  epuis^  tous  Ies 
moyens  de  persuasion,  toutes  Ies  voies  diplomatiques,  toutes  Ies  demar- 
ehes  de  conciliation  qui  lui  etaient  dictes  par  son  d^sir  sincere  de  res- 
ter  dans  Ies  meilleurs  rapport  d'amiti^  et  de  bon  voisinage  avec  la  Porte 
ottomane  i|  Aujourd'hui  encore,  en  faisant  entrer  son  arm^e  dans  Ies 
provinces  placees,  en  vertu  des  trait^s,  sous  la  suzerainete  du  Sultan  et 
Ia  protection  de  l'Empereur,  Sa  Majeste  ne  declare  pas  la  guerre  â  la 
Porte.  Elle  attendra  que  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan,  mieux 
conseille,  mieux  ^claire  sur  Ies  intentions  et^les  demandes  legitimes  de 
la  Rnssie,  y  fasse  droit  sur  la  base  des  trait^s  existants.  !|  11  d^pend 
uniquement  du  gouvernement  ottoman  d'accelerer  une  entente  sincere 
et  reciproquement  satisfaisante.  Ce  moment  sera  aussi  celui  oii  Ies  trou- 
pes  que  je  commande  rentreront  dans  Ies  limites  qu'elles  viennent  de 
franchir.  ||  Les  ordres  que  je  remplis  en  occupant  militairement  Ies 
principautes  me  prescrivent  de  m'abstenir  de  tout  mouvement  hostile 
et  agressif  contre  les  troupes  et  les  garnisons  turques  stationn^es  au- 
delâ  du  Danube.  i|  Cest  au  gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan  de  ju- 
ger  s'il  doit  adresser  â  ses  commandants  militaires  les  meraes  ordres, 
afin  d'eviter  toute  collision  regrettable,  qu'une  demonstration  offensive 
de  leur  part  en  de9a  du  Danube  amenerait  necessairement  entre  nos 
forces  respectives. 

Je  suiş,  etc. 

(AcU  fi  Bocameute  U).  11 
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No.  153. —  Nota  Porţii  către  representanţiî  Angliei,  Au- 
striei, Francieîşi  Prusiei,  din  14  Iulie  1853. 
Constantinopole. 

(Eastern  Fapers  II,  1854,  p.  ft.) 

No.  153.  La   Sublime-Porte,    ayant  pris  Ie  parti  de  protester    contre  Pentree 

,V  ,.     des  troupes  Russes  en  Valachie  et  en  Moldavie,  croit  de  son  devoir   de 
14  Iulie. 

communiquer  son  acte  de  protestation  aux  Representants  des  hautes  Puis- 

sances  qui,  de  concert  avec  elle  et  avec  la  Cour  de  Russie,  ont  aiga*^  le 
Trăite  de  1841.  ]\  Ce  dernier  acte  de  Ia  Sublime-Porte  est  base  sur  des 
motifs  graves,  et  elle  profite  de  la  circonstances  ponr  reiterer  Ies  assu- 
rances  qu'elle  a  tant  de  fois  donn^es  dans  Ies  negociations  recentes  de 
ses  sentiments  pacifiques  et  vraiment  amicaux  envers  la  Russie.  Elle 
s'en  remet  a  Leurs  Excellences  pour  faire  tel  usage  de  Pacte  de  pro- 
testation explicatif  qu'elles  jugeront  propre  a  ramener  la  Russie  â  des 
dispositions  analogues. 


No.  154. —  Protestai  Turciei  în  contra  ocupăreî  Principa- 
telor Moldova  şi  Valahia  de  către  Rusia,  din  14 
Iulie  1853,  Constantinopole. 

(Eaetern  Papers,  I.  1864,  p.  393.) 

Nor  164.  La  Sublime  Porte  vient  d'aprendre  officiellement  que  Parm^  ru.sse 

1853      a  passe  le  Pruth  et  qu'elle  est  entr^e  dans  la   Moldavie,    avec    Pinten- 

44  Iulie.  yQjj  d'occuper  aussi  la  Valachie.  Ce  mouvement.  op^re  sans  son  con- 
cours  sur  une  pârtie  integrante  de  son  Empire,  a  dd  lui  causer  autant 
de  peine  que  de  surprise.  II  lui  est  penible  de  voir  Ies  habitants  de 
ces  provinces  loyales  et  tranquilles  exposes  â  toutes  Ies  chances  d'une 
occupation  militaire.  II  lui  est  difficile  de  concilier  une  telle  agression 
avec  Ies  d^clarations  pacifiques  et  Ies  assurances  amicales  que  Ie  cabi- 
net de  Saint-Petersbourg  a  tant  de  fois  reiterees.  II  lui  est  encore  plus 
difficile  de  ne  pas  s'etonner  d'une  operation  qui  porfe  atteinte  aux 
principes  etablis  dans  le  trăite  de  1841.  ||  La  Sublime-Porte,  en  ex- 
primant  Ies  sentiments  que  cet  evenement  Ini  fait  eprouver,  ne  peut  se 
dispenser  de  mettre  dans  leur  vrai  jour  quelques  citconstances  aux- 
quelles  Ies  ministres  de  Sa  Majeste  Imperiale  se  sont  efforces  en  vain 
de  donner  une  conclusion,  telle  que   leur  amour  de   la  justice   et  de  la 
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tranquillit^  la  leur  faisait  d^sirer.  ||  Les  negociations  qui  furent  enta-  No.  151 
mees,  de  concert  avec  le  prince  Menchikoff,  se  bornaient  d'abord  aux  ^^^^ 
points  qui  souffraient  des  difficaltes  relativement  â  la  question  des  ^  *®' 
Lieux-Saints,  et  les  dilKrends  qui  en  etaient  les  objets  principaux  ne 
tarderent  pas  a  recevoir  une  solution  propre  â  satisfaire  toutes  les  par- 
ties  interessees.  ||  Nons  avons  consenti,  en  outre,  â  la  construction 
d'ane  eglise  et  d'un  hopital  a  Jerusalem  pour  le  service  special  des 
Rasses,  en  sortc  que  les  concessions  demand^es  en  faveur  des  prâtres 
et  des  pelerins  de  la  m^me  nation  n'ont  pas  ete  refns^es  non  plas.  || 
Apres  rheureuse  conclusion  de  la  pârtie  des  negociations  qui  avait  trăit 
au  seul  objet  oslensible  de  la  mission  extraordinaire  du  prince  Men- 
chikoflf,  cet  ambassadeur  s'est  empresse,  avec  les  plus  vives  instances, 
de  faire  accepter  une  autre  demande  dont  les  consequences,  si  elle  a- 
vait  ete  admise  par  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan,  n'auraient  pas 
manqu6  de  porter  une  grave  atteinte  aux  int^rets  de  l'Empire  et  de 
eompromettre  les  droits  souverains  qui  en  sont  les  ornements  et  les 
soutiens.  |  On  a  vu  par  les  Communications  officielle  que  la  Sublime 
Porte  a  faites  en  temps  et  lieu  aux  hautes  puissances,  qu'elle  n'hesite 
point  a  donner  des  assurances  suffisantes  capables  de  dissiper  les  dou- 
tes  qui  ont  amen^  le?  discussions  relatives  aux  droits,  aux  privileges 
spirituels  et  â  d'autres  immunites  qui  s'y  rattaclient,  et  dont  Ies  J^gli- 
ses  grecques  et  les  pretres  grecs  sont  en  possession  de  la  part  de  S. 
M.  le  Sultan.  Loin  de  songer  a  retirer  une  pârtie  quelconque  de  ces 
privileges  ou  mame  a  en  restreindre  la  jouissance  consacree  par  leur 
ntilite,  Sa  Majeste  Imperiale  se  fait  une  gloire  de  les  confirmer  publi- 
quement,  et  fidele  aux  maximes  de  la  justice  et  de  la  clemence,  de  les 
mettre  a  Pabri  de  tout  pr^judice  au  moyen  d'un  acte  solennel  revâtu 
de  son  hatti-cheriflf  et  qui  a  ete  porte  a  la  connaissance  de  tous  les 
gouvernements  amis.  Tel  etant  le  cas,  ce  serait  une  chose  oiseuse  que 
d'encombrer  cette  question  d'un  tas  de  detîiils.  II  suffit  ici  de  consta- 
ter  que,  d'un  cote,  la  demande  de  l'ambassadeur  russe,  nonobstant  cer- 
tai nes  modifications,  soit  dans  les  termes,  soit  dans  la  forme,  demeu- 
rait  ă  la  fin  inadmissible  â  cause  de  ce  qui  vient  d'etre  expliqu^ ;  tan- 
dis  que,  de  Pautre  cote,  elle  devenait  sans  objet  reel  par  suite  des  ga- 
ranties  solennelles  donnees  spontanement  par  le  Souverain  lui-meme  a 
la  face  du  monde  entier.  Ces  faits  incontestables  suffisent  pour  degager 
la  Sublime  Porte  de  toute  obligation  de  s'excuser  davantage  au  sujet 
des  privileges  religieux.  II  est  d'une  evidence  incontestable  que  l'inde- 
pendance  d'un  Etat  souverain  est  nulle,  si  parmi  ses  attributions,  ii 
n'existe  pas  celle  de  refuser,  sans  offense,  une  demande  que  les    traites 
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No  164.  n'autorisent  point  et  dont  Tacceptation  serait,  en  meme  temps,  super- 
^®^^      flue  quant  a  son  objet  ostensible,   et   non    moins   humiliante   que    nui- 

14  Inlie.  gjj^jg  ^  jg^  haute  pârtie  qui  s'en  excuse.  ||  Neanmoins,  Ia  Sublime- 
Poi*te  ne  se  desiste  en  ri«n  de  son  deşir  amical  et  profondement  sin- 
cere, non-seulement  de  reraplir  toas  ses  engagements  envers  la  Russie 
avec  la  plus  scrupuleuse  exaetitude,  mais,  en  outre,  de  lui  donner  toute 
nouvelle  preuve  de  ses  dispositions  cordiales,  qui  soit  eompatible  avec 
Ies  droits  sacr^s  de  sa  souverainet^  et  avec  Thonneur  et  Ies  interet  fon- 
damentaux  de  son  Empire.  jj  EUe  est  toujours  prâte  a  reiterer  Ies 
assurances  promises  dans  la  lettre,  en  date  du  4/16  juin,  ecrite  en  re- 
ponse  a  celle  de  Son  Exc.  le  comte  de  Nesselrode,  portant  la  date  du 
19  mai  (v.  s.),  et  elle  est  encore  disposee,  pour  peu  que  Ton  veuille 
s'arreter  â  un  arrangement  propre  â  satisfaire  la  cour  de  Russie,  sans 
prejudice  aux  droits  sacres  du  Sultan,  a  envoyer  un  ambassadeur  ex- 
traordinaire  â  Saint-P^tersbourg  pour  chercher,  de  concert  avec  le  ca- 
binet russe,  Ies  moyens  de  parvenir  â  ce  but.  ||  Quant  au  passage 
de  la  lettre  de  Son  Exc.  le  comte  de  Nesselrode,  relatif  â  Pinvasion  even- 
tuelle  du  territoire  ottoman,  la  Sublime  Porte  a  deja  declare  qu'elle  ne  san- 
rait  l'accepter ;  et  puisque  cette  lettre,  ainsi  que  la  r^ponse  du'  minis- 
tere ottoman,  ont  ete  sur-le-champ  communiqu^es  aux  puissances  si- 
gnataires  du  trăite  de  1841,  ii  devient  evidemment  inutile  de  se  rppan- 
dre  en  details  sur  une  question  aussi  penible.  '  A  la  suite  de  ces 
circonstances  et  en  vertu  de  ces  considerations,  le  gouvernement  de  Sa 
Majeste  avait  lieu  d'esperer  que  Ies  motifs  fondes  qu'il  n'a  cess^  d'al- 
leguer  pour  justifier  le  refus  de  son  consentement,  l'impossibilit^  dans 
laquelle  ii  se  trouve  de  l'accorder  et  le  deşir  sincere  qu'il  a  exprime,  a 
plusieurs  reprises,  de  voir  renouer  Ies  relations  cordiales  des  deux  hautes 
parties,  seraient  enfin  appr^cies  et  que  la  cour  de  Russie  reviendrait  a 
des  sentîments  plus  ^quitables  a  son  egard.  La  Sublime  Porte  ^prouve 
d'autant  plus  de  douleur  en  se  voyant  Idefue  dans  cet  espoir,  que  Ies 
qualit^s  ^minentes  de  l'Empereur  de  Russie,  sa  mod^ration  et  sa  jus- 
tice  connues,  ne  lui  permetient  pas  de  supposer  que  Sa  Majeste  serait 
capable  de  vouloir  fonder  ses  demandes  sur  d'autres  bases  que  celles 
de  la  raison  et  du  bon  droit,  et  qu'elle  a  tout  recemment  donne,  soit 
au  Sultan  lui-meme,  soit  aux  puissances  europeennes,  des  assurances 
positives  de  son  deşir  de  respecter  la  dignite  et  de  maintenir  Pindepen- 
dance  de  l'Empire  ottoman.  |!  Voilâ  dans  quel  ^tat  de  clioses  la  Su- 
blime-Porte  vient  de  recevoir  Tavis  officiel  que  Ies  troupes  russes  ont 
franchi  la  frontiere.  ||  Si  la  cour  de  Russie  persiste  a  fonder  la 
demande,    de    consacrer    par   un  document    obligatoire    envers    elle   Ies 
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privileges  religieux  dont  ii  est  question,  sur  !e  trăite  de  Kaînardji,  ii  No.  164. 
est  â  remarquer  que  Ia  promesse  contenue  dans  la  premiere  pârtie  de  ^®^^ 
Tarticle  VII  de  ce  trăite,  relativement  â  la  protection  de  la  rejigion 
chretienne  et  de  ses  eglises,  est  une  g^neralite,  et  Ton  ne  peut  gu^re 
y  voir  le  degre  de  foree  que  Ia  Russie  Iui  attribue  et  eneore  moins  une 
specialită  en  faveur  de  la  religion  grecque.  ||  Quoi  qu'il  en  soit,  si  la 
Sublime  Porte  manquait  de  prot^ger  Ia  religion  et  Ies  eglises  chretien- 
nes,  c'est  alors  seulement  qu'il  faudrait  lui  rappeler  sa  promesse  en  ci- 
tant  le  susdit  trăite,  et  ii  n'est  pas  moins  clair  que  cette  nouvelle  pro- 
position  ne  saurait  etre  fondee  sur  ce  trăite,  attendu  que  Ies  privileges 
et  Ies  immunit^s  de  la  religion  grecque  ont  et^  octroyes  par  la  Su' 
blime  Porte  sans  Ia  demande  ni  Pintervention  de  qui  que  ce  soit.  Cest, 
en  effet,  un  point  d'honneur  pour  elle  de  Ies  maintenir  a  present  et  a 
Tavenir,  et  un  devoir  que  lui  impose  son  systeme  plein  de  sollicitude 
pour  ses  sujets.  Les  firmans  qui  viennent  d'etre  promulgu^s,  et  qui  con- 
firment  les  privileges  et  les  immunites  de  toutes  les  religions,  t^moig- 
nent  publiquement  des  fermes  intentions  de  la  Sublime-Porte  â  cet  e- 
gard;  de  maniere  que,  sans  le  moindre  doute,  une  intervention  etran- 
gere  n'est  point  du  tout  necessaire  ă  cet  effet.  Seulement,  puisque  la 
cour  de  Russie  a  conyu,  quel  qu'en  puisse  etre  le  motif,  des  soupţons 
par  rapport  a  ces  privileges  religieux,  et  que  la  religion  grecque  est 
celle  de  Tauguste  Empereur  et  d'une  grande  pârtie  de  ses  sujets,  la  Su- 
blime Porte,  mue  par  ces  considerations,  commo  aussi  par  deferente 
pour  des  relations  amicales  qui  existent  eneore  entre  les  deux  puissan- 
ces,  ne  recule  pas  devant  la  r^solution  de  donner,  ă  ce  sujet,  des  as- 
surances  suffisantes.  Mais  si  un  gouvernement  contractait  sur  Ies  droits 
et  Ies  privileges  qu'il  a  de  son  propre  mouvement  accordes  aux  Egli- 
ses et  aux  pretres  d'une  nation  de  tant  de  miilions  d'âmes,  soumise  â 
son  autorite,  des  obligations  exclusivement  avec  un  autre  gouvernement, 
ce  serai  t  partager  son  autorite  avec  ce  gouvernement,  ce  ne  serai t  qu'a- 
neantir  ea  propre  independance.  ||  Les  traites  conclus  entre  la  Su- 
blime-Porte  et  la  cour  de  Russie,  concernant  les  deux  principautes, 
n'autorisent  en  aucune  maniere  l'envoi  de  la  part  de  la  Russie  de  trou- 
pes  dans  ces  deux  pays,  et  Partide  y  relatif  qui  se  trouve  dans  le  Se- 
ned  de  Balt^-Liman  est  subordonn^  au  cas  ou  des  troubles  interieurs 
^clateraient :  ce  qui  n'est  nullement  le  cas  dans  la  circonstance  actuelle.  || 
Le  fait  est  que  ce  procede  agressif  de  la  part  de  la  Russie  ne  saurait 
etre  en  principe  considera  autrement  que  comme  une  d^claratioti  de 
guerre,  donnant  a  la  Sublime  Porte  le  droit  incontestable  d'employer, 
en  revanche,  la  force  militaire.  Mais  la  Sublime  Porte  est  loin  de  vou- 
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No.  154.  loir  pousser  ses  droits  â  Pextreme.  Forte  de  la  justice  qui  regie  sa  po- 
1853  litique  envers  Ies  puissances,  elle  prc^fere  Ies  reserver,  dans  Fattente  du 
retour  spontane  de  la  Russie  â  une  maniere  d'agir  plus  conforme  â  ses 
declarations.  Cest  dans  le  but  d'ecarter  tout  obstacle  â  ce  retour 
qu'elle  se  borne,  pour  le  moment,  â  protester  contre  Taggression  dont 
elle  a  bien  le  droit  de  se  plaindre.  Elle  croit  offrir,  par  ce  moyen,  au 
monde  entier  une  nouvelle  preuve  de  la  moderation  du  systeme  qu'elle 
a  adopte  des  le  commencement  de  cette  affaire.  Elle  s'abstient  de  tout 
acte  hostile,  mais  elle  declare  qu'elle  ne  consent,  en  aucune  maniere,  â 
ce  que  Ton  fasse  entrer,  de  temps  en  temps,  des  troupes  dans  Ies  pro- 
vinces  de  Moldav  ie  et  de  Valachie,  qui  sont  parties  integrantes  de  TEm- 
pire  ottoman,  en  Ies  regardant  comme  une  maison  sans  maître.  || 
Elle  proteste  donc  formellemcnt  et  ouvertement  contre  cet  acte,  et  dans 
la  conviction  que  Ies  puissances  signataires  du  trăite  de  1841  ne  don- 
neraient  pas  leur  assentiment  â  une  pareille  aggression,  elle  leur  a  fait 
un  expose  des  circonstantances  et  garde,  en  attendant,  une  attitude  ar- 
roee  pour  sa  d^fense.  ||  Pour  en  venir  â  la  conclusion,  elle  repete  que 
S.  M.  le  Sultan  est  toujours  desireux  d'aller  au-devant  de  toute  recla- 
mation  fondee  de  la  cour  de  Russie,  ce  dont  ii  a  deja  donne  maintes 
preuves,  et  est  preţ  â  redresser  tout  grief  concernant  Ies  affaires  reli- 
gieuses  dont  ses  sujets  grecs  pourraient  encore  avoir  â  se  plaindre ;  que 
reparation  a  ete  faite  par  rapport  aux  Lieux-Saints ;  que  cette  question 
a  ete  r&olue  â  la  satisfaction  de  la  Russie,  que  la  Sublime  Porte  n'he- 
site  pas  â  oflfrir  des  assurances  plus  explicit^s,  afin  de  confirmer  l'ar- 
rangement  qui  a  ete  fait  a,u  gre  de  toutes  Ies  parties. 


No.  155. —  Circulara  D-luî  Drouyn  de  Lhuys  către  misiu- 
nile diplomatice  ale  Francieî,  din  15  Iulie  1853. 
Paris. 

(Easteru  Pftpers,  I,  1854,  p.  860). 

No.  155.  Monsieur,  |j  La  nouvelle  depeche  de  M.  le  comtede  Nesi?elrode,  que 

1853     le  „Journal  de  Saint-Petersbourg"  publiait  le  lendemain  du  jour  ou  elle 

15  Iulie,  ^tait  expediee  îi  toutes  Ies  legations  de  Russie,  a  produit  sur  le  gouver- 
nement  de  TEmpereur  une  impression  que  Sa  Majeste  Imperiale  m'a  or- 
donn^  de  vous  faire  connaître  sans  detour.  |]  Nous  ne  pouvons  que 
deplorer  de  voir  la  Russie,  au  moment  meme  ou  Ies  efforts  de  tous  Ies 
cabinets  pour  amener  une  solution  satisfaisante  des  difficultes  actuelles 
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t^moignent  si  hautement  de  leur  raod^ration,  prendre  une  attitude  qui  No.  156. 
rend  le  sacces  de  leurs  negociations  plus  incertain,  et  impose  â  quel-  ^  . 
qaes-uns  d'entre  eux  le  devoir  de  repousser  la  responsabili  te  que  Pon 
essayerait  vainement  de  faire  peser  sur  leur  polifcique.  ||  Je  ne  vou- 
drais  pas,  Monsienr,  revenir  sur  un  discussion  6puisee  ;  mais  comme  M. 
le  comte  de  Nesselrode  all^gue  toujours,  ă  Tappui  des  pretentions  du 
cabinet  de  Saint-Petersbourg,  ToAFense  que  la  Porte  aurait  commise  â  son 
egard,  en  ne  tenant  pas  compte  des  promesses  qu'elle  aurait  faites  a  la 
legation  de  Russie  a  Tepoque  du  premier  reglement  de  la  question  des 
Lieux-Saints,  en  1852  ;  je  suiş  bien  force  de  repeter  que  Ies  firmans 
rendus  par  le  Sultan,  a  la  suite  de  la  mission  de  M.  le  prince  de  Men- 
chikoflF,  ont  6t^  tout  fonderaent  a  cet  unique  grief,  et  que,  s'il  est  un 
gouvernement  autoris^  ă  ^lever  des  plaintes  l^gitimes,  ce  n'est  pas  celui 
de  S.  M.  TEmpereur  Nicolas.  |j  En  effet,  a  la  date  du  10  mai  dernier, 
M.  le  comte  de  Nesselrode,  qui  venait  de  recevoir  des  depeches  de  M. 
l'ambassadeur  de  Russie  a  Constantinople,  se  f^licitait,  avec  M.  le  ge- 
neral de  Castelbajac,  d'un  resultat  qu'il  considerait  comme  une  heureuse 
conclusion  de  Tafîaire  des  Lieux-Saints ;  M.  de  Kisseleflf,  â  Paris,  me 
faisait  une  semblable  declaration,  et,  partout,  Ies  agents  du  cabinet  de 
Saint-Petersbourg  tenaient  le  meme  langage .  ||  Les  demandes  formu- 
lees  posterieurement  par  M.  le  prince  Menchikoff,  quand  l'objet  princi- 
pal de  sa  mission  ^tait  atteint.  quand  on  annon9ait  deja  son  retour,  ne 
se  rattachaient  donc  par  aucun  lien  â  celles  qu'il  avait  fait  accueillir 
par  la  Porte,  et  c'^tait  bien  une  nouvelle  question,  une  difficulte  plus 
grave  qui  surgissait  a  Constantinople,  alors  que  l'Europe,  un  instant 
alarmee,  etait  invit^e  par  Ia  Russie  elle-m^me  a  se  rassurer  compl^te- 
ment.  i|  Pris,  en  quelque  sorte,  au  d^pourvu  par  des  exigences  qu'ils 
n'avaient  pas  dA  soup9onner,  les  repr^sentants  de  la  France,  de  l'Autri- 
che,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse  a  Constantinople  ont  loya- 
lement  employe  leurs  efforts  pour  emp^clier  une  rupture  dont  les  con- 
sequences  pouvaient  etre  si  fatales.  Ils  n'ont  pas  conseill^  â  la  Porte 
une  resistance  de  nature  a  Texposer  aux  dangers  les  plus  s^rieux;  et, 
reconnaissant  a  Punanimit^  que  les  demandes  de  la  Russie  touchaient 
de  trop  preş  â  la  liberte  d'action  et  a  la  souverainet^  du  Sultan  pour 
qu'ils  pussent  se  permettre  un  avis,  ils  ont  laisse  aux  seuls  ministres 
de  Sa  Hautesse  la  responsabilite  du  parti  â  prendre.  II  n'y'a  donc  eu, 
de  leur  part^  ni  pression  d'aucun  genre,  ni  ing^rence  quelconque,  et  si 
le  gouvernement  ottoman,  livre  a  lui-m^me,  n'a  pas  voulu  souscrire  aux 
conditions  qu'on  pr^tendait  lui  imposer,  ii  faut  assur6ment  qu'il  les  ait 
trouv^  entiferement  incompatibles  avec  son  independance  et  sa  dignite.  [' 
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No.  165  Cest  dans  de  telles  conjonctures,  Monsieur,  que  le  prince  Menchikoff 
l8o3  ^  quit te  Constant  inople  en  rompant  toute  relation  diplomatique  entre  la 
"  *^'  Russie  et  la  Porte,  et  quc  Ies  puissances,  engag^es  par  leurs  traditions 
et  leurs  interets  â  maintenir  l'int^rite  de  la  Turquie,  ont  eu  â  se  tra- 
cer  une  ligne  de  conduite.  |j  Le  gouvernement  de  Sa  Majeste  Impe- 
riale, d'aecord  avec  celui  de  Sa  Majeste  ÎBritannique,  a  pense  que  la  si- 
tuation  ^tait  trop  menaşante  pour  ne  pas  etre  surveiilee  de  preş  ;  et 
Ies  escadres  de  France  et  d'Angleterre  reşurent  Pordre  d'aller  mouiller 
dans  la  baie  de  Besika,  ou  elles  arriverent  au  milieu  du  mois  de  juin.  || 
Cette  mesure,  toute  de  pr^voyance,  n'avait  aucun  caractere  liostile  â  l'e- 
gard  de  la  Russie  ;  elle  etait  imperieusement  command^e  par  la  gravite 
des  circonstances  et  amplement  justifice  par  Ies  preparatifs  de  guerre 
qui,  depuis  plusieurs  mois,  se  faisaient  en  Bessarabie  et  dans  la  rade 
de  Sebastopol.  ||  Le  motif  de  la  rupture  entre  le  calinet  de  Saint-Pe- 
tersbourg  et  la  Porte  avait,  pour  ainsi  dire,  dispăru  ;  la  question  qui 
pouvait  se  poser  a  Pimproviste  a  Constantinople,  c'etait  celle  de  Texis- 
tence  meme  de  l'Empire  ottoman  ;  et  jamais  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jeste Imperiale  n'admettra  que  de  si  vastes  interets  se  trouvent  en  jeu 
sans  revendiquer  aussitot  la  part  d'influence  et  d'action  qui  convient  â 
sa  puissance  et  a  son  rang  dans  le  monde.  A  la  pr&ence  d'une  armc'e 
russe  sur  Ies  fiontieres  de  terre  de  la  Turquie,  ii  avait  le  droit  et  le 
devoir  de  repondre  par  la  presence  de  ses  forces  navales  a  Besika,  dans 
une  baie  librement  ouverte  a  toutes  Ies  marines  et  situ6e  en  de9a  des 
limites  que  Ies  traites  defendent  de  franchir  en  temps  de  paix.  ||  Le 
gouvernement  de  Russie,  du  reste,  devait  bientot  se  charger  d'expliquer 
lui-m^me  la  n^cessite  du  mouvement  ordonne  aux  deux  escadres.  1|  Le 
31  mai,  en  effet,  quand  ii  6tait  impossible  de  connaître  a  Saint-P^ters- 
bourg,  ou  la  nouvelle  n'en  parvint  que  le  17  juin,  Ies  ri^solutions  aux- 
quelles  pourraient  s'arreter  la  France  et  PAngleterre,  M.  le  comte  de 
Nesselrode  envoyait  a  la  Porte,  sous  forme  d'une  lettre  â  Rechid-pacha, 
un  dernier  ultimatum,  a  bref  delai,  et  qui  contenait  tres-clairement  ex- 
prim^e  la  menace  d'une  prochaine  occupation  des  principaut^s  du  Da- 
nube.  l!  Lorsque  cette  decision  etait  prise  avec  une  solennite  qui  ne 
permettait  pas  a  un  gouvernement  jaloux  de  sa  dignite  de  la  modifier, 
lorsque,  par  une  circulaire,  datee  du  11  juin,  S.  M.  TEmpereur  Nicolas 
la  faisait  annoncer  â  TEurope,  comme  pour  en  rendre  l'execution  plus 
irrevocable,  notre  escadre  etait  encore  a  Salamine  et  celle  de  TAngle- 
terre  n'6tait  pas  sortie  du  port  de  Malte.  1  Ce  simple  rapprochement 
de  dates  suffit,  Monsieur,  pour  indiquer  de  quel  cote  est  pârtie  cette 
iniţiative  que  Pon  s'efforce   aujourd'hui    de  decliner,    en  en    rejetant  la 
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responsabilite  sur  Ia  France  et  PAngleterre ;  ii  suffit  egalement  pour  No.  165. 
prouver  qu'entre  la  communication  faite  â  Paris  et  â  Londres  de  Iade-  ^^^^ 
marche  tentee  directement  par  M.  le  comte  de  Nesselrode  ă  Constanţi-  ^  *®' 
nople  et  le  rejet  de  cet  ultimatum,  le  temps  a  manque  materiellement 
aux  gouvemements  de  Sa  Majeste  Imperiale  et  de  Sa  Majeste  Brifanni- 
que  pour  exercer,  dans  un  sens  quelconque,  leur  influence  â  Constanti- 
nople.  Non,  Monsieur,  je  le  dis  avec  toute  la  puissance  de  la  conviction, 
le  gouvernement  franşais,  dans  ce  grave  debat,  n'a  nul  reproche  a  se 
faire  :  ii  repousse  du  fond  de  sa  conscienee,  non  moins  que  devant  PEu- 
rope,  Ia  responsabilite  qu'on  lui  impute,  et,  fort  de  sa  moderation,  en 
appelle  sans  crainte  a  son  tour  au  jugement  des  cabinets.  ||  Sauf  le 
but  si  different  des  deux  demonstrations,  ii  y  avait  peut-etre  une  sorte 
d'analogie  dans  Ies  situations  respectives  quand  l'arm^e  russe  se  tenait 
sur  la  rive  gauche'  du  Pruth  et  que  Ies  flottes  de  France  et  d'Angle- 
terre  jetaient  Panere  a  Besika.  Cette  analogie  a  dispăru  depuis  le  pas- 
sage  de  la  riviere  qui  forme  Ies  limites  de  FEmpire  russe  et  de  l'Em- 
pire  ottoman.  M/  le^comte  de  Nesselrode,  d'ailleurs,  semble  le  reconnaî- 
tre  quand  ii  suppose  d^jă  Ies  escadres  en  vue  m^me  de  Constantinople, 
et  represente  comme  une  compensation  n^cessaire  a  ce  qu'il  appelle 
notre  occupation  maritime  Ia  position  militaire  prise  par  Ies  troupes 
russ€8  sur  Ies  bords  du  Danube.  |j  Les  forces  anglaises  et  franşaises 
ne  portent,  par  leur  pr^sense  en  dehors  des  Dardanelles,  aucune  atteinte 
aux  traites  exisiants.  L'occupation  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  au 
contraire,  constitue  une  violation  manifeste  de  ces  memes  traites.  Celui 
d'Andrinople,  qui  determine  les  conditions  du  protectorat  de  la  Russie, 
pose  implicitement  le  cas  ou  ii  serait  permis  a  cette  puissance  d'inter- 
venir  dans  les  principautes  :  ce  serait  si  leurs  privil^ges  ^taient  m^con- 
nus  par  les  Turcs.  ||  En  1848,  quand  ces  provinces  on  6ie  occup^es  par  les 
Russes,  elles  se  trouvaient  en  proie  a  une  agita tion  r^volutionnaire  qui  mena- 
şait  Egalement  leur  securite,  celle  de  la  puissance  souveraine  et  celle  de 
la  puissance  protectrice.  La  convention  de  Balta-Liman,  enfin,  a  admis 
que,  si  des  ev^nements  semblables  venaient  a  se  renouveler,  dans  une 
periode  de  sept  annees,  la  Russie  ct  la  Turquie  prendraient  en  commun 
les  mesures  les  plus  proprc3  â  retablir  Pordre.  ||  Les  privil^ges  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie  sont-ils  menac^s?  Des  troubles  revolution- 
naires  ont-ils  eclat^  sur  leurs  territoires?  Les  faits  repondent  d'eux-mâmes 
qu'il  n'y  a  lieu,  pour  le  moment,  a  l'application  ni  du  trăite  d'Andri- 
nople,  ni  de  la  convention  de  Balta-Liman.  |  De  quel  droit  les  trou- 
pes russes  ont-elles  donc  passe  le  Pruth?  si  ce  n'est  du  droit  de  la 
guerre,  d'une  guerre,  je  le  reconnais,  dont  on  ne  veut  pas  prononcer  le 
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No.  166  vrai  nom,  mais  qui  derive  d'un  principe  nouveau,  fecond  en  consequenees 
1853  desastreuses,  que  l'on  s'etonne  de  voir  pratiquer  pour  la  premiere  fois 
par  une  puissance  conservatrice  de  Pordre  europ^en  ă  un  degre  aussi 
eminent  que  la  Russie,  et  qui  n'irait  a  rien  moins  qu'â  l'oppression  en 
pleine  paix  des  Etats  faibles  par  Ies  Etats  plus  forts  qui  sont  leurs 
voisins.  i|  L'interet  general  du  monde  s'oppose  â  l'admission  d'une 
semblable  doctrine,  et  la  Porte,  en  particulier,  a  le  droit  incontestable 
de  voir  un  acte  de  guerre  dans  l'envahissement  des  deux  provinces  qui, 
quelle  que  soit  leur  organisation  speciale,  font  pârtie  integrante  de  son 
Empire.  Elle  ne  violerait  donc,  pas  plus  que  Ies  puissances  qui  vien- 
draient  â  son  aide,  le  trăite  du  13  juillet  1841,  si  elle  declarait  Ies  de- 
troits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  ouverts  aux  escadres  de  France 
et  d'Angleterre.  L'opinion  du  gouvernement  de  Sa  Majeste  Imperiale  est 
formelle  â  cet  egard,  et  bien  qu'elle  n'exclue  pas  la  recherche  d'un  moyen 
efficace  de  conciliation  entre  Ia  Russie  et  la  Turquie,  j'ai  invite  M.  le 
general  Castelbajac  â  faire  connaître  notre  maniere  de  voir  â  M.  le  comte 
de  Nesselrode  et  a  lui  communiquer  cette  depeche.  Je  vous  autorise  ega- 
lement  a  en  reraettre  une  copie  â  M.... 
Agreez,  Monsieur,  etc. 


No.    156. —  Depeşa     Comitelui    Nesselrode    către    baronul 
Brunnow,    din    */i6  Iulie    1853.    San-Pe  tersburg. 

(Eastern  Papers,  1863,  I,  p.  S90.) 

No.  156.  Monsieur  le  Baron,     |i     Dans   le  No.    186  de  ses    depeches    Votre 

1853      Excellence  a,  entre  autres,  fait  mention  de  Farri^re-pensee  que  Ton  nous 

16  Iulie,  attribue  de  vouloir  entraver  la  navigation  du  Danube.  j,  Le  vif  interet 
que  le  coramerce  attache  au  maintien  des  Communications  avec  Ies  Prin- 
cipautes  par  ce  fleuve  doit  nous  engager  â  ne  pas  laisser  s'accrediter 
une  pareille  imputation  Je  crois  devoir,  en  consequence,  vous  inviter, 
M.  le  Baron,  a  faire  parvenir  au  gouvernement  et  au  commerce  anglais 
l'assurance  formelle  que,  l'entree  de  nos  troupes  dans  Ies  Principautes 
n'ayant  nullement  le  caractere  d'un  etat  de  guerre,  la  sftrete  et  la  li- 
berte de  la  navigation  du  Danube,  loin  d'avoir  a  redouter  de  notre  part 
des  entraves  prejudiciables  aux  transactions  commerciales,  ne  cesseront 
de  faire  l'objet  de  la  sollicitude  particuliere  du  gouvernement  imperial. 
Rien  ne  saurait  d'ailleur  mieux  attester  Ies  intentions  de  l'Empereur  â 
cet  egard  que  Ies  ordres  transmis  au  prince    Gortchakoff,   afin    que  Ies 
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bâtiments  turcs  puissent  naviguer  librement  sur  le  Danube,  aussi   long-  No.  156. 
temps  que  la  crise  actuelle  n'aura  pas  degenere  en  une  guerre  ouverte.    ||       ^^^^ 
A  cette  occasion  je  tiens  aussi  â  vous  annoncer,  M.  le  Baron,  pour  votre 
Information  personnelle,  que  le^prince  Gortchakoff  va  recevoir  larecom- 
mandation  d'aviser  aux  moyens  necessaires,  afin  de  prevenir  de   la  part 
des  sujets  et  proteg^s  ^trangers  dans  Ies   Principautes   des    plaintes    du 
genre  de  celles  qui,  lors  de  la  derniere  occupation  de  ces  provinces  par 
nos  troupes,  avaient  donne  lieu  â  des  discussions  entre  nous  et  le  gou- 
vernement  britannique. 
Recevez,  etc. 


No.    157. —  Circulara   lordului    Clarendon  către  misiunile 
diplomatice   ale  Angliei,    din   16  Iulie  1852.  Londra. 

(Eastern  Papers  I.  1863,  p.  864.) 

(Traducţiime), 

Monsieur,  Le  baron  Brunnow  m'a  communique  la  depeche-circulaire  j^q^  157 
adressee  par  le  comte  de  Nesselrode  aux  legations  de  Russie,  sous  la  1853 
date  du  20  juin  (2  juillet)  1853.  1|  J'aurais  beaucoup  de  peine  â  vous  16  Iulie, 
exprimer  l'etonnement  et  le  regret  avec  lesquels  le  gouvernement  de  Sa 
Majeste  a  vu  la  declaration  contenue  dans  cette  depeche,  savoir:  que 
c'etait  par  suite  du  refus  de  l'Angleterre  et  de  la  France  d'acceder  aux 
recommandations  du  gouvernement  russe  et  par  suite  de  Pentr^e  des 
leurs  flottes  dans  Ies  eaux  de  la  Turquie  que  Poccupation  des  Princi- 
pautes avait  eu  lieu.  ||  Les  passages  de  la  depeche  qui  contiennent 
cetie  asisertion  extraordinaire  sont  ceux  qui  suivent:  !|  ,^En  possant 
cet  ultimatum  a  la  Porte,  nous  avions  plus  particuliferement  informe 
les  grands  cabinets  de  nos  intentions.  Nous  avions  engag^  nomm^ment 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  a  ne  pas  compliquer  par  leur  attitude 
les  difficultes  de  la  situation,  a  ne  pas  prendre  trop  tot  des  mesures 
qui,  d'un  c6te,  auraient  pour  effet  d'encpurager  l'opposition  de  la  Porte, 
de  l'autre,  engageraient,  plus  avânt  qu'ils  ne  l'etaient  d^jâ,  dans  la  que- 
stion  l'honneur  et  la  dignitd  de  PEmpereur.  \\  „D'autre  part,  les  deux 
puissances  maritimes  n'ont  pas  cru  devoir  d^ferer  aux  considerations 
que  nous  avions  recommandees  a  leur  serieuse  attention.  Prenant  avânt 
nous  l'initiative,  elles  ont  juge  indispensable  de  devancer  immediate- 
ment  par  une  mesure  effective  celles  que  nous  ne  leur  avions  annon- 
cees  que  comme  purement  eventuelles,  puisque  nous  en  subordonnions 
la  mise  â  eflPet  aux  resolutions   finales    de  la   Porte,  et    qu'au  moment 
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No.  157.  meme  ou  j'ecris,  Tex^cution  n'en  a  pas  encore  commence.  Elles  ont 
1852  sur-Ie-champ  envoye  leurs  flottes  dans  Ies  parages  de  Constantinople.  Ij 
"  '®  „Elles  oecupent  deja  Ies  eaux  et  Ies  porfs  de  la  domination  ottomane 
â  portee  des  Dardanelles.  Par  cette  attitude  avancee,  Ies  deux  puissan 
ces  nous  ont  places  sous  le  poids  d'une  d^monstration  comminatoire 
qui,  comme  nous  le  leur  avons  fait  pressentir,  devait  ajouter  â  la  erise 
de  nouvelles  complications.  jl  „En  presenee  du  refus  de  la  Porte,  ap- 
puye  par  Ia  manifestation  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  ii  nous  de- 
vint  plus  que  jamais  impossible  de  modifier  Ies  resolutions  qu'en  avait 
fait  dependre  PEmpereur.  jl  „En  consequence,  S.  M.  l'Empereur  vient 
d'envoyer  au  corps  de  nos  troupes  stationne  en  ce  moment  en  Bessa- 
rabie  Pordre  de  passer  Ia  frontiere  pour  occuper  Ies  Principautes".  \\ 
Je  remarque  d'abord,  quant  au  premier  de  ces  passages,  que  la  depeche 
du  comte  de  Nesselrode,  adressee  sous  la  date  du  1®'  juin  au  baron 
Brunnow,  n'a  pas  6i&  communiquee  au  gouvernemont  de  Sa  Majeste  a- 
vant  le  8  juin,  et  par  cons^quent,  Ies  ordres  adresses  a  Tamiral  Dun- 
das,  depuis  une  semaine,  de  se  rendre  preş  des  Dardanelles.  n'ont  pas 
ete  donn^s,  comme  le  pretend  la  circulaire  du  comte  de  Nesselrode,  a- 
pres  que  Ies  considerations  exprimees  dans  sa  depeche  avaient  ete  sou- 
mises  au  gouvernement  anglais.  Mais,  en  eilt-il  ete  autrement,  Ies  or- 
dres n'eussent-ils  pas  ete  donn^s,  ii  eAt  ^te  impossible  au  gouvernement 
de  Sa  Majeste  de  croire  que  la  menace  d'occuper  Ies  Principaut^s  ne 
serait  pas  mise  â  execution,  par  suite  du  refus  de  la  Porte  d'accepter 
des  conditions  qu'elle  avait  rejet^es  sans  hesitation  quelques  jours  au- 
paravant.  !|  En  consequence.  Ie  8  juin,  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jeste devait  considerer  Toccupation  des  Principautfe  comme  inevitable, 
et  ii  pense  que  le  cabinet  de  Saint-Petersbourg  ne  pretendra  pas  que 
la  note  du  comte  de  Nesselrode  a  Rechid-pacha  ne  contenait  qu'une 
simple  menace  qu'on  ne  se  proposait  nullement  de  mettre  a  execution.  '| 
En  fait,  d'ailleurs,  Ia  note  du  comte  de  Nesselrode  en  date  du  31  mai 
dernier,  qui  contient  I'expression  des  intentions  hostiles  de  la  Russie, 
aurait  suffi,  â  elle  seule,  a  autoriser  le  gouvernement  de  Sa  Majest6  â 
prendre  des  mesures  pour  proteger  la  Turquie.  |i  Je  vais  tâcher  d'e- 
tablir  a  quelle  epoque  et  pour  quels  motifs  Ia  flotte  anglaise  a  ete  en- 
voye'e  dans  Ies  eaux  de  la  Turquie.  |j  Le  prince  Menchikoff  agissant, 
comme  on  doit  penser,  par  ordre  de  son  gouvernement,  a  declare  dans 
sa  note  du  5  mai,  dont  la  copie  a  ete  re9ue  â  Londres  Ie  18  du  meme 
mois,  que  tout  retard  dans  ladoption  des  propositions  qu'il  avait  fai- 
tes  au  sujet  de  PEglise  grecque  „serait  considere  par  lui  comme  un 
manque  de  respect  envers   son    gouvernement  et  lui   imposerait  Ies  de- 
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voîrs  Ies  plus  penibles".  |  En  consequence,  dans  sa  note  du  11  raai,  No.  157. 
dont  la  copie  a  ^te  re9ue  â  Londres  le  30  du  merae  mois,  le  prince  ^^^^ 
MenchikofF,  pr^voyant  que  la  resolution  de  la  Porte  serait  negative  ou 
insuffisante,  disait:  „Si  Ies  prlneipes  qui  formaient  la  base  des  avticles 
propos^s  sont  rejetes;  si,  par  une  opposition  syst^matique,  la  Su- 
blime Porte  persiste  â  refuser  de  s'entendre  d'une  maniere  intime  et 
directe  avec  la  Russie,  ii  devait  considerer  sa  mission  comme  terminee, 
interrompre  ses  relations  avec  le  ministere  de  S.  M.  le  Sultan  et  reje- 
ter  sur  ses  ministres  la  responsabilite  de  toutes  Ies  consequences  qui 
pourraient  en  resulter".  j  Enfin,  dans  sa  note  du  16  mai,  reţue  â 
Londres  le  1"  juin,  le  prince  MenchiftofF  conclut  dans  Ies  termes  sui» 
vants:  „Cest  â  la  sagacite  de  Votre  Excellence  ă  peser  Ies  consequen- 
ces incalculables  et  Ies  grandes  calamites  qui  peuvent  en  resulter  et  qui 
peseront  de  tont  leur  poids  sur  la  responsabilite  des  ministres  de  S.  M. 
le  Sultan*^.  D'une  part,  Ies  menaces  reiterees  envers  une  puissance 

dont  la  Russie  elle-meme  a  declare  qu'elle  pretendait  maintenir  Find^- 
pendance;  ces  menaces,  disons-nous,  faites  pour  soutenir  des  demandcg 
bien  peu  conformes  aux  assurances  donnees  au  gouvernement  de  Sa 
Majeste-,  d'autre  part,  Ies  armements  de  terre  et  de  mer  faits  sur  la 
frontiere  mame  de  la  Turquie,  ne  laissaient  aucun  doute  dans  l'esprit 
du  gouvernement  de  Sa  Majeste  sur  Pimminence  du  danger  auquel  Ie 
Sultan  allait  etre  expose.  j|  Le  gouvernement  de  Sa  Majeste  regret- 
tait  profondement  que  ce  danger  resultât  des  actes  du  gouvernement 
russe.  Tun  des  signataires  du  trăite  de  1841 ;  mais  comme  le  gouver- 
nement de  Sa  Majeste  maintient  aussi  energiquement  qu'en  1841  Ies 
principes  enonces  dans  ce  trăite,  et  comme  ii  pense  que  la  paix  de 
TEurope  est  attachee  au  maintien  de  TEmpire  ottoman,  ii  a  compris  que 
le  moment  etait  venu  de  se  tenir  en  mesure  de  defendre  le  Sultan,  dans 
rinteret  meme  de  la  paix.  Aussi  en   apprenant   le   brusque   depart 

du  prince  Menchikoff,  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  prit  la  resolution 
de  mettre  la  flotte  anglaise,  qui  n'avait  pas  encore  quitte  Malte,  â  la 
disposition  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majeste  a  Constantinople.  \\  Le  1*^' 
juin,  le  gouvernement  a  adresse  â  lord  Stratford-Redcliffe  une  depeche 
qui  Pautorisait,  dans  certaines  circonstances  donnees,  â  appeler  la  flotte 
et  a  la  diriger  sur  tel  point  qu'il  jugerait  convenable.  Le  2  juin,  le 
gouvernement  adressait  â  Tamiral  Dundas  des  instructions  pour  qu'il 
se  rendît  immediatement  preş  des  Dardanelles  et  se  mît  en  communi-  ^ 
cation  avec  Pambassadeur  de  Sa  Majeste.  La  veille,  nous  avions  re9U 
copie  de  la  note  du  prince  Menchikoff,  en  date  du  18  mai,  dans  la- 
quelle  ii  dedarait  que  sa  mission  etait  terminee,   et  que    le  refus  de  la 
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No.  157.  garanţie  demand^e  „imposerait  au  g6uvernement  imperial  Ia  n^cessit^ 
1853  jg  i^  trouver  dans  sa  propre  force*.  H  Le  2  jmin,  je  fis  connaître  au 
baron  Brunnow  la  mesure  prise  par  le  gouvernement  de  Sa  Bfa- 
jeste  II  n'a  pas  pu  transmettre  cette  communication  â  Saint-P^ters- 
bourg  avânt  le  7  ou  le  8,  et,  par  consequent,  elle  n'a  pu  avoir  la 
moindre  influence  sur  la  resolution  prise  par  le  gouvernement  russe.  |! 
CfepeiT^emt;  hr  «ei»  dMk»  Uguelle  le  comte  de  Nesselrode  annonfait  â 
Reehid-pacha  que  „dans  quelques  semaines  Ies  troupe^  itiwieg  y»e^yaient 
l'ordre  de  pas^er  la  frontiere  de  Tempire",  portait  la  date  du  31 
mai;  sa  depeche  au  baron  Brunnow,  dans  laquelle  ii  a  dit  que  si 
la  Porte  ne  signe  pas  la  note  du  prince  Menchikoff,  dans  une  se- 
maine,  â  dater  du  jour  ou  elle  serait  remise  â  Rechid-pacha,  l'Empe- 
reur  „ordonnerait  â  ces  troupes  d'oceuper  Ies  Principautes,"  porte  la 
date  du  1-er  juin.  |]  II  resulte  ^videmment  de  ce  qui  precede  que  la 
flotte  anglaise  n'a  point  ^te  envoyee  dans  Ies  eaux  de  la  Turquie  au 
mepris  des  consid^rations  soumises  au  gouvernement  de  Sa  Majest^  par 
le  cabinet  de  Saint-P^tersbourg,  et  que  la  resolution  d'occuper  Ies  Prin- 
cipautes  a  et^  prise  par  le  gouvernement  russe  la  veille  du  jour  ou  sont 
parties  de  Londres  Ies  instructions  adressees  a  lord  Strat ford-Redcliffe.  jj 
Cette  decision  a  ^t^  prise  parce  que  le  gouvernement  russe  ne  pouvait 
pas  croire  serieusement  un  seul  instant  que  Ia  Porte  acceptat,  sans  va- 
riante, Ies  clauses  que  l'interet  de  sa  sftrete  et  de  sa  dignite  Tavaient 
obligee  â  repousser,  quelques  jours  auparavant.  N^anmoins,  le  comte  de 
Nesselrode  affirme,  dans  sa  dep^che-circulaire  du  2  juillet,  que  la  pre- 
sence  des  flottes  anglaise  et  fran^aise  dans  la  baie  de  Besika  a  provo- 
qu(5  et  justiţie  l'occupation  des  Principautes  ;  ii  pretend  que  Ies  flottes 
sont  presque  en  vue  de  la  capitale,  qu'elles  en  sont  â  peine  a  200  mil- 
les,  et  que  l'occupation  maritime  des  ports  et  des  eaux  de  la  Turquie 
par  ces  flottes  ne  peut  etre  bălanele  que  par  une  occupation  militaire 
de  la  part  de  la  Russie.  \\  Mais  le  gouvernement  de  Sa  Majest^  doit 
protoster  contre  cette  assertion  dans  Ies  termes  Ies  plus  energiques.  II 
nie  qu'il  y  ait  aucune  ressemblance  entre  la  position  des  flottes  com- 
binees  dans  la  baie  de  Besika  et  celle  des  armees  russes  dans  Ies  Prin- 
cipautes. Les  flottes  ont  aussi  bien  le  droit  de  mouiller  dans  la  baie  de 
Besika  que  dans  un  mouillage  quelconque  de  la  M^diterranf'e.  Leur 
presence  dans  ces  eaux  n'est  interdite  par  aucun  trăite ;  elle  ne  viole 
^  aucun  territoire,  et  n'est  contrai  re  â  aucun  principe  du  droit  des  gens; 
elle  ne  menace  point  l'independance  de  l'Empire  ottoman,  et  assurement 
la  Russie  ne  devrait  pas  y  voir  une  oflfense.  ||  Au  contraire,  l'occupa- 
tion des  principautes  par  la  Russie  constitue  une  violation  du  t^^rritoire 
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du  Sultan,  et  du  trăite  special  relatif  ă  cette  pârtie  de  son  Empire;  elle  No.  167. 
constitue  une  înfraction  aux  principes  du  droit  des  gens  et  un  acte  ^^^^ 
d'hostilite  directe  contre  le  Sultan,  auquel  celui-ci  aurait  le  droit  de  re- 
pondre  par  une  d^claration  de  guerre  «k  par  une  r^quisition  faite  aux 
flottes  alliees  de  s'avaneer  rers  Constantinople  pour  le  d<^fendre.  ||  Cette 
occupation,  enfm,  constitue  un  precedent  si  dangereux,  c'est  un  acte  si 
vioknt  de  la  part  d'un  Etat  puis^sant  contre  un  Etat  que  sa  fîiihlfiafw^ 
devrait  proteger,  qu'elle  a  soulev^  dans  tout»  l'Enrope  des  sentiments 
d'alarme  et  de  r^probation.  11  etst  <^\ridemment  impossible  d'admettre 
qu'il  existe  aucune  Twsemblance,  ou  qu'il  y  ait  lieu  d'etablir  aucune 
comparaiBon  entre  la  position  des  flottes  anglaise  et  fran9aise  hors  des 
Dttrdanelles  et  celle  des  armees  russes  dans.  Ies  Principaut^s.  ||  Cest 
avec  un  profond  regret  que  le  g©uvernement  de  Sa  Majeste  se  voit  place 
dans  la  necessite  d'exprimer  son  opinion  sur  Pinvasion  recente  du  ter- 
ritoire  turc,  mais  ii  croit  que  s'il  s'abstenait  ii  manquerait  â  son  de- 
voir  et  rendrait  plus  diffîcile  â  Pavenir  son  intervention  pour  la  de- 
fense  et  le  maintien  des  traites,  qui  constituent  le  droit  public  europeen 
et  la  seule  garanţie  effective  de  la  paix  generale  et  des  droits  des  na- 
tions.  II  Les  souffrances  que  l'occupation  des  Principautes  doit  causer 
aux  habitants  seront  sans  doute  diminu^s  par  le  gouvernement  russe, 
qui  prendra  ^videmment  â  sa  charge  les  frais  de  cette  occupation.  A- 
pres  avoir  si  souvent  et  si  longuemnt  discute  les  demandes  faites  par 
la  Russie  â  la  Sublime  Porte,  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'insist^.r 
sur  les  autres  passages  de  la  depeche-circulaire  du  comte  de  Nesselrode, 
qui  d'ailleurs  ne  contient  ni  fait  ni  argument  nouvenu  â  l'appui  des 
demandes  de  la  Eussie.  |j  Je  dois  toutefois  exprimer  la  conviction 
que  la  Russie  se  trompe  en  disant  que  la  Porte  est  peu  disposee  â 
faire  droit  aux  juskes  demandes  de  la  Russie,  ou  qu'elle  cherche  â  e- 
chapper  aux  engagements  qu'elle  a  pris  envers  la  Russie.  Si  cette  im- 
putation  6tait  fondee,  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  n'aurait  pas  man- 
que  d'employer  toute  l'influence  dont  ii  dişpose  pour  engager  la  Porte 
a  remplir  loyalement  ses  engagements.  \\  Mais  le  gouvernement  de  Sa 
Majeste  n'a  pas  plus  connaissance  de  la  violation  des  engagements  de 
la  Turquie  que  des  nombreaux  actes  arbitraires  du  gouvernement  otto- 
raan,  qui,  dit-on,  ont  attente  aux  droits  de  l'Eglise  gi-ecque  et  menace 
de  renverser  un  ordre  de  choses  sanctionne  par  le  temps  et  precieux 
pour  l'Eglise  orthodoxe.  La  Russie  demande,  en  faveur  de  ses  correli- 
gionnaires  en  Orient,  le  stătu  quo  strict  et  le  maintien  des  privileges 
dont  ils  ont  joui  sous  la  protection  des  Empereurs  de  Russie.  ||  Mais 
le  comte  de  Nesselrode  se  dispense  completement  de  donner    des  expli- 
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No.  157.  cations  sur  la  maniere  dont  le  stătu  quo  a  et^  troubl^,  — sur  Ies  privi- 
leges  qui  ont  ete  m^eonnus, — sur  Ies  plaintes  qui  ont  et^  faites, — sur 
Ies  griefs'qu'on  a  refus6  de  redresser.  Le  gouvernement  de  Sa  Majeste 
ne  connaît  q'une  seule  oiFense  faite  par  le  gouvernement  turc  contre  la 
Russie,  et  cette  oflfense  a  ete  reparee  â  la  satisfaction  du  prince  Menchi- 
koff,  et  le  dernier  firman  par  lequel  le  Sultan  confirme  Ies  privileges  et  Ies 
immunites.de  l'Eglise  grecque  a  6te  reţu  avec  une  vive  reconnaissance 
par  le  patriarche  de  Constantinople.  Ou  sont  donc  Ies  motifs  qui,  com- 
me  le  dit  M.  le  comte  de  Nesselrode,  justîfieraient  aux  yeux  de  l'Eu-. 
rope  imparţiale  la  position  prise  par  la  Russie  ?  ||  Le  comte  de  Nes- 
selrode ajoute  que  la  Russie.  grace  â  sa  position  geographique  et  â  ses 
traitesj^'possede  virtuellement  le  droit  de  proteger  l'Eglise  grecque  en 
Orient.  S'il  en  est  ainsi,  et  si  ce  dr<5it  (quelles  que  puissent  etre  sa 
nature  et  son  etendue)  n'est  pas  interrompu,  c'est  la  Russie  qui  met 
en  doute  son  existence  ou  sa  validite,  en  s'efforşant  d'obtenir  de  la 
Porte  de  nouveaux  engagements.  ||  Si  Ies  anciens  droits  existent,  et 
s41s  sont  respectes  par  la  Turquie,  la  Russie  n'a  aucun  motif  de  se 
plaindre;  mais  si  Ia  Russie  cherche  â  etendre  ses  droits,  la  Turquie  a^ 
de  son  cote,  le  droit  d'examiner  avec  soin  Ies  demandes  nouvelles  qu'on 
lui  fait,  et'de  repousser  celles  qui  sont  incompatibles  avec  son  inde- 
pendance  et  sa  dignite.  ||  Le  gouvernement  de  Sa  Majeste  recoit  avec 
une  sincere  satisfaction  Ies  assurances  nouvelles  que  la  politique  de  S. 
M.  Imperiale  et  l'interet  de  la  Russie  exigent  le  maintien  de  Fetat  de 
choses  qui  existe  en  Orient;  et,  comme  Ies  interets  de  la  Turquie  lui 
imposent  la  n^cessite  d'observer  ses  engagements  envers  la  Russie,  le 
gouvernement  de  Sa  Majeste  se  flatte  que  la  Russie  ne  desirera  pas 
(en  faisant  effort,  dans  Ies  circonstances  actuelles,  pour  faire  accepter 
des  demandes  que  la  Porte  ne  peut  admettre)  prolonger  une  crise  qui 
peut  rendre  in^vitables  des  consequences  que  PEurope  a  si  grand  in- 
teret  â  eviter.  |]  Vous  efces  autorise  â  lire  cette  depeche  au  comte  de 
Nesselrode  et  meme  â  en  donner  copie  ă  Son  Excellence. 
Je  suiş,  ete. 

No.  158.  —  -  Memorandul  conferinţei  Representanţilor  An- 
gliei, Austriei,  Franciei  şiPrusieî,  din  IBIulie 
1853.  Therapia. 

No.  158.  Les  Representants  d'Autriche,  de  France,  de   la  Grande    Bretagne, 

^^^^      et  de  Prusse,  se  sont  reunis  pour  echanger   leurs   id^es   relativement  a 

16  lulje.  j^  ^^j.^  officielle  que  venait  de  leur  adresser  son  Altesse  le  Ministre  des 


Digitized  by 


Google 


177 

affEiires  Etrangeres  Ottoman,  afin  de  mettre  â  leur  disposition  Pacte  de  No.  158. 
protestation  fait  par  la  Sublime  Porte  contre  Poccupation  militaire  des  ^^^^ 
Principautes  Danubiennes  par  la  Russie.  ||  Ils  se  sont  arretes  â  la  ^  *^' 
resolution  de  proposer  a  Reschid  Pacha  de  transmettre  â  Son  Excel- 
lence  le  Comte  de  Nesselrode  copies  de  la  note  explicative  renfermant 
la  dite  protestation  et  des  fîrmans  que  Sa  Hantesse  avait  promulgues 
depnis  peu  dans  le  but  de  confirmer  â  perp^tuite  Ies  privileges  religieux 
accordes  aux  divers  cultes  des  sujets  non-musulmans  en  Turquie.  || 
Ils  sont,  en  outre,  convenus,  si  la  Porte  le  jugeait  â  propos,  de  prendre 
charge  de  la  lettre  que  Son  Altesse  voudrait  bien  ecrire  pour  accomplir 
ce  double  objet,  en  rditerant  au  Cabinet  Russe  Ies  assurances  amicales 
qui  se  trouvent  dans  la  note  de  prote.station,  et  en  exprimant  le  deşir 
de  recevoir  au  plus  tot  une  r^ponse  de  la  part  de  Son  Excellence  le  Chan- 
celier  de  Russie.  *  ||  Par  rapport  â  Texpedition  de  cette  lettre  ils  sont 
rest^s  d'accord  que  la  maniere  la  plus  convenable  d'y  donner  cours  serait 
de  la  faire  remettre  au  Premier  Secretaire  de  PAmbassade  Ottomane  â 
Vienne,  qui  recevrait  de  son  Gouvernement  Pordre  de  la  porter  lui-meme 
a  sa  destination,  et  au  cas  ou,  selon  toute  apparence,  ii  ne  lui  serait 
pas  permis  de  passer  la  frontiere  Russe,  de  prier  le  Cabinet  de  Vienne 
de  vouloir  bien  la  faire  parvenir  a  M.  le  Comte  de  Nesselrode  par  le  canal 
de  son  Repr^sentant  â  St.  Petersbourg.  On  deciderait  cette  alternative  â 
Vienne  dans  une  reunion  de  representantes  ou  lesquatre  Puissances  seraient 
representees,  de  concert  avec  ceux  de  la  Russie  et  de  la  Sublime  Porte, 
si,  toutefois,  Pun  ou  Pautre,  ou  tous  Ies  deux,  jugeaient  â  propos  d'y 
assister.  ||  II  a  ete  convenu  en  sus  que  Ies  Representants  d'Angleterre 
et  de  la  France  â  Constantinople  s'accorderaient  pour  adresser  une  lettre 
identique  â  leurs  collegues  respectifs  en  Russie,  et  que  Ia  lettre  ainsi 
rMig^e  pour  accompagner  Pexp^dition  de  la  lettre  de  son  Altesse  Rechid- 
Pacha  ă  Son  Excellence  le  comte  de  Nesselrode  servirait  de  fond  et  de 
mesure  pour  le  parti  ă  prendre  comme  ci-dessus  â  Vienne,  et  que  dans 
ce  but  elle  y  serait  envoyee  d'ici  sous  cachet-volant  aux  Representants 
d'Angleterre  et  de  France.  M.  PInternonce  d'Autriche  et  M.  PEnvoye  de 
Prusse  se  sont  reserves  d'adresser  une  lettre  analogue  k  leurs  Cours,  le 
demier  par  Pentremise  de  son  collegue  â  Vienne,  pour  hâter  la  decision 
sur  le  parti  â  prendre,  sans  d'ailleurs  s'ecarter  de  la  ligne  convenue  || 
Pour  s'assurer  du  concours  de  la  Porte  on  est  finalement  convenu  de 
proposer  une  eonfărence  â  Son  Altesse  Rechid-Pacha. 


12 

(Acta  şi  Documente  II). 
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No.  159. —  Depeşa  lordului  Stratford  de  Redcliff  e  către 
corniţele  de  Clarendon,  din  17  Iulie  1853, 
Therapia. 

(EMtern  Papen,  1864,  II.  p    7.) 

fTradiicţiu7ie,) 

No.  159.  Mylord,     ||     Les  Russes  en  Moldavie  ont  invita  le  Hospodar  de  cette 

1863  province  a  suspendre  ses  Communications  avec  le  gouvernement  ottoman 
et  â  garder  en  răserve,  â  leur  disposition  ^ventuelle,  le  tribut  au  lieu 
de  l'envoyer  â  Constantinople.  Naturellement,  ii  faut  s'attendre  â  une 
mesure  identique  en  Valachie,  d^s  que  les  forces  russes  seront  arriv^es 
â  Bucarest.  ||  La  Porte,  comme  Votre  Seigneurie  se  le  rappelle  pro- 
bablement,  m^a  consulte  a  ce  sujet,  ii  y  a  quelque  temps,  et  conforme- 
ment  â  mon  avis,  les  Hospodars  ne  se  sont  pas  retire»  ă  la  suite  de 
la  simple  occupation  de  leurs  provinces  par  Parm^e  russe.  Ce  que  j'ai 
prevu  vient  d^arriver.  Les  Hospodars  sont  empeches  de  continuer  leurs 
Communications  avec  la  Porte  et  les  traites  concernant  leurs  relations 
r^gulieres  avec  leur  Souverain  sont  viol6s.  Dans  ces  circonstances,  la 
Porte  n'est  pas  disposee  ă  hesiter.  Les  Hospodars  doivent  se  retirer  et 
s'ils  n'ob^issaient  pas  â  cet  ordre  de  la  Porte,  ils  seraient  destitu^s.  || 
J'ai  parle  de  ce  sujet  avec  l'ambassadeur  de  France;  ii  est  d'accord  avec 
moi  que  nos  consuls  respectifs  â  Tassy  et  â  Bucarest  ne  pourrontcon- 
venablement  rester  â  leurs  postes,  du  moment  que  la  Porte  nous  aura 
officiellement  annonce  cette  decision  et  les  motifs  pour  lesquels  elle  a 
ete  prise.  I||  II  serait,  peut-etre,  juste  de  rappeler  immediatement  les 
Consuls,  mais  je  n'ai  pas  voulu  prendre  une  mesure  si  extreme  en  at- 
tendant  l'arrivee  de  la  r^ponse  de  Votre  Seigneurie  â  ma  depeche  sur  ce 
sujet.  Dans  Pinteret  du  commerce  une  retrăite  graduelle  sera,  peut- 
etre,  pr^ferable  â  un  depart  brusque  des  Consuls. 
J^ai  l'honneur  etc. 


No.  160. —  Memorandul  Conferinţei  Representanţilor  An- 
gliei, Austriei,  Franţei  si  Prusiei,  din  17  Iulie 
1863.   Therapia. 

(Eastern  Papera,  II.  1861,  p    11  ) 

No.  160.  Les  quatre    R^presentants  â  Constantinople  s'etant  r^unis    avec  le 

1853      Ministre  des  Aflfaires  Etrangeres   chez  Son   Altesse  ă  l'heure   eonvenue, 

17  Iulie,  jjg  J^J  ^j^^  jg^jj  p^^j.^  j^  ^Q^^  ^^  qu'ils  avaient  pris  la  resolution   de    lui 
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proposer  par  suite  de  la  communication  qu'il  leur  avait  faite  au  sujet  No.  160. 
de  Poccupation  militaire  des  Principaut^s  Danubiennes  par  Ies  troupes  ^®^^, 
Russes,  conformement  au  memorandam  de  la  veille.  ||  Le  Ministre  Ot- 
toman,  apres  avoir  exprime  la  satisfaction  que  lui  causait  eette  r^union, 
declarait  aux  Reprfeentants  qu'en  reservant  Tapprobation  du  Conseil  et 
Ia  sanctiou  de  Sa  Majest^  le  Sultan,  ii  se  disposait  a  accepter  Ies  con- 
seils  qu'ils  venaient  de  lui  offrir;  qu'il  n'h^siterait  pas  â  forire  a  Son 
Excellence  le  Comte  de  Nesselrode  dans  le  sens  propos6,  et  qu'il  ne  voyait 
pas  d'objection  a  faire  exp^dier  sa  lettre  de  la  maniere  que  leurs  Excel- 
lences  Ies  Representants  lui  avaient  indiquee.  ||  Son  Altesse  a  declara 
en  meme  temps  que  la  Porte  ne  pourrait  aucunement  se  desister  de  la 
r^solution  qu'elle  avait  d^jâ  annoncee,  c'est-â-dire,  de  ne  jamais  prendre 
envers  la  Russie  un  engagement  diplomatique  relatif  aux  privil^ges  de 
TEglise  grecque,  et  qu'il  ne  pouvait  cacher  sa  conviction  qu'un  tel 
engagement  equivaudrait  â  un  aiTet  de  mort  pour  l'Empire  Ottoman.  A 
cette  exception  preş,  la  Sublime  Porte  ne  cessait  pas  d'entretenir  toutes 
Ies  dispositions  propres  â  satîsfaire  la  Russie,  et  ă  manifester  â  tout  le 
monde  son  d^sir  sincere  de  renouer  Ies  relations  Ies  plus  amieales  avec 
cette  Puissance.  J  Les  Representants,  sur  la  r^ponse  de  Son  Altesse, 
se  sont  bornes  â  lui  faire  sentir  l'extreme  importance  de  hâter  la  dâ- 
cision  de  son  Gouvernement,  ce  que  Ie  Paeha  a  promis  de  faire  avec 
tout  le  zele  possible.  ||  Les  Representants  se  sont  ensuite  retirăs  pour 
donner  cours  aux  propositions  posees  dans  la  Conf^rence.  ||  II  fut  en- 
tendu  que  Toifre  â  renouveler  par  la  Porte  d'envoyer  une  Ambassade 
extraordinaire  â  la  Cour  de  Russie  serait  reservde  pour  la  dep^che  que 
les  Representants  comptaient  adresser  â  leurs  Cours,  ou  â  leurs  eollegues 
respectifs  â  Vienne  et  a  St.  Petersbourg,  vii  que  cette  ofFre  se  trouvait 
d^jâ  dans  la  note  de  protestation,  et  que  la  Porte  ne  devrait  pas  s'ex- 
poser  ă  Thumiliation  d'un  refus,  en  la  formiilant  aussi  dans  la  lettre  de 
Son  Altesse  au  Chancelier  de  Russie. 


f^O,  ICI. —  Scrisoarea  lord  ului  Stratford  de  Redcliffe  către 
sir  G.  H.  Seymour,  din  20  Iulie  1853.  Con- 
stantinopole. 

(EAstorn  Fapers,  II,  1854,  p.   12.) 

Monsieur,     ||     L'occupation  provisoire  de  la  Moldavie  et  de  la  Va-  No.  161. 
lachie  par  les  armees  Russe  ayant  mis  la  Porte  dans  l'obligation  de  pro-      1853 

tester  contre  une  mesure  qu'elle  serait    fondf'e   de  regarder    comme    un  '^  ^"^'^• 
cas  de  guerre,  le  Ministre  des  Affaires    Etrangeres   Ottoman   m'a  com- 
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Ko.  161.  munique  son  acte  de  protestation,  aecompagne  d'une  note  verbale.  Une 
1853  pareille  communication  a  ete  faite  aux  Representants  d'Autriehe,  de  France 
et  de  Prusse.  ||  Les  copies  ci-jointes  des  deux  pieces  vous  offrent  Toc- 
cassion  de  reconnaître  combien  les  sentiments  de  moderation  et  de  paix 
ont  preside  a  leur  redaction.  Vous  y  verrez,  en  outre,  que  le  Gouverne- 
ment  Ottoman  tout  en  se  r^ferant  aux  Puissances  signataires  du  Trăite 
de  1841,  donne  â  mes  collegues  ainsi  qu'â  moi  la  faculte  de  faire  tel 
usage  de  sa  protestation  que  nous  jugerions  convenable  dans  Pinteret 
de  la  conciliation,  basee  sur  les  principes  dont  la  Porte  n'a  pas  cru 
possible  de  se  departir.  ||  Part-ant  de  ce  point,  nous  nous  sommes  reu- 
nis  sans  delai,  et  le  resultat  de  nos  deliberations  a  ete  consigne  dans 
un  memorandum  dont  j'airhonneur  de  vous  transmettre  copie  ci-jointe.  |i 
La  conference  que  nous  avons  pris  le  parti  de  proposer  a  Reschid-Pacha 
n'a  pas  tarde  a  avoir  lieu  chez  Son  Altesse,  et  la  pârtie  essentielle  de 
ce  qui  s'est  passe  a  cette  occasion,  telle  qu'elle  se  trouvc  dans  un  au- 
tre  memorandum  ci-joint  en  copie,  ne  manquera  pas  de  fixer  votre  at- 
tention.  j|  La  lettre  adressee,  d'apres  notre  suggestion,  par  le  Ministre 
Ottoman  â  son  Excellence  le  Chancelier  de  Russie  renferme  tout  ce  que 
nous  croyons  necessaire  pour  constater  les  sentiments  d'amitie  et  de 
confiance  dont  la  Porte  ne  cesse  d'etre  anim^e  envers  Fauguste  souve- 
rain  aupres  de  qui  vous  avez  l'honneur  d'etre  accrediti^,  et  pour  ouvrir 
au  Gouvernement  de  Sa  Majeste  Imperiale,  malgre  la  rupture  des  rela- 
tions  diplomatiques  entre  les  deux  empires,  et  les  fâcheuses  circonstan- 
ces  qui  s'en  sont  suivies,  un  moyen  â  la  fois  pratique  et  honorable  de 
mettre  fin  â  un  etat  de  choses  qui  derange  les  interets  les  plus  impor- 
tants  de  part  et  d'autre,  et  qui  menace  de  compromettre  la  tranquil- 
lite  de  toute  TEurope.  ||  L'original  de  cette  lettre,  dont  copie  ci-jointe 
en  traduction,  doit  etre  transmis  d'abord  a  l'Ambassade  Ottomane  a 
Vienne,  et  de  la  â  sa  destination  finale  par  Fintermediaire  du  Cabinet 
Autrichien,  â  moins  que  le  Premier  Secretaire  de  la  dite  Ambassade  ne 
puisse  obtenir  un  passeport  pour  le  porter  lui  m^me  â  St.-Petersbourg.  |: 
De  telle  maniere  que  cette  alternative  serait  determinee  par  les  Repre- 
sentants â  Vienne  reunis  en  conference,  ii  est  â  desirer  que  la  remise* 
de  la  lettrft  â  M.  de  Nesselrode  ne  soit  effectuee  sans  votre  concours, 
et  Ton  aura  besoin  de  tout  Tappui  que  vous  seriez  a  meme  de  lui  pre- 
ter  de  concert  avec  vos  collegues  pour  faire  sur  le  cabinet  Russe  une 
impression  desiree.  Malgre  que  plus  d'une  circonstance  fait  esperer  que 
PEmpereur  Nicolas  est  mieux  dispose  a  un  accomodement  qu'il  ne  Fe- 
tait  ii  y  a  quelques  semaines,  la  determination  declaree  par  la  Porte  de 
ne  jamais  prendre  un  engagement  diplomatique  relatif  aux  privileges  de 
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TEglise  grecque,  presente  toujours  de  grandes  difficultes.  Cependant  Ie  No.  161. 
Cabinet  Russe  desavoue  toute  pretention  au-delâ  du  maintien  des  privi-  ^}^^^. 
leges  qui  Iui  ont  ei&  assures  des  Ies  premiers  temps,  et  cette  circonstan- 
ce  fait  esperer  que  TAmbassade  offerte  de  nouveau  par  Ia  Porte  pour- 
rait  etre  agreee  et  que  par  votre  entremise  officieuse  et  celle  de  vos 
eollegueSj  employee  avec  Ies  menagements  propres  â  l'occasion,  Ia  base 
d'un  accommodement  qui  en  est  le  but  pourrait  etre  arretee  d'avance. 
La  communication,  en  forme  de  note,  des  firmans  solennels  qui  confir- 
ment  â  perpetuite  de  la  part  du  Sultan  Ies  dits  privileges  semble  four- 
nir  un  moyen  des  plus  efficaces  de  realiser  cet  cspoir,  pour  peu  que  le 
Gouvernement  Imperial  filt  dispose,  comme  on  I'affirme,  ă  rassurer  la 
Porte  surtout  par  une  declaration  formelle,  dont  la  substance  serait  qu'il 
n'entend  nullement  empieter  sur  I'independanee  du  Sultan  et  Ie  libre 
exercice  de  ses  droits  souverains.  Je  me  borne  a  ce  seul  differend  dans 
la  conviction  que  Ies  autres  points  contenus  dans  Ies  dernieres  declara- 
tions  du  Comte  de  Nesselrode  seraient  facilement  arranges.  ||  En  re- 
commandant  tous  ces  propos  â  votre  zele  connu,  M.  le  chevalier,  je  n'ai 
pas  besoin  d'attirer  votre  attention  sur  Pextr^me  importance  de  hâter 
autant  que  possible  l'expedition  de  la  reponse  que  son  Excellenoe  M. 
de  Nesselrode  jugerait  convenable  ă  faire  a  Ia  lettre  de  Reshid-Pacha.  ]| 
Au  cas  que  Ies  apparences  feraient  prevoir  une  reponse  favorable,  Fem- 
ploi  de  vos  bons  offices  pourrait,  ce  me  semble,  contribuer  â  faire  sen- 
tir  a  M.  le  Chancelier  tout  ce  qu'il  y  aurait  d'opportun  et  de  consequent 
dans  l'evacuation  des  deux  Principaut^s  au  moment  meme  ou  la  Porte, 
rassuree  par  la  reponse  de  Son  Excellence,  donnerait  Pordre  a  son  Am- 
bassadeur  de  se  rendre  ă  St.-Petersbourg.  II  est  a  prevoir  que  l'effet 
immediat  d'une  mesure  si  necessaire  serait  de  faire  cesser  toute  d(5mon- 
stration  d'inqui^tude  de  ce  c6te-ci,  et  non-seulement  de  rassurer  Ies  po- 
pulations  chretiennes  en  Turquie,  mais  d'oter  aux  Puissances  alliees  de 
la  Porte  tout  motif  de  veiller  plus  qu'â  l'ordinaire  au  maintien  de  son 
independance.  ||  II  est  convenu  qu'une  depeche  identique  avec  celle-ci 
sera  adressee  â  votre  collegue  representant  de  France,  et  que  Ies  Cours 
de  Vienne  et  de  Berlin  feront  parvenir  sans  delai  des  instructions  ana- 
logues  a  leurs  Representants  a  St.-Petersbourg.  Je  me  hâte  de  la  soumettre 
au  Gouvernement  de  Sa  Majeste  la  Reine  et  fort  du  soinque  j'ai  mis  â 
la  rendre  conforme,  soit  a  la  lettre  soit  â  Tesprit  de  mes  instructions  j'ose 
compter,  en  attendant,  sur  votre  cooperation  obligeante  pour  y  donner 
toute  la  suite  dont  elle  serait  capable.  [  II  va  sans  dire  que  Ta-ssentiment 
clair  et  formei  de  la  Porto  accompagne  tout  ce  que  j'ai  Thonneur  de 
vous  mander  ici  dans  Tinteret  de  la  paix.     |      Je  vous  prie,  etc. 
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No.    162. —  Scrisoarea  luî  Rechid-Pacha  către  cernitele  de 
Nesselrode,  din  20  Iulie  1853.    Constantinopole. 

CButern  Papers,  II.  1364,  p.  16.) 

No   162.  Les  troupes  de  S.  M.  TEmpereur  de  Russie  ayant  occupe  Ies   pro- 

.i^^^.  vinces  de  Valachie  et  Moldavie  contre  l'attente  de  leur  propre  gouver- 
nement,  la  Sublime-Porte  s^est  trouvee  dans  la  necessite  de  protester 
contre  cet  acte  et  croit  devoir  transmettre  â  Votre  Excellence  copie  de 
la  note  qui  renferme  sa  protestation.  jl  Je  me  plais  a  esperer  que 
Votre  Excellence,  dans  son  equite,  voiidra  bien  reconnaître  que  la  Sublime- 
Porte  y  a  evite  soigneusement  tout  ce  qui  aurait  pu  rendre  les  circon- 
stances  actuelles  plus  fâcheuses,  tandis  qu'elle  r^itere  les  assurances  les 
plus  formelles  que  S.  M.  I.  le  Sultan,  rn^me  a  pr^sent,  ne  se  desiste 
en  ricn  de  son  deşir  amical  et  parfiaitement  sincere  non-seulement  de 
remplir  tous  les  engagements  envers  les  Russes,  mais  en  outre,  de  leur 
donner  telle  preuve  de  ses  dispositions  cordiales  qui  soit  compatible  avec 
les  droits  sacres  de  la  souverainete  et  avec  Thonneur  et  les  interets  fon- 
damentaux  de  son  Empire.  ||  La  Sublime-Porte  ayant  communique  aux 
legations  des  grandes  Puissances  â  Constantinopls  copies  des  firmans  im- 
p^riaux  qui  confirment  les  privileges  religieux  des  sujets  des  diiFerents 
cultes  dans  l'Empire  ottoman,  copies  de  ces  firmans  sont  aussi  envoy^es 
a  Votre  Excellence,  et  comme  les  anciens  privileges  du  culte  professe  par 
S.  M.  PEmpereur  de  Russie,  et  par  la  majeure  pârtie  de  ses  sujets,  ont  ete 
pleinemeut  confirm^s  a  perpetuite,  la  Sublime-Porte  espere  que  le  Gou- 
vernement  Russe  l'apprendra  avec  plaisir.  1 1  Ayant  pleine  confiance  dans 
les  sentiments  pacifiques  de  Votre  Excellence,  j'aime  â  croire  qu'une  re- 
ponse  de  sa  part  ne  tardera  gufere  ă  combler  l'attente  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  lui  răiterer. 


No.  163. —  Protocolul  conferinţelor  de  la  Balta-Liman,  din- 
tre Reşid-Paşa  şi  cei  patru  Representanţî,  din 
25  Iulie  1853. 

(EMtern  Papen    II.  1854,  p.  33.) 

No.  163.  Les  Represent-ants  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 

1853       de  Prusse  s'etant  reunis  en  conference  chez  le  Ministre  des  aflfaires  etran- 

25  Iulie,  g^res  ottoman,  sur  Tinvitation  de  Son  Altesse,  Rechid-Pacha  a  pris   la 

parole  comme  ii  suit:     j|     „Je  suiş  charge  par  S.  M.  le  Sultan  de  com- 
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OKUiiquer  â  Vos  Excellences  cette  piece,  aTec  sa  traduction  fran9aise,  qui  No.  163. 
est  un  projet  de  note  qui,  diete  par  de  vrais  sentiments  de  conciliation,  ^  ^^^^ 
parsut  au  gouv^mement  imperial  de  nature  â  repondre  au  deşir  de  la 
Russie  par  rapport  a  \k  question  des  privileges  religieux.  ||  „Je  declare 
offieiellement  que  la  Porte  est  d^cidee  a  ne  point  aller  au-de!â  des  termes 
d'une  note  strictement  conforme  a  ce  projet,  tout  autre  arrangement  Iui 
paraissant  une  atteinte  aux  droits  sacres  de  «a  souverainete  et  de  son 
independanee.  ||  „II  est  bien  entendu  qu'aussitot  que  la  cour  de  Russie 
aura  fait  connaître  Tacceptation  de  ce  projet,  la  Porte  n'hositera  pas 
â  envoyer  un  ambassadeur  ă  Saint-Petersbourg,  charge  de  la  remise  de 
la  susdite  note.  ||  „En  retour  de  ces  assurances  formulees,  laSublime- 
Porte  attend  que  la  cour  de  Russie  ne  tardera  pas  a  donner  des  ordres 
pour  Tevacualion  des  Principautes  danubiennes.  ||  „Enfin,  je  declare,  au 
nom  de  S.  M.  le  Sultan,  que,  si,  malgre  tous  ses  efforts  pour  arriver 
â  un  arrangement  pacifique  et  honorable,  ii  etait  oblige  de  pourvoir, 
par  d'autres  moyens,  a  la  d^fense  de  son  Empire  et  â  l'integrite  de  ses 
droits,  la  guerre  qui  en  resulterait  malheureusement;  ne  serait  a  ses 
yeux  qu'une  lutte  ayant  pour  objet  d'assurer  son  independanee."  || 
Son  Altesse  a  termine  sa  communication  en  priant  Ies  Representants  de 
vouloir  bien  se  charger  de  faire  parvenir  la  declaration  qui  precede, 
ainsi  que  le  projet  de  note,  a  leurs  coUegues  â  Vienne  et  â  Saint-Pe- 
tersbourg, de  maniere  a  completer  Texpedition  precedente  qui  se  rattache 
a  la  m^me  affaire,  et  a  provoquer,  dans  le  plus  court  delai  possible,  une 
reponse  du  cabinet  russe,  laquelle  devrait  ^tre  envoyee  au  plus  tot  a 
Constantinople. 

Anexa,    Proiect    de  Notă. 

Connaissant  le  profond  interet  que  S.  M.  PEmpereur  de  Russie^ 
ainsi  que  la  grande  majorite  de  son  peuple,  prennent  a  tout  ce  qui  con- 
cerne la  religion  qu'ils  professent,  et  appreciant  entierement  Ies  motifs 
de  cet  interet,  j'ai  eu  beaucoup  de  plaisir  en  faire  connaître  a  Votre 
Excellence  Ies  firmans  que  mon  auguste  Souverain  a  promulgues  vers  la 
fin  de  chaban  de  Fannie  courante.  Et  pour  faire  dcarter  tout  doute,  je 
viens  vous  assurer  de  la  part  de  la  Sublime-Porte  que,  se  reservant  Ies 
droits  sacres  de  la  souverainete  envers  ses  propres  sujets,  ii  est  de  l'in- 
tention  sincere  de  Sa  Majeste  Imperiale  d'assurer  a  TEglise  grecque,  a 
perpetuite,  la  jouissance  des  privileges  spirituels  qui  y  sont  confirmes, 
et  de  lui  accorder  aussi  tels  autres  privileges  et  immunites  qu'il  plairait 
a  Sa  Majeste  d'accorder  d^sormais  a  tout  autre  culte  quelconque  de  ses 
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No.  163,  sujets  chretiens.     \\     Enfin,  je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que  Ies   assu- 
1863     pances  basees  sur  Ies  fîrmans  precit^s,  qui  ont  inspire   de   Ia    confiance 
partout,  ne  donnent  aussi  de  la  satisfaction  â  la  Russie. 


No.  164. — Scrisoarea  luî  Reşid-Paşa  către  principii  Val ach iei 
şi  Moldovei;  din  25  Iulie  1853.    Constantinopole. 

(Eastcrn  Fapers  II,  p.  46) 

No.  164.  Mon  prince,    ||    La  Russie,  touten  faisant  entrer  ses  troupes  dans 

1853      Jes  Principautes  de  Valachie  et  de  Moldavie,  a  declare  aussi  qu'elle  n'avait 

25  Iulie,  pas  l'intention  de  modifier  Ies  institutions  qui  regissent  ces  provinces 
et  la  situation  politique  que  des  Traites  solennels  leurs  ont  garanţie,  et 
la  Sublime  Porte,  se  fiant  a  cette  declaration,  pensait  conserver  Votre 
Altesse  et  Son  Altesse  le  Prince  de  la  Valachie  dans  vos  postes  res- 
pectifs.  II  Cependant,  nous  apprenons  par  la  lettre  qui  vient  d'arriver 
de  la  part  de  Votre  Altesse  que  la  Cour  de  Russie  a  ordonn^  quevous, 
ainsi  que  le  Prince  de  Valachie,  eussiez  ârompre  vos  relations  avec  Con- 
stantinople,  et  a  suspendre  le  tribut  etabli,  qui  doit  etre  paye  â  la  Su- 
blime-Porte ;  ce  qui  lui  a  cause  beaucoup  de  surprise.  |)  Comme  la 
Cour  de  Russie  a  entame  le  systeme  de  ces  provinces  par  l'endroitqui 
regarde  imm^diatement  la  puissance  proprietaire,  c'est-â-dire,  par  ses 
bases  fondamentales,  la  Sublime  Porte  voit  clairement  que  dans  cet  etat 
de  choses,  l'exercice  de  Fautorite  legitime  dans  Ies  Principautes  de  Va- 
lachie et  de  Moldavie  est  impossible.  |!  Par  consequence,  la  Sublime 
Porte,  ainsi  que  ses  droits  sacres  et  incontestables  l'exigent,  a  decide 
que  Votre  Altesse,  ainsi  que  Son  Altesse  le  Prince  de  Valachie,  vous 
quittiez  Ies  Principautes  provisoirement,  et  cette  r^solution  a  ^te  aussi 
communiquee  officiellement  aux  Grandes  Puissances.  ||  II  faut  donc 
que,  vous  conformant  aux  ordres  emanes  du  Trone  Imperial  a  cet  egard, 
vous  quittiez  de  suite  la  province,  et  s'il  arrive  que  vous  agissiez  d'une 
maniere  contraire  â  ces  ordres  souverains,  la  Sublime-Porte,  libre  de 
son  cot^,  prendra  telles  mesures  qu'elle  jugera  conformes  a  ses  propres 
affaires  et  â  ses  interets.  Je  m'empresse  de  vous  renouveler,  etc. 
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No.    165. —  Nota  Porţii  către  Representanţiî  celor  patru  pu- 
teri, din  25  Iulie  1853.  Constantinopole. 

(Test».  TraiWs,  IV,  p.  310.) 

Nous  avons  eu  Thonneur  de  transmettre  ă  Votre  Excellence  copie  de  No.  166. 
la  lettre  qui  nous  est  parvenue  de  la  part  du  prince  de  Moldavie,  ainsi  ^^^^ 
que  des  pieces  y  annexees.  Ces  actes  renferment  l'ordre  donne  par  le 
gouvemement  russe  aux  princes  de  Valachie  etde  Moldavie  de  rompre 
leurs  relations  avec  la.  Sublime  Porte  et  de  suspendre  le  payement  du 
tribut  fixe.  |  Le  gouvemement  russe  a  proclama  a  la  face  de  l'uni- 
vers  entier  qu'en  faisant  entrer  des  troupes  dans  Ies  deux  principaut^s, 
il  n'avait  pas  Pintention  de  modifier  en  aucune  fayon  Ies  institutions 
y  etablies,  ni  la  situation  politique  qui  leur  a  ^te  assuree  par  des  trai- 
tes  solennels.  Cependant,  ii  debute  par  se  permettre  un  acte  qui  touche 
essentiellement  â  Pautorit^  souveraine,  c'est-â-dire  aux  reglements  fon- 
damentaux  de  l'Empire,  et  ii  n'y  a  nul  doute  que  Votre  Excellence 
ainsi  que  son  auguste  gouvemement  partageront  le  p^nible  sentiment 
de  surprise  que  la  Sublime-Porte  en  a  eprouve.  |  Le  gouvemement 
confiant  dans  Ia  proclamation  officielle  du  gouvemement  msse  s'etait 
propose  de  maintenir,  comme  par  le  passe,  Ies  deux  princes  â  leurs  pos- 
tes,  mais  comme  Ia  demiere  communieation  nous  a  appris  que,  dans 
Petat  actuel  des  choses,  Pexercicc  de  l'autorit^  legitime  n'est  pas  pos- 
sible  dans  Ies  dites  provinces,  la  Sublime  Porte  a  resolu  de  transmettre 
aux  deux  princes  Pordre  de  quitter,  temporairement,  leurs  residences, 
et  Ies  a  officiellement  informes  de  cette  d^cision.  {|  La  Sublime  Porte 
prie  Votre  Excellence  de  porter  ă  la  connaissance  de  son  auguste  cour 
que  le  mecontentement  qu'a  d6  produire  cette  affaire,  ne  peut  qu'ajou- 
ter  aux  sentiments  exprimes  dans  sa  protestation  ant^rieure,  et  je  pro- 
fite de  cette  occasion  pour  vous  offrir,  etc. 


No.  166.—  Manifestul  Porţii  din  27  Iulie  1853. 

Manifeste  adressă  k  la  nation  sur  Ies  circonstances  politiqaes  da  joar,  et  dont 
Ia  publication,  k  Consta ntinople  et  dans  Ies  provinces  de  TEmpire,  a  ^iA  ordonn^e 

par  S.  M.  le  Sultan. 

(Testa.  TraiWs,  IV,  p.  811.) 

Le  gouvemement  de  Ia   Sublime  Porte  et  celui  de   S.  M.  l'Empe-  jj^^  jgg 
reur  de  Russie  n'ayant  pas  pu  tomber   d'accord  sur  quelques  questions      1863 
qui  existaient  entre  eux,  et  le  Gouvemement  Russe    ayant  rompu    ses  27  Iulie. 
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No.  166.  relations  officielles  avec  celui  de  la  Sublime  Porte  et  rappele  de  Con- 
^®^^.  stantinople  son  ambassade,  en  faisant  de  grands  preparatifs  de  guerre 
sur  terre  et  sur  mer,  le  Gouvernement  Imperial,  dans  un  but  de  pre- 
caution  et  de  conservation,  s'est  livre,  de  son  cote,  d'ordre  de  S.  M.  le 
Sultan,  a  des  preparatifs  du  meme  genre.  Ces  faits  furent  portes,  ii  y 
a  quelque  temps,  a  la  connaissance  du  public  par  le  moyen  du  journal 
officiel  le  „Takvini  Wekayai".  |j  Le  veritable  motif  des  discussions 
etait  celui-ci:  le  gouvernement  russe  voulait  que  Ies  privileges  spiri- 
tuels  de  l'Eglise  et  des  moines  grecs  formassent  Pargument  d'un  trăite 
entre  Ies  deux  puissances;  le  gouvernement  de  la  Sublime  Porte  refu- 
sait  d'entrer  dans  un  pareil  engagement.  ||  En  eflfet,  ces  privileges, 
octroyes  par  S.  M.  le  Sultan  Mohammed  le  Conqu^rant,  ont  ete  con- 
serves  et  confirmes  dans  Ies  siecles  suivants  par  ses  successeurs.  S.  M. 
le  Sultan  actuel,  en  suivant  Ies  traces  de  ses  glorieux  ancetres,  leur  a 
donn^  une  nouvelle  confirmation.  11  ne  saurait  donc  entrer  dans  la  pen- 
sie de  personne  que  des  privileges  aussi  anciens,  spontanement  accor- 
des  par  l'autorite  imperiale,  pussent  nullement  etre  retires  ou  restreints. 
Le  gouvernement  imperial  pouvait,  lâ-dessus,  donner  des  assurances  a 
tout  le  monde.  ||  Neanmoîns,  le  gouvernement  russe  refusa  d'accepter 
la  forme  d'assurance  qui  suffisait  a  efîacer  Ies  soupyons  accidentels  for- 
mant  Tobjet  de  la  question.  Et  comme  ii  serait  porte  atteinte  â  l'in- 
dependance  d'une  puissance  et  â  ses  droits  souverains,  si,  sous  couleur 
de  trăite  ou  cedant  a  la  force,  elle  concedait  a  une  puissance  etran- 
gere  le  droit  de  faire  ex^cuter  d'une  maniere  reguliere  des  privileges 
religieux  accordes  â  des  millions  de  ses  sujets,  le  gouvernement  impe- 
rial declara  qu'il  ne  pouvait  consentir  a  autre  chose.  ||  Or,  le  gou- 
vernement russe,  n'agreant  pas  la  pers^verance  avec  laquelle  la  Su- 
blime Porte  lui  declara  maintes  fois,  dans  Ies  termes  Ies  plus  sinc^res 
et  Ies  plus  amicaux,  qu'elle  ne  pouvait  pas  se  rendre  a  ses  desirs,  ce 
gouvernement  persistant  dans  sa  demande,  et  ayant  tout  recemment 
ordonne  a  ses  troupes  de  franchir  le  Pruth,  dans  le  but  de  prendre 
momentan^ment  possession  des  principautes  de  Moldavie  et  de  Valachie, 
a  caus^  un  profond  ^tonnement  a  Sa  Majesto  Imperiale.  ||  Ce  passage 
des  frontieres  etant  contraire  aux  trait^s  existants,  le  gouvernement 
imperial  a  dft,  comme  c'est  d'usagc  parmi  Ies  nations,  protester  imm^- 
diateraent  contre  un  pareil  acte,  c'est-â-dire,  faire  connaître  â  toutes 
Ies  puissances  d'une  maniere  legale  et  publique,  qu'il  ne  pouvait  ac- 
cepter  une  telle  violation  des  traites  existants.  ||  Comme,  en  conse- 
quence  des  traites,  ii  existe  entre  Ies  puissances  une  espăce  de  solida- 
rit^  quant  aux  matieres  qui    toucbent  a  la  parfaite   jouissance    de  leur 
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souverainete  et  de  leur  independance,  et  qu'il  est  d'usage  en  diploma-  No.  166. 
tie,  ă  l'apparition  d'une  question  aussi  importante,  de  prendre  l'opi-  ^^^^ 
nion  des  cabinets  et  de  Ies  informer  des  faits,  Ie  gouvernement  russ© 
a  publiqnement  declare  qu'il  ne  se  proposait  pas  de  faire  la  guerre  ă 
la  Sublime  Porte,  mais  qu'il  voulait  seulement,  par  Toccupation  de  la 
Moldo- Valachie,  s'assurer  des  garanties  mat^rielles  pour  l'acceptation  de 
sa  demande.  De  son  cote,  le  gouvernement  de  Sa  Majest^  Imperiale, 
qui  a  reşu  de  toutes  Ies  puissances  alli^es,  sans  exception,  et  selon  le 
grade  de  chacune,  de  hauts  temoignages  de  sympathie  et  d^amiti^,  dont 
Ies  representants,  en  general,  et  ceux  de  PAngleterre  et  de  la  France, 
en  particulier,  comme  representants  de  puissances  maritimes,  ont  donn6 
des  preuves  eclatantes  de  leur  bon  vouloir  et  de  leur  intention  d'ap- 
puyer  de  toute  leur  force  Pautorite  de  Sa  Majeste  Imperiale,  le  gou- 
vernement de  la  Sublime  Porte  s'est  aussi  empress^,  d'aprfes  Ies  usages 
sus-mentionn^s,  de  faire  connaître  publiquement  que  d'aucune  fa9on  ii 
n'accepterait  jamais  quelque  acte  que  ce  soit  pouvant  porter  atteinte 
ă  son  independance  et  a  ses  droits  de  souverainete,  et  que,  en  atten- 
dant  de  voir  dans  quelle  phase  serai t  entree  la  question,  et  dans  le 
but  de  pourvoir,  par  des  moyens  de  precaution,  ă  sa  propre  conserva- 
tion,  ii  s'est  determina  ă  prendre  une  attitude  armee  sur  le  Danube  et 
sur  Ies  frontieres  asiatiques,  tout  en  ne  discontinuant  point  de  poursuivre 
la  voie  des  negociations.  |.  Telle  est  Porigine  de  la  discussion  qui  e- 
xiste  entre  Ies  deux  cabinets,  et  l'etat  actuel  de  la  question.  Le  gou- 
vernement de  la  Sublime  Porte  s'empressant  de  faire  toute  sorte  de 
prăparatifs  de  guerre  et  de  pourvoir  du  n^cessaire  ses  troupes  et  ses 
places  fortes,  chaque  sujet  indistinctement  de  Sa  Majeste  Imperiale,  par 
le  fait  de  vaquer  aux  affaires  de  son  etat  ou  de  sa  charge,  de  ne  s'oc- 
cuper  que  de  ce  qui  le  concerne,  d'agriculture,  d'industrie  ou  de  com- 
merce,  sera  cens^  ex^cuter  Ies  ordres  de  son  gouvernement.  || 
II  r^ulte  de  ce  qui  precede  que  la  discussion  avec  la  cour  de  Russie 
porte  sur  le  terrain  des  privil^ges  religieux  des  Grecs.  Mais  Ies  chefs  de 
la  communaute  grecque  et  aucun  de  ses  membres  individuellement  ne 
sont  nallement  intervenus  dans  cette  question.  Ils  professent,  au  con- 
traire.  des  sentiments  de  parfaite  soumission  et  de  reconnaissance  envers 
le  gouvernement,  et  ii  est  â  la  pieine  connaissance  de  la  Sublime-Porte 
qu'ils  ont  re9u  de  tout  ceci  une  impression  p^nible.  11  est  donc  parfai^ 
tement  conforme  â  la  nature  de  cette  affaire  qu'ils  ne  soient  en  rien 
molestes  pour  ce  motif ;  que  tout  membre  des  communautes  arm^nienne, 
calholique,  protestante  ou  juive,  et  sujet  de  notre  auguste  et  bienfaisant 
Maître  le  Sultan,  soit  considere  et  respecta  de  mame  que  Ies  membres 
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No.  166.  de  la  nation  grecque.  11  est  du  devoir  de  chacun   d'observer   envers  Ies 

1853     autres  Ies  procedes  de  bonne  harmonie,  de  ne   manifester   aucun   senti- 

'  ment  d'inimitie  ou  de  haine.  Les  Musulmans    comme  Ies    autres    sujets 

de  la  Sublime-Porte  doivent  se  tenir  strictement  dans  la  voie  d'une  par- 

faite  et  loyale  union.  Que  personne  ne  s'occupe  hors  de  son  etat  ou  de 

sa  charge  et  ne  eherche  a  semer  la  discorde,  mais  qu'il  vaque   unique- 

ment  et  paisiblement  a  ses  affiaires.     ||     Ces  prescriptions  ont  ete  resolues 

dans  un  eonseil  tenu  sous  la  presidence  du  Grand- Vizir   et  auquel    ont 

assiste  le  Cheik-ul-Islam,  les  Ulemas,  les  membres  du  grand-conseil,  tous 

les  ministres  et  hauts  fonctionnaires  de  la  Sublime-Porte,  d'apr^s  un  ordre 

emane  de  S.  M.  le  Sultan.  Celui  qui  ne  s'y  eonformera  pas  et  fera  quel- 

que  acte  en  opposition  aux  avertissements  qui  y  sont  relates,  sera  cense 

comme ttre  le  crime  de  rebellion,  et  puni  en  consequence. 

Le  21  de  la  lune  de  Ch^wal  1269. 

Izzet    Mehemet   Pacha,    ex-         Ismail  Pa  eh  a,  Gouverneur  de 

grand-visir.  Smyrne. 


HosrewPacha,   ex-grand-visir. 

Rechid  Pacha,  Ministre  des 
aflfaires  ^trangeres. 

Moustafa  Pacha,  Grand-Visir. 

Arif  Hikmet  Efiendi,  ch^ik- 
ul-islam. 

Reouf  Pacha,  Ministre  sans 
portefeuille  et  ex-grand-visir. 

Nafiz  Pacha,  ex-ministre  des 
finances. 

Safveti  Pacha,  ex-ministre  des 
finances. 

Namik  Pacha,  Ministre  du 
commerce. 

Haîr  Eddin  Pacha,  Ministre 
de  la  police. 

Yossouf  Kiamil  Pacha,  mem- 
bre du  Grand-Conseil. 

Rechid  Pacha,  ex-chef  de  la 
garde  imperiale. 

Izzet  Pacha,  ex-ministre  du 
commerce. 

Mehemet  Pacha,  Gouverneur 
d'Andrinople. 


Yacoub  Pacha,  ex-gouverneur 
de  Salonique. 

A 'aii  Pacha,  ex-grand-visir. 

M^hemet-Ali  Pacha,  Ministre 
de  la  guere. 

Fethi  Pacha,  Grandmaître  de 
Partilerie. 

Rifa'at  Pacha,    President    du 
Grand-Conseil. 

Mahmoud  Pacha,  Ministre  de 
la  marine. 

Saîd  Pacha,  ex-ministre  de  la 
guerre. 

Riza  Pacha,  ex-ministre  de  la 
guerre. 

Mehemet  Pacha,    Chef  de  la 
garde  impc^riale. 

Aii    Ghalib    Pacha,    Membre 
du  eonseil  d'Etat. 

Hessip  Pacha,  Directeur  de  la 
Caisse  imperiale. 

A' arif   Pacha,    Ministre   sans 
portefeuille. 

Etc,  etc,  etc. 
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No.    167. —  Proiect  de  notă  concertat  Ia  Viena  între  repre- 
sentanţiî   celor  patru  puteri,  din  31  Iulie  1853. 

(TestA.  Traites,  IV,  p.  8U.) 

S.  M.  le  Sultan  n'ayant  rien  de  plus  â  coeur  que  de  retablir  entre  ^^'  ^^^' 
Elle  et  S.  M.  TErapereur  de  Russie  Ies  relations  de  bon  voisinage  et  de  ^,  ^^,.^ 
parfaite  entente  qui  ont  ete  malheureusement  alterees  par  de  recentes 
et  p^nibles  complications,  a  pris  soigneusement  â  tache  de  rechercher 
Ies  moyens  d'effacer  Ies  traces  de  ce  differend.  ||  Un  Irade  supreme, 
en  date  de...,  lui  ayant  fait  connaître  la  decision  imperiale,  la  Sublime- 
Porte  se  felicite  de  pouvoir  la  communiquer  â  S  E.  le  comte  de  Nes- 
selrode.  ||  Si,  ă  toute  ^poque,  Ies  souverains  de  Russie  ont  t^moign^ 
lenr  active  sollicitude  pour  le  maintien  des  imraunites  et  privileges  de 
l'eglise  orthodoxe  grecque  dans  PEmpire  ottoman.  Ies  Sultans  ne  se 
sont  jamais  refuses  â  Ies  consacrer  de  nouveau  par  des  actes  solennels 
qui  attestaient  de  leur  ancienne  et  constante  bienveillance  a  l'egard  de 
leurs  sujets  chretiens.  S.  M  le  sultan  Abdul-Medjid,  aujourd'hui  r^gnant, 
anime  des  memes  dispositions  et  voulant  donner  ă  S.  M.  TEmpereur 
de  Russie  un  t^moignage  personnel  de  son  amitie  Ia  plus  sincere,  n'a 
ecoute  que  sa  confiance  infinie  dans  Ies  qualites  ^minentes  de  son  au- 
guste ami  et  alli^^  et  a  daignă  prendre  en  serieuse  consideration  Ies 
representations  dont  S.  E.  le  prince  Menchikoff  s'est  rendu  l'organe  au- 
pres  de  la  Sublime  Porte.  |1  Le  soussigne  a  re9U  Pordre  en  conse- 
quence  de  declarer  par  la  presente  que  Ie  gouvernement  de  S.  M.  le 
Sultan  restera  fidele  â  Ia  lettre  et  â  l'espritdes  stipulations  des  Trait^s 
de  Kaînardji  et  d'Andrinople,  relatives  â  la  protection  du  culte  chr^tien 
et  que  S.  M.  regarde  comme  ^tant  de  son  honneur  de  faire  observer,  â 
tout  jamais,  et  de  preserver  de  toute  atteinte,  soit  pr^sentement,  soit 
dans  Tavenir,  la  jouissance  des  privileges  spirituels  qui  ont  4te  accor- 
d^s  par  Ies  augustes  aîeux  de  Sa  Majeste  a  V^glise  orthodoxe  d'Orient 
et  qui  sont  maintenus  et  confirmes  par  elle,  et,  en  outre,  a  faire  par- 
ticiper,  dans  un  certain  esprit  de  haute  ^quit^,  le  rite  grec  aux  avan- 
tages  qonc^des  aux  autres  rites  chretiens  par  conventions  ou  disposi- 
tions particuli^res.  [|  Du  reste,  comme  le  firman  imperial  qui  vient 
d'etre  donne  au  patriarcat  et  au  clerg^  grec,  et  qui  contient  la  confir- 
mation  de  leurs  privileges  spirituels,  devra  etre  regarde  comme  une 
nouvelle  preuve  de  ses  nobles  sentiments,  et  comme,  en  outre,  la  pro- 
clamatîon  de  ce  firman,  qui  donne  toute  s^curite,  devra  faire  disparaître 
toute  crainte  â  l'egard  du  rite  qui  est  la  religion  de  S.  M.  PEmpereur 
de  Russie,  je  suiş  heureux  d'etre   charg^  de    faire  la  presente    notifica- 
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No.  187.  tîon.  II  Quant  â  la  garanţie  qu'â  l'avenir  ii  ne  sera  rien  ehange  aux 
1853  lieux  de  visitation  de  Jărusalem,  elle  r6sulte  du  firman  revetu  du  Hatti- 
Cheriff  du  15  de  la  lune  de  Rebiul  Ewel  de  1268,  expliqu6  et  corro- 
bore  par  Ies  firmans  des. .  .  .  et  l'intention  de  S.  M.  le  Sultan  est  de 
faire  ex^cuter  sans  ancune  alteration  ses  decisions  souveraines.  ||  La 
Sublime-Porte,  en  outre,  proniet  officiellement  qu'il  ne  sera  apport^  au- 
cune  modification  â  Tetat  de  choses  qui  vient  d'^tre  r^gl^,  sans  entente 
prealable  entre  Ies  gouvernements  de  France  et  de  Russie,  et  sans  pr^ 
judice  pour  Ies  difiKrentes  communautes  chr^tiennes.  ||  Pour  le  eas 
ou  la  cour  Imperiale  de  Russie  en  ferait  la  demande,  ii  serait  assign^ 
une  localit^  convenable  dans  la  viile  de  J^rusalem  ou  dans  ies  envi- 
rons,  pour  la  eonstruction  d'une  ^glise  consacr<^e  â  la  e^lebration  du 
service  divin  par  Ies  eccl^siastiques  russe^  et  d'un  hospice  pour  Ies 
pelerins  indigents  ou  malades  de  la  mame  nation.  ||  La  Sublime-Porte 
s'engage  d^s  ă  pr^sent  ă  souscrire  ă  cet  ^gard  un  acte  solennel  qui 
placerait  ces  fondations  pieuses  sous  la  surveillance  speciale  du  consu- 
lat general  de  Russie  en  Syrie  et  en  Palestine. 


No.  168. —  Depeşa  lordului  Stratford  de  Redcliffe  către 
corniţele  de  Clarendon,  din  4  August  1853. 
T  h  e  r  a  p  i  a. 

(Easteru-Papen,  H,  854,  p.  61.) 

(Estract,  Traducţiune.) 

No.  168.  Ci-joint  la  copie  d'une  lettre  envoyee   par  la  Porte  ă  Omer-Pacha, 

l®^3      avec  instruction  â  Son  Excellence   de    transmettre  cette  lettre    sous  sa 
^^°   *   signature  au  prince  Gortchakofif.     ||     Votre    Seigneurie  remarquera  que 
la  Porte  est  decidee  de  ne  se  soumettre    tranquillement  â  aucune    ten- 
tative de  la  part  de  la  Russie  d'augraenter  sa    force  armee    sur  le  Da- 
nube  au-dessus  de  l'embouchure  du  Pruth. 

^nfj:'(î.— Depeşa  luî  Omer-Paşa  către  principele   Gortchakoff. 

Comme  Votre  Excellence  le  sait  deja  par  la  reponse  qui  lui  a  ete 
adressee  par  la  Porte,  le  passage  des  bâtiments  de  guerre  russes  au 
delâ  de  Tembouchure  du  Pruth  dans  le  Danube  est  interdit  par  le  trăite . 
je  viens  de  recevoir  de  nouveau  des  instructions  pour  empecher  qu'au- 
cun  bâtiment  ne  depasse  ce  point.  Dans  le  cas    ou    un    bâtiment    vou" 
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drait,  malgr^  cette  d^fense,  d^passer  le    point  en    question,  ii    lui   sera  No.  168. 
rappele,  d^abord,  d'une  fa9on  amicale,  Ies  •  prescriptions  du  traiW,  et  s'il      '®^^ 
ne  s'y  conformait  pas,  Votre  Excellence    comprendrait   qu'il  serait   im-       ^g^s  . 
possible  de  le  permettre.     ||     Avânt  que  j'aie  reşu  ces  instructions,  cer- 
tains  bâtiments  de  guerre  et  pontons  ont  d^pass^  le  point  en   question 
et  se  sont  avances  vers  Galatz.  J'esp^re  de  la  droiture  et  du  jugement 
de  Votre  Excellence  que   ses    bâtiments    regagneront    le  point    indiqu^. 
ils  poorront   le  faire  sans  etre  molestăs,    mais  s'ils  voulaient  aller  plus 
loin.  je  serais  dans  la  n^cessit^  de  Ies  en  empâcher.     jj     Conform^ment 
aux  sentiments    pacifiques    dont   la    Porte    est  toujours   animee  et  â  la 
consid^ration  particuli^re  qu'elle  nourrit  a  l'ăgard  de  la  Russie,  j'ai  cru 
de  mon  devoir  de  faire  cette  communication  et  j'ai  l'honneur  etc. 


No.    169. —  Depeşa  comitelui    Nesselrode   către  baronul   Me- 
yendorf,  din  6  August  1853.  San-Petersburg. 

(EMteru  Papers,  I.  1863,  p.  46.) 

Monsieur  le  baron,  ||  Leprojet  d'ultimatumque  vousnous  avez  com-  No.  169. 
munique  par  votre  d^peche  du  ^  /jg  de  ce  mois,  et  que  le  cabinet  de  1853 
Vienne  se  proposait  de  transmettre  â  Constantinople,  apres  en  avoir  con-  ^  Augast 
cert^  Ies  clauses  et  la  redaction,  avec  Ies  representants  des  trois  autres 
pnissances,  a  fixe  toute  notre  attention.  ||  Si  ce  projet  ne  r^pond  pas 
pleinement  aux  demandes  deja  si  moder^es  que  le  prince  Menchikoff 
avait  formulees  dans  la  note  dont  nous  avions  r^clam^  la  signature,  ii 
a  le  merite  â  nos  yeux  d'un  arrangeraent  dont  Tinitiative  a  6te  prise 
par  une  cour  amie,  et  qui,  d^lib^r^  en  commun  entre  Ies  representants 
des  trois  autres  puissances  intervenuffs  dans  la  question,  a  ^t^  unani- 
mement  reconnu  comme  devant  etre  accepte  par  la  Porte  Ottomane  et 
transmis  â  Saint-Petersbourg  par  une  ambassade  ad-hoc.  ||  Vous  con- 
naissez,  Monsieur  le  baron,  le  deşir  tr^s-sinc^re  de  la  part  de  notre  au- 
guste maître  de  faire  cesser,  en  autant  que  cela  peut  dependre  de  lui, 
Ies  anxi^t^s  que  Ton  ^prouve  en  Europe,  javec  quelque  exag^ration 
peut-etre,  â  Toccasion  de  notre  diffiărend  actuel  avec  la  Turquie.  Sa 
Majest^  vous  charge,  en  consequence,  Monsieur  le  baron,  de  d^clarer 
au  ministere  de  l'Empereur  Fran9ois-Joseph,  ainsi  qu'â  vos  collegues  de 
France,  d'Angleterre  et  de  Prusse,  que  pour  notre  part,  nous  acceptons 
tel  qu'il  est  le  dernier  projet  de  note  formule  â  Vienne,  et  qu'un  am- 
bassadeur  du  Sultan,  porteur   de  ce   document,   serait  re9U   a  Saint-Pe- 
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No.  169.  tersbourg  sans  aucune  difficulte  et  avec  tous  Ies  egards  d'usage.  ||  Je 
^^^^  crois  superflu  de  faire  observer  ici  â  Votre  Excellence  qu'en  accueillant, 
comme  nous  le  faisons  par  esprit  de  conciliation,  l'exp^dient  concerte 
â  Vienne  de  Ia  note  dont  ii  s'agit,  et  I'envoi  d'une  ambassade  turque, 
nous  entendons  bien  ne  plus  avoir  ă  examiner  ou  â  discuter  de  nou- 
velles  modifications  et  de  nouveaux  projets,  elabores  â  Constantinople, 
sous  Ies  inspirations  belliqueuses  qui  paraissent  dominer  â  cette  heure 
le  Sultan  et  la  plupart  de  ses  ministres,  et  que,  dans  le  cas  ou  le 
gouvernement  ottoman  rejetterait  encore  ce  dernier  projet  d'arrange- 
ment,  nous  ne  nous  considererions  plus  lies  par  le  consentement  que 
nous  y  donnons  aujourd'hui.  ||  Si  l'Europe  a  besoin,  comme  on  ne 
cesse  de  nous  le  dire,  de  voir  se  terminer  la  crise  qui  menace  l'Orient, 
c'est  â  Constantinople  que  doivent  s'adresser  â  l'avenir  Ies  bienveillanti^ 
et  pacifiques  efforts  des  grandes  puissances,  que  nous  secondons,  de 
notre  cot^,  par  tous  Ies  sacrifices  compatibles  avec  la  dignitt^  de  la 
Russie  et  la  juatice  de  la  cause  dont  elle  â  dâ  prendre  en  mains  la 
defense.  ||  Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  baron,  donner  lecture  et 
copie  de  la  prfeent^  ă  M.  le  comte  de  Buol,  et  en  faire  connaître  e- 
galement  le  contenu  â  vos  principaux  collegues  du  corps  diplomatique. 
Recevez,  etc. 


No.    170. —  Depeşa  luî  Sir  G.  H.  Seymour  către  comitele  de 
Clarendon,  din  12  August  1853.  San-Petersburg. 

(Eastern  Papers,  U.  1854,  p.  49.) 

(Estrad.  Tradueţiune.) 

No.  170.  En  me  referant  â  la  depeche    de  Votre   Seigneurie    du  2  du    mois 

^®^^  courant,  j'ai  l'honneur  de  rapporter  que  j'ai  vu  hier  le  comte  Nessel- 
rode  auquel  j'ai  communique  la  substance  de  vos  observations  au  sujet 
de  la  conduite  des  autorites  russes  relativement  â  la  defense  faite  aux 
hospodars  de  Moldavie  et  de  Valachie  de  payer  le  tribut  dA  a  la  Porte.  || 
Je  lui  fîs  observer  que  cet  acte  etait  non  seuleraent  une  offense  grave 
envers  Ia  Turquie,  mais  encore  qu'il  a  produit,  aussi  bien  en  Angleterre 
qu'en  France,  une  impression  d'autant  plus  penible  que  ces  deux  puis- 
sances s'occupent,  en  ce  moment,  d'amener  un  arrangement  â  I'amiable 
des  difficult^s,  lequel  puisse  etre  accepte  par  TEmpereur.  ||  Le  chancelier 
me  r^pondit:    ||    „Vous  nous  reprochez  notre  conduite   dans  Ies  Princi- 
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pautes  et  voas  nous  soupfonnez  de  ne  vouloir  que  gagner  du  temps  pour  No.  170. 
prolonger  notre  occupation  de  ces  provinces.  Sur  le  premier  point,  je  ^®^^ 
repondrai  que  rien  ne  peut  âtre  plus  prudent  que  ne  Ta  ^t^  notre  con-^^^°^°'*^' 
duite  ;  nous  n'avons  fait  aucun  changement  dans  Tadministration  du  pays 
nous  payons  pour  tout  et  nous  laisserons  Ies  Principautes  dans  un  meii- 
leur  etat  que  celui  ou  nous  Ies  avons  trouv^es  Quant  au  tribut  nous 
ne  voulons  pas  permettre  qu'il  soit  remis  au  Sultan;  vous  ne  le  per- 
mettriez  pas  vous  memes;  ii  est  ineompatible  avec  le  caractere  d'une 
occupation  militaire  que  celui  qui  occupe  le  pouvoir  permette  d'envoyer 
de  Targent  â  Pennemi^.  ||  J'interrompis  le  chancelier  en  lui  faisant 
observer  que  le  Sultan  n'^tait  pas  l'ennemi  de  la  Russie  et  que  Ies  deux 
pays  n'etait  pas  en  ^tat  de  guerre ;  Son  Excellence,  admettant  cette 
correction,  substitua  le  mot  „adversaire"  au  mot  „ennemi".  ||  J'ai 
demande  s'il  etait  bien  entendu  que  l'argent  du  tribut  devait  âtre  re- 
serve  â  la  disposition  ulterieure  du  Sultan  ?  Le  chancelier  ne  me  donna 
par  de  reponse  definitive  â  cette  question,  l'Erapereur  n'ayant  pas  encore 
signifie  sa  volonte  lâ-dessus  et  aucune  decision  n'^tant  prise  â  ce  sujet.  1 
Le  chancelier  conclut:  „Maintenant,  dit-il,  quant  aux  d^lais  que  nous 
supposons  necessaires  pour  faire  aboutir  la  m^diation,  la  note  qui  s*y 
rapporte  fixe  l'affaire  pour  mardi ;  pour  hâter  le  moment  de  son  accep- 
tation,  sans  la  plus  Îngere  modification,  on  l'envoit  par  telegraphe  â 
Varsovie  et  de  la  â  Vienne  par  un  „feld-jseger"  qui  y  arrivera  samed* ; 
nous  consentons  sans  h^sitation  ă  de  petits  changements  faits  dans  la 
note  â  Londres  et  â  Paris  et  nous  sommes  persuades  que  vous  l'accep- 
terez  jusqu'â  mardi ;  ainsi  la  question  sera  reglee  avec  une  rapidite  des 
Communications  sans  exemple  jusqu'ici.  Cela  prouve  que  nous  ne  voulons 
pas  trainer  l'affaire.  Apresent  dit  Ie  comte  Nesselrode,  permettez  moi  de 
continuer:  vous  desirez  nous  voir  evacuer  Ies  principautes;  je  ne  me 
permettrai  par  de  parler  de  ce  sujet ;  nous  sommes  persuades  que  vous 
etes  impatients  de  retirer  vos  vaisseaux  de  Besika ;  je  vous  assure  que, 
de  notre  cote,  nous  sommes  aussi  impatients  de  quitter  Ies  principau- 
tes ;  ii  vaut  mieux  ne  pas  parler  de  ces  choses-lâ ;  elles  viendront  na- 
turellement  et  d'elles-memes".  \\  Je  trouvai  necessaire  d'exprimer,  encore 
une  fois,  Tespoir  sincere  que,  mame  dans  le  cas  de  I'insucces  des  ne- 
gociations,  Ies  flottes,  forcees  par  Tapproche  de  Ia  saison  d'automme.  ne 
.seront  pas  mises  dans  la  necessite  d'entrer  dans  Ies  Dardanelles.  | 
Le  comte  Nesselrode  exprima  la  conviction  que  longtemps  avânt  Pau- 
torane  la  decision  de  la  Porte  devrait  âtre  connue.  ||  Revenant  a 
l'affaire  de  l'^vacuation  de?  Principautes  je  fis  observer  qu'il  etait  de  la 
plus  haute  importance  que  la  decision  de  l'Empereur,  de  retirer  ses  troupes 

(Acte  şi  Documeute  II).  13 
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No.  170  fAt  comrauniquee    aux  Turcs,  car  cela  serait  un    moyen    d'obtenir    leur 

18o3      adhesion  â    l'arrangement   propose.     'j     Le    comte    Nesselrode    repondit 

^^^  '  qu'aucune  declaration  de  ce  genre  n'etait  pas  necessaire,  Ia  chose  venant 

d'elle-meme ;  du    reste,  Ies    intentions  de  TEmpeieur  sur  ce    point    ont 

ete  annoncees  dans  son  manifeste. 


No     171. —  Depeşa  Comitelui     Nesselrode    către     Baronul 
Brunnow,  din  '/^g  August  1853.    San-Petersburg- 

(Eastern  Pnpers,  II.  I8b4,  p.  63) 

No.  171.  Je  viens  de  r^pondre,  par  Ies  deux  depeches  ci-jointes    adressees  â 

1853      jj.j.  jg  Kiss^leff,  aux  circulaires    que   le    Gouvernement   fran^ais   a  fait 
"^"^  '  imprimer  dans  le  „Moniteur"  en  date  du  25  Juin  et  du  15  Juillet. 

La  communication  que  M.  de  Castelbajac  a  re^u  ordre  de  nous 
faire  de  la  seconde,  a  precede  ici  celle  que  Sir  H.  Seymour  avait  ete 
^galement  charge  de  me  donner  de  la  depeche  de  Lord  Clarendon  du 
16  Juillet,  laquelle  roule  sur  Ies  memes  objets,  et  sert  de  reponseâma 
circulaire  du  (20  Juin)  2  Juillet.  Comme  Ies  deux  Gouvernements,  d'An- 
gleterre  et  de  France,  ont  considere  sous  Ies  memes  point  de  vue  et  juge 
de  la  meme  maniere  notre  mesure  coercitive  envers  la  Porte  et  l'appre- 
ciation  que  nous  avons  faite  de  leur  prise  de  position  maritime^  je  me 
verrais  n^cessairement,  M.  le  Baron,  en  r^pliquant  â  chacun  d'eux  se- 
par^ment,  entraine  â  suivre  deux  fois  Ies  memes  arguments.  ||  Le  Ca- 
binet Anglais  nous  permettra  donc  de  nous  referer  aux  observations  de- 
veloppees  en  detail  dans  nos  pieces  â  la  France.  Vis-â-vis  de  l'Angleterre, 
comme  de  celle-ci,  nous  ne  saurions  que  maintenir  Ia  correlation  qui 
existe  entre  Ies  objets  qui  ont  forme  â  Constantinople  l'ensemble  de  la 
mission  du  Prince  Menchikoif ;  Ies  raisons  qui  nous  ont  forces  â  attribuer 
a  lenvoi  simultane  et  combina  des  deux  flottes  dans  le  Levant  le  ca- 
ractere d'une  manifestation  comminatoire;  la  distinction  que  nous  eta- 
blissons  entre  Ies  moyens  de  contrainte  employes  par  nous  envers  Ies 
Turcs,  et  un  v^ritable  acte  de  guerre;  enfin,  Ies  divers  precedents  sur 
lesquels  nous  nous  baserions  pour  rejeter  la  responsabilite  d'avoir,  Ies 
premiers,  introduit  dans  le  droit  public  europeen  un  principe  nouveau 
et  fecond  en  desastreuses  consequences.  ||  En  portant  officiellement  ces 
deux  depeches  et  la  presente  a  la  connaissance  de  Lord  Clarendon,  vous 
voudrez  bien  toutefois  lui  faire  observer  que,  comme  la  France  se  trouve 
par  ses  antecedents  dans  la  question  des    Saints-Lieux,   et   par   Tenvoi 
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antici  pe  de  sa  flotte  â  Salamine,  dans  une  position  qui  n'est  pas  en  No.  171. 
toua  points  identique  a  celle  de  PAngleterre  envers  nous,  et  de  plus,  comme  ^^^^ 
M.  Drouyn  de  Lhuys  a,  par  la  forme  circulaire  et  ostensible  qu'il  a  '  ^i^^^ 
adopţie  pour  nous  repondre,  donne  â  ses  pieces  un  autre  caractere  que 
ne  Fa  fait  le  Gouvernement  Anglais,  cette  nuance  essentielle  a  dt  1x6- 
cessairement  înfluer  et  sur  notre  maniere  de  traiter  le  meme  sujet  et  sur  le 
langage  dont  nous  avons  use  pour  Ie  faire.  ||  Les  procedes  anterieurs  de  la 
France  envers  la  Turquie.  avânt  et  durant  les  premieres  phases  de  Paffaire 
des  Lieux-Saints,  et  la  parallele  aussi  peu  equitable  que  d^savantageuse 
pour  nous  que  le  Gouvernement  Fran9ais  a  cru  devoir  etablir  entre  sa  con- 
duite et  la  notre,  devaient  donner  lieu,  de  notre  part,  ă  des  objections  et  â 
des  remarques  qui  ne  concernent  point  le  Gouvernement  Britannique.  || 
Nous  avons  donc  a  prier  Lord  Clarendon  de  vouloir  bien,  en  prenant 
lecture  de  nos  pieces,  faire  la  part  des  nuances  que  nous  lui  signalons 
ici,  sans  appliquer  â  son  Cabinet  ce  qui  n'appartient  qu'â  la  France. 
Nous  y  tenons  d'autant  plus,  M.  le  Baron,  que  Ies  dernieres  ouvertures 
confidentielles  que  Sir  H.  Seymour  a  ete  charge  de  nous  faire,  attes- 
taient  de  la  part  du  Gouvernement  Britannique  des  dispositions  conci- 
liantes  que  nous  avons  hautement  appr^ciees,  et  que  non  obstant  la 
divergence  fâcheuse  qui  existe  entre  PAngleterre  et  nous  sur  le  fond  de 
la  question  actuelle,  nous  desirons  ^carter,  autant  que  possible,  de  la 
discnssion  toute  expression  et  toute  forme  qui  serai t  susceptible  de 
Taigrir. 

Recevez,  etc. 


No.  X72.--  Depeşa  Comitelui  Nesselrode  către  d.  de   Kis- 
seleff,  din  13  August  1853.  San-Petersburg. 

(Eastern  Papers,  II.  1854,  p.  64.) 

Les  deux  circulaires  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,    en  date  du  25  juin  No.  172. 
et  du  15  juillet,  imprimees  dans  „Ie    Moniteur"  et  dont  M.  le  Marquis      ^^^^ 
de  Castelbajac  a  ^te  charge  de  me    donner    lecture   de  Ia   derni^re,  me  '    "       * 
sont  parvenues  ici  dans  un  moment  ou  nous  arrivait  de    plusieurs   c6- 
tes,  et  notamment  de  la  France  elle-meme,  divers  projets    d'un   accom- 
modement  â    effectuer   entre   nous   et    Ia  Porte    ottoraane.    Anim^s   du 
meme  esprit  de  conciliation    qui  avait    diete  ces   difîerentes    ouvertures, 
nous  avons  prefere  vouer   nos    premiers    soins  â    examiner    ce    qu'elles 
pouvaient  presenter  d'acceptable  pour  nous,  au   lieu  de  les  subordonner 
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^0.  Il2.  â  une  discussion  p^nible,  ou  Ies  opinions  contraires  risquent  plutot  de 
^^^^  s'aigrir  que  de  se  rapprocher.  N6anraoins,  comme  Ies  deux  depeches  du 
^^^  gouvernement  fran9ais  contiennent  sur  notre  conduite  anterieure  et  nos 
intentions  quelques  vues  qui  ne  nous  y  semblent  pas  conformes,  je  ne 
saurais  me  dispenser  plus  iongteraps  de  vous  faire  connaître  ă  ce  su- 
jet l'impression  du  Cabinet  Imperial.  ||  II  nous  est  d'abord  difficile  ă 
admettre  qu'il  n'existe  aucune  corr^Iation  entre  Tarrangement  particu- 
lier  aux  Saints-Lieux,  et  la  garanţie  generale  que  nous  reclamons  en 
faveur  des  privil^ges  religieux  du  culte  orthodoxe.  ||  Des  l'origine  du 
debat  actuel  nous  n'en  avons  toujours  fait  qu'une  seule  et  m^me  ques- 
tion.  Dans  notre  premiere  circulaire  nous  avons  clairement  etabli  que 
Ies  avantages  conf^r^s  aux  Latins  a  J^rusalem,  au  detriment  de  nos 
correligionaires,  n'avaient  ete  que  le  couronnement  d'une  serie  d'actes 
du  mame  genre,  t^moignant,  de  la  part  du  gouvernement  turc,  d'une 
malveiilance  systematique  contre  le  rite  que  nous  professons  et  d'une  e- 
vidente  partialită  pour  Ies  autres  communions  chr^tiennes.  Nous  avons 
ajoute  que  cette  tendance,  de  jour  en  jour  plus  prononcee,  avait  mis 
l'Empereur  dans  la  n^cessite  d'y  apporter  un  terme;  qu'â  cette  fin  Sa 
Majest^  avait  envoye  le  prince  Menchikoff  â  Constantinople  ;  et  que,  si 
la  mission  de  cet  ambassadeur  n'avaitqu'un  seul  but,  comme  nous  Pa- 
vons  dit  effectivement,  en  desavouant  tout  ce  qu'on  ymâlait  d'etranger 
â  la  question  religieuse,  elle  comprenait  pourtant  deux  objets  distincts: 
1®  Arrangement  special  des  difficultes  du  present.  2^  Garanţie  generale 
pour  Tavenir.  ||  Ces  deux  objets,  des  son  d^but  a  Constantinople,  le 
prince  Menchikoff  Ies  avait  non  moins  formellement  indiques.  Dans 
Fexpos^  de  nos  griefs,  presente  par  lui  a  la  Porte  le  */ig  Marş,  ii  est 
dit  expressement :  „que  l'arrangement  a  n^gocier  dans  un  esprit  de  to- 
lerance  tt  de  bon  ne  entente  ne  saura  plus  se  borner  â  des  assurances 
steriles  et  incompletes,  lesquelles  pourraient  etre  de  nouveau  invalidees 
pour  Tavenir,  mais  qu'un  engagement  solennel  devra  desormais  attester 
l'accord  sincere  qu'il  devient  si  urgent  d'etablir  a  ce  sujet  entre  Ies 
deux  Gouvernements".  Et  plus  loin,  dans  la  meme  piece,  apres  avoir 
porte  plainte  de  la  maniere  dont  la  Porte  Ottomane  accueillait  Ies  con- 
seils  du  gouvernement  Imperial  dans  Ies  questions  du  Mont^negro,  du 
Patriarche  de  Constantinople,  et  des  differentes  injustices  commises  con- 
tre Ies  rayas  Chretiens,  etc...,  notre  ambassadeur  insistait  „sur  la  ne- 
cessite  de  faire  disparaître  le  profond  et  juste  mecontentement  qu'en 
eprouve  Sa  Majeste  PEmpereur,  par  un  acte  de  confiance  qui  ^carte 
pour  Tavenir  toute  nuance  de  d^saccord  entre  Ies  deux  Souverains".  li 
La  note  verbale,    adressee    par  le     prince    Menchikoff  a  Rifaat-Pasha  le 
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'.19  Avril,  est  encore  plus  explicite.  Apres  avoir  enumere  et  motiva  de  No.  172. 
nouveau  tout  l'ensemble  de  nos  demandes  anterieures,  ^l'Ambassadeur"  ^^^'^ 
y  est'il  dit,  „doit  repeter  ici  ă  M.  le  Ministre  des  Relations  Etrangeres  ^^ 
ce  qu'il  ă  deja  ete  dans  Ie  cas  de  lui  exprimer  plusieurs  fois:  que  la 
Russie  ne  demande  pas  a  la  Porte  de  concessions  politiques  Son 
deşir  est  de  calmer  Ies  consciences  religieuses  par  la  certiiude  du  main- 
tien  de  ce  qui  est  et  de  ce  qui  a  toujours  ete  pratique  jusqu'â  nos 
temps.  Cest  donc  â  la  suite  des  tendances  hostiles  qui  se  sont  mani- 
festees  depuis  quelques  annees  contre  tout  ce  qui  touclie  â  la  Russie, 
qu'elle  requiert,  dans  Tinteret  des  immunites  religieuses  du  culte  ortho- 
doxe,  un  acte  explicite  et  positif  de  garanţie,  acte  qui  n'affecterait  en 
rien  ni  Ies  autres  cultes,  ni  Ies  relations  de  la  Porte  avec  d'autres  Puis- 
sances."  ||  On  voit  donc  que  toutes  Ies  reclamations  du  prince  Men- 
chikoff  avaient  ete  des  Torigine  articulees  et  formulees  simultanement. 
Comment  dire,  d'apres  ce  qui  precede,  qu'il  n^existe  absolument  aucun 
lien  entre  Ies  deux  objets  dont  se  composait  sa  mission,  que  l'obten- 
tion  seule  des  deux  nouveaux  firmans,  aussi  precaires  que  celui  de 
1852,  ferait  tomber  Punique  grief  que  nous  eussions  a  faire  valoir  con- 
tre la  Sublime  Porte;  que  la  demande  d'une  garanţie  a  ete  faite  pos- 
terieurement;  que  c'etait  la  une  question  entierement  nouvelle,  et  que  le 
gouvernement  franţais  s'est  trouve  pris  au  dăpourvu  par  des  exigences 
qa'on  n'avait  pu  soup9onner  â  Constant inople?  Le  gouvernement  franşais 
en  particulier  a  ete  si  peu  pris  au  depourvu  que,  des  le  mois  de  Marş,  la 
port^  de  nos  demandes  lui  avait  păru  assez  grave  pour  Pengager  a  envoyer 
son  escadre  dans  le  Levant  et  que,  si  ensuite  cette  escadre  s'est  arretee 
â  Salamine  sans  pousser  jusqu'aux  Dardanelles,  la  seule  cause  en  a  ete 
le  refus  de  l'Angleterre  de  se  joindre  a  cette  demonstration.  || 
Si,  en  apprenant  que  de  nouveaux  firmans  sur  Faffaire  des  Lieux-Saints 
venaient  d'etre  rendus  a  Constantinople  par  le  Sultan,  Votre  Excellence 
et  moi  nous  nous  sommes  f^licites  avec  le  gouvernement  franţais  et  le 
Ministre  de  France  a  S-t.-Petersbourg  de  cette  heureuse  conclusion,  cela 
prouve  seulement  que  nous  nous  sentions  satisfaits  de  voir  resolue  la 
pârtie  des  negociations  qui  avait  pu  mettre  un  moment  nos  interets 
religieux  en  opposition  plus  immediate  avec  ceux  du  gouvernement  fran- 
şais.  Mais  ii  ne  s'en  suit  nullcment  que  des  cet  instant  nous  conside- 
rions  la  mission  du  Prince  Menchikoflf  comme  finie,  puisque  l'autre  ob- 
jet  qu'elle  avait  en  vue  nous  restait  encore  â  attteindre.  J  A  Tappui 
de  la  garanţie  generale  que  nous  reclamons  pour  consolider  Tarrange- 
ment  relatif  aux  Saints-Lieux,  nous  avons  invoque  nos  Traites  et  sou- 
tenu  que  nous  w  demajidions  que  Ies   droits,    immunites    et  privileges 
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No  172.  religieux  qu'ils  impliquent.  M.  Drouyn  de  Lhuys  nous  conteste  I'auto- 
1863  yj^^  jg  ^gg  Traites.  Selon  lui,  aucune  de  leurs  stipulations  n'offre  Ie  ca- 
'  ractere  de  generalite  que  nous  voudrions  y  attacher,  et  Ie  Trăite  de 
Kaînardji,  notamment,  ne  confere,  dit-il,  a  la  Russie  qu'un  droit  de 
protection  limite  et  defini  sur  une  eglise  desservie  par  des  pr^tres  rus- 
ses,  qu'il  etait  question  de  fonder  dans  le  faubourg  de  Galata  ||  Mais 
M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  nous  semble  avoir  perdu  de  vue 
ce  qui  precede  ces  stipulations,  renferm^es  dans  Ies  articles  VII  et  XIV. 
L'article  VII  pose  en  principe  que  le  Sultan  promet  de  proteger  la  re- 
ligion  chretienne  et  ses  eglises.  La  religion  et  Ies  eglises  grecques  etant 
de  ce  nombre,  nous  en  concluons  que  qui  promet  de  proteger  une  re- 
ligion et  ses  eglises  ne  peut  faire  moins,  pour  remplir  cet  engagement, 
que  de  leur  laisser  Ies  droits,  immunites  et  privileges  dont  elles  jouis- 
sent ;  ces  droits,  immunites  et  privileges  dont  jouissait  alors  le  clerge 
grec  et  qu'il  possede  ab  antiqno,  sont  precisement  ceux  en  faveur  des- 
quels  nous  reclamons.  Obtenir  le  status  quo  actuel,  nous  ne  voulons 
pas  autre  chose,  et  si  la  promesse  renfermee  dans  le  Trăite  de  Kaî- 
nardji n'a  point  et^  jugee  contraire  aux  droits  de  souverainete  du  Sul- 
tan, nous  ne  saurions  voir  que  sa  simple  confirmation  y  puisse  davan- 
tage  porter  atteinte.  ||  Pour  etablir  qu'en  principe  au  moins — car  ii  ne 
s'agit  ici  que  d'un  principe  —  un  droit  de  protection  religieuse  exerc6 
sur  Ies  sujets  d'un  Etat  non  chretien,  n'est  pomt  aussi  inconciliable 
qu'on  le  croit  avec  son  independance  politique,  nous  avons  cite  entre 
autres  le  patronage  que  la  France  a  exerc^  de  tous  temps  sur  Ies  ca- 
tholiques  d'Orient.  La  circulaire  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  repousse  â  cet 
egard  toute  analogie  quelconque.  Elle  maintient  que  la  France  n'a  ja- 
mais  pretendu  proteger  en  Orient  que  des  sujets  ou  des  etablissements 
fran9ai8,  sans  etendre  sa  protection  sur  Ies  catlioliques  soumis  au  Sul- 
tan. Cest  pour  la  premiere  fois,  Monsieur,  que  le  gouvernement  fran- 
9ais  tient  ce  langage.  Car,  ii  est  de  notoriete  historique  que  de  tout 
temps,  depuis  Fran9ois  I  jusqu'â  nous,  la  France  a  entendu  proteger 
tous  Ies  catholiques  d'Orient,  mame  sujets  de  la  Porte  ottomane,  bien 
plus,  qu'en  mainte  occasion  elle  a  pretendu  exercer  ce  droit  a  l'exclu- 
sion  m6me  de  toute  autre  puissance  catholique.  Tout  recemment  encore, 
dans  Ies  complications  religieuses  du  Liban,  qui  suivirent  la  crise  orien- 
tale de  1S40,  et  dans  la  guerre  qui  s'engagea  entre  Ies  Druses  et  Ies 
Maronites,  le  gouvernement  franyais  continuait  â  se  prevaloir  de  ce 
droit  de  proteger,  au  nom  de  la  France,  toute  la  population  chretienne 
de  Syrie.  A  Tappui  de  son  assertion,  M.  Drouyn  de  Lhuys  a  cite  quel- 
ques  phrases  d'un  raeraoire  du  Comte  de  S-t.-Priest,    autrefois  Ambas- 
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sadeuT  de  France  â  Constantinople.  Or  Topinion  de  ce  diplomate  prouve  No.  172. 
precisement,  par  le  soin  qu'il  met  a  refuter  Topinion  opposee,  que  celle-ci  ^^^ 
etait  l'idee  generale  et  dominante  en  France  Quoiqu'il  en  soit,  on  convien- 
dra  que  l'autorite  individuelle  d'un  representant  franţais  ne  saurait,  un 
seul  instant,  entrer  en  balance  avec  celle  du  gouvernemeut  franşais  lui- 
meme,  constatee  et  consignee  dans  un  acte  public  europeen.  On  Pa  ddjâ 
dit,  le  Protocole  signe  a  Londres  le  2  Fevrier  1830  par  Ies  trois  puis- 
sances  fondatrices  de  la  Grece,  est  clair  et  positif  sur  ce  point.  II  eta- 
blit  „que  depuis  plusieurs  siecles  la  France  est  en  possession  d'exercer 
en  faveur  de^  catholiques  soumis  au  Sultan  un  patronage  special  que 
Sa  Majeste  Tres-Chretienne  croit  devoir  deposer  entre  Ies  mains  du  fu- 
tur  Souverain  de  la  Grece,  quant  a  ce  qui  concerne  Ies  provinces  qui 
doivent  composer  le  nouvel  Etat;"  ce  qui  signifie  que  la  France  se  le 
reserve  quant  aux  provinces  qui  continueront  â  faire  pârtie  des  Etats 
du  Sultan.  II  arrete  ensuite,  au  nom  des  trois  Puissances,  que  la  reli- 
gion  catholique  jouira  dans  le  nouvel  Etat  du  libre  et  public  exercice 
de  son  culte ;  que  ses  propriet«s  lui  seront  garanties  ;  que  ses  eveques 
seront  maintenus  dans  Tintegrite  des  fonctions,  droits  et  privileges  dont 
ils  ont  joui  „sous  le  patronage  des  Rois  de  France".  ||  Voilâ  donc,  Mon- 
sieur,  non  obstant  l'autorite  particuliere  du  Comte  de  S-t.-Priest,  un 
acte  officiel,  revetu  de  toutes  Ies  formes  diplomatiques,  qui  constate  que 
Ie  patronage  religieux  de  la  France  s'est  exerce  et  s'exercebien  effective- 
ment  sur  Ies  sujets  du  Sultan— un  acte  dans  lequel  l'Angleterre  et  nous 
memes  reconnaissons  â  la  France  la  faculte  de  stipuler,  en  faveur  des 
sujets  d'un  prince  etranger,  le  maintien  de  certains  droits,  immunites  et 
privileges  religieux,  sans  que  l'Angleterre  ait,  plus  que  nous-memes,  trouve 
cette  faculte  contraire  ă  l'ind^pendance  et  a  Ia  souverainete,  soit  du  fu- 
tur  monarque  de  la  Grece,  soit  du  Gouvernement  ottoman.  ||  Nous  a- 
jouterons  ici  uneremarque  generale.  |j  Ce  n'est  que  tout  recemment,  qu'en 
cherchant  a  faire  entrer  la  Turquie  dans  le  droit  europeen,  on  a  pr^- 
tendu  appliquer,  d'une  maniere  aussi  absolue,  en  matiere  de  protection 
de  souverainete  et  d'independance,  Ies  principes  qui  guident  entre  elles 
Ies  Puissances  europeennes,  â  un  Etat  mahometan,  ou  toutes  Ies  notions 
de  droit  civil  et  politique  different  si  essentiellement  de  celles  en  usage 
parmi  Ies  peuples  et  gouvernements  de  la  cbr^tiente.  La  chose  a  păru 
plausible  en  theorie,  mais  dans  la  pratique  on  s'en  ecarte  sans  cesse. 
Od  voit-on,  par  exemple,  un  Etat  chretien  dans  lequel  Ies  etrangers 
aient  dd  etre  soustraits  a  la  juridiction  legale  des  autorites  du  pays, 
pour  etre  places  directement  sous  celle  de  leurs  Ambassades  ou  Consu- 
late? Toutşs  Ies  fois  que  Ies  interetş  d'un   catholique    ou   d'un  protes- 
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No.  172.  tant  sont  leses,  la  France  et  l'Angleterre  interviennent  activement  pour 
18o3  ]yj  (j'une  maniere  qui,  partout  ailleurs,  ne  se  concilierait  peut-etre  pas 
toujours  avec  Ies  principes  reconnus  universellement  en  matiere  d'inde- 
pendanee  politique.  Cest  qu'en  effet  ii  ne  peut  en  etre  autrement  dans 
un  Etat  ou  Ies  chretiens,  en  leur  qualite  de  Rayas,  et  comme  tel  places 
politiquement  au  dessous  de  la  race  musulmane,  sont  exposes  â  miile 
avanies  et  vexations  de  la  part  du  peuple  ou  des  pachas,  souvent  meme 
menaces  dans  leurs  biens,  leur  religion  et  leur  existence,  comme  Pont 
prouve  encore  si  recemment  Ies  massacres  d'Alep,  Ies  persecutions,  Ies 
exactions  p^cuniaires,  Ies  destructions  d'eglises,  Ies  conversions  forcees, 
et  Ies  cruautes  de  tout  genre  exercees  en  Bulgarie,  en  Bosnie  et  en 
Herzegovine  Nous  ne  saurions  donc  admettre  sans  aucunes  restrictions 
d'incompatibilite  absolue  de  toute  protection  religieuse  strângere  avec 
Ies  droits  souverains  du  Sultan,  et  le  gouvernement  franşais  se  sou- 
viendra  peut-etre  que,  dans  une  occasion  assez  recente,  ou  nous  avions 
insiste,  I'Autriche  et  nous,  sur  Pobligation  pour  Ies  etrangers  d'accepter 
partout  Ies  lois  et  la  juridiction  des  tribunaux  du  pays  ou  ils  resident, 
lui-meme  fit  difficulte  d'admettre  abstraitement  et  sans  reserves  l'uni- 
versalit^,  du  principe  que  nous  posions,  alleguant  Pimpossibilite  de  Tap- 
pliquer  rigoureusement  aux  pays  mahom»îtans  ou  idolâtres.  |1  Nous 
aurions  deşire,  Monsieur,  borner  la  nos  observations,  si  la  circulaire  ne 
se  terminait  en  instituant  un  paralizie  entre  notre  conduite  vis-â-vis  de 
Ia  Turquie  et  celle  du  gouvernement  fran^ais,  dans  lequel  on  fait  res- 
sortir,  soue  un  jour  peu  favorable  pour  nous,  la  moderation  de  la  France 
â  cote  de  nos  exigences  et  de  nos  menaces.  Nous  sommes  bien  des  lors 
oblig^s  de  rappeler  que,  si  en  eiFet  la  conduite  du  gouvernement  fran- 
9ais  dans  Ies  derniers  temps  a  fait  preuve  d'un  esprit  de  conciliation 
auquel  nous  nous  sommes  d'ailleurs  empresses  de  rendre  hommage,  son 
langage  et  son  attitude  dans  Ies  premieres  phases  de  Ia  question,  dans 
plusieurs  affaires  surtout  concernant  plus  exclusivement  la  France,  n'a- 
vaient  pas  toujours,  selon  nous,  porte  le  meme  caractere.  M.  Ie  ministre 
des  affaires  etrangferes  s'autorise  des  sacrifices  qu'aurait  fait  Ia  France 
au  repos  de  POrient  et  aux  embarras  de  Ia  Porte  ottomane,  pour  se 
croire  en  droit  d'esp^rer  que  nous  serons  mâs  par  des  considerations  a- 
nalogues.  ||  Nous  serions  peut-etre  nous-memes  fondes  â  lui  demander 
si  Ie  repos  de  POrient  et  Ies  embarras  de  Ia  Porte  ont  toujours  ete  au 
meme  degre  I'objet  de  ses  pr^occupation  ^,  et  si  Ie  ton  comminatoire, 
dont  ii  nous  reproche  aujourd'hui  d'user,  a  ete  constamment  exclu  de 
ses  moyens  de  negociation  â  Constantinople  ?  ||  Si  ce  n'est  point  par 
Ia  raenace,  par  celle  d'un  bombardement,  appuyee  de  Papparition  soudaine 
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de  sa  flotte,  qu'il  a  obtenu  satisfaciion  de  ses  reclamations  â  Tripoli ;  No.  172. 
si  Tafiaire  de  lanina  n'a  pas  ^t-S  terminee  par  Ies  memes  moyens  som-  ^®^^ 
maires  ;  si,  avânt  que  Ies  autres  Pnissances  ne  se  fussent  employees  â  °^*  ' 
tronver  un  mezzo  termine  qui  legitimat  Tentr^e  du  vaisseau  de  guerre 
^le  Charlemagne"  dans  Ies  Dardanellep,  le  gouvernement  franyais  n'in- 
sistait  pas,  dans  des  formes  tres-p^remptoires,  sur  l'admission  de  ce  vais- 
seau, malgre  la  lettre  expresse  du  Trăite  de  1841,  qu'il  invoque  au- 
jourd'hui  contre  nous  ;  si,  enfin,  la  menace  n'a  ete  pour  rien  dans  Ies 
premieres  concessions,  â  notre  detriment,  qu'il  a  obtenuesdans  l'affaire 
des  Saints-LieuK  de  la  part  de  la  Porte  ottomane,  et  dans  l'infraction 
subsequente  des  promesses  Ies  plus  solennelles  donn^es  â  l'Empereur  par 
le  Sultan?  II  nous  permettra  de  le  dire  :  c'est  ce.  systeme  d'intimida- 
tion  suivi  jusqu'â  ces  dernieres  temps  qui,  en  pesant  sur  la  Forte,  en 
effaşant  momentanement  a  Constantinople  toute  autre  influence  que  celle 
de  la  France,  en  y  affaiblissant  la  position  de  tous  Ies  autres  cabinets, 
a  recemment  oblige  l'Autriche,  lors  de  la  mission  du  Comte  de  Leinin- 
gen,  â  presenter  ses  reclamations  sous  des  formes  qu'elle  n'est  point 
habituee  â  suivre  dans  ses  relations  ordinaires  d'amitie  avec  la  Porte. 
C'est  lui  qui  nous  a  nous-memes  forces  a  donner  a  la  mis.sion  du  Prince 
Menchikoff  un  autre  caractere  que  celui  qu'en  toute  autre  circonstance 
nous  eussions  dosire  lui  imprimer.  Sous  ce  rapport,  si  le  gouvernement 
franşais  veut  bien  ramener  son  attention  sur  toute  sa  conduite  ante- 
rieure,  ii  verra  que  nous  ne  saurions  consentir  a  passer  pour  seuls  res- 
ponsables  des  complicai  ions  qui  graduellement  ont  amen^  en  Turquie 
Ies  choses  a  l'etat  ou  elles  se  trouvent  aujourd'hui,  et  que  lui-meme 
n'est  point,  a  beaucoup  preş,  aussi  compl^tement  degag6  qu'il  le  croit  de 
toute  part  de  responsabilite  dans  la  crise  actuelle.  ||  Avânt  de  finir, 
Monsieur,  ii  nous  reste  un  dernier  point  sur  lequel  M.  Drouyn  de  Lhuys 
nous  permettra  egalement  de  faire  nos  reserves.  ||  C'est  sur  l'extension 
trop  grande,  selon  nous,  qu'il  semblerait  vouloir  prâter  au  Trait6  de 
1841,  en  le  representant  comme  une  garanţie  collective  que  Ies  Pnis- 
sances auraient  donnee  â  l'int^grit^  de  l'Empire  ottoman,  et  qui  nous 
lierait  par  cons^quent  en  notre  qualit^  de  signafaires.  Le  trăita  de  1841 
n'a  point  et  n'a  jamais  eu  cette  porţie.  Son  but  special  a  ete  simple- 
ment,  de  la  part  des  Hautes  Parties  Contrrctantes,  celui  „de  constater 
en  commun,  par  un  acte  formei,  leur  determination  unanime  de  se  con- 
former  a  l'ancienne  regie  de  l'Empire  ottoman,  d'apres  laquelle  le  pas- 
sage  des  deux  detroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  doit  toujours 
etre  ferm6  aux  bâtiments  de  guerre  ^trangers,  tant  que  la  Porte  se 
trouve  en  paix".    ||    Qu'on  lise  Ies  trois  seuls  articles  du  trăite,  et  l'on 
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No.  172.  n'y  vera  pas  autre  chose.  En  donnantpar  la  au  Sultan,  suivant  Ies  ter- 
1853  jjjgg  ^J^  pr^ambule,  „une  preuve  du  respect  qu'elle  portent  â  Pinviolabi- 
ugas.jj^^  de  ses  droits  souverains",  Ies  Puissances  expriment  bien  aussi  „leur 
d^sir  sincere  de  voir  se  consolider  h  repos  de  son  Empire".  Mais  l'expres- 
sion  d'un  deşir,  manifest^e  simplement  dans  le  preambule  d'un  trăite, 
n'est  point  celle  d'une  obligation.  II  y  a  intention,  non  pas  engagement 
formei  contracte  par  stipulation  et  pour  toute  eventualite  quelconque. 
Nous  aussi,  nous  ^prouvons  le  deşir  de  voir  consolide  le  repos  de  la 
Turquie,  qui  ne  saurait  Petre,  selon  nous,  que  si  elle  donne  une  legitime 
satisfaction  aux  sentiments  religieux  de  la  majorit^  de  ses  populations 
chr^tiennes.  Que  notre  intention  soit  de  ne  rien  changer  au  status  quo 
territorial  actuel  de  TOrient,  c'est  ce  qu'attestent  tous  nos  actes  ante- 
rieurs,  et  la  declaration  m^me  que  nous  avons  faite,  en  prenant  a  re- 
gret envers  la  Turquie  une  mesure  de  rigueur  temporaire,  que  nous  de- 
savouons  toute  idee  de  conquete  ou  d'agrandissement.  La  garanţie  qu'in- 
voque  le  gouvernement  franyais  existe  donc  en  eflFet.  Elle  existe  mora- 
lement,  dans  nos  vues,  dans  Ies  convictions  de  l'Empereur,  dans  Pin- 
teret  bien  entendu  de  la  Russie  qui,  comme  nous  l'avons  expose,  lui 
fait  d^sirer  que  rien  ne  ren  verse  en  Orient  l'equilibre  actuel  des  choses.  || 
Mais  nos  rapports  de  politique,  de  religion  et  de  commerce  avec  le  gou- 
vernement ottoman  sont  trop  nombreux,  trop  compliques,  et  Ies  occa- 
sions  de  divergence  trop  frequentes,  pour  que  la  Russie  ait  pu  s'inter- 
dire,  a  tout  jamais  et  pour  toute  eventualite,  la  faculte  d'obtenir  par 
elle-meme  satisfaction  de  ses  griefs  particuliers,  et  s'obliger  par  trăite 
ă  recourir,  pour  chaque  lesion  qu'auraient  soufferte  ses  interets,  â  l'in- 
tervention  des  autres  Puissances.  Assurer  d'avance  la  Turquie  qu'elle  ne 
court  aucun  risque  ă  nous  molester,  la  d^lier,  par  une  garanţie  expresse, 
de  tous  motifs  d'appr^hension  ou  d'egard,  et  confier  â  d'autres  qu'â 
nous-memes  la  tutelle  de  notre  honneur  et  de  nos  interets  Ies  plus  chers, 
c'est  ce  ă  quoi  de  trop  graves  considerations  ne  pouvaient  nous  per- 
mettre  de  consentir.  La  Russie  sera  toujours  prâte  a  respecter  l'inde- 
pendance  d'autrui  ;  mais  elle  ne  saurait  pousser  ce  respect  jusqu'â  lui 
sacrifier  la  sienne  propre.  ||  Telles  sont,  Monsieur,  Ies  reftexions  que 
nous  a  suggerees  la  premiere  circulaire  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  et  dont 
vous  voudrez  bien  lui  donner  communication  officielle. 
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No.    173. —  Depeşa  Comitelui  de  Nesselrode  către  d-nul  de 
Kisseleff.  din  13  August  1853.  San-Petersburg. 

(Kastern  Papeis.  Ii,  1864,  p.  63.) 

En  repondant,  par  ma  precedente  depeche,  â  la  premiere  cir-  No.  173. 
eulaire  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  j'ai  egalement  examina,  cette  pârtie  ^^  ^ 
de  la  seconde  qui  a  trăit  â  la  question  religieuse.  II  me  reste  a  con- 
siderer  ici  ce  qui,  dans  cette  derniere  piece,  concerne  plus  specialement 
notre  entree  temporaire  dans  Ies  principautes,  le  point  de  vue  sous  le- 
quel  nous  avons  dâ  envisager  l'envoi  de  la  flotte  anglo-franşaise  dans 
le  Levant,  et  le  jugement  que  porte  le  gouvernement  franşais  sur  notre 
attitude  actuelle.  ||  Qu'on  nous  permette  d'abord  de  laisser  de  cote 
Tassertion  qu'il  n'y  a  eu  a  Constantinople,  de  la  part  d'aucun  des  re- 
presentants  etrangers,  ni  pression  d'aucun  genre,  ni  ingerence  quelcon- 
que  dans  le  refus  de  la  Porte  ottomane,  d'accepter  Ies  dernieres  con- 
ditions  que  lui  avait  offertes  le  prince  Menchikoff.  Nous  reservons  lâ-dessus 
notre  sentiment,  fonde  sur  des  informations  qui  ne  concorderaient  pas 
enti^rement  avec  Topinion  qu'exprime  le  gouvernement  frangais.  jj  Mais 
nous  ne  saurions  ne  pas  appuyer  sur  notre  maniere  d'envisager  et  Ies 
eflfets  et  le  caractere  que  nous  avons  cru  pouvoir  attribuer  a  la  de- 
monstration  navale  des  deux  puissances.  ||  Le  rapprochement  des  dates 
etablit  clairement  que  l'ordre  donne  aux  escadres  d'aller  mouiller  preş 
des  Dardanelles,  Ta  ^te  sur  la  premiere  nouvelle  de  la  rupture  de  re- 
lations  qui  venait  d'avoir  lieu  entre  le  prince  MenchikoflF  et  la  Porte,  et 
avânt  qu'on  ne  pAt  sa/oir  a  Paris  ou  â  Londres  quel  parti  nous  pren- 
drions.  Cet  ordre  a  donc  precede  Tannonce  meme  des  mesures  purement 
eventuelles,  dont  nous  subordonnions  encore  l'execution  a  la  reponse  qui 
nous  serait  donnee  de  Constantinople.  L'arrivee  des  flottes  dans  Ies  eaux 
turques  a  egalement  precede  cette  reponse.  Ne  sommes-nous  pas  fondes 
a  dire  que  la  pr^sence  des  deux  escadres  a  dA  fortement  influer  sur  Ies 
decisious  finales  de  la  Porte,  par  consequent  influer  aussi  sur  nos  d^ 
cisions?  ||  On  nous  oppose  que  nos  mesures  avaient  ^te  annonc^es  de 
maniere  â  ne  pouvoir  laisser  aucun  doute  sur  notre  ferme  intention  d'y 
donner  suite.  II  n'en  est  pas  moins  constant  que  leur  execution  de- 
pendait  de  la  conduite  incertaine  du  gouvernement  turc.  Le  gouverne- 
ment turc  pouvait  accepter  notre  ultimatum.  II  pouvait,  tont  en  ne 
Tacceptant  pas,  repondre  de  maniere  a  laisser  une  porte  ouverte  a  la 
prise  en  consideration  de  nos  mesures  et  des  instances  que  l'Autriche 
nous  adressait  dans  ce  sens,  c'est-â-dire  ne  pas  repondre  comme  Ta  fait 
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No.  173.  Rechid-pacha,  en  revenant  sur  Ies  engagements  memes  que  son  gou- 
1853  vernement  avait  deja  pris  dans  le  dernier  projet  de  note  adresse  au 
*  prince  MenchikoflF,  en  posant  un  principe  qui  sape  par  la  base  celui  que 
renferme,  au  sujet  de  la  religion  et  des  (^glises,  le  trăite  de  Kainardji. 
II  ne  nous  paraît  donc  point  que  nos  mesures,  par  cela  seul  que  nous 
Ies  avions  annoncees  d'avance,  dussent  âtre  des  lors  considerees  comme 
etant  deja  irrevocablement  executees.  On  a  vu  d'ailleurs  que  c'est  avânt 
meme  de  Ies  connaître  que  Ies  deux  puissances  ont  donn^  â  leurs  flot- 
tes  Tordre  d'appareiller  pour  le  Levant.  '|  Que  la  demonstration  des 
puissances,  anticipant  sur  nos  decisions  finales,  ait  mis  en  jeu  notre 
honneur  deja  engage  si  avânt  dans  la  question,  c'est  ce  que  ne  con- 
testera  pas  M.  le  ministre  des  affaires  etrangeres  s'il  reconnaît,  suivant 
Ies  termes  de  sa  premiăre  circulaire,  que  chaque  gouvernement  est  le 
seul  juge  des  exigences  de  sa  dignite.  ||  M  Drouyn  de  Lhuys  rejette 
toute  parite  que  nous  voudrions  etablir  enfre  Ies  situations  respectives. 
Vis-â  vis  de  la  Turquie,  sans  contredit,  et  nous  n'avons  jamais  pretendu 
qu'il  y  eât  parite  de  situation  vis-â-vis  du  gouvernement  ottoman  entre 
nous  et  Ies  deux  puissances.  Ce  que  nous  croyons  pouvoir  maintenir, 
c'est  que  Ies  puissances,  par  la  position  navale  qu'elles  ont  prise,  nous 
ont  donn^  une  raison  de  plus  d'en  chercher  Pequivalent  dans  une  po- 
sition militaire.  Et  quand  nous  disons  equivalent,  nous  croyons  rester 
au-dessous  du  vrai  Que  Ies  flottes  soient  ou  ne  soient  pas  en  vue  de 
la  capitale  ottomane,  c'est  la  une  question  de  mots  qu'on  nous  per- 
mettra  de  ne  point  traiter  serieusement,  et  nous  retirons  volontiers  l'ex- 
pression  si,  geographiquement,  elle  a  pu  paraître  inexacte.  Mais  toujours 
est-il  que  la  baie  de  Besika  est  a  courte  distance  des  Dardanelles;  que, 
quand  Ies  puissances  y  ont  pris  position,  nous  ignorions,  aussi  bien 
qu'elles,  comment  la  Porte  envisagerait  notre  entree  dans  Ies  Princi- 
paut^s;  que,  d'apres  le  temoignage  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  lui-meme, 
la  Porte  a  ete  laiss^e  enti^rement  libre  de  ses  decisions;  qu'elle  avait 
droit,  qu'elle  a  encore  droit,  selon  lui,  de  consid^rer  nos  mesures  comme 
un  acte  de  guerre  et  de  d^clarer  Ies  detroits  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
phore  ouverts  aux  escadres  de  France  et  d'Angleterre.  Dans  une  hypo- 
th^se  pareille,  on  n'a  qu'â  mesurer  la  distance  ou  plutot  Ies  obstacles 
â  franchir  et  a  vaincre  des  deux  parts  pour  decider  si,  non  pas  de  nos 
frontieres,  mais  meme  derriere  le  Danube,  nous  sommes,  par  terre,  plus 
preş  de  Constantinople  que  ne  le  seraient,  par  mer,  Ies  deux  puissances 
de  nos  cotes  et  de  nos  ports.  ||  Representer  l'attitude  armee  et  com- 
bin^e  des  deux  plus  grands  Etats  maritimes  de  l'Europe,  dans  un  but 
nettement  formule,  comroe  le  mouillage  inoffensif  de  quelques  vajsseaux 
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isoles,  visitant  sans  y  stationner  des  ports  amis  ouverts  â  toutes  Ies  No.  173. 
marines,  c'est,  ce  nous  semble,  faire  une  part  bien  faible  â  nos  justes  ^^°^ 
susceptibilites  et  a  nos  motifs  de  pr^occupation  non  moins  l^gitimes.  ||  "^"®  ' 
Nous  avons  expos^  plus  haut  qu'en  un  certain  cas  la  position  prise  par 
Ies  deux  cours  eAt  pu  etre  bien  plus  menaţante  pour  nous  que  la  ndtre 
ne  Test  pour  Constantinople.  Maia,  ce  cas  extreme  a  part,  ne  suffit-il 
pas  du  moindre  coup  de  vent  pour  obliger  Ies  escadres  alliees  a  changer 
leur  mouillage  actuel  en  une  position  toute  diffârente?  Pouvions-nous 
oublier  qu'en  1849,  lorsque  Ies  deux  cours  crurent  devoir,  sans  n^ces- 
site,  se  placer  dans  la  m^me  attitude  (nous  disons  „sans  necessite," 
puisque,  avânt  meme  de  recevoir  ici  leurs  premi^res  Communications, 
TEmpereur  avait  d^jâ,  par  deference  amicale  pour  le  Sultan  et  par  Tenvoi 
que  lui  fit  ce  Souverain  d'un  ambassadeur  extraordinaire,  renonce  spon- 
tanement  â  insister  sur  la  pârtie  principale  de  ses  demandes),  pouvions- 
nous,  dis-je,  oublier  qu'â  cette  epoque  le  mauvais  temps  servit  a  l'amiral 
Parker  de  raison  suffisante  pour  quitter  la  station  de  Besika  et  pour 
penetrer  dans  Tint^rieur  des  Dardanelles?  Meme  en  dehors  de  ce  de- 
troit,  et  sans  âtre  en  vue  de  Constantinople,  Ies  deux  cours,  par  la 
presence  de  leurs  flottes,  n'en  sont-elles  pas  maîtresses  moralement?  En 
cas  de  troubles  dans  la  capitale,  Ies  destin^s  de  PEmpire  ottoman  ne 
seraient-elles  pas  dans  leurs  mains?  Et  pouvons  nous  y  voir  d'un  oeil 
entierement  indifferent  predominer  leur  influence  absolue,  exclusive,  au 
detriment  de  cptte  part  d'action  et  d'influence  que  la  France  reclame  a 
juste  titre  en  Turquie,  mais  qu'â  juste  titre  aussi  la  Russie  peut  recla- 
mer  pour  elle  ?  II  nous  semble  que  poser  ces  questions,  cela  suffit  pour 
Ies  r^soudre.  ||  Quand  on  voit,  comme  tout  r^cemment,  dans  un  port 
de  la  Turquie  ouvert  librement  â  toutes  Ies  marines.  Ies  bâtiments  de 
guerre  de  deux  nations,  ^galement  amies  de  la  Porte  ottomane,  se  pre- 
parer  Pune  et  l'autre  au  combat,  et,  en  face  d'un  pareil  fait.  Ies  auto- 
rites  ottomanes  frapp^es  d'impuissance  et  d'immobilite,  ii  est  facile  de 
juger  du  degre  d'ind^pendance  que  peut  laisser  a  la  Turquie  la  presence 
des  vaisseaux  etrangers  dans  ses  ports  et  dans  ses  eaux  libres.  ||  Ce 
n'est  donc  point  saos  quelque  raison  que  nous  avons  cru  pouvoir  en- 
visager  l'attitude  navale  des  deux  puissances  comme  une  demonstration 
autrement  grave  qu'un  simple  mouillage  dans  des  ports  ouverts  a  toutes 
Ies  marines  isolement,  et  que  nous  avons  et^  contraints  d'attribuer  â 
cette  attitude  envers  nous  un  caractere  comminatoire,  un  caractere  de 
pression  exercee  sur  nos  d^terminations.  ||  Pour  compl^ter  notre  pensee, 
nous  demanderons  a  M.  Drouyn  de  Lhuys  de  lui  soumettre  une  hypo- 
these.    II    Supposons,  ce  qu'â  Dieu  ne  plaise,  qu'il  vînt  a  survenir  entre 
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No.  173.  la  France  et  l'Angleterre  un  de  ces  graves  dissentiments,  d'ou  peut  sortir 
^^^^  soudain  la  giierre  ou  qui  tiennent  du  moins  la  paix  en  suspens.  Au 
"^*  '  plus  fort  de  ce  d^mâle,  TAngleterre,  en  vertu  d'un  trăite  d'alliance  ou 
de  tout  autre  accord  prealable  quelconque,  nous  invite  â  lui  preter  le 
concours  de  nos  forces  maritimes.  Tout  d'un  coup,  et  sans  qu'avis  en 
ait  ete  donne  par  nous  au  gouvernement  fran9ais,  quinze  ou  vingt  vais- 
seaux  russes,  arm^s  en  guerre,  viennent  du  fond  de  la  Baltique  mouiller 
et  prendre  une  position  combinee  avec  Ies  forces  de  la  Grande-Bretagne 
dans  Ies  ports  de  ce  dernier  pays,  a  portee  plus  ou  moins  grande  des 
cotes  et  6tablissements  maritimes  de  la  France.  Le  gouvernement  fran- 
şais  verrait-il  la  un  mouiilage  inoffensif  dans  Ies  eaux  et  ports  ouverts 
librement  â  tout  le  monde?  Ne  sentirait-il  pas  quelque  droit  de  quali- 
fier  un  pareil  mouvement  de  demonstration  comminatoire  ?  ||  Nous  a- 
dressons  cette  question,  avec  confiance,  a  sa  loyaute  et  â  aes  sentiments 
d'honneur  naţional.  ||  La  circulaire  se  termine  par  une  accusation  fort 
grave,  qui  n'irait  a  rien  moins  qu'â  representer  le  passage  du  Pruth 
par  nos  troupes  comme  introduisant  dans  le  droit  public  un  principe 
entierement  nouveau,  ă  Padmission  duquel  s'oppose  Pinter^t  general  du 
monde.  ||  Un  exatnen  plus  calme  convaincra,  nous  Pesp^rons,  M.  le 
Ministre  des  affaires  etrangeres  que  notre  entr^e  dans  Ies  Principautes 
n'a  pourtant  pas,  comme  precedent,  toute  la  portee  qu'il  y  attache.  || 
De  tout  temps,  dans  le  droit  public  europeen,  ii  a  existe  une  distinc- 
tion  marquee  entre  un  acte  de  guerre  positif  et  des  mesures  simplement 
coercitives.  Cette  distinction,  le  gouvernement  frangais  n'aurait  pas  ă 
remonter  bien  loin  pour  en  trouver  plus  d'un  exemple  dans  Phistoire 
contemporaine  et  dans  ses  propres  ant^cedents  politiques.  Sans  parler 
de  Pentree  des  troupes  fran^aises  en  Mor^e,  â  P^poque  de  la  revolution 
grecque,  pour  en  chasser  celles  du  Sultan,  quand  le  Sultan  protestait 
hautement  contre  cette  atteinte  portee  â  Pintegrite  d'un  territoire  qu'il 
regardait  alors  comme  le  sien  propre ;  du  blocus  des  cotes ;  de  la  capture 
et  meme  de  la  destruction  des  vaisseaux  ottomans ;  serie  de  mesures  de  force 
qui  ne  determinaient  pourtant  pas  Petat  de  guerre,  nous  pourrions  rappeler 
encore  que  la  France,  apres  1830,  de  concert  avec  l'Angleterre,  mais  en  oppo- 
sition  directe  aux  representations  de  la  Russie,  de  PAutriche  et  de  la 
Prusse,  envahissait  un  territoire  â  Pabandon  duquel  le  roi  des  Pays-Bas  n'a- 
vait  pas  encore  souscrit ;  exigeait  de  lui  la  retrăite  de  ses  troupes ;  bom- 
bardait  plus  tard  Anvers ;  bloquait,  avec  son  allie,  Ies  ports  hollandais, 
malgre  la  protestation  du  roi,  malgre  celles  des  trois  autres  grandes 
puissances,  qui  avaient  cherche  a  decider  ce  Souverain  ă  l'acceptation 
volontaire  des  conditions    qu'on    lui    avait    faites.    Tous    ces    actes,  la 
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France  et  l'Angleterre  Ies  qualifiaient  alors  de  mesures  coercitives,  ren-  No.  173. 
fermees  dans  un  certain  cercle  qu'elles  avaient  d'avance  trace.  Nous  ^ 
n'avons  pas,  que  nous  sachions,  pouss^  jusqu'ici  a  un  tel  point  Pex- 
tension  des  moyens  de  eontrainte.  Nous  entrons,  pour  obtenir  la  satis- 
faction  qu'on  nous  refuse,  sur  un  territoire  dont  la  Porte  est  suzeraine, 
ii  est  vrai,  raais  dans  lequel  ii  n'existe  pas  un  seul  Turc  avec  lequel 
nos  troupes  puissent  se  trouver  en  collision;  et  quels  que  soient  Ies 
dangers  attaches,  nous  en  convenons,  a  ces  sortes  de  situation  equi- 
voques,  n^anmoins  la  distinction  existant  d^jâ  entre  Ies  moyens  coer- 
citifs  ou  la  guerre,  et  cette  distinction  se  fondant  sur  des  precedents 
bien  plus  graves  que  le  cas  actuel,  nous  ne  saurions  accepter  le  re- 
proche  d'avoir,  pour  la  premiere  fois,  introduit  un  principe  nouveau  dans 
le  monde,  entraînant  toutes  Ies  cons^quences  que  M.  Drouyn  de  Lhuys 
en  fait  d^couler.  Vous   voudrez   bien,    Monsieur,    en  communiquant 

la  presente  au  gouvernement  franţais,  lui  soumettre  ces  reflexions,  en 
replique  â  celles  qu'il  nous  fait  entendre.  Nous  etions  dans  Tobligation 
de  retablir  certains  faits  anterieurs  et  de  maintenir  quelques-unes  de 
nos  opinions,  dont  Tappreciation  par  lui  ne  nous  a  pas  păru  entiere- 
ment  equitable.  Mais,  au  moment  meme  ou  nos  dernieres  nouvelles  de 
Vienne  semblent  autoriser  â  ne  pas  renoncer  tout  â  fait  ă  Pespoir  d'un 
arrangement  avec  la  Turquie,  nous  nous  verrions  avec  regret  dans  le 
cas  de  poursuivre  avec  la  France  une  controverse  qui,  roulant  sur  le 
passe,  reussira  difficilenient  a  concilier  Ies  opinions  divergentes.  Que, 
nonobstant  cette  divergence,  notre  deşir  soit  encore  ce  qu'il  a  6te  tou- 
jours,  de  nous  preter  â  la  recherche  d'un  moyen  efficace  de  rapproche- 
ment  entre  la  Russie  et  la  Porte,  c'est  ce  qu'atteste  la  disposition  que 
nous  venons  de  montrer  a  donner  notre  approbation  aux  dernieres  pro- 
positions  que  l'Autriche  vient  de  faire  a  Constantinople.  II  d^pendra 
du  gouvernement  franşais  de  concourir,  par  son  langage  et  ses  conseils 
a  Ia  Porte  ottomane,  â  accelerer  une  solution  pacifique,  que  personne 
n'accueillera  plus  sincerement  que  PEmpereur,  pour  peu  qu'elle  demeure 
conforme  a  ses  int^rets  et  â  sa  dignite. 
Recevez  etc. 
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No.  174. —   Scrisorea  Principelui    Gortchakoff  către  Omer- 
Paşa,  din  14  August  1853.  Bucureseî. 

(Eastern  Pape»,  II,  1853.  p.  83.) 

No.  174.  Monsieur  le  S^raskier,  1|  En   reponse  â  la  lettre    que  Votre  Excel- 

lence  a  bien  voulu  m'adresser  en  date  du  10  aoiit  n.  s.,  i'ai  Thonneur 
de  lui  donner  Pinformation  suivante:  ||  Au  moment  de  franchir  Ies 
fronti^res  des  provinces  Danubiennes,  je  me  suiş  fait  un  devoir,  par  la 
volonte  de  mon  auguste  Maître,  de  eommuniquer  a  M  le  Ministre  des 
Affaires  Etrang^res  de  la  Sublime  Porte  que  Ies  ordres  que  je  remplis- 
sais,  en  oecupant  militairement  Ies  Principautes,  me  prescrivaient  de 
m'abstenir  de  tout  mouvement  hostile  et  aggressif  contre  Ies  troupes  et 
Ies  garnisons  ottomanes  stationnees  au  de-lâ  du  Danube,  et  que  c'etait 
au  gouvernement  de  Sa  Majeste  le  Sultan  a  juger  s'il  devait  adresser 
a  ses  commandants  militaires  Ies  mâmes  ordres,  afin  d'eviter  toute  col- 
lision  regretable  qu'une  demonstration  offensive  de  leur  part,  en  deţa 
du  Danube,  amenerait  n^cessairement  entre  nos  forces  respecţi ves.  J 
A  la  suite  de  mon  entree  dans  Ies  Principautes,  j'ai  donne  l'ordre  de 
placer  des  chaloupes  cannoni^res  pour  defendre  Ies  ports  de  Galatz  et  de 
Braîla,  mesure  d'autant  plus  motivee  que  j'avais  ete  informa  qu'ils  ^taient 
menac^s  d'une  incursion  â  main  armee.  Quant  a  des  pontons,  j'ai 
Phonneur  d'informer  Votre  Excellence  que  je  n'en  ai  pas  fait  venir  ni 
a  Galatz  ni  a  Braîla.  ||  La  reponse  de  Monsieur  le  Ministre  parvint 
entre  mes  mains  au  moment  ou  ces  chaloupes  cannonieres  etaient  d^jâ 
sur  place.  Son  Excellence  me  mandait  dans  sa  lettre  que  des  instruc- 
tions  avaient  et^  donnees  aux  commandants  des  troupes  ottomanes 
qu'ils  devaient  s'abstenir  de  toute  acte  d'hostilite,  tant  qu'il  n'y  aura 
aucune  espece  d'invasion  de  la  rive  gauche  â  la  rive  droite.  Plus  loin, 
M.  le  Ministre  ajoutait  que,  si  des  bâtiments  de  guerre  russes  remon- 
taient  au  de-lâ  de  Tembouchure  du  Pruth,  un  tel  acte  constituerait  une 
violation  des  confins  riverains  que  la  Sublime  Porte  ne  pourra  pas  per- 
mettre,  possedant  des  places  fortes  plus  haut  que  le  confluent  des 
deux  fteuves.  I|  Je  ne  saurais  partager  Topinion  de  son  Excellence 
Rechid  Pasha.  L'occupation  des  Principautes,  amenee  par  des  circon- 
tances  exceptionnelles,  implique  ndcessairement  la  faculte  d'en  garder 
Ies  ports  et  Ies  eotes,  et  une  garde  fluviale  est  indispensablement  inhe- 
rente  â  l'occupation  des  ports  situes  sur  le  meme  fleuve.  Les  chaloupes 
qui  stationnent  preş  de  Galatz  et  de  Brăila  y  sont  placees  dans  un  but 
evidemment  defensif.  Je  me  crois  donc  oblige  de  les  laisser  â  leur  poşte 
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et  de  ne  pas  permettre  que  Ies  Communications  fluviales,  necessaires  No.  174. 
poar  Ies  approvisionner,  soient  entrav^es.  ||  Mais  pour  eviter  t.oute  ^®°^ 
cause  de  conflit  ou  de  m^setendu  entre  Ies  forces  des  deux  pays,  j'ai 
rhonneur  de  prevenir  Votre  Excellence  que  nos  bâtiments  de  guerre  ne 
s'approchent  pas  du  rayou  des  forteresses  turques  au-dessus  de  Brăila, 
et  de  lui  r^iterer  l'assurance  que  conformement  aux  ordres  precites  de 
Sa  Majeste  l'Empereur  mon  Maître,  je  m'abstiendrai  de  tout  mouvement 
agressif  au  de-lâ  du  Danube.  |j  Je  suiş  convaincu  que  le  lumieres  et 
l'exp^rience  militaire  de  Votre  Excellence  lui  feront  apprecier  la  justesse 
des  considerations  que  je  viens  d'exposer,  et  que,  de  son  cote  aussi, 
elle  prendra  Ies  mesures  necessaires  pour  qu'il  n'arrive  pas  de  conflit, 
qui  serait  contraire  aux  intentions  des  deux  hautes  Cours.  ||  Au  mo- 
ment de  terminer  la  pr^sente  lettre,  je  viens  de  recevoir  lerapport  que 
des  soldats  irreguliers  de  la  garnison  de  Maczin  ont  traversa  le  Da- 
nube avec  cinq  barques  et  sont  venus  faucher  du  foin  sur  le  territoire 
Valaque,  au-dedans  de  la  ligne  sanitaire.  Je  crois  devoir  porter  ce  fait 
â  la  connaissance  de  Votre  Excellence,  convaincu  qu'elle  voudra  bien 
donner  des  ordres  pour  que  de  pareils  actes,  inadmissibles  dans  Ies  con- 
ditions  ou  nous  nous  trouvons,  ne  se  renouvellent  pas. 
Je  vous  prie,  etc 


No.  175. —  Nota  lui  Reşid-Paşa  către  representanţiî  An- 
gliei, Austriei,  Francieî  şi  Prusiei,  din  19 
August   1853.  Constantinopole. 

(Eattern  Papors,  II    18'i4,  p    7J.     Test.%.  TraiWs,  IV,  p.  822  ) 

Le  conseil  des  ministres  a  attentivement  examina  le  projet  de  Note   No.  175. 
redige  ă  Vienne,  qui  vient  d'etre   transmis  â  la  Sublime  Porte.     |j     Le      1853 
gouvernement  ottoman  a  4te  profondement  peine  de  voir  qu'au  lieu  de^^^^g^^^- 
l'heureux  r^sultat  qu'il  esperait  du    projet  de  Note    anterieurement    re- 
dige ă  Constantinople,    dans  une    forme    propre  â   aplanir  le    diflFerend 
surgi  entre  lui  et  la  cour  de  Russie  et  communique  aux  grandes  puis- 
sances,  ce  projet  n'ait  pas  ete  pris  en  consideration.  II  n'est  pas  moins 
particulierement    aflfecte  de    se  trouver    oblige    d'^mettre    quelques    ob- 
servations  sur  le  projet  de  Note  venu  de  Vienne,    lequel,   tout   en  pre- 
nant  pour  base,  en  ce  qui  concerne  Ies  privileges  religieux,  le  projet  de 
Note  precedemment  redig^  par    la    Sublime-Porte    pour    etre    remis   au 
prince  Menchikoff,  s'^carte  cependant  des    limites  du   point  en  litige  et 
contient  des  passages  superflus,  condus  dans  iin  sens  incompatible  avec 

(Acte  fi  Documente  II.)  14 
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No.  175  Ies  droits  sacr^s  de  Sa  Majeste  Imperiale.  |'  Habitu^  de  tont  tempj* 
1853  â  recevoir  de  la  part  des  grandes  puissances,  ses  augustes  alliees,  des 
20  August.  ^^jjjQjgţjjj^ggg  d'amitie,  ei  infiniment  reeonnaissant,  surtout,  de  la  bien- 
veillante  sollieitude  qu'elles  n'ont  cess6  de  lui  montrer  depuis  le  com- 
mencemetit  de  ces  difficultes,  le  gouvernement  imperial  ne  sait  com- 
ment  concilier  la  deference  tonte  partieuliere  qu'il  doit  aux  quatre  gran- 
des eours  avee  ses  h^sitations  de  souscrire  â  un  arrangement  qui  a 
reuni  leurs  suffrages.  Mais,  malheureusement,  la  position  difficile  ou  ii 
se  trouve  aujourd'hui  n'est  evidemment  que  la  consequence  de  ce  fait 
que,  reconnu  des  le  principe  eomme  seul  juge  competent  dans  Ies  ques- 
tions  relatives  a  son  independance,  son  avis  ne  lui  ait  pas  ete  de- 
mande.  ||  On  pourrait  alleguer,  ii  est  vrai,  qu'on  n'a  pas  non  plus 
consulta  l'opinion  du  cabinet  de  Saint-Petesbourg  pour  la  r^daction  de 
ce  projet  de  Note;  mais  ce  que  Ton  s'effor^ait  de  sauvegarder,  c'etait 
Ies  droits  de  la  Porte  et  c'est  encore  elle  qui  doit  signer  la  Note  ii 
donner.  Nous  laissons  â  l'equite  bien  reconnue  des  hautes  puissances  â 
discerner  si,  en  cette  occurence,  ii  etait  permis  ou  non  de  traiter  Ies 
deux  parties  sur  un  pied  egal,  et  nous  jugfions  â  propos  de  ne  pas 
nous  ^tendre  davantage  lâ-dessus.  Le  premier  point    qui  fait   hesi- 

ter  la  Sublime-Porte  est  le  passage  ou  ii  est  dit:  j;  „Si,  â  toute  e- 
„poque,  Ies  empereurs  de  Russie  ont  temoigne  leur  active  sollieitude 
„pour  le  mainfien  des  immuni^es  efc  privileges  de  TEglise  orthodoxe 
„grecque  dans  l'Empire  ottoman,  Ies  Sultans  ne  se  sont  jamais  refus^s 
„a  Ies  consacrer  de  nouveau  par  des  actes  solennels".  ||  Que  Ies  em- 
pereurs de  Russie  temoignent  leur  sollieitude  pour  la  prosperite  de  TE- 
glise  orthodoxe,  pour  la  splendeur  du  culte  qu'ils  professent,  rien  de 
plus  natufel.  Mais,  a  en  juger,  par  la  tournure  de  ce  paragraphe  on 
dirait  que  Ies  privileges  de  cette  Eglise,  dans  FEmpire  ottoman,  n'ont 
^te  maintenus  que  par  leurs  soins  actifs,  tandis  qu'ils  ont  ete  concedes 
et  maintenus,  depuis  Mohamed  le  Conquerant,  de  glorieuse  memoire, 
jusqu'ă  nos  jours,  sans  la  moindre  ingerence  de  qui  que  ce  soit.  L'in- 
sertion  de  cette  phrase  dans  la  Note  que  la  Sublime  Porte  doit  donner 
fournirait  implicitement  â  la  cour  de  Russie  un  pretexte  de  s'imraiacer 
dans  des  affaires  de  cette  nature.  II  est  donc  evident  que  personne,  en 
permettant.  un  chose  aussi  nuisible  pour  le  present  que  pour  Tavenir,  ne 
consentirait  â  s'exposer  au  blâme  et  au  reproche  des  contemporains  et  de 
la  posterite,  et  qu'aucun  des  serviteurs  combles  des  bienfaits  de  Tillustre 
dynastie  d'Othman  ne  pourrait  ni  n'oserait  ecrire  des  expressions  qui 
sembleraient  vouloir  ravir  aux  glorieux  Sultans  pr^cedents  des  momi- 
ments  fondes  et  eleves  par  la  seule  impulsion  de  leur  liberalit^  person- 
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nelle  et  de  leur  bont^  inn^e.  ||  Le  second  point  est  le  paragraphe  du  No.  175. 
projet  de  Note  relatif  au  trăita  de  Kainardji.  ||  Personne  ne  saurait  1^53 
nier  que  ce  trăite  existe  et  qu'il  est  confirme  par  celui  d'Andrinople.  ^^^"^"®*' 
II  est  donc  Evident  que  toutes  ses  stipulations  seront  toujours  fidele - 
ment  observ^s.  Mais  si,  en  ins^rant  le  paragraphe  sus-mentionne,  on 
a  l'intention  de  consid^rer  Ies  piivileges  religieux  comme  un  resultat 
naturel  de  Pesprit  comment^  du  trăite  de  Kaînqrdji,  la  disposition  pre- 
cise et  r^elle  de  ce  trăite  est  limit^e  â  la  seule  promesse  de  la  Su- 
blime Porte  de  proteger  elle-m^me  la  religion  chretienne.  Le  paragraphe 
que  la  Sublime  Porte  pourrait,  en  ce  qui  concerne  Ies  privileges  reli- 
gieux, inserer  dans  la  Note  qu'elle  signera,  ne  devrait,  comme  ii  a  et6 
â  toute  opoque  declare,  soit  par  ecrit  soit  verbalement,  exprimer  que 
des  assurances  propres  â  faire  disparaître  Ies  doutes  mis  en  avânt  par 
le  gouvernement  de  Russie  et  qui  ont  fourni  le  sujet  du  diff^rend  ac- 
tuel.  Autrement,  en  fortifiant  et  en  consolidant  par  de  nouveaux  liens 
Panalogie  religieuse  qui  existe  entre  une  tres-grande  communaute  des 
sujets  de  la  Sublime-Porte  et  une  puissance  etrang^re,  on  motiverait 
Ies  pr^tentions  de  la  Russie  â  Ping^rence  et  au  droit  de  surveillance 
en  pareilles  matieres,  on  partagerait,  en  quelque  sorte,  Ies  droits  sou- 
verains  et  Pon  mettrait  en  p^ril  Pindependance  du  gouvernement.  Cest 
a  quoi  la  Sublime  Porte  ne  saurait  jamais  consentir  de  bon  gre.  ||  Si 
le  but  n'est  que  de  faire  renouveler  Ies  engagements  dudit  trăite,  la 
Sublime  Porte  pourrait  le  faire  par  une  Note  separee.  A  son  avis,  ii 
est  d'une  tres-haute  importance  que  ce  passage  du  projet  debattu  soit 
supprime,  ou  que,  s'il  est  maintenu,  Ies  deux  points  soient  presentes 
d'une  maniere  non  ^quivoque  et  que  Pon  distingue,  du  premier  coup 
d'oeil,  que  la  promesse  de  protection  contenue  dans  ledit  trăite  et  la 
question  des  privileges  religieux  sont  des  choses  tout  a  fait  separees.  i| 
Le  troisieme  point  concerne  Passociation  du  culte  grec  aux  avantages 
accordes  aux  autres  confessions  chretiennes.  ||  Sans  parler  des  avan- 
tages que,  par  un  mouvement  spontana  de  sa  volont^,  le  gouvernement 
imperial  a  accordes  aux  autres  cuîtes  chretiens  professes  par  des  com- 
munautes  de  ses  propres  sujets,  la  Sublime  Porte  est  â  Pabri  du  re- 
proche  de  vouloir  jamais  hesiter  d'associer  aussi  le  culte  grec  aux  a- 
vantages  qu'elle  pourrait  leur  accorder  par  la  suite.  II  est  donc  su- 
perflu  de  dire  qu'elle  est  bien  excusable  de  ne  pouvoir  consentir  a  Pemploi 
d'expressions  obscures,  telles  que  conventions  et  dispositions  particulieres, 
quand  ii  s'agit  d'une  communaute  consid^rable  compos^e  de  tant  de  millions 
d'âmes,  comme  Pest  celle  des  sujets  professant  le  rite  grec  de  PEmpire.  jj 
TeU  sont  Ies  points  qui,  aux  yeux  de  la  Sublime  Porte,    paraissent  of- 
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No.  176.  frir  des  inconvenients,  et  tout  en  protestant  de  sa  dăf^rence  absolue 
1853  pQ^J.  ]gg  conseils  des  grandes  puissances,  ses  alliees,  et  de  son  sincere 
°^°*  '  dăsir  de  renouveler  ses  relations  avec  l'auguste  cour  de  Russie,  son  a- 
mie  et  voisine,  elle  n'a  pu  s'empecher  de  soumettre  â  leur  ^quitable 
appreciation  et  â  la  balance  de  leur  justice  des  observations  qui  con- 
cernent  ses  droits  souverains  etson  independance.  ||  Enfin,  si  le  projet 
r^dig^  en  dernier  lieu  par  la  Sublime-Porte  est  accepte,  ou  si  celui  de 
Vienne  est  modifie  dans  le  sens  voulu,  le  gouvernement  imperial  n'ap- 
portera  aucun  retard  a  la  signature  de  Pun  des  deux,  et  a  Penvoi  imm^- 
diat  d'un  personnage  en  mission  speciale,  sous  la  condition,  cependant, 
que  Ies  deux  principautes  soient  evacuees;  mais  ii  s'attend  aussi  a  une 
garanţie  solide  de  Ia  part  des  grandes  puissances  contre  toute  espece 
d'ing^rence  ulterieure,  et  contre  Poccupation,  de  temps  en  temps,  des  prin- 
cipautes de  Valachie  et  de  Moldavie  par  Ies  troupes  russes.  ||  Par  toutes 
ces  prăcautions,  la  Sublime-Porte  n'a  en  vue  que  d'^carter  tout  se  qui, 
apres  la  reprise  de  ses  rapports  avec  le  gouvernement  de  Russie,  pour- 
rait  reproduire  des  discussions  entre  Ies  deux  cours.  ||  Les  passages 
du  projet  de  Vienne  relatifs  â  la  question  des  Lieux-Saints  et  a  la  con- 
struction  d'une  ^glise  et  d'un  h6pital  ont  ^te  pleinement  approuves  par 
la  Sublime-Porte.  ||  Je  transmets  â  Votre  Excellence,  avec  la  pre- 
sente,  copie  du  projet  de  Note  venu  de  Vienne  avec  les  modifications 
que  la  Sublime-Porte  a  juge  a  propos  d'y  faire.  Bien  que  le  gouverne- 
ment ottoman  doive  naturellement  preferer  celui  qu'il  avait  lui-meme 
r^dig^,  ii  veut  donner  aux  grandes  puissances  signataires  du  trăite  de 
1841  une  nouvelle  preuve  de  sa  deference  particuliere,  en  se  montrant 
prât  a  accepter  le  projet  de  Vienne  avec  les  modifications  susmention- 
n^es,  et  la  Sublime-Porte  espere  que  ces  mâmes  puissances  qui,  des  l'o- 
rigine  de  la  question,  ont  reconnu  son  droit  et  n'ont  cess^  de  lui  tp- 
moigner  un  bienveillant  interet,  apprecieront  cet  incident  et  voudront 
bien  agir  en  cons^quence.  \\  Sa  Majeste  Imperiale  ayant  daign^  m'or- 
donner  d  communiquer  ce  qui  precede  â  Votre  Excellence  et  â  MM. 
les  repr^sentants  vos  coUegues,  je  saisis  cctte  occasion  pour  vous  re- 
nouveler, etc,  etc. 

Projet  de  Note  modifie  par  la  Porte. 

Sa  Majeste  le  Sultan  n'ayant  rien  de  plus  â  coeur  que  de  reta- 
blir  entre  Elle  et  S.  M.  PEmpereur  de  Russie  les  relations  de  bon  voi- 
sinage  et  de  parfaite  entente  qui  ont  et6  malheureusement  alterees  par 
de  recentes  et  penibles  complications,  a  pris  soigneusement  â  tâche  de 
rechercher  les  moyens  d'eflfacer  les  traces  de  ce  diflF^rend.    ';    Un  Irade 
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supreme,  en  date  du....,  lui  ayant  fait  connaître  la  decision  imperiale,  No.  176. 
la  Sublime  Porte  se  felicite  de  pouvoir  la  communiquer  â  S.  E.  le  ^^^^ 
comte  de  Nesselrode.  jj  Si,  â  toute  epoque,  Ies  Souverains  de  Russie  °^*  * 
ont  tânoigne  leur  active  sollicitude  pour  le  culte  et  l'Eglise  orthodoxe 
grecque,  Ies  Sultans  n'ont  jamais  cesse  de  veiller  au  maintien  des  im- 
munităs  et  privilegefi  de  ce  culte  et  de  cette  Eglise,  dans  PEmpire  ot- 
toman,  et  de  Ies  consacrer  de  nouveau  par  des  actes  solemiels,  qui  at- 
testaient  de  leur  ancienne  et  constante  bienveillance  a  l'egard  de  leurs 
pujets  chr^tiens;  S.  M.  le  Sultan  Abdul-Medjid,  aujourd'hui  regnant, 
anime  des  m^mes  dispositions  et  voulant  donner  a  S.  M.  Pmpereur 
de  Russie  un  temoignage  personnel  de  son  amitie  la  plus  sincere,  n'a 
ecoute  que  sa  confiance  infinie  dans  Ies  qualites  eminentes  de  son  au- 
guste ami  et  allie,  et  a  daign^  prendre  en  serieuse  consideration  Ies 
Communications  dont  S.  E.  le  prince  Menchikoff  s'est  rendu  Porgane 
auprăs  de  la  Sublime-Porte.  ||  Le  soussigne  a  re^u  I'ordre,  en  conse- 
quence,  de  declarer  par  la  presente  que  S.  M.  le  Sultan  restera  fidele 
aux  stipulations  du  trăite  de  Kaînardji,  confirme  par  celui  d'Andrinopie, 
relatives  a  la  protection  du  culte  chr^tien,  et  ii  est,  en  outre,  char- 
ge  de  faire  connaître  que  Sa  Majeste  regarde  comme  etant  de  son  hon- 
neur  de  faire  observer  a  tout  jamais  et  de  preserver  de  toute  atteinte, 
soit  presentement,  soit  dans  l'avenir  la  jouissance  des  privileges  spiri. 
tuels  qui  ont  ^te  accordes  par  Ies  augustes  aîeux  de  Sa  Majeste  a  l'E- 
glise orthodoxe  d'orient,  et  qui  sont  maintenus  et  confirm^s  par  Elle ; 
et,  en  outre,  ă  faire  participer,  dans  un  esprit  de  haute  ^quit^,  le  rite 
grec  aux  avantages  octroy^s  ou  qui  seraient  octroyes  aux  autres  com- 
munautes  sujettes  ottomannes.  ||  Au  reste,  comme  le  firman  Imperial  qui 
vient  d'etre  donn^  au  patriarcat  et  au  clerg^  grecs,  et  qui  contient  Ies  confir- 
mations  de  leurs  privilfeges  spirituels,  devra  âtre  regarde  comme  une  nou- 
velle  preuve  de  ces  nobles  sentiments,  et  comme,  en  outre,la  proclamation 
de  ce  firman,  qui  donne  toute  s^curite,  devra  faire  disparaître  toute  crainte 
â  l'egard  du  rite  qui  est  la  religion  de  Sa  Majeste  I'Empereur  de  Eussie ; 
je  suiş  heureux  d'etre  charg6  du  devoir  de  faire  la  presente  notification. 

No.  176. —  Scrisoarea  luî  Reşid-Pacha  către  Principii 
Moldovei  şi  Valachieî,  din  30  August  1853.  Con- 
stantinopole. 

(Eastern  Pftpen,  II,  1854.  p.   108.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  dep^che  de  Votre  Altesse   en  date  j^^  .^^ 
du  11    Aoftt   que  je    me    suiş  empress^  de  soumettre  ă  Sa    Majeste    le      i863 
Sultan  avec  l'adresse  qui  l'accompagnait,  et  dan.s  laquelle  ii  est  ditqu'il  30  August. 
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No.  176.  ne  serait  pas  convenable  ă  Votre  Altesse  de  quitter  la  Principaute  dans 
1863  ]gg  circonstances  actuelles.  ||  Les  attributions  de  Passemblee  qui  a  re- 
^^^^  *  dige  cette  adresse  ^tant  excluşi vement  limitees  a  Pexp^dition  des  affaires 
courantes  et  ordinaires  de  la  Province,  le  gouvernement  de  Sa  Majeste 
ne  peut  nuUement  reconnaître  â  cette  assembl^e  le  droit  de  discuter  et 
de  d61iberer  sur  une  mesure  purement  politique  et  d^pendante  absolu- 
ment  des  droits  souverains  de  la  Sublime-Porte,  comme  celle  du  rappel 
temporaire  de  Votre  Altesse  de  la  Moldavie  (etde  Valachie).  ||  Sa  Majeste 
le  Sultan,  qui,  dans  sa  haute  bienveillance  a  toujours  a  coeur  le  bien- 
etre  et  la  securite  des  habitants  de  la  Moldo- Valachie  formant  pârtie 
integrante  de  ses  Etats  Imperiaux,  ne  veut  certainement  pas  permettre 
que  la  moindre  atteinte  soit  portee  a  leur  systeme  administratif.  I 
Mais  malheureu  semen t  la  rupture  des  relations  des  deux  Principautes 
avec  la  Sublime  Porte  et  la  suspension  du  tribut,  signifi^es  aux  hos- 
podars  par  la  Cour  de  Russie,  ont  entraine  aprfes  elle  la  derniere  de- 
cision  du  gouvernement  de  Sa  Majeste  le  Sultan.  ||  L'importance  que 
la  Sublime  Porte  attache  a  la  continuation  de  ses  relations  ordinaires 
avec  Votre  Altesse  n'est  point  bas^e  sur  le  d^sir  de  s'enquerir  du 
nombre,  des  dispositions,  ou  du  mouvement  des  troupes  russes.  Et  la 
suspension  du  tribut  qui  n'est  que  bien  peu  de  chose  comparativement 
aux  sommes  considerables  depens^es  par  le  gouvernement  ottoman 
pour  les  pr6paratifs  qui  se  poursuivent,  ne  peut  non  plus  porter  le  moin- 
dre inconvenient  a  la  marche  des  affaires  les  moins  importantes  de 
TEtat.  Si  la  Sublime  Porte  insiste  sur  ce  point,  ce  n'est  pas  evidem- 
ment  par  un  besoin  urgent  de  toucher  les  fonds  de  ce  tribut;  mais 
comme  la  continuation  des  rapports  des  deux  Principautes  avec  Con- 
stantinople  comme  par  le  passe,  et  le  paiement  sans  d^lai  du  tribut  e- 
tabli  a  ses  ^ch^ances  respectives,  font,  en  conclusion,  pârtie  des  attri- 
butions ostensibles  de  Tautorite  de  la  Sublime  Porte,  le  gouvernement 
Imperial  autorise  Votre  Altesse  a  rester  â  son  poşte,  si  elle  est  a  mame 
de  respecter  ces  attributions  comme  auparavant.  Si,  au  contraire,  ii  lui 
est  impossible  de  s'y  conformer,  ii  sera  de  nouveau  constate  que  l'e- 
xercice  du  pouvoir  legitime  dans  les  Principautes  est  impossible.  || 
Par  consequent  le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  le  Sultan  renouvele, 
dans  ce  cas,  a  Votre  Altesse  ses  ordres  de  quitter  immediatement  le  pays. 
Je  saisis,  etc. 
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No.  177. —  Depeşa  circulară  a  Comitelui  Nesselrode,  către 
baronul  de  Meyendorff  şi  alţi  agenţi  aî  Rusiei, 
din  7  Septembre    1853.    San-Petersbu  rg. 

(Eastern  Papors,  II,  ld64,  p.  99.) 

Monsieur  le  baron.  ||  Nous  venons  de  recevoir  avec  Ies  rapports  de  Votre  No.  177. 
Excellence,  en  date  du  16/28  Aout,  Ies  modifications  apportees  par  le  gou-      ^^^^ 
vernement  ottoman  au  projet  de  note  redige  â  Vienne.     ||     II  suffira  â  ^' 

M.  le  comte  de  Buol  de  se  rappeler  Ies  termes  de  notre  communication 
du  28  Juillet  passe,  pour  se  rendre  compte  de  l'impression  que  ces  mo- 
dificptions  ont  du  faire  sur  Tesprit  de  TEmpereur.  ||  En  acceptantau 
nom  de  Sa  Majeste,  le  projet  de  note,  que  PAutriche,  apres  l'avoir  prăa- 
lablement  fait  agreer  et  approuver  par  Ies  cours  de  France  et  d'Angle- 
terre,  nous  avait  annonce  comme  ultimatum  qu'elle  se  proposait  de  pre- 
senter  â  la  Porte,  et  de  Paeceptation  duquel  dependait  la  continuation 
de  ses  bons  offices,  j'ajoutais,  Monsieur  le  baron,  dans  la  d^pâche  qu'il 
vous  etait  prescrit  de  communiquer  au  cabinet  autrichen,  Ies  reflexions 
et  r6serves  suivantes  :  ]|  „Je  crois  superftu  de  faire  observer  â  Votre 
Excellence  qu  en  accueillant,  comme  nous  le  faisons,  par  esprit  de  con- 
ciliation,  Pexpedient  concerte  â  Vienne  et  l'envoi  d'un  ambassadeur  turc, 
nous  entendons  bien  ne  plus  avoir  a  examiner  ou  a  discuter  de  nou- 
velles  modifications  et  de  nouveaux  projets  elabor^s,  a  Constantinople, 
sous  Ies  inspirations  belii queuses  qui  paraissent  dominer  a  cette  heure 
le  Sultan  et  la  plupart  de  ses  ministres,  et  que,  dans  le  cas  ou  le  gou- 
vemement  ottoman  rejetterait  encore  ce  dernier  projet  d'arrangement, 
nous  ne  nous  consid^rerions  plus  comme  li^s  par  le  consentement  que 
nous  y  donnons  aujourd'hui."  |j  Des  paroles  aussi  positives  ne  sau- 
raient  avoir  laisse  au  gouvernement  autrichien  un  doute  sur  nos  in- 
tentions  actuelles.  \^  Je  n'examinerai  point  ici  Ies  changements  de 
redafetion  qui  viennent  d'etre  faits  a  Constantinople.  J'en  ai  fait,  dans 
une  autre  d^p^che,  Pobjet  d'un  travail  a  part.  Je  me  bornerai  pour  le 
moment  ă  demander  si  PEmpereur,  aprfes  s'âtre  interdit  la  facult^  de 
changer  mame  un  seul  mot  a  un  projet  de  note  arrete  sans  sa  partici- 
pation,  peut  admettre  que  la  Porte  ottomane  se  reserve  â  elle  seule  cette 
faculte,  et  souffrir  que  la  Russie  soit  ainsi  plac^e  vis-â-vis  de  la  Tur- 
quie  dans  une  position  d'inferiorite  ?  Nous  pensons  que  la  dignit6  de 
PEmpereur  s'y  oppose.  Qu'on  veuille  bien  se  rappeler  comment  Ies  cho- 
ses  se  sont  passees.  Au  lieu  de  la  „note  Menchikofif",  dont  nous  avions 
pose  Padoption  sans  variantes  comme    condition    du    retablissement   de 


Digitized  by 


Google 


216 

No.  177.  nos  reiations  avec  la  Porte,  on  nous  a  propose  une  note  differente. 
1853  Nous  aurions  pu,  pour  cette  raison  seule,  refuser  de  la  discuter.  Nous 
aurions  pu,  tout  en  nous  y  pretant,  trouver  plus  d'une  objection  â  y 
faire,  plus  d'un  changement  de  termes  â  y  introduire.  Vous  savez,  Mon- 
sieur  le  baron,  que  du  moment  oii  nous  consentons  a  modifier  notre 
ultimatum  de  Constantinople,  la  forme  d'une  note  n'est  pas  celle  qui 
aurait  pu  nous  convenir.  Vous  connaissez  le  plan  et  la  forme  de  l'ar- 
rangement  que  nous  aurions  preferes.  Cependant  nous  n'avons  pas  in- 
siste sur  ce  plan.  Nous  Pavons  mis  completement  de  cote  du  moment 
ou  d'autres  ouvertures  nous  ont  ^te  faites.  Pourquoi?  Parce  qu'en  op- 
posant  â  celles  ci  un  contre-projet  ou  des  contre-propositions  quelcon- 
ques,  ce  que  pourtant  nous  etions  parfaitement  et  pleinement  en  droit 
de  faire,  nous  aurions  pu  encourir  le  reproche  de  chercher  â  traîner  la 
chose  en  longueur,  de  prolonger  gratuitement  une  crise  qui  tient  en  an- 
xiete  PEurope.  Desirant,  tout  au  contraire,  faire  cesser  cette  crise  le 
plut  tot  possible,  et  allant  sous  ce  rapport  au-devant  des  voeux  qui  nous 
etaient  exprim^s,  nous  avons  fait  le  sacrifice  de  nos  objections  de  fond 
et  de  forme.  A  la  simple  reception  du  premier  projet  de  note  concerte 
a  Yienne,  et  avânt  meme  de  savoir  s'il  serait  approuve  a  Londres  etâ 
Paris,  nous  vous  avons  fait  savoir  notre  adh^sion  par  le  tel^graphe.  || 
Le  projet  finalement  arret^  nous  a  âti  plus  tard  transmis,  et  bien  qu'on 
l'eât  modifie  dans  un  sens  sur  lequel  nous  ne  pouvions  pas  nous  me- 
prendre,  nous  n'avons  pas  neanmoins  pour  cela  r^voque  notre  adhesion 
ou  eleve  la  moindre  difficult6.  Etait-il  possible,  nous  le  demandons,  de 
tămoigner  plus  d'empressement  et  des  dispositions  plus  conciliantes  ? 
Mais  quand  nous  agissions  ainsi,  c'^tait,  bien  entendu,  a  la  condition 
qu'un  projet  que  FEmpereur  accueillait,  sans  le  discuter,  serait  accueilli 
de  la  mame  £a9on  par  la  Porte.  C'^tait  dans  la  conviction  que  FAutri- 
che  Fenvisageait  comme  un  ultimatum  auquel  ii  n'y  avait  plus  rien  a 
changer,  corame  un  dernier  eflfort  de  son  entremise  officieuse  qui,  si 
TelFort  venait  a  ^chouer  contre  Tobstination  du  divan,  cesserait  par  le 
fait  m^me.  Nous  regrettons  de  voir  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Mais  le 
cabinet  de  Vienne  conviendra  de  son  c6t6  que  s'il  s'est  agi,  non  pas 
d'un  ultimatum^  mais  d'un  nouveau  projet  de  note  a  laquelle  chacune 
des  deux  parties  pouvait  apporter  telle  ou  telle  modification,  nous  res- 
tions  des  lors  dans  le  droit,  dont  nous  avions  fait  volontairement  aban- 
don, de  proposer  â  notre  tour  nos  propres  variations,  de  reprendre  en 
consideration  le  projet  d'arrangement  et  d'en  alterer  non-seulement  Ies 
termes,  mais  la  forme.  ]\  Ce  r^sultat  pourrait-il  entrer  dans  Ies  vues 
de  TAutriche?  Conviendrait-il  aux  puissances  qui,   en  modifiant   et  en 
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adoptant  son  projet  de  note,  en  ont  fait  leur  oeuvre  commune?  II  leur  No.  177. 
appartient  de  peser  Ies  delais  qui  en  seront    la   cons^quence  necessaire     ^^°^ 
ou  d'examiner  s'il  est  de  Pinterât  de  l'Europe  qu'il  soit  coup6   court  â  ^ 

ces  retards.  Nous  ne  voyons  qu'un  seul  moyen  d'y  mettre  fin.  Cest  que 
TÂutriche  et  Ies  puissances  d^clarent  franchement  et  fermement  â  la 
Porte,  que  lui  ayant  en  vain  ouvert  la  seule  voie  qui  pAt  mener  au  re- 
tablissement  immediat  de  ses  relations  avec  nous,  c'est  a  elle-m^me  que 
desormais  elles  en  abandonneront  la  tâche.  Nous  pensons  que  si  elles 
lui  tiennent  ce  langage  unanimement,  Ies  Turcs,  e^dant  aux  conseils  de 
l'Europe,  au  lieu  de  compter  sur  son  assistance  dans  une  lutte  contre 
la  Russie,  accepteront  la  note  telle  quelle,  et  cesseront  de  compromettre 
leur  situation  d'une  maniere  aussi  grave  pour  se  donner  la  satisfaction 
puerile  d'avoir  modifie  quelques  termes  de  la  pik;e  que  nous  avions  ac- 
cepţie, sans  discussion.  Car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  Ies  modifications 
que  la  Porte  reclame  sont  importantes,  et  alors  ii  devient  fort  simple 
que  nous  refusions  d'y  consentir ;  ou  elles  sont  insignifiantes,  et  alors 
pourquoi  la  Porte  continuerait-elle,  sans  n^cessite,  a  y  subordonner  son 
acceptation?  ||  En  resume,  Monsieur  le  baron,  Pultimatum  arrete  â 
Vienne  n'est  point  le  notre,  c'est  celui  de  PAutriche  et  des  puissances 
qui,  apres  Tavoir  concerte,  discute  et  modific  prealablement  dans  son 
texte  originaire,  Tont  reconnu  acceptable  par  la  Porte  sans  compromis 
pour  ses  intărets  et  pour  son  honneur.  C'est  donc  a  elles,  et  non  point 
ă  nous,  ă  faire  cesser,  un  moment  plus  t6t.  Ies  incertitades  de  la  crise 
actaelle.  Nous  avons  fait,  de  notre  cote,  tout  ce  qui  pouvait  dependre 
de  nous  pour  abr^ger  d'inutiles  delais,  en  renon9ant,  quand  l'arrange- 
ment  nous  a  6te  soumis,  a  toute  espece  de  contre-propositions  quelcon- 
ques.  C'est  un  t^moignage  que  personne  ne  refusera  de  rendre  a  la 
loyaute  de  l'Empereur.  Ayant  ^puise  depuis  longtemps  la  mesure  des 
concessions  sans  que  la  Porte  en  ait  fait  jusqu'â  pr^sent  une  seule,  Sa 
Majest^  ne  peut  aller  plus  loin  sans  compromettre  toute  sa  position,  et 
sans  s'exposer  a  renouer  ses  relations  politiques  avec  la  Turquie  sous 
des  auspices  d^favorables,  qui  leur  oteiraient  pour  l'avenir  toute  solidit^, 
et  ameneraient  in^vitablement  une  nouvelle  et  plus  Eclatante  rupture. 
Dans  le  moment  mame,  de  nouvelles  concessions  sur  Ies  termes  de  la 
note  ne  serviraient  ă  rien :  car  nous  voyons,  d'apres  vos  d^pâches,  que 
le  gouvernement  ottoman  n'attend  quo  notre  adhesion  aux  changements 
apportes  a  la  note  de  Vienne  pour  en  subordonner  la  signature,  comme 
Ten  voi  de  l'ambassadeur  qui  doit  l'apporter  ici,  â  de  nouvelles  condi- 
tions,  et  qu'il  a  d6jâ  mis  en  avânt,  au  sujet  de  l'evacuation  des  prin- 
cipautes,  des  propositions  inadmissibles.  Sur  ce  dernier  point,  Monsieur 
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No.  177.  le  baron,  nous  ne  saurions  que  nous  referer  aux  assurances  et  explica- 

1853     ^jQj^g  renfermees  dans  notre  d^peche  du  10  AoAt,  et  rep^ter  qu'il  suffira 

®^  *    de  Parrivee  k   Saint-Petersbourg    de  l'ambassadeur   turc,    porteur  de  la 

note  autrichienne  sans  changement,  pour  que  l'ordre  soit  imraediatement 

donne  â  nos  troupes  de  repasser  notre  frontiere. 

Recevez,  etc. 


No.  178. —  Depeşa  circulară  aComitelui  Nesselrode  către 
Represenţiî  Rusiei,  din  7  Septembrie  1863. 
San-Petersburg. 

(Eastern  Paperi,  II.  1864,  p.  108. -Testa.  Traităs,  IV,  p.  82d. — Etude  diplomatique  eur  la  guerre 
de  Crim^.  St.-Pâtersbourg,  1878,  I,  827). 

No.  178.  1^  Le  projet  de  Vienne  porte:   „Si,  ă  toute  epoque,  Ies  Emperettrs 

„de  Russie  ont  temoigne  leur  active  soUicitude  pour  Ie  maintien  des 
„immunites  et  privileges  de  l'Eglise  orthodoxe  grecque  dans  TEmpire 
„ottoman,  Ies  Sultans  ne  se  sont  jamais  refuses  â  Ies  consacrer  de  nou- 
„veau  par  des  actes  solennels..."  ||  On  a  modific  le  passage  de  la  ma- 
niere suivante:  „Si,  a  toute  epoque,  Ies  Empereurs  de  Russie  ont  ie- 
„moigne  leur  active  sollicitude  pour  le  culte  et  l'Eglise  orthodoxe  grec- 
„que,  Ies  Sultans  n'ont  jamais  cesse  de  veiller  au  maintien  des  immu- 
„nites  et  privileges  de  ce  culte  et  de  cette  Eglise  dans  TEmpire  otto- 
„man,  et  de  Ies  consacrer  de  nouveau,  etc."  ||  Les  mots:  „dans  l'Em- 
pire  Ottoman",  ainsi  que  ceux  „les  immunit^s  eties  privileges  etc."  sont 
supprimes  pour  etre  transport^s  plus  bas  et  appliques  exclusivement  aux 
Sultans.  Cette  suppression  enl^ve  toute  signification  et  mame  tout 
sens  au  passage  tronqu6 ;  car  personne  ne  conteste  aux  souverains  de  Ia 
Russie  leur  active  sollicitude  pour  la  croyance  qu'ils  professent  eux-m6mes 
et  qui  est  celle  de  leurs  sujets.  Ce  qu'on  veut  măconnaître  c'est  que  de 
tout  temps  la  Russie  a  montr6  une  active  sollicitude  pour  ses  correligionai- 
res  en  Turquie,  de  meme  que  pour  le  maintien  de  leurs  immunites  et 
privileges,  et  que  le  gouvernement  est  r^solu  a  tenir  compte  de  cette 
sollicitude  et  a  conserver  intacts  ces  privileges.  La  tournure  donn^e  ă  la 
phrase  est  d'autant  plus  inaccceptable  que,  par  les  expressions  qui  suivent, 
on  attribue  aux  Sultans  plus  que  de  Ia  sollicitude  pour  le  culte  ortho- 
doxe. On  affirme  qu'ils  n'ont  jamais  cess6  de  veiller  au  maintien  de  ses 
immunites  et  privileges,  et  de  Ies  confirmer  par  des  actes  solennels. 
Les  faits  sont  diam^tralement  contraires  â  ce  qu'on  affirme ;  attendu  ce 
qui  a  eu  lieu  plus  d'une  fois  ces  derniers  temps  et  notamment  dans  l'aifaire 
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des  Lieux-Saints,  ce  qui  nous  a  forces  â  y  chercher  un  rem^de  en  exigeant  No.  178 
pour  Pavenir  des  garanties  plus  positives.  Si  nous  consentons  â  reconnaître  ^^^^ 
que  le  gouvernement  ottoman  n'a  jamais  cess^  de  veiller  au  maintien 
des  privileges  de  TEglise  grecque,  que  deviennent  donc  Ies  plaintes  que 
nous  elevons  contre  Iui?  Nous  reconnaissons  nous-m^mes  que  nous 
n'avons  pas  de  griefs  fond^s,  que  la  mission  du  prince  Menchikoff  etait 
sans  motifs ;  qu'en  un  mot,  la  note  merae  que  Pon  nous  adresse  est  elle-raârae 
superflue.  1|  2^  La  redaction  primitive  de  Vienne  portait:  „Fidele  a  la 
lettre  et  â  l'esprit  des  stipulations  des  trait^s  de  Kainardji  et  d'Andri- 
nople,  relatives  â  la  protection  du  culte  chretien,  le  Sultan  regarde 
comme  etant  de  son  honneur  de  preserver  de  toute  atteinte  Ies  immu- 
nites  et  privileges  accordes  â  l'Eglise  orthodoxe".  Les  ommissions  et  Ies 
additions  de  mots  qui  ont  eu  lieu  ici  avec  une  frappante  aflFectation; 
ont  pour  but  evident  d'aflfaiblir  le  trăita  de  Kainardji  tout  en  ayant 
l'air]  de  le  confirmer.  La  redaction  qui  faisait  decouler  de  l'esprit  du 
trăite,  c'est-â-dire  du  principe  general  pos^  dans  l'art.  8,  le  maintien  des 
immunites,  r^pondait  a  la  maniere  de  voir  que  nous  avons  exprimee 
et  que  nous  avons  encore  Car,  dans  notre  opinion,  la  promesse  de  pro- 
teger  un  culte  et  ses  6glis(  s.  comprend  d'elle  meme  le  maintien  des  im- 
munites qu'ils  possedent.  Ce  sont  la  deux  choses  inseparables.  ||  Cette 
redaction,  primitivement  adoptee  a  Vienne,  a  subi  plus  tard  une  modi- 
fication  â  Paris  et  a  Londres,  et  si,  a  cette  epoque,  nous  n'avons  pas 
elev6  d'objections  comme  nous  ^tions  en  droit  de  le  faire,  ce  n'est  pas 
que  nous  nous  soyons  fait  illusion  sur  le  sens  de  ce  changement.  Nous 
avions  trds,  bien  compris  la  difKrence  qu'on  etablissait  entre  deux 
points  qui,  pour  nous,  sont  ins^parablement  Ii6s.  Mais  cette  distinction 
etait  indiqu^e  d'une  fa9on  si  delicate  que,  dans  un  esprit  de  concilia- 
tion  et  dans  le  d^sir  d'en  venir  aussitdt  que  possible  a  une  solution, 
nous  pouvions  encore  admettre  cette  redaction  que  nous  consid^rons, 
des  ce  moment,  comme  ne  pouvant  plus  âtre  changăe.  J  Ces  motifs 
de  condescendance  ne  trouvent  plus  d'application  aux  nouveaux  change- 
ment«  que  Ton  a  apport^  ă  ce  passage  â  Constantinople.  La  ligne  de 
demarcation  entre  les  deux  objets  est  beaucoup  trop  rigoureusement 
trac^e  pour  que  nous  puissions  Padmettre  sans  renier  tout  ce  que  nous 
avons  dit  et  ^crit.  La  mention  du  trăite  de  Kainardji  est  superflue,  et 
sa  confirmation  sans  but,  du  moment  que  Pon  cesse  d'appliquer  le  prin- 
cipe general  au  maintien  des  immunites  religieuses  du  culte  chretien. 
Cest  dans  ce  but  qu'on  a  supprim^,  les  deux  mots:  „Ia  lettre  et  Pes- 
prit"  (du  trăite).  j|  On  fait  ressortir,  sans  aucune  necessite,  le  fait  que 
Ia    protection    du    culte    chretien    est    exercee    par    la    Porte,   comme 
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No.  178.  si  nous  elevions  la  pretention  d'exercer  nous-memes  cette  protection 
^^^^  dans  Ies  Etats  du  Sultan;  et  comme  on  omet  en  meme  temps  de  se  rap- 
peler  que,  d'apres  le  texte  du  trăita,  Ia  protection  est  une  promesse 
faite  par  le  Sultan,  une  obligation  accepţie  par  lui,  ii  semblerait  qu'oa 
veuille  revoquer  en  doute  le  droit  que  nous  avons  de  veiller  au  ponctuel 
accomplissement  de  cette  promesse.  ||  3^  La  modification  introduite 
â  ce  passage  de  la  Note  autrichienne  (...  â  tous  Ies  avantages  accor- 
des  aux  autres  chretiens....  aux  autres  communions  chretiennes  sujettes 
de  la  Porte)  est  surtout  inadmissible.  Le  gouvernement  ottoman  s'obli- 
gerait  seulemenfc  â  laisser  participer  le  culte  orthodoxe  aux  avantages 
qu'il  aecorderait  aux  autres  coramunautes  religieuses  sujettes  de  la  Porte. 
Mais,  du  moment  ou  ces  communautes,  catholiques  ou  autres,  ne  seraient 
pas  formees  de  rayas  indig^nes,  mais  de  pretres  et  laîques  etrangers  (et 
c'est  ce  qui  existe  pour  presque  tous  Ies  couvents,  hopitaux,  seminaires  et 
eveches  du  rite  latin  en  Turquie) ;  du  moment,  disons-nous,  ou  ii  plai- 
rait  â  la  Porte  d'accorder  ă  ces  etablissements  de  nouveaux  avantages 
et  privileges  Ies  communautes  orthodoxes  n'auraient  pas,  d'apres  Ies 
mots  introduits  dans  la  Note,  le  droit  de  r^clamer  Ies  m^mes  faveurs 
pour  elles-mâmes,  et  la  Russie  celui  de  s'employer  pour  elles.  ||  L'in- 
tention  malveillante  des  ministres  de  la  Porte  devient  encore  plus  evi- 
dente, si  nous  indiquons  un  exemple.  Supposons  le  cas  vraisemblable  que 
le  patriarche  latin  de  Jerusalem,  le  dernier  nomme,  re9oive  de  la  Porte 
des  privileges  que  le  patriarche  grec  n'a  pas.  Toute  r^clamation  de  ce 
dernier  serait  repoussee  parce  qu'il  est  sujet  de  Ia  Porte.  La  mame  ob- 
jection  serait  faite  par  le  ministre  ottoman  en  ce  qui  touche  Ies  etablis- 
sements catholiques  en  Palestine,  des  que,  par  la  suite,  un  avantage  nou- 
veau  non  mentionn^  dans  Ies  derniers  firman  leur  serait  accorde,  au 
detriment  des  communautes  indigenes. 


No.    179.—^    Comunicaţiunea  (a  3-a)    a  Portiî,   din   9  Sep- 
tembrie 1853.  Constantinople. 

(TmU.  TraiWi,  IV,  p.  832.) 

No.  179.  Nous  avons  pr^cedemment  notifie  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 

1853     jeste  le  Sultan  avait  proteste,  dans  Ies  formes  usit^es,  contre  Pinvasion, 

^P     par  Ies  Russes,  des  principaut^s  de  Valachie  et  de  Moldavie,    et   avait, 

şn  meme  temps,  fait  un  expos6  des  circonstances  aux  grandes  puissan- 
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ces.  jj  Demierement,  Ies  gouvernements  d'Angleterre,  de  France,  d'Au-  No.  179. 
triche  et  de  Prusse,  mus  par  Pintention  sincere  de  mettre  d'accord  et  de  ^®^^ 
concilier  Ies  deux  parties  contendantes,  ont  T6dig6  un  projet  d'arrange- 
ment  qu'ils  leur  ont  simultan^ment  propose.  ||  L'avis  que  ce  projet  a 
^te  pleinement  accepte  par  Ie  cour  de  Russie  n'a  pas  tarde  d'arriver 
jusqu'â  Belgrade  par  voie  telegraphique,  d'ou  ii  est  parvenu  â  Constan- 
tiiiople  par  courrier  extraordinaire.  ||  Cet  empressement  et  cette  solli- 
citude  des  hautes  puissances  etant  une  marque  de  leur  amiti^  si  con- 
nue  envers  Ia  Sublime-Porte.  II  n'y  a  nul  doute  qu'elles  n'aient  fait 
leurs  efforts  bienveillants  pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux  points  de 
droit  relatifs  â  Ia  souverainet6,  â  l'independance  et  â  Pintegrit^  de  PEm- 
pire  ottoman.  II  a  et6  releve  que  le  texte  des  assurances  contenues  dans 
le  projet  de  Nobe  qui  avait  ete  redige  par  Ia  Sublime  Porte  au  mo- 
ment du  d^part  du  prince  Menchikoff  de  Constantinople,  et  qui  ^tait 
reste  sans  valeur  par  suite  du  rejet  fait  par  Pambassade  de  Russie,  a 
ete  pris  pour  base  du  projet  d'arrangement  arrete  par  Ies  quatre  puis" 
sances,  que  Pevacuation  de  Ia  Moldo- Valachie  par  Ies  Russes  et  Pen- 
voi  d'un  ambassadeur  ă  Saint-Petersbourg  suivraient  Padoption  de  cet 
arrangement.  ||  Mais  certains  paragraphes  du  projet  ^labor^  par  Ies 
puissances  n'ont  pas  pu  etre  jugăs  conformes  aux  considerations  parti- 
culieres  du  gouveruement  de  Sa  Majest^  Ie  Sultan,  ainsi  qu'aux  vues 
d'arrangement  qu'il  a  toujours  eues.  Et  Sa  Majeste  Imperiale  Ie  Sultan, 
ayant  toujours  agi  avec  Pattention  la  plus  scrupuleuse  et  Ies  soins  Ies 
plus  minutieux  dans  la  question  importante  du  maintien  de  ses  droits 
sacres,  ii  est  certainement  du  devoir  de  ses  serviteurs  fideles,  en  m^me 
temps  que  leurs  fonctions  leur  en  imposent  Pobligation,  de  se  conformer 
â  ses  vues,  et  c'est  uniquement  dans  ce  but  salutaire  de  pr^server  de 
toute  atteinte  ses  droits  et  son  independance,  que  tant  de  preparatifs 
se  poursuivent  depuis  quelques  mois.  ||  II  a  et^,  par  consequent,  com- 
munique  aux  representants  des  quatre  puissances  que  Pacception  du 
nouveau  projet  par  la  Sublime  Porte  n'^tait  pas  possible,  et  que  la  so- 
lution  de  la  question  d^pendait  absolument  de  ce  que  Ies  explications 
emises  po-r  le  gouvemement  imperial  de  Sa  Majestă  le  Sultan  fussent 
admises,  et  que  Ies  assurances  solides  et  formelles  demandees  aux  quatre 
puissances  fussent  donn^es.  ||  Sa  Majeste  l'Empereur  d'Autriche  ayant 
fait  parvenir  expres,  par  un  de  ses  fonctionnaires,  une  lettre  autogra- 
phe  concernant  Parrangement  en  question.  Sa  Majeste  le  Sultan  Iui  a 
envoye  sa  reponse  imperiale  pour  lui  communiquer  Petat  reel  et  positif 
des  choses.  !|  Tel  est  Petat  actuel  de  la  question  ;  la  phase  qu'elle 
prendra  d^sormais  ne  sera  connue  qu'apres  Parriv^e  d'nne   nouvelle  r^- 
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No.  179.  ponse  â  ses  Communications.  Le  gouvernement  de  SaMajestele  Sultan, 
^^^^     dans  l'attente  du  resultat,  gardera  son  attitude  armee,  suivant  Ia  rt^so- 
®^  '  lution  unanimement  prise  â  cet  6gard. 


No.  180. —  Depeşa  Comitelui  Clarendon  către  lord  Strat- 
ford  de  Redcliffe,  din  10  Septembrie  1853. 
Londra. 

[RMtem  Paperg,  IF,  1864.  p.  91.] 

(Tradxicţiune). 

No.  18).  Mylord,    ||    Le  gouvernement  de    Sa  Majest^  a  examina   avec    une 

1863      s<5rieuse  attention  la  note  adress^e  par  Rechid-pacha  aux   representants 

10  Sept.  jjgg  quatre  Puissances  â  Constantinople,  en  date  du  19  Aoftt,  exposant 
Ies  modifications  propos6es  par  la  Porte  au  projet  de  note  de  Vienne.  || 
Rechid-pacha  semble  se  plaindre  de  ce  que  la  Porte  n'eftt  pas  6te  con- 
sult^e;  je  ferai  observer  que  Ies  propositions  du  reglement  de  l'affaire 
ayant  ^te  pr^alablement  soumises  a  la  Porte,  ii  me  parait  que  la  com- 
munication  ulterieure  ^tait  inutile  et  n'aurait  entrain^  qu'une  perte  du 
temps.  En  outre,  ii  ne  faut  pas  oublier  que,  le  22  juin,  Tlntemonce, 
conform^ment  aux  instructions  qu'il  avait  re9ues  du  comte  Buol,  en  pr6- 
voyant  le  refus  possible  de  la  Porte  d'acceder  aux  demandes  contenues 
dans  la  lettre  du  comte  Nesselrode  â  Rechid-pacha,  du  31  Mai,  a  con- 
seille  â  la  Porte  d'examiner,  encore  une  fois,  la  note  propos^e  par  le 
prince  Menchikoff  et  de  la  comparer  avec  celle  que  Rechid-pacha  avait 
prepar^e  pour  etre  adressee  au  prince  avânt  son  d^part  de  Constanti- 
nople ;  si  la  Porte  6tait  alors  disposee  â  proposer  certaines  modifications 
dans  le  projet  russe,  lesquelles  auraient  pu  etre  acceptees  par  la  Russie, 
rinternonce  offrait  de  convier  son  gouvernement  k  une  m^diation  sur 
la  base  des  propositions  de  la  Porte  et  a  preparer  un  accueil  favorable 
â  Fambassadeur  que  la  Porte  avait  l'intention  d'envoyer  â  St.-Petersbourg.  || 
Cette  proposition  a  ete  communiquee  par  Rechid-pacha  et  par  Plnter- 
nonce  â  Votre  Excellence  et  vos  collegues  de  France  et  de  Prusse  ;  vous 
avez  r^uni  chez  vous  Ies  representants  des  quatre  puissances  et  vous 
avez  collabore  a  ce  que  le  ministre  turc  des  affaires  ^trangeres  acceptat 
une  esquisse  de  projet  de  note  qui  serait  une  combinaison  de  la  note 
du  prince  Menchikoff  et  de  celle  de  Rechid-pacha,  dans  l'espoir  qu'une 
tel  le  combinaison  pour  rai  t  etre  acceptee  par  la  Russie  et  que.  en  m^me 
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temp?,  elle  satiafajrait  aux  principes  que  la  Porte  considerait  comme  es-  No.  180. 
sentiels  pour  le  maintien  de  ses  droits  souverains.  |!  Cette  proposition  .^  <^  *. 
a  6te  soumise  au  Sultan  et,  comme  le  constata  la  d^pâche  de  Votre  Ex- 
cellence  du  9  Juillet,  elle  a  ^t^,  apres  un  delai  de  quelques  jours,  re- 
toum^e  â  Rechid-pacha,  pourvue  de  la  sanction  de  Sa  Majeste;  mais 
ancnne  communication  ult^rieure,  sur  ce  sujet,  n'a  6te  faite  ni  a  Votre 
Excellence  ni  â  nos  collegues.  ||  Le  gouvernement  de  Sa  Majeste  re- 
grette  que  cette  occasion  d'amener  ainsi  un  arrangement  ait  ete  negligee, 
de  la  part  du  gouvernement  autrichien,  et  ce  sans  aucune  raison;  mais 
ii  etait  naturel  pour  ce  gouvernement  de  supposer  qu'il  ^tait  inutile  de 
reiterer  la  proposition;  et  considerant  que  l'occupation  des  principautes 
etait  pleine  de  dangers,  non  seulement  pour  la  Turquie  mais  pour  la 
paix  de  PEurope,  le  comte  Buol  a  pense  qu'il  ^tait  convenable  de  s'a- 
dresser  aux  representants  d'Angleterre,  de  France  et  de  Prusse  et  de 
pr^parer,  avec  leur  concours,  une  note  qui  pât  ^tre  acceptî'^e  et  par  la 
Russie  et  par  la  Porte.  ||  Cest  dans  ce  but  qu'a  et^  redige  par  le 
gouvernement  fran9ais  un  projet  de  note  qui,  ayant  ^te  communiqu^, 
en  meme  temps,  par  le  Ministre  fran9ais  â  St.-Petersbourg  au  comte 
Nesselrode,  a  ^t^  favorablement  accueilli ;  le  gouvernement  de  Sa  Majeste, 
ainsi  que  le  gouvernement  fran9ais,  ont  ete  consultes  pour  savoir  si  Fadop- 
tion  de  cette  note  ^tait  probable  si  l'on  y  introduisait  certaines  modi- 
fications;  Ies  deux  gouvernements  ont  repondu  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
donner  leur  assentiment  sans  connaître  ces  modifications ;  mais,  celles-ci 
apres  avoir  eU  communiqu^es  et  soigneusement  examin^es,  ont  păru  ne 
pas  devoir  soulever  d'objections  et  ont  6t&  approuveef?,  toutefois  avec 
quelques  changements  introduits  par  le  gouvernement  de  Sa  Majeste, 
dans  rint^ret  de  la  Turquie.  Je  dois  ajouter  que.  si  Ies  gouvernements 
anglais  et  fran9ais  n'avaient  pas  pensă  ă  proteger  Ies  intăr^ts  turcs, 
aucun  gouvernement  n'aurait  acquiesce  â  la  note.  |,  Lorsque  Ies  choses 
etiiient  avancees  si  loin,  le  projet  turc  est  arrive  â  Vienne.  II  compre- 
nait  une  protestation  contre  l'occupation  des  Principautes,  ainsi  qu'  une 
note  de  Rechid-pacha  au  comte  Nesselrode  et  ătait  accompagne  d'une 
autre  note  moins  precise  au  point  de  vue'^^des  intentions  que  celle  qui 
avait  <5te  adressee  au  prince  Menchikoff.  Ce  projet  n'aurait  pas  amene 
la  reprise  des  relations  diplomatiques  entre  Ies  deux  pays — ii  etait  certain 
qu'il  serait  repousse  par  la  Russie  et  son  envoi  â  St.-Petersbourg  n'aurait 
fait  que  causer  une  perte  du  temps,  ce  qui  est  une  consideration  de 
grande  importance;  c'est  pourquoi  on  a  donnă,  â  l'unanimite,  la  pre- 
ference  â  une  note  qui,  en  substance,  a  ete  bien  accueillie  â  St.-Peters- 
bourg et    qui,    comme  on    avait    de  jusfes    raisons  de    le    croire,    (^tait 
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No.  180.  d'accord  avec  Ies  vues  du  gouvernement  turc.  Le  projet  de  cette  note 
^®^^  a  et^  reşu  â  Constantinople  le  9  du  mois  dernier;  ce  n'est  que  le  19 
que  la  note  a  6t6  acceptee  avec  des  modifications.  ||  Le  gouvernement 
de  Sa  Majeste  est  loin  d'affirmer  que  ces  modifications,  en  elles-memes, 
suscitent  des  objections;  mais  elle  ne  sont  pas  d'une  importance  essen- 
tielle  et  n'augmentent  meme  pas  la  s^curit^  de  la  Turquie;  ainsi  elles 
ne  contre-balancent  pas  Ies  risques  auxquels  l'Empire  ottoman  s'expose 
en  retardant  la  solution  de  cette  malheureuse  question.  ||  La  premiere 
objection  soulevee  pkr  la  Porte  vise  le  paragraphe  suivant:  „Si  â  toute 
epoque  Ies  Empereurs  de  Russie  ont  temoign6  leur  active  sollicitude 
pour  le  maintien  des  immunites  et  privileges  de  l'Eglise  grecque  ortho- 
doxe  dans  l'Empire  ottoman,  Ies  Sultana  ne  se  sont  jamais  refuses  â 
Ies  consacrer  de  nouveau  par  des  actes  solennels."  |i  Or,  ii  parait 
naturel  que  Ies  Empereurs  de  Russie  aient  manifesta,  leur  sollicitude 
pour  ceux  qui  professent  leur  religion  et  qui  vivent  sous  le  pouvoir 
musulman;  mais  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  ne  peut  admettre  que, 
selon  le  paragraphe  en  question,  cette  sollicitude  ait  pu,  dans  le  pass^,  impo- 
ser  une  obligation  et  faire  que  Ies  actes  des  Sultana  en  faveur  de  l'Eglise 
grecque  perdent  leur  caractere  de  bonne  volonte  et  de  spontan^ite,  et  que  la 
Russie  puisse  se  baser  sur  la  r^daction  de  ce  paragraphe,  pour  r^clamer 
au  Sultan,  dans  l'avenir,  la  reforme  de  ces  actes.  Ce  passage  eat  simplement 
historiqueet  peut  ^tre  vrai  ou  faux;  ii  n'^tablit  pour  la  Ruasie  aucun  droit, 
comme  ii  n'impose  â  la  Turquie  aucun  engagement.  Les  grandes  puissances 
europfennes  ont  manifesta,  â  differentes  epoques,  leur  active  sollicitude 
pour  les  sujets  chretiens  de  la  Porte;  aucune  d'elles  ne  l'a  fait  plus 
souvent  et  plus  energiquement  que  l'Angleterre.  Elles  venaient  ainsi  en 
aide  â  l'humanită  souffrante  et  â  la  religion  outragee  et  leurs  justes  re- 
montrances  ont  eu  plus  ou  moins  de  succes.  Mais  le  pouvoir  du  Sultan 
de  ne  pas  les  ecouter  n'a  jamais  ete  mis  en  question  et  le  droit  d'in- 
tervention  des  puissances  chretiennes  a  et^  exerc^  sans  porter  aucun 
prejudice  ă  l'ind^pendance  du  Souverain  ottoman.  II  ne  saurait  exister 
aucun  doute  que  les  firmans  emanes  de  la  libre  volonte  du  Sultan  lui- 
meme  n'aient  ete  la  consequence  de  la  sollicitude  pour  ses  sujets  chre- 
tiens, manifestee  par  ses  allies  chretiens.  Ces  memes  sujets  chretiens 
n'obtiendront-ils  pas  quelques  allegements  dans  leur  souffrances  et  dans 
jes  injustices  auxquelles  ils  sont  exposes,  â  la  suite  de  la  protestation 
energique  que  Votre  Excellence  a  jug^,  elle-meme,  necessaire  d'adresser 
â  la  Po  rte  ?  En  ^contant  ces  remontrances  et  en  les  suivant,  la  Port^ 
ne  fait  que  gagner  du  respect  et  de  l'estime,  mais  elle  n'abandonne  aucun 
droit  ni  ne  contracte  aucun  engagement.    |  Rechid-Pacha,  en  parlant  de 
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ce  paragraphe,  dit  qu'il  ne  consentira  jamais  â  s'attirer  Ies  reproches  et  No.  180. 
le  blâme  aussi  bien  de  ses  contemporains  que  de  la  posterit^  d'avoir  ^^^'^ 
admis  l'^tablissement  d'un  etat  de  choses  injurieux  pour  Ie  pr^sent  et  ®^  " 
ponr  l'avenir;  ces  paroles  amoindrissent  la  gloire  des  Empereurs  otto- 
mans  d'avoir  fonde  des  institutions,  par  leur  propre  mouvement  spon- 
tane de  gen^rosite  personnelle  et  de  clămence  ina^e.  Mais  pour  que  ce 
paragraphe  n'autorise  aucune  interpretation  et  ne  donne  pas  lieu  ă 
des  critiques  ii  serait  applique  â  Ia  Grande-Bretagne,  ă  Ia  France  et  â 
l'Autriche,  aussi  bien  qu'â  la  Russie.  ||  En  examinant  Ie  projet  origi- 
naire  de  la  note,  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  a  pris  en  considera- 
ţiei! speciale  le  trăita  de  Kaînardji,  pour  s'assurer  si  Ia  Porte  serait 
entrainee,  quant  au  respect  des  privileges  religieux,  a  faire  de  conces- 
sions  plus  larges  que  celles  auxquelles,  d'apres  Rechid-pacha,  elle  peut 
consentir,  â  savoir:  d'exprimer:  „des  assurances  propres  â  faire  dispa- 
raître  Ies  doutes  mis  en  avânt  par  le  gouvernement  de  Russie,  et  qui 
ont  forme  Ie  sujet  des  discussions".  ||  Le  paragra))he  dit  „que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majeste  le  Sultan  restera  fidăle  â  la  lettre  et  k  Fesprit 
des  stipulations  des  traites  de  Ka'inardji  et  d'Andrinople  relatives  a  Ia 
protection  du  culte  chretien".  \\  Cela  ne  peut  etre  conteste,  puisque  Re- 
chid-pacha dit,  lui  meme  :  „Comme  personne  ne  saurait  nier  que  ce 
trăite  existe  et  qu'il  est  confirme  par  celui  d'Andrinople,  ii  estdetoute 
^vidence  que  Ies  dispositions  pr^cises  en  seront  fidelement  observees". 
La  seconde  pârtie  de  ce  paragraphe  ne  depend  nullement  de  la  premiere ; 
au  contraire  elle  en  est  separee.  Les  mots  „le  Sultan  regarde"  etc , 
n'y  expriment  point  une  cons^quence  du  trăita;  au  contraire  Ie  mot  „et" 
y  a  ^te  introduit  expressement  pour  marquer  qu'une  pareille  consequence 
n'en  doit  pas  etre  tiree.  Pour  lire  donc  exactement,  ii  faudrait  Ie  lire 
comme  ii  suit :  „le  Sultan  reste  fidele  aux  traites" ;  par  consequent,  Sa 
Majeste  „regarde  comme  6tant  de  son  honneur  de  faire  observer  a  tout 
jamais  et  de  preserver  de  toute  atteinte,  soit  presentement,  soit  dans 
l'avenir.  Ia  jouissance  des  privileges  spirituels  qui  ont  ete  aecordes  par 
les  augiistes  aîeux  de  Sa  Majeste  a  PEglise  ortodoxe  de  POrient,  ek  sont 
maintenus  et  confirm^s  par  elle".  De  Ia  sorte,  si  un  des  passages  de 
ce  paragraphe  justifie  la  crainte  exprimee  par  Rechid-pacha  de  donner 
„au  gouvernement  de  Russie  des  motifs  de  pret^ndre  a  exercer  un  droit 
de  surveillance  et  d'immixtion  dans  de  pareilles  matieres",  ce  n'est  as- 
surement  pas  Ie  premier  passage,  ni  sa  connexion  suppose'3  avec  Ie  se- 
cond,  mais  c'est  bien  ce  second  passage  lui-meme,  par  lequel  le  Sultan 
ne  contracte  pas  un  engagement  ordinaire,  mais  engage  bien  son  honneur 
â  maintenir  â  jamais  inviolables  tous  les  privileges   dont  jouit   PEglise 

(Acte  fi  Documente  II).  15 
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No.  180.  grecque  ;  et  ce  second  passage  pst  pris  dans  Ia  note  que  Rechid-Pacha 
1863  avait  pr6par6e  pour  l'adresser  au  prince  Menchikoff.  |!  Quant  au  troisieme 
^  paragraphe  auquel  la  Porte  fait  des  objections,  le  gouvernement  de  Sa 
Majest^  est  d'avis  qu'il  est  precis^ment  tel  qu'il  etait  dans  la  note 
de  Rechid-pacha,  a  savoir  :  „On  ne  saurait  douter  que  le  gouvernement 
imperial  n'hesitera  pas  a  faire  participer  le  rite  grec  non  seulement 
aux  avantages  qu'il  a,  de  sa  propre  volonte,  accord^s  aux  autres  com- 
munions  de  la  religion  chretienne  profess^es  par  Ies  communaut^s  ses 
sujettes,  mais  aussi  a  ceux  qu'il  pourrait  leur  octroyer  â  l'avenir".  ||  Le 
passage  qui  suit  Ies  mots  „en  outre"  a  6U  pris  dans  un  sens  fu  tur  et 
Ies  mots  „rites  chr^tiens"  ont  6te  interpretes  corame  s'appliquant  aux  sujets 
de  Ia  Porte.  ||  II  serait  simplement  absurde  de  supposer  qu'on  a  eu 
jamais  I'id^  d'etendre  â  plusieurs  millions  de  sujets  de  la  Porte  Ies  pri- 
vilfeges  religieux  garantis,  a  differentes  epoques,  aux  sujets  des  autres 
puissances,  r^sidant  sur  le  territoire  ottoman.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majestă  n'a  pas  eru  et  ne  croit  pas  que  ce  passage  puisse  etre  inter- 
prete dans  Ie  sens  que  Rechid-pacha  lui  attribue ;  ii  n'admet  pas,  non 
plus,  qu'y  ait  lâ  une  diflference  reelle  et  substantielle  entre  le  passage 
respectif  de  la  note  de  Vienne  et  la  modification  propos^  par  la  Porte, 
difKrence  qui  puisse  ecarter  la  probabilită  d'une  mesintelligence.  |  Telles 
ătant  Ies  opinions  du  gouvernement  de  Sa  Majest^,  ii  ne  peut  que  re- 
gretter  la  ligne  de  conduite  poursuivie  a  Constantinople.  II  ne  met  en 
question  ni  Ie  droit,  ni  la  competence  du  gouvernement  turc  d'examiner 
strictement  Ia  note  qui  a  ete  propos^e  a  Vienne ;  mais,  si  cela  avait  ^t^ 
compris  dans  Ies  reserves  que  Ia  Porte  avait  trouve  necessaire  de  faire, 
ou,  si  Ies  propositions  judicieuses  de  Votre  Excellence,  exposees  dans 
votre  d^pSche  du  18  AoAt,  avaient  ^t^  prises  en  consideration,  on  au- 
rait  gagne  beaucoup  de  temps  et  on  aurait  acquis  des  avantages  im- 
portants.  ||  La  fa9on  de  proc^der  de  Ia  Porte  provoque  meme  des 
doutes  sur  ses  intentions  d'amener  une  solution  pacifique  et  ces  doutes 
sont  g^n^ralement  ressentis ;  si  Ies  modifications  propos^es  par  la  Porte 
avaient  Ie  but  pacifique  que  Ies  quatres  puissances  desirent  atteindre, 
le  gouvernement  turc  n'aurait  pas  h^site  â  accepter  la  note  et  Ies 
Puissances  auraient  donnc^  au  Sultan  des  assurances  pour  Tavenir. 
En  eflfet,  elles  se  seraient  constitu^es  elles-memes  arbitres  quant  â  Ia 
veritable  interpr^tation  de  la  note,  dans  le  cas  ou  quelques  differences 
,  surgiraîent  lâ-dessus  entre  la  Porte  et  Ia  Russie.  Ces  modifications  pen- 
vent  etre  consid^rees  non  seulement  comme  n'ayant  pas  d'importance 
mais  encore  comme  ne  changeant  en  rien  le  sens  ni  de  la  note  propos^e 
par  le  gouvernement  autrichien,    ni  de  celle  qui  a  ete    projet^e   par    le 
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Ministre    russe  â  Vienne;    eu  outre,  on  devait  avec   raisori    s^attendre,  No.  180. 
si  Ia  note  ^tait  signee,  â   ce  que  Ia  Russie    chargeât   Ies   quatre    Puis-      1®^^ 
sances  de  son  interpretation.     ||     Votre    Excelleuce    comprendra  que  le  ^^  ' 

gouvernemdnt  de  Sa  Majeste,  bien  qu'il  considere  Ies  modifications  comrae 
inutiles,  ne  Ies  a  pas  repouss^es  comme  deraisonnables ;  mais  Ia  fa9on 
de  Ies  proposer  peut  facilement  produire  des  difficult^s  et  des  retards 
dans  la  solution  de  la  question,  tandis  que  Ia  Turquie  est  si  grave- 
ment  int6ress6e  au  reglement  de  cette  affaire ;  de  plus,  je  ne  saurai 
cacher  que  PEmpereur  de  Russie,  vu  Ia  condition  sous  laquelle  ii  a 
adher^^  a  contre-coeur,  â  la  note,  peut  maintenant  repousser  Ies  change- 
ments,  bien  que  ceux-ci  soient  vivement  recommand^s  par  Ies  quatre 
Pnissances.  ||  Rechid-pacha  dit  dans  sa  note  que,  dans  le  cas  ou  Ies  mo- 
difications seraient  acceptees,  la  Porte  enverrait  immădiatement  un  am- 
bassadeur  extraordinaire,  sous  Ia  condition  de  Tevacuation  des  Princi- 
pautes,  et  ii  ajoute  qu'une  solide  garanţie  serait  demand^e  aux  Pnis- 
sances „contre  toute  ing^rence  a  Pavenir  et  toute  occupation,  de  temps 
en  temps,  des  Principaut^s  de  Moldavie  et  de  Valachie*"  ||  En  ce  qui 
concerne  Ie  premier  point,  ii  a  6te  consideră,  non  seulement  par  Ie  gou- 
vemement  de  Sa  Majeste,  mais  aussi  par  Ies  quatre  Puissances,  que 
l'evacuation  des  Principaut^s  est  la  condition  sine  qua  non  de  tout  ar- 
rangement  conclu  de  la  part  de  la  Porte ;  et  ii  n'y  a  pas  de  raison  pom* 
douter,  mais  au  contraire  ii  faut  croire,  que  si  la  note  est  acceptee  par  la 
Turquie,  des  ordres  seront  imm^diatement  donnes  pour  la  retrăite  des 
troupes  Russes.  ||  Quant  a  la  solide  garanţie  attendue  par  la  Porte, 
Rechid-pacha  doit  savoir  qu'il  est  imposible  aux  quatre  Puissances  de 
prendre  sur  ce  sujet  un  engagement  quelconque.  Le  terme  „ingerence" 
est  par  trop  vague,  en  Iui  mame,  et  pourrait  etre  applique  aux  legitimes 
r^clamations  et  remontrances  que,  conformement  au  droit  internaţional 
et  aux  usages,  tout  gouvernement  est  en  droit  d'adresser  a  un  autre  ; 
Ies  quatre  Puissances  ne  pourraient  faire  â  la  Russie  une  pareille  pro- 
position  et  donner  une  garanţie  â  ce  sujet,  sans  s'imposer  ellesmemes 
reciproquement  des  conditions  analogues  et  sans  laisser  ainsi  au  gou- 
vernement turc  une  parfaite  liberte,  d'agir  a  sa  guise  â  l'egard  des  in- 
t^rets  religieux,  sociaux,  et  commerciaux  de  leurs  sujets  respectifs,  resi- 
dant  dans  TEmpire  ottoman.  Bref,  ii  est  aussi  impossible  de  promettre 
qu'il  n'y  aura  pas  a  l'avenir  „d'ing^rence"  de  la  part  de  la  Russie,  que 
de  soutenir  que  Ies  Puissances  n'auront  jamais  â  soulever  des  plaintes 
legitimes  contre  la  Turquie;  si  un  pareil  engagement  ^tait  pris  par  Ies 
quatre  Puissances,  ii  pourrait  etre,  â  juste  titre,  considera,  par  la  Tur- 
quie, comme  une  insulte  â   son  honneur  et    comme  l'oubli   de   son   in- 
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No.  180.  d^pendance,  qu'elle  ne  saurait  endurer.  ||  11  serait  egalement  difficile 
1853  (Jq  donner  une  „garanţie  solide"  quelconque  contre  une  occnpation  future 
^  '  des  Principautes  et  ce  ă  cause  du  trait6  particulier  qui  existe  entre  Ies 
deux  puissances  au  sujet  de  ces  provinces  et  qui,  dans  certaines  circons- 
tances  (dont  Ies  Puissances  ne  peuvent  pas,  elles-memes,  se  constituer  ju- 
ges),  donne  a  Ja  Russie  ainsi  qu'â  Ia  Turquie  le  droit  d'y  envoyer  leurs 
troupes.  Ce  trăite,  ii  est  vraj,  vient  d'etre  grossierement  viole,  mais  ii  est 
â  esp^rer  que  ce  fait,  sur  lequel  l'opinion  europăenne  s'est  prononcee 
sans  ^quivoque,  ne  se  renouvellera  plus.  ||  La  Porte,  neanmoins,  peutâtre 
bien  assuree  que  şes  alli^s  ont  encore  plus  dinteret  qu'elle-meme,  pour 
s'efforcer,  par  tous  Ies  moyens  dans  leur  pouvoir,  de  prevenir  Ie  retour  des 
evenements  tels  que  ceux  qui  depuis  quelques  mois  ont  mis  en  danger  la 
paix  du  monde.  ||  Enfih,  je  dois  faire  observer  que  Ies  conditions  dont 
je  viens  de  parler,  n'etaient  pas  pos^es  lors  de  I'envoi  a  Yienne  de  Ia  note 
que  Ia  Porte  ^tait  cependant  disposee  â  signer  comme  devant  defi- 
nitivement  regler  la  question.  II  y  a  donc  des  raisons  d'apprehend  qu'el- 
les  n'aient  ^te  posees,  depuis,  avec  la  conviction  qu'elles  ne  seraient  pas 
accept^es;  s'il  en  ^tait  ainsi  malheureusement,  la  pr6diction  de  Votre  Excel- 
lence,  faite  Ie  16  Juillet,  se  serait  v^rifiee,  â  savoir  qu'ilfaut  apprehender 
plus  la  t^m^rit^  des  ministres  turcs  que  leur  timidite  ;  cela  confirme- 
rait  aussi  l'opinion  coramuniquee  dernierament  au  gouverneraent  de  Sa 
Majeste  et  qui  ressort  egalement  du  ton  des  d^peches  de  Votre  Excellence, 
que  le  sentiment  du  gouvernement  turc  est  de  desirer  la  guerre,  senti- 
ment fonde  sur  la  conviction  que  la  France  et  PAngleterre  doivent, 
dans  tous  Ies  cas,  appuyer  la  Turquie  et  que,  par  consequent,  Ia  guerre 
ne  sera  qu'avantageuse  au  Sultan  et  qu'elle  Iui  donnera  â  I'avenir  de>s 
garanties  qui  raffermiront  materiellement  sa  puissance  chancelante.  ;j 
L'Angleterre  et  la  France  ne  reculeront  devant  aucune  des  obligations 
que  leur  honneur  et  leur  devoir  leur  prescrivent  nettement,  et  feront 
pour  Ies  remplir  tous  Ies  sacrifices.  Bien  qu'elles  ne  soient  liees  par 
aucune  stipulation  de  traites,  elles  insisteront  sur  le  maintien  de  PEm. 
pire  ottoman,  comme  un  grand  facteur  de  la  politique  europ^enne  et 
elles  veulent  proteger  la  dignit^  et  Tind^pendance  du  Sultan.  Mais  elles 
ont  la  charge  d'autres  interets  encore  que  ceux  de  la  Turquie  et,  avânt 
de  s'exposer  aux  dangers  et  aux  dommages  que  la  guerre  am^nerait 
inevitablement,  elles  doivent  prendre  soin  qu'aucun  effort  pour  mainte- 
nir  Ia  paix  ne  soit  neglige;  c'esţ,  donc,  dans  Tesprit  le  plus  pacifique 
et  ayant  sincerement  en  vue  Ies  interets  de  Ia  Turquie,  que  Ie  gou. 
vernement  de  Sa  Majeste  conseille  â  la  Porte  de  ne  pas  selaisser  aveu- 
gler  par  Ies   prăparatifa   militaires  auxqneh    elle    procede,  avec    un  zele 
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loaable,  en  vue  de  sa  d^fense,  de  ne  pas  ecouter  le  fanatisme   religieux  No.  180. 
qui  a  ete  provoqu^,  sans    penser  que  la  gaerre,  dans  Ies   circonstances      ^  f 
oii  se  trouve  l'Empire  ottoman,  peut  amener  des  consequences  Ies  plus 
desastreuses ;  au  eontraire,  la  Porte  doit  montrer  un  empressement  sin- 
cere a  adopter,  loin  de  s'y  soustraire,  tout  reglement    sftr  et  honorable 
des  malheureuses  divergences  aetuelles  avec  la  Russie. 
Je  suiş,  ete. 


No.  181. —  Depeşa  d-luî  Drouyn  de  Lhuys  către  Baronul  de 
Bourqueney  ambasadorul  Francieî  la  Viena,  din 
17  Septembre  1853.  Paris. 

(La  France  et  la  Bussie.  Question  d'Orient,  p.  83.) 

Monsieur  le  Baron,  Vos  depeches  telegraphiques  m'ont  mis  succes-  No.  181. 
sivement  au  courant  de  la  situation  des  choses  â  Yienne.  Toutefois,  en  ^^^^ 
m'annonţant  que  le  cabinet  de  Saint-Petersbourg  n'expliquait  son  refus  ^ 
d'adhărer  aux  modifications  demandees  par  la  Porte  que  par  des  raisons 
de  dignite,  vous  n'^tiez  pas  encore  informe  du  contenu  integral  de  la 
derniere  expedition  de  M.  le  corate  de  Nesselrode  â  M.  le  Baron  de 
Meyendorff.  M.  le  ministre  de  Russie  est  venu  me  donner  lecture  des 
deux  depeches  adressees,  en  date  du  7  septembre,  â  son  collegue  a 
Vienne,  et  si  la  premiere,  comme  vous  me  l'avez  dit  par  le  tălegraphe, 
ne  roule,  en  effet,  que  sur  un  theme  correct,  en  se  bornant  a  ^tablir  le 
droit  d^  PEmpereur  Nicolas  a  s'en  tenir  au  text^  meme  de  la  note  diîjâ 
acceptee  par  lui,  ii  n'en  est  pas  de  meme  de  la  seconde.  M.  le  comte 
de  Nesselrode,  dans  ce  document,  se  livre  â  un  examen  approfondi  des 
points  que  le  divan  a  modifi^s,  et  ii  resulte  clairement  de  son  argu- 
mentation  que  la  Russie  pretend  s'ingerer  dans  Ies  rapports  du  Sultan 
avec  ses  sujets  chretiens,  et  veiller  elle-m^me  â  l'avenir,  comme  le  trăite 
de  Kaîdnardji,  selon  le  chancelier,  atteste  qu'elle  l'a  fait  dans  le  passe, 
au  maintien  des  droits  et  immunites  de  l'Eglise  grecque  dans  TEmpire 
ottoman.  ||  Ainsi  donc,  Monsieur  le  Baron,  Ies  amendements  de  Re- 
chid-Pacha  ne  sont  pas,  dans  l'opinion  du  cabinet  de  Saint-Petersbourg, 
des  changements  sans  importance,  et  ils  altereraient,  contrairement  ă 
Tavis  de  M.  le  comte  de  Buol  lui-meme,  le  sens  de  la  note  de  Vienne. 
U  y  a  la,  entre  le  gouvernement  russe  et  la  conf^rence  presid^e  par  M. 
le  ministre  des  affaires  etrangeres  d'Autriche,  une  divergence  qui  ne 
saurait  passer  sans  explication.  Quand  Ies  quatre  puissances  m^diatrices 
ont  jug^  que  la  Porte  comme ttait  une  faute  de  conduite  en  refusant  son 
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No.  181.  adhfeion  pure  et  simple  au  projet  de  conciliation  qu'elles  lui  proposaient, 
^^^^  elles  ont  unanimement  declara  que  Ton  avait  tort  â  Constantinople  de 
®^  '  retarder,  pour  des  motifs  presque  pu^rils,  pour  des  corrections  insigni- 
fiantes,  une  solution  r^clamee  par  Ies  interets  de  Ia  Turquie  et  attendue 
de  TEurope  avec  anxiete.  ||  La  Russie  vient  aujourd'hui  attribuer  au 
texte  primitif  des  passages  modifi^s  par  le  Divan  un  sens  qui  n'est  cer- 
tainement  pas  celui  que  la  conference  entendait  lui  donner,  car  ce  serait 
justifier  Ies  appr^hensions  des  conseillers  du  Sultan.  En  efFet,  entre  l'in- 
terpretation  que  M.  le  comte  de  Nesselrode  fait  de  la  Note  de  Vienne, 
et  Ies  exigences  de  la  note  de  M.  le  prince  MenchikoflF,  qui  ont  ete 
reconnues  exorbitantes  par  tout  le  monde,  la  difference  serait  insaisis- 
sable,  et  vous  savez,  Monsieur  le  Baron,  que  notre  but,  dans  ces  lon- 
gues  et  p^nibles  negociations,  n'a  jamais  ete  que  de  trouver  un  moyen 
terme  acceptable  ^.galement  par  Ies  deux  parties.  ||  La  communication 
de  M.  KisselefF  tend  a  d^truire  P^quilibre;  elle  ajoute  a  Tceuvre  de  la 
conference  un  commentaire  qui  en  change  l'esprit,  et  c'est  pour  nous, 
comme  pour  ceux  qui  ont  pris  part  a  la  redaction  de  la  note  soumise 
ă  la  Porte,  une  question  de  bonne  foi  et  d'honneur  que  de  nous  expli- 
quer  â  Saint-Petersbourg,  ainsi  qu'â  Constantinople,  sur  nos  veritables 
ntentions.  Veuillez  donc,  Monsieur  le  Baron,  coramuniquer  sans  retard 
ces  observations  â  M.  le  comte  Buol,  et  ne  pas  lui  cacher  que,  s'il  n'y 
etait  point  fait  droit,  ii  nous  semblerait  â  peu  pr^s  impossible  de  triom- 
pher  de  la  r^sistance  de  la  Turquie  et  de  conserver  a  nos  conseils  Pau- 
torite  morale  dont  ils  ont  besoin  pour  etre  ecout^s. 
Recevez,  ete. 


No.    182. —  Depeşa  d-lul  Drouyn  de  Lhuys  către    D-nul  de 
Lacour,  din  22  Septembrie  1853.  Paris. 

(La  France  et  U  Bassie.  Question  d'Orient,  p    89.) 

No   182  Monsieur,  ||  Vous  savez  que,  lorsque  nous  avons  participe  a  lare- 

1853     daction  de  la  note  arretăe  dans  la  conference  de   Vienne,  et    destinfe  â 

22  Sept.  etre  adress^e  par  la  Porte  au  cabinet  de  Saint-Petersbourg,  nousavions 
la  confiance  que  Ies  deux  parties,  animees  comme  nous  du  d^sir  de  voir 
arriver  le  terme  des  difficultes  dont  l'Europe  s'alarme  depuis  quelques 
mois,  eviteraient  de  faire  sortir  de  ce  document,  par  des  interpretations 
pr^matur^es  et  contradictoires,  de  nouvelles  causes  de  conflit.  ||  Le 
prompt  assentiment  de  la  Russie  nous  avait  d'abord  confirm^s  dans  cet 
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espoir,  et   nous  n'en   avions  ^prouve  que  plus  de    regret   en   apprenant   No.  182. 
que  la  Porte  s'etait  cme  obligee  d'introduire  des  amendements  dans  un     ^^^ 
texte  que  ses  allies  n'auraient  certainement  pas  soumis  a    son  accepta-  ^  ' 

tion,  s'ils  l'avaient  juge  contraire  â  sa  dignit^  ou  ă  son  independance.  || 
Cela  est  tellement  vrai,  Monsieur,  et  la  conference  de  Vienne  partageait 
si  peu  Ies  appr^hensions  dont  Rechid-Pacha  s'etait  rendu  Porgane  aupres 
de  vous  et  de  vos  collegues,  qu'elle  a  declare  â  Punanimită  que  Ies  mo- 
difications  reclamfes  par  le  Divan  n'avaient  aucune  importance  et  ne 
cbangeaient  en  rien  le  sens  primitif  de  son  oeuvre.  M.  le  comte  de  Buol, 
en  consequence,  se  hâta  d'exprimer  cette  opinion  â  M.  le  comte  de  Nes- 
selrode,  et  ne  parat  pas  mettre  en  doute  le  succes  des  d^marches  pres- 
crites  â  M.  de  Lebzeltern.  ||  La  cour  de  Russie,  contrairement  a  notre 
attente,  r^pondit  qu'elle  ne  pouvait  admettre  aucune  variante  â  la  note 
originale  de  Vienne.  II  ne  restaii  plus  â  la  conference  qu'â  tenter 
oyalement  un  nouvel  efiFort,  a  repeter  ă  Constantinople  ce  qu'elle  avait 
dit  â  Saint-Petersbourg  de  Pinsignifiance  des  modifications  propos^es, 
et  elle  se  montrait  pr^te,  dans  le  but  de  faciliter  Ies  resolutions  de  la 
Porte,  â  declarer  ofBciellement  que  „la  note  remise  â  Rechid-Pacha 
„par  Ies  quatre  repr&entants  ne  contenait  aucun  des  dangers  qu'on 
j, avait  cru  y  voir  pour  Ies  droits  de  souverainet^  du  Sultan".  ||  Les 
choses  en  etaient  la,  Monsieur,  lorsque  M.  de  KisseleflF,  a  Paris,  et  M. 
le  baron  de  Brunow,  a  Londres,  produisirent  une  d^pâche  adressee  par 
M.  le  comte  de  Nesselrode  a  M.  de  Meyendorff,  et  qui  n'avait  pas  ete 
communiqu^e  ă  la  conference.  Cette  d^pâche,  dont  j'ai  deja  eu  l'hon- 
neur  de  vous  faire  connaître  l'esprit,  changeait  la  situation.  II  nous  de- 
venait  impossible  d'insister  davantage  auprfes  du  Divan  pour  Taccepta- 
tion  pure  et  simple  d'une  note  a  laquelle  le  commentaire  qu'on  en 
donnait  attribuait  un  sens  tout  nouveau.  Nous  ne  pouvions  plus  agir  a 
Constantinople,  que  si  la  conference  de  Vienne  contredisait  ce  commen- 
taire et  d^terminait  elle-mâme  la  port6e  du  document  ^man^  d'elle.  ^ 
M.  le  baron  de  Bourqueney  et  lord  Westmoreland  ont  donc  ^te  charges 
de  provoquer  une  explication  categorique,  et  d'obtenir  de  la  conference 
qu'elle  interpretat  sa  note  avec  assez  de  pr^cision  et  de  nettet4  pour 
rendre  un  malentendu  impossible.  Je  rcgrette  de  dire,  Monsieur,  que 
nos  eflforts  n'ont  pas  eu,  jusqu'â  pr^sent,  le  resultat  que  nous  en  at- 
tendions,  et  que  l'h^sitation  que  l'on  met  a  donner  a  la  Porte  des  as- 
surances  suffisamment  explicites  pour  l'engager  a  revenir  sur  sa  premiere 
decision,  paralyse  aujourd'hui  notre  action,  et  ne  nous  permet  plus  de 
donner  des  conseils  qui  n'auraient  aucune  chance  d'Stre  ăcoutăs.  II  ne 
dependra  pas  de  nous,  toutefois,  de  maintenir  entre  les  grands  cabinets 
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No.  182   la  conformite  de  vues  et  d'attitude  qui  peut  seule  servir  â  denouer,  sans 
1853     trouble  pour  PEurope,  Ies  difficultes  pendantes  en  Orient. 
^  *  Agreez,  ete. 


No.    183.—  Nota   Baronului   Brunnow    către   Lordul   Claren- 
don,  din  ^Vas  Septembre,  1863.  Londra. 

(Eastern  Papers,  II.  1854,  p.  116.) 

No   183.  Mylord,  |i  Le  21  Mai  (2  Juin)  vous  m'avez  annonce  que  Lord  Stratford 

1853     avait  refu  Pautorisation  eventuelle    d'appeler   l'escadre  anglaise  dans  le 

26  Sepi  (j^troit  des  Dardanelles,  si  Constantinople  etait  attaque.  ||  Je  vous  ai 
fait  observer  que  si  l'entr^e  d'une  escadre  etrangere  dans  le  detroit  a- 
vait  lieu  avânt  que  le  cas  de  guerre  pr^vu  par  le  Trăite  du  1  (13)  Juil- 
let  1841  ne  fftt  arriv^,  cet  act«  constituerait  une  infraction  au  dit 
Trăita.  ||  Afin  de  m'assurer  de  Texactitude  avec  laquelUe  j'avais  rap- 
porte  vos  paroles,  j'ai  eu  l'honneur  de  placer  le  meme  jour  sous  vos 
yeux  la  d^peche  que  j'ai  adressee  au  cabinet  Imperial  pour  lui  rendre 
compte  de  notre  entretien.  |'  Jusqu'ici,  Teventualite  que  vous  m'aviez 
signalee,  ne  s'est  point  realisee.  |,  Constantinople  est  reste  de  notre 
part  en  pleine  sftret6  et  par  mer  et  par  terre.  \\  Notre  escadre  s'est 
abstenue  de  toute  demonstration  qui  put  mettre  en  perii  la  capitale  de 
PEmpire  ottoman.  ||  Son  repos  est  demeure  ^galement  â  l'abri  de 
toute  atteinte  du  cote  de  terre  ferme.  Car  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
rappeler,  M .  le  Comte,  qu'â  Pepoque  ou  Ies  troupes  Russes  sont  entrees 
dans  Ies  Principautes  vous  avez  etă  informe  des  limites  prescrites  par 
l'Empereur  a  leur  mouvement.  Elles  n'ont  point  franchi  le  Danube.  Sans 
vue  d'hostilit^,  PEmpereur  a  renferme  son  action  dans  une  mesure  de 
sâret^  temporairement  prise  pour  gage  d'une  reparation  qui  lui  fftt  of- 
ferte,  dans  Ies  voies  de  la  conciiiation  et  de  la  paix.  ||  II  d^pendait 
du  gouvernement  ottoman,  vous  me  Pavez  dit,  de  considerer  alors  cette 
mesure  comme  un  cas  de  guerre.  II  ne  Pa  point  fait.  ||  Les  conseils 
du  gouvernement  de  Sa  Majest6  Britannique  je  ne  Pignore  pas,  ont  eu 
une  part  meritoire  â  ce  resultat  accompli  dans  Pint^r^t  bien  entendu 
de  la  paix,  surtout  dans  celui  de  la  Porte  elle-mâme.  ||  Le  Divan,  ap- 
preciant  cette  verite,  d'autant  plus  qu'â  cette  epoque  ii  avait  le  senti- 
ment de  sa  faiblesse,  a  suivi  les  conseils  qui  faisaient  sa  s^irete.  j| 
Malgre  Pinterruption  de  nos  relations  diplomatiques,  malgre  Poccupation 
temporaire  des  Provinces  Danubiennes,   la  paix  a   continue    ă  subsister 
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entre  la  Russie  et  l'Empire  ottoman.  ||  Les  relations  commerciales  entre  No.  183. 
Ies  deux  pays  n^ont  point  6t6  interompues.  De  plus,  toute  chance  de  ^^^^ 
conflit  a  ite  prevenue  entre  les  troupes  russes  et  ottomanes  par  une 
entente  etablie  entre  les  comraandants  respectifs.  Dans  ce  but,  le  Prinee 
Gorchakoflf  a  annonc^  a  Rechid  Paeha  qu'il  avait  pour  instruction  de 
ne  point  se  porter  a  des  mesures  offensives  sur  la  rive  droite  du  Da- 
nabe,  et  qu'il  d^pendait  du  gouvernement  ottoman  de  munir  ses  offi- 
ciers  de  directions  con9ues  dans  le  meme  esprit,  pour  emp^cher  toute 
coUision.  En  retour  de  cette  conununication  Rechid  Pacha  a  r^pondu 
que  les  commandants  turcs  avaient  l'ordre  de  s'abstenir  de  toute  hos- 
tilite  tant  que  Ies  troupes  russes  resteraient  sur  la  rive  gauche.  De  part 
et  d'autre  cette  entente  formellement  etablie  a  maintenu  les  relations 
reciproques  sur  le  pied  de  paix.  Cet  6tat  de  choses  reconnu  par  la  Porte, 
la  subsist^  jusqu'au  23  aoftt  (9  septembre),  date  de  la  demifere  commu- 
nication  officielle,  qui  m'est  parvenue  hier  du  Prinee  Gortchakoflf.  j|  En- 
fin,  une  negociation  conduite  d'apr^s  le  d^sir  de  l'Empereur,  sous  Ies 
bons  offices  de  PAutriche,  a  continue  jusqu'ă  ce  jour  ă  nous  inspirer 
l'espoir  d'une  solution  paeifique  de  Ia  crise  actuelle.  ||  Deja  un  ar- 
rangement  a  I'amiable  propos^  par  Ie  cabinet  de  Vienne,  avec  Ie  con- 
eours  des  autres  Grandes  Puissances,  avait  obtenu  Tassentiment  franc 
et  cordial  de  l'Empereur.  ||  Tandis  que  ce  plan  faisait  I'objet  d'un  echange 
de  Communications  amicales  entre  les  cabinets  et  la  Porte,  tandis  que 
celle-ci  etait  invitee  a  envoyer  a  St.-Petersbourg  un  ambassadeur  comme 
l'organe  d'une  reconciliation  qu'on  aimait  a  croire  prochaine,  ii  n'y  a- 
vait  assurement  pas  lieu  d'admettre  que  Ie  gouvernement  ottoman  con- 
siderat la  paix  comme  ddjâ  rompue.  Elle  restait  intacte.  Elle  durait,  je 
le  constate,  tout  â  l'avantage  de  Ia  Porte;  car  aussi  longtemps  qu'elle 
se  prolongeait.  Ies  Turcs  augmentaient  de  jour  en  jour  leurs  armements, 
sans  que  Ia  Rus.sie,  forte  de  ses  propres  intentions  pacifiques,  en  deman- 
dat  compte  ou  qu'elle  cherchât  â  y  mettre  obstacle.  ||  Mais,  de  bonne 
foi,  la  guerre,  en  droit  public,  ne  se  presume  point.  Avânt  qu'elle  Reiate, 
elle  se  declare.  ||  A  ma  connaissance,  nul  acte  de  d^claration  de  guerre 
n'a  eu  lieu  de  la  part  de  la  Porte.  Et,  en  ce  qui  regarde  Ies  d^termi- 
nations  de  ma  Cour,  vous  savez,  M.  le  Comte,  que  tout  r^cemment  en- 
core  j'ai  et^  charge  de  vous  exprimer  combien  Sa  Majeste  l'Empereur 
tenait  ă  coeur  d'acc^lerer  la  conclusion  d'un  arrangement  a  I'amiable 
qui  Iui  permit  de  faire  cesser  toute  cause  de  mesinteligence  avec  Ia 
Porte,  et  de  faire  rentrer  aussitot  ses  troupes  dans  nos  frontieres.  jj 
Cest  ce  moment  meme  que  Ie  Divan  parait  avoir  choisi  pour  elever 
contre  cette  ceuvre  de  conciliation  de  nouveaux  obstacles,    en   appelant 
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No.  183.  le  pavilion  de  guerre  etranger  dans  le  detroit  dont  la  fermeture  avait 
1S^3  ete  placee,  par  le  Trăite  de  1841,  [sous  la  sauvegarde  d'un  acte  eu- 
®^  '  ropeen.  ||  Cette  transaction,  dont  Ies  termes  precis  me  sont  d'autant 
mieux  connus  que  j'ai  et&  appel^  ă  y  concourir,  renferme  un  double  en- 
gagement.  ||  D'une  part,  le  Sultan  a  d^clar^  „la  ferme  resolution  de 
maintenir  a  Tavenir  le  principe  invariablement  ^,tabli  comme  ancienne 
regie  de  son  Empire,  en  vertu  duquel  ii  a  ât6  de  tout  temps  defendu 
aux  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  ^trangeres  d'entrer  dans  ies 
detroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  et  que  tant  que  la  Porte  se 
trouve  en  paix,  Sa  Hautesse  n'admettra  aucun  bâtiment  de  guerre  etran- 
ger dans  Ies  dits  detroits."  ||  De  Pautre,  Ies  cinq  Grandes  Puissances 
se  sont  engagees  „ă  respecter  cette  determination  du  Sultan  et  a  se  con- 
former  au  principe  ci-dessus  enonce."  ||  S'il  est  vrai,  comme  je  l'ap- 
prends,  que  le  Sultan  ait  appele  dans  le  detroit  des  bâtiments  de  guerre 
etrangers,  tandis  que  la  paix  continuait  a  durer,  sans  qu'elle  fftt  decla- 
ree  rompue  par  un  acte  formei,  public,  patent,  je  dirai  que  le  Sultan  a 
manque  â  un  engagement  qui  lui  etait  impose  par  un  Trăite  dont  je 
suiş  signataire.  |]  Cest  avec  un  vif  regret  que  je  de  vrai  direen  meme 
temps  que  le  gouvernement  de  Sa  Majest6  Britannique,  en  se  rendant 
a  une  invitation  du  Sultan,  contrai  re  ă  cet  engagement,  sans  delibera- 
tion  prealable  avec  Ies  autres  Puissances  contractantes,  ne  s'est  point 
conforme  au  principe  que  le  Trăite  du  Vi»  Juillet  nous  imposait  l'obli- 
gation  de  respecter.  ||  J'attends,  M.  le  Comte,  que  vous  me  faisiez 
connaître,  pour  l'information  de  ma  Cour,  Ies  circonstances  qui  ont  pre- 
cede et  accompagne  un  fait  si  grave.  II  demande  explication.  ||  Je  la 
reclame  de  la  loyaut^  du  gouvernement  de  Sa  Majest^  Britannique.  Lors- 
qu'il  l'aura  donn^e,  TEmpereur;  de  concert  avec  Ies  autres  Hautes  Par- 
ties  contractantes,  sera  en  mesure  de  se  prononcer  sur  Ies  cons^quen- 
ces  d'une  situation  contre  laquelle  j'^leve  mes  remontrances  et  je  prends 
mes  r^serves,  dans  Paccomplissement  strict  de  mes  d^voirs,  dăs  Finstant 
ou  ce  fait  parvient  a  ma  connaissance.  ||  Je  remplis  ce  devoir  en  in- 
vitant  formellement  Votre  Excellence  â  prendre  act«  de  ces  r&erves,  que 
j'^tablis,  par  la  presente,  au  nom  de  ma  Cour.     ||     J'ai  l'honneur,  etc. 
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No.    184. —  Proiectul  Notei  de  la  Ollmiitz,  din  28  Septem- 
brie 1863. 

(KasUra  P»pers,  II,  1864,  p.  188). 

Eln  eonseillant  ă  la  Sublime-Porte  Padoption  du  projet  de  note  con-  No.  184. 
certe  a  Vienne,  Ies  Cours  d'Autriche,  de  France,  d'Angleterre  et  de  Prussee      ^^^^ 
sont  p^netrees  de  la  conviction,    que   ce   document  ne   porte  nullement  ^  ' 

atteinte  aux  droits  souverains  et  ă  la  dignite  de  S.  M.  le  Sultan.  || 
Cette  conviction  est  fondee  sur  Ies  assurances  positives  que  le  cabinet 
de  Saint-Petersbourg  a  donnees  quant  aux  intentions  qui  animent  S.  M. 
r£mpereur  de  Russie,  en  demandant  une  garanţie  generale  des  immunites 
religieuses  accord^es  par  Ies  Sultans  â  l'Eglise  grecque  dans  leur  Empire.  || 
II  ressort  de  ces  assurances  qu'en  demandant,  en  vertu  du  principe  pose 
dans  le  trăita  de  Ka'inardji,  que  le  culte  et  le  clerge  grecs  continuent 
a  jouir  de  leurs  privileges  spirituels  sous  l'egide  de  leur  Souverain,  le 
Sultan^  PEmpereur  ne  demande  rien  de  contraire  â  l'independance  et 
aux  droits  du  Sultan,  rien  qui  implique  une  intention  d'ingerence  dans 
Ies  afTaires  interieures  de  l'Empire  ottoman.  j|  Ce  que  veut  FEmpereur 
de  Russie  c'est  le  maintien  strict  du  stătu  quo  religieux  de  son  cultei 
savoir :  une  egalite  entiere  de  droits  et  d'immunites  entre  l'Eglise  grecque 
et  Ies  autres  communaut^s  chretiennes,  sujettes  de  la  Porte;  par  con- 
sequent,  la  jouissance  en  faveur  de  l'Eglise  grecque  des  avantages  deja 
accord^s  a  ces  communautes.  II  n'entend  point  ressusciter  Ies  privileges 
de  l'Eglise  grecque  tombes  en  dăsuetude  par  Teffet  du  temps  ou  des 
changements  administratifs,  mais  demande  que  le  Sultan  la  fasse  parti- 
ciper  â  tous  Ies  avantages  qu'il  accorderait  a  Tavenir  a  d'autres  rites 
chr^tiens.  ]|  Le  cabinet  aime,  par  cons^quent,  a  ne  pas  douter  que  la 
Sublime-Porte,  en  pond^rant  encore  une  fois,  avec  toute  la  s^rieusse  at- 
tention  que  la  gravita  de  la  situation  exige,  Ies  explications  donnees  par 
Ia  Russie,  dans  le  but  de  prăciser  la  nature  et  Pextension  de  ses  de- 
mandes,  ne  se  d&ide  a  Padoption  pure  et  simple  de  la  note  de  Vienne. 
Cette  adoption,  tout  en  assurant  au  gouvernement  ottoman  de  nouveaux 
titres  a  la  sympathie  et  a  Tappui  des  puissances,  qui  la  lui  ont  con- 
seillee,  lui  ofire  a  la  fois  un  moyen  aussi  prompt  qu'honorable  d'op^rer 
sa  franche  răconciliation  avec  l'Empereur  de  Russie,  r^conciliation  que 
tant  d'interets  majeurs  r^clament  si  imperieusement. 
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No.  185* —  Nota  lordului  Clarendon   către  baronul   Brun- 
now,  din  1  Octombrie  1853.  Londra. 

(BMtern  Papen,  II,  1854,  p.  126) 

No.  185.  Monsieur,     |1     J'ai  Phonneur  d'accuser   la  r^ception  de    votre  note 

1S63  J^  25  de  ce  mois,  dans  laquelle  vous  6noncez  Fopinion  que  si  le  Sul- 
tan a  laiss6  entrer  des  bâtiments  etrangers  dans  Ies  Dardanelles,  lors- 
que  la  paix  continuait  et  sans  que,  par  un  acte  public,  elle  etlt  ete 
formellement  declar^e  rompue,  ii  a  yiol^  un  engagement  qu'il  a  con- 
tracte en  vertu  de  la  convention  de  13  juillet  1841.  ||  Vous  ajoutez 
qu'en  se  rendant  a  une  invitation  qui  est  contraire  au  dit  engagement 
et  sans  s'efcre  consulte  au  prealable  avec  Ies  autres  puissances  contrac- 
tantes,  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  ne  s'est  pas  laisse  guider  par 
le  principe  que  cette  Convention  lui  faisait  un  devoir  d'observer. 
Vous  dites  en  outre  que  vous  attendez  d'apprendre  de  moi,  pour  Ies 
communiquer  a  votre  cour,  Ies  circonstances  qui  ont  pr^c^de  et  ac- 
corapagne  un  fait  si  important,  fait  qui  exige  des  explications.  ||  Vous 
vous  basez,  pour  prouver  la  legitimite  de  votre  demande,  sur  la  Con- 
vention du  13  juillet  1841,  laquelle,  comme  vous  le  dites  justement, 
oblige  le  Sultan  ă  ne  pas  laisser  entrer  dans  Ies  dits  d^troits  des  bâti- 
ments de  guerre  non  turcs,  et  Ies  autres  puissances  a  ne  pas  y  en  en- 
voyer,  aussi  lougtemps  que  la  Porte  sera  en  paix;  et  vous  dites  que 
cet  engagement  a  ^te  viol^  par  la  Porte  et  par  le  gouvernement  bri- 
tannique.  ||  Mais  du  moment  ou  le  premier  soldat  russe  a  mis  le  pied 
sur  le  territoire  des  principaut^s  du  Danube,  la  Porte  a  cess^  d'etre  en 
paix,  et  de  ce  moment-lâ  le  Sultan  avait  le  droit  d'appeler  dans  Ies 
d^troits  l'escadfe  britannique,  comme  le  gouvernement  de  Sa  Majeste 
avait  le  droit  d'y  envoyer,  et  au  besoin  de  faire  passer  par  Ies  d^troits 
une  escadre  britannique.  II  est  vrai  que  lors  de  Pentrăe  des  Russes 
dans  Ies  principaut^s,  la  guerre  n'a  pas  it6  declar^e  par  la  Russie : 
mais  un  fitat  dont  le  territoire  est  occup^  par  des  troupes  ennemies, 
contrairement  â  un  engagement  exprfes  des  trait^s,  et  dans  le  but  de 
le  contraindre  â  se  soumettre  a  des  conditions  qu'il  considere  comme 
incompatibles  avec  son  ind^pendance  politique ;  dont  des  fonctionnaires 
sont  empeches  d'avoir  des  rapports  avec  leur  gouvernement,  et  dont  le 
tribut  est  suspendu,  cet  Etat-lă  ne  peut  pas,  selon  la  coutume  et  la 
loi  intemationales,  ou  d'apres  Ies  idees  ordinaires,  ^tre  considera  com- 
me se  trouvant  en  paix  avec  la  puissance  qui  agit  de  cette  maniere  en- 
vers  lui.  Je  repete  donc  que  du  jour  de   l'occupation   des   principautes, 
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la  Convention  a  cess6  d'etre  en    vigaeur,    conformement  â  ce    qui  est  No.  185. 
prevu,  et  qu'il  dăpendait  du  Saltan  et  du  gouvernement  de  Sa  Majest^      ^^^^ 
de  decider  ă  quelle  ^poque  et  dans  quel   but   Pescadre   britannique  de- 
vait  entrer  dans  Ies  Dardanelles. 


No.    186. —  Manifestul  Porţii   otomane,  din  1  Octombrie 
1853. 

(Bastern  Papers,  II.  1864,  p.  166.) 

Dans  Ies  circonstances  actuelles,  ii  serait  superflu  de  reprendre,  d^s  No.  186. 
Porigine,  l'expos^  du  differend  survenu  entre  la  Sublime  Poi-te  et  la  ^^^^ 
Russie,  d'entrer  de  nouveau  dans  le  detail  des  diverses  phases  que  ce 
differend  a  parcourues,  ainsi  que  de  reproduire  Ies  opinions  et  Ies  ap- 
pr^iations  du  gouvernement  de  Sa  Majeste  le  Sultan,  qui  ont  et^  ren- 
dues  notoires  par  Ies  pifeces  officielles  publiăes  en  temps  et  lieu.  || 
Malgre  le  deair  de  ne  pas  revenir  sur  Ies  motifs  pressants  qui  ont  de- 
termina Ies  modifications  apportees  par  la  Sublime-Porte  au  projet  de 
Note  ^labor^  a  Vienne,  motifs  expos6s  pr^c^demment  dans  une  Note  ex- 
plicative, de  nouvelles  sollicitations  ayant  ^tâ  faites  pour  Padoption  pur 
et  simple  du  dit  projet,  a  la  suite  de  la  non-adhăsion  de  la  Russie  â 
ces  memes  modifications,  le  gouvernement  ottoman  se  trouvant  aujour- 
d'hui,  quant  a  Padoption  du  projet  de  note  en  question,  sous  Pempire 
de  la  plus  grande  impossibilit^,  et  force  d'entreprendre  la  guerre,  croit 
de  son  devoir  de  faire  Pexpos^  des  raisons  imp^rieuses  de  cette  impor- 
tante determination,  ainsi  que  de  celles  qui  Pont  obliga  â  ne  pas  con- 
former,  pour  cette  fois,  sa  conduite  aux  conseils  des  grandes  puissan- 
ces  ses  alli^es,  bien  qu'il  n'ait  jamais  cess6  d'apprecier  la  nature  bien- 
veillante  de  leurs  observations.  i|  Les  points  principaux  que  le  gou- 
vernement de  S.  M.  le  Sultan  relevera  d'abord,  sont  ceux-ci:  c'est  que, 
des  le  principe,  ii  n'a  existe  dans  sa  conduite  aucun  motif  de  querelle^ 
et  qu'anim^  du  d^sir  de  conserver  la  paix,  c'est  avec  un  remarquable 
esprit  de  mod^ration  et  de  conciliation  qu41  a  agi  depuis  le  commen- 
cement  du  differend  jusqu'â  present.  II  est  facile  de  prouver  ces  faits  â 
tous  les  esprits  qui  ne  s'ecartent  pas  de  la  voie  de  la  justice  et  de  Pe- 
quit^.  II  Quand  meme  la  Russie  aurait  eu  un  sujet  des  plaintes  â  ăle- 
ver  relativement  a  la  question  des  Lieux-Saints,  elle  aurait  dft  circon- 
scrire  ses  demarches  et  ses  sollicitations  dans  les  limites  de  cette  seule 
question,  et  ne  pas  ^lever  des   pr^tentions  que  Pobjet  meme  de  ses  r6- 
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No.  186.  clamations  ne  pouvait  comporter.  Elle  aurait  dâ  ne  pas  prendre  des 
]^^^  mesures  d'intimidation  comme  celles  d'envoyer  ses  troupes  aux  frontie- 
res  et  de  faire  des  preparatifs  de  force  maritime  a  S^bastopol,  au  sujet 
d'une  question  qui  aurait  pu  âtre  resolue  amicalement  entre  Ies  deux 
puissances.  Or,  ii  est  evident  que  c'est  tout-â-fait  le  contraire  qui  a  eu 
lieu.  II  La  question  des  Lieux-Saints  avait  ^te  resolue  ă  la  satisfac- 
tion  de  toutes  Ies  parties.  Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan  avait 
t^moigne  de  favorables  dispositions  au  sujet  des  assurances  demandees 
ponr  cette  question  et  pour  certaines  autres  demandes  relatives  â  Je- 
rusalem.  Enfin,  ii  n'y  avait  plus  lieu,  de  la  part  de  la  Russie,  a  elever 
aucune  reclamation.  N'est-ce  pas  chercher  un  pretexte  de  guerre  que 
d'insister,  comme  elle  Pa  fait,  sur  la  question  des  privîleges  de  PEglise 
grecque  octroyes  par  le  gouvernement  ottoman,  privil^ges  qu'il  croit 
de  son  honneur,  de  sa  dignite  et  de  son  aufcorite  souveraine  de  main- 
tenir,  et  au  sujet  desquels  ii  ne  peut  admettre  ni  Pimmixtion,  ni  Ia 
surveillance  d'aucun  gouvernement?  N'est-ce  pas  la  Russie  qui  a  occupe 
avec  des  forces  consid^rables  Ies  principaut^s  de  Moldavîe  et  de  Va- 
lachie,  en  declarant  que  ces  provinces  lui  serviraient  de  garanţie  jus- 
qu'â  ce  qu'elle  eftt  obtenu  ce  qu'elle  exige?  Cet  acte  n'a-t-il  pas  ete 
justement  considere  par  la  Sublime-Porte  comme  une  violation  de  trăita, 
et  par  cons^quent,  comme  un  casus  belii?  i|  Les  autres  puissances 
elles-mâmes  ont-elles  pu  en  juger  autrement?  Qui  donc  pourra  douter 
que  la  Russie  ne  soit  Paggresseur?  ||  La  Sublime-Porte,  qui  a  tou- 
jours  observe  avec  une  fidelit^  notoire  tous  ses  trait(5s,  a-t-elle  pu  les 
enfreindre  au  point  de  determiner  la  Russie  â  une  demarche  aussi  vio- 
lente, que  celle  d'enfreindre  elle-m^me  ces  memes  traites  ?  Ou  bien,  con- 
trairement  a  la  promesse  consignee  explicitement  dans  le  trăite  de  Kai- 
nardji,  s'est-il  produit  dans  PEmpire  ottoman  des  faits  pareils  a  ceux 
de  d^molition  des  ^glises  chretiennes  ou  d'obstacles  apport^s  â  l'exer- 
cice  du  culte  chr^tien?  ||  Le  cabinet  ottoman,  sans  vouloir  entrer 
dans  de  plus  longs  d^tails  sur  ces  points,  ne  doute  pas  que  les  hau- 
tes  puissances  ses  alliees  ne  trouvent  et  ne  jugent  tout-â-fait  juste 
et  veridique  ce  qui  vient  d'âtre  mentionn^.  ||  Quant  a  la  non-adop- 
tion  sous  la  forme  pure  et  simple  du  projet  de  Note  de  Vieun<^  par  la 
Sublime-Porte,  ii  est  â  remarquer  que  ce  projet,  sans  âfcre  toutefo'is  con- 
forme a  la  Note  du  prince  ^Menchikoff,  et  tout  en  contenant,  ii  est  vrai, 
dans  sa  composition  quelques-uns  des  paragraphes  du  projet  de  Note 
de  la  Sublime-Porte  elle-meme,  n'est  point  dans  son  ensemble,  soit 
dans  sa  lettre,  soit  dans  son  esprit,  essentiellement  diflerent  du  celui 
du  prince  Menchikoff.    ||    Les    assuran3e3    receminent;    donnt^es  par    les 
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representants  des  grandes  puissances  au  sujet  du  danger  des  interpr^-  No.  186. 
tations  nuisibles  du  projet  de  Note  en  question,  sont  une  nouvelle  ^^^^ 
preuve  des  bonnes  intentions  de  leurs  gouvernements  respectifs  pour  la 
Sublime-Porte ;  elles  ont,  par  cons^quent,  caus^  une  vive  satisfaction  au 
gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan.  II  faut  remarquer  cependant,  au 
moment  ou  nous  avons  encore  sous  Ies  yeux  le  d^but  des  privileges  re- 
ligieux  souleve  par  la  Russie  qui  chercher  ă  s'appuyer  sur  un  para- 
graphe  si  clair  et  si  precis  du  trăita  de  Kaînardji,  que  vouloir  consig-- 
ner  dans  une  pifece  diplomatique  le  paragraphe  coneernant  la  sollicitude 
active  des  Empereurs  de  Bussie  pour  le  maintien,  dans  Ies  Etats  de  la 
Sublime-Porte,  des  immunites  et  des  privileges  religieux  octroy^s  au 
culte  grec  par  Ies  Empereurs  ottomans  avânt  l'existence  mame  de  la 
Russie  comme  Empire,  laisser  dans  un  etat  douteux  et  obscur  l'ab- 
sence  de  tout  rapport  entre  ces  privileges  et  le  trăita  de  Kaînardji,  em- 
ployer  en  faveur  d'une  grande  communaut^  de  la  Sublime-Porte,  pro- 
fessant  le  rite  grec,  des  expressions  qui  pourraient  faire  allusion  â  des 
traites  conclus  avec  la  France  et  PAutriche,  relativement  aux  religieux 
Francs  et  Latins,  ce  serait  courir  la  chance  de  mettre  â  la  disposition 
de  la  Russie  certains  paragraphes  vagues  et  obscurs  dont  quelques-uns 
mame  sont  contraires  â  la  r^alit^  des  faits.  Ce  serait  egalement,  sans 
nul  doute,  offrir  a  la  Russie  un  pretexte  solide  pour  ses  pr^tentions  de 
surveillance  et  de  protectorat  religieux,  pretentions  qu'elle  essaierait  de 
produire,  en  affirmant  qu'elles  n'ont  rien  d^attentatoire  au  droit  souve- 
rain  et  a  l'ind^pendance  de  la  Sublime-Porte.  1|  Le  langage  m^me  des 
employes  et  agents  de  la  Russie,  qui  ont  declară  que  l'intention  de  leur 
gouvernement  n'^tait  autre  que  de  remplir  PofBce  d'avocat  aupr^s  de 
Ia  Sublime-Porte,  toutes  Ies  fois  que  des  actes  contraires  aux  privile- 
ges existants  auraient  lieu,  est  une  preuve  patente  de  lajustesse  de  l'o- 
pinion  du  gouvernement  ottoman.  |  Si  le  gouvernement  de  S.  M.  le 
Sultan  a  juge  necessaire  de  demander  des  assurances,  lors  m^me  que 
Ies  modifications  proposees  par  lui  â  la  Note  de  Vienne  auraient  et^ 
accueillies,  comment,  en  conscience,  pourrait-il  etre  tranquille  si  la  Note 
de  Vienne  etait  maintenue  dans  son  int^grită  et  sans  modifications?  || 
La  Sublime  Porte,  en  acceptant  ce  qu'elle  a  declare  a  tout  le  monde 
ne  pouvoir  admettre  sans  y  ^tre  forcee,  compromettrait  sa  dignite  vis- 
â-vis  des  autres  puissances;  elle  la  sacrifierait  aux  yeux  meme  de  ses 
propres  sujets,  et  tout  en  attentant  ă  son  honneur,  elle  commettrait  un 
suicide  moral  et  matăriel  sur  ellc-m^me.  |'  Quoique  le  refus  de  la 
Russie  d'acc^der  aux  modifications  r^clam^es  par  la  Snblime-Porte  ait 
4tft    base  sur  une   question  d'honneur,  on  ne  saurait  nier  que  la  cause 
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No.  186.  reelle  du  refus  de  la  Russie  provient  uniquement  de  son  d^sir,  de  ne 
*®°^  pas  laisser  remplacer,  par  des  termes  explicites,  des  expressions  vagaes 
qui  pourraient  ult^rieurement  lui  fournir  un  pretexte  d'immixtion.  Une 
semblable  conduite  oblige  cons^quemment  la  Sublime  Porte  â  persister 
de  son  cot^  dans  sa  non-adhesion.  j|  Les  raisons  qui  ont  determine 
le  gouvernement  ottoman  â  faire  ces  modifications  ayant  etă  appreciees 
par  les  repr^sentants  des  quatre  puissances ;  ii  est  prouve  que  la  Su- 
blime Porte  a  eu  completement  raison  de  ne  pas  adh^rer  â  l'adoption 
pure  et  simple  de  la  Note  de  Vienne.  ||  En  entrant  en  discussion 
sur  les  inconvenients  que  cette  Not«  pr^sente,  le  but  n'est  pas  de  cri- 
tiquer  un  projet  qui  a  obtenu  l'assentiment  des  grandes  puissances. 
Leurs  efForts  ont  toujours  t^ndu,  en  d^sirant  pr^server  les  droits  et  l'in- 
d^pendance  du  gouvernement  impărial,  â  conserver  la  paix:  les  d^mar- 
ches  faites  dans  cette  intention  etant  on  ne  peut  plus  louables,  la  Su- 
blime-Porte  ne  saurait  assez  les  apprecier.  ||  Mais  comme  chaque  gou- 
vernement possede  evidemment,  par  suite  de  ses  propres  connaissances 
et  de  son  experience  locale,  plus  de  facilităs  que  tout  autre  gouverne- 
ment pour  juger  les  points  qui  touchent  a  ses  propres  droits,  l'expos^ 
que  fait  le  gouvernement  ottoman  provient  de  Punique  d^sir  de  justifier 
la  situation  obligatoire  ou  ii  se  trouve  plac6  â  son  plus  grand  regret, 
tandis  qu'il  aurait  d^sir^  continuer  â  ne  point  s'^carter  des  conseils 
bienveillants  qui  lui  ont  ^tâ  offerts  par  ses  alliăs  depuis  l'origine  du 
differend  et  qu'il  a  sui  vis  jusqu'â  present.  ||  Si  on  allăgue  que  l'em- 
pressement  avec  lequel  on  a  arrâte  en  Europe  un  projet,  resulte  de  la 
lenteur  de  la  Sublime-Porte  a  proposer  un  arrangement,  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  le  Sultan  se  trouve  dans  Tobligation  de  se  justifier  en 
exposant  les  faits  suivants:  ||  Âvant  l'entree  des  troupes  russes  dans 
les  deux  principaut^s,  quelques-uns  des  representants  des  puissances, 
guid^s  par  Pintention  sincere  de  prevenir  l'occupation  de  ces  provinces, 
ont  expos<^  â  Ia  Sublime-Porte  la  necessite  de  rediger  un  projet  de  fu- 
sion  des  projets  de  Note  de  la  Sublime  Porte  et  du  prince  Menchikoff.  j; 
Plus  tard,  les  reprăsentants  des  puissances  ont  remis  confidentiellement 
â  la  Sublime  Porte  differents  projets  d'arrangement.  ||  Aucun  de  ces 
derniers  ne  repondant  aux  vues  du  gouvernement  imperial,  le  cabinet 
ottoman  etait  sur  le  point  d'entrer  en  negociations  avec  les  represen- 
tants des  puissances  sur  un  projet  r^dig^  par  lui-meme,  conform^ment 
a  leur  suggestion.  Dans  ce  moment,  la  nouvelle  du  passage  du  Pruth 
par  les  Russes  ^tant  arriv^e,  ce  fait  a  chang^  la  question  de  face.  II 
Le  projet  de  Note  propos^  par  la  Sublime-Porte  a  dA  etre  mis  de  c6t6, 
et  les  cabinets  ont  ^te  pries  d'exprimer  leur  maniere   de  voir  sur  cette 
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violation  des  trait^s,  apr^s  la  protestation  de  Ia  Sublime  Porte.  D'un  No.  186. 
c6t#,  le  cabinet  ottoman  a  dft  attendre  Ies  reponses;  de  l'autre,  ii  a  ^®^^ 
ari-^t6,  sur  la  suggestion  des  repr^sentants  des  puissanees,  un  projet 
d'arrangement  qui  a  ^te  envoy^  ă  Vienne.  Pour  toute  reponse  â  toutes 
ces  d<?marches  actives,  le  projet  de  Note  ^labor6  a  Vienne  a  păru.  || 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvemement  ottoman,  craignant  â  juste  titre 
tout  ce  qui  impliquerait  un  droit  d'immixtion  en  faveur  de  la  Russie 
dans  Ies  affaires  religieuses,  ne  pouvait  faire  plus  que  de  donner  des 
assurances  propres  a  dissiper  Ies  doutes  qui  6taient  devenus  le  sujet  de 
discussion,  et  ce  ne  sera  pas  surtout  apr^s  tant  de  pr^paratifs  et  de 
sacrifices  qu'il  acceptera  des  propositions  qui  n'ont  pu  6tre  accueillies 
lors  du  s^jour  du  prince  MenchikoflF  â  Constantinople.  Puisque  le  cabi- 
net de  Saint-P^tersbourg  ne  s'est  pas  contente  des  assurances  qui  lui 
ont  ete  offertes,  puisque  Ies  eflForts  bienveillants  des  hautes  puissanees 
sont  demeur^s  infmctueux,  puisqu^enfîn  la  Sublime-Porte  ne  peut  tol^- 
rer  ni  souffrir  plus  longtemps  l'etat  de  choses  actuel,  ainsi  que  la  pro- 
longation  de  Poccupation  des  principaut^s  moldo-valaques,  parties  inte- 
grantes  de  son  empire,  le  cabinet  ottoman,  dans  Pintention  ferme  et 
louable  de  dăfendre  Ies  droits  sacr&  de  souverainete  et  d'ind^pendance  de 
son  gouYemement,  usera  de  justes  repr^sailles  contre  une  violation  des  trăi- 
ta qu'il  considere  comme  un  casus  belii.  II  notifie  donc  officiellement  que  le 
gouvemement  de  S.  M.  le  Sultan  se  trouve  obliga  de  declarer  la  guerre 
et  qu'il  a  donne  Ies  instructions  Ies  plus  cat^goriques  a  S.  Exc.  Oraer 
pacha  pour  inviter  le  prince  Gortchakoff  ă  ^vacuer  Ies  principautds,  et 
conunencer  Ies  hostilit^s  si,  dans  un  delai  de  quinze  jours  a  partir  de 
l'arrivee  de  sa  d^peche  au  quartier-g^n^ral  russe,  une  reponse  negative 
lui  parvient.  ||  II  est  bien  entendu  que  si  la  reponse  du  prince  Gort- 
chakoff est  negative,  Ies  agents  russes  devront  quitter  Ies  Etats  otto- 
mans  et  que  Ies  relations  commerciales  des  sujets  respectifs  des  deux 
gouvernements  devront  âtre  interrompues.  Toutefois,  la  Sublime-Porte 
ne  trouve  pas  juste  que  l'embargo  soit  mis  sur  Ies  navires  marchands 
russes,  conformement  aux  anciens  usages.  En  cons^quence,  ii  leur  sera 
donn^  avis  de  se  rendre  dans  la  mer  Noire  ou  dans  la  M^diterran^e,  â 
leur  choix,  dans  un  d^lai  qui  sera  fixe  ulterieurement.  En  outre,  le 
gouvemement  ottoman,  ne  voulant  pas  apporter  d'entraves  aux  relations 
commerciales  des  sujets  des  puissanees  amies,  laissera,  pendant  la  guerre, 
Ies  d^troits  ouverts  â  leurs  navires  marchands. 


(Acte  fi  Documente  11).  16 
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No.    187. —  Publicaţiunea   Portei  Otomane,  din  4  Octombre, 
1853. 

(Testa.  Trait^s,  IV,  2,  p.  12). 

No.  187.  jj  avait  ete  precedemment  porte  â  la  connaissance   du   public  que 

4  Octom  '®  projet  d'arrangement  soumis  derni^rement  au  gouvernement  de  S.  M. 
Ie  Sultan,  dans  le  but  de  eoncilier  le  diflferend  qui  s'est  eleve  entre  la 
S.  Porte  et  la  Cour  de  Russie,  ne  pourrait  etre  accepte  tant  qu'il  ne 
aerait  pas  modifîe  dans  quelques-unes  de  ses  parties  d'apres  le  gouver- 
nement de  S.  M.  Imperiale,  et  que  Ies  grandes  Puissances  n'auraient 
pas  donne  Ies  assurances  qui  leur  sont  demandees.  \\  Tous  Ies  efforts 
faits  depuis  lors,  par  Ies  quatre  grandes  Puissances  amies  du  gouverne- 
ment ottoman,  pour  faire  accepter  a  la  Russie  Ies  modifications  et  cor- 
rections  apportees  audit  projet  par  le  cabinet  ottoman,  n'ont  eu  aucun 
effet,  et  quelque  satisfaisantes  que  soient  Ies  bonnes  dispositions  te- 
moignees  par  Ies  quatre  Puissances  en  faveur  des  assurances  demandees, 
ii  a  păru  impossible  au  gouvernement  imperial  d'acceder  purement  et 
simplement  a  ladite  Note.  Enfin  ii  est  demontre  que  ce  differend  ne 
peut  pas  âtre  resolu  d'une  maniere  pacifique.  II  est  aussi  evident  â  tout 
le  monde  que  la  Russie  a  commis  un  acte  de  violation  des  traites  en 
faisant  passer  le  Pruth  a  ses  troupes  et  en  Ies  faisant  entrer  dans  Ies 
deux  principaut^s.  |i  La  prolongation  de  cet  etat  des  choses  ne  pou- 
vant  plus  etre  toleree,  la  question  a  ete  soumise  au  Conseil  General 
tenu  a  la  S.  Porte  le  dimanche  22  et  le  lundi  23  zilhidje;  ou,  apr^s 
qu'elle  a  ^te  discutee  et  examinee  sous  toutes  ses  faces,  ii  a  4te  decide 
ă  l'unanimite  par  tous  Ies  Ministres,  Vizirs,  Ulemas,  chefs  militaires  et 
autres  fonctionnaires  de  l'Etat,  que  la  guerre  sera  declar^e  â  la  Russie, 
et  le  Fetva,  donne  par  le  Cheik-ul-Islam,  ayant  confirme  cette  decision, 
le  procăs-verbal  du  Conseil,  signe  par  tous  Ies  Ministres,  a  ete  soumis 
â  S.  M.  le  Sultan  qui  Pa  revetu  de  sa  haute  sanction  par  un  Hatti- 
Cherif  ^mane  a  cet  effet.  |j  D'apres  ce  qui  precede,  l'^tat  de  guerre 
etant  constate  entre  ces  deux  gouvernements,  une  lettre  a  ^te  adressee, 
suivant  l'usage,  au  commandant  en  chef  des  troupes  russes,  pour  P^va- 
cuation  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  ;  en  meme  temps,  ii  a  ete  en- 
voye  un  ordre  â  S.  Exc.  Omer  pacha  de  commencer  Ies  hostilites  dans 
le  cas  ou  l'evacuation  ne  serait  pas  mise  â  execution  dans  le  delai  de 
quinze  jours,  â  partir  de  l'arrivee  de  ladite  lettre  â  sa  destination  :  Ies 
instructions  n^cessaires  â  cet  egard  ont  ete  envoyees  aussi  aux  autres 
fonctionnaires.     ||     II  n'est  pas  besoin  de  demontrer  que  la  Russie  qui 
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avait  commenc6  par  ^lever  des  pr^tentions  qui  ne  peuvent  jamais  etre  No.  187. 
volontairement  acceptees,  ayant  fini  par  violer  Ies  traites  en  envahîssanfc  ^®^*^ 
deux  provinces  de  l'Empire  ottoman,  est  devenue  la  seule  cause  de  cette 
gaerre-  Mais  paisque  le  gouvernement  Imperial  ne  Pentreprend  que  dans 
Tintention  sincere  de  preserver  ses  droits  sacr<5s  de  souverainete  et  son 
independance,  ii  est  du  devoir  de  chacun  de  servir  cette  cause  dans  la 
mesure  de  ses  forces.  La  guerre  n'etant  declar^e  qu'â  la  Russie,  le  Con- 
seil  General  a  d^cid^  qu41  n'y  aurait  aucun  changement  dans  le  sys- 
teme,  soit  â  l'interieur,  soit  â  Texterieur  ;  par  consequent,  la  derni^re 
ordonnance  qui  recommandait  â  toutes  Ies  classes  des  sujets  de  se  bien 
comporter  Ies  uns  envers  Ies  autres,  devra  continuer  d'avoir  meme  force 
et  vigueur,  et  quiconque  y  contreviendrait  serait  rigoureusement  puni.  i 
Des  fîrmans  contenant  cette  declaration,  ainsi  que  Ies  instructions  neces- 
saires,  ont  ^te  adress^s  a  tous  Ies  gouverneurs  des  provinces  et  des 
sandjaks.  |;  Que  la  Providence  daigne  preter  son  assistance  au  Gou- 
vernement Imperial. 


>  O.    188.-     Depeşa  d-luî    Drouyn    de    Lhuys    către    Corniţele 
Walewski,  din  4  Octombre  1853.  Paris. 

(EMtern  Papen.  II.  1864,  p.  135.) 

Monsieur  le  comte,  \\  Je  vous  ai  fait  connaître,  dans  la  depeche  que  No  188. 
j'ai  eu  Phonneur  de  vous  ecrire  avant-hier,  Popinion  du  gouvernement  1853 
de  S  M.  I.  sur  la  proposition  du  cabinet  de  Vienne.  Vous  avez  vu  que  ^  Octom. 
nous  rendions  justice  aux  efForts  tentes  par  M.  le  comte  de  Buol  pour 
maintenir  Ies  afFaires  d'Orient  dans  la  voie  des  negociations  etque,  tout 
en  trouvant  le  projet  de  declaration  qui  nous  etait  soumis  susceptible 
de  quelques  modifications,  nous  pensions  neanmoins  qu'afin  de  nous 
montrer  consequents  avec  la  politique  de  conciliation,  que  nous  n'avons 
cesse  de  suivre  depuis  Porigine  du  differend  survenu  entre  le  cabinet  de 
Saint-Petersbourg  et  Ia  Sublime-Porte,  nous  devions  examiner  avec  soin 
toutes  Ies  combinaisons  de  nature  â  empecher  Pexplosion  des  hostili- 
<es.  ji  Cetţe  maniere  de  voir,  Monsieur  le  comte,  est  toujours  celle  de 
PEmpereur ;  mais  Ies  ăvenements  marchent  plus  vite  que  Ies  volont^s, 
et  le.s  nouvelles  que  je  re9ois  de  Constantinople  revelent  une  situation 
qui  semble  incompatible,  pour  le  moment  du  moins,  avec  Pespoir  d'une 
solution  pacifique,  et  qui  commande  aux  cabinets,  pt^n^tres  de  la  neces- 
sito  de  maintenir  Pindependance  et  Pintegrite  territoriale  de  Pempire  ot- 
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No.  188.  toman,  des  resolutions  plus  arretees.  |j  Ea  effet,  â  cet  6tai  mitoyen, 
1853  q^i  n'^taifc  ni  la  paix  ni  la  gaerre,  qui  plaţait  deja  Ies  arm^es  en  pre- 
^  ^^'  sence,  mais  qui  suspendait  entre  elles  tout  engagement  dans  Pespoir 
d'une  heureuse  issue  des  negociations  entam^es  â  Vienne,  ont  succed6, 
depuis  quelques  jours,  des  faits  sur  le  caractere  desquels  ii  serait  impru- 
dent de  se  m^prendre.  ||  Pendant  que  l'arm^e  rasse  se  rapproche  du 
Danube,  la  Porte,  malgr6  Ies  eflforts  unanimes  des  representants  de  la 
France,  de  PAutriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse,  et  sans 
ccnnaître  encore  le  nouveau  commentaire  que  M.  le  comte  Nesselrode 
a  donnd  de  la  Note  eman^e  de  la  conference,  a  persista  pour  la  seconde 
fois  dans  sa  r^solution,  et  declare  que  cette  Note,  dans  son  texte  ori- 
ginal, 6tait  â  jamais  inadmissible.  Le  Divan,  â  Tunanimite,  a  remis  au 
Sultan  le  soin  de  declarer  la  guerre.  Les  hostilites  sont  donc  imminen- 
tes ;  peut-âtre  mSrae  sont-elles  coramenc^es.  ||  A  c6t6  del'interet  qui 
s'attache  a  la  r^conciliation  de  la  Russie  avec  la  Turquie,  but  que  nous 
ne  voulons  pas  perdre  de  vue,  s'il  existe  encore  un  moyen  de  l'attein- 
dre,  vient  aujourd'hui  se  placer  une  autre  preoccupation  non  moins  se- 
rieuse :  je  veux  parler  des  dangers  qui  menacent  un  Empire  dont  l'exis- 
tence  est  indispensable  a  l'^quilibre  de  TEurope.  Nous  avons  loyalement 
servi  le  premier  de  ces  interets ;  toutes  les  traditions  de  notre  politique 
nous  font  un  devoir  de  ne  pas  negliger  le  second  ;  et  l'envoi  de  l'es- 
cadre  franşaise  d'abord  a  Salamine,  plus  tard  a  Besika,  indique  assez 
la  vigilance  du  gouvernement  de  l'Empereur.  ||  Le  moment  est  venu 
de  donner  suite  aux  instructions  remises  â  l'ambassadeur  de  S.  M.  L 
â  la  veille  de  son  depart  pour  Constantinople,  puisque  nous  touchons 
aux  extr^mit^s  que  ces  instructions  prevoyaient  et  que  nous  avons  vai- 
nement  essay^  de  conjurer.  \\  Dans  ces  gravcs  conjonctures,  Monsieur 
le  comte,  nous  sentons  le  besoin  de  nous  entendre  avec  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  britannique,  et  de  lui  faire  connaître  nos  intentions. 
L'Empereur,  vous  le  savez,  s'est  deja  decide  â  transmettre  ă  M.  de  la 
Cour  Fordre  d'appeler  notre  escadre  â  Constantinople  ft  de  se  concer- 
ter  â  cet  effet  avec  lord  Stratford  de  Redcliffe.  II  s'agit  maintenant 
de  determiner  l'usage  qui  sera  fait  de  ces  forces  navales.  Leur  presence 
dans  les  eaux  du  Bosphore  temoignera  de  Tunion  intime  de  la  France 
et  de  PAngleterre.  Cette  preave  eclatante  de  Taccord  des  deux  grandes 
puissances  mavitimes  et  de  leur  commune  solicitude  pour  les  destin^es 
de  la  Turquie,  donnera  â  la  Porte  une  force  morale  qui  lui  permettra 
de  se  tenir  dans  les  conditions  d'un  gouvernement  regulier,  de  compter 
sur  la  tranquillit^  de  ses  pDpulations,  et  de  ne  faire  appel  ni  au  fana- 
tisme  des  sentiments  religieux,  ni  ii    de    funestes    auxiliaires.  Mais 
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ce  n'est  pas  â  ce  r^sultat,  si  important  qu'il  soit,  que  notre  demonstra-  No.  188. 
tion  doit  se  borner.  Dans  Popinion  de  l'Empereur,  notre  flotte  serait  ^^^^ 
egalement  destinee  a  jouer  un  role  dans  la  defense  de  PEmpire  ottoman. 
EUe  servirait  particulierement  â  couvrir  Constantinople  et  a  operer  au 
besoin  sur  Ies  cotes  occidentales  de  la  mer  Noire,  jusqu'ă  la  hauteur  de 
Vama.  A  ce  point,  en  efiet,  commence  la  chaîne  des  Balkans,  qui  forme 
une  premiere  barri^re,  fortement  occup^e  par  l'arm^e  turque  et  ofFrant 
des  garanties  suffisantes  contre  une  invasion  par  terre.  Dans  Ies  limites 
que  j'ai  indiquees,  au  contraire,  Ies  moyens  naturels  de  defense  contre 
un  debarquement  sont  presque  nuls,  et  des  surprises  sont  possibles. 
Cest  a  ces  perils  soudains  qu41  nous  appartient  de  pour voir.  1 1  Je  pro- 
poserais  donc,  M.  le  comte,  de  munir  M.  le  vice-amiral  Hamelin  et  M.  le  vice- 
amiral Dundas  d'instructions  qui  leur  enjoindraient,  aprăs  avoir  consulte  nos 
ambassadeurs,  de  distribuer  Ies  forces  qu'ils  commandent  de  fa9on  â  ce 
que  la  viile  de  Constantinople  se  trouve,  autant  que  possible,  a  Pabri  des 
hostilites,  et,  dans  cette  position,  â  attendre,  mais  sans  la  rechercher,  Poc- 
casion  d'accomplir  leur  devoir.  Faire  plus,  ce  serait  donner  â  notre  atti- 
tude  un  caractere  aggressif  qu'elle  ne  doit  point  avoir;  faire  moins,  ce  se- 
rait exposer  tous  Ies  interets  que  notre  but  est  de  sauvegarder.  ||  Veuillez 
me  faire  connaître  sans  retard  si  ce  plan  de  conduite  a  Papprobation 
du  gouvernement  de  S.  M.  britannique,  et  remettre  a  lord  Clarendon 
une  copie  de  cette  dăp^che  apres  lui  en  avoir  donn^  lecture.  ||  Agreez,  etc. 


No.    189. —  Nota  Baronului   Brunnow  către  Lordul  Claren- 
don,   din    6    Octombre    1853.    Londra. 

(Eastern  Papen,  H,  1864,  p.  188.) 

Monsieur  le  comte,  ||  La  note  que  Votre  Excellence  m^a  fait  Phon-  No.  189. 
neur  de  m'adresser  le  1®^  Octobre  m'est  parvenue  le  3.     ||     En  reponse      ^^^^ 
â  ma  communication  du  13/25  Septembre,  elle  etablit   que  Pentr^e  des       ^  ^^* 
bâtiments  de  guerre,  appeles  par  M.  Pambassadeur  d'Angleterre  dans  Ies 
detroits,  a  ete  uniquement  motiv^e  par  la  necessit^  de  mettre  la  sAret^ 
des  nationaux  anglais  â  Pabri    d'un  danger  local,  et  ^carte  la  supposi- 
tion  que  la  pr^sence  dp  ces  bâtiments  devienne   pour  le  Divan  un   en- 
couragement  a  ^lever  de  nouveaux  obstacles  a  Pcouvre  de  conciliation.  || 
Je  rendrai  compte  de  ces  informations   au  cabinet  imperial.     \\     Apr^s 
avoir  rempli  ce  devoir,  je  partage  avec  vous  Popinion  qu41   serait  inu- 
tile de  suivre  plus  loin  un  sujet  de  discussion  sur  lequel  nous  diflferons 
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No.  189.  d'avis  en  ce  qui  regarde  le  trăite  du  1/13  Juillet  1841.  \\  Cette  dis- 
^^^  ^  cussion  8'arrâte  pour  moi  â  Pinstant  ou  le  Sultan,  comme  je  Papprends, 
'  met  fin  â  ce  trăita  par  une  d^claration  de  guerre.  EUe  constitue,  â  mes 
yeux,  un  acte  nouveau  sur  lequel  je  ne  suiş  pas  appele  a  me  pronon- 
cer  avânt  d'avoir  regu  Ies  ordres  de  ma  cour.  ||  Cet  acte,  je  le  con- 
state, est  survenu  du  chef  de  la  Poria  trois  mois  apres  l'occupation  des 
principautes.  Si  des  conseils  plus  sages  ont  determine  le  Sultan  a  ne 
point  en  faire  un  cas  de  guerre,  cette  situation,  je  le  maintiens,  n'a 
pas  ete  insolite  et  contraire  aux  principes  etablis  en  saine  logique  et 
en  droit  internaţional,  comme  vous  paraissez  le  croire,  â  mon  vif  re- 
gret. II  Votre  Excellence  en  trouvera  un  exemple,  si  elle  veut  bien  se 
rappeler  qu'apres  la  journee  de  Navarin,  la  Turquie  ne  s'est  point  re- 
connue  en  etat  d'hostilite  avec  la  Grande-Bretagne,  bien  que  celle-ci, 
de  concert  avec  ses  allies,  edt  detruit  la  flotte  ottomane,  chasse  Ibrahim- 
pacha  de  la  Mor^e  et  soustrait  la  Grece  â  l'autorit^  de  la  Porte.  |]  Si 
le  gouvernement  britannique  n'a  pas  ete  cense  se  trouver  en  guerre  avec 
la  Turquie,  malgr^  ces  faits  accomplis  avec  effusion  de  sang,  a  plus 
forte  raison  la  Russie.  sans  acte  d'hostilite  commis  de  part  et  d'autre, 
pouvait-elle  compter  sur  la  continuation  de  la  paix,  tandis  que  se  pro- 
longeait  une  n^gociation  qui  jusqu'ă  ces  jours  laissait  heureusement  la 
voie  ouverte  a  un  arrangement  a  l'amiable.  '|  J'ai  eu  Phonneur  de 
communiquer,  dans  le  temps,  â  Votre  Excellence  la  depeche  du  20juin 
qui  a  determina  Pattitude  prise  alors  par  l'Empereur,  .sans  vue  d'hos- 
tilite ni  d'aggression  envers  l'Empire  ottoman.  ||  Je  me  fais  un  devoir 
de  me  referer  â  ce  document  jusqu'â  la  reception  d'ordres  ult^rieurs 
que  pourrait  reclamer  la  situation,  sous  l'aspect  nouveau  que  Ies  d^ter- 
minations  actuelles  de  la  Porte  peuvent  lui  faire  prendre. 
J'ai  l'honneur,  ete. 


No.    190. —  Depeşa    d-luî  Drouyn  de  Lhuys  către  Baronul 
de  Bourqueney,  din  7  Octombre  1853.  Paris. 

.(La  France  et  U  fiuNie  Questiou  d'Orient,  p.  96  ) 

No.  190.  Monsieur  le  Baron,  ||  Si  je  ne  vous  ai  pas  informa  plus  tot  de  l'im- 

1853     pression  causee    sur   le  gouvernement  de  Sa  Majeste   Imperiale    par    la 

7  Octom.  communication  que  M.  de  Hubner  a  et^  charge  de  me  faire,  c'est  qu'il 
m'etait  indispensable  de  me  concerter  avec  le  cabinet  de  Londres.  Vous 
avez,   d'ailleurs,   tr^s  bien  pressenti  que  la   situation    ^tait  changee   et 
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que  telle  garanţie  qui,  donnee  â  propos,  eftt  ete  sufBsante,  perdait  de  No.  190. 
sa  force  en  arrivant  trop  tard.  Nous  n'en  avons  pas  moins  rendujustice  ^^^^ 
aux  efiforts  tentes  en  dernier  lieu  par  M.  Ie  comte  de  Buol  a  Ollmutz,  ^  ^™* 
et  M.  le  comte  Walewski  a  fait  connaître  notre  maniere  de  voir  â  lord 
Clarendon.  Malheureusement,  Monsieur  le  Baron,  Ies  nouvelles  de  Con- 
stantinople  sont  venues  paralyser  notre  bonne  volonte  et  nous  eonvaincre 
en  meme  temps  de  l'impossibilite  de  donner  suite,  pour  le  moment,  aux 
propositions  du  cabinet  de  Vienne.  |  La  question  qui  s'agitait  depuis 
six  mois  est,  en  quelque  sorte,  revenue  ă  son  point  de  d^part ;  Ies  nuances 
ont  dispăru,  et  l'interet  qui  domine  aujourd'hui  se  trouve  etre,  comme 
au  lendemain  de  la  mission  de  M.  le  prince  Menchikoff  â  Constantinople, 
celui  de  Pequilibre  europ^en,  inseparable  a  nos  yeux  de  Texistence  de 
l'Empire  ottoman.  |j  M.  le  comte  de  Buol  ne  peut  avoir  oublie  le  juge- 
ment  qu'il  a  port^,  a  cette  ^poque,  sur  Ies  pr^tentions  de  la  Russie. 
L'oBuvre  â  laquelle  ii  a  contribui  comme  nous,  avait  pour  objet  de  con- 
cilier  ces  pretentions  avec  ies  droits  souverains  du  Sultan;  mais 
cette  recherche  n'a  jamais  implique,  de  notre  part,  ni  de  la  part  de 
TAutriche,  que  je  sache,  une  reconnaissance  de  la  l^gitimit^  des  de- 
mandes  primitives  du  cabinet  de  Saint-Petersbourg  ou  de  ses  griefs,  qui 
sont  encore  â  articuler  et  qui,  de  bonne  foi,  n'ont  mame  plus  pour  pre- 
texte le  reglement  de  PafiTaire  des  Lieux-Saints.  La  lumiere  s'est  faite  â 
cet  6gard,  et  ii  serait  oiseux  de  rentrer  dans  une  discussion  ^puisee.  |j 
Ce  qu'il  faut  se  rappeler,  c'est  que  la  Russie  a  envahi  sans  cause  Ies 
Principaut^s,  compromis  par  cet  acte  de  violence  le  succfes  des  n^gocia- 
tion  d^jâ  entamees,  et  provoqu^,  dans  toute  la  Turquie,  le  mouvement 
auquel  le  Sultan  se  trouve  aujourd'hui  contraint  de  ceder.  Un  seul  in- 
cident, le  refus  de  la  Porte  d'adh^rer  ă  la  note  de  Vienne  a  pani, 
pendant  quelques  jours,  intervertir  Ies  r61es.  Mais  qui  pourrait  pr^tendre 
maintenant  que  Ies  modifications  propos^es  par  Rechid-Pacha  fussent 
inutiles?  EUe  le  sont  si  peu,  que  M.  le  comte  de  Buol  s'est  efforc^  de 
leur  trouver  un  ^quivalent.  Ce  serait,  s'il  en  ^tait  besoin,  unejustifica- 
tion  de  la  r^sistance  du  Divan,  et  ii  n'y  aurait  ni  dignite  ni  logique  ^ 
vouloir  le  contraindre  a  signer  un  document  qui,  de  Paveu  de  tout  le 
monde,  est,  dans  certains  de  ses  passages,  d'une  obscurit^  dangereuse. 
C'est  la  un  role  que  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  r^pudie,  sans  qu'au- 
cun  de  ses  alli^s  puisse  s'etonner  de  sa  resolution.  |j  Sa  conduite,  en 
effet,  depuis  Torigine  du  differend  survenu  entre  la  Russie  et  la  Porte, 
n'a  eu  qu'un  mobile,  l'interet  general  de  l'Europe  ;  qu'un  but,  la  con- 
servation  de  l'Empire  ottoman.  Nous  avons  cru  que  Paccord  des  grands 
cabinets  ^tait  le  meilleur  moyen  de  sauvegarder  cet  int^ret  et  d'atteindre 
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No.  190.  CC  but;  mais  noua  nous  sommes  toujours  r&erve  notre  liberte  d'action, 
oi  la  part  que  nons  avons  prise  aux  negociations  n'a  nuUement   aliene 

7  Octom.  notre  droit  de  concourir,  sous  une  autre  forme,  a  la  protection  d'un  Etat 
qiii  ne  saurait  ni  disparaître  ni  s'affaiblir  sans  modifier  sensiblement  Ies 
rapports  actuels  des  puissances.  Prenant  donc  â  la  fois  en  consideration 
l'injustice  de  Ia  querelle  faite  a  la  Turquie,  injustice  que  tout  Ie  monde 
a  reconnue  et  constatee  lorsqu'elle  s'est  produite,  et  la  n^cessit^  de  ga- 
rantir  cet  Empire  contre  une  aggression  capable  d^entraîner  sa  ruine,  le 
gouvernement  de  TEmpereur  s'est  decide,  sous  la  pression  Evidente  dea 
circonstances,  â  sortir  de  Ia  aituation  expectante  qu'il  a'etait  fait  un 
devoir  de  garder  tant  que  lea  chances  d'une  collision  lui  avaient  păru 
ou  peu  probablea  ou  lointainea.  ||  Vous  trouverez  ci-joint  copie,  Mon- 
sieuc  le  Baron,  de  la  correspondance  ^changee  dans  ces  derniers  jours, 
entre  moi  et  M.  le  comte  Walewski.  Mes  d^pSches  et  celles  de  Tam- 
bassadeur  de  Sa  Majest^  Imperiale  â  Londres  vous  mettront  complete- 
ment  au  courant  de  la  situation.  Le  langage  que  M.  le  comte  de  Buol 
vous  a  tenu  a  son  retour  d'Ollmutz,  au  sujet  de  l'entree  pr^vue  des  es- 
cadres  r^unies  dans  Ies  Dardanelles,  me  donne  lieu  d'esp6rer,  puisque 
ce  ministre  ne  se  meprenait  pas  sur  le  veritable  sens  de  notre  demon- 
stration,  que  le  cabinet  de  Vienne,  sans  adopter  la  mame  attitude  que 
nous,  admet  n^anmoins  Ies  exigences  de  notre  politique.  ||  Cette  com- 
munaut^  dans  Ies  appr^ciation  suppose,  j'aime  a  le  croire,  unecommu- 
naute  dans  Ies  sentiments.  Quant  a  celle  des  interâts,  Monsieur  ie  Baron, 
elle  existe,  et  ii  ne  faudrait  pas  remonter  bien  loin  pour  en  trouver  la 
preuve.  II  suffit,  pour  cela  de  consulter  Ies  souvenir  de  Phomme  d'Etat 
eminent  qui  presidait,  en  1828,  Ies  conseils  de  PAutriche,  et  Ton 
ne  comprendrait  guere  que  Ia  puissance  dont  la  sollicitude  etait  si 
vivement  et  si  justement  ^veillee,  a  cette  ^poque,  par  Ia  marche  d'une 
armee  russe  vers  le  Danube  et  Ies  Balkans,  prît  aujourd'hui  son  parti 
d'^venementa  qu'il  depend  d'elle  d'empecher.  ||  Je  sais,  ii  est  vrai,  que 
Pexplosion  r^volutionnaire  de  1S48  a  forc6  Ies  gouvernements  a  subor- 
donner  Ies  calculs  de  leur  politique  traditionnelle  aux  n^cessit^s  de  leur 
existence  compromise  par  Ies  plus  d^testables  passions ;  mais  ii  est  ega- 
lement  vrai,  Monsieur  le  Baron,  et  un  ministre  de  l'Empereur  peut  Ie 
dire  avec  quelque  orgueil,  que  Pordre  est  r^tabli  en  Europe  et  que  Ies 
grands  interets  des  peuples  ont  repris,  dans  Ies  conseils  des  Souverains, 
leur  place  legitime.  Comprendre  ces  interets  et  Ies  servir  resoldment, 
c'est,  j'en  suiş  convaincu,  le  meilleur  moyen  de  reduire  â  neant  Ies  cou- 
pables  esp^rances  d'un  parti  vaincu  et  qui  ne  rencontrerait  Ies  chances 
d'un  succes  ephemere  que  dans  une  division  des  puissances,  causee,  non 
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par  une  divergence  d'int^refa,  puisque  l'existence  de   TEmpire  ottoman  No.  190. 
est  un  des  principes  fondamentaux  de  l'ordre  europeen,  mais  par   des      ^^^^ 
craintes  peu  refl&hies  ou  d'injustes  defiances 
Recevez,  etc. 


î^o.   191. —   Proclamaţiunea  Marelui  Vizir  către  locuitorii 
din  Constantinopole,  din  8  Octombrie  1853. 

(Teata.  Trui^s,  IV,  2,  p.  18.) 
(Easteru-Pftpen,  U,  1854,  p.  191.) 

L'acceptation  des  propositions  telles  qu'elles  noua  ont  ^te  faites  No.  191. 
par  la  Bussie,  propositions  relatives  aux  privileges  religieux,  eât  &U  ^® 
non-seulement  une  infraction  directe  aux  droits  souverains  et  a  Pinde- 
pendance  de  PEmpire  Ottoman,  mais  elle  eftt  encore  entraîne  dans  la 
suite  une  foule  de  'desastres  dont  AUah  nous  preserve!  ||  La  Bussie 
a  pris  une  attitude  mena9ante  en  faisant  d'immenses  pr^paratifs  de 
guerre.  ||  De  son  câte,  la  Sublime-Porte,  tout  en  prenant  des  mesu- 
rc8  de  pr^caution,  en  envoyant  des  troupes  aux  fronti^res  de  l'Empire, 
en  Anatolie  et  en  Roum^lie,  a  epuis^  tous  Ies  moyens  de  n^gociations. 
Elle  a  propose  un  arrangement  plein  de  mod^ration ;  elle  a  fait  tous 
Ies  efforts  possibles  pour  la  conservation  de  la  paix,  chose  toujours  ai- 
m^e  et  toujours  sacree.  ||  Tous  ses  efforts  ont  6H  vains;  enfin  Ies 
Russes  ont  passe  le  Pruth,  et  une  arm^e  a  envahi  Ies  provinces  de  Sa 
Majeste  le  Sultan.  Malgr^.  cet  etat  de  choses,  la  Sublime-Porte  a  eu  re- 
cours  â  la  m^diation,  dans  un  but  de  r^conciliation  et  dans  Pint^ret  du 
maintien  de  la  paix;  tout  encore  a  et6  inutile.  ||  En  cons^quence,  un 
conseil  naţional  a  ^t^  convoqu^  le  22  et  le  33  du  mois  de  zelkidj^. 
Ce  conseil  se  composait  d'ulemas  et  de  caskers,  de  chefs  militaires  et 
autres  fonctionnaires.  La  question  leur  a  et6  soumise.  ||  II  ^tait  clair 
et  evident  que  la  Bussie  ne  voulait  pas  accepter  un  arrangement  au- 
quel  la  Sublime  Porte  pAt  adh^rer.  La  solution  du  diff^rend  ne  pouvait 
donc  pas  6tre  pacifique.  ||  II  <^tait  reconnu  du  monde'  entier  que  c'e- 
tait  la  Bussie  qui  avait  viole  Ies  traites  en  envahissant  PEmpire  otto- 
man. Cet  etat  de  choses  ne  pouvait  se  supporter  plus  longtemps :  aussi 
a-t-il  et^  decide  â  Punanimit^  que  nous  nous  confierions  â  la  Pro- 
vidence  et  a  notre  saint  proph^te.  La  guerre  a  donc  ete  decidee. 
Cette  d^termination  du  conseil  a  ete  confirm^e  par  un  fetva  du  Cheîk 
ul-Islam^  fetva  que  Pon  jugea  propre  â  etre  mis  â  execution.  ||  Un 
rapport  a  cet  effet  ayant  ^te  mis  au  pied  du  trone  pour   provoquer  un 
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No.  191.  ordre  du  Sultan,  la  decision  du  conseil  general  a  ^te  sanctionnfe  par 
1853  ^^  hatti-ch^riff,  et  porţie  a  Ia  connaissance  des  caskers  des  divisions 
^  ^^'  de  rarmee  de  Roumelie  et  d'Anatolie  et  des  habitants  de  tout  TEmpire 
par  la  publication  des  firmans.  |!  Cest  pourquoi  vousaussi,  vousras- 
semblerez  Ies  imans  des  districts,  vous  leur  direz  que  c'est  la  Russie 
qui  a  soulev^  cette  affaire,  que  c'est  sur  elle  que  doit  eu  retomber  toute 
Ia  responsabilite.  Ils  adresseront  des  priăres  au  Dieu  des  batailles  pour 
le  triomphe  de  la  Sublime-Porte  et  des  troupes  imperiales.  Ils  leur  en- 
joindront  de  prier  nuit  et  jour  et  avec  ferveur  pour  le  succes  de  notre 
cause.  Ij  Qu'il  soit  en  meme  temps  bien  compris  que  cette  guerre  est 
une  guerre  soulevee  par  un  gouvernement  qui,  sans  la  moindre  provo- 
cation,  a  viole  Ies  droits  d'independance  de  l'Empire  ottoman.  Les  re- 
lations  amicales  qui  existent  entre  la  Sublime-Porte  et  les  autres  na- 
tions  amies  ne  doivent  pas  soufifrir  la  moindre  alteration,  par  suite  des 
cons^quences  de  cette  situation.  Personne  donc  ne  doit  molester  les 
marchandises  ou  les  sujeta  de  ces  puissances,  quelle  que  soit  leur  reli- 
gion.  La  vie,  Phonneur  et  les  proprietes  des  rayas  doivent  etre  sacr^s 
comme  les  notres.  ||  Notre  conduite  doit  etre  dirigee  selon  la  loi  sa- 
cree,  en  toute  circonstance,  avec  justice  et  loyaute.  En  un  mot,  ii  re- 
pugne  a  la  loi  sacree  comme  au  sens  commun,  ainsi  qu'il  a  deja  ete 
declare  anciennement,  de  regarder  les  rayas  de  la  Sublime-Porte  qui 
professent  une  religion  conforme  â  celle  de  la  Russie,  comme  respon- 
sables  de  la  conduite  du  gouvernement  de  Saint-P^tersbourg.  Ce  que 
demande  ce  gouvernement,  ii  le  demande  dans  son  inter^t  et  pour  au- 
gmenter  son  influence.  ||  Les  sujets  de  la  Sublime-Porte  ont  joui  pen- 
dant des  siecles  des  privilăges  religieux  que  leur  avaient  accordes  les 
Empereurs  turcs,  sous  la  protection  speciale  de  la  Sublime-Porte,  et  ces 
privilfeges  re9oivent  tous  les  jours  plus  de  force  et  plus  d'extension. 
Les  sujets  de  TEmpire  ottoman  savent  parfaitement  que  les  pr^tentions 
du  gouvernement  russe,  a  les  prendre  sous  sa  protection,  ne  feraient  que 
diminuer  la  somme  de  ces  privilfeges.  \\  Vous  ferez  bien  connaître  â 
tous  que  Pune  des  causes  de  succfes,  c'est  de  vivre  en  bonne  harmonie. 
Personne  ne  doit  humilier  ni  molester  autrui;  tous  doivent  essayer  de 
vivre  en  union  parfaite  et  servir  leur  pays  en  commun.  ||  Si,  par  ne- 
glicence,  ignorance  ou  mauvais  vouloir,  quelqu'un  agissait  en  opposition 
a  ces  ordres  legitimes,  ii  serait  s^v^rement  puni.  |i  Toutes  les  dispo- 
sitions  ci-dessus  ont  6te  decretees  dans  le  conseil  general  tenu  demie- 
rement.  Vous  aurez  donc  soin  que  personne  n'agisse  contrairement  â 
ces  ordres. 
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No.    192. —  Scrisorea    luî     Omer-Paşa     către    Principele 
Gortchakofif,  din    8    Octombre    1853. 

(EMtern  Pftp«n,  II.  1864,  p.  164.) 

Monsieur  Ie  general,  |'  Cest  par  ordre  de  mon  gouvernement  que  j'ai  No.  192. 
rhonneur  d'adresser  cette  lettre  â  Votre  Excellence.     ||     Tandis   que  la     ^^^^ 
Porte  epuisait  tous  Ies  moyens  de  conciliation  afin  de  maintenir  la  paix, 
en  meme  temps  que  son  ind^pendance,  la  cour  de  Russie    n'a  cesse  de 
faire  naître  des    difflcultes,   et  elle  a  ete   jusqu'â  violer   Ies  traites    par 
Foccupation  des  principautes   de  Moldavie  et  de  Valachie,   qui  forment 
pârtie  integrante    de    TEmpire.    ||    Fidele  â   son   systeme   pacifique,    la 
Sublime-Porte,  au  lieu  d'user  de  son  droit    de  represailles,   s'eet  bomee 
alors  â  protester,  sans  s'ecarter  de  la  voie  qui  pouvait  encore  mener  â 
un  arrangement.  La  Russie,  au  contraire,   se  gardant  bien    de   montrer 
des  sentiments  analogues,  a  fini  par  rejeter  des  propositions  recomman- 
dees  par  Ies  augustes  eours  m^diatrices  et  necessaires  a  Phonneur  com- 
me  ă  la  sAretâ  du  gouvernement  ottoman.  II  ne  reste,  par    consequent, 
a  celui-ci  que  l'indispensable  obligation    de  recourir  a   la  guerre.    Mais 
puisque  l'invasion  des  principautes  et  la  violation  des  traites  qui    l'ac- 
eompagne  sont  Ies    causes  inevitables    de  la  guerre,    la    Sublime-Porte, 
pour  demiere  expression  de  ses  sentiments  pacifiques,  invite  Votre   Ex- 
cellence, par  mon  intermediaire,  a  ^vacuer  Ies  deux  principautes,  etelle 
accorde,  pour  vous  y  conformer,  un  d^lai  de  quinze  jours.  Si,  dans  ce 
delai,  je  recevais  de    Votre  Excellence    une  reponse    negative,    le    com- 
mencement  des   hostilites  en   serait  la   cons^quence   naturelle.    jl    Cest 
ce  que  j'ai  l'honneur  de  faire   savoir  â  Votre  Excellence,    en    saisissant 
cette  occasion  pour  lui  offrir  Ies  assurances  de  ma  parfaite  consid^ration. 


No.    193.  —  Nota  litî  Reşid-Paşa  către  Lordul  Stratford  de 
Redciiffe,  dinS  Octombre  1853.  Constantinopole- 

(EMtern  Pftpers,  II,  1864,  p.  189.) 

{Traducţiune.J 

Votre  Excellence  sait  d^jâ  que  Ies  proc^d^s  de  la  Russie  ont  amene  No   193. 
la  guerre  et  que  Ies  hostilites  commenceront  si  Omer-pacha  re9oit,  dans 
le  terme  fixe,   une  reponse   negative   du  prince  Gortchakotf  a  sa  lettre 
relative  a  l'evacuation  des  principautes.     ||     La  Sublime-Porte  observera 
fidelement  le  delai  fix4,  mais  la    Russie  peut  avoir  eu   connaissance    de 
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No.  193.  la  resolution  finale  de  la  Porte  et  se  hâter  de  commencer  Ies  hostilites. 

1853     c»est  pourquoi  S.  M.  Imperiale  le  Sultan  m'a  charge    d'informer  Votre 

'  Seigneurie  que,  suivant  Popinion  de  la  Sublime  Porte,  il  est  hautement 

important  qu'une  pârtie  des  forces  navales  alli^es  (autant  qu'il  sera  juge 

n^cessaire)  se  trouvant  en  dehors  des  d^troits.  pour  t^moigner  des  dis- 

positions  amicales  des  gouvernements  anglais  et  fran9ais  envers  la  Su- 

blime-Porte,  entre  et  passe  en  dedans   des  d^troits  des  Dardanelles.     || 

Une  note  officielle  de  la  teneur  de  Ia  presente  a  ete  adressee  ă  Fambas- 

sadeur  de  France. 

Je  suiş,  etc. 


No.  194. —  Răspunsul  Prinţului  Gortchakoff  către  Om«r- 
Paşa,  dat  în  quartierul  general  din  Bucureşti 
din  10  Octombrie  1853. 

(Eastern  Papen.  II,  1854.  p.  204.) 

No.  194.  Monsieur  le  mouchir,  ||  J'ai  Phonneur  d'informer  V.  E.  quej'ai  reyu 

1853  le  26  Septembre,  a  3  heures  du  matin,  la  lettre  que  vous  m'avez  adres- 
10  Octom.g^g  gjj  ^^^^  ^^  26  Septembre  v.  st.  ||  Sans  entrer  dans  Pexamen  de 
cette  question,  je  crois  devoir  pr^venir  V.  E  que  je  n'ai  aucunpouvoir 
de  S.  M.  l'Empereur,  mon  Maître,  pour  traiter  de  la  paix,  de  la  guerre 
ou  de  Tevacuation  des  principaut^s  par  Ies  troupes  confi^s  â  mon  com- 
mandement. 

Recevez,  etc. 


No.    195. —  Scrisoarea  Principelui  Ghika  către  Reşid-Paşa, 
din,  14  Octombrie  1853.  Iaşi. 

(Eastern  Papen,  II,  1854,  p.  287.) 

No.  195.  Monseigneur,     l|     La  fausse  position  dans  laquelle  m'ont  place  Ies 

1853     ^venements  d'un  ordre  majeur,  ayant  fini  par  devenir  incompatible  avec 

14  Octom.  jî^^j^j.  actuel  des  choses,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  resigner  mes  pou- 
voirs  entre  Ies  mains  du  Conseil  administratif  et  de  m'absenter  du  pays. 
En  informant  de  cette  d^marche  Votre  Altesse,  et  en  la  priant  de  Ia 
soumettre  au  pied  du  Trone  de  Sa  Majest^  le  Sultan,  j'ose  esp^rer  qu'elle 
appr^ciera  Ies  motifs  de  ma   conduite,  et  qu'elle  voudra  bien   me   con- 
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server  dans   tous  Ies  cas   la  bienveillance  dont   elle    m'a   constamment  No.  195. 
honore.     ||     Je  crois  de  mon  devoir,  en  m^me    temps,  de   donner  con-      ^®^^ 
naissanee  â  Votre  Altesse  que  je  fixerai  provisoirement  ma   r^sidence   â         ^  ^^ 
Vienne. 

Daignez  etc. 


No.  196. —  Depeşa  baronului  Manteuffel,  Ministrului  pre- 
şedinte al  Prusiei,  către  Cavalerul  Bunsen, 
ambasadorul  Prusiei  la  Londra,  din  14  Oc- 
tombrie 1853.  Berlin. 

[Eastern  Pftpera,  II,  1864,  p.  169.] 

Monsieur.  H  Les  rapports  de  Votre  Excellence  ne  nous  ont,  â  ^®-  ^^^' 
notre  sincere  regret,  laiss6  point  de  doute  sur  l'attitude  declinatoire  ^^  q  . 
que  le  Cabinet  du  Londres  a  cru  devoir  prendre  au  sujet  de  la  propo- 
sition  de  TAutriche,  de  faire  remettre  par  les  repr^sentants  des  quatre 
Puissances  a  Constantinople  une  note  identique  a  la  Sublime  Porte  pour 
la  rassurer  sur  la  porţie  et  les  consequences  de  la  signature  de  la  note 
de  Vienne.  Je  me  dispense  de  revenir  sur  les  motifs  de  cette  nouvelle 
attitude  du  cabinet  de  Londres.  Je  la  considere  comme  un  de  ces  faits 
dont  un  examen  purement  retrospectif  n'est  pas  de  nature  â  aplanir  les 
voies  de  conciliation  et  de  paix,  mais  qu'il  faut  mettre  en  ligne  de 
compte  pour  chercher  de  nouvelles  formes  d'arrangement.  Or,  ii  n'a  pu 
nous  echapper  que  les  objections  ^levees  contre  le  projet  d'Ollmiitz  tou- 
chent  plutot  la  forme  que  le  fond  de  ce  document.  On  convient,  et  sous 
ce  rapport  le  langage  du  cabinet  de  Londres  s'accorde  avec  les  ^non- 
ciations  du  gouvernement  fran9ais,  que  la  substance  du  document  en  que- 
stion,  en  pr^cisant  les  limites  de  ce  que  la  Turquie  accorde,  renferme 
l'indication  de  toutes  les  id^es  n^cessaires  pour  un  arrangement  propre 
â  satisfaire  tous  les  Cabinets  |I  Mais  on  lui  reproche  d'abord  d'etre 
venu  trop  tard,  parceque  au  moment  ou  ii  s'agissait  de  Ie  prendre  en 
consideration,  les  rapports  de  Constantinople  nous  avaient  apporte  la 
nouvelle  du  refus  peremptoire  de  la  Sublime  Porte  de  signer  la  note  de 
Vienne,  et  puisque,  ne  contenant  que  les  conseils  et  les  declarations 
des  quatre  Puissances,  ii  ne  suffirait  pas  pour  neutraliser  Peffet  de  Pin- 
terpretation  russe  consignee  dans  Texamen  des  modifications  propos^es 
par  Ia  Porte.  Quanh  au  premier  point  nous    concevons,  quoiqu'avec   re- 
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No.  196.  gret,  qu'au  premier  moment  Ies  nouvelles  incompl^tes  et  exagerees  de 
1853  Constantinople  dont  l'arriv^e  coîneidait  avec  la  proposition  autrichienne, 
^  ^™'  aient  produit  un  effet  prejudiciable  â  celle-ci,  en  Ia  faisant  apparaitre 
comme  devanc^e  par  la  marche  des  ev^nements.  Mais  depuis  que  nous 
connaissons  plus  exactement  Ies  faits,  tels  qu'ils  se  sont  pass^s  le  24 
et  le  25  Septembre  a  Constantinople,  et  Ies  decisions  auxquelles  le  gou- 
vernement  ottoman,  inaccessible  aux  conseils  des  Puissances,  s'est  ar- 
rete,  nous  devons,  ii  me  semble,  puiser  dans  Ies  difficultes  aggravees 
de  la  situation  de  nouveaux  motifs  pour  employer  tous  nos  efforts,  afin 
de  retenir,  par  de  nouvelles  propositions  d'arrangement,  Ies  parties  im- 
mediatement  interessees  sur  la  pente  rapide  vers  des  conflits  armes.  [\ 
A  cet  effet  je  m'adresse  avec  confiance  au  jugement  calme  et  eclaire 
du  gouvernement  britannique,  qui,  certes,  ne  se  fera  pas  plus  que  nous 
illusion  sur  la  gravita  du  moment,  et  sur  Pimmense  responsabilit^  qui 
s'attache  a  la  crise  imminente;  qu'il  detache  le  fond  du  projet  d'Oll- 
miitz  de  sa  forme;  qu'il  ne  le  considere  plus  comme  corollaire  du  pro- 
jet originaire  de  Vienne,  mais  comme  point  de  d6part  pour  un  nouveau 
projet  de  note  â  remettre  par  un  ambassadeur  turc  â  TEmpereur  de 
Russie;  qu'il  nous  communique  le  plus  tot  possible,  et  tout-â-fait  con- 
fidentiellement,  ce  projet;  nous  le  soumettrons  â  un  examen  conscien- 
cieux  et  imparţial,  et  nous  tâcherons  de  nous  l'approprier,  si  nous  y 
voyons  un  moyen  d'amener  la  solution  des  questions  si  longtemps  de- 
battues.  Sans  prendre  d'avance  un  engagement  quelconque,  impossible 
â  Pegard  d'un  projet  â  formuler  encore,  nous  n'hesitons  pas  a  enoncer 
que  nous  serons  heureux  de  pouvoir  nous  prevaloir,  avec  toute  la  sin- 
cerite  d'un  complet  desinteressement,  de  nos  rapports  de  confiance  avec 
la  Cabinet  de  St.  Petersbourg  pour  Fy  faire  accueillir.  ||  L'entiere  im- 
partialite  de  notre  position  nous  fournira,  nous  Tesperons,  le  moyen 
de  concilîer  des  interets  peut-etre  moins  divergents  en  r^alit^  qu'ils  ne 
le  paraissent  etre  a  la  suite  d'une  controverse  peut-etre  non  exempte  d'a- 
crimonie.  ||  Pour  pouvoir  nous  flatter  de  quelques  chances  a  ce  sujet, 
nous  devons  avânt  tout  tâcher  de  prevenir  toute  precipitation  guerriere 
de  la  part  de  la  Sublime  Porte;  et  nous  venons  d'enjoindre  a  l'envoye 
du  Roi  â  Constantinople  d'elever  sa  voix  dans  ce  sens  â  toute  occasion 
qui  se  presentera.  Mais  nous  attachons  le  plus  grand  prix  â  ce  que  le 
cabinet  de  Londres  veuille  bien  se  servir  egalement  de  ses  moyens  d'ac- 
tion  beaucoup  plus  efficaces  sur  le  Divan  pour  pr^server,  sur  le  terrain 
meme  du  differend  qu'il  s'agit  de  vider,  le  domaine  des  negociations  de 
toute  atteinte  prejudiciable  a  la  solution  pacifique.  ||  Veuillez,  Mon- 
sieur,  porter  la  presente  depeche  â  la  connaissance  de  Lord  Clarendon, 
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et  vons  faire  Porgane  du  vif  et  sincfere  int^ret  avec  lequel   nous  atten-  No.  196. 
dons  sa  reponse  â  Pidee  qui  y  est  emise.  ^^^^ 

Veuillez,  etc.  ^^  ^^^^'"• 


No.     197. —  Depeşa  Comitelui  Buolcătre  Corniţele  Coloredo, 
din  16  Octombrie  1853.  Viena. 

(Eastern  Papere,  II,  1864,  p.  171.) 

M.  le  Comte,  1  Lord  Westmorland  s'est  acquitt^  de  la  commu-  ^^-  ^^^- 
nication  que  Votre  Excellence  m'avait  pr^alablement  annoncee  par  Tex-  ,^^  ' 
pMition  confiee  au  courier  Steindl.  J'ai  Thonneur,  M.  le  Comte,  de  vous 
transmettre  ci-pres  le  texte  de  la  dep^che  de  Lord  Clarendon  dont  M. 
l'Envoy^  Britannique  m'a  laisse  copie.  |  Nous  avions  esp6re  que  le 
projet  de  note  61abore  a  OHmutz,  par  cela  meme  qu41  renfermait  Pex- 
pression  la  plus  authentique  et  la  plus  recente  de  la  pensee  de  PEm- 
pereur  de  Russie,  serait  de  nature  ă  contrebalancer,  si  non  a  effacer 
entierement,  Pimpression  fâcheuse  produite  sur  le  gouvernement  de  Sa 
Majeste  Britannique  par  Panalyse  des  amendements  apportes  par  la  Porte 
a  la  note  primitive  de  Vienne,  analyse  a  laquelle  le  cabinet  de  St.-Pe- 
tersbourg  s'etait  livre  dans  une  d^p^che  confidentielle  du  8  Septembre 
dernier.  |  En  tout  etat  de  choses,  nons  avions  pens6  que  le  projet 
d'Ollmlitz  o£Erait  des  elements  susceptibles  d'etre  utilis^s  au  profit  de 
l'oeuvre  de  pacification  que  Ies  quatre  Puissances  avaient  egalement  â 
coeur  de  voir  couronnee  de  succes.  ||  Nous  ne  pouvons  que  regretter 
que  le  cabinet  de  St.  James  ait  apprecie  diffiâremment  ce  projet.  Nous 
savons  toulefois  nous  rendre  compte  des  motifs  qui  peuvent  Pavoir  en- 
gag4  ă  refuser  son  sufifrage  et  son  concours  au  projet  d'Ollmiitz,  en  r^- 
flechissant  que  ce  projet  tendait  a  maintenir,  en  y  ajoutant  des  garan. 
ties  morales,  la  note  primitive  de  Vienne  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majeste  Britannique  a  et6  le  premieră  laisser  tomber  definiţi vement.  ]| 
Sur  ces  entrefaites,  d'ailleurs,  Ies  ev^nements  ont  marche.  Depuis  que  la 
Sublime-Porte  s'est  proclam^e  elle-mâme  en  etat  de  guerre  avec  la  Russie^ 
nous  comprenons,  â  notre  tour,  que  la  note  de  Vienne  a  perdu  toute 
chance  d'etre  acceptee  de  part  et  d'autre  comme  moyen  d'accommode- 
ment.  Aussi  n'avons  nous  pas  h^site  ă  nous  expliquer  dans  ce  sens  tant 
â  Constantinople  qu'envers  le  cabinet  de  St.-Petersbourg.  ||  Nous  som- 
mes  du  reste  trop  penetrees  de  Pimmense  gravite  des  int^rets  qui  se 
rattachent  au  maintien  de  la  paix  pour  ne  pas  etre  disposes  â  continuer 
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No.  197.  avec  z^le  Ies  efforts  que  nous  avons  faits  jusqu'ici,  de  concert  avec  Ies 
1853  autres  cabinets,  pour  preserver  PEurope  des  calamit^s  d'une  guerre. 
*  Afin  toutefois  de  pouvoir  travailler  dans  ce  sens  avec  qaelque  espoir  de 
succes,  ii  noas  semble  n^cessaire  d'attendre  que  Ia  sitoation  se  dessine 
plus  nettement.  II  y  a  surtout  deux  points  a  I'^gard  desquels  nous  sen- 
tons  le  besoin  d'etre  ^clair^s.  1|  Nous  attachons,  d'abord,  de  l'interât 
â  connaître  Pimpression  que  produiront  sur  Sa  Majeste  TEmpereur  de 
Russie  la  declaration  de  guerre  ^manee  de  la  Porte,  et  la  sommation 
adress^e  au  Prince  Gortchakoff  d'evacuer  sans  d61ai  Ies  Principautes  Da- 
nubiennes.  ||  II  nous  importe,  de  Pautre  c6t6,  de  nous  assurer  que 
malgre  le  changeraent  survenu  dans  la  situation,  Ies  quatre  Puissances 
se  trouvent  encore  plac^es  dans  une  attitude  identique  qui  nous  per- 
mette  de  continuer  en  commun  Ie  rdle  interm^diaire  et  conciliant  que 
nous  avons  tâch6  de  remplir  jusqu'ici,  et  dans  lequel  nous  ne  deman- 
dons  pas  mieux,  pour  notre  part,  que  de  pouvoir  persister.  ||  Je  vous 
charge,  M.  le  Comte,  d'en  donner  Passurance  positive  â  Lord  Clarendon 
en  lui  communiquant  la  presente  depeche  en  copie,  s'il  devait  vous  en 
t^moigner  le  deşir. 
Recevez,  etc. 


No.   198. — Depeşa    Comitelui    Nesselrode     către    Baronul 
Meyendorff,  din  ^1^^  Octombre  1854.  St.-Petersburg. 

(Eastern  P«p«rs,  II.  1864    p.  187). 

No.  198.  J'ai  trouv6  ici  â  mon  retour  de  Varsovie  une  d^pâche  que  M.  Fon- 

1853  ton  m'avait  adress^e  de  Vienne  le  24  Septembre  (6  Octobre).  Elle  m'an- 
17  Octom.jionce  deux  nouvelles  graves:  la  dedaration  de  guerre  contre  nous  â 
laquelle  la  Porte  vient  de  se  decider,  et  le  rejet  par  Ies  deux  Cours 
maritimes  des  propositions  qui  leur  avaient  et^  faites  d'OUmiitz  par  le 
cabinet  autrichien.  j|  D^sirant  ne  point  voir  rompre  entierement  par 
ces  deux  incidents  le  fii  des  negociations  pacifiques,  le  Comte  de  Buol  a 
song4  â  mettre  en  oeuvre  un  expedient  dont  ii  m'avait  deja  entretenu 
durant  mon  sejour  â  Ollmiit^.  |j  Cet  expedient  consisterait  dans  la 
remise  au  Divan  par  Ies  quatre  Cours  d'une  note  coUective  qui,  con9ue 
a  peu  preş  dans  Ie  sens  de  celle  convenue  a  Ollmutz,  c'est-â-dire,  ren- 
fermant  des  assurances  positives  sur  Ies  veritables  intentions  de  l'Em- 
pereur  â  T^gard  de  la  Turquie,  engagerait  celle-ci,  non  plus  â  signer 
la  note  autrichienne  pure  et  simple,  mais  â  s'entendre  directement  avec 
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la  Russie,  et  â  envoyer  â  cet  effet  un  Plănipotentiaire  dans  un  endroit  No.  198. 
qu'elle  choisirait  pour  ces  n^gociations  d'un  commun  accord  avec  notre  ^^^^ 
Cabinet.  ||  M.  Ie  Comte  de  Buol  sentira  que  dans  la  position  nou-  ^  ^^' 
velJe  ou  nous  mettent  la  declaration  de  guerre  de  la  Porte  d'un  cot^, 
et  de  l'autre,  l'attitude  que  semblerait  vouloir  prendre  TAngleterre  ou  la 
France,  ce  n'est  point  â  la  Russie  ă  rechereher  de  nouveaux  expedients 
auxquels  la  Porte  n'aurait  pas  donn6  son  consentement  pr^alable,  et 
que  l'initiative  des  ouvertures  en  cette  oecasion  ne  saurait  nous  appar- 
tenir.  II  nous  parait  m^me  peu  probable  que  la  Porte,  dans  T^tat  d'eni- 
vrement  belliqueux  ou  elle  est  a  cette  heure,  et  apres  une  prise  de 
position  si  marqu^  que  celle  que  lui  don  ne  sa  declaration  de  guerre, 
venille  faire  Ies  premiers  pas  vers  une  tentative  de  pacification.  N^an. 
moins,  si  Ie  Cabinet  autrichien  croit  pouvoir  lui  faire  comprendre  que 
Pijiitiative  doit  venir  d'elle,  et  employer  efficacement  ses  efforts  aupres 
des  deux  Puissances  maritimes  pour  leur  faire  accepter  de  la  part  de 
TAutriche  Ia  proposition  dont  ii  s'agit,  ce  n'est  pas  de  PEmpereur  que 
viendront  Ies  obstacles  â  sa  mise  â  ex^cution.  Que  la  Porte  se  deter- 
mine a  envoyer  un  n^gociateur  au  quartier-g^n^ral  du  Prince  Gortcha- 
koff,  et  ce  demier,  assist^  d'un  Pl^nipotentiaire  qui  lui  sera  adjoint 
d'ici  ad  hoc,  sera  muni  des  instructions  n^cessaires  pour  traiter  direc- 
tement  avec  le  gouvernement  ottoman.  Pour  ne  rien  faire  qui  puisse 
entraver  le  succes  de  cette  demiere  tentative  de  conciliation,  PEmpereur, 
non-obstant  la  declaration  de  guerre  de  la  Porte,  compte  ne  rien  chan- 
ger  provisoirement  a  son  attitude  actuelle.  Nos  troupes  auront  Pordre 
de  rester  sur  la  defensive  attendant  Pattaque  des  Turcs  et  Ies  repoussant 
s'il  y  a  lieu.  Rien  ne  s'oppose  donc  de  notre  part  â  ce  que  M.  Io 
Comte  de  Buol  donne  suite  â  son  projet  d'ouvertures,  s'il  croit  pou- 
voir, dans  Ies  circonstances  actuelles,  en  attendre  un  bon  r^suHat. 
Recevez,  eto. 


No.   199.       Memoriul  Principelui    Albert  al  Mareî  Britanieî 
din    21  Octombre  1853. 

(Martin,  Th.,  Das  Leben  dos  Prlnsen  Albert,  II,  640.) 

Die  bei  dem  orientalischen  Streit  in  Betracht   kommenden   Fragen  No.  199. 
und  die  Motive,  welche  die  europăischen  Măchte  undEngland  insbeson-      ^^^^ 
dere  bei  ihrem  Handeln  bisher  geleitet  haben   und  ferner    leiten   sollen, 
.sind  .so  verwickelt  und  miieinander   vervvebt,    das.«?   es  sehr  wunschens- 

(Acte  fi  Documente  II).  17 
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No.  199.  werth  erscheint,  sie  zu  sondern  und  einzeln  zu  definiren,  um  desto  bes- 
1853      ggp  beurtheilen  zu  konnen,  wie  wii*  uns  kunftighin  correct  zu  verhalten 

21  ^*^^°^}iaben  werden.  ||  Als  Fiirst  Menschikoff  die  Concessionen  erlangt  hatte, 
welche  Russland  zu  verlangen  nach  unserer  Ansicht  berechtigt  war,  und 
dann  neue  durch  keinen  Vertrag  unterstiitzte  Forderungen  stellte,  er- 
klărten  wir  diese  Forderangen  fiir  ungerecht  und  unhaltbar  und  die  Tiir- 
kei  filr  berechtigt,  eia  Eingehen  auf  dieselben  zu  verweigern.  i|  Als 
Russland  in  die  Fiirstenthumer  zu  dem  eingestandenen  Zwecke  einriickte, 
ein  Pfand  in  Hânden  zu  halten,  um  dadurch  die  Tiirkei  zur  Nachgie- 
bigkeit  zu  zwingen,  erklărten  wir  das  fiir  einen  Bruch  des  Volkerrechtes 
und  einen  ungerechtfertigten  Angriff  gegen  die  Tiirkei,  welcher  die  letz- 
tere  berechtigte,  den  Krieg  zu  erklăren.  Gleichzeitig  riethen  wir  aber 
der  Tiirkei,  sich  auch  ferner  friedlich  zu  verhalten.  ||  Wir  iibernah- 
men  es,  durch  unsere  Unterhandlungen  von  Russland  eine  diplomati- 
sche  Erledigung  des  Streites  in  der  Art  zu  erwirken,  dass  die  Tiirkei  die 
Concessionen,  welche  wir  fiir  unthunlich  erklărt  hatten,  nicht  zu  machen 
habe,  und  das  die  Raumung  der  Fiirstenthiimer  gesichert  werde.  Diese 
Unterhandlungen  haben  bisher  keinen  Erfolg  gehabt.  Inzwischen  haben 
wir  unserer  Flotte  den  Befehl  ertheilt,  das  tiirkische  Gebiet  gegen  jeden 
Angriflf  von  Seiten  Russlands  zu  schiitzen  und  zu  vertheidigen.  \\  Wăh- 
rend  des  ganzen  Verlaufes  der  Unterhandlungen  hatten  wir  die  Partei 
der  Tiirkei  gegen  Russland  genommen.  Drei  Motive  haben  uns  dabei 
hauptsachlich  geleitet :  ||  1.  Wir  glaubten  die  Tiirkei  im  Recht  und 
Russland  im  Unrecht  und  konnten  nicht  ohne  Entriistung  den  unprovo- 
cirten  Versuch  einer  starken  Macht,  eine  schwache  zu  unterdriicken,  mit 
ansehen.  ||  „2.  Wir  erkannten  es  als  iiberwiegend  wichtig,  Russland 
nicht  zu  gestatten,  heimlich,  auf  versteckten  Wegen,  oder  in  gesetzlicher 
Form  einen  Einfluss  auf  die  Tiirkei  zu  gewinnen,  den  es  sich  durch 
offene  Eroberung  zu  verschaffen  nicht  gewagt  haben  wiirde.  jj  3.  Wir 
waren  ăngstlich  bedacht  auf  die  Erhaltung  des  Friedens  Europa's,  wel- 
cher durch  offene  Feindseligkeiten  zwischen  der  Tiirkei  und  Russland 
unfehlbar  gefâhrdet  werden  musste.  j|  Diese  Motive  miissen  als  ge- 
recht  und  loblich  bezeichnet  werden  und  sollten  fiir  unser  Verhalten  noch 
jetzt  bestimmend  sein.  Durch  den  unserer  Flotte  ertheilten  Befehl,  das 
tiirkische  Gebiet  zu  schiitzen,  und  durch  die  jetzt  erfolgte  Kriegserklă- 
rung  der  Tiirken  ist  der  dritte  und  vielleicht  wichtigste  Zweck  unserer 
Politik  entschieden  gefâhrdet  worden.  Wenn  wir  den  Tiirken  Hiilfe  brin- 
gen,  miissten  wir  ganz  sicher  sein  ,  dass  sie  keinen  unserm  Interesse 
und  unserer  Pflicht  fremden  Zweck  im  Auge  haben ;  dass  sie  nicht  dem 
Kriege  entgegentreiben,  wiihrend    wir   den  Frieden   erstreben  ;    dass    sio 
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nicht,  anstatt  nur  dem  Versuche  Russlands,  ein  mit  der  Dnabhăngigkeit  No.  199. 
der  griechischen  Bevolkerang  unvereinbares  Protectorat  iiber  diesel be  zu 
erlangen,  Widerstand   zxx  leisten,    sich   selbst  die  Macht   zu   verschaffen 
suchen,  zwolf  Miilionen  Christen  ein  noch    driickenderes   Regiment  von 
zwei  Miilionen  fanatischen   Muselmănnern   aufzudrăngen,   und   dass    sie 
nicht  jetzt,  wo  sie,  von  England  und  Frankreich  gedeckt,  die  Stărkeren 
geworden   sind.  zu  Gunsten  der  schwăchern    Macht   den  Spiess    umzu- 
kehren  suchen.     ;|     Es  kann    nicht  zweifelhaft  sein  und  ist  sehr  natiir- 
lich,  dass  die  fanatische  Partei  in  Constantinopel  solche  Ansichten  hat; 
aber  unsere  Flotte  als  Hlilfsmacht  zu  solchen  Zwecken    zu  verwenden, 
wiirde  gegen  unsere  eigenen  Interessen,  unsere  Politik  und  unsere  Denk- 
art   kămpfen   heissen.     !|     Aus   dem   Vorstehenden   ergiebt  sich,    dass, 
wenn  auch  unsere  Streitkrăfte  als  Hiilfsmacht   fiir  die  Tiirkei  zu  einem 
noch  80  defensiven  Zwecke  verwendet  werden  sollten,  wir  darauf  beste- 
hen  miissten,  nicht  nur  die  Leitung  der  Unterhandlungen,  sondern  auch 
die  Be.«itimmung  iiber  Krieg  und  Frieden    in  Hiinden  zu   behalten,  und 
dass,  wenn   sich  die    Tiirkei  uns   das  zuzugestehen    weigert,   wir   nicht 
mehr  fur  sie  Partei  nehmen  konnen.     ||     Man    wird    sagen,    dass  Eng- 
land und  Europa,  ganz  abgesehen  von  allen  tiirkischen  Erwâgungen,  ein 
starkes  Interesse  daran  haben,  Constantinopel  und  das  turkische  Gebiet 
nicht  Rnssland  in  die  Hănde  fallen  zu   sehen   und   dass   sie    ăussersten 
Falles  sogar  Krieg  fiihren  miissten,  um  einom  solchen  Umsturz  des  Gleich- 
gewichte^   der   Macht   vorzubeugen.    Das   muss   zugegeben  werden,    und 
ein  solcher  Krieg  kann  recht  und  weise  sein.   Aber  das  wiirde  ein  nicht 
fur  die  Aufrechterhaltung  der  Integritât  des  ottomanischen  Reiches,  son- 
dern lediglich  fiir  die  Interessen  der  civilisirten  europâischen  Măchte  ge- 
fuhrter  Krieg  sein.  Derselbe  solite  unabhângig  von  Verpflichtungen  gegen 
die  Turkei  gefiihrt  werden  und    wird    wahrsche^nlich    in    dem  Frieden, 
welcher  der  Zweck  dieses  Krieges  sein  muss,  dazu  fiihren,  dass  Anord- 
nangen  erwirkt  werden,  welche  mehr  die  wohlverstandenen  Interessen  Eu- 
ropa's,  des  Christenthums,  der  Freiheit  und  der  Civilisation  als  die  Wie- 
derauferlegung  des    Joches  der  unwissenden,  barbarischen   und   despoti- 
schen  Muselmânner  auf  den  fruchtbarsten  und  begiinstigtsten  Theil  Eu- 
ropa's  fordern." 
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No.  200.—  Depeşa  Lordului  Stratford  de  Redcliffe  către 
Corniţele  de  Westmorland,  din  21  Octombrie 
1853.    Londra. 

(Katiern  Papere,  U,  1854,  p.  109.) 

(Traducţiune  ) 

No.  200.  Mylord,    ||    Conform^ment  aux  instructions  qui  m'on  6te  adress^es 

^®^^  par  lord  Clarendon  a  la  date  du  12  courant  et  transmises  par  t^Iegraphe, 
j'ai  sollicit^  et  obtenu  de  la  Porte  un  petit  ajournement  des  hostilites 
La  traduction  ci-jointe  d'une  note  adressee  par  Rechid-pacha  ă  moi  et 
a  l'ambassadeur  de  France,  apprendra  a  Votre  Seigneurie  Ies  reserves 
qui  accompagnent  ce  consentement.  En  prevoyant  le  cas  oh  Pidee  favo- 
rablement  accueillie,  comme  me  d'annonce  lord  Clarendon,  par  Ies  gou- 
vernements  anglais  et  franşais  pourrait  etre  mise  a  ^x^cution,  autant  que 
le  court  d^lai  accord^  le  permettrait,  j'ai  pr^par^,  d'accord  et  avec  la 
collaboration  de  M.  de  Lacour,  un  nouveau  „projetde  note"  sous  forme 
d'une  d^claration  des  quatre  puissances.  J'envoie  ci-inclus  le?  deux  pro- 
jets  et  je  le  mets  â  la  disposition  de  Votre  Seigneurie  pour  le  cas  ou  on 
pourrait  en  faire  usage  â  defaut  d'un  autre  arrangement  preferable  et 
en  vertu  d'une  entente  entre  Ies  quatre  cours  conform^ment  aux  in- 
structions  que  Votre  Seigneurie  a  re9ues  d'Angleterre.  ||  Je  regrette 
que  la  longueur  de  ces  documents  ne  permet  pas  de  Ies  transmettre 
par  telegraphe  et  que  Tetat  aetuel  des  relations  entre  la  Poi-te  et  la 
Russie  donne  si  peu  d'espoir  quant  au  succes  de  cette  id^e,  sunout 
si  elle  n'^taient  pas  adoptfe  sans  changements  comme  incompatible  avec 
la  substance  des  modifications  faites  par  la  Porte  â  la  note  originaire. 
J'ai  rhonneur  etc. 

Anexa  A.   —  Proiect  de  deci  araţiune. 

Les  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de 
Prusse,  signataires,  conjointement  avec  le  Cabinet  de  Russie  et  la  Porte 
Ottomane,  du  Trăite  conclu  en  1841,  en  vue  de  manifester  solennelle- 
ment  leur  .intention  de  veiller  au  maintien  de  l'ind^pendance  et  de  l'in- 
t^grite  de  l'Empire  Ottoman,  ont  vu  avec  un  profond  regret  les  p^ni- 
bles  differends  survenus  en  dernier  lieu  entre  ces  deux  Pui.ssances,  leurs 
augustes  allies.   Elles  ont    employe  avec  zele  leurs  bons  offices  les  piu.*? 
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empress^s  pour  amener  un  rapprochement  amiable  entre  Ies  deux  Gou-  No.  200. 

vernements.    ,   Si  jusqu'â  present  leurs  efforts  n'ont  pas  6te  couronn^s  de      ^^^^ 

succes,  elles  n'en  sont  pas  moins  animees  du  meme  deşir  de  voir  cesser 

au  plutot  un  6tat  de  choses  qui  ne  peut  continuer  sans  porter  une  grave 

atteiate  aux  principes  rappel^s  plus  haut,  et  auxquels  elles  veulent  res- 

ter  fid^les.    ||    A  cet  effet,  oMissant  ă  leur  conviction,  et  se  fondant,  en 

outre,  sur    Ies  assurances  qu'elles  cnt  re9ues  des  deux  parties,  et  d'oîi 

ii  resulte  que  l'une  d'elles  n^entend  demander  aucune  concession  nouvelle, 

pas  plus  que  l'autre  n'a  intention  d'eluder  aucune  obligation  d^jâ  con- 

tractee,  elles  se  sont  arretes  â  la  r^daction  d'une  nouvelle  note  qu'elles 

jugent  propre  â  ^carter  tous  Ies  doutes  conime  a  donner  toutes  Ies  ga- 

ranties  necessaires.    |    Ce  projet,  paraphe  par  leurs  Representants  et  an- 

nexe  â  la  presente  declaration,  est   port6  a  la   connaissance   des    deux 

Cours  dont  Ies  relations  diplomatiques  sont  en  ce  moment  suspendues.  || 

Les  quatre  Cours  ci-dessus  designees  y  joignent  Texpression  de  leur  deşir 

le  plus  ardent  de  le  voir  accepte  de  part  et  d'autre  comme  offrant  u/ie 

solution  juste  et  honorable  a  la  fois  des  questions  en  litige,    en  meme 

temps  qu'il  fournit  une  garanţie  des  droits  de  souverainet^  sans    affai- 

blir  les  engagements  dont  Pex^cution  est  garanţie  ă  la  Russie  par    ses 

Traites  avec  la  Porte. 

Anexa  B.  —  Proiect  de  notă. 

Sa  Majeste  l'Empereur  de  Russie,  ayant  donne  en  mainte  circonstance 
les  assurances  les  plus  amicales  de  sa  constante  bienveillance  envers 
TEmpire  Ottoman,  et  Sa  Majeste  le  Sultan  n'ayant,  de  son  c6t^,  rien 
de  pios  a  coeur  que  de  r^tablir  entr'elle  et  son  auguste  alli6  les  rela- 
tions de  bon  voisinage  et  de  parfaite,  entente  qui  ont  ^iâ  malheureuse- 
ment  alterees  par  de  recentes  et  p^nibles  complications,  la  Sublime  Porte 
a  pris  soigneusement  a  tâche  de  rechercher  les  moyens  d'effacer  les  traces 
de  ce  diffgrend  et  de  repondre  ainsi  au  d^sir  de  la  Cour  Imperiale  de 
Russie.   II   Un  irad^  supreme  en  date  du  a  fait  connaître 

au  Soussign^  la  d^cision  Imperiale  ;  ii  se  felicite  de  pouvoir  la  commu- 
niquer  au  nom  de  la  Sublime  Porte  â  son  Excellence  M.  le  Comte  de 
Nesselrode.  "  Sa  Majeste  le  Sultan  Abdul-Medjid,  aujourd'hui  r^gnant, 
voulant  donner  a  Sa  Majeste  PEmpereur  de  Russie  un  temoignage  per- 
sonnel  de  son  amiti^  la  plus  sincere  et  de  son  ardent  deşir  de  conso- 
lider  les  anciennes  relations  de  bon  voisinage  et  de  parfaite  entente  en- 
tre les  deux  Etats,  a  daigne  prendre  en  s6rieuse  consid^ration  les  Com- 
munications dont  Son  Altesse  M.  le  Prince  de  Menchikoff  a  ^t^  l'organe 
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No.  200.  aupres  de  la  Sublime  Porte,  et  Sa  Majest^  espere  que  PEmpereur,  Son 
1853  auguste  ami  et  allie,  lui  saura  gre  de  la  confiance  qu'il  prend  plaisir 
'  â  lui  manifester  eneore  dans  cette  occasion.  ||  Le  Soussign^  a  reţu,  en 
consequence,,  l'ordre  de  faire  eonnaître  par  la  presente  que  Sa  Majeste 
le  Sultan  n'est  anim6  que  du  d^sir  de  rester  fidele  aux  stipulations  du 
Trăită  de  Kaînardji,  confirmă  par  celui  d'Andrinople,  concemant  le 
culte  Chrătien  et  ses  eglises.  II  est,  en  outre,  charge  de  faire  eonnaître 
que  Sa  Majestă  regarde  comme  etant  de  son  honneur  de  maintenir  â 
tout  jamais  l'Eglise  orthodoxe  d'Orient  dans  la  jouissance  des  privileges 
spirituels  qui  lui  ont  ăte  octroyăs  par  Ies  augustes  aieux  de  Sa  Majeste 
le  Sultan,  lesquels  privileges  sont  confirmes  par  elle.  |j  Cest  aussi  l'in- 
tention  sincere  de  Sa  Majestă  de  faire  participer  PEglise  greque  d'O- 
rient  â  tels  autres  privileges  religieux  qu'il  lui  plairait  d'accorder  dorena- 
vant  â  toute  autre  communaută  quelconque  de  ses  sujets  Chretiens, 
ou  qui  leur  ont  ete  deja  octroyes  par  Sa  Majestă  ou  par  ses  glorieux 
ancetres.  ||  Le  firman  Imperial,  qui  vient  d'^tre  donne  au  patriarcat 
et  au  clerge  grecs,  et  qui  contient  la  confirmation  de  leurs  privileges 
spirituels,  ayant  eu  pour  objet  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  ces 
nobles  sentiments,  et,  en  outre,  la  proclamation  de  ce  firman,  qui  donne 
toute  săcurită,  devant  faire  disparaître  toute  crainte  a  Tegard  du  culte 
professe  par  Sa  Majestă  PEmpereur  de  Russie,  le  Soussignă  est  heureux 
de  faire  la  prăsente  communication.  ||  Quant  a  la  garanţie  qu'â  l'avenir 
ii  ne  sera  rien  changă  aux  lieux  de  visitation  de  Jerusalem,  elle  răsulte, 
du  firman  răvâtu  du  Hatti-humayoun  du  15  de  la  lune  de  Rebi-ul-Akhir 
1268  (Fevrier  1852),  expliquă  et  corroboră  par  Ies  firmans  du 

,  et  l'intention  formelle  de  Sa  Majestă  le  Sultan  est  de  faire 
exăcuter  sans  aucune  altăration  ses  dăcisions  souveraines.  ||  La  Sublime 
Porte,  en  outre;  promet  officiellement  qu'il  ne  sera  apportă  aucune  mo- 
dification  a  Pătat  de  choses  sans  entente  prăalable  avec  Ies  gouverne- 
ments  de  France  et  de  Russie,  et  qu'il  ne  sera  causă  aucun  prăjudice 
aux  diflfărentes  communautăs  Chrătiennes.  |!  Pour  le  cas  oti  la  Cour 
Impăriale  de  Russie  en  ferait  demande,  ii  sera  assignă  une  localită  con- 
venable  dans  la  viile  de  Jărusalem,  ou  dans  Ies  environs,  pour  la  con- 
struction  d'une  ăglise,  consacrăe  a  la  celăbration  du  service  divin  par 
des  ăcclesiastiques  russes,  et  d'un  hospice  pour  Ies  pălerins  indigents 
ou  malades  de  la  meme  nation.  ||  La  Sublime  Porte  s'engage  d^s  â 
present  a  souscrire  a  cet  ăgard  un  Acte  solennel  qui  placerait  ces  fon- 
dations  pieuses  sous  la  surveillance  speciale  du  Consulat-General  de  Russie 
en  Syrie  et  en  Palestine. 
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No.  201  —  Insciintarea  făcută  de  Sfatul  Administrativ 
Extraordinar  al  Valahieî,  din  ^^/g»  Octombrie 
1853.  Bucurescî. 

(Baletinul  Odoiftl,  din  12  Octombrie  1853,  No.  71.) 

In  urmarea  ofiţuluî    Măriei  Sale  Prea  înălţatului  nostru  Domn,   cu  ^^'  ^^^• 

No.   1698,  prin  care  se  comunică  Sfatului  administrativ  estraordinar  nota  ^„  ^  . 

^  22  Octom. 

C.   Generalicesc  consulat  rusesc   cu   No.   200,    Sfatul  grăbesce  a    da  în 

cunoscinta  obştii  cele  următoare:  ||  1).  Ca  atât  corăbiile  rusescî  de 
negoţ,  cât  şi  cele-1-alte  corăbii  şi  vase  ce  plutesc  sub  bandiera  Moldavo- 
Română,  de  astă4î  înainte  vor  înceta  a  mdî  pluti  pe  Dunăre,  şi  se  vor 
opri  chiar  în  acele  porturi  unde  într'acest  moment  se  vor  fi  aflând.  |] 
2).  Că  orî-ce  fel  de  comunicaţii  între  amendouă  marginele  Dunărei  ur- 
mează a  se  întrerupe,  şi  că  predarea  de  grîu,  sare  şi  orî-ce  alte  obiecte 
subt  nici  un  pretecst  nu  se  poate  face  Turcilor,  şi  orî-ce  urmare  împo- 
triva acestor  măsuri  va  fi  supusă  judecăţii  ostăşescî.  ||  3).  Că  de  o 
potrivă  va  fi  supus  judecăţii  marţiale  orî-cine  se  va  dovedi  că  de  acum 
înainte  va  avea  vre-o  corespondenţă  cu  Turcia  sau  alte  relaţii  necon- 
respuncjetoare  cu  starea  de  răsboiu  în  care  astă-4î  se  află  Rusia.  || 
Adăogendu-se  ca  fie-care  să  păzească  cu  străşnicie  şi  întocmai  cele  mai 
sus  descrise  disposiţii  fără  cea  mai  mică  abatere. 

(Iscăliţi)  George  Filipescu,  Herescu,  M.  Arghiropolu; 
lancu  Filipescu,  loan  Mânu,  loan  Bibescu, 
loan  Oteteleşanu,  Dimitrie  loanid. 

No.  7067,  anul  1863,  Octomvrie  10 
(Traducţiune), 

A  la  suite  de  l'office  de  Son  Altesse  le  Prince,  No.  1698,  par  lequel 
ii  est  donn^  connaissance  au  Conseil  administratif  extraordinaire  de  la 
note  du  Consulat  g^n^ral  de  Russie  No.  200,  le  Conseil  porte  â  la  con- 
naissance g^n^rale  ce  qui  suit :  ||  1).  Que  Ies  vaisseaux  marchands  rus- 
ses  ainsi  que  tous  Ies  autres  vaisseaux  et  bâtiments  sous  pavilion  moldo- 
roumain,  doivent  cesser,  â  partir  de  ce  jour,  leur  navigation  sur  le  Da- 
nube  et  s'arrâter  mame  dans  Ies  ports  ou  ils  se  trouveraient  en  ce  mo- 
ment !!  2).  Que  toutes  sortes  de  Communications  entre  lesdeuxrives 
du  Danube  doivent  etre  interrompues  et  qu'il  est  interdit  dp  transmettre 
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No.  201.  aux  Turcs,  sous  n'importe  quel  pretexte,  d'.i  ble,  du  sel  et  d'autres  ob- 
1863  jects;  toute  infraction  ă  cettfe  mesure  sera  d^feree  aux  tribunaux  mili- 
^  ^°™*  taires.  ;|  3).  Que  sera  traduit  egalement  devant  Ies  cours  marţiale:^ 
quiconque  entretiendra  avec  la  Turquie  n'importe  quelle  correspondance  ou 
d'autres  relations  incompatibles  avec  l'^tat  de  guerre  dans  lequel  Ia  Ras- 
sie  se  trouve  maintenant.  ||  Que  chaeun  se  conforme  strictement  et 
exactement  aux  disposition  ci-dessus  sans  la  plus  petite  infraction.  ||  Sui- 
vent  Ies  signatures. 


No.    202. —  Scrisorea  Principelui   Ştirbei  către  Reşid-Paşa 
din  11/23  Octombre  1863.  Bucurescî. 

(EMtorii  Papen,  II,  1154,  p.  252.) 

No.  202.  Venant   de    constater    definitivement   Pimpossibilite   d'envoyer  â  la 

1853  Sublime  Porte  le  montant  du  dernier  trimestre  du  tribut  annuel  dont 
23  0ctom.  ]^  terme  venait  d'echoir,  j'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Altesse  que  je 
me  fais  un  devoir  de  me  conforraer  aux  instructions  qu'elle  a  bien 
voulu  me  transmettre  par  ses  deux  depeches  du  25  Juillet  et  du  30 
AoĂt  derniers,  qui  me  prescrivent  de  quitter  provisoirement  le  pays  s'il 
me  devient  impossible  de  continuer  mes  rapports  comme  par  le  passe. 
Apres  avoir  remis  le  soin  de  l'administration,  pendant  mon  absence,  au 
Conseil  Administratif,  je  me  propose  de  partir  apr^s  demain  (Mercredi) 
par  la  voie  du  Danube  pour  aller  rejoindre  la  Princesse  a  Paris,  et  de 
la  nous  rendre  dans  Pendroit  de  l'Italie,  qui  sera  jug^  le  plus  favorable 
a  sa  sant^  trăs-alteree.  ||  Avânt  de  m'expatrier  je  remplis  un  devoir  sacre 
en  soUicitant  la  bienveillante  entremise  de  Votre  Alte-^se  pour  d^poser 
aux  pieds  de  Sa  Majest^  Imp^,riale  le  Sultan  Ies  hommages,  etc. 


No.  203. —  Depeşa  Comitelui  de  Clarendon  către  Lordul 
Stratford  de  Redcliff^  din  24  Octombrie  1853. 
Londra. 

(Kastern  Papers,  II,  1854,  p.  173.) 

/"Iraducţiune.) 

No.  203.  Mylord,    ||    Les  deux  propositions  d'un  arrangement  a  Tamiable  des 

1853     divergences  entre  Ia  Russie  et  la  Porte,  contenues  dans   la  depeche    de 

24  Octom.  YQt;j.g    Excellence  du  28  Septembre  et  dans  Votre  depeche  tel^graphique 
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du    1-er  Octobre,    ont  re9u  le   meilleur  accueil   de  la  part  du   gouver-  No.  203. 
nement  de  Sa  Majeste.    ||    Pour  des  raisons  dans  lesquelles  ii   est   inu-      ^^^^ 
ti  le  d'entrer,  on  a  donne  la  preference  a  la  premiere  de  ees  propositions. 
Le   12  courant  j'ai  informa  Votre   Excellenee,    par   tel^raphe  via    Bel- 
grade,  que  eette  proposition  a    et^  favorablement  accueillie  par  le  gou- 
vernement  de  Sa  Majeste  et  par  le  gouTernement  franşais  et  je  vous  ai 
prie  de  vous  efforcer  de  prevenir  le  commencement  des  hostilites,  ce  qui 
rendrait  tres  difRcile,  si   ce  n'est  impossible,  la  solution  pacifique  de  la 
question.    ||    Dans  Pespoir  que  Ies  efforts  de  Votre  Excellenee  dans   ce 
sens  ont  eu  du  succes  et  que   l'etat  de  choses  en  Turquie,    â    Tarrivee 
de  cette  depeche,   n'excluera  pas  un  arrangement   par  la  conclusion  d'un 
noaveau  trăite  entre  la  Porte  et  la  Russie,  le  gouvemement  de  Sa  Majeste, 
de  concert  avec  celui  de  France,   a   prepare  une   note   a  accepter  par  la 
Porte,  ainsi  qu'une   note  bas^e   sur  le    preambule  du   trăite  de    1841. 
Les  copies  de  ces  projets  sont   ci-jointes.    ||    La  seconde  de  ces  notes, 
pourvue  des  signatures  de  Votre   Excellenee   et  de  M.  de  Ijacour,    ainsi 
que  des  copies  des   deux   notes,    doivent  etre    envoy^es  â  Vienne    et  ă 
Berlin  et  ii  est  a  esperer  que  vos  collegues  d'Autriche  et  de  Prusse  re- 
ceveront  des  instructions  d'agir  en  complet  accord  avec  vous  et  avec  Tam- 
bassadeur  de  France.  Le  gouvemement  de  Sa  Majeste  pense   cependant 
que  dans  tous  les  cas,  ii  serait  utile  de  pr^senter   la  note  â    l'accepta- 
tion  de  la  Poi^te.  Le  Ministre  de  Sa  Majeste  a  Vienne  informera   Votre 
Excellenee,  par  t616graphe,  de  la  decision  du  cabinet  autrichien.  J'envoie 
cette  depeche   par  le   steamer  de  la    marine    royale  „Fury",   qui,   pour 
gagner  du  temps,  attend  â  Marseille.    ||    Les  objections  soulev^es  contre 
la  note  de  Vienne  ont  ete  prises  en  s^rieuse  consideration  dans  le  nou- 
veau  projet ;  celui-ci  a  âi^  r^dige  avec  un  grand  souci  de  la  dignite  et 
de  l'ind^pendance  du  Sultan,  et  ii  est  recommande  a  la  plus  grande  at- 
tention  de  la    Porte.     ||     II    est,"  toutefois,    de    mon  devoir  d'informer 
Votre  Excellenee  que  le  gouvemement  de  Sa  Majeste  voit   avec  regret 
que  le  gouvemement  turc  ne  pr^te  pas  Pattention  convenable  aux  con- 
seils  donn^  par  Votre  Excellenee  quand  ^  ceux-ci    n'ont  sinc^rement  en 
vue  que  les  propres  int^rSts  du  Sultan  et  quand,  dans  le  but  de  main- 
tenir  la    paix,  pans   porter   pr^judice  a  Phonneur  et  Pindependance    de 
celui-ci,  vous  d^sirez  que  la  df^claration  de  la    guerre  et  le   commence- 
ment des  hostilites  soient  ajournes,  pour  que  les  tentatives  de  negocia- 
iions  ne  perdent  pas  toute  chance  de    succes.     |j    Le  gouvemement   de 
Sa  Majeste  reconnaît  parfaitement  que    les  difficult^s  dans   lesquelles  le 
Sultan   se  trouve  sont    grandes;  mais  comme   ii  est   de   son    devoir   de 
veiller   ă  Ia  dignite  et  aux    interâts  de  l'Angleterre,  comme    ii   est   dis- 
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No.  203.  pose  â  assister  le  Sultan  dans  la  defense  du  territoire  de  celui-ci  et 
^^^^  comme  la  presence  de  la  flotte  britannique  â  Constantinople  donne  une 
'  preuve  irrefutable  des  dispositions  amicales  de  ce  pays  a  l'^gard  de  la 
Porte,  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  est  autorise  a  s'attendre  a  ce 
que  Ies  conseils  d'un  allie  sincere  et  puissant,  donn^s  par  l'organe  de 
Votre  Excellence,  soient  accueillis  avec  une  d^fărence  convenable.  || 
Votre  Excellence  est  priee  de  communiquer  cet  avertissement,  d'une  fa- 
eton ferme  quoique  amicale,  a  Rechid-pacha  et  de  ne  pas  lui  cacher 
que  le  d^sappointement  du  gouvernement  de  Sa  Majeste  serait  grand, 
s'il  rejetait  de  nouveau  la  note  qui  a  ete  redigee  avec  attention  ă  l'hon- 
neur  du  Sultan,  et  ce  d'autant  plus,  si  le  rejet  de  la  note  ne  devait  avoir  de 
meiileure  base  que  Pexcitation  populaire  ou  Penthousiasme  militaire  quien- 
traineraient  la  Porte  a  pr6f6rer  la  guerre  a  la  paix  et  a  courir  Ies  risques  de 
tous  Ies  malheurs  et  de  tous  Ies  dangers  q'une  telle  decision  amenerait  ne- 
cessairement.  ]jEn  consid^ration  des  assurances  d'appui  et  des  mesures  que 
la  Grande  Bretagne  a  deja  prises  en  vue  de  proteger  le  territoire  turc,  ii  est 
indispensable  que  Ies  hostilites  soient  suspendues  par  la  Porte  pour  un 
temps  raisonnable,  au  cours  des  n^gociations  que  le  gouvernement  de 
Sa  Majeste  a  engag^es  pour  le  r^tablissement  des  relations  amicales 
entre  la  Porte  et  la  Russie,  en  admettant  qu'aucun  mouvement  hostile 
ne  sera  entrepris  par  la  Russie.  ||  Je  n'ai  point  besoin  de  rappeler  a 
Votre  Excellence  que  cette  maniere  de  voir  est  conforme  a  la  politique 
traditionnelle  que  notre  pays  a  inflexiblement  suivie  dans  POrient.  Les 
plus  hauts  int^râts  politiques,  non  seulement  ceux  de  l'Angleterre  mais 
aussi  ceux  de  TEurope,  sont  li^s  avec  le  maintien  de  l'Empire  turc,  et 
ces  interets  demandent  que  tout  acte  d'aggression  de  la  part  de  la  Rus- 
sie contre  la  Turquie  soit  vigoureusement  repouss^.  Mais  le  d^sir  de  la 
part  de  la  Port«  d'avoir  la  guerre,  sans  consid^rations  aux  consequen- 
ces  pour  la  Turquie  elle-mâme  et  pour  ses  alli^s,  tandis  qu'il  est  en- 
core  possible  d'obtenir,  par  des  n^gociations,  une  satisfaction  aux  l^i- 
times  r^clamations  de  la  Porte,  ce  dăsir  serait  vu  avec  măcontentement 
par  notre  pays,  ce  qui  aurait.  n^cessairement  de  l'influence  sur  la  poli- 
tique que  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  devrait  suivre  â  Tegard  du 
Sultan 

Je  suiş,  etc. 

Anexa  A.  —  Proiect  de  Notă. 

Sa  Majeste  le  Sultan  n'ayant  rien  de  plus  a  coeur  que  de  retablir 
entre  elle  et  Sa  Majeste  PEmpereur  de  Russie  les  relations  de  bon  voi- 
sinage  et  de  parfaite  entente,  qui  ont  ete   malheureusement  alt^rees  par 
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de   recentes  et  penibles  complications,  a  pris  soigneusement  â   tache  de  No.  203. 
rechercher  Ies  moyens  d'effacer   Ies  Iraces  de  ce  diflKrend.     ||     Dans  ce      ^^^^ 
but   le  soussigne  a  Fordre  de  declarer  par  rapport  aux    stipulations   du 
trăite  de  Kainardji,    confirme   par   celui    d^AndrinopIe,    que  la  Sublime- 
Porte  est  fermement  resolue  de  maintenir  la  promesse  y  consignee,   en 
continuant  â  proteger  constamment  la  religion  chr^tienne  et  toutes  ses 
Eglises.     II     Quant    aux    privil^ges    religieux    du    culte  grec,  ii    est  de 
rhonneur  de  Sa  Majeste  Imperiale  le  Sultan  de    maintenir    en    vigueur 
et  â  Pabri  de  toute  atteinte,  pour  Ie  present    comme  pour  Pavenir,    Ies 
privileges  spirituels  accord^s  â  PEglise  grecque  par  Ies  augustes  prăde- 
ces.seur3  de  Sa  Majeste  et  confirm^s   par    elle-mâme,  et    dans  un  esprit 
de  bienveillance  et  d'^quit^,  conforme  aux  principes  qui  dirigent  le  gou- 
vernement  ottoman,  de  faire  participer   cette  Eglise   aux  privileges  spi- 
rituels accord^s,  ou    qui  seraient    accordes,  â  toute    autre    communaute 
chretienne,  sujette  ottomane.    ||    Le  Soussigne  a  Phonneur  de  transmet- 
tre  ci-incluse  une  copie  du  firman  Imperial  confirmatif  des  privileges  du 
clerge  grec,  qui  a  &te  demierement  remise  au  patriarcat  de  ce  rite.     || 
Ce  firman  est  une  nouvelle  preuve  des    intentions   g^n^reuses   et   de  la 
volont^  souveraine  de  Sa  Majeste   Imperiale   le  Sultan  â  cet  egard,  qui 
a  inspire  partout  la  confiance  que  Ia  promulgai  ion  de  ce  firman  suffira 
â  dissiper  tout  doute  ou  appr^hension   au  sujet    du  culte    profess^   par 
Sa  Majeste  PEmpereur  de  Russie.    ||    Pour  ce  qui  concerne  la  garanţie 
contre  tout  changement  futur  dans    Petat  des  choses    actuel    des    lieux 
de  p^lerinage  a  J^rusalem,  la  Sublime  Porte  promet  officiellement  qu'au- 
cune  modification  ne  sera  porţie  ă  ce    qui  a  ^te  r^gl^    par  Ies    firmans 
Imp^riaux  demierement  ^man^s  â  cet  egard,  sans  une  entente  pr^alable 
avec  Ies  gouvemements  de  France  et  de  Russie.    jj     Sa  Majeste   Impe- 
riale le  Sultan  adhfere  au  vceu  exprime  par    Sa  Majeste   PEmpereur   de 
Rusftie  pour  Ia  construction  d'une  eglise  qui  sera  desservie  par  des  ec- 
clesiastiques  Russes,  et  d'un  hospice  pour  Ies  pelerins  indigents  ou  ma- 
lades  de  la  m^me  nation;  et  Ia  Sublime  Porte    est  dispos^e,  et  d^s    ce 
moment  prâte   ă  conclure  un  acte  solennel  ă  cet  6gard.  L'empressement 
avec  lequel  la  demande  concernant  la  construction  d'une  Eglise  et  d'un 
hospice  russes   â  Jerusalem  a  ^t^  accueillie  par  la  Sublime  Porte,  prouve 
une  fois  de  plus  que  si  Sa  Majeste  Imperiale    le    Sultan    regarde    qu'il 
est  de  son  honneur  de  veiller  au  maintien  des  privileges   spirituels   oc- 
troy^s  â  PEglise  grecque  par  ses  illustres  ancâtres;  si,    dans    Pexercice 
de  ses  droits  de  souverainete,  elle  ambitionne  d'etre  Pauteur  de  la  pros- 
p6nt6  de  ses  peuples  et  Pobjet  de  leurs   b^n^dictions,  elle  met   une    e- 
gale  ambition  non  seulement  â  observer   scrupuleusement  Ies  traites  e- 
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No  203.  xistants  entre  la  Sublime   Porte  et  la    Russie,  mais  â  satisfaire  ă   tx)ut 

^^^^      deşir  exprime  par  Sa  Majeste  PEmpereur  de  Russie,  Son  auguste  aliie, 

*  et  dont  Taccomplissement  contribuerait  ă  resserrer  plus  etroitement  Ies 

liens  d'amitie  qui  unissent  Ies  deux  Souverains.    \\     En  eommuniquant 

ă  Votre  Excellence  ce  qui  precede  par  ordre   de  Sa   Majeste    Imperiale, 

mon  gracieux  Souverain,  je  saisis,  etc. 

Anexa  B.  —  Proiect  de  Notă. 

Les  Representants  de  .  .  .  ont  reşu  l'ordre  de  porter  â  la  conais- 
sance  de  la  Sublime  Porte  que  leurs  gouvernements  respectifs,  persua- 
des  de  la  haute  importance  de  maintenir  le  principe  consacre  dans  le 
preambule  du  trăite  du  13  Juillet  1841,  et  animes  du  d6sir  le  plns 
sincere  pour  la  conservation  de  la  paix  generale;  et  les  dits  gouverne- 
ments, voulant  attester  ce  d^sir,  et  eu  egard  aux  r^clamations  de  Sa 
Majeste  l'Empereur  de  Russie  et  aux  droits  souverains  de  Sa  Majeste 
le  Sultan,  et  ayant  de  plus  re9u  de  la  part  du  Cabinet  de  St.  P^ters- 
bourg  les  assurances  les  plus  formelles  que  Sa  Majestă  Imperiale  ne 
cherche  aucune  nouvelle  concession  ni  aucun  droit  d'ingerence  dans  les 
aflfaires  de  la  Turquie,  et  de  la  part  de  Sa  Majeste  le  Sultan  les  assu- 
rances egalement  formelles  qu'elles  observera  fidelement  ses  engagements^ 
et  qu'en  outre  elle  regarde  comme  etant  de  son  honneur  de  maintenir 
a  tout  jamais  les  privileges  spirituels  accordes  au  clerge  et  â  FEglise 
grecs;  et  considerant  que  ces  assurances,  appuy^es  par  les  firmans 
adresses  au  patriarche  grec,  sont  aux  yeux  des  dits  gouvernements  une 
garanţie  suffisante  pour  le  maintien  de  ces  privileges :  les  dits  gouver- 
nements, dans  le  but  de  mettre  fin  au  differend  qui  malheureusement 
s'est  61ev6  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte  ont  donne  l'ordre  au 
soussigne  de  soumettre  â  la  consideration  de  la  Sublime-Porte  la  note 
ci-incluse,  par  laquelle  se  trouveront  assures  la  dignite  et  les  droits 
de  l'une  et   de  l'autre  Puissance. 


No.  204. —  Incunosciinţarea  făcută  de  Sfatul  Administra- 
tiv Estra-ordinar  al  Valahieî,  din  i«/28  Octombrie 
1853.   Bucurescî. 

CBuletin  Oficial,  1868,  Supl.  la  No.  72.; 

No.  204.  Către  Sfatul  Administrativ  ordinar,     !1     împărtăşind  cinstitului  Sfat 

1853      Domnescul  ofiţ  sub  No.  1737,    prin   care   se  încredinţează  Sfatului   es" 

28  Octom.  trîiordinar  cârma  oblăduireî  ţării,  voească  a  încunosciinţa  acest  Domnesc 
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ofiţ  fie-căraia  din  domnii  Miniştrii,  spre  a  se  conforma  în  lucrările  D-lor  No.  204. 
potrivit  cu  înaltele  disposiţiî  coprinse  într'ensul.  ||  Tot-d'o-dată  sunt  ^^^^ 
rugaţi  Domnii  Şefi  aî  Departamentelor  să  aibă  cu  dinadinsul  priveghiere 
asnpra  autorităţilor  respective,  ca  fie-care  să'şî  îndeplinească  îndatoririle 
ce  le  sunt  încredinţate^  cu  activitate,  zel  şi  credinţă,  stăruind  şi  însuşi 
d-lor  a  da  în  Departamente,  lucrărilor  respective  cuvenita  impulsie,  spre 
a  se  urma  întocmai  ca  si  pînă  acum,  fără  cea  mai  puţină  slăbire  şi 
după  temeiurile  Regulamentului  Organic.  ||  D-lor  Şefii  Departamentu- 
lui din  năuntru  şi  al  celui  ostăşesc  se  vor  pofti  a  da  porunci  spre  a  se 
lua  cuvenitele  mSsuri  de  priveghiere  ca  buna  orînduială  şi  liniştea  ob- 
ştească să  se  păzească  neclintită,  spre  pacinica  petrecere  a  locuitorilor. 

(Iscăliţi):  George  Filipescu,  M.  Arghiropolu,  lancu  Fili- 
pescu,  loan  Mânu,  loan  Bibescu,  loan  Otetele- 
şeanu,  Dimitrie  loanidi. 

No.  1739,  anul  1853,  Octombre  16. 
{Traducţiune.J 

En  commiîniquant  a  Thonorable  Conseil  l'office  princier  No.  1737, 
par  lequel  la  direction  du  gouvernement  dupaysest  confiee  au  Conseil  ad- 
ministratif  extraordinaire,  ce  dernier  prie  de  vouloir  bien  porter  cet  office 
â  la  connaissance  de  tous  Messieurs  Ies  Ministres  afin  qu'ils  se  conforment 
dans  leurs  travaux  aux  dispo&itions  qui  y  sont  comprises.  ||  En  m^me 
temps,  Messieurs  Ies  Chefs  des  departements  sont  pries  de  surveiller 
strictement  Ies  autorites  respecţi  ves  pour  que  celles-ci  remplissent,  avec 
activite,  zele  et  fidelite,  Ies  devoirs  qui  leur  sont  confi^s,  en  prenant 
soin,  eux-memes,  de  donner  aux  travaux  respectifs  de  leurs  departements 
une  impulsion  convenable,  pour  que  Ies  affaires  marchent,  comme  jus- 
qu'â  prfeent,  sans  le  moindre  affaiblissement  et  conformement  aux  ba- 
ses  indiqu^es  dans  le  Reglement  organique.  ||  Messieurs  Ies  Chefs  des 
departements  de  l'interieur  et  de  Ia  guerre  sont  invit^s  a  faire  prendre 
des  mesures  necessaires  pour  surveiller  que  le  bon  ordre  et  la  tranquil- 
lite  publique  soint  maintenus  pour  Pexistence  paîsible  des  habitants. 


Digitized  by 


Google 


270 


No.  205.—  Publicaţie  făcută  de  Sfatul  Administrativ 
Extra-ordinar  din  16  Octombrie  1852.  Bu- 
curescî. 

(SupUraent  U  Bol.  oficial  No  72,  din  1868.) 

No.  205.  Sfatul  administrativ  extraordinar  luând  cârma   oblăduirii  ţSriî   vre- 

1853  melnicesce,  in  urma  plecării  Măriei  Sale  lui  Vodă,  precum  prin  ofiţul 
^  ^^'  publicat  prin  Buletinul  cu  No.  72,  s'a  dat  în  cunoscinţa  obştieî,  îndepli- 
nesce  cea  d'ântaiu  a  sa  datorie  dând  în  cunoscinţa  obştească,  ca  toate 
ramurile  de  slujbă  publică  să  urmeze  a  căuta  trebile  statului,  după  orîn- 
duelele  ce  le  sunt  prescrise,  şi  fie-care  funcţionar  să  aibă  a'şi  îndeplini 
cu  stăruinţă,  zel  şi  credinţă  îndatoririle  postului  ce'î  este  încredinţat, 
fâcend  mai  cu  osebire  băgare  de  seamă  ca  esersarea  slujbei  d-lor,  şi  în- 
deplinirea poruncilor  să  se  facă  după  toată  esactitatea,  şi  întocmai  după 
instrucţiile  ce  li  se  dau,  ţi  nimenea  să  nu  se  abată  cât  de  puţin  în 
vre-o  neorînduială  sau  abuz.  ||  Asemenea  fie-care  particular  să-'şî  caute 
în  linişte  de  trebile  sale,  bucurânduse  ca  şi  până  acum  de  sloboda  în- 
deletnicire în  interesele  respective;  ferindu-se  însă  atât  prin  fapte  cât 
şi  prin  vorbe,  de  ori-ce  ar  fi  împotriva  bunei-orînduelî  şi  a  liniştel  ob- 
ştesc!, singura  ţintă  a  guvernului  de  a  priveghia  pentru  pacinica  petre- 
cere a  tuturor.  ||  Raporturile  şi  jelbile  ce  se  supuneau  la  Domnie  se  vor 
adresa  prin  Secretariatul  Statului  la  sfatul  administrativ  extraordinar, 
de  unde  îşi  vor  lua  legiuitul  curs,  iarăşi  prin  acest  secretariat,  după 
cum  s'a  urmat  pînă  acum. 

(Iscăliţi):  George  Filipescu,  M.  Arghiropolu,  lancu  Fili- 
pescu,  loan  Mânu,  loan  Bibescu,  loan  Otetele- 
şeanu,  Dimitrie  loanidi. 

No.  1740,  anul  1853,  Octombre  16. 
(Traducţiunej, 

Le  Conseil  administtatif  extraordinaire,  en  prenant  temporairement  la 
direction  du  gouvernement  du  pays,  a  la  suite  du  d^part  de  Son  Altesse 
le  Prince,  comme  cela  a  ^te  port6  â  la  connaissance  g^n^rale  par  l'of- 
fice  public  dans  le  „Bulletin"  No.  72,  remplit  le  premier  de  ses  devoirs 
en  faisant  connaître  que  toutes  Ies  branches  des  services  publics,  d'apres 
Ies  ordres  qui  leur  ont  ete  donn^s,  continueront  â  s'occuper  des  aiFaires 
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de   l'Etat  et  que  tout  fonctionnaire  doit  remplir  avec  soin,  zele  et  fid^  No.  205. 
lite  Ies  devoirs  du  poşte  qui   lui   est    confi^,    en    etant    surtout    atten-      ^^^^ 
tion  ă  ce  que  Pexercice  de  ses  fonctions    se  fasse  avec    toute    l'exacti-        ^  ^^ 
tude    conformement   aux    instructions    re9ues    et    que    personne  ne    se 
permette    un    desordre  ou     un    abus.      |     Tout    particulier,    ^galement, 
doit   s'occuper    de    ses    affaires,  jouissant    comme   jusqu'â    pr^sent,    de 
toute    liberte    dans    ses    a£Faires    respectives,    mais    se    gardant,    aussi 
bien  par  fait  que  par    paroles,  de   toute    action    contre    le    bon    ordre 
et  la  tranquillite  publique,  seul  but  du  gouvernement,  pour   la  vie  pai- 
sible    de  tous.    ||    Les  rapports  et  Ies    plaintes    qui    ^taient  soumis  au 
Prince,  seront  adress6s  par  le  secretariat  d'Et^t,  au  Conseil  administra. 
tif  extraordinaire,  d'ou  ils  recevront  une  direction  ulterieure,  ^galement 
par  ce  secretariat,  comme  cela  se  faisait  jusqu'â  pr^sent. 


No.  206. —  Ofisul  Principelui  Ghica  către  Sfatul  Ad- 
ministrativ Estraordinar,  din  ^^/jo  Octombrie 
1863.  Iaşi. 

(Gazeta  de  Moldavi»,  din  22  Octombrie  1868.  No.  84.) 

Noî,  Grigorie  Alexandru  Ghica  V.V.  ||  Sfatului  Nostru  administrativ  No.  206. 
extraordinar.     ||     Poziţia  Noastră   ajungând   a  fi  nepotrivit!   cu   starea      ^^53 
lucrurilor  produse  de  evenimente  vajnice,  socotim  de  a  Noastră  datorie      Octom. 
a  trăda  puterea  ocărmuitoare  în    mâinile  Sfatului    Administrativ   Extra- 
ordinar. Deci  îl  îndemnăm  a  îndeplini  această  sarcină,  ce'î  încredinţăm, 
atât  colectiv  cât  şi  în  parte  fie-care  mădular   a   Sfatului  în  ceea  ce   se 
atinge  de  cercul  competent  a  departamentului  s^u;  ocârmuind  sub  a  sa 
răspundere  până  ce  se  va  lua    disposiţiî    ulterioare. 

(Suscris)  Grigorie  A.  Ghica. 
Iaşi,  i«/3o  Oct.  1863,  No.  6. 


(Traducfiune,) 

Nous,  Gregoire  Alexandre  Ghyca.  |j  A  Notre  Conseil  administratif 
extraordinaire.  |,  Notre  position  etant  devenue  incompatible  avec  P^tat 
de  choses  produit  par  des  ^v^nements  graves,  Nous  croyons  de  Notre 
devoir  de  remettre  les  renes  du  Gouvernement  entre  les  mains  du  Con- 
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No.  206.  seil    administratif    extraordinaire.    En   cons^quence  Noua   l'engageons    â 

1853      remplir  cette  tâche,  que  Noiis  lui  confions  tant  coUectivement  que  s^pa- 

^  ^™'  rement    par   chaque  membre  du  Conseil,  en  ce  qui    concerne  Ies  affaires 

ressortissant  de  son  Departement;   en  administrant  sous  sa  responsabili t4 

jusqu'a  la  prise  de  dispositions  ult^rieures. 

(Suit  la  signature.) 


No.    207. —  Răspunsul  luî  Reşid-Paşa  către  Principele  Ştir- 
bei, din  31  Octombre  1853.    Constantinopole. 

(Eastern  Papcri,  II,  1868,  p.  263.) 

No.  207.  Mon  Prince    ||    Dans  ma  d^peche  a  V.  A.  en  date  du  30  AoAt  der- 

1853  nier,  je  lui  ai  fait  connaître  la  volont^  de  S.  M.  I.  que  Vous  continue- 
31  Octom.  j.[q2  â  rester  â  Votre  poşte  aussi  longtemps  que  Ies  relations  habituelles 
entre  la  Porte  et  la  Principaut^  seraient  maintenues  et  qu'il  aurait  ete 
en  Votre  pouvoir  de  payer  a  leurs  ^ch^ances  Ies  versements  du  tribut 
etabli.  Dans  la  reponse  qui  nous  est  parvenue  dans  le  temps  de  la  part 
de  Votre  Altesse,  ii  6tait  dit  qu'elle  s'engageait  a  ce  qu'il  n^eAt  pas  d'o- 
mission  dans  l'execution  de  Vos  devoirs ;  mais  en  attendant,  rien  n'a 
demontre  depuis  lors  que  Ies  anciennes  relations  aient  continue  â  sub- 
sister,  et  le  versement  dont  l'echeance  (^tait  au  mois  Octobre  n'a  pas 
ete  payee.  Au  reste,  ce  n'est  pas  la  actuellement  la  seule  question,  dont 
ii  s'agit.  Comme  la  guerre  existe  maintenant  de  fait,  ii  est  contraire 
aux  regles  en  vigueur  qu'un  fonctionnaire  tenant  la  nomination  de  la 
Porte  puisse  continuer  â  rester  sur  un  territoire  occupe  par  la  pârtie 
adverse.  Par  cons^quent,  au  re9U  de  cette  depeche  Votre  Altesse  voudra 
bien  charger  Ies  principaux  Boyards  de  la  formation  d'un  Gouvernement 
provisoire  requis  par  Ies  circonstances,  et  elle  s'empressera  de  quitter  la 
Principaute  sans  delai.  ||  Telle  etant  la  volont^  de  Sa  Majeste  Imperiale, 
toute  hesitation  de  la  part  de  Votre  Altesse  de  se  conformer  a  cet  or- 
dre  peremptoire  aura  evidemment  pour  elle  un  resultat  prejudiciable. 
Je  saisis,  ete. 
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No.  208. —  Depeşa  lordului  Strafcford  de  Redcliffe  către 
Corniţele  de  Clarendon,  din  31  Octombrie 
1853.   Therapia. 

{Eastera  Papers,  II,  1864,  p.  243.) 

(TraducţiuneJ. 

Myiord,  ||  Rechid-pacha  s'est  decide  dernierement  â  confirmer  Ies  No.  208. 
instructions  anterieures  de  la  Porte  donn^es  aux  hospodars  de  Valachie  ^/^^,^ 
et  de  Moldavie,  par  lesquelles  ii  leur  enjoint  de  se  retirer  de  leurs 
Principautes  respectives ;  cependant  la  preparation  des  lettres  qui  leur 
sont  adress^es  a  cet  ^gard  a  subi  un  retard  inexplicable.  Ces  lettres 
viennent  d'etre  ecrites  et  le  Sultan  a  sanctionn^  leur  envoi  a  Bucarest 
et  â  lassy;  inais  P^tat  de  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie  a  oblige 
la  Porte  â  avoir  recours  â  mon  assistance  pour  Ies  faires  parvenir  a 
leur  destination.  ||  Je  me  propose  de  le  faire,  de  concert  avec  Tam- 
bassadear  de  France  qui  est  d'accord  avec  moi  pour  approuver  Topinion 
de  Rechid-pacha,  que  Ies  Consuls  accredites  aupres  des  Hospodars  doi- 
vent  se  retirer,  du  moment  que  ceux-ci  ont  re^u  l'ordre  de  quitter  Ies 
Principautes.  ||  Me  croyant  en  droit  d'agir  ainsi,  en  vertu  des  in- 
structions de  Votre  Seigneurie,  j'ai  donn^  des  ordres  necessaires  â  M. 
Colquhoun  et  a  M.  Gardner.  ||  Ci-joint  copie  des  depeches  que  je  leur 
adresse;  M.  de  Lacour  ^crit  dans  le  meme  sens  a  leurs  collegues  fran- 
9ais.  ;|  Quant  au  Vice-Consul  de  Sa  Majeste  â  Galatz  et  â  Brăila, 
je  voudrais  le  laisser  â  son  poşte  pour  la  protection  des  interets  de 
notre  commerce  et  de  notre  navigation.  |  Copie  des  instructions  que 
je  lui  ai  adressees  est  ci-jointe.  II  reste  a  voir  .si  la  marche  des  ev^ne- 
ments  sur  la  mer  Noire  lui  permettra  d'exercer  son  action. 

J'ai  Phonneur,  etc. 

Anexa  A.  Depeşa  lordului  Stratford  de  Redcliffe  către  d-nu 
Gardner,  Consul  al  Angliei  la  Iaşi,  din  31  Octom- 
brie 1853.  Therapia. 

(Eastern  Papers,  II,  1854,  p.  243.) 

(Traducţîune.) 

Monsieur,     ||     La    Porte  ayant    confirme  ses    premiers    ordres  aux 
deux  Hospodars,  leur  enjoignant,  au  nom  du  Sultan,  de  se   retirer   des 

(Acte  şi  Documente  II.)  18 
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No.  208.  principaut^s,  apres  avoir  institue,  provisoirement,  de  la  fason  que  Ies 
îf  ^^«»  circonstances  permettront  et  avec  le  concours  des  boyards,  Padministration 
du  pays,  et  Ies  hostilit^s  entre  Ies  armfes  respectives  ayant  actuellement 
commenc^  sur  le  Danube ;  je  vous  donne  pour  instruction  de  vous  re- 
tirer,  avec  toute  promptitude  convenable,  de  la  Principaute  de  Moldavii, 
apres  avoir  pourvu  â  la  sftrete  de  la  correspondance  consulaire,  des 
archives  et  des  depots,  de  la  fa9on  la  plus  avantageuse  qu'il  sera  en 
votre  pouvoir  d'adopter.  ||  Vous  etes  autoris^  k  laisser  une  per- 
sonne,  ayant  des  qualites  eonyenable  et  digne  de  confiance,  pour  avoir 
soin  des  int^rets  urgents  des  sujets  britanniques  et  avânt  votre  depart 
vous  presenterez  la  personne  choisieâ  la  principale  autorite  locale.  I 
Des  instructions  de  la  m^me  teneur  sont  adressees  par  PAmbassadeur  de 
France  a  M.  Poujade  et  â  M.  Tastu.  ||  Comme  vous  trouverez  pro- 
bablemeJnt  le  plus  commode  de  partir  par  Vama,  je  prendrai  des  mesures 
pour  vous  procurer,  â  vous  et  â  votre  suite,  des  moyens  de  transport 
de  ce  port  â  Constantinople. 

Je  suiş  etc. 

P.  S.  Une  d^peche  identique  a  ete  adressee  le  meme  jour  au  con- 
sul Colquhoun. 

Anexa  B.  Depeşa  lordului  Stratford  de  Redcliffe  către  D-nul 
Cunningham,  Vice-Consul  engles  la  Galaţi  si  la 
Brăila,  din   31    Octombrie  1853,    Therapia. 

(Fastern  Papers.  II,    !85*,  p.  24  4). 

(TraducHune.) 

Monsieur,  ||  Je  vous  envoie  ci-joint,  pour  votre  information,  co- 
pie de  la  depeche  que  j'ai  adressee  aujourd'hui  aux  Consuls  de  Sa  Ma- 
jeste  â  Bucarest  et  â  Jassy.  ||  M.  Colquhoun,  comme  agent  ayant  un 
caractere  politique,  et  M.  Gardner  residant  aupres  de  la  cour  d'un 
prince  qui  se  trouve  dans  Ies  memes  conditions  que  celui  de  Valachio, 
ii  n'y  a  pas  eu  â  h^siter  sur  la  necessite  de  leur  depart  des  Prin- 
cipautes.  Quant  â  vous,  le  cas  est  different.  Les  interets  du  com- 
merce  et  de  la  navigation,  places  sous  votre  garde,  reclamenfc  le  plus 
imperieusement  votre  protection,  surtout  en  ce  moment  ou  Texportation 
des  bles  en  Angleterre  et  en  France  prend  de  si  grandes  proportions. 
Par  consequent  mon  deşir,  ainsi  que  mon  intention,  est  que  vous  con- 
tinuiez,  aussi  longtemps  que  possible,  de  maintenir  vos  relations  avec 
les  autorites  locales,  tant  que  vous  pourrez  le  faire  utilement,  de  meme 
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qu'avec  Ies  usurpateurs  russes  quand  vous  serez  force  de  prendre  des  No.  208* 
arrangements  avec  eux.  Je  ne  saurais  vous  dire  pendant  combien  de  ^/J^^f 
temps  cet  ennui  sera  n&îessaire  et  quand  ii  sera  possible  de  le  faire  ces- 
ser;  mais  je  crois  que  Ie  Commandant  en  chef  russe  exercera  bientot 
une  autorit^  directe  sur  Ies  Principaut^s  et  ii  est  impossible  de  ne  pas 
admettre  qu'il  se  produira  des  diff^rences  qui  ameneront  la  rupture  et 
la  guerre  entre  la  Russie,  d'un  cote,  et  PAngleterre  et  la  France  de 
Pautre,  ||  Les  escadres  combinees  se  trouvent  ă  la  portee  des  Dar- 
danelles  et  leur  vaisseaux  resteront  dans. le  Bosphore  aussi  longtemps 
que  le  permettra  la  violence  du  vent  du  nord-est.    ||    Je  suiş  etc. 


No.   209. —  Hatul   Sultanului   către    Marele  Vizir,  din   31 
Octombrie    1853. 

(Eastern  Papers,  II,  186S,  p.  246.) 

/"Traducţiune,) 


31  Octom. 


Mon  illustre  Vizir.  ||  Du  jour  ou  la  probabilit^  que  les  differends  ^^-  2^^- 
survenus  entre  notre  Sublime  Porte  et  la  Cour  de  Russie  aboutiraient  ^,  t; 
ă  une  guerre,  a  acquis  de  la  consistance,  j'ai  observa  dans  nos  troupes 
Imperiales,  et  parmi  tous  les  fonctionnaires  et  tous  nos  sujets,  â  Poc- 
casion  des  preparatifs  de  tout  genre  qui  etaient  entrepris,  un  enthou- 
siasme  et  des  preuves  de  zele  et  de  fid^lite  qui  ont  merite  tous  mes 
eloges ;  et  je  ne  doute  pas  que  dans  cette  circonstance  chacun  redoublera 
d^ormais  de  z^e  et  d'efforts  dans  Paccomplissement  de  son  devoir.  || 
Comme  Fobjet  principal  de  cette  guerre  est  de  maintenir  les  droits  sa- 
cr^s  et  l'independance  de  notre  Sublime  Porte,  j'ai  pris  la  r^solution, 
mettant  ma  confiance  dans  Passistance  divine  du  Souverain  Createur  et 
dans  les  merites  du  Saint  Prophete,  et  pour  prendre  part  en  personne 
â  l'accomplissement  d'un  pareil  devoir,  de  me  mettre,  s'il  plait  â  Dieu, 
en  voyage  au  printemps  prochain.  ||  II  faut  par  cons^quent  que  Ton 
fasse  des  ă  pr^sent  les  preparatifs  nesessaires  de  notre  voyage  Imperial 
suivi  d'un  cortege;  notre  premiere  station  sera  â  Andrinople,  et  ii  faut 
fournir  les  troupes  qui  doivent  m'accompagner,  de  tous  les  objets  dont  elles 
ontbesoin.  Tu  auras  donc  a  te  concerter  avec  tous  nos  Ministres  pour 
prendre  les  mesures  que  la  circonstance  exige.  ||  Que  le  Trăs-Haut  veuille, 
par  consid^ration  pour  son  Saint  Prophete,  notre  Seigneur,  faire  tou- 
jours  triompher  notre  Sublime  Porte,  et  combler  de  bonheur  dans  ce 
monde  et  dans  l'autre  ceux  qui  auront  fait  preuve  de  zele  dans  cette 
cause  sacr^e. 
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No.    210. —  Circulara    Comitelui    Nesselrode    către    agenţii 
Rusiei,  din  31  Octombrie  1853.   San-'Petersburg. 

(Eastern  Papers,  1864,  II,  p.  22G  ) 

No.  210.  Lgg  eflforts  que  nous  ne  cessons    de  faire    depuis    huit    mois    poiir 

arriver  â  Parrangement  a  Pamiable  de  nos  diflferends  avec  la  Porte  Otto- 
mane,  sont  raalheureusement  restes  infructueux  jusqu'ici.  II  y  a  plus,  la 
situation  semble  tendre  â  s'aggraver  tous  Ies  jours  davantage.  Tandis 
que  TEmpereur  offrait,  durant  son  entrevue  â  Ollmutz  avec  son  intime 
ami  et  allie  FEmpereur  Fran9oia-Joseph,  de  nombreuses  facilit^s  au  ca- 
binet autrichien  pour  eclaircir  le  malentendu  qui  s'est  attache  anx  mo- 
tifs  exposes  par  nous  pour  rejeter  Ies  modifications  que  la  Porte  avait 
voulu  introduire  dans  la  note  concert^e  a  Vienne,  la  Porte  c^dant,  mal- 
gr^  Ies  conseils  des  Representants  europeens  â  Constantinople,  â  Tim- 
pulsion  des  idees  belliqueuses  et  du  fanatisme  musulman,  vient,  com- 
me  vous  Paurez  deja  appris,  de  nous  declarer  formellement  la  guerre. 
Cette  mesure  pr^cipitee  n'a  pourtant  rien  change  pour  le  moment  aux 
dispositions  pacifiques  de  PEmpereur.  Nous  n'abandonnons  point  encore 
pour  cela  Ies  resolutîons  enoncăes  d^s  Torigine  dans  notre  circulaire  du 
20  Juin  (2  Juillet).  A  cette  6poque,  Sa  Majeste  Imperiale  a  declare 
qu'en  occupant  temporairement  Ies  Principautcs  comme  gage  materiei, 
destina  a  lui  assurer  la  satisfaction  qu'elle  reclame,  elle  ne  voulait  pas 
pousser  plus  loin  Ies  mesures  de  coercition,  et  eviterait  une  guerre  of- 
fensive  aussi  longtemps  que  le  lui  permettraient  sa  dignite  et  ses  inte- 
rets.  A  l'heure  qu'il  est,  et  en  depit  de  la  nouvelle  provocation  qui 
vient  de  lui  6tre  adress^e.  Ies  intentions  de  notre  auguste  Maître  res- 
tant Ies  m^mes.  ||  Nantis  du  gage  materiei  que  nous  donne  l'occu- 
pation  des  deux  provinces  Moldo- ValaqueS;  bien  que  toujours  prets,  sui- 
vant  nos  promesses,  â  Ies  evacuer  du  moment  que  reparation  nous  aura 
6te  fait,  nous  nous  contenterons  provisoirement  d'y  raaintenir  nos  po- 
sitions,  en  restant  sur  la  defensive,  aussi  longtemps  que  nous  n'auriona 
point  &t^  forces  de  sortir  du  cercle  dans  lequel  nous  desirons  enfermer 
notre  action.  Nous  attendrons  Pattaque  des  Turcs  sans  prendre  Tini- 
tiative  des  hostilites.  II  dependra  donc  entierement  des  aiitres  Puissan- 
ces  de  ne  point  elargir  Ies  limites  de  la  guerre,  si  Ies  Turcs  s'obsti- 
nent  ă  vouloir  nous  la  faire  absolument,  et  de  ne  point  lui  imprimer 
un  caractere  autre  que  celui  que  nous  entendons  lui  laisser.  Cette  si- 
tuation toute  expectante  ne  met  point  obstacle  â  la  poursuite  des  ne- 
gociations.  Comme  de  raison,  apres  la  d^claration  de  guerre  qu'on  vient 
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de  lui  faire,  ce  n'est    point  â  la  Russie  a  recherclier  de    nouveaux    ex-  No.  210. 
pedients,  â  prendre  Pinitiative  des    ouvertures  de  conciliation.    Mais  si,      ^^^ 
mieux  eclairee  sur  ses  int^rets,  la  Porte  est  plus  tard  dispos^e  â  met-        ^  ^°^* 
tre  en  avânt  ou  â  accueillir  de  pareilles   ouvertures,  ce  n'est    point    de 
TEmpereur  que  viendront  Ies  obstacles  a  ce    qu'elles    soient    prises    en 

consideration.      |     Voilâ,  M ,  pour  le  moment  tout  ce  qu'ii  m'est 

permis  de  vous  dire,  dans  Pincertitude  ou  nous  sommes  de  savoir  si  la 
Porte  ottomane  donnei*a  une  suite  immediate  aux  projets  belliqueux 
qu'elle  vient  d'adopter.  Faites  part  de  nos  intentions  eventuelles  au  ca- 
binet aupres  duquel  vous  vous  trouvez  accredite.  Elles  attesteront  une 
fois  de  plus  le  deşir  de  notre  auguste  Maître  de  circonscrire  autarit 
que  possible  le  cercle  des  hostilites  si  elles  doivent  avoir  lieu  malgre 
lui,  et  d'en  epargner  Ies  consequences  au  reste  de  TEurope. 
Recevez,  etc. 


No.   211. —  Manifestul   Imperatuluî    Nicolae   I,   din   (20   Oe- 
tombre   (l   Noembre)  1853.  Tsarskoe-Selo. 

(Eaetern  Papers,  II.  186 4,  p.  228.) 

Par  la  grâce  de  Dieu,  Nous,  Nicolas  I-er,  Empereur  et  autocrate  de  No.  211. 
toutes  Ies  Russies,  etc.,  etc,  etc.  ||  Savoir  faisons :  ||  Par  notre  ma-  1853 
nifeste  du  14  juin  de  la  presente  ann^e,  nous  avons  fait  connaître  a  ^  Noem. 
noîj  fideles  et  bien-aim^s  sujets  Ies  motifs  qui  nous  ont  mis  dans  Pobli- 
gation  de  r^clamer  de  la  Porte-Ottomane  des  garanties  inviolables  en  fa- 
veur  des  droits  sacr^s  de  l'eglise  orthodoxe  |]  Nous  leur  avions  annonce 
egalement  que  tous  nos  eflforts  pour  ramener  la  Porte,  par  des  moyens 
de  persuasion  amicale,  â*  des  sentiments  d'^quit^  et  a  Pobservation  fi- 
dele des  traites,  etaient  rest^s  infructueux,  et  que  nous  avions,  par  con- 
s^quent,  jug6  indispensable  de  faire  avancer  nos  troupes  dans  Ies  Prin- 
cipaut^s  du  Danube.  Mais,  en  adoptant  cette  mesure,  nous  conservions 
encore  Pe^poir  que  la  Porte  reconnaîtrait  ses  torts,  et  se  deciderait  a 
faire  droit  â  nos  justes  reclamations.  ||  Notre  attente  a  6te  d^9ue.  || 
En  vain  meme  Ies  principales  puissances  de  PEurope  ont  cherch^  par 
leurs  exhortations  â  ebranler  Taveugle  obstination  du  gouvernement  ot- 
toman.  Cest  par  une  d^claration  de  guerre,  par  une  proclamation  rem- 
plie  d'accusations  mensongeres  contre  la  Russie,  qu'il  a  repondu  aux 
effort^  pacifiques  de  TEurope,  ainsi  qu'â  notre  longanimite.  Enfin,  enro- 
lant  dans  Ies  rangs  de  son  arm^e  Ies  revolutionnaires  de  tous  Ies  pays, 
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No.  211.  la  Porte  vient  de  commencer  Ies  hostilites  sur  le  Danube.  La  Russie 
^®^^  est  provoqu6e  au  combat,  ii  ne  lui  reste  donc  plus,  se  reposant  en  Dieu 
^^'  avec  confiance,  qu'â  recourir  â  la  force  des  armes  pour  oontraindre  le 
gouvernement  ottoman  â  respecter  Ies  traites  et  pour  en  obtenir  la  re- 
paration  des  offenses  par  lesquelles  ii  a  r^pondu  â  nos  demandes  Ies 
plus  mod^rees  et  â  notre  sollicitude  legitime  pour  la  d^fense  de  la  foi 
orthodoxe  en  Orient  que  professe  ^galement  le  peuple  russe.  ||  Nous 
sommes  fermement  convaincu  que  nos  fideles  sujets  se  joindront  aux 
ferventes  prieres  que  nous  adressons  au  Tr^s-Haut,  afin  que  sa  main 
daîgne  benir  nos  armes  dans  la  sainte  et  juste  cause  qui  a  trouve  de 
tout  temps  d'ardents  defenseurs  dans  nos  pieux  ancetres.  ||  „In  te, 
Domine,  speravi :  non  eonfundar  in  seternum."  ||  Donne  â  Tsarkoe- 
Selo,  le  vingtieme  jour  du  Mois  Octobre  l'an  de  grâce  1853,  de  notre 
r^gne  le  28-me. 


No.  212. —  Depeşa  lui  Sir  G.  H.  Seymour  câtre  corniţele 
de  Clarendon,  din  5  Noembrie  1853.  .San-Peters- 
burg. 

(Easteru  P»pers,  II,  1854,  p.  280.) 

(Estract,  Traducţhme,) 

No.  212. 
1863  Je  suiş  alle  hier   voir  le    chancelier,   principalement   pour   m'infor- 

6  Noem.  mer  sur  Texactitude  de  la  nouvelle  que  j'avais  re9ue  et  d'apres  laquelle 
on  aurait  Pintention  de  nommer  le  general  Budberg  gouverneur  des  Prin- 
cipaut^s.  II  Le  resultat  de  mes  informations  est  que  le  general  Bud- 
berg sera  nomme  commissaire,  le  titre  de  gouverneur  pouvant  soulever 
des  mdsintelligences  au  sujet  des  intentions  de  l'Empereur  qui  sont  tou- 
jours  celles  „de  ne  point  incorporer  Ies  Provinces".  ||  Le  gouverne- 
ment, m'ă  declare  ensuite  le  comte  Nesselrode,  aurait  ^te  bien  content  de 
retenir  Ies  Hospodars:  mais  depuis  la  dăclaration  de  la  guerre,  leur  si- 
tuation  est  devenue  si  p^nible  qu'ils  ne  pouvaient  plus  exercer  leurs 
fonctions;  ii  est  donc  [devenu  necessaire  de  pourvoir  a  un  systeme  de 
gouvernement  en  Valachie  et  en  Moldavie. 
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No.    213. —  Depeşa  circulară  a  guvernului  Angliei  către  re- 
presentanţiî  săî,  din  7  Noembrie  1853.  Londra. 

(Kasteru  Papen,  II,  1854,  p.  216). 

fTraducţiune.J 

Monsieur,  Par    ma  depeche  circulaire  du    13    Juin    dernier  je  ^^'  ^13. 

VOU8  ai  informe  des  vues  du  gouvernement  de  Sa  Majeste   au  sujet  de 
la  rupture  des  relations    diplomatiques  laquelle    venait    de  se    produire 
entre  la  Russie  et  la  Porte.     I|     Vous    avez    appris    que,    bien    que    le 
gouvernement  de  Sa  Majeste  ne  pât  se  cacher  a  lui  mame  la  gravite  de 
la  situation  et  qu'il  trouvât,  en  cons^quence,  necessaire  de  donner  a  la 
flotte  britannique  Tordre  de  se  rapprocher  des  DardancUes,  ii  esp^rait  nean- 
moins  que  l'on  pourrait  trouver  une    solution   amiable  des   divergences 
existantes  entre  la  Russie  et  la  Porte.  Cet  espoir,  je  le  dis  avec  regret, 
ne  s'est  pas  realise.  Au  contraire,  Ies  choses  ont  pris   un   caractere  de 
plus  en  plus  grave,  jusqu'â  la   declaration  de  guerre   de  la  part  de   la 
Porte  et  jusqu'au  commencement  des  hostii ites.     |,     Je  vais  proceder  â 
un  bref  expose  des  evenements  qui  ont  amen4  ce  resultat  lamentable  et 
V0U8  mettre  au  courant  des  vues  du  gouvernement   de    Sa   Majeste  sur 
ce  sujet.    II    Les    demandes    faites    par    le    prince   Menchikoff,   apres  le 
rejet  desquelles  ii  a  quitte  Constantinople,  ont  ete  repet^es  par  le  comte 
Nesselrode  dans  une  lettre  qu'il  a  adrcssee   au  ministre  ottoman,   avec 
la  menace  que  si  la  note  n'etait  pas  acceptee  „sans  variante",  dans  un 
certain  delai,  les  troupes  russes  occuperaient   les    provinces   turques   de 
Moldavie  et  de  Valachie.    ||    Cette  demande  renouvelee   a   ete  accueillie 
par  la  Porte    avec  le    mame    refus   mod^r^   mais   ferme  qu'auparavant, 
a  la  suite  de  quoi  les  troupes  russes  ont  passe  le  Pruth    etont  occupe 
les  Principaut^s.  En  mârae  temps,  un  manifeste  paraissait  dans  le  „Jour- 
nal de   St.-Petersbourg",    dans  lequel   l'Empereur   de  Russie  repoussait 
l'intention  de  faire  la  guerre  ou  d'etendre  son  territoire  et  d^clarait  qu'il 
retenait  les  Principaut^s  simplement  comme  garanţie  des  droits  qu'il  re- 
vendiquait  de  la  Porte.    ||    Ainsi,  la  Cour  de  St.    P^tersbourg    se   pro- 
posait  d'obtenir,  sous  le  nom  de  la  paix,  tous  les  avantages  de  la  guerre. 
Mais  ii  n'est  point   besoin  de  vous   d^montrer  que  du    moment  que  le 
premier    soldat  russe  a  passe  le    Pruth,  la  guerre,  en  ce   qui    concerne 
la  Russie,  a  virtuellement  commence.  Cette  affirmation  ne  perd  rien  de 
sa    valeur  a  la  suite  du  fait  que  les  hostilites  ont  et^   jusqu'ă   present 
differees  et  que  la  Porte,  en  suivant  en  cela  les  avis   de  ses    allies,   a 
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No.  213.  prolonge  Ies  chances  d'un  arrangement  â  Tamiable,  en  s'abstenant  de 
^^^^  lancer,  comme  elle  en  avait  Ie  droit,  une  formelle  declaration  de  guerre.  || 
°®'^'  Dans  Pentre-temps,  dans  le  but  de  maintenir  la  paix,  une  conference 
des  representants  des  quatre  Puissances  s'est  reunie  â  Vienne  et  elle  a 
elabore  un  projet  de  note  qui  a  ete,  a  Punanimite,  recommande  â  l'a- 
doption  du  Sultan,  avec  espoir  que  ce  projet  serait  acceptable  pour 
TEmpereur  de  Russie  et  que,  en  meme  temps,  ii  sauvegarderait  l'honneur 
et  rindependance  du  Sultan.  ||  Cette  attente,  neanmoins,  ^te  vaine. 
L'Empereur  de  Russie  a  declare,  ii  est  vrai,  qu41  etait  dispose  a  ac- 
cepter  la  note  et  s'est  engage  â  retirer  ses  troupes  du  territoire  turc,  des 
que  la  Porte  aurait  envoye  la  note  â  St.  Peterspourg  sans  y  avoir 
rien  change.  La  Porte  a  insiste,  cependant,  sur  certaines  modifications 
dans  la  note  lesquelles,  d'apres  son  avis,  etaient  essentielles  pour  le 
maintien  des  droits  et  de  l'autorit^  du  Sultan.  Ces  modifications,  en 
elles-memes,  n'ont  pas  ete  consid^rees  par  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jest6  comme  malfond^es,  mais  elles  lui  ont  păru  inutiles  car  elles  sem- 
blaient  interprâter  la  note  precisement  dans  le  sens  que  Ies  quatre  Puis- 
sances avaient  eu  en  vue  en  la  projetant ;  aussi  Ies  quatre  cabinets  ont-ils 
et^  d'accord  pour  recommander  â  St.-Petersbourg  Tadoption  de  ces  mo- 
difications. L'Empereur  de  Russie,  toutefois,  a  refuse  d'accepter  la  note 
ainsi  modifice  et  le  comte  Nesselrode  a  fait  une  longue  analyse  de  ces 
modifications  dans  la  note  dont  une  copie  est  ci-jointe  ainsi  qu'une 
copie  de  la  depecheque  j'ai  adressee,  ensuite,  â  sir  Hamilton  Seymour.  || 
Les  quatre  Puissances,  en  recommandant  â  l'acceptation  de  la  Porte  la 
note  preparee  a  Vienne,  se  basaient  sur  les  assurances  donnees,  â  plu- 
sieurs  reprises,  par  l'Empereur  de  Russie  qu'il  n'exigeait  aucune  nou- 
velle  concession  ni  aucun  nouveau  droit  en  Turquie,  mais  seulement  le 
maintien  des  traites  existau ts  et  du  stătu  quo  en  matiăre  religieuse;  d'autre 
part,  elles  pensaient  que  la  v^ritable  et  unique  intention  que  Fon  pouvait 
preter  a  la  note  etait  conforme  a  ce  principe;  mais  les  raisons  mises 
en  avânt  par  le  comte  Nesselrode  pour  rejeter  les  modifiaations  turques, 
ont  prouve  qu'il  donne  â  la  note  une  interpr^tation  diff^rente  et  ont 
justific  ainsi,  dans  une  grande  mesure,  les  craintes  de  la  Porte  au  sujet 
des  pretentions  que  la  Russie  pourrait  ensuite  fonder  sur  cette  note; 
dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  a  trouve  qu'il 
ne  serait  ni  juste  ni  honorable  d'insister  aupres  du  Sultan  pour  qu'il 
acceptat  la  note.  ||  Depuis,  la  presence  de  l'Empereur  de  Russie  a  011- 
miitz  a  fourni  au  gouvernement  de  Sa  Majeste  une  nouvelle  occasion 
de  s'assurer,  par  le  ministre  de  Sa  Majeste  â  Vienne,  si  TEmpereur  etait 
toujours  dispose  a  accepter  un  arrangement  et  si  les  divergences    entre 
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Ia  Knssie  et  la  Porte  pouvaient  ^tre  terminees  â  Famiable;  le  gouver-  No.  213. 
nement  de  Sa  Majest^  a  reşu,  par  le  comte  de  Westmorland,  Ies  assu-  ^®^^ 
rances  Ies  plus  positives  et  Ies  plus  formelles  que  TEmpereur  n'exigeait 
aucun  nouveau  droit  ni  aucune  extension  de  son  influence  en  Turquie 
et  qu'il  ne  demandait  rien  de  plus  que  le  maintien  des  traites  et  le 
stătu  quo  dans  Ies  aflfaires  religieuses.  |[  Sur  ces  entre-faites,  cepen- 
dant,  Ies  evenements  qui  ont  eu  lieu  successivement,  —  l'invasion  des 
Principautes, — Ies  ordres  donnes  par  la  Russie  aux  Hospodars  de  ces- 
ser  leurs  relations  officielles  avee  la  Porte  et  de  suspendre  le  paiement 
du  tribut  dA  au  Souverain,  Tordre  de  se  retirer  donne  par  la  Porte 
aux  hospodars, — Ies  grands  preparatifs  de  guerre  poursuivis  par  le  gou- 
vernement  ottoman  et  le  mouvement  des  nombreux  corps  d*armees  vers 
le  Danube,  — ont  tellement  porte  Ies  esprits  de  la  population  de  Gon- 
stantinople  au  eomble  de  l'excitation,  que  Ies  ambassadeurs  fran9ais  et 
anglais  ont  touv^  prudent  de  faire  avancer  quatre  des  vaisseaux  de  guerre 
des  flottes  răunis  dans  Ia  baie  de  Besika,  pour  la  protection  des  sujets 
de  leurs  Etats  respectifs  et,  dans  le  cas  de  n^cessite,  pour  prot^ger  le 
Sultan.  II  Dans  ces  circonstances,  la  conduite  de  lord  Stratford  de  Red- 
clifF  qui  a  vait  pris  cette  mesure,  a  ete  pleinement  approuvee  par  le  gou- 
vernement  de  Sa  Majest^  et  comme  ces  appr^hensions  n'ont  pas  cesse, 
tous  Ies  vaisseaux  des  flottes,  sur  la  demande  de  la  Porte,  sontensuite 
entree  dans  Ies  Dardanelles,  pour  appuyer,  par  leur  pr^sence.  Ie  gou- 
vernement  ottoman.  ||  II  est  a  peine  n^cessaire  d'ajouter  que  bien 
qu'une  formelle  d^claration  de  guerre  n'ait  pas  encore  et6  faite  par  la 
Porte  lorsque  Ies  quatre  vaisseaux  sont  entres  dans  Ies  Dardanelles,  leur 
entree  ne  constitue  pas  d'infraction  au  trăite  de  1841;  car,  comme  je 
l'ai  expose  plus  haut,  la  Porte  a  cess^  d'âtre  en  ^tat  de  paix  et  Ie  trăite 
a  ete  virtuellement  suspendu  d^  le  moment  ou  Ies  troupes  russes  en- 
vahissaient  Ies  principautes.  ||  Le  rejet  par  PEmpereur  de  Russie  des 
modifications  turques  a  la  note  de  Vienne,  ont  rendu  necessaire,  dans 
Topinion  de  la  Porte,  de  mettre  fin  au  systeme  de  patience  qu'elle  avait 
poursuivi  jusque  la  et  de  recourir  aux  mesures  plus  decisives;  par  con- 
s^quent,  apr^s  une  delib^ration  solennelle,  le  Grand-Conseil  du  Sultan 
a  resolu  que  Ia  guerre  serait  d^clar^e  â  la  Russie.  Cet  avis  a  ete  adopta 
par  le  Sultan  et  par  son  gouvernement  et  Omar-pacha,  general-com- 
mandant  des  troupes  turques  sur  Ie  Danube,  a  re9U  l'ordre  de  sommer 
le  prince  Gortchakoff  d'^vacuer  Ies  Principautes  dans  le  terme  de  quinze 
jours.  ii  Tout  en  reconnaissant  pleinement  Ies  grandes  difficult^s  dont 
le  Sultan  etait  entoure  et  tout  en  admettant  parfaitement  que  la  d^- 
claration  de  guerre  etait    amplement  justifice  par    linvasion  russe    des 
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No.  218.  Principaut^s,  le  goavernement  de  Sa  Majeste  ne  peut,  cependant,  que 
regretter  que  cette  mesure  ait  &U  prise  par  la  Porte  sans  attendre  l'a- 
bandon  definitif  des  negociations,  par  lesquelles  ses  allies  s'efforcent  d'a- 
mener  une  solution  pacifique  et  honorable  des  divergences  avec  la  Rassie, 
et  Pambassadeur  de  Sa  Majeste  ă  Constantinople  a  re9U  Pordre  d'user 
de  toute  son  action  pour  que  Ia  Porte  suspendit  Ies  hostilit^s,  afin  de 
donner  du  temps  pour  de  nouveaux  efforts  ayant  pour  but  de  rătablir 
la  paix.  II  Les  d^marches  faite^  par  Pambassadeur  de  Sa  Majeste,  de 
concert  avec  les  representants  des  trois  autres  Puissances,  ont  et^  cou- 
ronn^es  de  succes  et  la  Porte  a  ^te  dăcidee  de  suspendre  pour  un  certain 
temps  le  commencement  des  hostilites,  afin  que  de  nouvelles  propositions 
d'arrangement  avec  la  Russie  lui  soient  soumises  par  ses  allies;  mais, 
par  des  causes  inexplicables,  soit  que  les  ordies  de  la  Porte  aient 
^t6  mal  compris,  soit  qu'Omer  Pacha,  n'ayant  pas  re9U  ces  ordres,  ait 
considere  la  r^ponse  negative  du  prince  Gortchakoff  comme  signal  des 
hostilites,  celles-ci,  d'apres  les  dernieres  nouvelles,  semblent  avoir  deja 
commenc6.  ||  Voilâ  un  bref  resume  de  Tetat  actuel  de  choses  et  des 
ev^nements  qui  Pont  amene.  ||  Pendant  le  cours  de  ces  difficiles  ne- 
gociations Paccord  le  plus  complet  a  exista  toujours  entre  les  gouvernements 
britannique  et  fran9ais,  autant  quant  aux  opinions  que  quant  â  Paction. 
Les  deux  Puissances  ont  pour  but  de  maintenir  PEmpire  ottoman  comme 
un  grand  facteur  de  la  politique  europ^enne;  elle  n'ont  n^glige  et  ne 
negligeront  aucun  moyen  de  preserver  la  Porte,  par  un  arrangement  pa- 
cifique, des  dangers  qui  la  menacent  et  PEurope  des  calamites  de  la 
guerre  et  ne  d^sesp^rant  pas  encore  de  trouver  un  mode  d'arrangement, 
elles  sont,  en  mame  temps,  r^solument  decidees  â  sauvegarder  Pindepen- 
dance  du  Sultan  et  Pintegrite  de  Son  Empire. 
Je  suiş  etc. 


No.  214. —  Proiect  de  instrucţiuni  pentru  representanţiî 
celor  patru  puteri,  preparat  de  către  cabinetul 
austriac,  din  8  Noembrie  1853.  Viena. 

(Eastern  Papen,  II,  1854.  p.  281.) 

N     214  Lorsque  la  note  collective  aura  ete  remise  â  la  Porte,  la  tâche  la 

1853     pios  importante  dont  les  quatre  Representants  auront  ă  s'acquitter  con- 

8  Noem.  sistera  â  exercer  toute  leur  influence,  afin    que  la  Porte  se  decide  sans 
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delai  â  une  reponse  qui,  d'un  cote,  corresponde  aux  dispositions  conci-  No.  214. 
liantes  enonc^s  par  Ia  Russie,  et  qui  de  Pautre,  par  Ies  termes  dans  ^  ]^^^_ 
lesquels  elle  sera  conţue,  facilite  aux  Puissances  amies  de  travailler  a- 
vec  succes  au  r^tablissement  des  bons  rapports  entre  la  Turquie  et  la 
Russie.  j!  Les  representants  feront  d'abord  appr^cier  Ies  motife  de 
delicate.sse  qui  ont  port^  leurs  cours  a  ne  pas  s'occuper  de  la  r^dac- 
tion  meme  de  Ia  reponse  a  faire.  Elles  ont  cru  plus  convenable  de  s'en 
rapporter  ă  ce  sujet  au  tact  des  ministres  turcs  eux-mâmes.  Convain- 
cues  d'avance  qu'ils  s'appliqueront  a  ^laborer  une  pi^ce  qui  oflfrira  des 
ehances  d'âtre  bien  accueillie  â  St.  P^tersbourg,  les  Cours  pensent  que 
le  caractere  de  spontaneite  qu'elles  desirent  reserver  a  la  reponse  de 
la  Porte,  en  assurera  davantage  le  bon  effet.  ||  Si,  comme  ii  est  â 
prevoir  les  Representants  etaient  toutefois  consult^s  a  cet  ^gard,  ils  au- 
raient  â  s'exprimer  dans  le  sens  suivant :  {j  1.  Cette  pi^ce  aurait  a 
exprimer  la  disposition  constante  de  la  Porte  de  mettre  un  terme  aux 
differends.  En  rendant  justice  aux  intentions  de  Ia  Russie,  la  Porte  se 
d^clarerait  prete  ă  s'entendre  avec  elle.  ||  2.  En  prenant  acte  des  as- 
surances  donndes  par  la  Russie;  la  Porte  de  son  c6t6  se  d^clarerait 
prete  â  maintenir  des  points  d^jâ  conc^d^s  dans  ses  manifestations  an- 
t^rieures.  Ils  pourraient  etre  6num6res  dans  l'ordre  dans  lequel  ils  se 
trouvent  enonc6s  dans  les  differents  projets  de  note.  On  y  rattacherait, 
comme  de  raison,  la  condition  de  l'evacuation  des  Principaut^s.  || 
3.  Quant  a  la  forme  dans  laquelle  auraient  lieu  et  Ie  râtablissement  de 
la  paix  et  le  reglement  de  la  question  religieuse,  on  la  fixerait  de  com- 
mun  accord  des  Pouverture  des  pourparlers.  ||  4.  Quant  au  mode 
d'entrer  en  negociation,  la  Porte  se  d^clarerait  pr^te  â  nommer  un  ple- 
nipotentiaire  et  â  le  munir  des  pleinpouvoirs  n^cessaires  pour  traiter 
avec  un  n^gociateur  russe.  1 1  5.  Quant  au  lieu  ou  on  se  r^unirait,  la 
Porte  est  sans  doute  Ia  maitresse  d'accepter  purement  et  simplement 
Poffre  de  la  Russie  de  se  r^unir  dans  un  endroit  avoisinant  le  th^âtre 
de  Ia  guerre.  {|  Elle  peut  mame  ne  pas  objecter  a  la  viile  de  Bucha- 
rest,  indiqu^e  par  la  Russie,  si  elle  le  juge  convenable  a  ses  droits.  |{ 
Comme  ii  se  pourrait,  du  reste,  que  la  Porte  croit  devoir  s'y  refuser 
par  un  motif  de  dignite,  ou  bien  aussi  qu'elle  ne  jugera  pas  a  propos 
de  se  s^parer  compl^tement  de  Pappui  et  des  conseils  des  Puissances 
qui  deja  Iui  ont  donn^  des  marques  d'int^ret,  elle  pourrait  decliner  Pof- 
fre,  en  appuyant  son  refus  de  raisons  plausibles  convenables.  ||  La 
Turquie  devra  prendre  conseil  d'elle-meme  si  un  lieu  neutre  'n'offrirait 
pas  plus  de  chance  de  reussite.  On  pourrait  dans  ce  cas  lui  sugg^rer, 
si  la  capitale  ou  siege  deja  la  Conference   qui  s'occupe   plus  particulie- 
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No.  214.  rement  de  cette  question,  ne  repondrait  pas  peut-etre  mieux  que  toute 
^^•^3  autre  ă  toutes  Ies  exigences  de  la  situation.  ||  En  suivant  cette  pro- 
position  Ia  Porte  aurait  toutefois  â  se  garder  d'insister  trop  d^jâ  des 
â  present  sur  la  forme  â  donner  â  cette  n^gociation,  ainsi  que  sur  le 
mode  dans  lequel  Ies  Puissances  amies  auraient  â  y  intervenir^  pour  ne 
pas  de  prime  abord  soulever  des  difficultes  et  des  longueurs.  \\  La 
Porte  ferait  bien  sous  ce  rapport  de  s'en  rapporter  aux  soins  de  Ia 
Conference  d^aviser,  la  n^gociation  une  fois  entam^e,  aux  formes  Ies 
plus  convenables,  soit  pour  sa  dignite,  soit  pour  ses  int^rets.  ||  La 
Porte  s'engagera  formellement,  en  acceptant  l'oflPre  d'entrer  en  voie  de 
negociation,  ă  un  armistico,  tout  comme  Ies  Puissances  prendront  sur 
elles  d'obtenir  de  la  Russie,  qu'elle  persevere  dans  son  intention  de  ne 
pas  sortir  de  la  position  qu'elle  a  prise  et  de  ne  rien  entreprendre  de  son 
cote  qui  pClt  mettre  obstacle  aux  intentions  de  la  Porte.  |]  Des  l'en- 
tr^e  en  negociation  cet  armistice  pourrait  etre  directement  conclu  en- 
tre  Ies  parties  belligerantes,  en  fixant  la  ligne  de  demarcation  qui  se- 
parerait  Ies  deux  armfes. 


No.   215.  — Rescript  adresat  de    împăratul    Niculae   către 
principele  Gortchakoff,  din  8  Noembrie,  1853. 
Tsarskoe-Selo. 

(Bul.  Official,  din  16  Noembrie  1853,  No.  79.) 

(Traducţiune). 

No  215.  Raporturile  voastre  supuind  la  a   Noastră  cunoscinţă   că   în    urma 

1853     declaraţiei  de  răsboiu  ce  a  făcut  Rusiei  Poarta  Otomană,  şi  începerii  os- 

8  Noem.  tilităţilor  de  către  Turci  pe  Dunăre,  Ospodariî,  Prinţi  Ştirbei  şi  Ghica, 
manifestaseră  dorinţa  de  a  se  lepăda  de  administraţia  Principatelor  Va- 
lahieî  şi  Moldavieî;  Noî,  n'am  voit  să  Ne  împotrivim  acestei  hotărîrî 
de  sine  luată  din  parte-le.  Pe  de  altă  parte  mişcaţi  de  părinteasca  în- 
grijire ce  avem  pentru  paza  bunei  orînduelî  şi  fericirea  unuî  pămint 
pus  subt  protecţia  Rusiei,  am  cunoscut  de  trebuinţă  de  a  orîndui,  după 
pilda  trecutului,  un  guvernator  special  cu  numire  de  Comisar  extra-or- 
dinar  şi  plenipotent  pentru  amendou^  principatele,  care  va  fi  subt  a 
voastră  comandă  superioara.  ||  Spre  acest  sfârşit  alegend  pe  general 
adjutantul  Nostru  Budberg,  Noî  'î-am  poruncit  să  intre  în  lucrarea  func- 
ţiilor sale  în  Principate.  ]  Cât  despre  îndeplinirea  îndatoririlor  Sale, 
a  cărora  ţintă  principală  este  de  a  păzi  liniştea,  buna  orînduială  şi  fe- 
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ricirea  ţării,  precum  şi  de  a  priveghia  ca  toate  cererile  pentru   trebuin-  No  215 
ţele  oştirilor  Noastre  să  se  întâmpine,  generalul  Budberg   va  avea  a  se      ^^^^ 
conforma  cu  instrucţiile  ce   i-se    vor    da    după  ale    Noastre  porunci,  şi      ^oem. 
după  care  vi  se  va  împărtăşi  copie.     j|     Incunosciinţându-vă  cele  demaî 
sus  4îse  nu  Ne  rămâne  de  cât  a  dori  ca  noua  stare  a  lucrurilor  care  se 
va  îatroduce  vremelnicesce  în  principate   sub  a    voastră    priveghere  su- 
perioară, să  conrespundă  cu  a  Noastră  aşteptare   şi    ca   părinteasca   în- 
grijire pentru  binele   oştirilor  Noastre    să  fie   într'o  unire   cu   aceeţi  ce 
Noî  avem  pentru  locuitorii  Valahieî  şi  Moldovei,  ce  se  află  sub  a  Noas- 
tră înaltă  protecţie. 

Dat  la  Ţarskoe-Selo,  în  27  Octombrie  (8  Noembrie)  1853. 
Traducţiune. 


[Gazeta  de  Moldavia,  din  16  Noemb.  1858,  No    91.] 

„Vos  rapports  ayant  porte  â  Notre  connaissance  qu'apres  la  de- 
claration  de  guerre  faite  a  la  Russie  par  la  Porte  Ottomane  et  Touver- 
ture  par  Ies  Turcs  des  hostilit^s  sur  le  Danube,  Ies  Hospodars,  Princes 
Stirbey  et  Ghyka.  avaient  manifeste  Pinten tion  de  se  d^mettre  de  PAd- 
ministration  des  Principautes  de  Yalachie  et  de  Moldavie,  Nous  n'avons 
pas  voulu  Nous  opposer  â  cette  determination  spontanee  de  leur  part.  ij 
D'un  autre  cote,  dans  Notre  sollicitude  pour  le  maintien  de  Pordre  et 
du  bien-etre  d'un  pays  plac^  sous  la  protection  de  la  Russie,  Nous  a- 
vons  reconnu  neccssaire  d'y  d^signer,  a  Pinstar  des  exemples  prăcădents, 
un  gouverneur  special  sous  le  nom  de  Commissaire  Extra-ordinaire  et 
Plenipotentiaire  pour  Ies  deux  Principautes  qui  se  trouvera  sous  votre 
commandement  sup^rieur.  Ayant  choisi  a  cet  eflfet  Notre  Aide-de-Camp 
General  Budberg,  Nous  lui  avons  ordonne  d'entrer  dans  Pexercice  de 
ses  fonctions  dans  Ies  Principautes.  Quant  â  Paccomplissement  de  ses 
devoirs,  dont  le  but  principal  est  de  maintenir  la  tranquillite,  Pordre  et 
le  bien-etre  du  pays,  de  meme  que  de  veiller  â  ce  que  toutes  Ies  de- 
mandes  pour  Ies  besoins  de  Nos  troupes  soient  satisfaites,  le  general 
Budberg  aura  a  se  conformer  aux  instructions  que  lui  seront  tracees 
d'apres  Nos  ordres  et  dont  copie  vous  sera  communiqu^e.  ||  En  vous 
mettant  au  fait  de  ce  qui  precede,  ii  ne  Nous  reste  que  de  former  le 
voeu,  que  le  nouvel  ordre  des  choses,  qui  sera  provisoirement  introduit 
dans  Ies  Principautes  sous  votre    surveillance  superieure,  corresponde  â 
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No.  215.  Notre  attente,    et  que  Ia  sollicitude  pour  Ie  bien    de  Nos  troupes  s'ac- 
^^^^     corde  avec  celle  que  Nous  portons  aux  habitants  de  Valachie  et  de  Mol- 
davie  qui  se  trouvent  sous  Notre  haute  protection. 


No.  216. —  Rescript  adresat  de  ImpSratul  Nicolae  către 
general-adjutantul  Budberg,  din  8  Noembrie 
1853.   Tsarskoe-Selo. 

(Baletinul  ofid&l  din  1863,  No.  88.) 

No.  216.  Poarta  Otomană  declarând  rSsboiu  Rusiei,  şi  începând  vrăjmăşiile, 

1853      Ospodariî  Principatelor  Valahieî  şi  Moldovei,  au  hotărît  de  şinele  a  de- 

8  Noera.  p^J^g  ^  j^j.  demnitate  şi  a  se  retrage  din  administraţia  ţSreî,  precum  des- 
pre aceasta  Ni  se  raportează  de  Adjutantul  Nostru  generalul  Prinţ  Gor- 
ceacov.  ||  Prin  urmare,  condus  de  a  Noastră  necontenită  îngrijire  pen- 
tru paza  bunei  orînduelî  în  Principate,  am  găsit  de  trebuinţă,  după  pil- 
dele precedente  a  încredinţa  administraţia  lor  unei  persoane  într'adins 
aleasă  de  Noî,  şi  înavuţită  cu  toată  a  Noastră  încredere,  şi  a  o  învesti 
cu  titlul  de  comisar  extrarordinar  şi  plenipotant  în  Principatele  Vala- 
chieî  şi  Moldavieî.  ||  Această  persoană  va  urma,  sub  direcţia  supe- 
rioară a  comandantului  de  căpetenie  al  oştirilor  Noastre  în  aceste  ţerî, 
după  instrucţiile  ce  i-se  vor  da  cu  a  Noastră  înaltă  aprobaţie.  |i  In- 
sărcinându-vS  cu  această  înaltă  demnitate,  şi  încunosciinţând  despre  a- 
ceasta  prin  osebit  rescript  pe  Adjutantul  General  Prinţ  Gorceacov,  Noî 
suntem  pe  deplin  convins  că  vS  veţi  conforma  întocmai  cu  instrucţiile 
ce  aţî  primit,  şi  că  veţi  pune  toată  silinţa  a  ajunge  Ia  ţinta  propusă, 
streduindu-vS  pe  de  o  parte  pentru  binele  locuitorilor  Valachieî  şi  Mol- 
dovei, ce  se  află  subt  a  Noastră  protecţie,  şi  întempinând  pe  altă  parte 
neapăratele  trebuinţe  ale  oştirilor  Noastre.  |j  Suntem  încredinţat  că 
Divanurile,  precum  şi  Sfaturile  Administrative  ale  amendorora  Princi- 
patelor, care  în  toată  vremea  au  înlesnit  Ospodarilor  administraţia  ţăreî, 
ÎŞI  vor  îndoi  zelul,  în  grelele  împrejurări  de  acum  şi  vor  justifica  aştep- 
tarea Noastră,  desvoltând  a  lor  activitate  în  toate  ramurile  administra- 
ţiei. II  Insemnătoarele  voastre  slujbe  Ne  chezăşuesc  că  toate  se  vor 
îndeplini  potrivit  cu  a  Noastră  dorinţă,  şi  se  vor  dirija  către  binele  ob- 
ştesc. 
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(Traducţiune)^ 

[Gazeta  de  Moldavia,  din  83  Noembrie  18KS,  No.  98.] 

La  Porte  Ottomane  ayant  declara  Ia  guerre  â  la  Russie  et  ouvert  No.  316. 
Ies  hostilites,  Ies  Hospodars  des  Principautes  de  Valaehie  et  de  Molda-  1858 
vie  se  sont,  comme  Nous  le  rapporte  PAide-de-Camp  General  Prinee  ^  Noem. 
Gortehakoff,  decidă  spontan^ment  de  d^poser  leur  dignit^  et  de  se  re- 
tirer  de  Padministration  du  pays.  En  cons^quence,  guide  par  Notre  con- 
stante sollicitude  pour  le  maintien  de  Tordre  dans  Ies  Principautes,  Nous 
avons,  en  suivant  des  exemples  precedents,  jug^  necessaire  d'en  confier 
Tadministration  ă  une  personne  specialement  elue  par  Nous  et  possedant 
toute  Notre  confiance,  et  de  la  rev^tir  du  titre  de  commissaire  extraor- 
dinaire  et  Plenipotentiaire  dans  Ies  Principautes  de  Valaehie  et  de  Mol- 
davie;— elle  devra,  sous  la  direction  superieure  du  commandant  en  chef 
de  Nos  troupes  dans  ces  contr^es,  agir  d'apres  Ies  instructions  qui  vont 
lui  etre  donnees  avec  Notre  Supreme  approbation.  ||  En  vous  char- 
geant  de  cette  haute  dignife,  et  en  en  informant  par  un  rescrit  special 
l'Aide-de-Camp  General  Prinee  Gortehakoff,  Nous  sommes  pleinement 
convaincus  que  vous  vous  conformerez  avec  exactitude  aux  instructions 
re9ues  et  que  vous  employerez  tous  vos  efforts  â  atteindre  le  but  pro- 
pose,  en  vous  occupant,  d'un  cot^,  du  bien-âtre  des  habitants  de  la  Va- 
laehie et  de  la  Moldavie  qui  se  trouvent  sous  Notre  protection,  et  en 
satisfaisant,  de  l'autre,  aux  besoins  indispensables  de  nos  troupes.  Nous 
sommes  convaincus  egalement  que  Ies  Divans,  ainsi  que.  Ies  Conseils 
Administratifs  des  deux  Principautes  ,  qui  ont  toujours  activement  as- 
siste  Ies  Hospodars  dans  l'administration  du  pays,  redoubleront  de  zele 
pour  la  cause  publique  dans  Ies  difficiles  circonstances  actuelles,  et  jus- 
tifieront  Notre  attente  en  deployant  leur  activite  dans  toutes  Ies  bran- 
ehes.  I  Vos  services  distingues  Nous  servent  de  garanţie  que  tout  sera 
accompli  conformement  â  Nos  desirs  et  dirige  vers  le  bien  public. 
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No.   217. —  Depeşa  Comitelui    Buol    către  baronul    Bruck, 
din  11  Noembre,  1853.  Viena. 

No.  217.  pg^j.  Toffice  que  la  Sublime  Porte  a  bien  voulu  adresser  â  Votre  Ex- 

.  *  cellence  â  la  date  du  4  Octobre  dernier  (1  Moharem,  1270),  le  gouver- 
nement  Imperial  a  vu  avec  peine  que  celui  de  Sa  Majeste  le  Sultan  avait 
abandonne  Pespoir  d'arranger  dans  Ies  voies  pacifiques  son  diflferend  avec 
TEmpereur  de  Russie.  Les  regrets  de  la  Cour  d'Autriche  ont  ete  d'autant 
plus  motives  qu'au  moment  meme  oii  la  Sublime  Porte  en  appelait  au 
sort  des  armes,  FEmpereur  de  Russie,  donnait  â  Ollmiitz  iterativement 
des  assurances  qui,  aux  yeux  du  cabinet  de  Vienne,  etaient  de  nature 
â  augmenter  les  chances  d'une  solution  pacifique.  Quoiqu'il  en  soit,  per- 
suad6e  de  la  haute  importance  qu^l  y  a  de  maintenir  le  principe  con- 
sacra par  le  preambule  du  Trăite  du  13  Juillet  1841,  et  animee  du 
d^sir  le  plus  sincere  de  voir  conserver  la  paix  generale,  la  Cour  de  Vienne 
a  pris  â  tâche  de  connaître  les  r^solutions  que  la  declaration  de  guerre 
de  la  Porte  provoquerait  de  la  part  de  l'Empereur  de  Russie.  ||  Cest 
a  sa  grande  satisfaction  qu'elle  a  acquis  la  certitude  que  Ies  dispositions 
conciliantes  de  Sa  Majeste  Imperiale  n'ont  pas  subi  de  modification,  et 
qu'elle  n'envisage  pas  le  fii  de  negociations  comme  rompu  par  le  fait 
de  la  declaration  de  guerre.  ||  Si  TEmpereur  demande  que  le  culte  et 
le  clerg6  grecs  continuent  â  jouir  de  leurs  privil^ges  spirituels,  Sa  Ma- 
jeste entend  express^ment  que  ce  soit  sous  l'egide  du  Sultan.  EUe  de- 
clare ne  pas  vouloir  toucher  â  Tindependance  et  aux  droits  de  ce  Sou- 
verain,  ni  s'higerer  dans  les  affaires  interieures  de  l'Empire  Ottoman. 
Tout  ce  que  la  Russie  deşire  obtenir,  c'est  Tassurance  du  maintien  strict 
du  stătu  quo  religieux  du  culte  grec,  savoir,  une  ^galit^  entiere  de  droits 
et  d'immunites  entre  TEglise  grecque  et  les  autres  communautes  chre- 
tiennes  sujettes  de  la  Porte ;  par  consequent,  la  jouissance  şn  faveur  de 
l'Eglise  grecque  des  avantxiges  deja  accordes  â  ces  communautes,  ainsi 
que  Io  participation  â  ceux  que  le  Sultan  accorderait  a  Tavenir  â  d'autres 
rites  Chretiens.  C'est  sur  cette  base  que  le  cabinet  de  St.  Petersbourg  est 
preţ  a  entrer  avec  le  gouvernement  Ottoman  immediatement  et  di- 
rectement  en  negociation  de  paix,  dont  le  siege,  selon  lui,  pourrait  etre 
etabli  â  Bucarest.  En  attendant,  l'Empereur  de  Russie,  non  obstant  la 
declaration  de  guerre  de  la  Porte,  a  enonce  Tintention  de  ne  rien  changer 
â  l'attitude  actuelle,  et  a  donne  â  ses  troupes  l'ordre  de  rester  sur  la  defen- 
sive. Intimement  convaincu  que  Sa  Majeste  le  Sultan  n'a,  de  son  cote, 
rien  de  plus  â  ccjeiir  que    de  mettre  le    plus    promptement    possible   un 
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terme  ă  l'effasion  du  sang  qui  a  malheureusement  dăjâ  commenc^,  et  No.  217. 
qu'elle  Gst  par  consăquent  d^cidee  â  mainteriir  inalt^rablement  Ies  points  ^^^^ 
deja  conc^des  a  la  Russie,  le  Cabinet  de  Vienne,  en  mettant  ces  inten- 
tions  du  Sultan  en  regard  de  celles  que  l'Empereur  de  Russie,  a  son 
tour,  a  si  positivement  ânonc^,  ne  saurait  se  refuser  a  l'espoir  que 
des  negociations  de  paix,  pr^ced^es  d'un  armistice,  ne  tarderaient  pas 
ă  abontir  a  une  prompte  et  franche  r^conciliation.  Cest  dans  cet  es- 
poir  que  je  charge  Votre  Excellence  d'adresser  â  la  Sublime  Porte  Ies 
plus  vives  instances  pour  qu'elle  fasse  un  accueil  favorable  aux  propo- 
sitions  renferm^es  dans  la  pr^sente  depâche  et  dict^es  par  l'amiti^  sin- 
cere que  l'Empereur,  notre  auguste  maître,  voue  ă  Sa  Majeste  le  Sultan, 
ainsi  que  par  le  vif  int^ret  qu'il  attache  au  prompt  retablissement  des 
bons  rapports  entre  Ies  deux  Empires  voisins.  ||  Votre  Excellence  est 
autorisee  â  remettre  a  Rechid  Pasha  une  copie  de  cette  depeche,  en  t^ 
moignant  â  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  le  haut  prix  que  nous 
attacherions  a  la  voir  accueillie  dans  la  mame  esprit  de  conciliation 
qui  nous  a  dict^  la  pr^sente  demarche.     ||     Recevez,  etc. 


No.  218. —   Articolul  din  „Moniteur  universel"  din  26  Oc- 
tombrie  1853. 

[A.  Ubicinl,  Questlon  d'Orient,  p    228.] 

Ainsi  que  l'ont  fait  connaître  Ies  documents  officiels  recemment  No.  218. 
publi^s,  la  question  ouverte  depuis  plusieurs  mois  a  Constantinople  ^^^^ 
vient  d'entrer  dans  une  phase  nouvelle.  La  Porte  a  pense  qn'au  point  ou 
en  etaient  Ies  choses,  elle  devait  renoncer  a  la  voie  des  negociations, 
et  ii  ne  paraît  plus  permis  d'esperer  qu'un  conflit  puisse  etre  prevenu. 
Une  d^claration  de  guerre  n'est  point  un  fait  rare  dans  la  vie  des  peu- 
ples,  et  ce  n'est  point  la  premiere  fois  que  l'on  voit  Ies  m^mes  rivali- 
tes  aux  prises  sur  le  meme  terrain.  L'importance  et  la  nature  des  in- 
terâts  impliqu^s  dans  le  differend,  en  atteignant,  plus  directement  peut- 
âtre  que  la  France  Ies  autres  cabinets  de  l'Europe,  ne  sont  que  des  rai- 
sons  de  plus  d'envisager  avec  calme  cette  evolution  nouvelles  des  affai- 
res d'Orient.  ||  Des  le  debut  de  cette  crise,  le  gouvernement  de  Sa 
Majeste  Imperiale  en  avait  appr^cie  la  portee :  ii  avait  compris  que  l'in- 
t^grite  et  Pindependance  de  l'Empire  ottoman  etaient  en  cause,  et  qu'el- 
les  ne  pourraient  âtre  compromises  sans  que  la  ponderation  des  forces 
sur  laquelle  repose  la  s^curite  de    TEurope    en    fdt   gravement   alt^r^e. 

(Acte  fi  Documente  II.)  1^ 
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No.  218.  L'occupation  des  Principaut^s  du  Danube,  contraire  aux  stipulations  des 
1853  traites,  ne  tarda  pas  a  faire  ressortir  ă  tous  Ies  yeux  le  caractere  d'u- 
onj.  niygfgalite  qu'avait  ainsi  la  question  d^s  ses  origines  memes.  ||  Les 
cabinets  en  furent  profondement  ^mus.  Deja  la  Grande-Bretagne  coope- 
rait  avec  nous  a  des  demonstrations  maritimes  destinees  â  marquer  la 
sollicitude  qu'elle  portait  comme  nous  a  Tindependance  de  la  Turquie. 
Les  deux  gouvernements  trouverent  dans  ceux  d'Autriche  et  de  Prusse 
un  Goncours  qui  permettait  de  donner  aux  n^gociations,  ouvertes  pour 
la  recherche  d'une  solution  amiable,  le  caractere  europ^en  qu'elles  com- 
portaient.  Grâce  â  ce  concert,  cree  par  la  communaute  incontestable 
des  interets,  on  put  nourrir  quelque  temps  l'espoir  d'un  denoCbnent  pa- 
cifique.  On  se  rappelle  que  cette  unite  d'efforts  s'est  formul^e  par  une 
Note  ou  les  cabinets  essayaient,  non  sans  avoir  de  grandes  difficultes 
ă  vaincre,  de  faire  aux  parties  belligerantes  ou  en  cause  la  juste  part 
qui  devaît  revenir  a  chacune  dans  les  droits  en  litige.  L'interpr^tation 
donnee  par  une  des  parties  a  cette  Note  a  fait  craindre  que  l'oeuvre 
commune  de  la  conference  de  Vienne  ne  repondît  pas  assez  exactement 
a  l'intention  qui  l'avait  inspir^e,  et  qu'elle  n'atteignît  point  le  but  que 
Ton  s'^tait  propose:  â  savoir,  le  maintien  des  droits  souverains  du  Sul- 
tan, seule  base  certaine  de  Findependance  de  la  Porte  ottomane,  et,  par 
consequent,  de  Pequilibre  europeen.  ||  La  Porte  ayant  pens^  des  lors 
que  la  guerre  convenait  seule  â  sa  dignite,  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jeste  l'Empereur  n'avait  point  â  se  departir  de  la  ligne  politique  que 
des  le  commencement  ii  s'etait  tracee.  Alors,  comme  en  presence  de 
Voccupation  des  Principaut^s  du  Danube,  ii  s'est  recontr^  dans  les  me- 
mes vues  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  britannique.  Les  deux 
cabinets  ont  prescrit  â  leurs  escadres  de  franchir  les  Dardanelles,  et, 
en  ce  moment,  elles  doivent  avoir  mouille  dans  la  mer  de  Marmara.  || 
La  paix  est  Pinteret  permanent  des  peuples.  Penetra  de  cette  pensee,  ă 
la  veille  d'occuper  le  trone  ou  l'appelait  le  voeu  du  pays,  TEmpereur  â 
donne  la  solennelle  assurance  de  concourir  de  tous  ses  efforta  a  la  con- 
servation  de  la  paix,  dont  l'Europe  gofttait  avec  bonheur  le  bienfait. 
Mais  cette  paix  manquerait  evidemment  de  sa  condition  essentielle,  si 
elle  cessait  d'avoir  pour  base  Pequilibre  necessaire  au  maintien  des 
droits  et  â  la  securite  des  int^rets  de  tous.  ||  Telles  sont  les  consi- 
derations  qui  avaient  d^cid6  Penvoi  de  la  flotte  de  Toulon  â  Salamine 
et  de  Salamine  a  Besika.  Telle  est  encore  la  pensee  qui  la  guidera  dans 
la  nouvelle  destination  qu'elle  a  reţue;  tel  est  le  but  que  le  gouverne- 
ment de  PEmpereur  ne  perdra  point  de  vue  jusqu'â  ce  que  la  paix 
puisse  se  rasseoir  sur  les  seuls  fondements  qui  la  rendent  profitable  et 
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sAre.  Dne  semblable  entreprise  etait  digne  de  reunir  Ies  pavillons  des  No.  218. 
deux  grands  Etats  de  TOccident,  et  de  faire  naître  ainsi  le  beau  spee-  ^^^^ 
tacle  d^une  entente  parfaite  dans  raetion  comme  dans  Ies  n^gociations.  '^^^^*^°^ 
Si,  d'aatre  part,  Ies  gouvernements  qui  ont  prete  leur  concours  aux 
deux  cabinets  dans  la  conference  de  Vienne  ne  jugent  point  n^cessaire 
de  s'associer  aux  demonstrations  maritimes,  faites  dans  un  interet  qui 
leur  est  commun  avec  la  France  et  TAngleterre,  Pdvidence  meme  de 
cet  interet  autorise  pourtant  â  penser  que  leur  neutralite  ne  saurait 
âtre  de  l'indiflFerence.  Si  Ies  gouvernements  qui  disposent  des  moyens 
mat^riels  Ies  plus  propres  ă  influer  sur  la  marehe  des  evenements  ont 
cru  devoir  se  rapprocher  du  theâtre  de  l'aetion,  la  eooperation  des  deux 
autres  cabinets  ne  saurait  donc  etre  perdue  pour  Ies  negociations  qui 
devront  servir  â  faciliter  la  solution  du  differend.  ||  Tant  de  circon- 
stances  r^unies  en  faveur  d'une  cause  qui  est  celle  de  toute  PEurope 
permettent  d'envisager  Ies  ^ventualit^s  avec  securit^  et  d'attendre  le  r6- 
sultat  avec  confiance. 


No.   219. —   Articolul   din    „Moniteur  universel"  din  11  No- 
embrie  1853. 

;  (A    lîbicini    Question  d'Orient,  p.  232.) 

La  question  qui  s'agite  entre  le  cabinet  de  Saînt-Petersbourg  et  la  j^^  219. 
Sublime  Porte  est  aujourd^hui  bien  connue,  et  Ies  proportions  qu'elle  a  i853 
prises,  en  depit  des  loyaux  efforts  de  la  diplomaţie  europ^enne,  ne  chan-  1 1  Noem. 
gent  pas  son  origine.  ||  L'affaire  des  Saints-Lieux  de  Jerusalem  ter- 
minee,  M.  le  prince  Menchikoff  a  reclame,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment,  certaines  garanties  pour  le  maintien  des  privil^ges  de  PEglise  o- 
rientale.  Ces  garanties  avaient  uniquement  trăit  a  l'avenir;  aucun  fait 
precis,  aucune  plainte  du  patriarche  de  Constantinople,  n'avaient,  d'ail- 
lenrs,  ete  allegues  ă  Tappui  de  la  demande  de  M.  l'ambassadeur  de 
Russie,  et  la  Sublime  Porte  venait  de  confirmer  spontan^ment,  par  un 
hatti-ch^rif  eman6  du  Sultan,  toutes  Ies  immunit^s  spirituelles  de  la 
communaute  grecque.  La  sollicitude  de  Sa  Majeste  TEmpereur  Nicolas 
pour  un  culte  qui  est  celui  de  la  majorite  de  ses  peuples,  n'avait  donc 
pas  d'objet  imra^diat;  neanmoins,  la  France,  PAutriche,  la  Grande  Bre- 
tagne  et  Ia  Prusse  conseill^rent  â  la  Sublime  Porte  d'y  repondre  par 
des  assurances  compatibles  avec  la  dignită  du  Sultan  et  l'int^grile  de 
ses  droits  souverains.  |'  La  conference  de  Vienne  avait  cru  trouver 
une  formule  de  redaction  satisfaisante  pour  Ies  deux  parties.  Le   Divan 
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No.  219.  opposa  â  ce  projet  de  Note  des  objections  que  Ies  puissances  regretterent, 
1853     mais  dont  elles   crurent    toutefois    devoir   tenir  assez    de    compte  pour 

11  Noem.  engager  le  cabinet  de  Saint-P^tersbourg  â  Ies  admettre.  Non-seu- 
lement  ce  cabinet  s'y  refusa,  mais  Ies  explications  dans  lesquelles  M.  le 
comte  de  Nesselrode  est  entr6,  pour  motiver  le  rejet  des  modifications 
proposees  par  Recliid  pacha,  ont  ete  de  telle  nature,  que  la  France,  l'Au- 
triche,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse  ont  reconnu,  d'un  commun  ac- 
cord,  qu'il  ne  leur  etait  plus  possible  de  recommander  â  la  Porte  Pac- 
ceptation  pure  et  simple  de  la  Note  de  Vienne.  Cest  dans  ces  circon- 
stances  que  Sa  Majeste  le  Sultan  a  pris  le  parti  de  declarer  la  guerre. 
Ce  souverain  a  agi  dans  la  plenitude  de  sa  responsabilite;  mais  ii  n'est 
pas  exact  de  dire,  comme  le  fait  le  manifeste  russe,  „que  Ies  principa- 
les  puissances  de  l'Europe  aient  vainement  cherche,  par  leurs  exhorta- 
tions,  a  6branler  Faveugle  obşti nation  du  gouvernement  ottoman".  Les 
-  principales  puissances  de  l'Europe,  et  partirulierement  la  France  et  PAn- 
gleterre,  ont,  au  contraire,  reconnu  que  si  leur  action  conciliatrice  n'e- 
tait  pas  6puisee,  l'arrangement  a  intervenir  ne  devait  plus  etre  conclu 
â  des  conditions,  dont  le  cabinet  de  Saint-Petersbourg  s'etait  charge 
lui-mâme  de  demontrer  le  danger.  ||  Le  manifeste  se  termine  en  di- 
sant  qu'il  ne  reste  plus  â  la  Russie,  provoqu^e  au  combat,  qu'â  recou- 
rir  aux  armes  pour  forcer  la  Turquie  â  respecter  les  traites ;  mais  ii  n'in- 
dique  pas  Ies  clauses  de  ces  traites  que  la  Porte  aurait  violees.  ||  Par  Ie 
trăite  de  Kutchuk-Kaînardji,  la  Porte  s'est  engagee  a  proteger  le  culte 
chretien  dans  toutes  ses  Eglises:  les  adresses  que  les  communautes  ar- 
m^nienne  et  grecque  viennent  de  remettre  au  Sultan  attestent  leur  re- 
connaissance  pour  les  bienfaits  recents  de  Sa  Hautesse.  Le  trăite  d'An- 
drinople  consacre  en  faveur  des  principautes  de  Moldavie  et  de  Vala- 
chie  des  avantages  et  des  privilăges  que  la  Porte  a  respectes,  au  point 
de  ne  pas  rappeler  Ies  hospodars  Stirbey  et  Ghika,  qui  quittent  au- 
Jourd'hui  le  pouvoir,  non  devant  un  firman  du  Grand-Seigneur,  mais 
devant  des  ordres  de  M.  le  general  prince  ^Gortchakoff;  que  leur  loyaute 
de  sujets  du  Sultan  ne  leur  permettait  plus  d'executer.  ||  Le  meme 
trăite  d'Andrinople  pose  Ie  Pruth  pour  limite  aux  deux  Empires:  les 
Pruth  a  6te  franchi,  en  pleine  paix,  par  une  armee  russe.  En  passant 
le  Danube  a  leur  tour,  les  Turcs  ne  prennent  pas  l'offensive,  c'est  le 
territoire  ottoman,  tel  qu'il  est  determina  par  les  traites,  qu'ils  essayent 
de  defendre  contre  une  aggression  dont  Ia  date  remonte  ă  plusieurs 
mois.  II  Notre  intention  ne  saurait  etre  d'entrer  ici  dans  une  po- 
lemique  inutile,  mais  ii  nous  a  păru  indispensable  de  retablir,  comme 
nous  la  comprenons,  Ia  verit^  des  situations. 
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No.    220. —  Depeşa  Comitelui  de   Clarendon  către  sir  G    H. 
Seymour,  din  15  Noembrie  1853.  Londra. 

(£ae:ern  Fapeis,  XI,  1864,  p.  273.) 

(Traducţiune), 

En  me  referant  â  votre  depeche  du  5  courant,  dans  laquelle  vous  No.  220. 
rapportez  que  vous  avez  6t^  informa  par  le  eomte  Nesselrode  de  la  no-  ^^^^ 
mination  du  general  Budberg  eomme  commissaire  russe  dans  Ies  Prin-  ^^  Noem. 
cipautes,  je  dois  faire  remarquer  que  bien  que  le  comte  Nesselrode  ait 
assure  qu'il  n'^tait  pas  dans  l'intention  de  l'Empereur  d'ineorporer  Ies 
deux  provinces,  Son  Excellence  doit  cependant  comprendre  Timpression 
defavorable  que  produira  la  nomination  d'un  commissaire  russe  et  Ies 
consequences  que  ce  fait  entraine  n^cessairement ;  car,  commissaire  veut 
dire  gouverneur  et  Finstitution  d'un  gouverneur  ^quivaut  ă  la  retention 
permanente  des  Principaut^s;  et  cette  cons^quence  sera  ensuite  justific 
par  des  raisons  que  l'on  allegue  maintenant  pour  la  nomination,  bien 
que  le  cas  d'absence  des  Hospodars  soit  prevu  d'une  fa9on  precise  par 
Ies  „Reglements  Organiques"  des  deux  Principaut^s.  Un  Conseil  pour 
diriger  Ies  affaires  a  ^t^  compose  conformement  â  la  loi;  Ies  membres 
de  ce  Conseil  ont  et^  present^s  au  prince  Gortchakoff  qui  d'apr^s  Ies 
informations  que  le  gouvernement  de  Sa  Majest^  possMe,  a  reconnu  leur 
caractere  offîciel,  en  leur  faisant  annoncer  publiquement  que  si  quelqu'un, 
de  n'importe  quel  rang  qu'il  îht  se  permettait  des  observations  sur  la 
Rnssie  ou  sur  l'etat  actuel  de  choses,  dans  le  sens  qui  d^plairait,  dans 
la  plus  legere  mesure,  au  gouvernement  imperial,  un  pareil  criminel 
serait  immediatement  pendu,  Mt-il  grand  ban  (le  plus  haut  rang)  ou  un 
simple  paysan.  jj  Vous  demanderez  donc  au  comte  Nesselrode  quelles 
sont  Ies  intentions  r^Ues  du  gouvernement  russe  et  vous  protesterez 
formellement,  au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majest^,  contre  tout  pro- 
jet  d'incorporation  des  Principautes  par  la  Russie,  aussi  bien  dans  le 
present  que  dans  Tavenir. 

Je  suiş  etc. 
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No.   221. —  Depeşa  Comitelui  de  Westmorland  către  Corni- 
ţele de  Clarendon,  din  15  Noembrie  1853.  Viena. 

(Eastern  Papers,  II,  1864,  p.  256) 

(Traducţiune.) 

No.  221  Mylord,    ||    Le  prince  Stirbey  est  arrive  ici,  ii  y   a  quelques  jours, 

1853     de  Bucarest.  11  a  fait  visite  d'abord  â  Pambassadeur  turc    qui  l'a   reşa 

1.5  Noem.  ^^^^  courtoisie,  puis  aux  principaux  membres   du   gouvernement  et    au 

corps  diplomatique  et,  entre  autres,  â  moi.  II  s'est  plaint  beaucoup  des 

malheurs  que  son  pays  eprouvera  â  cause  des  evenements  actuels   et  de 

Pinterruption  que  doivent  forcement  subir  Ies  progres  et    Ies   ameliora- 

tions  qui  y  etaient  poursuivis  avec   succes.     ||     Le  prince    est   presque 

imm^diatement  parti  pour  Paris. 

J'ai  l'honneur  etc. 


No.    222. —  Depeşa  Comitelui    de    Clarendon   câtre  Lordul 
Augustus  Loftus,  din  16  Noembrie  1853.  Londra. 

(Eastorn  Papors,  11,   1854,  p.  237.) 

(Traducţiune.) 


16  Noem. 


No  222.  Mylord,     ||     En  me  referant  â  la  depeche  de  Votre   Seigneurie   du 

1853  11  courant,  demandant  des  instructions  pour  le  cas  ou  un  officier  russe 
serait  nomme  gouverneur  des  Principautes  Danubiennes,  je  vous  informe 
qu'il  est  laisse  a  Fambassadeur  de  Sa  Majeste  â  Constantinople  de  donner 
des  instructions  necessaires  aux  Consuls  de  Sa  Majeste  dans  Ies  Prin- 
cipautes ;  cependant,  si  le  gouvernement  pr^vu  par  la  Constitution  etait 
soumis  â  un  commissaire  ou  un  gouverneur  russe,  ii  serait  impossible 
â  aucun  agent  politique  anglais  d'y  rester.  |i  Je  vous  transmets  une 
copie  de  la  depeche  que  j'ai  adressee  â  ce  sujet  au  ministre  de  Sa  Ma- 
jeste a  St.  Petersbourg,  en  reponse  â  la  depeche,  â  laquelle  vous  avez 
fait  allusion. 
Je  suiş  etc. 
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No.   223. —  Depeşa  Comitelui  de  Clarendon  către  Corniţele 
de  Westmorland,  din  16  Noembrie  1853.  Londra. 

(Eastern  Papers,  II.  1854,  p.  238.) 

fTraducfiuneJ 

Mylord,  |j  J'ai  reţu  Ia  depeche  de  Votre  Seigneurie  du  8  courant  No.  223. 
contenant  le  projet  des  instructions  que  le  comte  Buol  se  proposed'en-  1853 
voyer  â  Plnternonce,  en  Pinvitant  â  recommander  ou  gouvernement  du  ^^  Noem 
Sultan  la  ligne  de  conduite  qu'il  doit  poursuivre  dans  Ies  n^gociations 
avec  la  Russie  qui  lui  seront  propos^es  par  une  note  collective  des  quatre 
repr^sentants.  |:  Votre  Seigneurie  m'annonce  que  le  comte  Buol  est 
d'avis  que  TAutriche  dans  la^  situation  de  mediatrice,  doit  garder  â  l'^gard 
de  la  Russie  plus  de  m^nagements  que  PAngleterre  et  la  France,  mais 
que,  le  but  poursuivi  par  Ies  quatre  Puissances  ^tant  le  mame,  ii  serait 
de  la  plus  grande  utilite  de  maintenir  la  meme  ligne  de  conduite  pour 
l'atteindre.  ||  Votre  Seigneurie  renouvellera  au  comte  Buol  Ies  assuran- 
ces  de  la  satisfaction  que  le  gouvernement  de  Sa  Majest6  ^prouve  â 
coop^rer  avec  le  gouvernement  autrichien  pour  le  r^tablissement  des  re- 
lations  amicales  entre  la  Russie  et  la  Porte;  cela  paraît  n^cessaire,  en 
premier  lieu,  quant  â  la  note  â  presenter  a  la  Porte,  avânt  que  Ton 
discute  Ies  instructions  qui  se  rapportent  â  la  reponse  qui  y  sera  donn6e.  || 
La  note,  d'apr^s  l'avis  du  gouvernement  de  Sa  Majest^,  devrait  annoncer 
simplement  que  Ies  quatre  Puissances  desirent  intervenir  aupr^s  des  par- 
ties  bellig^rantes  pour  arreter  Peflfusion  du  sang,  qu'elles  ont  re9u  des 
asurances  que  la  Russie  est  disposee  a  traiter  et  que,  ne  doutant  pas 
que  Ia  Porte  ne  soit  anim^e  du  meme  esprit,  elles  demandent  a  savoir 
sous  quelles  conditions  le  gouvernement  turc  serait  dispose  a  n^gocier 
un  trăite  de  paix.  î|  En  supposant  que  cette  note  collective  sera 
adoptee  par  Ies  quatre  Puissances,  je  vais  exposer  Ies  vues  du  gouver- 
nement de  Sa  Majeste  au  sujet  du  projet  d'instructions  elabore  par  le 
comte  Buol.  |!  Le  gouvernement  de  Sa  Majeste  ne  croit  pas  que  le 
but  des  quatre  Puissances  puisse  etre  atteint  si  elles  avancent,  comme 
argument,  Ies  dispositions  conciliantes  de  la  Russie.  Le  răcent  manifeste 
de  l'Empereur,  la  nomination  d'un  gouvemeur  russe  dans  Ies  Princi- 
paut^s,  et  Tannonce  du  prince  Gortchakoff  que  tout  sujet  du  Sultan  en 
Valachie  et  en  Moldavie  qui  parlerait  d'une  fa9on  irrespectueuse  de  la 
Russie,  serait  pendu  sans  jugement,  tout  cela  rend  impossible  Pargu- 
ment  suggere  par  le  comte  Buol;    par  contre,    le  gouvernement   de  Sa 
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No  223.  Majest^  est  completement  d'accord  avec  Son  Excellence  qu'aucun  projet 
1853  ^Q  r^ponse  ne  doit  ^tre  soumis  au  ministere  turc  et  que  celui-ci  doit 
°®™*  etre  laisse  libre  de  repondre  de  la  fa9on  qu'il  trouvera  eonvenable.  || 
Dans  le  cas  probable  oii  Ies  quatre  repr^sentants  seraient  consult^s  au  sujet 
de  la  r^ponse  a  donner,  le  gouvemement  de  Sa  Majeste,  en  eonsiddrant 
Ies  differents  points  dans  l'ordre  pTopose  par  le  comte  Buol,  serait  dis- 
pose  â  recommander :  ||  1)  Que  la  Porte  doit  d^clarer  qu'elle  a  tou- 
jours  manifesta  le  deşir  de  mettre  fin  aux  divergences  et  qu'elle  est 
encore  disposee  â  arriver  â  une  entente  avec  la  Russie.  ||  2)  Que,  ayant 
re9U  de  la  part  des  quatre  Puissances  des  assurances  formelles  que  la 
Russie  ne  demande  du  Sultan  ni  aucun  nouveau  droit,  ni  aucune  nou- 
velle  concession  et  sous  la  condition  que  Ies  Principautes  seront  eva- 
cu^es  dans  le  plus  bref  delai  possible,  la  Porte  est  pr^paree,  de  •  ea 
part,  a  renouveler  ses  oflfres  prăcedents.  ||  8)  Que  la  forme  dans  la- 
quelle  la  paix  serait  r^tablie  et  Ia  question  religieuse  reglee,  sera  l'objet 
des  negociations  dans  laquelle  la  Porte  ne  sera  tenue  d'acceder  â  aucune 
des  demandes  qu'elle  a  deja  repoussees.  ||  4)  Que  la  Porte  nommera 
un  negociateur  et  lui  donnera  des  pleinpouvoirs  pour  traiter  avec  le 
n^gociateur  russe.  |  5)  Le  gouvemement  de  Sa  Majeste,  sans  vouloir 
nuUement  peser  sur  Ies  decisions  de  la  Porte,  conseillera  certainement 
que  Ies  pl^nipotentiaires  russe  et  turc  ne  se  r^unissent  pas  seuls  et 
qu'aucun  point  du  territoire  occupe  par  Ies  troupes  russes  ne  soit  choisi 
comme  lieu  de  la  r^union.  Le  gouvemement  de  Sa  Majeste  considere 
que  Pintervention  des  quatre  Puissances  est  indispensable  dans  le  re- 
glement d'une  question  qui  touche  de  la  fa9on  si  vitale  Ia  paix  presente 
et  future  de  PEurope  et  ii  pense  que  le  choix  d'un  point  sur  un  terri- 
toire neutre  oii  Ies  n^ociations  seront  conduites,  doit  etre  laisse  â  la 
Porte  et  soumis,  ensuite,  a  Tassentiment  de  la  Russie.  ||  6)  La  ces- 
sation  des  hostilites  serait  dans  ce  moment  evidemment  desavantageuse 
pour  la  Porte;  si  elle  consentait  maintenant  a  un  armistice  de  six  se- 
maines,  et  si,  au  bout  de  ce  terme,  Ies  negociateurs  ne  tombaient  pas 
d'accord  sur  Ies  conditions  de  la  paix,  la  Russie  pourrait,  pendant  ce 
temps,  faire  venir  dans  Ies  Principautes  des  renforts  et  ainsi  la  situation 
des  Russes  serait  consid^rablement  am^liorfe,  tandis  que  celle  de  la 
Turquie  aurait  empir6  dans  la  meme  proportion.  Mais,  si  la  Porte  re9oit 
de  la  part  des  quatre  Puissances  des  assurances,  que  Ies  conditions  sous 
lesquelles  le  gouvemement  turc  est  dispose  a  traiter  seront  acceptees 
par  la  Russie  sans  modifications  essentielles,  le  gouvemement  de  Sa 
Majeste  est  prepară  a  recommander  la  conclusion  immediate  d'un  ar- 
mistice entre  Ies  parties  belligărantes,  qui  fixeraient  la  ligne  de  demar- 
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cation  separant  Ies  deux  armees.  ||  Votre  Seigneurie  donnera  au  comte  No.  223. 
Buol  copie  de  cette  depeche.  Si  Son  Excellenee  accede  aux  avis  que  le  ^^'^^ 
gouvernement  de  Sa  Majeste  est  prepare  â  donner  â  la  Porte,  des  in- 
structions  â  cet  effet  aeront  envoy^^es  â  Pambassadeur  de  Sa  Majeste  ă 
Constantinople,  d'accord  avec  le  gouvernement  franşais.  Cette  depeche 
sera  communiquee  par  lord  Cowley  â  M.  Drouyn  de  Lhuys  qui,  sans 
doote,  enverra,  par  t^legraphe,  ses  instructions  ou  baron  de  Bourquenay. 
Je  suiş,  etc. 


No.    224, —  Declaraţiunea  Sfatului  Administrativ    Extra- 
ordinar   al    Valachieî,  din  «/gj    Noembrie    1853. 

(Buletinul  oficial,  No.  78,  din  13/26  Noembrie  1858.) 

Pe  temeiul  poruncilor  Imperăteşteî  Sale  Măriri,  Excelenţa  Sa  co-  No.  324. 
mandirul  de  căpetenie  al  oştirilor  împărătesei  hotărasce  că  porturile  1853 
Brăila  şi  Galaţii  pot  sluji  negoţului  neutralilor  pentru  exportaţie  şiim-^^  Noem. 
portaţie.  ||  Corăbiele  acestor  puteri  ce  vor  sosi  după  Marea  Neagră 
acolo,  se  vor  putea  întorce  slobod  în  acostă  Mare,  după  ce  se  vor 
încărca  în  sus-disele  porturi;  cu  îndatorire  însă  ca  în  a  lor  călătorie, 
pînă  a  intra  în  Mare,  nu  vor  atinge  nici  un  port  al  Dunării.  ||  Prin 
urmare  aceste  corăbii  maî  nainte  de  a  eşi  din  porturile  Brăila  şi  Ga- 
laţi, vor  fi  datore  a  'şî  înfăţişa  documentele  la  agenţii  consulari  ruşi, 
cari  le  vor  da  fără  plată  un  certificat,  arStând  destinaţia  corăbiei  şi  de- 
clarând formal  că  dacă,  maî  nainte  de  a  intra  în  Mare,  va  descărca 
cereale  saii  alte  producte  de  hrană,  la  orî-care  punct  din  partea  dr^ptă 
a  Dunării,  atunci  pentru  asemenea  abatere,  acea  corabie  va  trage  asu- 
pră'şî  răspunderea  de  a  fi  pusă  sub  secuestru.  ||  Corăbiile  neutre  cari 
vor  voi  să  se  urce  pe  Dunăre,  spre  a  merge  d'a  dreptul  în  statele  Austriei, 
când  se  vor  întorce  încărcate  cu  povară  hotărîtă  pentru  Brăila  sau 
Galaţi,  sau  pentru  exportaţie  pe  Marea  Negră,  vor  fi  asemenea  supuse 
la  aceaşî  formalitate  a  certificatului  rusesc,  aretător  de  destinaţia  lor, 
şi  coprin^Stor  că  le  este  oprit,  sub  penalitate  de  secuestru,  de  a  face 
vre-un  trafic  ori-care  cu  partea  dr^ptă  a  Dunării.  ||  Cât  despre  co- 
răbiele neutre  cari  ar  voi  să  se  cobore  pe  Dunăre,  asemenea  nu  vor 
întempina  nici  o  oprire,  dacă  numai  la  trecerea  lor  prin  Orşova  vor  lua 
de  la  consulatul  rusesc  certificat  doveditor  că  într'adevSr  sunt  ale  vre 
unei  puteri  neutre,  şi  că  povara  lor  nu  este  destinată  la  vre-unul  din 
porturile  turcescî  ale  Dunării. 
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(Tradmţiune), 

(Gazeta  de  Moldavia,  No.  91,  din  16/28  Noembrio  I8S8). 

No.  224.  En  vertu  des  ordres  de  S.  M.  PEmpereur,  le  commandant  en  chef 

^^^^  des  troiipes  Imperiales  designe  Ies  ports  de  Brăila  et  de  Galatz  comme 
^^'  pouvant  servir  au  eominerce  des  neutres  pour  l'exportation  comme  pour 
l'importation.  Les  bâtiments  de  ces  puissances  qui  s'y  rendront  de  la 
mer  Noire  pourront  retourner  librement  dans  cette  mer,  apres  avoir  re9U 
leuvs  cargaisons  dans  les  ports  siis-indiques,  a  condition  toutefois  qu'ils 
s'abstiendront,  avânt  d'entrer  dans  la  mer  Noire,  de  toucher  â  aucun 
port  du  Danube.  ||  En  cons^quence,  ces  bâtiments,  avânt  de  quitter 
les  ports  de  Brăila  et  de  Galatz,  seront  tenus  de  presenter  leur  docu- 
menta aux  agents  consulaires  russes,  qui  les  muniront  gratis  d'un 
certificat  designant  la  destination  du  navire  et  portant  la  declaration 
formelle :  que,  si  Ttvant  d'entrer  dans  la  mer,  ii  d^barquera  des  cereales 
ou  des  vivres  sur  un  point  quelconque  de  la  rive  droite  du  Danube,  ii 
encourra  par  cette  contravention  la  mise  sous  sequestre.  ||  Les  bâ- 
timents neutres  qui  voudront  remonter  le  Danube  pour  se  rendre  di- 
rectement  dans  les  Etats  Autrichiens  et  qui  porteront  en  aval  des 
cargaisons  destinees  soit  pour  Brăila  ou  Galatz,  soit  pour  Texportation 
par  la  mer  Noire,  seront  egalement  soumis  â  la  meme  forraalite  du  cer- 
tificat russe  indiquant  leur  destination  et  portant,  sous  peine  de  se- 
questre, la  defense  de  se  livrer  â  un  trafic  quelconque  sur  la  rive  droite 
du  Danube.  ||  Quant  aux  bâtiments  neutres  qui  voudraient  descendre 
le  Danube,  ils  ne  rencontreront  de  meme  aucun  empechement,  pourvu 
qu'â  leur  passage  par  Orşova  ils  se  munissent  au  Consulat  de  Russie 
du  certificat,  constatant  qu'ils  appartiennent  effectivement  â  une  Puis- 
sance  neutre,  et  que  leur  cargaison  n'est  point  destinee  a  Tun  des  ports 
turcs  du  Danube. 


No.    225. —  Depeşa  Comitelui  deWestmorland  cât  re  Corniţele 
de    Clarendon,  din  23  Noembrie  1853.    Viena. 

(Eastcrn  Papers,  II,  1854,  p.  261.) 

(Traducfiune.) 

No.  225.  Mylord,     ||     Le  prince  Ghika,  Hospodar  de  Moldavie,  est  arrive  â 

1853      Vienne  et  de  meme  que  le  prince  Stirbey,  ii  a  fait    visite  a  Pambassa- 

deur  de  Turquie,  aux  ministres  d'Etat  et  au  corps  diplomatique.     ||  Je 
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lui  ai  rendu  sa  visite  et  bien  que  je  n'ai  pas  eu  l'occasion  de  lui  par-  No.  225. 
Ier,  j'ai  appris  qu'il  tient  le  meme  langage  sur  sa  ligne  de  conduite  et 
sur  Ies    difficultes    de    sa    position  que  le  langage  tenu    par    le    prince 
?tirbey,  rapport^  dans  ma  depeche  du  15  eourant. 
J'ai  Phonneur  etc. 


No.    226. —  Nota  luî  Reşid  paşa  către  Internunţiul  baron 
Bruck,  din  23  Noembrie  1853.  Constantinopole. 

(Testa.  Traităa,  IV,  p    23.) 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  de  Votre  Excellence  du  9  nq.  226. 
Novembre,  dans  laquelle  se  trouve  un  passage  selon  lequel  ii  aurait  ăte  1858 
notifie  aux  bâtiments  marchands  russes  que  ceux  qui,  apres  le  delai  23  Noem. 
fixe  de  quinze  jours,  n'auraient  pas  quitte  Ies  ports  turcs  dans  lesquels 
ils  se  trouvent,  seraient  confisques  et  consideres  de  bonne  prise.  || 
Les  sentiments  de  conciliation  et  de  moderation  de  mon  auguste  Sou- 
verain  le  Sultan  sont  connus  du  monde  entier,  et  sont  une  garanţie 
suffisante  qu'il  ne  consentira  pas  a  une  mesure  aussi  extrâme;  et  je 
crois  pouvoir  esperer  que  Votre  Excellence,  avec  l'equite  qui  la  distin- 
gue,  reconnaîtra  avec  nous  que  le  bruit  que  Pon  fait  couririr  d'une  pa- 
reille  notification  est  entierement  l'effet  d'une  invention  malveillante. 
La  notification  qui  fut  r^ellement  adressee  aux  bâtiments  marchands 
russes  ne  contient  autre  chose  que  Pavis  de  devoir  quitter  les  ports  ot- 
tomans  dans  le  deb-i  de  quinze  jours.  j|  Deja,  avânt  la  reception  de 
la  note  de  Votre  Excellence,  le  grand  amiral  avait  demand^  des  in- 
structions  sur  la  maniere  dont  on  devrait  agir  contre  ceux  qui  ne  se 
conformeraient  pas  a  cet  avis,  et  ii  lui  avait  et^  commande  de  soumettre 
a  la  decision  de  la  Sublime  Porte  chaque  cas  individuel  qui  se  pr&en- 
terait,  car  Pon  pouvait  supposer  qu'un  sejour  prolonge  ne  pourrait  âtre 
occasionn^  que  par  de  graves  motifs.  ||  La  Sublime  Porte  n'ignore  pas 
combien  les  agents  russes  en  Moldavie  et  en  Valachie  ont  molesta  les 
negociants  et  les  bâtiments  ottomans  qui  se  trouvaient  dans  les  princi- 
pautes,  en  leur  donnant  Pordre  de  les  abandonner  dans  les  quarante- 
huit  heures;  neanmoins,  le  gouvernement  imperial,  voulant  que  la 
guerre  qui  a  lieu  entre  les  deux  gouvernements  ne  fasse  pas  souffrir  le 
commerce^  ne  s'eloignera  pas  du  systeme  de  moderation  qu'il  a  adopte, 
et  est  toujours  dispos(^  â  accorder  aux  negociants  russes  toutes  les  fa- 
cilites  possibles  en  tout  ce  qui  ne   portera   pas    prejudice  aux   interets 


Digitized  by 


Google 


300 

No.  226.  directs  de  ses   propres  sujets.     ||     Conformement    â   ces    principes  et  ă 
^         une  ordonance  de  S.  M.  I.,  ii  a  6i6  ordonne  aux   autori tes   ottoman^s, 
non-seulement  d'accorder  aux  bâtiments  russes   qui,  pour  quelque    rai- 
son  valable,    prolongeraient    leur    sejour    dans    un    port    ottoman,  toat 
le  temps  dont  ils  pourraient  avoir  reellement  besoin,  mais    mame  dans 
le  cas  ou  des  bâtiments  russes,  passant  d'un  port  ottoman  dans  la  mer 
Noire  ou  la  Mediterranee,  seraient    oblig^s,  non    pour    motifs    de  com- 
merce,  mais  par  cause  des  vents  contraires,  de  chercher  refuge  dans  un 
autre  port  de  TEmpire  ottoman,  de  Ies  accueillir  d'une  maniere  amicale 
et  de  leur  aecorder  tous  Ies  secours   necessaires  jusqu'au    moment  que 
le  temps  leur  permette  de  partir.     ||     Quant    au   commerce    avec  TEu- 
rope,  le  gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan  ne  permettra  jamais  qu'il  lui 
soit  apport^  d'obstaele;  au  contraire,  en    eonsideration  du    manque  de 
c^r^ales  qui  s'y  fait  sentir,  ii  deşire  l'aider  de  toutes  Ies  manieres.    || 
Considerant  en  outre  que  Ies  bâtiments  russes  qui  seraient  dans  le  cas 
de  passer  de  la  mer  Noire  dans  la  Mediterranee  avec  des  bl^s,  sont  ou 
deja  charges  ou  en  chargement,  et  que,  vu  le  peu  de  distance  qu'ils  ont 
â  parcourir,  ils  n'ont  pas  besoin  d'un  long  terme,  nous  accordons  a  ces 
bâtiments,  en  outre  du  delai   deja    anterieurement  fixe,  un  autre  terme 
de  quarante-cinq  jours  pendant  lequel  ils  pourront  sans  obstacle  entrer 
de  la  mer  Noire  dans  le  Bosphore  et  sortir  des    Dardanelles.    ||    Enfin, 
quant  aux  bâtiments  marchands    russes  qui    se  trouvent  sur    Ies    cotes 
de  PEurope,  de  l'Afrique  ou  dans  TOcean  avec  des  chargements  appar- 
tenant  aux  n^gociants  d'Etats  amis,  nous  croyons  qu'un  terme  de  trois 
mois  suffit  pour  leur  retour  dans    la  mer  Noire,    voie  des  Dardanelles, 
et  Ies  instructions  necessaires  en  ce  sens    ont    ete    envoyees   aux  com- 
mandants  des  deux  detroîts.     ||     L'ordre  a   egalement    6t6    donne    aux 
commandants  des  bâtiments  de  guerre  de  ne  pas  molester,  pendant  ce 
terme.  Ies  bâtiments   marchands   sous    pavilion  russe.     ||     La  Sublime- 
Porte  ne  doute  nullement  que  ce  qui   precede  ne    corresponde  au  deşir 
emis  par  Votre  Excellence,  ainsi  qu'aux  interets  commerciaux. 
Je  saisis  cette  occasion,  etc. 
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No.  227. —  Scrisoarea  principelui  Mihail  Gortchakoff  că- 
tre Sfatul  Administrativ  estr a-ordinar  al  Va- 
lahieî,  din  13/35  Noembrie  1853.  Bucurescî. 

(Buletinul  Oficial,  No.  7»,  din  16  Nocrabrio  1858.) 

Mărirea  Sa  împăratul,  Augustul  Meu   Stăpân,    primind  demisia    ce  No.  227. 
a  dat  de  şinele  Ospodariî  Valahieî  şi  al  Moldovei,  a  bine-voit  a  încredinţa      ^®^^ 
ale  lor  funcţii,  sub  a  mea    direcţie    superioră,   adjutantului   general,  lo- 
cotenent-general   de  Budberg,  numit    în  calitate   de  Comisar  estra-ordi- 
nar  şi  plenipotent  cu    împuternicirile   şi   atribuţiile    trebuinciose,    de    a 
întrani  în  mâinele  sele  înalta    administraţie  a   amenduror  Principatelor, 
şi  a  priveghia,  în  înţelegere    cu    Sfaturile    administrative  şi  cu  divanu- 
rile,  pentru  urnirea  regulată  a  trebilor  din   năuntru,  civile   şi  judecăto- 
resc!, pentru  buna  petrecere  a  locuitorilor  şi  pentru   trebuinţele    armiei 
împărătesei.     ||     Tot  într'o  vreme,  din  porunca  Măririi  Sele  împăratului, 
Consilierul  de  Stat  actual  Halclnski,  s'a  numit   vice-prezident  al  Sfatu- 
lui administrativ  al  Valahieî.    ||    Incunosciinţând  aceste  disposiţiî  ale  Im- 
peratesciî  Sele  Măriri,  am  cinste  a  împărtăşi    asemenea  Sfatului  Admi- 
nistrativ, traducţia  aici  alăturată    a   rescriptuluî,    prin    care   împăratul, 
Augustul  meu  stăpân,  a  bine-voit  a  mă  onora  cu  acest  prilej. 

(Iscălit),  Adjutantul  general  al  Măriei  Sele  împăratului  tuturor  Ru- 
siilor.    Ij    Prinţul  Mihail  Gorceacov. 

f'Traducţiune,) 

(Gazeta  de  Moldavia,  No.  91,  din  16  Noemlirie  1853  ] 

Sa  Majeste  l'Empereur,  mon  Auguste  Maître,  ayant  donne  Son  as- 
sentiment  â  la  dămission  oflferte  volontairement  par  Ies  Hospodars  de 
Valachie  et  de  Moldavie,  a  daignă  confier  leurs  fonctions,  sous  ma  di- 
rection  superieure,  â  l'aide-de-camp  General,  Lieutenant-Găneral  de  Bud- 
berg, nomme  en  qualite  de  Comissaire  extra-ordinaire  et  Plenipotentiaire 
avec  Ies  pouvoirs  et  Ies  attributions  necessaires  pour  reunir  entre  ses 
mains  la  haute  administration  des  deux  Principautăs  et  veiller,  de  con- 
cert avec  Ies  Conseils  Administratif  et  Ies  Divans,  a  la  marche  răgu- 
liere  des  affaires  intărieures  civiles  et  judiciaires,  au  bien-etre  des  po- 
pulations,  et  aux  besoins  de  Parmăe  Imperiale.  ||  En  faisant  part  de  ces 
dispositions  de  Sa  Majestă  Imperale,  j'ai  Phonneur  de  communiquer  ega- 
lement  au  Conseil  Administratif  la  traduction  ci-jointe  du  rescrit  dont 
TEmpereur,  mon  Auguste  Maître,  a  daignă  m'honorer  en  cette  occasion.*) 


*j.  Cf.  No.  216.  pag.  284.  No.  230  pag.  305. 
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No,  228. —  Depeşa  d-luî  Drouyn  de  Lhuys  către  generalul 
Baraguay  d'Hilliers,  ambasador  al  Francieî  la 
Constantinopole,  din  28  Noembrie  1853.    Paris. 

(La  France  et  la  Rossie.  Qaostion  d'Orient,  p    lOS.) 

No.  228.  General,  ||  Le  Gouvernement  de  S.  M.  TEmpereur  et  ceux  de  LL.  MM. 

1852  l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le 
Roi  de  Prusse  n'ont  vu  qu'avec  le  plus  vif  regret  la  guerre  eclater  en- 
tre  la  Russie  et  la  Turquie ;  et,  dans  le  but  d'abr^ger  le  plus  possible 
Ies  hostilit^s  et  d'op^rer  entre  Ies  parties  bellig^rantes  un  rapproche- 
ment  d'un  grand  int^ret  pour  TEurope^  ils  ont  pense  qu'il  etait  devenu 
necessaire  de  donner  un  lien  collectif  â  leurs  eflforts.  ||  La  note  que 
Ies  repr^sentants  des  quatre  Puissances  a  Vienne  ont  re9u  Pordre  d'a- 
dresser  directement  â  S.  Exc.  Rechid-Pacha,  et  dont  ils  ont  du  vous 
transmettre  une  copie,  est  un  nouveau  et  un  plus  complet  t^moignage 
de  Pidentit^  de  vues  de  leurs  cours  et  de  leur  vif  d^sir  de  contribuer 
par  leur  union  au  retablissement  de  la  paix.  Je  ne  doute  pas,  General 
de  tout  votre  empressement  â  seconder  par  vos  d^marches  cette  tenta- 
tive de  couciliation,  et  ii  ne  me  reste  plus  qu'â  vous  indiquer  Ies  con- 
seils  que  vous  aurez  â  faire  entendre,  avec  vos  collegues,  aux  ministres 
de  S.  M.  le  Sultan.  ||  Les  divers  docuroents  emanes  de  la  Sublime- 
Porte  et  le  caractere  de  mod^ration  dont  ils  sont  empreints  nous  auto- 
risent  â  espărer  que  vous  'trouverez  Rechid-Pacha  dispose  â  reconnaître 
que  les  propositions  dont  les  quatre  cours  prennent  Pinitiative  sont  aussi 
conformes  aux  inter^ts  qu'â  la  dignit^  de  PEmpire  Ottoman.  Nous  po- 
sons  loyalement  â  la  Sublime-Porte  une  question  a  laquelle  elle  repon- 
dra  de  meme.  Nous  sommes  convaincus  qu'elle  circonscrira  le  debat  qui 
s'agite  entre  elle  et  le  cabinet  de  Saint-Petersbourg  dans  ses  veritables 
limites,  et  que  tous  ses  soins  tendront  â  le  r^soudre,  sans  y  meler  des 
elements  etrangers  a  la  guerre  actuelle.  ||  Dans  cet  espoir,  et  tout  en 
reconnaissant  qu'il  appartient  au  gouvernement  turc  de  repondre  â  la 
communication  qui  lui  est  faite  dans  les  ţermes  que  lui  sugg^rera  sa 
sagesse,  nous  croyons  cependant  pouvoir  vous  charger  de  signaler  a  son 
attention  les  points  sur  lesquels  ii  serait  sâr  de  nous  trouver  d'accord 
avec  lui.  ||  La  Sublime-Porte  declarerait  d'abord  que  TAutriche,  la 
France,  la  Grande-Bretagne  et  Ia  Prusse  n'ont  pas  trop  presume  de  ses 
intentions  conciliantes,  en  la  croyant  toujours  anim^e  du  deşir  de  ter- 
miner  a  des  conditions  honorables  le  differend  qui  s'est  eleve  entre  elle 
et  la  Russie,  et  de   s'entendre   avec   cette    puissance.    Prenant    acte   de 
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Passurance  que  la  Russie  a  donnee  ă  diverses  reprises  qu'elle  ne  reclame  No.  228. 
pas  de  concessions  nouvelles  ni  de  droits   attentatoires   ă   la    souverai-      ^®^^ 
nete  du  Sultan,  le  Divan  se  dirait  preţ  â  renouveler  Ies  offres  et  a  dis-         ^®™* 
cuter  la  forme  dans  laquelle  la  paix  sera  r^tablie  et    la   question    reli- 
gieuse  reglee,  ă  la  seule  eondition   de  n'avoir    a   acc^der   â  aucune  des 
demandes  qu'il  a  deja  refusees,  et  de  eonclure  un  arrangement  pour  P^- 
vacuation  des  Prineipautăs.     ||     Cette    diseussion    aurait    nafcurellement 
lieu  entre  un  n^go^iateur  ottoman   et  un   negoeiateur    russe    munis   de 
pleins  pouvoirs  pour  traiter  ;  mais,  afin  de  faciliter    Paccord   des   deux 
parties,  Ies  plenipotentiaires  ainsi  design^s  ne  se  r^uniraient  pas  senls; 
iis  s'aboucheraient    dans   des   conferences   ou   la   France,    PAutriche,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse  seraient   egalement  represent^es.     ||     Les 
raisons  que  nous  comprenons  ne  permettraient  pas,  sans  doute,  â  la  Su- 
blime-Porte  de  negocier  avec  la  Russie  dans    une   pârtie   de   son  terri- 
toire  occupee  par  les  armees  de  cette  puissance ;  la  Russie,  de  son  cot^, 
aurait  des  objections  a  elever  contre  toute   autre  viile  de   la    Turquie  . 
ii  conviendrait  donc  de  laisser  aux  deux  parties   le    soin   de  s'entendre 
pour  faire  choix  d'un  terrain   neutre,    et   nous    nous   abstenons,    â  cet 
%ard,  d'aucune  d^signation  prematur^e.    ||    Le  but  que  les  quatre  cours 
se  proposent  ne  serait  pas,  du  reste,  atteint,  si  Pouverture  des  pourpar- 
lers  preliminaires  de  la  paix  n'^tait  pas  en  mame  temps  le  signal  de  la 
cessation  des  hostilit^s.  Or,  nous  croyons  que   la    Sublime- Porte    n'au- 
rait    aucune  bonne    raison  ă  opposer    a  la    conclusion    d'un    armistice 
dont  les  conditions  de  d^tail  seraient  ult^rieurement   debattues,    si   elle 
obtenait  de    nous    Passurance    que    les    termes    dans    lesquels  elle    se 
d^clarerait  dispos^e  a  traiter  seraient   Egalement   acceptes  par    la    Rus- 
sie.      II       Cest,  en  tous  cas,  une   demande    qu'elle   peut   nous    adres- 
ser;  et,  dans  Phypothese  ou  les  termes   proposes  par    le  Gouvernement 
ottoman  ne  serait  pas  tels  que  la  Russie  dât  probablement  consentir  au 
d^bat  des  negociations,  nous  conseillerions  encore  Penvoi  d'un  pl^nipo- 
tentiaire  turc  et  la  d^signation  d'une  viile  neutre  ou  les  plenipotentiai- 
res de  Russie  et  de  Turquie  pourraient  se  rencontrer  avec  les  repr^sen- 
tants  des  quatre  cours.     ,|     Les  divers  points  qeu  je  viens  depasseren 
revue,  et  les  observations  dont  je    les   ai  accompagnes,    ont   le   complet 
assentiment  de  PAutriche,  de  PAngleterre  et  de  la  Prusse,  et  ii  est,  en 
consequence,  â  souhaiter  que  Rechid-Pacha  les  envisage  de  mame  et  en 
fasse  le  fond  de  la  comunication  que  nous  attendons  tous  de  lui.  Cest 
vous  dire  d'avance  Paccueil  que  cette  communication   recevra,    et   nous 
aurions  peine  a  comprendre  que,  mettant  en  balance  les  avantages  qu'une 
telle  combinaison  offre  a  PEmpire  Ottoman  avec  les  risques  toujours  si 
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No.  228.  incertains  de  la  gaerre,  la  Sublime-Porte  hesitât  ă   entrer  dans  la  voie 

^^^^     que  lui  ouvre  une  intervention  amicale.     II     Je  vous  invite.  General,  â 
28  Nosm  II  '  T 

VOUS  rendre,  avec    vos  collegues,  chez   Rechid-Pacha,   pour   lui    donner 

lecture  de  cette  d^peche,  et  â  la  fortifîer  de   Pautorite  de  vos  conseils. 

Agreez,  etc. 


No.  229. —   Depeşa  Comitelui  de   Clarendon  către  Corniţele 
de  Westmorland,  din  29  Noembre  1853.  Londra. 

[Kastern  Papers,  II,  1854,  p.  265.] 

[Traducţiune.] 

No  229.  Mylord,     ||     Le  gouvernement  de   Sa  Majeste  a  appris   avec  beau- 

1853  coup  de  satisfaction  que  l'idee  d'une  note  collective,  suggeree  par  ma 
29  Noem.  (j^p^^j^e  â  Votre  Seigneurie  du  16  courant,  ainsi  que  Tidee  d'introduire 
dans  Ies  instructions  pour  Ies  repr^sentants  des  quatre  Puissances  â 
Constantinople,  des  amendements  propos^s  par  le  comte  Buol,  ont  et6 
agre^es  et  ont  obtenu  le  concours  du  gouvernement  autrichien;  le  comte  Buol 
m'ayant  exprima,  par  Votre  Seigneurie  et  par  le  comte  Coloredo,  le  de- 
şir que  Ies  projets  de  note  et  d'instructions  fussent  pr^par^s  a  Londres, 
je  me  suiş  empress^  de  me  mettre  en  communication,  a  ce  sujet,  avec 
le  gouvernement  franşais  auquel,  paraît-il,  le  comte  Buol  avait  adresse 
la  mame  demande.  II  n'existe  entre  Ies  deux  gouvernement  aucune  dif- 
ference  d'opinions  et  tous  Ies  denx  adherent  parfaitement  â  ma  depe- 
che  du  16  courant.  Le  gouvernement  fran9ais  a  pr^fer^  notre  projet  de 
note  et  nous  avons  adopte  son  projet  d'instructions,  avec  quelques  mo- 
difications  acceptees  par  le  gouvernement  fran9ais.  Ci-inclus  copie  de 
ces  deux  documents.  Votre  Seigneurie  est  autorisee  â  signer  la  note  au 
nom  du  gouvernement  de  Sa  Majeste,  conjointement  avec  le  comte  Buol, 
M.  de  Bourqueney  et  le  comte  Arnim.  Vous  en  transmettrez  une  copie, 
signăe  de  la  meme  maniere,  a  Fambassadeur  de  Sa  Majeste  a  Constan- 
tinopole  qui  recevra,  de  ma  part,  des  instructions  relativement  aux  con- 
seils qu'ildoit  donner  a  la  Porte.  ||  Je  vous  envoie  aussi  un  protocole 
de  la  Conference,  pour  Pacceptation  duquel  le  gouvernement  de  Sa  Majeste 
et  TEmpereur  des  Fran^ais  demandent  avec  insistance  le  concours  du 
gouvernement  autrichien;  ce  protocole  etablit  le  principe  par  lequel  on 
s'est  guid^  jusqu'â  present  dans  le  but  de  r^tablir  la  paix  entre  la  Rus- 
sie  et  la  Porte,  laquelle  est  d'une  importance  vitale  pour  l'existence  de 
Fequilibre  et  pour  la  tranquillite  future   de  PEurope.     |j     Le  gouverne- 
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ment  de  Sa  Majest<^  est  convaincu  que  ce  principe  est  conforme  â  la  No.  229. 
politique  et  aux  veritables  interâts  de  l'Autriche  et  ii  regretterait  pro- 
fondement  si  celle-ci  refusait  de  se  joindre  ă  PAngleterre  et  â  la  France 
dans  une  declaration  dont  I'eflfet  moral  ne  peut  manquer  d'etre  avan- 
tageux.  II  Si,  comme  le  gouvernement  de  Sa  Majest^  en  a  le  ferme 
espoir,  le  protocole  est  accepte  par  le  gouvernement  autrichien,  Votre 
Seigneurie  le  signera  avec  le  comte  Buol,  avec  le  Baron  de  Bourqueney 
et  avec  le  comte  Arnim  qui  recevra  probablement  des  instructions  a 
cet  effet;  mais,  si,  pour  des  raisons  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jest6  ne  peut  savoir  d'avance,  le  comte  Buol  refusait  d'accepter  le  pro- 
tocole, Votre  Seigneurie  ne  le  signerait  pas  jusqu'â  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
fait  connaître  au  gouvernement  de  Sa  Majeste  Ies  raisous  du  refus  du 
comte  Buol*). 

Je  suiş,  etc. 


No.    230. —  Rescriptul    împăratului  Nicolae  către  Princi- 
pele Gortchakoff,  din  18  (30)  Noembrie    1853. 

(Teăfa.  TraiW»,  IV.  2,  p  26.) 

Sur  votre  communication  que  Ies  Hospodars  Stirbey  et  Ghica  a-  ^^*  ^^^' 
vaient,  apres  le  manifeste  de  guerre  de  la  Turquie  a  la  Russie  et  Pou-  oq  ^ 
verture  des  hostilit^s  par  Ies  Turcs  sur  le  Danube,  temoign^  le  d&ir 
de  se  retirer  du  gouvernement  des  principaut6s  de  la  Moldavie  et  de 
la  Valachie,  et  ne  voulant  pas  nous  opposer  â  ce  d^sir,  nous  avons 
jug6  â  propos,  par  une  sollicitude  particuliere  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre  et  le  bien-etre  des  pays  confîes  â  notre  protection  conform^ment 
aux  precedents,  de  nommer  un  gouverneur  special,  avec  le  titre  de 
commissaire  et  pl^nipotentiaire  extraordinaire,  mais  sous  votre  direction 
sup^rieure.  Comme  nous  avons  nomm6  â  cet  eflfet  le  lieutenant-general 
baron  de  Budberg,  nous  lui  avons  envoye  nos  ordres  de  commencer  im- 
mediatement  ses  fonctions  dans  Ies  principautes.  ||  En  ce  qui  concerne 
Taccomplissement  de  ses  devoirs,  dont  Pobjet  est  de  maintenir  Pordre, 
la  tranquillite  et  le  bien-etre  du  pays,  et  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
notre  armee,  le  general  de  Budberg  devra  se  conformer  aux  instructions 
que  nous  lui  avons  envoy^es  et  dont  nous  vous  remettons  une  copie.  || 
En  vous  informant  de  cette  nomination,  ii  ne  nous  reste  plus  qu'âma- 


*;    CoDf.  No.  236  şi  237,  p.  309  şi  310. 
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No.  230.  nifester  le  deşir    que  le  nouvel   ordre    de  choses  qui    devra  etre    etablî 

^^^^      dans  Ies  principautes,  sous  votre    direction  supărieure,  reponde  â  notre 

attente,  et  que  la  solicitude  pour  le  bien  de  nos  troupes  puisse  se  eon- 

cilier  avec  celle  que  nous  professons  pour  Ies  habitants  de  la  Moldavie 

et  de  la  Valachie  confies  â  notre  protection.  *) 


No.  231. —  Depeşa  Lordului  A.  Loftus  către  Corniţele  de  Cla- 
rendon,  din  2  Decembrie  1853.  Berlin. 

(Eastern  Papers,  IT,   1854,  p.  272.) 

fTraducţiuneJ 

No.  231.  Mylord,    ||    Le  baron  Manteuffel  m'a  annonce    ce   soir   qu'il  a  ap- 

pris  de  lassy  que  le  prince  Ouroussoff  (un  general  russe)  s'est  empare 
'  entiereraent  du  gouverneraent  de  la  province  de  Moldavie  et  que  son 
langage  aux  habitants  etait  insultant  et  que  ses  actes  etaient  oppressifs. 
Le  baron  m'a  dit  que  plusieurs  Juifs  furent  appeles  devant  le  prince; 
celui-ci  leur  paria  rudement  a  sa  faţon  habituelle  ;  Ies  Juifs  ayant  re- 
clame Ies  privileges  des  sujets  autrichiens,  le  prince  leur  ordonna  de 
partir  immediatement  pour  Lemberg.  ||  J'ai  exprime  de  nouveau  Tes- 
poir  que  l'on  aura  strictement  soin  que  Ies  agents  prussiens  ne  recon- 
naissent,  par  aucun  acte  officiel,  le  gouvernement  russe  dans  ces  pro- 
vinces.  Son  Excellence  m'a  repondu  qu'elle  s'empresserait  de  rappeler 
ses  agents  de  leurs  postes  si  elle  apprenait  que,  par  leur  entremise,  Ies 
sujets  prussiens  avaient  ete  forces  a  donner  des  logements  militaires, 
bien  que  cela  ne  constituât  pas  une  reconnaissance  du  gouvernement 
russe  dans  ces  provinces.    ||    J'ai  l'lionneur,  etc. 

No.    232. —  Depeşa    Principelui  Gortchakoff    către    Baronul 
Meyendorff,  din  2  Decembrie  1853.  Bucurescî. 

(East^ru  Papers,  II,   1864,  p.  328). 

No.  232.  Les  Valaques  ne  sont  employes  que  pour  le  service  interieur  et  de 

1853      police,  et  pour  Toccupation,  comme  durant  la  paix,  des  postes  d'obser- 

2  Decern,  vation  sur  la  ligne  des  quarantaines.  Du  cote  de  Calafat,  ou  cette  ligne 
est  interrompue  par  l'ennemi,  les  gendarmes  sont  charges  d'explorer  la 
contree  en  commun  avec  les  cosaques.  J'ai  dirige  sur  Brăila  l'artillerie 
Valaque,  parce  que  je  trouve  qu'elle  y  est  mieux  qu'â  Bucharest. 

*)  Cf.  pag.  301. 
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No.  233.  -  Scrisoarea  Baronului  de  Budberg  către  Sfatul 
Administrativ  Estraordinar  al  Moldovei  din 
21  Noembrie  (3  Decembrie)  1863.  Iaşi. 

(Gazeta  de  MoldavU,  No.  93,  din  23  Noombrie  1853.) 

Son  Exc.  M.  l'aide-de-camp    General  Prince  Gortchakoff  a  deja  in- 
forme le  Conseil  administratif  Extraordinaire  qu'il  a  piu  ă  Sa    Majeste 
TEmpereur,  en  suite  de  la  demission  offerte  par  Ies  Hospodars  de  Mol-  3  oecem 
davie  et  de  Valachie,  de  me  confier  Ies    fonctions   de  Commissaire    Ex- 
traordinaire et  Pl^nipotentiaire  avec  Ies  pouvoirs  et  Ies  attributions  ne- 
cessaires  pour  administrer  Ies  deux  Principautes,  sous  la  direction  superieure 
du  Commandant  en  chef  des  troupes  Imperiales.     j|     En  cons^quence  je 
me  £ais  aujourd'hui  un  devoir  de  porter  ci-apres  â  la   connaissance   du 
Conseil  Administratif  une  traduction  du  rescrit  Imperial  dont  Sa  Majeste 
PEmpereur  a  daigne  m'lionorer  â  cette  occasion.  J'aime  â  esperer    que, 
penetre  de  la  gravite  de  leurs  devoirs,  Ies   membres    du    Conseil,   ainsi 
que  tout  Ies  autres  fonctionnaires  du  pays,  me  preteront  leur   concours 
consciencieux  et  loyal  dans  la  tâche  qui  nous  est  devolue,  et  qui  aura 
pour  principal  but  le  bien-etre  de  cette  Principaute.     ||     11   me  reste  a 
informer  Ie  Conseil  que  le  General-Major  de  la  suite  de  Sa  Majeste  PEm- 
pereur Prince  Ourousoff  remplira  provisoirement  Ies   fonctions    de  Vice- 
President  pour  la  Moldavie  et  qu'en  cette  qualite  ii  presidera  le  Conseil 
Administratif.  Les  instructions  dont  je  viens  de  munir    Son   Excellence 
et  qu'Elle  ne  manquera  pas  de  communiquer  au  Conseil,  devront  servir 
de  bases  a  Tadministration  provisoire  de  la  Principaute.  *) 

(Signe)  Budberg 
Aide-de-Champ  General  de  Sa  Majeste  PEmpereur. 

fTraducţiuneJ. 

(Baletinul  oficial,  No    83,  din  30  Noombrie  1853.) 

Către  Sfatul  Administrativ  al  Valachieî.  |'  Escelenţa  Sa  d-nul  Ge- 
neral Adjutant  Prinţul  Gorceakoff,  a  făcut  de  maî  înainte  cunoscut  Sfa- 
tului Administrativ  că  Mărirea  Sa  Imperatul,  în  urma  demisiei  ce  au 
dat  Hospoflarii  Valachieî  şi  Moldavieî,  a  bine-voit  a  'mî  încredinţa 
funcţiele  de  Comisar  extraordinar  şi  plenipotent,  cu  împuternicirile  şi  a- 
tribuţiele  trebuincioase  ca  să  administrez  am^ndouS  Principatele,  subt 
direcţia  superioară  a  Comandaniuhiî  de  căpetenie  al  oştirilor  împeră- 
tescî.     II     Sosind    la    postul    meu,  este  de   a   mea  datorie    a    împărtăşi 

*)  Cf.  No.  216  pag.  286. 
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No.  233.  Sfatului  Administrativ  alăturata  aci  traducţie  a  rescriptuluî  Imperătesc, 
cu  care  Mărirea  Sa  Imperatul  a  bine-voit  a  m^  cinsti  în  acest  prilej.   || 

3  Decern  j^j^j  ^j^^^  ^  nădăjdui  că,  mădularele  Sfatului  şi  toţi  funcţionarii  ţ^reî 
pătrunşi  de  gravitatea  îndatoririlor  lor,  îmi  vor  fi  de  ajutor  în  consciinţă 
şi  dreptate  la  însărcinarea  ce  'mi  este  încredinţată,  şi  'mi  vor  înlesni 
silinţele  de  a  îndeplini  cu  demnitate  generoasele  cugetări  ale  augustului 
meu  stăpân  pentru  acest  Principat.  ||  Asemenea  am  cinste  a  încunosciinţa 
Sfatului  Administrativ  că  Vice-Presidentul  seu  D.  consilierul  de  Stat  ac- 
tual Halcinski,  in<ră  de  acum  în  funcţiele  sale,  şi  va  dirija  lucrările 
Sfatului  după  instrucţiele  cu  care  'l-am  împuternicit. 

(Iscălit)  Budberg,  adjutantul  general  al  Mărireî  Sale  Imperatuluif 
No.  7,  anul  1863,  Noembrie  26. 


No.  234.— Telegrama  Lordului  Stratford  de  Redecliffe 
către  Lordul  Clarendon,  din  3  Decembrie  1853. 
Constantinop  ole. 

[Kastern  Papers,  II,  1854.  p.  300]. 

No  234  ^^  Russie    parle   de   paix,  mais  fait  la   guerre.   Son  escadre    vient 

1853     d'attaquer  la  flottille  turque  â  Sinopei   Six  vaisseaux  de  ligne  y   entre- 

3  Decern,  rent  et,  ayant  mouille,  armerent  leurs  chaloupes  pour  prendre  Ies  bâti- 
ments  turcs  au  nombre  de  douze.  Ces  derniers  firent  feu  pour  se  defendre 
et,  en  tant  que  nous  le  savons,  furent  detruits  a  l'exception  d'un  seul, 
â  vapeur,  qui  vient  d'en  apporter  la  nouvelle.  Aujourd'hui,  j'ai  eu  une 
reunion  avec  Pambassadeur  de  France  et  Ies  deux  amiraux.  Nous  en- 
voyons  deux  fregates  â  vapeur,  une  de  chaque  nation,  a  Sinope,  et  deux 
autres  â  Varna  pour  recueillir  des  renseignements  exacts.  A  leur  retour, 
Ies  escadres  combinees  entreront,  selon  toute  probabilite,  dans  la  mer 
Noire.  Nous  avons  adopte  cette  mesure  pr^liminaire  dans  l'interet  de  la 
paix.  En  cas  que  Ies  Russes  tenteraient  de  faire  retourner  Ies  fregates 
ă  vapeur,  celles-ci  persisteraient  pour  peu  que  la  force  fftt  inferieure  ou 
egale;  dans  le  cas  qu'elle  fât  superieure,  elles  se  retireraient  apres  avoir 
proteste.  |j  La  bonne  harmonie  et  le  concert  le  plus  parfait  existent 
entre  Ies  ambassadeurs  et  Ies  amiraux  d'Angleterre  et  de  France. 
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No.  235. —  Nota  luî  Reşid-Pacha  către  Lordul  Stratford 
de  Redcliffe  şi  general  Baraguay  d'Hilliers, 
din  5  Decembrie  1853.  Constantinopole. 

[Eastern  Fapen,  1864  11,  p.  317]. 


V.  E.  a  ete  informee   dernierement  par  une  note  officielle   que 


No.  235. 

vaisseaux  de  guerre  croisaient  dans  Ies  parages  de  Sinope.  ||  Nous  ap-  5  j)  «^ 
prenons  par  le  rapport  du  commandant  du  băteau  â  vapeur  le  „Taif",  qui 
vient  d'arriver  de  Sinope,  que  mercredi  le  29  sâfer  (30  novembre),  trois 
vaisseaux  russes  a  trois  ponts,  trois  vaisseaux  de  ligne  et  deux  fr^gates 
sont  entres  dans  le  port  de  Sinope  et  ont  attaque  une  division  de  la 
flotte  imperiale  qui  s'y  trouvait  et  qui  etait  composee  de  fr^gates  etde 
corvettes.  ||  La  r&ultat  du  combat  n'est  pas  encore  connu;  mais  a 
juger  par  la  position  de  cette  division  et  par  Ia  sup^riorit^  des  forces  de 
l'ennemi,  elle  doit  avoir  beaucoup  souflfert.  ||  Or,  Pobjet  salutaire  de  la 
presenee  des  flottes  anglaise  et  franşaise  dans  le  Bosphore  est  de  pro- 
teger  le  littoral  ottoman;  et  quant  aux  forces  maritimes  russes,  ce  qu'elles 
viennent  de  faire  montre,  qu'elles  attaqueront  telles  parties  des  c6tes  ou 
des  succes  leur  paraîtront  possibles.  ||  La  defense  d'une  si  grande 
etendae  de  cotes  exige,  d'ailleurs,  la  prăsence  dans  la  mer  Noire  d'une 
force  maritime  suffisante.  La  Sublime-Porte  a  l'intention  d'expedier  sa 
flotte  dans  la  mer  Noire.  Mais,  comme  Ies  forces  maritimes  qui  seront 
expediees,  a  cause  de  ce  qui  vient  de  se  passer  a  Sinope,  ne  pourront 
pas  suffire,  il  est  devenu  necessaire  de  recourir  aux  efforts  actifs  des 
deux  puissances  alli^es.  ||  Cest  ce  que  je  m'empresse  de  porter  â  Vo- 
tre  connaissance,  comme  je  Tai  porte  â  celle  de  l'ambassade  de  France» 
et  je  saisis  cette  occasion,  etc. 


No.    236. —  Nota    Conferinţei   de  Viena    către    Reşid-paşa 
din  5  Decembrie  1853.  Viena. 

(Eaatern  Papers,  II,  18S4,  p.  296.) 

Les  Soussign^s,   Repr^sentants  de  PAutriche,   de  la   France,    de  la  No.  236. 
Grande-Bretagne  et  de  la  Prusse,  reunis  en  conference  a  Vienne,  ont  reşu      ^853 
des  instructions  a  Peffet  de  declarer  queleurs  Gouvernements  respectifs  en-  ^  I^«cem. 
visagent  avec  un  profond  regret  le  commencement   des  hostilit^s   entre 
Ia  Russie  et  la  Porte,  et  d^sirent  vivement,  en  intervenant  entre  les  puis- 
sances belligerantes,  arreter  toute  nouvelle  effusion  de   sang  et    mettre 
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No.  236.  un  terme  â  un  etat    de    choses   qui  menace    serieusement    la    paix    de 

l8o3      I'Europe.  ||  La  Russie  ayant  donne   Passuranee  qu'elle    ^tait    dispose  â 

'traiter,  et  Ies  Soussignes  ne  doutant  pas  que  la  Porte  ne  soit  animee 

du  meme  esprit,  ils  demandent  au  nora  de  leurs  Gouvernements  respec- 

tifs  d'etre  informes  des  conditions  auxquelles  le  Gouvernement  Ottoman 

consentirait  a  negoeier  un  trăite  de  paix. 

Les  Soussignes,  etc. 

(Signe)    Buol-Schauenstein,  Bourqueney, 
Westmorland,  Arnim. 


No.  237. —  Protocolul  Conferinţei  din  Viena  a  Represen- 
tanţilor  Angliei,  Austriei,  Francieî  şi  Prusiei 
din  5  Decembrie  1853. 

No.  237.  Les  Soussignes,    Representants  d'Autriche,   de  France,   de   Grande 

1853     Bretagne  et  de  Pruf-se,  conforra^ment  aux  instructions  de   leurs  Cours, 

5  Decern,  qq  gont  reunis  en  conference  â  Tefifet  de  rechercher  Ies  moyens  d'aplanir 
le  diff^rend  survenu  entre  la  Cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte.  |'  Les 
proportions  que  ce  differend  a  prises  et  la  guerre  qui  a  eclate  entre  les 
deux  Empires,  malgre  les  efforts  de  leurs  allies,  sont  devenues  pour 
PEurope  entiere  l'objet  des  plus  s^rieuses  pr^occupations.  En  conse- 
quence,  Leurs  Majestes  PEmpereur  d'Autriche,  FEmpereur  des  Franşais, 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Roi 
de  Prusse,  egalement  penetres  de  la  n^cessit^  de  mettre  un  terme  â  ces 
hostilit^s,  qui  ne  pourraient  se  prolonger  sans  aflfecter  les  interetes  de 
de  leurs  propres  Etats,  ont  resolu  d'oflFrir  leurs  bons  offices  aux  deux 
Hautes  Parties  belligerantes,  dans  Pespoir  qu'elles  ne  voudront  pas  elles- 
meme  encourir  la  responsabilite  d'une  conflagration,  alors  que  par  un 
echange  de  loyales  explications  elles  peuvent  encore  la  prevenir  en  re~ 
plaşant  leurs  rapports  sur  un  pied  de  paix  et  de  bonne  entente.  |  Les 
assurances  donnees  â  differentes  reprises  par  Sa  Majeste  TEmpereur  de 
Russie,  excluent  de  la  part  de  cet  Auguste  Souverain  l'idee  de  porter 
atteinte  a  Tint^grite  de  TEmpire  Ottoman.  L'existence  de  la  Turquie 
dans  les  limites  que  les  Traites  lui  ont  assignees  est  en  effet  devenue 
une  des  conditions  n^cessaires  de  Pequilibre  Europeen,  et  les  Pl^nipo- 
tentiares  Soussignes  constatent  avec  satisfaction  que  la  guerre  actuelle 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  entrainer  dans  les  circonscriptions  territoriales 
des  deux  Empires  des  modifications  susceptibles  d'alterer  l'etat  de  pos- 
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session  que  Ie  temps  a  consacra  en  Orient,  et  qui  est  egalement  neces-  No  237. 
saire  au  repos  de  toutes  Ies  autres  Puissances.  ||  Sa  Majeste  I'Empereur  ^^^^ 
de  Russie  ne  s'est  du  reste  point  bornee  â  ees  assurances ;  elle  a  fait 
declarer  que  son  intention  n'avait  jamais  ^te  d'imposer  a  Ia  Porte  des 
obligations  nouvelles,  ou  qui  ne  fussent  pas  exactement  conformes 
aux  Traites  de  Koutchouk-Kainardji  et  d'Andrinople,  stipulations  d'apr^s 
lesquelles  Ia  Sublime  Porte  a  promis  de  prot^ger  dans  toute  P^tendue 
de  ses  Etats  le  culte  Chretien  et  ses  ^glises.  La  Cour  de  Russie  a  ajoute 
qu'en  reclamant  du  Gouvemement  Ottomau  un  temoignage  de  sa  fidelite 
â  des  engagements  anterieurs,  elle  n'avait  nullement  entendu  amoindrir 
Tautorit^  du  Sultan  sur  ses  sujets  Chretiens,  et  que  son  but  unique 
avait  ete  de  demander  des  6claircissements  de  nature  a  prevenir  toute 
equivoque  et  tout  motif  de  m^sintelligence  avec  une  Puissance  amie  et 
voisine.  ;|  Les  sentiments  manifest^s  par  la  Sublime  Porte  pendant  Ies 
dernieres  negociations  attestent  d'un  autre  cot^  qu'elle  etait  prete  a  re- 
connaître  toutes  ses  obligations  contractuelles,  et  a  tenir  compte,  dans  Ia 
mesure  de  ses  droits  souverains,  de  Pinteret  de  Sa  Majeste  I'Empereur 
de  Russie  pour  un  culte  qui  est  Ie  sien  et  celui  de  la  majorit^s  de  ses 
peuples.  II  Dans  cet  etat  de  choses,  les  Soussign^s  sont  convaincus  que 
Ie  moyen  le  plus  prompt  et  Ie  plus  stiv  d'atteindre  le  but  deşire  par 
leurs  Cours  serait  de  faire  en  commun  une  communication  a  Ia  Sublime 
Porte  pour  lui  exposer  le  voeu  des  Puissances  de  contribuer  par  leurs 
intervention  amicale  au  retablissement  de  la  paix  et  de  la  mettre  en  de- 
meure  de  faire  connaître  les  conditions  auxquelles  elle  serait  disposee 
â  traiter.  |  Tel  est  le  but  de  Ia  note  collective  ci-jointe  adress^e  au 
Ministre  des  AflFaires  Etrangeres  du  Sultan,  et  des  instructions  identiques 
transmises  en  meme  temps  par  les  Cours  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande  Bretagne,  et  de  Prusse,  â  leurs  Repr^sentants  a  Constantinople. 
(Signe)  Bu  ol-Schauenstein,  Bourqueney, 
Westmor land,  Arnim. 


No.  238. —  Telegrama  Lordului  Stratford  de  Redcliffe  către 
Lordul  Clarendon,  din  9  Decembrie  1853.  Con- 
stantinopole. 

(Easteru  Papers,  II,  1854,  p.  305.) 

Les  bateaux  a  vapeur  Anglais  et  Francais  sont  revenus  de  Sinope  No.  138. 
et  de  Varna.  A  Sinope  ils  ont  appris  que  tous  les  bâtiments    turcs,  au      1853 
nombre  de  onze,  ont  6te  detruits  ;  plus  de  4,000  Turcs  ont  peri ;  les  sur-  ^  I^©cem. 
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No.  238.  vivanta,  â  quelques  exceptions  prăs,  ont  ete  apportes  ici  â  bord  de  Ia 
1853  jjRetribution"  et  du  „Mogador";  presque  toas  sont  plus  ou  moins  bles- 
ses.  Ils  n'excedent  pas  le  nombre  de  400.  La  viile  de  Sinope  a  beau- 
coup  souffert.  Les  batteries,  qui  sont  peu  de  chose,  ont  aussi  souffert. 
II  parait  que  les  Turcs  ont  6te  les  preraiers  a  tirer ;  ce  qui  n'empeche 
pas  que  les  Russes  n'aient  ete  les  aggresseurs.  Tout  en  plaignant  leur 
manque  de  prevoyance,  on  ne  saurait  suffisamment  admirer  le  coarage 
et  le  devoument  des  matelots  turcs.  Les  6  vaisseaux  de  ligne  russes 
ont  quitte  Sinope  le  lendemain  du  combat ;  on  ne  sait  pas  quelles  a- 
varies  ils  ont  soufifert.  A  Vama  le  capitaine  Tatham  n'a  rien  appris 
des  consuls  de  Bucharest  efc  de  lassy.  Aucun  des  bâtiments  â  vapeur 
n'a  vu  des  bâtiment  russes,  ni  en  allant  ni  en  revenant.  ||  Le  com- 
mandant  russe  a  declare  que  son  unique  but  etait  de  combattre  la  flo- 
tille  turque,  pour  empâcher  de  nouveaux  soulevements  sur  la  cote  de 
l'Asie.  II  est  probable  que  les  escadres  sortiront.  ||  L'intention  defaire 
sortir  celle  du  Sultan  nous  est  annonc6e.  Dans  tous  les  cas  un  mes- 
sage  dans  le  sens  de  nos  instructions  sera  envoy^  a  SevastopoL  Je  tra- 
vaille  en  attendant  pour  la  paix  avec  un  peu  plus  d'espoir  de  succes  ; 
trois  ou  quatre  jours  doivent  suffire  pour  tirer  les  choses  au  clair.  \\ 
P.S. — J'apprends  par  la  lecture  d'un  rapport  officiel  que  les  Russes  ont 
continuă  leur  feu  avec  une  cruaute  inusitee. 


No.  239. —  Nota  identică  adresată  Sublimeî-Porţî  de  Re- 
presentanţiî  Austriei,  Francieî,  Mareî-Britaniî 
şi  Prusiei,  din  12  Decembrie  1853.  Pera. 

(Eastern  Papers,  II,  1854,  p.  337.) 

No.  239.  Lg  soussigne...,  d'accord  avec  les  Reprăsentants...,   a  l'honneur    de 

,    ^  faire  connaître  a  la  Sublime-Porte  que  leurs   Gouvernements  ayant    en- 

12  Decern.  ,.        ,  .  n    nr    i.r.  i     t^       •        ,        •  ,     ,,, 

core  lieu  de  croire  que  o.  M.  1  Empereur  de  Kussie  n'envisage  pas  le  fii 

des  n^gociations  comme  rompu  par  la  d^claration»  de  guerrre  et  les  faits 

qui  en  ont  6tâ  la  consequence  ;  et  sacliant,    de    plus   en    plus,    d'apres 

les  propres  d^clarations    de    S.  M.    Imperiale,    qu'elle    deşire   seulement 

voir  assurer  une  egalite  parfaite  des  droits   et  des    immunites   octroyes 

par  S.  M.  le  Sultan  et  ses  glorieux  ancetres  aux  communaut^s  chretien- 

nes  sujettes  de  la  Porte ;     ||     Et  de  son  cotă,  la  Sublime-Porte,  repon- 

dant  â  cette  dăclaration  qu'elle  regarde  comme  ătant    de    son    honneur 

de  continuer  a  maiutenir  les  susdits  droits  et  immunites,  et  qu'elle  est 
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toujours  disposee  â  mettre  un  terme  au  differend  survenu  entre  Ies  deux  No  239. 
Empires  ;    |!    La  negociation  â  suivre  serait  bas^e :    II    1 .  Sur  l'^vacua-      ^^^^ 
tion  la  plus  prompte  possible  des  Principautes ;     ||     2.    Sur   Ie    renou- 
vellement  des  anciens  traites  ;     [j     3.  Sur  la  communication  des  firmans 
relatifs  aux  privileges  spirituels   octroyes   jiar  la  Sublime-Porte  â    tous 
Ies  sujets  non-musulmans,  communication  qui,  faite  aux  Puissances,  se- 
rait  accompagnee  d'assurances  convenables  donnees   a  chacune  d'elles.  || 
L'arrangement  deja  fait  pour  completer  Taccord  relatif  aux  Saints-Lieux 
et  aux  etablissements  religieux  a  Jerusalem  serait  d^finitivement  adopte.  || 
La   Sublime-Porte  declarerait  aux  Representants  des    quatre    Puissances 
qu'elle  est  prete  â  nommer  un   plenipotentiaire,  a  ^tablir  un   armistice 
et  â  negocier  sur    Ies  bases   ci-dessus    enonc^es,  avec    le  concours    des 
Puissances,  et  dans  une  viile  neutre  dont  elles  conviendraient.     ||     Les 
declarations  faites  par  les    Puissances   dans  le  pr^ambule  du   trăite  du 
1 3  juillet  1841  seraient  solennellement  confirm^es  par  ces  mâmes  Puis- 
sances dans  l'interet  de  Pindependance  et  de  l'int^grite  de  PEmpire  ot- 
tomon,  et  de  celui  du  concert  europ^en.     ||     Et  la  Porte,  de  son  cot^, 
declarerait  dans  le  mame  interet  sa  ferme  r^solution  de  developper  plus 
efficacement  son  syst^me    administratif   et  les  am^liorations    interieures 
qui  devraient  satisfaire  aux  besoins  et  a  la  juste  attente    de  ses  sujets 
de  toutes  les  classes. 


No.  240. —  Nota  adresată  luî  Reşid-paşa  de  Represen- 
tanţiî  Franciei  şi  Mareî-Britaniî,  din  12  De- 
cembrie 1853.  Pera. 

(TesU.  Trtit^B,  IV,  2,  p.  84.) 

Je  dois  accuser  răception  de  la  note  de  V.  E.  en  date  du  4  D^-  No.  240. 
cembre.  J'ai  appris  par  elle  qu'une  division  de  la  flotte  russe,  qui  croi-  ^ 
sait  depuis  quelques  jours  dans  le  voisinage  de  Sinope,  etait  entree 
dans  ce  port  le  30  Novembre,  et  avait  attaqu^  les  navires  turcs  qui  y 
etaient  mouilles.  J'ai,  depuis,  et^  instruit  des  resultats  du  combat  que 
je  deplore  profond^ment,  en  mame  temps  que  j'honore  le  noble  d^voue- 
ment  et  le  patriotisme  de  ceux  qui  ont  succomb^  dans  ce  combat  ine- 
gal. II  Je  suiş,  cependant,  oblige,  en  ce  qui  me  concerne,  de  d^cli- 
ner  toute  responsabilite  dans  ce  desastre.  V.  E.  me  rendra  la  justice  de 
reconnaître  que  chaque  fois  que  j'ai  ăte  consulta  sur  la  convenance  d'en- 
voyer  une  flotte  turque  dans  la  mer  Noire,  j'ai  toujours    exprime,  sans 
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No.  240.  rdserve,  mes  doutes  et  mes  craintes.  Un  materiei  defeetueux,  des  equi- 
^^^^  pages  au-dessous  du  pied  de  guerre,  Ies  dangers  que  presente,  en  cette 
*  saison,  la  naviga tion  de  la  mer  Noire,  la  possibilite  de  rencontrer  un- 
ennemi  avec  des  forces  superieures,  tout  a  ete  represente  au  Sultan  â 
l'appui  d'une  opinion  opposee  â  la  sienne.  [I  La  presenee  de  la  flotte 
anglo-franţaise  dans  Ie  Bosphore  est  une  preuve  ineontestable  des  sen- 
timents  qui  animent  S.  M.  TEmpereur  des  Franţ-ais  et  S.  M.  la  Reine 
de  la  Grande-Bretagne.  Leur  pr^sence  a  une  signification  politique.  Cest 
un  appui  moral,  tant  qu'il  reste  une  esperance  de  reconcilier  des  Pais- 
sances  ennemies.  ||  Cependant  si  la  Russie  essayait  un  debarque- 
ment  dans  le  Bosphore  ou  sur  tout  autre  point»  de  la  cote  de  Turquie, 
Ies  flottes  combinees  agiraient  aussitot  et  entreraient  dans  la  mer  Noire 
pour  proteger,  s'il  etait  n^cessaire,  le  territoire  et  l'int^grite  de  TEm- 
pire  ottoman. 


No.  241. —  Depeşa  d-luî  Drouyn  de  Lhuys  către  Corniţele 
Walewski,  ambasador  la  Londra,  din  15  Decem- 
brie 1853.  Paris 

(Eastorn  Papers,  II    1854,  p.  307.) 

No.  241.  Monsieur  le  comte,  ||  Je  vous  ai  fait  connaître  la  premiere  impres- 

1853  gion  du  Gouvernement  de  PEmpereur  â  la  nouvelle  de  la  destruction  de 
la  flottille  ottomane  dans  la  rade  de  Sinope,  et  je  ne  doutais  pas  qu'elle 
ne  flit  com.pletement  partagee  par  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britanni- 
que.  Je  vois  par  la  depeche  telegraphique  de  lord  Stratford,  que  lord 
Clarendon  a  bien  voulu  vous  communiquer,  que  nos  representants  â 
Constantinople  ont  tout  de  suite  compris  la  necessite  d'une  demonstra- 
tion  de  nos  forces  navales  dans  la  mer  Noire,  et  je  me  plais  a  penser 
qu'au  retour  des  fregates  â  vapeur  envoyees  en  reconnaissance  â  Bour- 
gas  et  a  Sinope  meme  ils  n'auront  pas  liesite  a  faire  sortir  du  Bos- 
phore le  gros  das  deux  escadres.  L'operation  qu'ils  se  proposaient  de 
seconder,  et  qui  est  celle  dont  lord  Clarendon  et  moi  nous  avions  eu 
egalement  l'idee,  sera  un  premier  indice  de  la  surveillance  qu'il  est  de- 
venu  necessaire  d'exercer  sur  une  cute  ou  nous  n'avions  pas  suppose 
qu'une  aggression  piU  si  vite  se  produire.  jj  En  effet,  nos  dernieres  in- 
formations  de  Saint-P^tersbourg  nous  representaient  encore  la  Russie 
comme  disposee  a  traiter,  et  decidee  surtout  â  ne  prendre  nulle  part 
Poffensive.  Cette  confiance  expliquait  l'immobilite  de  nos  flottes.  II  nous 
paraissait  suffire  que  Ia  presence  de  notre    pavilion    dans    Ies    eaux  de 
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ConstantÎQople  attestât  notre  ferme  intention  de  proteger  cette  capitale  No.  241. 
contre   un  danger  soudain,  et  nous  ne    voulions  pas    que  notre    appari-      ^^^^ 
tion   prematuree  dans  des  parages  plus  rapproches    du    territoire    russe 
risquât  d'etre  prise  pour  une  provocation.  L'etat  de  guerre  rendait  sans 
doute  une  collision  possible,  sur  mer  comme  sur  terre,  entre  Ies  parties 
belligerantes,  mais  nous  avions  ^te  autorises  â  inferer  des    declarations 
reiterees  de  la  Russie  que  notre  reserve    serait    imiti^e  par   elle,  et  que 
ne  se  meprenant  point  sur  le  veritable  but  de  notre  demonstration,  elle 
eviterait  avee  le  m^me  soin  que  nous,  Ies  occasions  d'une  rencontre,  en 
s'abstenant  de  proceder  ă  des  mesures  aggressives  dans  des  limites  ou,  si 
nous  avions  pu  la  croire   animee    d'intentions    differentes,  notre   action 
anrait  naturellement  it  s'exercer  concurremment    avec    la  sienne.      || 
En   un  mot,  Monsieur  le  comte,  nous  admettions,  sans    le   dire    cepen- 
dant,  que  la  flotte  de  Sebastopol  protegeât  le  littoral  asiatique  de  FEm- 
pire  russe,  en  eclairât  Ies    approches,    en   ravitaillât   Ies   garnisons;    et 
dans  aucune  de  ces  circonstances  nous   n'aurions  eu  â  intervenir    pour 
gener  ses  mouvements.  C'eAt  ^te  attaquer  la  Russie:    et  nous  n'avions 
franchi  Ies  Dardanelles  que  pour  d^fendre  )a  Turquie.     \]     L'expedition 
dirigee  contre  Sinope  a  donc  depasse  toutes  nos  previsions :  ce  fait  mo- 
difie  egalement  le  role  que  nous  aurions  dosire  pouvoir  garder  jusqu'au 
bout.  A  l'usage  que  nous  lui  laissions  de  la  mer,  dans    l'interet    de  sa 
defense,  la  Russie  a  substitue  comme  une  sorte  d'abus  de    sa    position 
pour  attaquer  notre  sAUi  dans  ses  ports;  et,  non  contente  d'exercer  une 
souverainete  illegale  dans  Ies  principautes  du  Danube,  elle   semble  vou- 
loir  encore  ^tendre,  avec  toutes  Jes  horreurs  de  la    guerre,    sa  domina- 
tion  absolue  sur  FEuxin.     ||     Lorsque  le  Gouvernement  de  S.  M.  I.  et 
celtli  de  S.  M.  Britannique  ont  decide  le  mouvement  de  leurs  escadres 
vers  Constantinople,  ii  avait  ^te  question,  vous  vous    le  rappelez,  d'in- 
viter  nos  amiraux  a  informer  le  commandant  en  chef  des    forces  nava- 
les  russes  de  l'objet  de  leur  mission  Le   moment  est    venu    d'accomplir 
cette  demarche  puisque  nos  menagements  n'ont,  en  definitive,  servi  qu'â 
erapirer  la  situation.  Je  propose  donc,  Monsieur  le  comte,  d'ordonner  â 
MM.  Ies   vice-amiraux    Hamelin  et  Dundas    de    declarer  â  M.  le    prince 
Menchikoff  ou  â  M.  le  vice-amiral  Kornilofi*  que  Ies  Gouvernements    de 
France  et  d'Angleterre   sont  resolus  â  prevenir  la  repetition  de  Fevene- 
ment  de  Sinope,    que   tout    bâtiment    russe  rencontr^  en    mer    par    Ies 
notres  sera  dorenavant  invite  â  rentrer  dans  le  port  de    Sebastopol,    et 
que    toute  agression    tentee,    malgre  cet  avertissement,  contre    le  terri- 
toire ou  le  pavilion  ottoman  sera  repoussee  par  la  force.  Par  suite 
de  cette  declaration,  nous  nous  trouverons,  conjointement  avec  la  Tur- 


Digitized  by 


Google 


316 

No.  241.  quie,  Ies  maîtres  d'un  vaste  bassin  qui  baigne  Ies  provinces  ă  la  fois 
^^^^  Ies  plus  importantes  et  Ies  plus  exposees  de  l'Empire  russe;  et  â  Poc- 
*  cupation  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  nous  opposerons,  tant  qu'elle 
durera,  une  occupation  correspondante  dont  Ies  consequences  seront  as- 
surement  plus  graves  pour  le  cabinet  de  Saint-Petersbourg  que  celles 
de  la  prise  de  possession  des  principautes  ne  sauraient  Petre  pour  Ia 
Porte  Ou  l'armee  cooimand^e  par  M.  le  prince  Gortchakoff  repassera  le 
Pruth,  ou  nos  vaisseaux,  autant  que  la  saison  le  permettra,  croi  seront 
dans  TEuxin  et  inter cepteront  toutes  Ies  Communications  maritimes  de 
la  Kussie  avec  ses  provinces  asiatiques.  ||  Nous  conserverions  ainsi  la 
mer  Noire  corame  un  gage,  jusqu'ă  Tevacuation  des  principautes  et  Ie 
retablissement  de  Ia  paix.  En  attendant,  Tinfluence  de  POccident  presque 
inconnue  dans  ces  parages  y  pen^trera ;  Ies  dangers  auxquels  notre  pre- 
sence  exposera  une  domination  mal  assise.  Ies  rapports  et  Ies  interets 
nouveaux  qu'elle  peut  developper  dans  des  contrees  perdues  pour  Ie  com- 
merce  du  monde,  tels  sont,  Monsieur  Ie  6omte,  Ies  serieux  motifs  de 
r^flexion  qu'une  pareille  demonstration,  accomplie  avec  vigueur,  est  faite 
pour  inspirer  au  cabinet  de  Saint-Petersbourg.  ||  L'attitude  de  ce  ca- 
binet, Ies  pr^tentions  qu'il  a  affichees,  Penvahissement  de  Ie  Moldavie  et 
de  la  Valachie  en  pleine  paix,  I'agression  hardie  dont  Sinope  etait  le 
th^âtre  ii  y  a  peu  de  jours,  tout  cet  ensemble  de  circonstances  annonce 
des  vues  et  des  r^solutions  que  l'Europe  ne  saurait  changer  qu'en  pre- 
nant  â  son  tour  un  parti  ^nergique,  et  je  n'en  vois  pas,  pour  Ie  mo- 
ment, de  plus  efficace  que  celui  que  je  viens  d'indiquer.  La  France  et 
I'Angleterre,  par  I'independance  de  leur  politique  et  Ies  moyens  dont 
eiles  disposent,  se  trouvent  appeI6es  â  se  decider  Ies  premieres.  Cest 
une  tâche,  Monsieur  le  comte,  que  Ie  gouvernement  de  I'Empereur  est 
pr^t,  pour  sa  part,  â  accepter,  si  le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique 
est,  de  son  cote,  dispos^  â  la  soutenir  avec  lui.  La  volonte  de  S.  M.  L 
est  donc  que  vous  en  transmettiez  Passurance  â  lord  Clarendon,  en  Iui  re- 
mettant  copie  de  cette  depeche. 
Agreez,  etc. 
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No.    242. —  OfisnI  Baronului  de  Budberg   către    Departa- 
mentul justiţiei,  din  14  Decembrie  18  5  3. 

(HoletlnTil  cficial,  din  U  Decembrie  1868,  No.  87.) 

Vedend  raportul  aceluî  departament  supt  data  de  5  ale  lunii  co-  No.  242. 
rente  cu  No.  3,094,  în  privinţa  ajutoarelor  ce  urmează  a  se  împărţi  ^^^^ 
persoanelor  întrebuinţate,  cu  ocazia  solemnităţii  Sf.  Nicolae  şi  a  naşterii 
Mântuitorului  nostru,  după  un  vechiu  obiceiu  al  ţgreî,  şi  av^nd  în  vedere 
lista  anexată  pe  lângă  citatul  raport,  pentru  suma  ce  s'a  chibzuit  a  se 
da  ajutor  la  320  persoane  coprinse  într'însa,  si  care  însumează  lei 
70,000.  II  Autorisăm  a  se  slobozi  din  paragraful  E  al  rezervei  casei 
eparhiilor,  suma  de  lei  80,000  din  care  70,000  sase  împartă  după  cum 
s'a  întocmit,  iar  cât  pentru  suma  de  10,000  lei,  adăogaţî  mai  mult, 
5,000  se  vor  da  în  disposiţia  acelui  departament,  ca  să  se  împartă  drept 
ajutor  Ia  săraci,  în  ajunul  praznicului  de  la  4  pînă  la  7  sfanţihi  de 
persoană;  iar  ceea-l'altă  sumă  de  lei  5,000,  vor  sluji  la  o  rezervă  pen- 
tru asemenea  întrebuinţare  de  ajutor,  pînă  la  sfîrşitul  anului.  Va  îngriji 
însă  acel  departament,  ca  slobo4irea  banilor  către  persoanele  ce  se  aju- 
torează, să  se  facă  prin  luare  de  adeverinţe  şi  documente  pravilnice, 
supt  iscălitura  primitorilor. 

fTraducţiufieJ, 

Vu  le  rapport  de  ce  departament  du  5  courant  No.  3094  concer- 
nant  Ies  secours  â  repartir  aux  personnes  necessiteuses  a  l'occasion  des 
jours  de  St.  Nicolas  et  de  Noel,  conformement  aux  vieux  usages  du  pays, 
et  vu  la  liste  annexee  au  rapport  sus-mentionne,  qui  comprend  des  se- 
cours pour  320  personnes  pour  la  somme  totale  de  70,000  lei;  ]'  Nous 
autorisons  le  paiement  de  la  somme  de  80,000  lei  du  paragraphe  E  de 
la  reserve  de  la  caisse  des  eparchies,  de  laquelle  somme  70,000  lei  se- 
ront  distribu^s  comme  ii  est  arrete;  du  restant  de  10,000  lei,  ajou- 
tes  6,000  lei  seront  laisses  â  la  disposition  de  ce  departement  pour  etre 
distribuds  comme  secours  aux  pauvres,  de  4  â  7  sfanzigs  par  personne ;  une 
autre  somme  de  5,000  serviră  comme  reserve  dans  le  mame  but  de  secours 
jusqu'â  la  fin  de  Pannee.  Le  departement  prendra  soin  que  le  paiement  des 
secours  se  fasse  sur  la  base  de  documents  en  regie,  sous  la  signature 
du  secouru. 
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No.  243. —  Comunicaţi  unea  „Gazetei  de  Moldo  va"  din  7  (19) 
Decembrie  1853. 

[Gazeta  do  Moldova  dia  7  [19]  Oacembrie  186J  No.  97] 

No.  243.  Le  jour  onomastique  de  Sa   Maje.ste    PEmpereur  Nicolas,    Auguste 

°'      Protecteur  de  la  Moldavie,  a  ete  eolennellement  cel(^bre  hier  dans  notre 
19Deceni.  .  ... 

Capitale    avec    Ie    sentiment    religieux  et  des    raanifestations  unanimes, 

conformes  au  devouement  et  a  Ia  reconnaissance  qui  distinguent  Ies  ha- 

bitants  de  lassy  envers  le  bienfaiteur  de  ce  pays.  ||  La  veille  de  ce  jour, 

ii  a  ^te  donnc^  un  spectacle  gala  au  grand  Theâtre,  qui    etait    illumine 

a  jour  et  decore  avec  goftt.  LL.  Exc.  MM.  le  Lieutenant-general  Selvan, 

Commandant  de  Ia  8-me  division  d'infanterie  du  3-me  corps,  le  General- 

Major  â  la  suite  de  Sa  Majeste,  Prince  .  OurousofF,    Ies    officiers    russes 

de  tous  Ies  grades,  ainsi  que  ceux  du  pays,  et  des  soldats  du  Regiment 

de  Poltava  qui  se  trouvaient  en  ce  moment  a  lassy,  venant  de  Russie, 

MM.  Ies  Ministres  et  fonctionnaires  de  l'Etat,  en  grande    tenue,   et  Ies 

dames  en  toilette  parde,  assistaient  â  cette  representation,  qui  a  commence 

par  rhymne  naţional  russe,  execute  par  Ies  troupes   reunies  italienne  et 

moldave,  au  milieu  des  acclamations  enthousiastes  des  spectateurs.  Une 

piece  de  vers,  en  langue  Moldave,  composee  a  l'occasion    de  la    fete,  a 

ete  distribuee  dans  la  salle.  ||  Dans  la  maţi n^e  du  jour  onomastique,  LL. 

Excellencps  le  Prince  Ourousoff,  Ie  General-Inspecteur    de    milice    Mau- 

rocordato.  Ies  etats-majors  Russe  et  Moldave,  ont  presente  leurs    felici- 

tations  â  S.  Exc.  le  General  Lieutenant  Selvan.  A  dix  heures  L.L.  Exc. 

suivis    de  tout  le  corps  d'officier."?,  se  sont  rendus  a  Peglise  de  St.  Spi- 

ridon,  ou  se  trouvaient  reunis  Ies  Representants  des  Puissances    etran- 

geres.  Ies  Ministres,  Ies  fonctionnaires  d'Etat  Moldaves  et  un  grand  con- 

cours  des  Boyards  et  des  n(^gociants.  S.  Eminence  le  M^tropolitain  Sophro- 

nius,  assiste  de  trois  ^veques,  a  cel6bre  la  S-te  Lithurgie,   pendant    la- 

quelle    S.  Em.  Peveque  Wladimir  a  prononce  un    sermon    d'une    haute 

eloquence  et  pieţe.  S.  Em.  le  Metropolitain  entonna  le    Te-Deum,    dont 

la  solennite  a  et^  relev^e  par  101    coups  de  canons.  Les    troupes    pre- 

sentes  a  cette  ceremonie,  ont  ensuite  defile,  musique  en  tete.   ||  A  midi 

S.  Excellence  le  Prince  Ouroussoff,  en  sa  qualite  de  Vice-President  pour 

la    Moldavie,  a  re^u  dans  son  hotel,  les  felicitations    des  Representants 

des  Puissances  etrang^res,  celles  du  haute  clerge  de  tous    les  militaires, 

et  fonctionnaires  d'Etat,  ainsi  que  de   toute  la  noblesse,  et  â   cette  oc- 

casion,  Son  Excellence  a  adresse  aux  assistants  une  allocution,  conforme 

â  la  solennite  de  ce  jour,    laquelle  a  ete  accueillie  par  de    vives    accla- 
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mation8.    ||    A  1  heure  S.  Em.  le  Mitropolitain  a  donn6  dans  le  palais  No.  243. 
arcliiepiscopal,  en  honneur  de  la  fete,  un  dejeuner  splendide,  ou  Elle  a      ^^^^ 
porte,     ă  la    sânte  et  â  la  prosperite   de    Sa  Majeste   PEmpereur    et  de 
Son  Auguste  Familie,  un  toast,  pendant    lequel  Ies  ehantres  du   choeur 
du  Seminaire,  ont  execut(5  Thymne  naţional  Russe,  et  la  batterie    mol- 
dave a  tire  V)l  coups  de  canons.  J  La    noblesse  de  la  Capitale    a  vait, 
deja  anterieurement  manifeste  le  deşir  d'oflfrir  ce  jour  la,  de  sa  part,  un 
repas  â  MM.  Ies  officiers  et  aux  soldats  du  regiment  de  Poltava.  A  eet 
effet,   sur  la  vaste  place  du  palais,  ont  ete  dresses  de  tables  ou  prirent 
place   deux  batallions  de  ce  regiment ;  outre    un  repas  abondant,  ii  fut 
distrihue  a   chaque    soldat,   un  portion  d'eau  de  vie,  du  vin  et  du  tabac 
â  famer.  LL.  Excellences    le  General  Selvan,  le   General    Dimidoff  â  la 
suite  de  Sa  Majeste,  qui  venait  d'arriver  de  St.  Petersbourg,  et  le  Prince 
Ouroussoff,  ainsi  que  le  Hetman  Maurocordato  avec   leurs    etats-majors, 
ont  salue  cette  troupe   qui  a  repondu    en  cliantant   en    masse   Phymne 
naţional  russe,  aceompagne   de  la  musique.    LL.    Excellences   Ies   Gene- 
raux,  Ies  officiers  superieurs  russes    et  moldaves,  ont  assiste  apres,  dans 
la  salle  du  palais,  a  un    dejeuner   dinatoire,   dont    S.  Exc.    le   Ministre 
C.   Sturdza  et  M.  le  Spatbar  Krakte,  president  de  le   Municipalite,    fai- 
saient  Ies  honneurs.  Au  son  harmonieux  de  Phymne    naţional  russe,  et 
aux  vives  aeclamations  des  convives,  furent  portee  des  toasts  en  l'hon- 
neur  de  Sa  Majeste    TEmpereur,  et  â  LL.    A  A.    IF®*    Ies  Grands   Ducs 
Nicolas  Nicolaevitch  et  Nicolas  Alexandrovitch,  de  meme  qu'â  la  marine 
russe,    dont  le  patron,  comme  celui  de  l'Empire,  est  aussi  St.    Nicolas, 
ot  on  a  port^  aussi  des   toasts  a  la  sânte    des   Boyards  qui    ont  oflfert 
cette  fete  et  â  la  prosperite  de  la  viile  de  lassy.     {|     La  soir    toute  la 
capitale  a  ^te  magnifiquement  illuminee;  de  fort  nombreux  transparents 
allegoriques  avaient  et6  dresses  sur  Ies    places  et  dans  Ies  rues  par  Ies 
proprietaires  des  maisons,  Ies  fa^ades  des  principaux  liotels^  et    surtout 
celle  du  palais,  se  distinguaient  par  le  goAt  et  l'eclat  de  Tillumination.  || 
A  8  heures  du  soir,  a  eu  lieu  au  palais  le  bal,  que  Son  Exc.  le  Prince 
Ouroussoff  a  donne  en  cette  occasion  â  plus  de  700  personnes  de  Pelite 
de  la  societe  moldave  et  etrangere  qui  s'y  trouvent  reunies ;  le  goM,  la 
richesse  des  parures    des   dames,   la  diversite    des  uniformes,    la   beaute 
des  appartements,  magnifiquement  eclaires,  la  profusion    des   raffraichis- 
sements,  Telegance  du  service,  et    surtout   la   prevenance  et   Tamabilite 
de=î  Princesses    Gregoire   et   Leon   Cantacuzene,  qui    avaient   bien  voulu 
faire  Ies  honneurs  de  la  soiree,  ainsi  que  Faffabilite   et  Tempressement, 
avec  lesquels  le  Prince  Ouroussoff  partageait  ces   soins,   rendaient  cette 
soiree  des  plus  brillantes  et  de  plus  gaies.  Les  danses  variees    se    sont 
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No.  243.  succed^es  sans  interruption  jusqu'â  minuit.  ||  Cinq  tables  spacieuses, 
^®^^  somptueusement  garnies,  dressees  dans  Ies  appartements  adjacents,  ont 
'  r^unis  Ies  convives  a  un  souper  splendide,  termina  par  des  nombreax 
toasts  a  Sa  Majeste  l'Empereur.  Les  plaisirs  de  Ia  fete  offraient  tant 
d'entrain,  que  les  danses  ont  continua  apres  Ie  souper  jusqu'â  4  heures 
du  matin.  ||  Jamais  fete  plus  briliante  etplus  anim^e  n'avait  illustr^e 
notre  viile  et  n'avait  r^uni  un  concours  si  unanime  de  voeux  et  de 
sentiments. 


No,  244. —  Depeşa  Comitelui  de  Westmorland  către  Comi- 
tele  de  Clarendon,  din  20  Decembrie  1853. 
Viena. 

(Eastern  Papers,  1854,  II,  p.  3S7). 

(TraducţiuneJ. 

No.  244.  Mylord,     |f     Ci-joint  l'article  qui  apăru  dans  la  „Presse"  de  Vienne 

1853      et  qui  annonce  la  decision  prise  par  le  Conseil  administratif  de  la  Prin- 

20 Decern,  cipaute  de  Valachie,  a  la  suite  d'un  ordre  du  prince  Gortcliakofif,en  vertu 

de  laquelle  toute  la  milice  de  cette  province  doit  se  reunir  et  âtre  formel- 

lement  incorporee  dans  l'armee  russe    Ainsi  le  nombre  des  troupes  rus- 

ses  sera  considerablement  augmente,  et    on  croit  que  les  nouveaux    de- 

tachements   seront  places    sous  Ies  ordres  du  g^n^ral  russe  Selvan.     |j 

J'emprunte  ces  informations  â  une  notice  du  comte  Buol  qui,  bien  qu'il 

n'en  soit  pas    officiellement  informe,    les  croit    exactes  et   considere    ce 

fait  comme    hautement  reprehensible.  ||   Le  baron  Meyndorff  auquel   on 

avait  demandă  des  explications  a  răpondu  que  ces   troupes  ne    seraient 

pas  employ^es  contre  les  armees  du  Sultan;  mais  cette  assurance  n'est 

nulleraent  consideree  comme  expliquant  la  mesure  et  le  baron  Meyendorfif 

lui-meme  ne  Taffirme  pas  dans  sa  communication. 

J'ai  Phonneur,  etc. 

Anexă,  Estract  din  „Presse"  din  18  Decembrie  18o3. 

(Eastern  Papers,  U,  1854,  p.  827^. 

(Traducţiune). 

On  a  re9u  de  Bucarest  la  nouvelle  que  le  Conseil  administratif  des 
Principaut^s  a  decidă,  dans  sa  seance,  sur  l'ordre  du  prince  Gortchakoflf, 
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que  toute  la  milice  valaque  doit  efcre  formellement  incorporee  dans  Par-  No.  244. 
mee  russe.  Cette  mesure  n'a  ete  decidee  qu^â  la  majorite  de  quatre  voix      ^^^^ 
contre  trois.  Le  president  du    Con.seil  a  protesta  contre  la  decision    en        ecem. 
disant  que  le  pays    valaque   n'etait    en  guerre    ni  contre  la    Russie    ni 
contre  la  Turquie;  au  con  trăire,  la  participation  de  la  milice   dans  une 
guerre  avec  la  Porte  est  un  acte  de   haute  trahison    contre  le  suzerain 
legitime.     |      L'effectif  des  regiments   faisant  pârtie    de  la   milice  vala- 
que doit  etre  augmente  de  2,000  hommes  (chifre  actuel)  â  4,000  hom- 
mes  et  ces  regiments    seront  consideres    comme    regiments    d'infanterie 
supplementaires.    ||    D'apres  une  nouvelle  eh  date  du  13  courant,  re9ue 
de  Bucarest,  le  general  russe  Selvan  commandera  probablement  Ies  trou- 
pes  moldaves  et  valaques  augmentees  conformement  aux  ordres  qui  ont 
ete  deja  donnes. 


No.    245. —  Depeşa  Comitelui  de  Westmorland   către  Comi- 
tele  de  Clarendon,  din  21  Decembrie  1853.  Vie  na. 

(Ea?tcrn  Papora,  II.  1851,  p.  328.) 

(Traduc{iune.J 

Mylord,    ||    En  me    referant  â   ma    depeche    d'hier,    j'ai   l'honneur  No.  245. 
d'envoyer  ci-joint  l'extrait  d'une  lettre   particuliere  du    prince   Gortcha-      1^53 
kofF  au  baron  Meyendorff,  datee  de  Bucarest  le  2  courant*)  et  qui  donne^^  ^®^^™* 
Ies   memes  explications  que  j'ai   rapport^es  a  Votre    Seigneurie    comme 
venant  dn  baron    Meyendorff  au    sujet  du   service,  auquel  on  a  Tinten- 
tion  d'employer   Ies  troupes    valaques.      j     A  part   ce  qui    est    compris 
dans  cet  extrait,  le  prince  Gortchakoff  donne  encore  la  raison  pour  la- 
quelle   Tartillerie   valaque  a  ete  deplacee  de  Bucarest;    cette  raison  est 
que  le  prince  n'admet  pas  la  necessite  de  tenir    une  force   considerable 
de  oette  arme  dans  une  place  destinee  ă  lui  servir  de   quartier   general 
et  ou  ii  n'y  a  pas  assez  de  troupes  russes.     ||     Quant  a  Temploi  des 
cosaques  comme  gendarmes  dans  Ies  districts  entre  Craîova  et   Kalafat, 
le  prince  affîrme  que  leur  service  est  absolument  limite  aux  devoirs  de 
police. 

J'ai  rhonneur,  ete. 


*).  Cf.  No.  232,  p.  308. 


(Acte  ^  Bocumente  II).  21 
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No.   246. —  Rescriptul  împăratului   Neculae   către  Princi- 
pele Menchikoff,  din  23  Decembrie  1853. 

(Testa.  TraiW»,  IV,  2,  p.  40.) 

^'  '  Prince  Alexandre  Sergueîevitch,  ||  La  vietoire  remportee  â  Sinope 
23Deccm  temoigne  de  nouveau  que  notre  flotte  de  la  Mer  Noire  remplit  dignement 
sa  destination.  Cest  avec  une  joie  sincere  et  cordiale  que  je  vous  charge 
de  dire  â  nos  braves  marins  que  je  Ies  remercie  pour  ce  fait  d'armes, 
accompli  pour  la  gloire  de  la  Russie  et  Thonneur  du  pavilion  russe.  Je 
vois  avec  plaisir  que  la  flotte  russe  n'a  point  oublie  Tchesme,  et  que 
Ies  arriere-petits-fils  sont  dignes  de  leurs  bisaieuls.  ||  Je  demeure  â 
jamais  invariablement  votre  affectionne  et  reconnaissant 


No     247. —  Publicaţiunea   Secretariatului  de    Stat    a    Va- 
lahieî,  din  11   (23)  Decembrie  1853. 

(Buletinul  oficial,  din  11  Decembrie  1863,  No.  80.] 

No  247.  ^-  S-  generalul  Budberg,  Comisar  deplin  împuternicit  în  principate, 

1853     bine-voind  a  hotărî  (iiua  de  Mercurî   pentru    dare  de    audienta  şi   înfă- 

32  Decern,  ţişarea  jelbilor,  Secretariatul    Statului,    dupâ  a  sa  datorie,    încunosciin- 

ţeză  publicului  cii  jelbile  se  vor  primi  în  ^i\i3.  aretatâ  maî    sus,    şi    că 

resoluţiile  se  vor  pune  asupră-le  tot-d'a-una  pînă  în  Mercurea  viitore. 

Secretarul  Statului,  Io  an  Mânu. 

(Traducfiune,) 

S.  E.  le  general  Budberg,  Commissaire  plenipotentiaire  dans  Ies 
Principautes,  ayant  bien  voulu  decider  Ies  jours  des  Mercredis  pour  Ies 
audiences  et  pour  la  presentation  des  plaintes,  le  Secretariat  d'Etat 
croit  de  son  devoir  de  porter  ă  la  connaissance  publique  que  Ies  plain- 
tes seront  re^ues  le  jour  sus-indique  et  que  Ies  resolutions  seront 
pr^ies  pour  Ies  Mercredis  suivants. 
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No.    248. —  Depeşa  Lordului  Clarendon  cătreLordul  Cow- 
ley,  din  24  Decembrie  1853.  Londra. 

(Teata.  Trait^a,  IV,  2,  p.  40.) 

Mylord,  \:  M.  le  comte  Walewski,  m'a  communique  1' importante  No.  248. 
depeche  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  qui  est  le  sujet  de  la  depeche  de  V.  S.  ^/^^'^ 
en  date  du  16  courant.  |  Cette  depeche  a  recu  la  serieuse  attention 
du  gouvernement  de  Sa  Majeste  dont  Ies  vues,  je  n'ai  nul  besoin  de  le 
dire  â  Votre  Excellence,  sont  completement  d'accord  avec  celles  du  gou- 
vernement franşais  relativement  ă  l'injustifiable  conduite  qu'a  tenue  con- 
staraent  la  Russie  dans  la  question  d'Orient,  et  ă  Tabsolue  necessit^  de 
prevenir  le  retour  d'un  desastre  pareil  â  celui  qui  a  recemment  eu  lieu 
â  Sinope.  |'  Cette  necessite  est,  en  eflFet,  si  evidente  que  le  gouver- 
nement de  Sa  Majeste  n'a  pas  doute  que  Ies  flottes  n'eussent  ete  en- 
voyees  sur  le-champ  dans  la  mer  Noire,  et,  ainsi  que  Votre  Excellence 
en  a  deja  ete  inform^e  par  ma  depeche  du  17  courant,  adressee  au  vicomte 
Stratford  de  Redcliffe,  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  n'a  pas  juge  que 
de  nouvelles  instructions  fussent  necessaires  en  cette  circonstance,  parce 
que  des  instructions  speciales  ayant  ete  deja  donnees  pour  proteger  con- 
Ire  toute  attaque  le  territoire  du  Sultan,  ii  faut  Ies  exăcuter  fidelement 
et  completement.  |  II  a  ete  reşu,  depuis,  de  lord  Stratford  de  Red- 
cliffe des  depeches,  d'apres  lesquelles  ii  paraît  que  le  4,  Ies  flottes  al- 
laient  etre  envoyees  dans  la  mer  Noire,  soit  pour  debarrasser  Sinope 
des  Russes,  soit  pour  proi^ger,  en  general,  la  cote  de  Turquie,  et  que 
l'amiral  russe  â  Sebastopol  devait  etre  informe  de  la  mission  qu'elles 
avaient  a  remplir.  En  consequence,  j'ai  fait  transmettre  â  Son  Excellence 
Fapprobation  du  gouvernement  de  Sa  Majeste.  I  Dans  ma  depeche 
adressee  â  lord  Stratford,  en  date  du  20  decembre,  j'ai  aussi  declare 
que  ce  n'etait  qu'en  s'emparant  completement  de  le  mer  Noire  que  Ies 
gouvernements  anglais  et  franyais  pouvaient  faire  triompher  leur  politique 
et  empecher  le  retour  des  desastres  semblables  â  celui  de  Sinope. 
Ces  instructions  s'accordent  avec  celles  que  le  comte  Walewski  m'a  dit 
devoir  etre  adressees  â  l'ambassadeur  de  France  â  Constanţi nople ;  mais 
le  gouvernement  franyais  nous  propose  maintenant,  en  oiitre,  de  faire 
proteger  par  Ies  flottes  combinees  le  pavilion  ottoman  aussi  bien  que 
le  territoire  de  la  Turquie,  et  que  tous  Ies  vaisseaux  russes,  autres  que 
Ies  bâtiments  marchands,  rencontres  dans  la  mer  Noire,  solent  invites  a 
retourner  â  Sebasfopol.  |  Le  gouvernement  de  S.  M.  ayant  expresse- 
ment  annonce  que  le  retour  d'un  desastre  comme  celui  de   Sinope  doit 
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No.  248.  etre  erap^che,  et  qu'il  faut  s'assurer  d'une  action  souveraine  sur  la  mer 
1853      Noire,  se  serait  contente  de  laisser  â  la  diseretion  des  arairaux  le  mode 
Decern,  ţj^g^ecution  de  ces  instructions  ;    mais  ii  attache  une    si    haute    impor- 
tance  non-seulement  â  ce  que  Ies  deux  gouvernements  agissent  de  con- 
cert, mais  encore  â  ce  que  Ies  instructions  adreseees  a  leurs  agents  res- 
pectifs  soient  precisement  Ies  memes,  qu'il  est  preţ  â  adopter    le  mode 
special  d'action,  actuellement  propose  par  le   gouvernement    de  TEmpe- 
reur.     \\     Des  instructions  â  cet  effet,  seront  en  consequence    adressees 
â  lord  Stratford.  Si  Ies  gouvernements  d'Angleterre  et  de  France  n'etaient 
pas  tenus  d'honneur  â  proteger  le  Sultan,  ils  ne  pourraient  point,  dans 
rinteret  de  Thonneur,  tolerer  le  renouvellement  de  scenes  d'horrible  car- 
nage  semblables  â  celles  dont  Sinope  a  ete  le  theâtre  ;  et  c'est  pour  at- 
teindre  Pun  et  Pautre  but  qu'ils  doivent  etre  eompletement  maîtres  sur 
la  mer  Noire.     ||     Mais  ils  rendront,    en  meme  temps,  a    la    Porte  un 
service  signale,  et  le  gouvernement  de  S.  M.  regarde  comme    indispen- 
sable  que  la  flotte  turque  n'entreprenne  aucune   operation    navale    sans 
la  connaissance  et  la  sanction  prealable  des  amiraux  fran^ais  et  anglais, 
qui  ne  sauraient  etre  rendus  responsables  d'operations    qu'on  peut  leur 
laisser  ignorer  ou  qu'ils  peuvent    desapprouver.     ||     Aux  yeux  du  gou- 
vernement de  S.  M.  ii  n'est  pas  juste  non  plus  qu'aussi  longtemps  que 
TAngleterre  et  la  France  ne  seront  pas  reellement  en  guerre  avec  la  Rus- 
sie.  Ies  flottes  combinees  assistent  et    protegent    Ies  troupes    ottomanes 
dans  des  actes  d'agressions  contre  le  territoire  russe,  lorsqu'il  ne  .^erait 
pas  permis  â  la  flotte  russe  de  repousser  ces  attaques  ou  de  transporter 
Ies  moyens  necessaires  â  la  defense  de  son  territoire.     '.[     Le  gouverne- 
ment de  S.  M.  a,  sans  hesiter,  adopte  la  marche  que  prescrivent  Phon- 
neur  et  la  dignite  de  ce  pays ;  mais  en  meme  temps,  ii  ne  se  dissimule 
pas  qu'elle  peut,  â  une  epoque  peu   eloignee,    entraîner    TAngleterre  et 
la  France  dans  une  guerre  avec  la  Russie,  et  ii  croit  qu'il  importe  ega- 
lement  a  Phonneur  et  â  la  dignite  des  deux  puissances  de  ne  pas  souf- 
frir  que  la  paix  de  PEurope  depende  de  cet  e.sprit   naţional    des   Turcs 
qui,  tout  admirable  qu'il  soit  contre  Paggresseur,  echappe  evidement  au- 
jourd'hui  â  Paction  moderatrice  du  gouvernement  turc.      i     Le  gouver- 
nement de  S.  M.  proposerait  donc  â  celui  de  PEmpereur,  qu'en  faisant 
savoir  â  la  Porte  la  ligne  de  conduite  que  Ies  deux  gouvernements  vont 
.suivre.  Ies  ambassadeurs  anglais  et  fran^ais    fussent,    en   meme    temps, 
charges  de  demander  dans  le  cas  ou  la  reponse  â  la  proposition  recem- 
ment  envoyee  de  Vienne  ne  serait  pas  satisfaisante,   que  Ies   conditions 
d'apres  lesquelles  un  trăite  de  paix    sera  signe    entre    la   Russie   et    la 
Turquie  soient  laissees  a  la  decision  de  PAngleterre  et  de  la  France.  II 
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est  expressement  entendu  qa'il  ne  sera  rien  propose  en  son  nom  qu'elle  ^°'  ^^^' 
ait  deja  offieiellement  repousse.      ||     J'ai  comraunique    le  22  ceHe    pro-  ^^^ 
position  au  comte  Walewski  qui  s'est  engage  a  en    referer  a  son   gou- 
vernement,  et  S.  E.  m'a  informe  aujourd'hui  qu'elle  a  ete  corapletement 
approuvee  par  M.  Drouyn  de  Lhuys.     |'     Je  suiş,  etc. 


No.    249.  — Depeşa  Lordului  Clarendon  către  Sir  C.  H.  Sey- 
mour,  din  27  Decembrie  1853.  Londra. 

(Testa  Trait^s,  IV,  2.  p.  42.) 

Monsieur,  ]|  Des  nouvelles  authentiques  de  Constantinople  en  date  No.  249. 
du  9  de  ce  mois  ont  appris  au  gouvernement  de  S.  M.  que  le  30  novem- 
bre une  escadre  turque  mouillee  dans  le  port  de  Sinope  avait  ete  de- 
truite  par  une  flotte  russe  superieure,  que  4,000  Turcs  avaient  p^ri,  et 
que  ceux  qui  avaient  survecu,  au  nombre  de  400  environ,  avaient  ete 
ramenes  plus  ou  moins  grievement  blesses  par  deux  navires  anglais 
et  fran^ais.  ||  Les  sentiments  d'horreur  que  cet  affreux  carnage  ne  pou- 
vait  manquer  d'exciter  ont  ete  generalement  ressentis  dans  toutes  les 
classes  des  sujets  de  S.  M.  Les  circonstances  de  cette  grave  aflfaire  sont 
tres-importantes,  et  ii  est  necessaire  qu'il  n'y  ait  a  ce  sujet  aucun  malen- 
tendu  entre  le  gouvernement  de  S.  M.  et  le  cabinet  de  Saint-P^ters- 
bourg.  II  Le  but  de  l'envoi  des  flottes  combinees  a  Constantinople 
etait  de  defendre  la  Turquie  et  non  d'attaquer  la  Russie.  Les  ambas- 
sadeurs  et  les  amiraux  d'Angleterre  et  de  France  ont  et^  informes  que 
les  flottes  ne  devaient  pas  prendre  une  attitude  offensive,  mais  qu'elles 
devaient  defendre  contre  toute  attaque  le  territoire  turc.  Le  27  octobre, 
vous  avez  expose  au  comte  de  Nesselrode,  quelles  etaient  ces  instructions 
et  â  quel  service  devait  etre  employee  la  flotte  de  S.  M..  Le  gouverne- 
ment de  S.  M.  esp^rait  que  cette  communication,  faite  sans  esprit  d'hos- 
tilit6  contre  la  Russie,  aurait  suffit  pour  prevenir  toute  attaque  sur  un 
port  qui  fait  pârtie  du  territoire  turc.  Si  Tescadre  turque  avait  ete  sur 
le  point  de  d(^barquer  des  troupes  â  Soukoum-Kale,  comme  le  dit  une 
depeche  du  prince  Menchikoff  au  prince  Gortchakoff,  depeche  qu'il  y  a 
tout  lieu  de  croire  authentique  ;  si  cette  escadre  avait  ote  rencontree  et 
d^truite  en  vue  de  la  cot^  d'Asie,  le  gouvernement  de  S.  M.,  tout  en 
deplorant  la  mort  de  tant  d'hommes,  n'aurait  considere  ce  malheur  que 
comme  une  des  chances  deplorables  mais  ordinaires  de  la  guerre.  Mais 
l'escadre  du  Sultan  a  ete  detruite  â  Panere,  dans  un  port  turc,  dans  un 
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No  249.  lieu  ou  par  conseqaent.  Ies  flottes  d'Angleterre  et  de  France  Pauraient 
1853  protegee  si  elles  avaient  ^te  presentes,  et  auraiedt  repousse  l'aggression. 
ccem.  L'g^jjjj^.^]  russe  cependant  doit  avoir  agi  d'apres  Ies  ordres  de  son  gou- 
vernement,  lequel  connaissait  parfaitement  Ies  instruetions  d'apres  les- 
quelles  devaient  agir  Ies  amiraux  d'Angleterre  et  de  France.  Le  gouver- 
nement  de  S.  M.  est  donc  force  de  reconnaître  que  ce  n'etait  pas  l'es- 
cadre  turque  seule  qui  etait  attaquee  de  sang-froid  dans  le  port  de  Si- 
nope.  II  Les  evenements  des  dix  derniers  mois  et  Ies  actes  des  gouver- 
nements  anglais  et  francais  prouvent  abondamment  le  deşir  qu'ont  eu  ces 
gouvernements  de  conserver  des  rapports  amicaux  avec  la  Russie  et  d'ar- 
ranger  honorablement  le  differend  qui  existe  entre  la  Russie  et  la  Porte  ; 
mais  le  cabinet  de  Saint-Petersbourg  a  commis  une  grande  erreur  s'il  a 
pris  la  patience  pour  de  l'indifference  ou  s'il  a  compte  sur  un  defaut 
de  fermete  des  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre,  lorsqu'il  s'a- 
girait  de  soutenir  la  politique  qu'ils  ont  adoptee  dans  leur  interet  et 
dans  l'interet  commun  de  l'Europe.  Le  gouvernement  de  S.  M.  n'a  pas 
abandonne  Pespoir  de  voir  la  paix  retablie ;  mais  ii  ne  veut  pas  croire 
qu'il  soit  impossible  de  satisfaire  la  politique  avouee  de  la  Russie  d'une 
maniere  compatible  avec  la  dignite  et  Pindependance  de  la  Porte.  ||  Le 
gouvernement  de  S.  M.  aurait  en  consequence  vu  avec  satisfaction  Ies 
flottes  combin^es  rester  dans  le  Bosphore  pendant  les  negociations  ;  mais 
cela  est  devenu  impossible  par  suite  de  l'attaque  de  Pescadre  turque  â 
Sinope,  Les  intentions  des  gouvernements  anglais  et  francais,  annoncees 
depuis  longtemps  a  la  Porte,  doivent  etre  realisees  fidelement  et  avec 
fermete.  Cest  pourquoi,  sans  aucune  intention  hostile  contre  la  Russie, 
ii  est  essentiel  que  les  flottes  combinees  soient  maîtresses  de  la  mer 
Noire,  et  c'est  pourquoi  des  instruetions  â  cet  effet  ont  ete  adressees. 
aux  ambassadeurs  et  aux  amiraux  d'Angleterre  et  de  France.  |'  En 
faisant  savoir  au  comte  Nesselrode  que  ces  instruetions  ont  ete  envoyees, 
vous  vous  conformerez  au  langage  de  cette  depeche  et  informerez  S. 
Exc.  que,  pour  prevenir  la  repetition  d'un  desastre  comme  celui  de  Si- 
nope,  les  flottes  combinees  inviteront  et  au  besoin  forceront  les  vaisseaux 
de  guerre  russes  â  rentrer  a  S^bastopol  ou  au  port  le  plus  proche,  et 
ii  est  entendu  que  la  flotte  turque  ne  fera  aucune  operation  offensive 
par  mer  tant  que  les  choses  resteront  dans  Petat  actuel.  ''  Je  suiş,  ete 
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No.    250. —  Depeşa  circulară  a  d-luî  Drouynde  Lhuys  către 
agenţii  Francieî,  din  30  Decembrie  1853.  Paris* 

[EMteiD  Papers,  IT,  1864,  p.  361.] 

Les  afifaires  d'Orient  prennent  une  tournure  trop  grave  pour  que  ^^*  ^^^' 
je  ne  veuille  pas,  au  moment  meme  ou  les  circonstances  imposent  de  oqjv 
nouveaux  devoirs  au  gouvernement  de  Sa  Majeste  Imperiale,  vous  rap- 
peler  les  efiforts  que  nous  n'avons  cesse  de  faire  dans  le  but  de  preve- 
nir  les  complications  dont  PEurope  est  si  serieusement  menacee.  ||  La 
question  des  Lieux-Saints,  mal  presentee  ou  mal  comprise,  avait  excite 
les  alarmes  du  cabinet  de  Saint-Petersbourg ;  nous  avons  essaye  de  cal- 
mer  ces  inquietudes  par  de  loyales  et  completes  explications.  II  nous 
avait  păru  que,  tout  en  r^servant  les  droits  de  la  Porte,  un  debat  de 
cette  nature  gagnerait  â  etre  eclairci  loin  du  theâtre  ou  ii  etait  ne. 
Notre  opinion  n'a  pas  ete  partagee  par  la  Russie,  et  M.  le  prince  Men- 
chikoff  a  re9U  l'ordre  de  se  rendre  a  Constantinople.  Je  me  bornerai  a 
dire  que,  si  nous  avions  eu  les  vues  exclusives  que  Ton  nous  supposait, 
que  si  la  revendication  de  nos  anciens  et  incontestables  privileges  n'eiit 
pas  ete  soutenue  avec  autant  de  moderation,  la  mission  de  cet  ambas- 
sadeur  extraordinaire  serait  tout  de  suite  devenue  Pobjet  d'un  conflit 
que  nous  avons  su  eviter.  ||  L'affaire  des  sanctuaires  de  Jerusalem 
assoupie  et,  d'apres  le  temoingnage  de  M.  le  comte  de  Nesselrode  îui- 
meme,  reglee  d'une  maniere  satisfaisante,  une  autre  difficulte  s'est  ele- 
vee.  JVI.  le  prince  Menchikoff  a  reclame  des  garanties  pour  le  maintien 
des  privileges  de  PEglise  grecque.  Le  cabinet  de  Saint-Petersburg  n'eta- 
blissait,  par  aucun  fait  particulier,  que  ces  privileges  eussent  ete  viol^s, 
et  la  Porte,  au  contraire,  confirmait  solennellement  les  immunit^s  reli- 
gieuses  de  ses  sujets  chr^tiens.  ||  Anime  du  deşir  d'apaiser  un  diffe- 
rend  qui,  s'il  concernait,  d'un  cote,  les  droits  souverains  du  SuUan,  de 
Pautre  touchait  a  la  conscience  de  S.  M.  l'empereur  Nicolas,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majeste  Imperiale,  de  concert  avec  celui  de  S.  M.  Britannique, 
a  recherch^  avec  soin  le  moyen  de  concilier  les  interets,  a  la  fois  si 
d^licats  et  si  complexes,  qui  s'y  trouvaient  engages.  Le  cabinet  de  Saint- 
Petersbourg  ne  peut  avoir  oublie  le  zele  et  la  loyaute  que  nous  avons 
mis  a  remplir  cette  tâche  difficile ;  ii  ne  saurait  davantage  disconvenir 
que  la  resistance  de  la  Porte  a  acceder  â  un  premier  plan  de  transac- 
tion,  emană  de  la  conference  de  Vienne,  n'a  pas  ete  la  seule  cause  de 
notre  insucces.     |!     Pendant  le  cours  de  ces  diverses  negociations,  des 
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No.  250.  faits  graves  s'etaient  produits;  une  armee  russe  avait  franclii  le  Pruth 
^^^^  et  envahi,  en  pleine  paix,  deux  provinces  de  FEmpire  Ottoman.  Les  es- 
^^^^'  cadres  de  France  efc  d'Angleterre  avaienfc  du  se  rapprocher  des  Darda- 
nelles,  et,  dăs  cette  epoque,  si  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  Imperiale 
Vedt  voula,  ses  forces  navales  auraient  mouille  dans  les  eaux  de  Con- 
stanlinople.  Cependant,  s'il  a  juge  n^cessaire  d'etablir  son  droit,  ce  n'a 
^te  en  quelque  sorte  que  pour  faire  ressortir  davantage  sa  moderation.  î' 
La  nature  des  rapports  de  la  Russie  avec  la  S.-Porte  etait  devenue  trop 
anormale  pour  que  l'etat  de  guerre  ne  succedat  point  a  l'etat  de  paix, 
ou,  pour  mieux  dire,  ii  fallait  que  les  choses  reprissent  leur  veritable 
nom  et  que  l'aggression  dont  le  territoire  turc  avait  ete  l'objet  produisît 
ses  cons^quences.  Ce  changement  dans  la  situation  a  necessite  un  nou- 
veau  mouvement  de  notre  escadre,  et,  â  la  demande  du  Sultan,  le  pavilion 
franyais  a  păru  dans  le  Bosphore  en  meme  temps  que  le  pavilion  bri- 
tannique.  ||  Toutefois,  Monsieur  .  .  .  ,  nous  n'avions  pas  renonce  â 
Tespoir  d'un  arrangement,  et,  d'accord  avec  PAutriche  et  la  Prusse, 
comme  deja  nous  l'etions  avec  l'Angleterre,  nous  poursuivions  encore 
un  but  pacifique.  Des  propositions  nouvelles,  au  succes  desquelles  nous 
ne  cesserons  d'employer  nos  efforts,  ont  ^te  adressees  a  la  Porte  par 
les  representants  des  quatre  puissances.  |j  Aucun  trăite  conclu  avec 
la  Russie  n'interdisait  â  nos  vaisseaux  de  guerre  la  navigation  de  la 
mer  Noire.  Le  trăita  du  13  juillet  1841,  en  fermant,  en  temps  de  paix, 
les  passages  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  reservait  au  Sultan  la  fa- 
culte  de  les  ouvrir  en  temps  de  guerre,  et  dujour  ou  Sa  Hautesse  nous 
avait  laisse  le  libre  acces  des  detroits,  celui  de  FEuxin  nous  etait  le- 
galement  acquis.  ||  Les  memes  motifs  qui  nous  avaient  retenus  si 
longtemps  dans  la  baie  de  Besika  arretaient  notre  escadre  dans  la  rade 
de  Beikos.  Le  gouvernement  de  Sa  Majeste  Imperiale  avait  â  coeur  de 
temoigner  jusqu'au  bout  des  sentiments  d'amitie  qu'il  professe  pour  la 
Russie,  et  de  rejeter  aux  yeux  du  monde  la  responsabilite  d'une  aggra- 
vation  dans  un  etat  de  choses  que  tous  ses  menagements  n'etaient  point 
parvenus  a  modifier.  II  se  plaisait  â  penser,  d'ailleurs,  d'apres  le  con- 
tenu  des  plus  recentes  depeches  de  M.  le  general  de  Castelbajac,  que  le 
cabinet  de  Saint-Petersbourg,  satisfait  d'une  prise  de  possession  qu'il 
considerait  comme  un  gage,  ne  prendrait  nulle  part  Poflfensive  dans  la 
lutte  qu'il  a  si  malheureusement  commencee  avec  la  Turquie.  II  nous 
paraissait  suffire  que  la  presence  de  notre  pavilion  dans  les  eaux  de 
Constantinople  attestât  notre  ferme  intention  de  proteger  cette  capitale 
contre  un  danger  soudain,  et  nous  ne  voulions  pas  que  son  apparition 
pr^matur^e  dans  les  parages  plus  rapproches  du  territoire  russe  risquât 
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de  pasîser  pour  une  provocation.  '    L'etat  de  guerre  rendait,  sans  doute,  No.  250 

une  collision  possible,  sur  mer  comme  sur  terre,   entre  Ies   parties  bel-         ^ 
1-    '       X  •  •  '1^        X     w     ^  •  i  '  30Dccem. 

ligerantes;  mais  nous    avions  ete   autorises  a  croire    que  notre   reserve 

serait  imitee  par  la  Russie  et  que  ses  amiraux  eviteraient,  avec  le  meme 
soin  que  Ies  notres,  Ies  occasions  d'une  rencontre,  en  s'abstenant  de 
proceder  â  des  mesures  d'aggression  dans  des  liraites  ou,  si  nous  avions 
pu  supposer  le  cabinet  de  Saint-Petersbourg  anime  d'intentions  differen- 
tes,  notre  escadre  aurait  certainement  exerce  une  surveillance  plus  ac- 
tive.   II    L'evenement  de  Sinope,  Monsieur ,  s'est  donc  produit  en 

dehors  de  toutes  nos  previsions,  et  ce  fait  deplorable  modifie  egalement 
l'attitude  que  nous  aurions  deşire  garder.  ||  L'accord  qui  s'est  opere 
recemment  a  Vienne  entre  la  France,  l'Autriche,  FAngleterre  et  la  Prusse 
a  etabli  le  caractere  europeen  du  dilBferend  qui  existe  entre  la  Russie  et 
la  Porte.  Les  quatre  cours  ont  solennellement  reconnu  que  Tintegrite 
territoriale  de  l'Empireottomanetaitune  des  conditions  de  leur  equilibre 
politique.  L'occupation  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  constitue  une  pre- 
miere atteinte  a  cette  integrite,  et  ii  n'est  pas  douteuxque  les  chances  de  la 
guerre  ne  puissent  encore  l'entamer  davantage.  |i  M.  le  comte  de  Nes- 
selrode,  ii  y  a  quelques  mois,  representait  comme  une  compensat  ion 
necessaire  ă  ce  qu'il  appelait  d6s  lors  notre  occupation  maritime,  Fen- 
vahissement  des  Principautes  du  Danube.  A  notre  tour,  Monsieur,  nous 
croyons  qu'il  est  devenu  indispensable  de  mesurer  nous-memes  Petendue 
de  la  compensation  ă  Faquelle  nous  donnent  droit  et  notre  titre  de 
puissance  interess^e  â  l'existence  de  la  Turquie  et  les  positions  militaires 
deja  prises  par  Tarmee  russe.  II  nous  faut  un  gage  qui  nous  assure  le 
retablissement  de  la  paix  en  Orient  a  des  conditions  qui  ne  changent  pas 
la  distribution  des  forces  respecţi ves  des  grands  Etats  de  l'Europe.  ||  Le 
gouvernement  de  Sa  Majeste  Imperiale  et  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  bri- 
tannique  ont,  en  consequence,  decide  que  leurs  escadres  entreraient  dans 
la  mer  Noire  et  combineraient  leurs  mouvements  de  fa9on  â  emp^cher 
le  territoire  ou  le  pavilion  ottoman  d'etre  en  butte  a  une  nouvelle  at- 
taque  de  la  part  des  forces  navales  de  la  Russie.  ;|  MM.  les  vice-ami- 
raux  Hamelin  et  Dundas  vont  recevoir  Tordre  de  communiquer  â  qui 
de  droit  Pobjet  de  leur  mission,  et  nous  nous  plaisons  a  esperer  que 
cette  demarche  loyale  previendra  des  conflits  que  nous  ne  verrions  eclater 
qu'avec  le  plus  vif  regret.  Le  gouvernement  de  TEmpereur,  je  le  repete 
n'a  qu'un  but,  celui  de  contribuer  â  operer,  a  des  conditions  honora- 
bles,  un  rapprochement  entre  les  deux  parties  belligerantes ;  et,  si  les 
circonstances  Pobligent  a  se  premunir  contre  des  eventualit^s  redouta- 
bles,  ii  conserve  la  confiance   que  le  cabinet  de  St.-Petersbourg,    qui   a 
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No.  250.  donne  de  si  nombreux  exemples  de  sa  sagesse,    ne  voudra  pas  exposer 
1853      l'Europe,  â  peine  remise  de  ses  secousses,  â  des  epreuves  que  la  haute 
raison  des  Souverains  a  su  lui  epargner  depuis  de  si  longues  annees.  || 
Je  vous  autorise  â  donner  lecture  de  cette  depeche  a  Monsieur  .... 


30  Decern. 


No.  251. —  Nota  luî  Reşid-paşa  către  representanţiî  An- 
gliei, Austriei,  Francieîşi  Prusiei,  din  31  De- 
cembrie 1853.  Constantinopole. 

[Testa.  Trait^s,  IV,  2,  p.  47.) 

No.  251  La  Note  adressee  par  Votre  Excellence,  en    date  du    12  Decembre, 

1853  relative  a  la  paix,  et  conşue  dans  Ie  meme  sens  que  celles  de  MM.  Ies 
*  Representants....  a  ete  mise  sous  Ies  yeux  de  S.  M  I.  le  Sultan.  | 
Comme  Ies  dispositions  pacifiques  de  S.  M.  PEmpereur  de  Russie 
ressortent  de  ces  Communications  collectives,  que  l'obligation  pix  s'est 
trouvee  la  Sublime  Poete  de  faire  la  guerre  provient  uniquement  de 
son  deşir  de  sauvegarder  ses  droits  de  souverainet^ ;  que  Parrangement 
propose  n'est  pas  de  nature  â  porter  atteinte  a  ses  droits  sacres  de 
souverainet^ ;  enfin  que  la  'consideration  particuliere  et  l'entiere  eon- 
fiance  de  S.  M.  le  Sultan  dans  Ies  quatre  puissances,  ses  augustes  al- 
liees,  le  portent  a  condescendre  a  leur  intention  de  conclure  la  paix, 
la  Sublime-Porte  a  juge  que  Tarrangement  propose  en  dernier  lieu  etait 
admissible.  |!  Le  premier  point  des  conf^.rences  qui  auront  lieu  doit 
etre  T^vacuation  aussi  prompte  que  possible  des  principautes  de  Vala- 
chie  et  de  Moldavie.  ||  Afin  de  ne  pas  s^ecarter  de  ses  principes  de 
moderation  et  du  cercle  des  conseils  de  ses  allies,  la  Sublime  Porte 
adherera  au  renouvellement  des  trait^s.  Ce  point  sera  le  second  des 
conferences.  Quant  aux  privileges  spirituels  des  communautes  non  mu- 
sulmanes,  de  tous  Ies  rites,  sujettes  de  la  Sublime  Porte,  ces  privileges 
ayant  et^  octroy^s  ab  antiquo  par  Ies  glorieux  ancetres  du  Sultan  et 
confirm^s  recemment  par  firmans  souverains  revetus  de  l'autographe  im- 
perial, la  Sublime  Porte  n'hesitera  pas  a  manifester  aux  puissances, 
comme  on  Pa  fait  lors  de  Ia  proci amation  du  „Tanzimat"  â  la  face  de 
l'Europe,  son  intention  franche  et  constante  de  conserver  a  tout  jamais 
Ies  privileges  spirituels  des  communautes  ses  sujettes,  et  dans  Ie  cas 
ou  quelqu'une  d'elles  aurait  quelque  avantage  de  ce  genre  de  plus  que 
Ies  autres,  de  ne  pas  se  refuser,  dans  sa  haute  equite,  d'y   faire  parti- 
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ciper  celles  qui  en  temoigneraient  le  deşir,  de  consentir   enfin  â  etablir  No.  251. 

Tegalite  entre  elles  toutes.    La  Sublime-Porte    remettra   â   chacune  des^    ^^^^ 

quatre  puissanses  copies  de  ces  ordres,  aecompagnees    d'une  Note  dans* 

le  sens  sus-enonce  et  sous  forme  de  communication  collective;  ellen'he- 

sitera  pas  davantage  â  Ies  communiquer  aussi  â  la  Russie  dans  la  me- 

me  forme,     jj     L'arrangement  inter venu  pour  completer  Taccord   relatif 

aux  Lieux-Saints  et  a  Fetablissement  de  quelques  fondations  religieuses 

â  Jerusalem  sera  definiţi vement  accepte.     ||     La  Sublime  Porte  est  prete 

â  eonclure  la  paix  dans  la  ligne  qui    lui  a  ete    trac^e    par    ses    allies. 

Aussi  lorsque  l'avis  lui  parviendra  que  ces  bases  ont  ete  egalement  ac- 

ceptees  par  la  cour  de  Russie,  elle  nommera  et  enverra  un   plenipoten- 

tiaire    â  la  conference  qui  sera  tenue  dans  une  viile  neutre,  choisie  par 

Ies  quatre  puissances,  et    â    laquelle  assisteront  leurs   plenipotentiaires, 

afin  de  regler  la  question  sur  Ies  bases  sus  indiquees  avec  le  plenipoten- 

tiaire  de  la  Russie;  c'est  alors  que  sera  etabli  un  armistice  temporaire 

et  limite.    i|    Par  suite  de  ses  nombreux  rapports  et  de  ses  relations  avec 

Ies  puissances  de  FEurope,  la  Sublime  Porte  a  de  toutes  fa^ons  le  droit 

de  participer  a  leur  s^curite  commune  et   d'entrer    dans    le  concert  eu- 

ropeen;   ii  devient  d^s  lors  indispensable  de  completer   et  de   confirmer 

dans  ce  sens  le  trăita  de  1841.     I|     La  Sublime  Porte  espere  avec  con- 

fiance  que  Ies  puissances  agiront  pour  atteindre  ce  but  avec  leur  solii- 

citude  accoutumee,  On  estime    que    quarante   jours    suffiront  pour 

transmettre  la  presente  note  â  Saint-P^tersbourg  et  en    recevoir    la  re- 

ponse.  Les  quatre  puissances  soni.  pri^es  d'employer    leurs  bons    offices 

â  cet  eftet.     ||     Le  voeu  le   plus  cher  de  S.    M.  le  Sultan  est   de    faire 

participer,  par  la  complete  et  stricte  application  du  „Tanzimat^,ses  su- 

jets  de  toutes  les  classes  aux  bienfaits  de  la  justice  â  Tegard    de  tous, 

par  Tintroduction  dans  le  systeme  administratif  des    ameliorations    ne- 

cessaires.     ]     S.  M.  le  Sultan  vient  de  manifester  sa    supreme  volonte 

pour  que  ce  point  soit  l'objet  d'une  serieuse  attention;  et  comme  cette 

mesure  doit  etre  accueillie  avec  satisfaction  par  les  Puissances,  je  m'em- 

presse  de  vous  en  informer. 
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No.  252. —  Ofisul  Baronului  de  Budberg  către  d-nul  Hal- 
tchinski,  Vice-preşedinte  al  Sfatului  Adminis- 
traţi v  Estraordinar,  din  20  Decembrie  1853 
(1  Ianuarie  1854).  Bucurescî. 

(Buletinul  oficial,  din  25  Decembrie  1853,  No.  89.) 

No.  252.  Primind  demisiile  date  de  d-Ior  Logofeţii   Dreptăţii   loan    Mânu  si 

loan  Bibescu,  numesc  în  calitate  de  mădular!  aî  Sfatului  Adminis- 
*^*  trativ  Estra-ordinar,  pe  d-luî  Logofătul  Dreptăţii  loan  Slătineanu  şef 
al  Departamentului  Credinţei,  şi  pe  d-luî  Postelnicul  loan  Al.  Filipescu 
şef  al  Secretariatului  Statului.  ||  D-luî  Vice-prezident  al  Sfatului  Ad- 
ministrativ estra-ordinar  va  face  cunoscut  aceste  dispoziţii  fie-căruia  din 
precisele  persoane,  poftindu-le  a  intra  îndată  în  funcţiile  însuşite  De- 
partamentului respectiv,  ce  li  se  încredinţeză. 

(Traducţiune.) 

Ayant  accepte  Ies  d^missions  de  MM.  Ies  logothetes  de  la  justice 
loan  Mânu  et  loan  Bibescu,  je  nomme  comme  raembres  du  Conseil  ad- 
ministratif  extra-ordinaire  MM.  loan  Slătineanu,  Logothete  de  la  justice, 
chef  du  Departement  de  Ia  justice  et  loan  Al.  Filipescu,  Postelnic,  chef 
du  secretariat  d'Etat.  ||  M.  le  Vice-president  du  Conseil  administratif 
extra-ordinaire  fera  connaître  ces  disposition  aux  personnes  sus-men- 
tionnees,  en  Ies  invitant  â  entrer  immediatement  en  fonctions  dans  Ies 
d^partements  respectifs  qui  leur  sont  confies. 


No.  253. —  Circulara  d-luî  Drouyn  de  Lhuys  către  agenţii 
diplomatici  aî  Francieî  în  Germania,  din  7  Ia- 
nuarie 1854.  Paris. 

(La  France  et  la  Bussie.  Question  d'Orient,  p.  126.] 

No.  253.  Monsieur,    ||    Je  me  plais  ă  esperer  que  ma  derniere   circulaire,  en 

1854      mettant  dans  tout  son  jour   l'extreme  'moderation  du  gouvernement  de 

7  lanuar.  PEmpereur,  aura  contribue  â  calmer  Temotion  naturelle  que  le  develop- 
pement  de  la  crise,  provoquee  par  la  Rusgie,  a  excite  en  AUemagne.  Je 
ne  connais  encore  que  d'une  fa9on  sommaire  l'impressiou  causee  â  Ber- 
lin et  â  Vienne  par  la  nouvelle  des  resolutions  de  la  France  et  de  PAn- 
gleterre;  mais  je  puis  vous  affirmer  qu'elle  n'a  pas  ete  defavorable. 
Tout  me  fait  esperer  que  l'entente   etablie    entre  Ies  quatre   Puissances 
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sera  maintenne,  et  que   la  Prasse    et  FAutriche    continueront  â  joindre  No.  253. 
leurs  efforts  aux  notres  pour  faire  accepter  par  la  Russie  Ies  bases  sur      ^®^* 
lesquelles  la  Sublime    Porte    est    disposee  â  traiter.    ||    Le  soin  que  le  '    ^'^"^^• 
gouvernement  de  S.  M.  I.  n'a   cesse  de   mettre  depuis    un  an  â  resser- 
rer  ses  liens  aven  Ies  Puissances  allemandes,  et  l'attitude  qu'il  a  gardee 
tant  que  Fon  avait  pu  penser  que  Pintervention  offieieuse  de  l'Autriche 
suffirait  pour  arreter  le  cabinet   de  Saint-Petersbourg,    sont  de   nature, 
ce  me  semble,  â  rassurer  l'opinion  publique  au-delâ  du  Rhin,  et  a  prou- 
ver  que  la  France,  dans  la  question  qui  s'agite,  n'a  eu  en  vue  que  l'in- 
teret  de  l'equilibre  europ^en.  Cet  interet,  je  ne  crains   pas    de  le    dire, 
est  peut-etre  plus  grand  encore  pour  PAllemagne  que  pour  nous,  puis- 
que  e'est  sur  le  Danube  qu'il  est  menace,  et  nous  ne  concevrions    pas 
que  d'anciens  souvenirs  et  apprehensions   mal    calcul^es    Pemportassent 
dans  Tesprit  des  divers  cabinets    de  la    Confederation    germanique    sur 
Tevidence   des   faits.     j|     J'ajouterai,   Monsieur,    que  si    Paccord    de    la 
France  avec  TAllemagne    n'^tait    pas  un  des  voeux   de  notre    politiqne, 
que  si  nous  nous  laissions  egarer  par  Ies  idees  qu'on    nous    prete,    en 
un  mot  que  si  notre  but  etait   la   guerre  et  non  la  paix,   nous  aurions 
sans  doute  pris  dans  la  lutte  qui  se  prepare  un  role  different.  ![    Nous 
n'avons,  en  effet,  en  Orient    que   Ies    interets  de  tout    le  monde,    et  si 
TEmpire  ottoman  venait  â  s'ecrouler,    aucun  de  ses  debris    n'ajouterait 
rien  â  notre  fortune.  Contribuer  au  maintien  de  la  Turquie,  c'est  donc, 
de  la  part   de  la  France,    contribuer    au   maintien    des    circonscriptions 
territoriales  de  l'Europe.      |     Si  ces    vues   ^taient    moins  loyales,    si  le 
deşir  des   conquefees    Tanimait,    le    gouvernement    de  l'Empereur  aurait 
peut-etre  pu  trouver  d'autres  allies  et  recevoir  ailleurs    une    compensa- 
tion  â  ce  qu'il  aurait  concede  en  Orient.  Cest  alors,  Monsieur,  que  j'au- 
rais  compris  Ies  alarmes  de  l'Allemagne,  qui,  sous  la  pression  d'une  al- 
liance  â  laquelle  des  projets  egalement    ambitieux    auraient  pu  d'autant 
plus  facilement  presider   qu'ils  ne    se  fussent    point    contraries,    aurait 
perdu  la  liberte  de  ses  mouvements.  Aujourd'hui,  au  contraire,  c'est  de 
cette  liberte  que  nous  demandons  k  l'Allemagne   de    profiter  pour  nous 
aider,  par  la  fermete  de  son  attitude,  <i  empecher  la  guerre,  â  consoli- 
der  l'ordre  â  peine  retabli  et  a  sauvegarder  des  int^rets  qui  sont,  je  le 
repete,  Ies  siens  autant  que  Ies  notres.      [     Je  vous  prie,  Monsieur,  de 
puiser  dans  cette  depeche  Ies  elements  d'une  conversation  avecM...,  et, 
si  vous  le  pref6rez,  de  lui  en  donner  lecture. 
Recevez,  etc. 
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No.  254. —  Protocolul  Conferinţei  celor  4  Representanţî 
aî  Austriei,  Francieî,  Mareî-Bretaniî  şi  Pru- 
siei, din  13  Ianuarie  1854.  Viena. 

(Eastern  Pnoers,  II,  1864,  p.  369.) 
No.  254. 

Les  Representants  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne  et  de 
*  Prusse,  s*etant  r^unis  en  conference.  le  Representant  d'Autriche  a  donne 
lecture  d'une  note  adressee  par  Rechid  Pacha  â  l'Internonce  en  reponse 
â  celle  qu'il  lui  avait  remise  sous  la  date  du  12  Decembre  demier,  et 
qui  ^tait  identique  â  la  communication  faite  en  meme  temps  â  la  Porte 
par  les  Representants  des  trois  autres  Cours  â  Constantinople.  La  re- 
ponse de  Rechid  Pacha,  etant  le  resultat  d'une  demarche  faite  par  les 
quatre  Representants,  avânt  que  la  note  collective  signee  dans  la  Con- 
ference du  5  Decembre  fut  arrivee  a  Constantinople,  le  Representant 
d'Autriche  a  invite  la  Conference  a  examiner  avcc  lui  si  le  contenu  de 
cette  pi^ce  ^tait  en  accord  avec  les  vues  et  les  intentions  ^noncees  dans 
le  Protocole  de  la  meme  date.  ||  Apres  mure  deliberation,  les  Sous- 
signes  ont  ^te  unanimement  d'avis,  que  les  conditions  auxquelles  la  Su- 
blime-Porte  se  declare  prete  â  traiter  du  retablissement  de  la  paix  avec 
la  Russie,  sont  conformes  aux  voeux  de  leurs  Gouvernements  et  de  na- 
ture  a  âtre  communiquees  au  Cabinet  de  St.  Petersbourg.  De  plus  en 
plus  penetres  de  la  gravite  de  la  situation  et  de  Purgence  d'y  mettre 
un  terme,  les  Soussignăs  expriment  la  confiance  que  la  Russie  acceptera 
la  r^prise  des  negociations  sur  les  bases  qui,  dans  leur  opinion,  en  assu- 
rent  le  succes,  et  offrent  aux  deux  parties  belligerantes  l'occasion  de  se 
rapprocher  d'une  maniere  digne  et  honorable,  sans  que  l'Europe  soit 
plus  longtemps  attristee  par  le  spectacle  de  la  guerre.  ||  Les  Repre- 
sentants de  la  Grande  Bretagne,  de  la  France,  et  de  la  Prusse  s'en  re- 
mettent  au  Representant  de  l'Autriche  du  soin  de  faire  coiinaître  au 
Cabinet  de  St.  Petersbourg  l'opinion  consignee  dans  le  present  Proto- 
cole, auquel  est  annexe  copie  de  la  note  adressee  dans  une  forme  iden- 
tique par  Rechid  Pacha  aux  quatre  Representants  â  Constantinople. 

(Signe)  Buol-Schauenstein. 
Bourqueney. 
Westmorland. 
A  r  n  i  m. 


Digitized  by 


Google 


335 

No.  255. —  Depeşa  d-luî  Drouyn  de  Lhuys  către  Marche- 
sele  de  Moustier,  ambasadorul  Francieî  la  Ber- 
lin,   dîn  15  Ianuarie  1854.  Paris. 

(La  France  et  la  Bussie.  Question  d'Orient,  p.  131.) 

Monsieur  le  marquis,  ;|  Vous  savez  deja  quele  protocole  dont  je  vous  ^^'  255. 

avais  dernierement  envoye  le  proiel,  a  ^te  signe  â  Vieune  le  13    de  ce 

1       i-.      p/  1         ^  i.x  1.   X.         .1     I5Ianuar. 

mois,    et    que  la    Lonterence    a    donne    sa  complete  approbation   a   la 

reponse    de    la    Porte,   dont    vous    trouverez    une    copie    ci-jointe.    Le 
gouvernement   de   S.  M.   I.    se  felicite    vivement  du    nouveau    lien    qui 
vient    de    se  former  entre    Ies  quatre    Puissauces,    et  ii  y    voit  de  se- 
rieuses  raisons    de    croire  que  la    paix  sera   maiutenue.   Je   vous   r^pe- 
terai  d'ailleurs  que  c'est  du  degre  d'energie  que  Ies  cabinets  donneront^ 
soit  â  leur  attitude,  soit  â  leur  langage,  que  depend  la  continuation  de 
ce  bienfait.  Si  la   Russie  a  veritablemeut    Ies   vues   d^sinteressees   dont 
elle  se  proclame  annim^e,  il  n'est  pas  une  des  conditions  d^arrangement 
proposees  par  la  Porte  qu'elle  ne  puisse  accepter.    |j    Jamais,    en   effet, 
PEurope  et  le  cabinet  de  Saint-Petersbourg  avec  elle  ne  se  sont  trouves 
dans  une  meilleure  situation   pour   obtenir,    des  actes   spontan^s   de    la 
Sublime-Porte,  Ies  garanties  que,  dans  le  double  inter^t   de   la  religion 
et  de  l'bumanite,  on  devait  desirer  pour  Ies  sujets  chretiens  du  Sultan ; 
jamais  non  plus  le  gouveniement  ottoman  n'a  accepte  plus  ouvertement 
l'intervention  amicale  et  civilisatrice  des  puissances  chr^tiennes.  Le  gou- 
vernement de  S.  M.  I.,  Monsieur  le  marquis,  a  la  ferme  confiance    que 
le  cabinet  de  Berlin,  inspire  par  Fesprit  si  eleve  du   roi   Fred^ric-Guil- 
laume,  saisira  r^soliiment  Poccasion  qui  lui  est  offerte,  en  meme  temps 
qu'â  ses  allies,  de  mettre  ses  sentiments   d'accord  avec  Ies    interets  de 
sa  politique,  et  de  placer  du  meme  coup  sous  la  sauvegarde  des  quatre 
grandes  Puissances,  et  sans  que  la  souverainete  de  S.  H.  en  reţoive  la 
moindre  atteinte,    Pintegrit^  de  la    Turquie,  ainsi  que    l'avenir    de    ses 
populations  chretiennes.    ||    Dans   Pappui   donne  sans   compensation   de 
ce  genre  a  Pempire    ottoman,  il   y  aurait  eu,    et  je  comprends  que  des 
con.sciences  delicates  s'en  soient  ^mues,   comme  un  abandon  des  tradi- 
tions  religieuses  de  PEurope;  la    question   aujourd'hui  change  de    face; 
et  si  la  Russie  se  refusait  â  Penvisager  sous    son   veritable   aspect,    de 
deux  choses  Pune:  ou  elle  agirait  dans  le  but  de  detruire  un  pays  dont 
l'existence  est  necessaire  a  Pequilibre  de  PEurope,  ou  elle  obeirait  a  un 
esprit  de  secte  que  Ies  autres  communions  ne  sauraient   ni  comprendre 
ni  encourager.  Convions-la  â  se  reunir  a    nous  dans  un  interet  general 
pour  la  chr^tiente;  n'admettons  pas   qu'elle  trouble  le  monde  dans    un 
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No.  255.  intiret  particnlier  â  une  seule  des  branches  de  la  religion  du  Christ.    ' 
1854     C'est  en  definitive,  Monsieur  Ie  marquis,  dans  ces  termes,   si  propres   ă 

lolamiar.  j^  rattacher  plus  completement  â  TEurope,  que  la  Porte  elle-meme, 
dans  la  reponse  adressee  aux  quatre  Representants,  place  Ies  negoeia- 
tions  qui  vont  s'ouvrir.  La  part  de  la  Russie  en  Orient  restera  tou- 
jours  tres-grande,  et  si  elle  ne  l'aceeptait  pas,  ce  serait  afficher  des 
pretentions  a  une  omnipotence  materielle  et  morale  que  rien  ne  justi- 
fierait.  L'attitude  de  la  France  et  de  l'Angleterre  prouve  deja  qu'elles 
sont  resolues  â  s'opposer  a  un  pareil  agrandissement  de  puissances;  ce 
qui  est  essentiel  aujourd'hui,  c'est  que  le  langage  de  la  Prusse  et  de 
PAutriche  annonce  la  meme  volonte.  jl  M.  le  comte  de  Hatzfeld  me 
demandait  ii  y  a  peu  de  temps,  ce  que  ferait  le  gouvernement  de  S. 
M.  I.  si  le  Divan  repoussait  Ies  ouvertures  de  la  conference  de  Vienne. 
Je  lui  ai  loyalement  repondu  que  nous  peserions  sur  celle  des  deux 
parties  qui  mei  trăit  le  plus  d'obstacles  au  retablissement  de  la  paix, 
mais  que  nous  pensions  aussi  que  Ies  autres  imiteraient  notre  exemple.  || 
La  Porte  a  accepte  nos  offres;  pouvons-nous  reconnaître  â  la  Russie 
la  facult^  de  Ies  refuser  et  de  conţi nuer  une  guerre  condamnable  dans 
son  origine,  et  de  Taveu  de  l'Europe,  devenue  sans  pretexte?  Admet- 
tons  pour  un  moment  l'hypothese  contraire;  supposons  que  nos  ouver- 
tures n'aient  pas  ete  accueillies  a  Constantinople :  un  concert  unanime 
de  reproches  se  serait  eleve  contre  l'opiniâtrete  de  la  Turquie.  Serait-il 
equitable,  si  la  resistance  venait  de  la  Russie,  d'avoir  deux  poids  et 
deux  mesures?  Je  ne  le  crois  pas,  Monsieur  le  marquis,  et,  pour  vous 
dire  toute  ma  pensee,  j'ajouterai  que  si  PEurope  veut  sincerement  ob- 
tenir  de  la  Porte  des  reformes  salutaires  et  l'encourager  â  combler  au- 
tant  que  possible  la  distance  qui  separe  encore  Ies  differentes  classes  de 
ses  sujets,  ii  est  indispensable  qu'elle  ne  craigne  pas  de  la  recevoir  dans 
son  sein  sur  un  pied  d'egalite  avec  Ies  autres  puissances.  C'est  alors 
seulement  ,que  ses  conseils  seront  ecoutes,  parce  qu'ils  n'auront  rien  de 
blessant.  ||  Je  n'ai  pas  besoin  de  developper  davantage  ces  idees;  ii 
me  suffit,  je  n'en  doute  pas,  de  vous  Ies  indiquer  pour  que  dans  vos 
entretiens  avec  M  de  Manteuffel  et  le  Roi  lui-meme  vous  vous  attachiez 
â  Ies  reproduire. 
Recevez,  etc. 
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No.  256. —  Depeşa  Comitelui  de  Nesselrode  către  Baronul 
Brunnow  la  Londra,  şi  d.  de  Kisseleff  la  Paris, 
din  16  Ianuarie  1854.  Sa  n-Petersbu  rg. 

(La  France  et  Ia  Kussio.  Quostion  d'Oricnt  p    138.) 

Monsieur,  ||  Les  representants  d'Angleterre  et  de  France  viennent  de  ^^  2^^- 
m'annoncer  verbalement  la    resolution    prise   par  leurs   deux   gouverne-  -^t  ^ 
ments  de  faire  entrer  leurs   flottes  combinees  dans   la    mer  Noire,  dans 
le  but  de  mettre  les  ports  et  les  cotes  de  la  Turquie  â  Pabri  d'une  at- 
taque   de  notre  part.    Le  motif    donne  â    cette    determination    a   ete  le 
eoup  porte  â  Tescadre  turque  â  Sinope,  operation  navale  que    les  deux 
cabinete  representent  comme  une  aggression  gratuita.  Ce  n'est  pas  sans 
une  penible  surprise  que   je  Tai  entendu   qualifier  ainsi  lorsqu'il  est  de 
notoriete  que  Pescadre  turque,  commandee  par  Osman-pacha,  etait  pâr- 
tie du  Bosphore  chargee  d'armes,  d'argent,  de  munitions  et  de  troupes 
de  debarquement  destinees  pour  nos    cotes  de    la  Circassie,    par   conse- 
quent  dans  un  but  aggressif,  dans  le  but  de  developper  les  operations, 
egalemeut  aggressives,    qui  ont    deja  ensanglante  le  territoire    russe  en 
Asie.  Cette  escadre  n'avait  pas  sans  doute   quitte  son  ancrage  du  Bos- 
phore pour  venir  s'^tablir  â  Sinope;  ce  qu'elle  y  avait  clierche,  ce  n'e- 
tait  point  une  station  maritime,  mais  bien  un  refuge  passager.  Devions- 
nous  souflfrir  patiemment  qu'elle  eiit  plus    tard  accompli  sa  destination 
hostile?  Parce  qu'en  Valachie,  territoire   turc,  nous    avons  declare  vou- 
loir  attendre  l'attaque  des  forces  ottomanes,  sommes-nous    tenus  â  l'at- 
tendre  egalement  sur  nos    propres    cotes?    Devons-nous    penser   qu'aux 
yeux  des  puissances,  dans  une   guerre  que    nous  n'avons  pas  voulue  et 
qui  nous  a  ete    d^claree,  â  la   Turquie  seule   appartient  le  privilege  de 
l'ofFensive,  et  que,  certains  d'une  aggression  prochaine  et  imminente,  ncus 
nous  sommes    interdit  a  nous-memes    le   droit    de  la  prevenir?      ,      Si 
j'ai  bien  compris  le  sens  des  declarations    qui    m'ont  6te  faites,  et  no- 
tamment  ce  qui  m'a  6te  dit  par  le   representant  anglais,  l'intention  des 
deux  puissances  serait  d'empecher  le  retour  d'un    desastre    semblable  â 
celui  de  Sinope  et  d'etablir  d^s  aujourd'hui  une  sorte  d'armistice  naval 
prevenant  toute  attaque  de  notre    part  contre    les  ports  ou   le  pavilion 
turcs,  mais  veillant,  d'un    autre  cote,  â  ce    que    l'escadre    ottomane  ne 
commette  aucune  aggression  contre  les  bâtiments  et  le  territoire  russes. 
11  est  essentiel,  Monsieur,  que  ce  point  soit  nettement    etabli.    Assure- 
ment,  c'est  le  moins  que  les  deux  cabinets  puissent  faire  pour  ofer,  flu 
moins  en  apparence^  au  motif  de  l'entree  de  leurs    flottes    dans  la  mer 

(Act«  şi  Docamente  11).  22 
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No.  256.  Noire,  le  caractere  d'une  hostilit6  flagrante  contre  nous;  'car  permettre 
18G4  l'attaque  aux  Turcs,  en  pretendant  nous  l'interdire,  ce  serait  prendre 
Iblamiar.  ^^^  ^^^^  active  â  une  guerre  qu'ils  ne  nous  ont  -point  encore  declaree. 
II  est  seulement  â  regretter  que  Ies  deux  Puissances.  si  elles  voulaient 
prevenir  de  semblables  collisions,  n'aient  pas,  d^s  l'origine  de  la  lutte, 
arr^t^  Ies  entreprises  maritimes  dirigee  par  Ies  Turcs  contre  nos  riva- 
ges  asiatiques,  entreprises  dont  le  conflit  engage  a  Sinope  n'a  ete  qu'une 
consequence  foreze,  ou  plutot  encore  qu'elles  n'aient  point  empeche 
Ies  Turcs  de  nous  d^clarer  la  guerre,  et  de  nous  la  faire  en  Asie  com- 
me  en  Europe ;  P^venement  qui  vient  d'arri  ver  ne  pouvait  demeurer  en- 
tierement  exclu  de  leurs  previsions.  Que  si  elles  ont  regarde  comme 
contraire  a  Tindependance  de  la  Porte  la  pretention  de  lui  interdire 
entierement  Ies  hostilites,  nos  cherchons  comment  celle  de  ne  lui  permettre 
desormais  que  des  hostilites  limitees,  serait  plus  conforme  a  l'idee  qu'elles 
se  font  de  cette  meme  independance.  |j  Quant  a  nous,  ii  nous  est 
impossible  d'envisager  une  resolution  pareille  autrement  que  comme  une 
atteinte  portee  â  nos  droits  de  bellig^rants.  L'Empereur  se  voit  donc  o- 
blig^  de  protester  solennellement  contre  le  principe  de  la  declaration 
qui  lui  a  ete  faite,  et  ne  saurait  d'aucun  fa9on  en  admettre  la  h^giti- 
mite.  II  attendra,  pour  se  decider  sur  le  parti  ulterieur  qu'il  adoptera, 
la  maniere  dont  cette  declaration  aura  ete  mise  â  execution  par  Ies  a- 
miraux  des  deux  flottes  et  l'attitude  que  leurs  vaisseaux  prendront  â 
l'egard  des  notres.  |]  II  ne  peut  que  regretter  de  voir  la  paix  avec 
TAngleterre  et  la  France,  que  jamais  ii  n'a  voulu  rompre,  compromise 
par  ce  nouveau  developpement  donne  au  systeme  de  pression  que  Ies 
deux  puissances  maritimes  ont  cru  devoir  des  Pabord  adopter  a  Son  e- 
gard,  et  qui  progressant  de  mesure  en  niesure,  engageant  chaque  fois 
davantage  sa  dignite  comme  la  leur,  en  meme  temps  qu'il  encourageait 
Ies  Turcs  â  pousser  Ies  choses  a  l'extreme,  a  fini  par  conduire  la  situa- 
tion  en  Orient  a  son  etat  de  tension  actuelle.  Un  hasard  suffit  aujour- 
d'hui  pour  produire  une  collision  d'ou  naîtrait  une  conflagration  gene- 
rale, et  PEmpereur  repousse  d'avance  la  responsabilite  de  Tinitiative  qui 
en  aura  donne  le  signal.  ;'  Votre  Excellence  voudra  bien  donner  au 
cabinet  anglais  (fran^ais)  lecture  et  copie  de  cette  depeche. 
Recevez,  ete. 
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No.  257. —  Note  identice  ale  d-lor  de  Brunnow  şi  de  Kis- 
selef  către  lordul  Clarendon  ş  i  D.  Drouyn  de 
Lhuys,  din  25  şi  26  Ianuarie  1854.  Londra  şj 
Paris. 

(La  Franco  et  la  Rtissie.  Qaeetion  d'Orieut,  III,  p.  142  ) 

Le  soussign^,  envoy^  extraordinaire  et  ministre  pl^nipotentiaire  de   ^^-  257 


S.  M.   l'Empereur  de  Russie,  a  reşu  l'ordre  de  s'expliquer  et  de  s'enten- 
dre  avec  S.  Exc.  M.  Ie  ministre  des  affaires  ^trangeres  sur  le  sens  precis 
d'ane  communication  dont  M.  le  ministre  d'Angleterre  (de  France)  a  Saint- 
Petersbourg  vient  de  s'acquitter  verbalement  aupres  de  M.  Ie  chancelier  de 
Tempire.    ||    Si  elle  a  6t&  motivee  par   le  deşir    d'eloigner    l'^ventualite 
d'une  collision  entre  Ies  forces  navales  russes  et  ottomanes,  ce  resultat 
ne  pourrait  s'accomplir  que  par  Pobservation  d'un  principe  de  juste  r^- 
ciprocit^.     I'     A  cet  effet,  ii  faudrait  d^abord  qu'il  făt  expressement  en- 
tendu  qae  Tescadre  ottomane  eHt  desormais  â  s'abstenir  de  toute  aggres- 
sion  contre  le  pavilion  et  contre  le  territoire   russes  sur  la   cote    d' Eu- 
rope et  d'Asie.      I     Sous  cette  condition,    une  egale    securite  serait  ac- 
quise  en  faveur  du  pavilion  et  du  littoral  ottomans.    |     En  second  lieu, 
pour  qu'il  fut  permis   aux  navires   turcs    de   continuer  sans    obstacle  â 
entretenir  Ies  communicutions  d'un  port  ottoman  â  l'autre,  afin  d'y  en- 
voyer  des  vivres,  des  munitions  et  des  troupes,  ii  faudrait  que  Ia  meme 
condition  demeurât  assur^e  aux    navires   de   la    marine    imperiale    pour 
maintenir  librement  Ies  Communications  d'un  port  russe  a  l'autre  sur  le 
littoral  d'Europe  et  d'Asie.     ||     Ces  disposition^i  ainsi  convenues  et  stric- 
tement  mises  â  execution  auraient  pour  resultat  de   suspendre,  de  fait, 
Ies  hostilites  par  mer  entre  Ies  parties   belligerantes.      [     Le   soussigne 
a  l'houneur  d'inviter  S.  Exc.  M.  le  ministre  des  affaires  ătrangeres  â  vou- 
loir  bien  I'informer,  en  reponse  â  cette  Note,  si  Ies  intentions  du  gou- 
vernement  de  S    M.  la  Reine  (l'Empereur  des    Franşais)    sont    d'accord 
avec  celles  du  cabinet  imperial  sur  Ies  principes  de    parfaite  reciprocite 
^tablis  par  la  presente  communication.  ||  Le  soussigne  profite    de  cette 
occasion'^etc 
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No.  258.—  Scrisoarea  Imperatuluî  Napoleon  către  Impe- 
ratul  Neculae,  din  29  Ianuarie  1854.  Palatul 
T  uilleriilor. 

(Test».  Trftit^Ss,  IV,  2,  p.  66). 

No.  258.  Sire,     ||     Le  diiferend   qui    s'est   eleve   entre  Votre   Majeste   et    Ia 

1854  Porte-Ottomane  en  est  venu  â  un  tel  point  de  gravite,  que  je  crois  de- 
voir  expliquer  moi-meme  directement  â  Votre  Majeste  la  part  que  Ia 
France  a  prise  dans  cette  question  et  Ies  moyens  quej'entrevois  d'eear- 
ter  Ies  dangers  qui  menacent  le  repos  de  l'Europe.  ||  La  Note  que 
Votre  Majeste  vient  de  faire  remettre  â  mon  Gouvernement  et  â  celui 
de  la  reine  Victoria  tend  a  etablir,  que  le  systeme  de  pression  adopte 
des  le  debut  par  Ies  deux  puissances  raaritimes  a  seul  envenime  Ia  ques- 
tion. Elle  aurait,  au  contraire,  ce  me  semble,  continue  â  demeurer  une 
question  de  cabinet,  si  Toccupation  des  principaut^s  ne  Pavait  transpor- 
tee  tout  a  coup  du  domaine  de  la  discussion  dans  celui  des  faits.  Ce- 
pendant  Ies  troupes  de  Votre  Majeste  une  fois  entr^es  en  Valachie,  nous 
n'en  avons  pas  moins  engage  la  Porte  a  ne  pas  considerer  cette  occu- 
pation  comrae  un  cas  de  guerre,  temoignant  ainsi  notre  extreme  deşir 
de  conciliation.  Apres  m'etre  concerte  avec  l'Angleterre,  TAutriche  et  la 
Prusse,  j'ai  propose  a  Votre  Majeste  une  Note  destinee  â  donner  une 
satisfaction  commune;  Votre  Maje.ste  l'a  acceptee.  Mais  â  peine  etions- 
nous  avertis  de  cette  bonne  nouvelle,  que  son  ministre,  par  des  com- 
mentaires  explicatifs,  en  detruisait  tout  Teftet  conciliant  et  nous  empe- 
chait,  par  la,  d'insister  a  Constantinople  sur  son  adoption  pure  et  simple. 
De  son  cot^,  la  Porte  avait  propose  au  projet  de  Note  des  modifications 
que  Ies  quatre  puissances  representees  â  Vienne  ne  trouverent  pas  inac- 
ceptables.  Elles  n'ont  pas  eu  l'agrement  de  Votre  Majeste.  Alors  la  Porte, 
blessee  dans  sa  dignite,  menacee  dans  son  independance,  ober^e  par  Ies 
eiîorts  deja  faits  pour  opposer  une  armee  a  celle  de  Votre  Majeste,  a 
raieux  aime  declarer  la  guerre  que  de  rester  dans  cet  etat  d'incertitude 
et  d'abaissement.  Elle  avait  reclame  notre  appui ;  sa  cause  nous  parais- 
sait  juste ;  Ies  escadres  anglaise  et  fran^îaise  re^-urent  l'ordre  de  mouil- 
ler  dans  le  Bosphore.  1|  Notre  attitude  vis-a-vis  de  la  Turquie  etait 
protectrice,  mais  passive.  Nous  ne  Tencouragions  pas  â  la  guerre.  Nous 
faisions  sans  cesse  parveni r  aux  oreilles  du  Sultan  des  conseils  de  paix 
et  de  moderation,  persuades  que  c'etait  le  moyen  d'arriver  a  un  accord, 
et  Ies  quatre  puissances  s'entendirent  de  nouveau  pour  soumettre  â  Votre 
Majeste  d'autres  propositions.  Votre  Majeste,  de  son  cote,  montrant  le 
calme  qui  naît  de  la  conscience  de  sa  force,  sVtait  bornee  â  repous.ser, 
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snr  la  rive  gauche  du  Danube  comme  en  Asie,  Ies  attaques  des  Turcs, 
et  avec  la  moderation  digne  du  chef  d'un  grand  Empire,  elle  avait  de- 
clare qu'elle  se  tiendrait  sur  la  defensive.  Jusque-lâ  nous    etions    donc, 
je  dois  le  dire,  spectateurs   interesses,    mais  simples    spectateurs    de   la 
lutte,   lorsque  Paffaire  de  Sinope   vint  nous  forcer  â    prendre  une   posi- 
tion   plus  tranchee.  La  France    et    PAngleterie   n'avaienfc  pas    cru    utile 
d'envoyer  des  troupes  de  debarquement  au  secours  de  la  Turquie.  Leur 
drapeau  n'etait  donc  pas  engage  dans  Ies  conflits  qui    avaient   lieu  sur 
terre  :  mais  sur  mer,  c'^tait  bien  diiferent.  II  y  avait  â  l'entree  du  Bos- 
phore  trois  miile  bouclies  â  feu  dont  la  presence  disait  assez  haut  â  la 
Turquie  que  Ies  deux  premieres  puissances  maritimes   ne   permettraient 
pas  de  Tattaquer  sur  mer.  L'evenement  de  Sinope  fut  pour  nous  aussi 
blessant  qu'inattendu ;  car  peu   importe  que    Ies    Turcs    aient   voulu  ou 
non  faire  passer  des  munitions  de  guerre  sur  le  territoire  russe.  En  fait, 
des  vaisseaux  russes  sont  venus  attaquer  des  bâtiments  turcs  dans    Ies 
eaux  de  la  Turquie  et  mouilles   tranquillement  dans   un   port  turc  ;    ils 
Ies  ont  detiTiits,  malgr^  Passurance  de   ne  pas  faire  une  guerre  aggres- 
sive,  malgre  le  voisinage  de  nos  escadres.  Ce  n'etait    plus  notre  politi- 
que  qni  recevait  la  un  echec,  c'etait  notre  honneur  militaire.  Les  coups 
de  canon  de  Sinope  ont  retenti  douloureusement  dans  le  coeur  de  tous 
ceux  qui  en  Angleterre  et  en  France  ont  un  vif  sentiment  de  la  dignite 
naţionale.  On  s'est  ecrie  d'un  commun  accord:  Partout    ou  nos  canons 
peuvent  atteindre,  nos  allies  doivent  etre  respectes.  De  lâPordre  donne 
â  nos  escadres  d'entrer  dans  la  mer  Noire,  et  d'empecher  par  la  force, 
s'il  le  fallait,  le  retour  d'un  semblable  ^venement    De  la  la  notification 
collective  envoyee  au   cabinet   de   Saint-Petersbourg   pour   lui   annoncer 
que,  si  nous  empSchions  les  Turcs  de  porter  une  guerre  aggressive  sur 
les  cotes  appartenant  â  la  Russie,    nous   pvotegerions    le   ravitaillement 
de  leurs  troupes  sur  leur  propre  territoire.  Quant  â   la  flotte    russe,  en 
lui  interdisant  la  navigation  de  la  mer  Noire,  nous  la  placions  dans  des 
eonditions  differentes,  parce    qu'il   importait,    psndant    la    duree    de    la 
guerre,  de  conserver  un  gage  qui  pftt  etre  l'equivalent  des  parties  occu- 
pees  du  territoire  turc  et  faciliter  la  conclusion  de  la  paix  en  devenant 
le  titre  d'un  echange  desirable.     ||     Voilâ,   Sire,   la  suite  rdelle  et  Pen- 
chaînement  des  faits.  II  est  clair  qu'arrives  â  ce  point  ils  doivent  ame- 
ner  promptement  ou  une  entente  definitive,  ou  une  rupture  d^cidee.    || 
Votre  Majeste  a  donne  tant  de  preuves  de  sa  sollicitude  pour   le  repos 
de  PEurope,  elle  y  a  contribue  si  puissamment  par  son  influence  bîen- 
faisante  contre  Pesprit  de  d^sordre,  que  je  ne  saurais  douter  de  sa  re- 
solution  dans  Palternative  qui  se  pr^sente  a  son   choix.    Si   Votre  Ma- 
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No.  158.  jeste  deşire  autant  qae  moi  une  conclusion  pacifique,  quoi  de  plus  sim- 
'1854  pJQ  qyg  ^Q  declarer  qu'uQ  armistice  sera  signe  aujourd'hai,  que  Ies  cho- 
arniar.  g^^  reprendront  leur  cours  diplomatique,  que  toute  hostilite  ces.sera  et 
que  toutes  Ies  forces  belligerantes  se  retireront  des  lieux  ou  des  motifs 
de  guerre  Ies  ont  appelees  ?  ||  Ainsi  Ies  troupes  russes  abandonne- 
raient  Ies  Principautes  et  nos  eseadres  la  mer  Noire.  Votre  Majeste  pre- 
ferant  traiter  directement  avec  la  Turquie,  elle  nommerait  un  ambassa- 
deur  qui  negocierait  avec  un  plenipotentiaire  du  Sultan  une  convention 
qui  serait  soumise  a  la  conference  des  quatre  Puissances.  Que  si  Votre 
Majeste  adopte  ce  plan,  sur  lequel  la  reine  d'Angleterre  et  moi  sommes 
parfaitement  d'accord,  la  tranquillite  est  retablie  et  le  monde  satisfait. 
Rien,  en  effet,  dans  ce  plan  qui  ne  soit  digne  de  Votre  Majeste,  rien 
qui  puisse  blesser  son  honneur.  Mais  si,  par  un  motif  difficile  â  com- 
prendre,  Votre  Majeste  opposait  un  refus,  alors  Ia  France,  comme  PAn- 
gletere,  serait  obligee  de  laisser  au  sort  des  armes  et  aux  hasards  de 
la  guerre  ce  qui  pourrait  etre  decide  aujourd'hui  par  la  raison  et  par 
la  justice.  ||  Que  Votre  Maje.st^  ne  pense  pas  que  la  moindre  animo- 
sit6  puisse  entrer  dans  mon  coeur ;  ii  n'eprouve  d'autres  sentiments  que 
ceux  exprim^s  par  Votre  Majeste  elle-meme  dans  sa  lettre  du  17  jan- 
vier  1853,  lorsqu'elle  m'ecrivait :  „Nos  relations  doivent  etre  sincere- 
ment  amicales,  reposer  sur  Ies  memes  intentions:  maintien  de  l'ordre, 
amour  de  la  paix,  respect  aux  trait^s  et  bienveillance  r^ciproque."  Ce 
programme  est  digne  du  souverain  qui  le  tra9ait,  et,  je  n'hesite  pas  â 
Tafiirmer,  j'y  suiş  reste  fidele.  ||  Je  prie  Votre  Majeste  de  croire  â  la 
sincerite  de  mes  sentiments,  et  c'est  dans  ces  sentiments  que  je  suiş. 

Sire,  de  Votre  Majeste,  Ie  bon  ami, 
Napoleon. 


No.    259. —  Nota  Lordului  Clarendon  către   Baronul   Brun- 
now,  din  31  Ianuarie  1354.  Londra. 

(Eastorn  Papers,  III,  1864,  p.  4.) 

(Traducfiune.) 

No.  259.  Le  soussigne,  etc,  a  Phonneur  d'accuser  reception  d'une  Note  da 

1854     tee  du  25  de  ce  mois,  du  baron  Brunnow,    etc,   faisant  savoir   qu'il  a 

31Ianaar.  j.^^^  l'ordre  de  demander  au    soussigne   quel    est  le   sens    precis    d'une 

communication  verbale,    faite   recemment    par   le  ministre    de   S.  M.    â 

Saint-Petersbourg  au  chancelier  de  l'Empire.     i.     Le  baron  Brunnow  fait 

allusion  â  certains  arrangements  qui,    ^tant   convenus  et  strictement  e- 
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xecutes,  suspendraient  Ies  hostilites  sur  mer  entre  Ies  pârtie  belligeran-  No.  259. 
tes,  et  ii  demande  que  le  soussigne  l'informe  si  Ies  intentions  du  gou-      ^^ 
vemement  de  S.  M.  sont    d'accord  avec  celles    du  cabinet   imperial  sur* 
Ies  principes  de  reciprocite  parfaite,  etablis  dans  la  Note  du  baron  Brun- 
now.       I     En  reponse  au  baron  Brunnow,  le  soussigne  croit  devoir  de- 
clarer  que  la   communication    faite  par  sir    H.  Seymour  portait,  que  la      ' 
flotte  de  S.  M.  avait  ete    envoyee  â  Constantinople  non  pour    attaquer 
la  Russie,  mais  avec  la  ferme  intention  de  defendre  la  Turquie,  et  que 
le  gouvernement  de  S.  M.  eât  ^te  heureux  que  la  necessite  d'employer 
la  flotte  a  ce  service  ne  se  Mt  pas  present^e;   mais   que  la  destruction 
d'une  flotte  turque  mouillee  paisiblement    dans  un    port  ottoman    avait 
montre  que  Ies  dispositions  conciliantes  du  gouvernement    de  S.  M.,  et 
l'avis  donne  dans  un  esprit  amical,  le  27  octobre,  au  comte  de  Nessel- 
Tode,  relativement  â  leurs  intentions,  avaient  ete  mal  compris  ou  qu'on 
n'y  avait  pas  eu  egard.     J     La  communication    portait    encore    que  le 
gouvernement  de  S.  M.  avait  resolu  de  prendre  des  mesures   pour  pre- 
venir  le  retour  de  desastres    semblables  â  ceux    dont    Sinope  avait    ete 
le  theâtre ;  que  Ies  vaisseaux  de  S.  M.  et  ceux  de  1  Empereur  des  Fran- 
gais  entreraient  en  consequence    dans  la  mer    Noire  et    signifieraient  â 
tous  Ies  vaisseaux.de  guerre  russes  qu'ils  pourraient    rencontrer  de  re- 
tourner  dans  un  port  russe,  et  qu'il  y  aurait  recours  â  la  force  s'il  n'e- 
tait  pas  obtemp^re  aux  sommations;  mais  que  le   gouvernement    de  S. 
M.  eprouvant  le  meme  d^sir  dont  ii  ^tait  auparavant  anime,  celui  d'ef- 
fectuer  un  arrangement  pacifique  des  difficultes,   prendrait  des    mesures 
pour  empecher  toute  operation  aggressive  sur  mer  de  la  part  de  la  flotte 
turque  contre  le  territoire  russe.     ;|     Le  soussigne  a  ainsi   fait  connaî- 
tre  Ies  termes  de  la  communication  verbalement  adressee  par  le  minis- 
tre de  S.  M.  â  Saint-P^tersbourg,  afin  de  pr^venir  tout  malentendu,  et 
ii  est  â  peine  besoin  pour    lui  d'informer    le  baron    Brunnow    que    ces 
termes  seront  rigoureusement  maintenus.  Le  soussign^  ajoute   en  meme 
temps  que  le  gouvernement  de  S.  M.,  qui    continuera    de  travailler   de 
tout  son  pouvoir  a  une  solution  juste  et  honorable  des  differends  exis- 
tants  entre  Ia  Russie  et  la  Porte,  deşire   vivement  le  maintien    des  re- 
lations  amicales   avec  la   Russie,   mais    que   celle-ci    a   fait  prendre   au 
gouvernement    de   S.     M. ,    un   devoir   â    Paccomplissement    duquel    ii 
ne   se    soustraira    pas.     La    Turquie   est    l^see,    et    c'est    la    puissance 
la   plus    faible.    Une    pârtie    de    son    territoire   a   et^    occupee    et   gar- 
dee   par   la   force,   tandis   que   la  Russie   fait  Ies  plus   formidables  pr^- 
paratifs  de  guerre.    I|    En  protegeant  la  Turquie    contre  le    danger  qui 
la  menace  de  si  preş,  le  gouvernement  de  S.  M.  appuie  ce  pyincipe  fon- 
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No.  259.  damental  de  la  politique    europeenne,   qui  se    trouve    compris    dans  le 

^^         maintien  de  PEmpire  ottoman,  et  que  Ies  cinq  grandes   Puissances  ont 

■  iterativement  proclame.  Le  idegre  jusque    auquel    cette    defense   pourra 

etre  poussee  et  la  nature  des  operations  qu'elle  peut  necessiter  doivent 

dependre  de  la  conduite  que  la  Russie  pourra  tenir.    Mais  le  gouverne- 

•      ment  de  S.  M.  aime  â  esperer  que  la  paix  peut  encore  se  negocier  sur 

Ies  conditions  raisonnables  proposees  par  la  Porte  â  Tacceptation  de  la 

Russie;  et  dans  le  cas  ou  elles  seraient  acceptees,  un  armistice  sur  mer 

et  sur  terre  arreterait  PefTusion  du  sang;   ii  mettrait    fin  aux  embarras 

relatifs  aux  operations  maritimes;  et  ies  dififerends  qui  menacent  main- 

tenant  la  paix  generale  de  l'Europe  pourraient    etre  alors   promptement 

termines. 

Le  soussigne,  etc. 


No.    260. —  Depeşa   Lordului    Clarendon    către    Sir    G.    H. 
Seymour,  din  31  Ianuarie  1854.  Londra. 

(Eastern  Papers,  III,  1854,  p.  5.) 

/'Traducţiune.) 

No.  260.  Monsieur,     |j     Je  vous  adresse  sous  ce  pli  la  copie  d'une  Note  qui 

1854  jn'a  ete  adress^e  par  le  baron  Brunnow,  ainsi  que  la  copie  de  ma  re- 
ponse.  Je  vous  envoie  aussi  la  copie  d'une  depeche  du  comte  de  Nes- 
selrode  que  le  baron  Brunnow,  par  ordre  de  son  gouvernement,  a  remise 
entre  mes  mains.  Son  esprit  est  si  extraordinaire,  que  je  suiş  contraint 
de  vous  prier  de  communiquer  au  chancelier  comte  de  Nesselrode  l'im- 
pression  qu'elle  a  produite  sur  le  gouvernement  de  S.  M.  Cette  depeche 
finit  par  ces  mots:  „Un  hasard  suffit  aujourd'hui  pour  produire  une 
collision  d'ou  naîtrait  une  conflagration  generale,  et  l'Empereur  repousse 
d'avance  la  responsabilite  de  l'initiative  qui  en  aura  donne  le  signal",  jl 
II  semblerait  resulter  de  la  que  le  gouvernement  russe  a  entieremenfc 
oublie  Porigine  de  cette  malheureuse  querelle ;  ii  semblerait  avoir  oublie, 
qu'aussitot  que  Punique  cause  du  demel^  entre  la  Russie  et  la  Porte 
eilt  6te  arrangee  d'une  maniere  satisfaisante,  le  prince  MenchikoflF  a 
requis  en  termes  peremptoires  l'assentiment  du  Sultan  â  une  certaine 
interpr^tation  large  et  neuve  du  trăite  de  Kaînardji ;  que  sur  Tofifre  par 
le  gouvernement  turc  de  substituer  d'autres  assurances  conciliantes  â 
celles  proposees  par  le  prince  MenchikofF,  l'ambassadeur  russe  quitta 
Constantinople;  qu'immediatement  apres,  le  comte  de  Nesselrode  demanda 
â  la  Porte,  dans  le  delai  de  huit  jours,  de  renvoyer  signee  la  note  que 
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le  Sultan  avait  preccdemment  dfclare  qu'il  serait   fatal  â  son  indepen-    No.  260. 
dance  d'acccpter,  sous  la  menace  que  si  S.  H.  n'y  faisait  pas  droit,  des         ° 
armees  nisses  occuperaient  Ies  Principautes  de  Moldavie  et  de  Valachie; 
que  le  Sultan  ayant  refuse  de   se   soumettre,  sous    l'empire    de  la  con- 
trainte,   ă  une  exigence  si  humiliante,   cette   menace  a  ete   mise  â  exe- 
cution,   et  Ies  provinces  du  Sultan,  eontenant  4  millions  de  sujets,  ont 
ete  envahies,  en  temps  de  paix  profonde,  par  Ies  forces  russes ;    que  le 
territoire  du  Sultan  a  ete  depuis  lors  occupe  comme  pays    conquis,   le 
gonvernement  russe  violant  ainsi  le  stătu    quo   de  FEurope,  se  mettant 
en  opposition  avec  Ies  intentions  proclamees  par  Ies  grandes  puissances 
de  TEurope  en  1840-lh^41,  et  donnant  â  la  Russie  le  caractere  de  per- 
turba trice  de  la  paix  generale,     j     Non  content  de  cette  aggression  qui 
avait  ete  annoncee  d'abord  comme  une  occupation  temporaire  et  comme 
un  gage  materiei  detenu  jusqu'â  ce  que  la  Porte  ait  fait  droit  aux  de- 
mandes  de  la  Russie,  l'Empereur  de  Russie  a  mis  sur  pied  de  grandes 
armees  ă  grands  frais,  evidemment  dans  le  but  de  passer  le  Danube  et 
de  tenter  la  conquete  de  Constantinople.  11  ne  faut  pas  perdre  de   vue, 
ainsi  que  je  Pai  fait  observer  frequemment,    qu'aucune   insulte  aux    su- 
jets chretiens  de  la  Porte  n'avait  fourni  meme  un  pretexte  â  de  tels  ac- 
tes.  Au  contraire,  par  Pintroduction  de  nouvelles  lois  pour  leur  prot^c- 
tion,  lenr  progres  graduel  en  opulence  et  en  intelligence,  et  Ies  perfec- 
tionnements  g^neraux  dans  Ies  arts  de  la  paix,    la  condition   des  chre- 
tiens etait  manifestement  en    voie  d'amelioration.    Tous  Ies  evenements 
serieux  qui  ont  eu  lieu  depuis,  la  deplorable  effusion   du  sang  humain, 
l'oppression  des  populations  des  Principautes,  Paggression   du  territoire 
russe  en  Asie,  le  desastre  de  Sinope  et  Pentree  des  escadres  combinees 
dans  la  mer  Noire,  sont  Ies  consequences  de  la  conduite  non  provoquee 
du  gonvernement  russe,  et  si  malheureusemeut  une  rencontre  de  hasard 
venait  a  produire  une  collision  d'ou  naîtrait  une  conflagration  generale, 
l'Empereur  de  Russie  tentera  vainement  de  repousser  une  responsabilite 
qui  devra  s'attacher  a  lui,  qui,  en    temps  de  paix    profonde,  a,  le  pre- 
mier, envahi  le  territoire  de  son  voisin  inoflfensif.    ||    Vous  donnerez  lec- 
tiu-e,  et  copie  de  cette  depeche  au  comte  de  Nesselrode. 
Je  suiş,  ete. 
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No.    261. —  Proiect  de  protocol*)  propus  de  Rusia  Curţilor 
de  Viena  şi  de  Berlin  la    finele    Ianuarie   1854. 

(Testa.  Traites,  IV,  2,  p.  60  ) 

No.  261.  En  presence  des  dangers  qui  menacent  la  paix  du  monde,  I'Autri- 

^^^"^  che,  la  Prusse  et  la  Russie  desirent  resserrer  Palliance  qui  Ies  unit  et 
s'entendre  sur  leur  conduite  tant  entrie  elles  qu'â  Tegard  des  puissances 
occidentales  ||  1.  La  guerre  Eclatant  entre  la  Russie,  la  France  etl'An- 
gleterre,  Ies  deux  puissances  allemandes  s'engagent  formellement  â  ob- 
server  la  plus  stricte  neutralit^  et  d^clarent  que,  dans  le  cas  ou  Ies 
puissances  occidentales  voudraient  exercer  sur  elles  uno  pression  quel- 
conque  ou  des  menaces,  elles  sont  pretes  a  defendre  leur  neutralite  Ies 
armes  a  la  main  contre  tous  ceux  qui  ne  consentiraient  pas  ă  la  res- 
pecter.  ||  2.  Les  trois  puissances  regarderont  toute  attaque  de  la  France 
ou  de  PAngleterre  dirig^e  contre  le  territoire  de  TAutriche,  de  la  Prusse 
ou  de  tout  autre  ^tat  de  la  Confederation  comme  une  attaque  contre 
leur  propres  territoires,  et  preteront  assistance  â  la  puissance  attaquee, 
selon  que  l'exigeront  les  circonstances  et  les  rapports  des  commissions 


*)  Le  projet  de  ce  protocole,  que  donne  en  allemand  Jasmund  (Actenstacke 
zur  orientali schen  Frage,  Berlin,  1855),  6tait  accompagne  d'ane  lo»tre  antographe 
dn  comte  de  Nesselrode,  invoqnant  le  souvenir  de  la  Triple  alliance  qui,  disait-il,  a 
si  longtemps  et6  la  gardienne  de  r£urope.  En  presence  de  la  guerre  actnelle,  son 
Souverain,  ajoutait-il,  se  croyait  oblig6  de  faire  un  appel  ă,  ses  amis  et  k  ses  alliâs. 
Leur  int^r^t  mutuel  exigeait  qu'ils  dâfînissent  la  ligne  de  conduite  qu'ils  adopte- 
raient  en  face  des  âv^nements  La  politiqe  des  puissances  occidentalles  n^avaitpris 
nul  souci  dos  interâts  de  TAllemagne.  „Telle  ne  sera  pas  la  conduite  de  )a  Russie, 
disait  le  chancelier  de  l'Empire;  elle  est  dâcid^e  â  supporter  seule  Ie  poids  de  la 
guerre  et  ne  demandera  h  ses  alliâs  ni  appui,  ni  sacrifices.  Le  salut  des  deux  puis- 
sances allemandes  et  de  la  conf6dâration  dâpend  de  leur  union  Unies,  elles  pour- 
ronţ  arrfeter  le  d6veloppement  de  la  crise  et  peut-etre  meme  en  hâter  la  solution.**  \> 
IjG  comte  de  Nesselrode  examinait  ensuite  trois  hypoth^ses  au  sujet  de  Tattitude 
que  pourraient  prendre  les  âtats  allemands:  l®  Alliance  avec  la  Russie  contre  les 
puissances  maritimes  ;  2^  Union  avec  ces  dernieres  contre  la  Russie  ;  3<>  enfîn,  stricte 
neutralitâ.  1 1  Le  cabinet  de  Saint-Petersbourg  retracte  lui-mâme  la  premiere  hypothese  î 
ii  ne  demande  pas  une  alliance.  Quant  a  la  seconde  hypothese  ii  la  considere 
comme  impossible,  ă  moins  que  les  puissances  allemandes  ne  cedent  aux  menaces. 
des  puissances  occidentales.  Elles  se  soumettraient  alors  îi  une  n6cessit6  outrageante, 
et  iraient  au-devant  d\m  avenir  digne  de  commiseration.  Inattaquable  chez  elle,  la 
Russie  ne  craint  ni  les  invasions  militaires,  ni  Tesprit  revolutionnaire.  Si  ses  allies 
Tabandonnaient,  elle  en  prendrait  note  en  se  confiant  a  ses  propres  forces  et  en 
s'arrangeant  de  maniere  a  pouvoir  se  passer  d'eux  k  Tavenir.  Mais  TEmpereur  a 
confîance  dans  les  sentiments  connus  de  ses  amis    et  alli6s,  et  dans    la  valeor  de 
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railitaires.    ii    3.  L'Empereur    de  Russie    renouvelle  l'expression   de  son  No.  261. 
deşir  de  terminer  la    guerre  des    que    Phonneur  et  Ies  interets    d(i    son      ^^^^ 
Empire  le  lui  permettront.  Dans  Tespoir  que  le    cours  des    eveneinents 
changfTa  la  situation  des  choses  en  Orient.,  ii  prend  l'engagement  de  ne 
rien  conclure  avec  Ies  Puissances  maritimes  sans  s'etre  entendu  au  prea- 
lable,  a  cet  effet,  avec  ses  allies. 


No.  262. —   Depeşa  d-luî  Drouyn  de    Lhuys    către    Generalul 
Castelbajae,  din  1  Februarie  1854.  Paris. 

(Lft  France  ot  la  Rossie.  Queetioti  d'Orient,  p.  W9.) 

General,      |     M.  le  ministre  de  Russie  est    venu    me  lire   une  de-  No.  262. 
peche  de  M.  le  comte  de  Nesselrode,  dont  ii    avait  re9u    l'ordre  de  me      ^^^^ 
laisser  sopîe,  et  que  j'ai    Thonneur  de   vous    transmettre   ci-jointe.    ||        ^  ^®^^' 
Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des  details  superflus,  encore  moins    ouvrir 
une  discussion  irritante,  mais   je    n'ai  pu    qu'^prouver  une  sincere   im- 
pression  de  regret  en  voyant  attribuer  a  Tattitude  du  gouvernement  de 
S.  M.  L,  dans  Ies  phases  successives  du  differend  survenu  entre  le  ca- 
binet de  Saint-Petersbourg  et  la  Sublime  Porte,  un  caractere  qui  serait 
en  contradiction  avec  la  loyaute  et  la   moderation  constante  de   sa  po- 
litique.     ||     M.  le  comte  de    Nesselrode    rattache  a  ce  qu'il    appelle  un 
systerae  de  pression  exerce  a  Pegard   de  la  Russie    par    Ies  Puissances 
maritimes  des  actes,  qui  n'ont  pas  ete  la  cause,  mais  seulement  la  con- 
sequence  des  mesures  que  la   Russie   elle-meme  avait    adoptees   la  pre- 
miere, et  qui^  sans  ralentir  le   zele    que  nous    avons    mis  â  rechercher 


lenrs  armâes,  k  qui  Ies  siennes  sont  nnies,  depuis  si  longtemps,  par  Tidentite  des 
principes  et  le  baptâme  da  sang.  Le  cabinet  de  Saint-P6tersboarg  considere  par 
consâquent  la  troisieme  hypoth^e  comme  la  senle  digne  des  gouvernemenls  allemands, 
la  scnle  conforme  a  lenrs  veritables  intârâts  et  la  seule  propre,  en  mame  temps,  ă, 
râaliser  Ies  voeux  de  Ia  Russie.  en  leur  permettant  de  se  charger  du  role  de  mâ- 
diateur.  Mais  cette  neuti'alit6  ne  pourrait  etre  ni  vague,  ni  hâsitante,  ni  expectante ; 
cette  derniere  serait,  sans  aucun  donte,  consid^ree  comme  hostile  par  Ies  parties 
belligârantes  et  surtout  par  la  Rassie.  L'attitude  des  puissances  allemandes  devrait, 
au  contrairo,  &tre  basâe  sur  Ies  principes  qui  ont  maintenu  Tordre  et  la  paix  du  monde 
h  travers  de  longues  6preuves.  EUes  devraient  Stre  pretes  h  appuyer  cette  politique 
par  Ies  armes.  Si  Tune  des  deux  puissances  maritimes  etait  assez  imprudente  d^oser 
attaquer  TAUemagne,  Ies  autres  ne  devraient  pas  suivre  une  politique  opposâe. 
En  tout  cas  TAllemagne  pourrait  compter  que  Ia  Russie  lui  viendrait  en  aide  avec 
toutes  ses  forces. 
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No.  262.  des  moyens  de  pacification,  nous  imposaient  simultanement  le  devoir  de 
1854  prendre  en  serieuse  eonsideration  un  autre  interet,  celui  de  la  conser- 
vation  de  PEmpire  ottoman,  menace  par  des  forces  dont  la  dispropor- 
tion  avec  Ies  siennes  legitimait  nos  inquiefcudes.  Le  gouvernement  de 
TEmpereur  a  la  consciencieuse  conviction  d'avoir  fait  ce  qui  dependait  de 
lui  pour  eoncilier,  dans  le  role  que  Ies  circonstances  Tappelaient  â  rem- 
plir,  Ies  sentiments  d'amitie  qu'il  professe  pour  la  Russie,  ainsi  que  son 
amour  de  la  paix,  avec  Ies  exigences  de  ses  traditions  et  de  sa  dig- 
nite.  j;  Que  Ies  d^monstrations  suceessives  qu'il  s'est  trouve  dans  la 
neeessite  d'accomplir  aient  ete  des  a /ertissements,  je  le  reeonnais,  si 
Von  veut;  mais  ce  que  je  suiş,  general,  en  droit  de  contester,  c'est 
qu'elles  aient  ete  des  menaces  et  encore  moins  des  provocations. 
Quelle  etait,  en  effet;  la  nature  des  relations  du  Cabinet  de  Saint-Pe- 
tersbourg  avec  la  Sublime  Porte  jusqu'au  jour  ou  Ies  armees  russes  ont 
passe  le  Pruth  ?  M.  le  prince  Menchikoflf  avait  quitte  Constantinople ; 
Ies  negociations  cependant  se  poursuivaient  encore  par  une  autre  voie; 
et  si  tendue  que  ftlt  la  situation,  elle  ^tait  toujours  purement  diploma- 
tique ;  elle  n'a  change  d'aspect  qu'â  la  suite  de  Toccupation  de  la  Mol- 
davie  et  de  la  Valachie  par  des  troupes  etrangeres.  S'il  est  un  acte  de 
guerre  incontestable,  c'est  assur^ment  Finvasion  arm^e  d'un  territoire 
malgre  la  volonte  expresse  de  son  legitime  souverain;  en  droit  comme 
en  fait,  la  Russie  d^clarait  donc  la  guerre  a  la  Turquie  en  prenant  pos- 
session  de  deux  de  ses  provinces.  J  Au  lieu  d'exciter  la  Porte,  com- 
me M.  le  comte  de  Nesselrode  lui  en  fait  aujourd'hui  le  reproche,  le 
gouvernement  de  S.  M.  I.  a  mis  tous  ses  soins  a  la  calmer;  et  si,  fi- 
dele a  la  conduite  qu'il  s'etait  trac^e  et  dont,  je  ne  saurais  trop  le  re- 
peter.  Ies  deux  mobiles  etaient  la  conservation  de  la  paix  et  celle  de 
PEmpire  Ottoman,  ii  envoyait  une  escadre  dans  la  baie  de  Besika,  ii  ne 
profitait  en  meme  temps  de  son  influence  a  Constantinople  que  pour 
determiner  le  Divan,  bien  que  Tintegrite  du  territoire  turc  fi\t  violee  et 
la  souverainet^  du  Sultan  meconnue,  â  reculer  autant  que  possible  le 
moment  de  repousser  la  force  par  la  force.  Une  negociation  â  laquelle 
la  France,  PAngleterre,  PAutriche  et  la  Prusse  avaisnt  pris  part  se  sui- 
vait  activement;  une  Note  avait  ete  presentee  â  la  Porte  par  Ies  soins 
des  quatre  puissances,  et  ii  est  permis  de  croire  qu'elle  eftt  fini  par 
devenir  la  base  d'une  transaction  generale,  si  un  commentaire  inoppor- 
tun  n'en  eât  rendu  Pacceptation  impossible  pour  tout  le  monde.  || 
Dans  Pintervalle,  Ies  faits  materiels  s'etaient  multiplies  et  aggraves; 
Parm^e  russe  se  fortifiait  dans  Ies  prineipautes,  tout  rapport  avec  Pau- 
torite  suzeraine  demeurait  interdit    aux  Hospodars;    Poccupation    de  la 
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Moldavie  et  de  la  Valachie  aboutissait  forcement  â  la  guerre,  et  Ies  ^-  No.  262. 
venements  qui  se  passaient  sur  le  Danube  amenaient  a  Con  stan  tinople  ^^^"^ 
Ies  escadres  de  France  et  d'Angleterre.  Si  compromise  que  parAt  d^s 
lors  la  situation,  le  gouvernement  de  S.  M.  I.  n'enjoignit  pas  moins  ses 
efforts  a  ceux  de  ses  allies  pour  trouver  enfin  un  moyen  honorable  de 
terminer  un  incident  qu'il  ne  regrettait  pas  moins  qu'eux-memes,  et 
c'est  au  milieu  de  ce  travail  de  pacifica tion  que  le  combat  de  Sinope 
Ta  surpris.  Sans  renoncer  â  Tespoir  de  la  paix,  ii  a  dâ  ouvrir  Ies  yeux 
sur  Ies  dangers  que  cette  aggression  inattendue  faisait  courir  a  la 
Turquie,  et  son  escadre  est  entree  dans  la  raer  Noire.  ||  L'appareil 
militaire  deploye  quelques  mois  auparavant  par  la  Russie  dans  Ies  prin- 
cipautes,  voilâ  donc,  general,  la  premiere  cause  de  celui  que  nous  de- 
ployons  â  notre  tour  dans  l'Euxin,  et  le  retard  que  nous  avons  mis  a 
le  faire,  joint  au  rappel  des  circonstances  qui  nous  y  ont  contraints, 
sous  peine  d'abandonner  un  des  interets  que  le  cabinet  de  Saint-P^ters- 
bourg,  depuis  Forigine  de  la  crise,  savait  que  nous  avions  en  vue,  in- 
dique  suffisamment  de  quelle  moderation  s'inspirait  notre  politique.  || 
Si  la  Russie  domine  aujourd'hui  en  Valachie  et  en  Moldavie,  si  elle  y 
interdit  â  la  Porte  jusqu'au  moindre  exercice  de  sa  souverainete,  nous 
venons,  nous,  occuper  Ia  mor  Noire  avec  nos  forces  navales,  pour  con- 
tre-balancer  renvahissement  des  provinces  du  Danube.  Notre  but  est 
d'empecher  que  cette  mer,  qui  baigne  Ies  cotes  de  la  Turquie  en  meme 
teraps  que  celles  de  l'Empire  russe,  ne  devienne  encore  une  autre  route 
pour  atteindre  un  pays  dont  Texistence  'importe  â  l'Europe  entiere.  II 
n'y  aura  pas,  dit-on,  d'egalite  entre  Ies  positions,  si  la  flotte  rus.se 
est  retenu  dans  Ies  bassins  de  Sebastopol,  et  si  la  flotte  turque  sort 
librement  du  Bosphore.  La  remarque  est  vraie,  mais  ii  n'y  a  pas  non 
plus  d'egalite  entre  Ies  moyens  generaux  de  l'attaque  et  de  la  d^- 
fense;  et  si,  par  un  sentiment  qui  a  dii  etre  appr^cie  â  sa  valeur, 
nous  nous  opposons  â  ce  que  Ies  vaisseaux  turcs  dirigent  des  aggres- 
sions  contre  Ie  littoral  de  la  Russie,  nous  ne  saurions  leur  interdire, 
dans  Ies  conditions  que  nous  avions  le  droit  de  mettre  a  notre  ap- 
pui,  la  navigation  d'une  mer  ou  nous  ne  sommes  entres  que  parce 
que  la  Porte  y  a  consenti.  Ce  n'est  donc  pas  un  armistice  naval  que 
nous  proposons  d'etablir,  bien  qu'en  fait  ii  doive  exister;  c'est  d'un  ar- 
mistice p*us  complet  que  nous  avons  eu  l'intention  de  poser  Ies  bases. 
Nous  avons  agi  dans  la  pen«ee  d'arreter  une  guerre  funeste,  une  eflfu- 
sion  de  sang  inutile.  Le  cabinet  de  Saint-Petersbourg,  en  effet,  con- 

naît  aujourd'hui  Ies  conditions  assur^ment  honorables  auxquelles  la  paix 
peut  etre  retablie;  notre  presence  dans    l'Euxin  lui    est    egalement   ex- 
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No  262.  pliquee  avec  assez  de  loyaut^  et  de  franchise  pour  qu'il  comprenne  qu'il 

^®^*      est  le  maître  de  la  faire  cesser.  Ce  serait  s'il    faisait  ^vacuer   Ies  prin- 

^  ^     cipautes  et  Ies  autres  point  du  territoire  ottoman  oecupes  par  Ies  trou- 

pes  russes,  et  s'il  negociait  avec  un    plenipotentiaire    de  la    Porte    une 

convention  qui  serait    soumise  â  une   conf^rence  des  quatre   puissances 

r^unies  dans  le  meme  lieu.  La    res})onsabilite   des  evenements,    general, 

lui  appartient  donc  tout  entiere,  et  nous  voulons  encore    croire   que  sa 

sagesse  saura  conjurer  le  d^veloppement    d'une  crise  qui    n'a  d^jâ    que 

trop  dure.     ||     Vous  voudrez   bien,    general,    donner  â    M.  le  comte  de 

Nesselrode  lecture  et  copie  de  cette  depeche. 

Recevez,  etc. 


No.   263. —  Nota  d-luî  Drouyn  de  Lhuys  cate  d.  de    Kisseleff 
din  1  Februarie  1854.   Paris. 

(La  France  et  la  Hussie    Question  d'Orient,  p.  144) 

No  263.  Le  soussign^,  ministre  secretaire  d'Etat  au  d^partement  des  affaires 

1854     ^trangeres,  s'est  empress6  de  placer  sous  Ies  yeux  de  S.  M.  l'Einperear 

1  Febr  jg^  jj^^-^  q^g  jj  ^g  Kisseleflf,  envoye  extraordinaire  et  ministre  plenipo- 
tentiaire de  S.  M.  PEmpereur  de  Russie,  lui  a  fait  Thonneur  de  lui  a- 
dresser  en  date  du  26  du  mois  dernier.  ||  Le  gouvernement  de  S.  M  1. 
avait  pense  que  la  communication  dont  M.  le  general  marquis  de 
Castelbajac  s'^tait  rendu  l'organe  aupres  de  S.  Exc.  M.  le  comte  de  Nes- 
selrode ne  devait  pas  laisser  de  doute  sur  ses  intentions  ;  mais  puisque 
le  cabinet  de  Saint-Potersbourg  a  juge  necessaire  de  provoquer  â  ce  su- 
jet de  nouvelles  explications,  l'Empereur,  mon  auguste  Souverain,  m'a 
ordonne  de  Ies  lui  fournir  avec  la  plus  entiere  loyaute.  |j  L'escadre 
franţaise  n'est  entree  dans  la  mer  Noire  que  lorsque  des  faits,  sur  Ia 
gravita  desquels  ii  n'y  avait  malheureusement  plus  â  se  meprendre,  ont 
revele  Ies  dangers  que  courait  Texistence  d'un  Empire  dont  la  conser- 
vation  est  necessaire  â  celle  de  l'equilibre  europeen.  Le  gouvernement 
de  S.  M.  L  a  en  cons^quence  voulu,  par  Pinterposition  de  ses  forces 
navales,  arreter,  autant  qu'il  dependait  de  lui,  le  cours  d'une  guerre  qu'il 
n'avait  vu  ^clater  qu'avec  le  plus  profond  regret  et  que  ses  efforts  Ies 
plus  sinceres  avaient  vainement  tente  de  conjurer.  ||  M.  le  vice-amiral 
Hamelin  a  reţu,  dans  ce  but  tout  pacifique,  l'ordre  de  mettre  le  terri- 
toire et  le  pavilion  ottomans  â  l'abri  des  attaques  dont  ils  pouri-aient 
encore  devenir  l'objet,  en  faisant  rentrer  Ies  navires  russes  rencontres  en 
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mer  dans  le  port  russe  le  plus  voisin,    et  d'empecher  en   meme    teraps  No.  263. 

que  Ies  vaisseaux  turcs  ne  dirigent  aucune  agression  contre    le   littoral      ^^^'^ 

de  l'empire  rnsse.  Ces  bâtiments  ne    doivent  etre  cmploy^s  qu'au   ravi- 

taillement  des  cotes  de  la  Roum^lie  et  de  TAnatoIie,  c'est-â-dire  contrL 

buer  seulement  â  la  d^fense  de  la  Turquie  menacee    dans  Tintegrito  de 

son   territoire  et  dans  ses  droits  de  souverainete  par  l'occupation  de  deux 

de  ses  provinces  et  par  le  deploiement  d'un   appareil  maritime  et  mili- 

taire  hors  de  proportion  avec  Ies  ressources  dont  elle  dispose  elle-merae.  || 

Cest  de  cette    diflference    caraeteristique    dans  Ies   positions   respectives 

que  le  gouvernement  de  S.  M.  I.  a  tenu  compte  lor^qu'il  a  transmis  au 

commandant  en  chef  de  ses  forces  navales  Ies  instructions  au  sujet  des- 

quelles  de  plus  amples  informations  lui  sont  demandees  ;   et  ii  n'aurait 

pu  interdire  d'une  fa^on  absolue  au  pavilion  ottoman  la  navigation  de  la 

mer  Noire,  sans  affaiblir  encore  Ies  moyens  de  defense,  deja  insuffisants 

de  la  Sublime-Porte.     ||     Le  soussigne  ne  voit  pas  qu'une  telle  attitude 

soit  en  contradiction  avec  Ies  sentiments  d'amitie  que  le  gouvernement 

de  S.   M.  I.  professe  pour  la  Russie,  et  ii  declare  hautement  qu'elle  ne 

lui  a  et^  inspir^e,  que   par  le    vif  deşir  de  cooperer    au    retablissement 

de  la  paix  entre  Ies  deux  parties  bellig^^rantes  â  des  conditions,  pBPpo- 

sees  par  Tune  d'elles  et  soumi.«es  ă  Tautre  apres  avoir  re^u  la  snnction 

des  grandes  puissances  de  l'Europe.    ||    Le  soussigne  profite   de    Pocca- 

sion,  etc. 


No.    264. —  Protocolul  unei  conferinţe  ţinută  la  Viena  la  2 
Fevruarie  1854. 

(Eaetern  Papers,  VII.  1854    p.  20). 

Presents :  Ies  repr^sentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne  ^^-  2^^- 
et  de  Prusse.  '■'  Les  repr^sentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne 
et  de  Prusse  se  sont  reunis  en  conference  pour  recevoir  la  communi- 
cation  que  le  plenipotentiaire  d'Autriche  a  voulu  leur  faire  des  propo- 
sitions,  faites  par  le  cabinet  de  Saint-P^tersbourg  en  reponse  â  celles 
qu'â  la  date  du  13  janvier,  ii  s'etait  charge  de  faire  parvenir  au  gou- 
vernement imperial,  apres  avoir  ete  approuvees  par  les  Puissances  re- 
presentees  â  la  conference  de  Vienne.  |]  Les  soussignes,  ayant  soumis 
les  dites  propositions  â  un  mdr  examen,  ont  reconnu  qu'elles  renferment 
dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  details,  des  modifications  si  essentiel- 
les  des  bases  des  n^gociations  posees  le  31  decembre  a  Constantinople, 
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No.  264.  et  approuvees  le   13  janvier   â  Vienne,    qu'ils    ne    Ies    considerent    pas 
^^^'^     eomme  propres  â  ^tro  transmises  au  gouvernement  de  S.  M.  le  Sultan. 
II  ne  reste,  par  eonsequent,  aux   soussign^s  qu'â   faire    parvenir    l'acte 
ci-joint  â  leurs  gouvernemenis  respectifs  et  d'en  attendre  Ies  rfeolutions 
ulterieures. 

Anexa.  Respunsul  Rusiei. 

En  r^ponse  aux  propositions  de  la  Porte  transmises  â  Saint-Pf^- 
tersbourg  â  la  suite  du  protocole  du  13  janvier,  la  Russie  fait  con- 
naître,  que  fidele  aux  declarations  qu'elle  avait  faites  des  le  debut  du 
conflit,  elle  ne  veut  ni  aggraver  Ies  dangers  auxquels  la  Turquie  s'est 
livree,  ni  lui  imposer  une  paix  incompatible  avec  son  integrite  et  son 
independance.  ||  La  Russie  est  persuadee  que  jamais  trăite  n'aura  ete 
moins  difficile  â  nogocier  et  â  mener  â  bonne  fin  que  celui  que  la  Porte 
viendrait  a  proposer  avec  le  deşir  sincere  de  retablir  ses  relations  avec 
la  Russie  sur  Pancien  pied,  et  d'ecarter  â  tout  jamais  Ies  motifs  de  dis- 
sentiment  qui  se  sont  elev^s,  par  une  franche  entente  sur  le  sens  et  la 
portee  de  ses  transactions  anterieures  et  des  intentions  r^ciproques  ac- 
tuelles.  II  La  Russie  etablit  qu'il  y  a  une  distinction  â  faire  entre  le 
fond,  c'est-â-dire,  Ies  conditions  de  la  paix,  et  la  forme,  c'est-â-dire,  le 
mode  de  la  negociation.  ;!  Quant  â  la  qaestion  de  la  forme,  le  ca- 
binet de  Vienne  se  trouve  autorise,  d'accord  avec  Ies  autres  membres 
de  la  conference,  a  preparer  le  terrain  â  la  negociation  directe,  en  fai- 
sant  adopter  a  la  Porte,  au  prealable,  Ies  bases  que  lui  offre  la  Rus- 
sie. II  Le  cabinet  imperial  y  met  la  condition  essentielle  et  irr^voca- 
ble  que  Ies  negociations  definitives  de  la  signature  du  trăite  de  paix 
aient  lieu  directement  entre  la  Russie  et  la  Porte,  soit  au  quaitier  gene- 
ral, soit  â  Saint-Petersbourg,  moyennantun  plenipotentiaire  que  la  Porte  en- 
verrait  dans  Tun  ou  Tautre  de  ces  endroits.  \\  Le  cabinet  russe  fait  observer 
que  pour  le  cas  ou  ces  negociations  s'ouvriraient  â  Saint-Petersbourg  Ies  re- 
presentants  des  quatre  puissances  pourraient  se  trouver  munis  d'instruc- 
tions  necessaires  pour  diriger,  assister,  et  appuyer  de  leurs  conseils  le  pleni- 
potentiaire turc,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  conference  ostensible,  et,  cett^ 
forme  ecartee,  on  peut  etre  sdr  que  Ies  dispositions  de  la  Russie  n'en  se- 
ront  que  plus  accommodantes.  |'  En  ce  qui  concerne  le  fond  des  negocia- 
tions, l'Empereur,  fidele  a  ses  sentiments  desinteiesses,  propose  comme  ba- 
ses de  pacification,  en  autant  qu'il  est  possible  de  Ies  definir  au  milieu  des 
circonstances  qui  varient  chaque  jour,  et  dans  le  cas  ou  une  negociation 
directe  entre  la  Russie  et  la  Porte  viendrait  a  s'ouvrir  prochainement :  |j 
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1.  Confîrmation  pleine  et  entiere  des  traites  ant^rieurs  conclus  entre  la  No.  2G4 
Russie  et  la  Porte,  â  dater  de  celui  de  Kainardji,  et  des  conventions  ^^^^ 
speciales  d'AdrianopIe,  relatives  aux  Principautis  danubiennes  et  â  Ia 
Serbie.  ||  2.  Des  eclaircissements  â  consigner  par  Ies  plenipotentiaires 
respectifs,  charges  de  la  n^gociation  de  la  paix,  dans  un  acte  separe 
sGus  forme  de  protocole  ou  d'article  additionnel,  et  dont  le  projet  se 
trouve  ci-joint,  concernant  le  sens  et  Papplication  pratique  des  firmans 
anterieurs  et  recents  des  sultans  relatifs  â  Ia  liberte  religieuse,  et  aux 
immunites  accordees  aux  eglises  du  culte  orthodoxe  d'Orient.  \\  3.  Eva- 
cuation  dans  Ie  plus  bref  delai  des  Principautes  danubiennes  et  des  au- 
tres  territoires  et  villes  faisant  pârtie  des  Etats  du  Sultan,  qui  se  trou- 
veraient  occupes  par  Ies  armees  russes  a  Ia  suite  des  ev^nements  de  ia 
guerre,  des  que  Tarrangement  sera  effectue.  j|  4.  Retablissement  de 
l'ordre  de  choses  des  gouvernements  des  principautes,  tels  qu'ils  avaient 
ete  etablis  par  Ies  stipulations  d'Adrianopole.  I|  5.  Regularisation  du 
droit  d'asile  et  des  conditions  auxquelles  ii  serai t  accorde  a  Tavenir, 
dans  Ies  Etats  respectifs,  aux  agiiateurs  et  aux  revolutionnaires,  qui, 
sous  le  masque  de  refugies  politiques,  viendraient  susciter  des  embarras 
et  de  la  mesintelligence  entre  des  gouvernements  amis  et  voisins.  || 
Quant  au  trăite  du  13  Juillet  1841,  la  Russie  le  regarde  comme  n'ayant 
pas  cesse  d'^tre  en  vigueur,  puisqu'il  a  ete  conclu  pour  la  paix  comme 
ponr  la  guerre;  par  consequent,  ii  n'aurait  pas  besoin  d'etre  renouvele 
ni  d'etre  completa  par  une  garanţie. 

Anexa  B, — Proiect    de    Protocol. 

Apres  avoir  signe  Ies  articles  du  trăita,  destine  a  retablir  la  paix 
entre  Ies  deux  erapires,  et  a  faire  succeder  â  un  differend  passager  des 
relations  d'amiti^s,  entretenues  jusque-lâ  par  leurs  deux  Souverains  dans 
un  interet  reciproque,  des  plenipotentiaires  se  sont  occupes  de  prendre 
en  consideration  plus  particuliere  la  cause  originelle  de  ce  differend,  et 
dans  le  but  d'en  faire  disparaître  â  Tavenir  toutes  traces,  Tun  et  I'autre 
ont  consigne  dans  le  present  protocole  Ies  assurances,  declarations  et 
dispositions  suivantes:  \\  Le  plenipotentiaire  ottoman  a  d'abord  pro- 
teste, au  nom  du  Sultan,  de  la  constante  soUicitude  qui  anime  ce  b'ou- 
verain  pour  la  securite  dans  ses  Etats  du  clerge^  des  eglises  et  des 
etablissements  religieux  de  culte  chretien  d'Orient,  exprimant  le  regret 
sincere  qu'il  ait  pu  s'elever  un  moment  quelques  doutes  â  cet  egard 
dans  Tesprit  de  S.  M.  Imperiale.  II  a  declare  que  S.  M.  le  Sultan  n'a- 
vait  pas,  un  seul  instant,  pu  songer  â  perdre  de  vue  le  principe  gen6ral 

(Acte  şi  Documente  II).  23 
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No.  264.  pos^  dans  le  trăite  de  Kaînardji,  comme  dans  ceux  qui  le  eonfirment, 
^^^^  et  que  sa  ferme  intention  etait  d'y  rester  invariablement  fidele.  A  Tappui 
de  cette  intention,  et  comme  preuve  de  la  r^solution  du  Sultan  d'assurer, 
dans  ses  Etats,  au  culte  orthodoxe  d'Orient  Ies  droits,  immunites,  pri- 
vilegeSj  efc  avantages  religieux  qui  ont  ^te  accordes  au  dit  culte  et  â  ses 
eglises  par  Ies  augustes  pr^d^cesseurs  de  S.  M.,  et  meme  d'etendre  en- 
core  en  leur  faveur  Ies  effets  de  sa  bienveillance  imperiale,  le  plenipo- 
tentiaire  ottoman  se  trouvait  charg^  de  communiquer  officiellement  a  la 
cour  de  Russie  l'irade  supreme  que,  de  son  propre  mouvement,  le  Sultan 

a  donne  en   date  du au  patviarche  et  au    clerge  grecs.  La  remise 

formelle  de  cet  acte  entre  Ies  mains  du  cabinet  imperial,  et,  de  plus,  la 
proclamation  qui  en  avait  ^t^  faite  publiquement,  attesteraient  aux  yeux 
du  monde  que  le  Sultan  regarde  comme  6tant  de  son  honneur  de  faire 
observer,  â  tout  jamais,  et  de  preserver  de  toute  atteinte,  soit  pre- 
sentement,  soit  dans  Favenir^  Ies  privileges  confirmes  ou  nouvellement 
accordes  par  S.  M.  Elle  permettait,  en  outre,  de  faire,  dans  un  esprit 
de  haute  equite,  participer  le  rite  grec  aux  avantages  qu'elle  accorderait 
ă  l'avenir  aux  autres  rites  chretiens.  j|  En  retour  de  ces  assurances,  1^ 
plenipotentiaire  de  Russie  a  declare  que,  si  divers  actes  de  la  Porte,  et 
notamment  â  l'egard  des  Lieux-Saints,  ayant  păru  â  l'Empereur  indiquer 
des  dispositions  peu  favorables  au  culte  qu'il  professe,  avaient  engage 
S.  M.  â  demander,  en  meme  temps  que  l'arrangement  de  l'afPaire  plus 
speciale  des  dits  lieux,  une  garanţie  generale  des  droits,  privileges  et 
immunites  religieuses  accordees  â  l'eglise  ortodoxe,  d'un  autre  cote,  ii 
n'etait  jamais  entre  dans  la  pensee  de  S.  M.  d'attacher  â  cette  garanţie 
un  caractere  autre  que  celui  qui  ressort  naturellement  du  principe  pose 
dans  le  trăite  de  Kainardji,  et  confirme  dans  Ies  transactions  sub- 
sequentes,  —  par  consequent  rien  de  contraire  a  l'independance  et 
aux  droits  du  Sultan ;  qu'en  demandant  que  le  culte  et  le  clerge  grecs 
continuassent  a  jouir  de  ces  immunites  et  privileges  sous  Tegide  de  leur 
Souverain  le  Sultan,  l'Empereur  en  avait  suffisamment  determine  le  ca- 
ractere. II  En  recevant  des  mains  du  plenipotentiaire  ottoman  l'irade 
supreme  sus-mentionne,  le  plenipotentiaire  de  Russie  a  declare,  au  nom 
de  son  auguste  maître,  qu'il  accueillait  cette  manifestation  comme  un 
nouveau  gage  de  la  bonne  et  sincere  amitie  si  desirable  aux  deux  Em- 
pires,  et  dans  l'esprit  d'une  confiance  entiere.  II  a  pris  acte  avec  la 
meme  satisfaction  de  la  promesse  qu'y  joignait  le  Sultan  d'etendre  au 
culte  grec  Ies  avantages  qui  pourraient  etre  concedes  aux  autres  rites 
chretiens  en  Turquie.  ,)  Ces  preliminaires  une  fois  regles.  et  la  ques- 
tion  generale  ainsi  resolue,  Ies  soussignes  ont  procede  a  constater,  en  Ies 
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arr^tant  definitivement,  Ies  r^sultats  deja  acquis  a  la  n^gociation  ant^rieure  No  264. 
â  Constantinople.      |     En  consequence,  Ie  firman   souverain,    emane   de    ^^  , 

S.  M.   le  Sultan  le pour  expliquer  et  corroborer  celui  de  janvier  1852, 

ainsi  qu'un  autre    firman    en    date  du relatif  a    la    reparation    de  la 

grande  coupole  du  temple  du  Saint-Sepulcre,  ont  6te  portes  officiellement 

par  le  plenipotentiaire  Ottoman  a  la  connaissance  de  la  cour   imperiale 

de   Russie;  et  ii  a  ete  convenu  que  ces  ordonnances  souveraines,  desti- 

nees,  dans  leur  stricte  ex^cution,  â  garantir  le  stătu  quo  des  sanctuairea 

possedes  par  Ies  Grecs  orthodoxes,  soit  exclusivement,  soit  en  commun 

avec  d'autres  cultes,  sont  regardees  par  Ies  deux  cabinets    comme   mu- 

tuellement  satisfaisantes  sans  qu'elles  puissent,  â   l'avenir,    donner   lieu 

a  de  Tiouvelles  discussions.  La  S.  P.,  en  outre,  promet  que,  si  quelque 

cas  imprevu  necessitait  une  modification  quelconque  a  l'etat  actuel  dea 

choses,  elle  aurait  soin  d'en  informer  specialemenţ   la   cour    de   Russie, 

se  reservant  d'en  faire  egalement  notification  â  celles    des    cours   euro- 

peennes,  envers  lesquelles  elle  se  trouve  liee  par  des  stipulations  parti- 

culieres.     '[     Egalement,  comme  Ies  sujets  de   l'empire  de    Russie,  tant 

seculiers  qu'ecclesiastiques,  auquels  ii  est  permis,  suivant  Ies  traites,  de 

viî^iter  la  sainte  viile  de  Jerusalem  et  autrea  licux  de  devotion,  doivent 

etre  eonsideres  â  l'egal  des  sujets    des    nations  Ies    plus    favorisees,    et 

comme  celles-ci,  tant  catholiques  que  protestantes,    ont  leurs  prelats  et 

etablissements  ecclesiastiques  particuliers,    ii  a  ete  arrete    que,    pour  le 

cas  ou  le  cabinet  imperial  de  Russie  en  ferait  la  demande,    ii    sera  ac- 

corde  une  localite  convenable  dans  la  viile  de  Jerusalem  ou  dans  Ies  en- 

virons  pour  la  constniction  d'une  ^glise    consacree   â  la   c^lebration  du 

service  divin  par  des    ecclesiastiques    russes,  et  d'un    hospice    pour   lea 

pelerins  indigents  ou  malades,  lesquelles  fondations  pieuses  seront  sous 

la  surveillance  speciale  du  consulat  general    de   Russie,  en  Syrie    et  en 

Palestine.    ||    Le  present  acte  ayant  ainsi  regie    Ies    objets  restes  en  li- 

tige  et  confirme  decidement  Ies  resultat  deja  obtenus,  Ies  pl^nipotentiai- 

res  Pont  signe  et  y  ont  appose  le  chachet  de  leurs  armes. 


No.    265. —  Ordonanţă  judecătorescă  dată  de  către  Baronul 
de  Budberg,  din  21  Ianuarie  (3  Februarie)    1854. 

[Buletinul  oftcial,  No.  8,  din  29  Ianuarie  1854.] 

Pe  temeiul  înaltei  aprobaţii    ce   Maiestatea    Sa    Imperatul    a  bine-  No.  265. 
voit  a  da   proectuluî    de    reorganisaţiă    vremelnicescă   a    înaltei    Curţi,  *. 

ast-fel  precum  s'a  primit  de  Sfatul  Administrativ  Estraordinar,  şi    după 
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No.  265.  cum  se  arată  în  jurnalul  seu  încheiat  la  10  Decembrie  anul  1853,  su- 
1854  pyg  jg^  cunoscinţa  mea  prin  raportul  Departamentului  Justiţiei  cu  data 
din  11  Decembrie,  acelaş  an,  întăresc  disul  proect,  care  îşî  va  avea 
deplina  şi  întrega  sa  putere.  ||  Spre  îndeplinirea  acestei  ordonanţe,  şe- 
ful Departamentului  Justiţiei  este  însărcinat  de  a  lua  mesurile  cuvenite 
întru  acesta,  şi  de  a  proceda  întru  publicarea  disposiţiilor  coprinse  în 
aretatul  proect,  precum  şi  a  motivelor  pe  care  este  întemeiată  a  luî 
întocmire. 

fTraducţiune.J 

Sur  la  base  de  la  haute  approbation  que  Sa  Majeste  TEmpereur  a 
bien  voulu  donner  au  projet  de  la  reorganisation  temporaire  de  la  haute 
Cour,  ainsi  que  Va  decide  le  Conseil  Administratif  extra-ordinaire,  comme 
l'indique  son  j  ou  mal  du  10  decembre  1853,  soumis  â  ma  connaissance 
par  le  rapport  du  Departament  de  la  justice  du  11  decembre,  je  con- 
firme ce  projet  qui  aura  sa  force  entiere  et  complete.  ||  En  vue  de 
l'execution  de  cette  ordonance,  le  chef  du  Departement  de  la  justice  est 
charge  de  prendre  des  mesures  necessaires  pour  cela  et  de  proceder  a 
la  publication  des  dispositions  comprises  dans  le  dit  projet,  ainsi  que 
des  motifs  sur  lesquels  cet  arrangement  est  base. 


No.  2GG. —  Depeşa  Comitelui  de  Westmoreland  către 
Comitele  de  Clarendon,  din  4  Februarie 
1854.  Viena. 

CEastern  Papers,  VII,  1664,  p.  19.) 

(Tr€idtic(iHne.) 

No.  266.  Pî^r  telegraphe.    ||    Le  comte  Buol  a   annonce  â  Pambassadeur    de 

1854      France  et  a  moi,  que  le  comte  Orloff  a  propose  ă  l'Empereur  d'Autriche 

4  Febr.  qae  le  gouvernement  de  celui-ci  s'engage  ă  garder  une  stricte  neu- 
tralit^  dans  le  cas  de  la  gaerre  entre  la  Turquie  et  la  Russie,  si,  comme 
est  probable,  TAngleterre  et  la  France  y  prenaient  part.  L'Empe- 
reur d'Autriche  a  demande  au  comte  Orloff  si  TEmpereur  de  Russie 
confirmerait  ses  engagements  de  ne  pas  passer  le  Danube,  d'evacuer  Ies 
Principautes  apres  la  giierre  et  de  ne  pas  troubler  Pexistence  des  pro- 
vinces  turques  actuelles.  Le  comte  Orloff  a  repondu  que  l'Empereur  ne 
prendrait  aucun  engagement.     ||    L'Empereur  d'Autriche  a  replique    que 
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dans  cet  etat  de  choses  ii  ne  prendrait  pas  d'engagement  qu'on  lui  pro-  No.  266. 
pose.  II  restera  fidele  aux  principes  adoptes  de  concert  avec  Ies  trois  ^^^^^ 
autres  Puissances  et  guidera  sa  conduite  d'apres  Ies  interets  et  la  di- 
gnite  de  son  Empire.  |  Votre  Seigneurie  ne  sera  pas  surprise  en  ap- 
prenant  ce  r^sultat  de  la  mission  du  comte  Orloff,  apres  avoir  reyu  le 
protocole  de  la  Conference  sign6  hier,  â  la  suite  duquel  le  gouverne- 
ment  autrichien  a  decide  de  porter  immediatement  â  30,000  hommes 
le  cordon  d'observation  sur  la  frontiere  de  Transylvanie.  j|  Le  comte 
Bnol  croyait  que  le  comte  Orloff  quitterait  Vienne  demain;  mais  ii  a 
appris  avec  surprise  qu'il  avait  exprima  Pintention  de  prolonger  encore 
pour  quelques  jours  son  sejour  ici. 


No.  2f>7. —  Nota  d-lor  de  Kisseleff  şi  Baronde  Brunnow  către 
d-1  Drouyn  de  Lhuis  şi  către  Lordul  Clarendon 
la  Paris  şi  la  Londra,  din  4  Februarie  1854. 

[Kosteru    Papcrs,  III,  1854.  p.  6. — La  France  et  Ia  Bussie.  Questioo  d^Orient,  p.  147.] 

Le  soussigne,  envoye  oxtraordinaire  et  ministre  plenipotentiaire  de  No.  267. 
Sa  Majeste  l'Empereur  de  Russie,  a  eu  Phonneur  de  recevoir  la  Note  ^^^^ 
que  S.  Exc.  M.  le  ministre  secretaire  d'Etat  au  departement  des  affai- 
res  etrangeres  a  bien  voulu  lui  adresser  en  date  du  1-er  levrier  (31  jan- 
vier).  I  Elle  ne  satisfait  point  aux  conditions  de  juste  reciprocit^  sur 
lesquelles  le  soussigne  a  re^u  l'ordre  d'insister^  au  nom  de  sa  cour,  pa^ 
sa  Note  du  14 — 26  janvier.  ||  Cette  communication,  si  elle  avait  ete 
appreciee  comme  elle  meritait  de  Petre,  aurait  eu  pour  effet,  d'une  part, 
de  restreindre  Ies  calamites  de  la  guerre  dans  des  limites  acceptables  pour 
Ies  deux  parties  belligerantes,  tandis  que,  de  Pautre,  elle  offrait  â  la 
France  (PAngleterre),  une  nouvelle  preuve  du  deşir  constant  de  Sa  Ma- 
jeste l'Empereur,  d'eloigner  de  ses  relations  avec  elle  tout  motif  de  me- 
sintelligence.  |;  Le  soussigne  regrette  que  Pesprit  de  bienveillance  qui 
a  dict6  cette  demarche  n'ait  pas  rencontr^  des  intentions  egalement  con- 
ciliantes.  Des  lors,  sa  ligne  de  conduite  etait  tracee  par  un  sentiment 
profond  de  respect  pour  la  dignite  du  Souverain  qu'il  a  Phonneur  de  re- 
presenter.  \\  Fidele  â  ses  devoirs,  ii  ne  saurait  admettre  que  Ie  gou- 
vernement  de  Sa  Majeste  l'Empereur  des  Franşais  (la  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne),  en  paix  avec  la  Russie,  pretende  entraver  la  liberte  des  Com- 
munications, que  la  marine  imperiale  est  chargee   d'entretenir  entre  Ies 
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No.  267.  ports  russes,  tandis  que  Ies  navires  turcs  transportent  des  troupes  d'un  port 
}^^  ottoman  â  Tautre  sous  la  protection  de  Tescadre  fran9aise(angla)se).  {.  Cette 
distinction  etant  contraire  aux  regles  du  droit  public,  comme  aux  egards 
mutuellement  observes  entre  puissanees  amies,  le  soussigne  se  trouve 
place  par  la  dans  l'impossibilite  de  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions 
tanl  que  le  gouvernement  de  S  M.  l'Empereur  des  Franţais  (Ia  Reine 
de  la  Grande-Bretagne)  n'aura  pas  repris  envers  la  Russie  une  attitude 
conforme  aux  rapports  de  bonne  intelligence  et  d'amiti^  qui  ont  si  heu- 
reusement  subsiste  jusqu'ici  entre  Ies  deux  pays.  ||  Plus  le  soussigne 
attachait  de  prix  â  entretenir  ces  rapports,  plus  ii  regrette  l'obligation 
oii  ii  se  trouve  de  Ies  suspendre.  (|  II  a  l'honneur  de  notifier  â  M.  le 
ministre  secretaire  d'Etat  au  departement  des  affaires  etrangeres  qu'il 
va  quitter  Paris  (Londres),  accompagne  du  personnel  de  Tambassade, 
et  se  rendre  en  Allemagne  jusqu'â  nouve!  ordre.  [|  Le  soussign^  pro- 
fite de  Poccasion,  etc. 


No.    2G8. —  Depeşa  Lordului  Cowley  către  Comitele  de  Cla- 
rendon,  din  o  Februarie  1854.  Paris. 

(Ea8t«rn-Paper8,  VII,  1864,  p.  26.) 

(Traducţiune.) 

No.  26P.  Mylord,     |!     Le  gouvernement  fran9ais  a  re^u  de  Vienne,  a  la  date 

1854  ^^  3  courant,  une  depeche  telegraphiqne  tres  importante.  \  M.  de 
Bourqueney  annonce  que  le  comte  Buol  l'a  informe  que  le  but  de  la  mis- 
sion  du  comte  Orloff  6tait  d'obtenir  une  d^claration  de  neutralite  de  la 
part  de  PAutriche,  dans  le  cas  ou  ia  guerre  serait  declaree  entre  la 
Russie  et  Ies  Puissanees  oecidentales.  j|  Le  comte  Buol,  avânt  de  re- 
pondre,  a  demande  au  comte  Orloff  si  la  Russie  etait  dispos^e  arenou- 
veler  Ies  assurances  donn^es  auparavant  de  ne  pas  passer  le  Danube,  de 
respecter  l'int^grite  de  TEmpire  Ottoman  et  l'etat  politique  actuel  de 
ses  provinces  et  si  elle  considere  toujours  l'occupation  des  Principautes 
comme  une  mesure  temporaire.  |j  Le  comte  Orloff  s'etant  declare  in- 
competent â  repondre  d'une  fayon  affirmative,  le  comte  Buol  Fa  informe, 
par  ordre  de  l'Empereur,  que  PAutriclie  non  seulement  ne  donnerait 
point  Fassurance  desiree  de  neutralite,  mais  encore  que  .si  Ies  troupes 
russes  passaient  le  Danube,  l'Empereur  deciderait  la  ligne  de  conduite 
qui  lui  serait  dictee  par  Ies  interets  de  son  Empire  et  de  ses  sujets.  ' 
Le  comte  Buol  a  en  meme  temps  informe  M.  de  Bourqueney   que  l'ar- 
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5  Febr. 


mee  autrichienne    sur  Ies  frontieres  turques   serait    imraediatement  aug-  No.  268 
mentee.     \\     I^e  comte  Orloff  qui  semblait  vouloir  quitter  Vienne  sur  le 
champ  a  ajourn^  pour  quelques  jours  son  depart.  M.  de  Bourqueney  ne 
peut  s'expliquer  ce  changement  de  decision. 
J'ai  Phonneur  ete. 


No.  269. —  Depeşa  Comitelui  de  Westmoreland  către  Co- 
rniţele de  Clarendon,  din  7  Februarie  1854. 
V  i  e  n  a. 

(Eauteru  Papers,  VJI.  1361,  p.  34.) 

(Traducţiune.) 


7  Febr. 


Mylord,  ||  J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  Ia  traduction  d'un  No.  269. 
ordre  păru  dans  Tofficielle  „Wiener  Zeitung**  de  cette  nuit  par  lequel  J^^^ 
est  ordonnee  la  concentration  d'un  corps  d'armee  de  25,000  horames 
sur  Ies  frontieres  autrichiennes  pendant  Ies  hostilites,  qui  viennent  de 
commencer  entre  Jes  forces  turques  et  russes  dans  Ies  Principautes  Da- 
nubiennes  et  qui  sont  deployees  dans  le  voisinage  immediat  du  terri- 
toire  autrichien. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Anexă.  —  Estract  din  ,, Wiener  Zeitung"  din  6  Februa- 
rie 1854. 

Pendant  le  conflit  qui  dure  depuis  quelques  mois  en  Valachie  en- 
tre la  Russie  et  la  Turquie,  Sa  Majest^  Imperiale  et  Royale  Apostolique 
en  consid^ration  de  l'allianee  d'amitie  qui  existe  egalement  entre  Lui  et 
Ies  deux  Puissances  belligerantes,  n'a  pas  jusqu'â  pr^sent  trouve  neces- 
saire  d'augment^r  le  nombre  de  ses  troupes  dans  la  Voîvodina  et  dans 
le  Banat  de  Teraesvar.  ||  Cependant,  ces  malheureuses  hostilites  s'e- 
tant  recemment  etendues  jusque  dans  la  Valachie  occidentale,  par  con- 
sequent  jusque  dans  le  voisinage  de  nos  frontieres,  Sa  Majeste  Impe- 
riale, soucieuse  de  la  paix  de  son  territoire  et  de  ses  sujets  et  afin  de 
Ies  preserver  de  toute  molestation  qui  pourrait  se  produire  sans  inten- 
tion,  a  ordonn^  la  concentration  d'un  corps  d'armee  de  25,000  hom- 
mes  dans  Ies  provinces  sus-mentionn^es;  en  consequence  de  quoi  une 
portion  de  la  garnison  de  cette  viile  sera  sous  peu  transf^ree  la  bas 
pour  renforcer  Ies  regiments  qui  y  sont  cantonnes. 
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No.    270. —  Depeşa    Lordului   Clarendon   către  Sir    G.    H. 
Seymour  din    7   Februarie    1854.    Londra. 

[Eastern  Fapers,  1853,  III,  p.  7.] 

(Traducţiune.) 

No.  270.  Monsieur,    ||    Dans  la  soiree  du  4  fevrier,  le  baron  Brunnow  a  remis 

1854     en  mes  inains  une  Note  (dont  copie  est  incluse)   annonţant  que  Ies  re- 

7  Febr.  lations  diplomatiques  entre  TAngleterre  et  la  Kussie  sont  suspendues,  et 
qu'il  va  quitter  l'Angleterre  avec  Ies  membres  de  la  legation  russe.  En 
consequence,  immediatement  apres  la.  reception  de  cette  depeehe,  vous 
informerez  le  comte  de  Nesselrode,  que  vous  avez  ordre  de  quitter  Saint- 
Petersbourg  avec  tous  Ies  membres  de  la  legation  de  S  M.  \\  Vous 
reviendrez  en  Angleterre  en  evitant  tout  retard  inutile  de  votre  depart 
du  territoire  de  Russie.  Des  instructions  semblables  seront  adress^es  au- 
jourd'hui  meme  par  le  gouvernement  franşais  a  M.  de  Castelbajac. 
Je  suiş,  etc. 


No.    271. —  Răspunsul  împăratului  Necolae  la  scrisoarea 
Imperatuluî  Napoleon,  din  8  Februarie  1854. 

iTest».  Trait^B,  IV,  2,p.  73.) 

No.  271.  Sire,     |]     Je  ne  saurais  mieux  repondre  â  Votre  Majeste  qu'en  re- 

1854     petant,  puisqu'elles  m'appartiennent,  Ies  paroles  par  lesquelles  sa  lettre 

8  Febr.  g^  termine:  „Nos  relations  doivent  etre  sincerement  amicales  et  repo- 
j,ser  sur  Ies  memes  intentions:  maintîen  de  Tordre,  amour  de  la  paix, 
„respect  aux  trait^s  et  bienveillance  reciproque."  En  acceptant,  dit-elle, 
ce  programme  tel  que  je  l'avais  moi-meme  trace,  elle  affirme  y  etre 
restee  fidele.  J'ose  croire,  et  ma  conscience  me  le  dit,  que  je  ne  m'en 
suiş  point  ecarte.  Car,  dans  PafPaire  qui  nous  divise  et  dont  l'origine 
ne  vient  pas  de  moi,  j'ai  toujours  cherch6  a  maintenir  des  relations 
bienveillantes  avec  la  France;  j'ai  evit^  avec  le  plus  grand  soin  de  me 
rencontrer  sur  ce  terrain  avec  Ies  interets  de  la  religion  que  Votre  Ma- 
jeste professe :  j'ai  fait  au  maintien  de  la  paix  toutes  Ies  concessions  de 
forme  et  de  fond  que  mon  honneur  me  rendait  possibles;  et  en  recla- 
mant pour  mes  correligionnaires  en  Turqui'e  la  confirmation  des  droits 
et  privil^ges  qui  leur  ont  et^  acquis  depuis  longtemps  au  prix  du  sang 
russe,  je  n'ai  demande  autre  chose  que  ce  qui  decoulait  des  traites.  Si 
la  Porte  avait  ^te  laiss^e  a  elle-meme,  le  differend  qui  tient  en  suspens 
l'Europe  eM  ete  depuis  longtemps  aplani.  Une  influence  fatale  est  venue 
se  jeter  â  la  traverse.  Eu  provoquant  des  soupfons  gratuite,  en  exaltant 
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le  fanatisme  dea  Turcs,  en    egarant    leur  gouvernement  sur  mes    inten-  No.  271. 
tions   et  la  vraie  portee  de  mes  demandes,  elle  a  fait  prendre  â  la  ques-      ^^^* 
tion  des  proportions  si  exagerees,  que  la  guerre  en  a  dil  sortir.     Votre 
Majeste  me  permettra  de  ne  pcint  m'etendre  trop  en  detail  sur  Ies  cir- 
constances  exposees  â  son  point  de  vue  particulier,  dont  sa    lettre  pre- 
sante l'enchaînement.    Plusieurs  actes  de  ma  part,    peu   exactement  ap- 
precies,  suivant   moi,    et  plus  d'un  fait  interverti,    necessiteraient    pour 
etre   refablis,  tels  au  moins  que  je  Ies  con^ois,  de  longs  developpements 
qui  ne  sont  guere  propres  â  entrer  dans  une   correspondance  de  souve- 
rain  â  souverain.  Cest  ainsi  que    Votre  Majeste  attribue  a    l'occupation 
des  principautes    le    tort  d'avoir  subitement    transporte  la    question  du 
domaine  de  la  discussion  dans  celui  des  faits.  Mais  elle  perd  de  vue  que 
eette  occupation,  purement  eventuelle  encore,  a  et^  devancee,  et  en  grande 
pârtie  amenee,  par  un  fait  anterieur  fort  grave,  celui  de  Tapparition  des 
flottes  combinees  dans  le  voisinage  des  Dardanelles,  outre  que  d^jâbien 
auparavant,  quand  TAngleterre  hesitait  encore  a  prendre  contre  la  Russie 
une  attitude  comrainatoire,  Votre    Majeste   avait  la  premiere    envoye  sa 
flotte  jusqu'â  Salamine.  Cette  demonstration    blessante  annon^ait  certes 
peu  de  confiance  en  moi.  Elle  devait  encourager  Ies  Turcs,  et  paralyser 
d'avance  le  succes  des  negociations,  en  leur  montrant  la  France  et  TAn- 
gleterre  pretes  ă  soutenir   leur    cause  â   tout    evenement.    Cest   encore 
ainsi  que  Votre  Majeste  attribue    aux  commentaires  explicatifs   de   mon 
cabinet  sur  la  Note  de  Vienne  Pimpossibilite   ou   la   France  et    TAngle- 
terre  se  sont  trouvees   d'en    recoramander    Tadoption  â  la    Porte.    Mais 
Votre  Majeste  peut  se  rappeler  que  nos  commentaires  ont  suivi,  et  non 
precede,  la  non-acceptation  pure  et  simple  de  la  Note,  et  je  crois  que  Ies 
puissances,  pour  peu  qu'elles   voulussent    serieusement  la  paix,   etaient 
tenues  ă  reclamer  d'emblee  cette  adoption  pure  et  simple,  au  lieu  de  permet- 
tre  ă  la  Porte  de  modifier  ce  que  nous  avions  adopte  sans  changement.  || 
D'ailleurs,  si  quelque  point  de  nos  commentaires  avait  pu  donner    ma- 
tiere  â  difficulte,  j'en  ai  offert  â  Ollmiitz  une  solution  satisfaisante,  qui 
a  păru  telle  â  TAutriche  et  a  la  Prusse.  Malheureusement,  dans  Pinter- 
valle,  une  pârtie  de  la  flotte  anglo-fran9aise  ^tait  d^jâ   entree  dans    Ies 
Dardanelles,  sous  pretexte  d'y  proteger  la  vie  et  Ies  proprietes   des  na- 
tionaiîx  anglais  et  fran^ais,  et  pour  Vy  faire  entrer   tout   entiere,    sans 
violer  le  trăite  de  1841,  ii  a  fallu  que  Ia  guerre   nous  fât  declar^e  par 
le  gouvernement  ottoman.    Mon   opinion  est  que  si  la   France    et  TAn- 
gleterre  avaient  voulu  la  paix  comme  moi,  elles  auraient   dil    empecher 
ă  tout  prix  cette  declaration  de  guerre,  ou,  la  guerre  une  fois  declaree, 
faire  au  moins  en  sorte  qu'elle  restât    dans  Ies   limites   ^troites   que  je 
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No.  271.  desirais  lui  tracer  sur  le  Danube,  afin  que  je  ne  fusse  pas  arrache  ele 
1854  force  au  systeme  purement  defensif  que  je  voulais  suivre.  Mais  du  mo- 
ment qu'on  a  permis  aux  Turcs  d'attaquer  notre  territoire  asiatique, 
d'enlever  un  de  nos  postes  frontieres  (meme  avânt  le  terme  fixe  pour 
Tonverture  des  hostilites),  de  bloquer  Akhaltsykh,  et  de  ravager  la  pro- 
vince  d'Armenie;  du  moment  qu'on  a  laisse  la  flotte  turque  libre  de 
porter  des  troupes,  des  armes  et  des  munitions  de  guerre  8ur  nos  c6t«s, 
pouvait-on  raisonnablement  esperer  que  nous  attendrions  patiemment  le 
resultat  d'une  pareille  tentative?  Ne  devait-on  pas  supposer  que  nous 
ferions  tout  pour  la  prevenir  ?  L'affaire  de  Sinope  s'en  est  suivie  :  elle 
a  ete  la  eonsequence  forcee  de  Pattitude  adoptee  par  Ies  deux  puissances, 
et  Pevenement  ne  pouvait  certes  leur  paraître  inattendu.  J'avais  declare 
vouloir  rester  sur  la  defensive,  mais  avânt  Texplosion  de  la  guerre,  f^nt 
que  mon  honneur  et  mes  interets  me  le  permettraient,  tant  qu'elle  res- 
terait  dans  de  certaines  bornes.  A-t-on  fait  ce  qu'il  fallait  faire  pour 
que  ces  bornes  ne  fussent  pas  depassees?  Si  le  role  de  spectateur  ou 
celui  de  m^diateur  meme  ne  suffisait  pas  â  Votre  Majeste,  et  qu'elle 
voulftt  se  faire  Pauxiliaire  arm^  de  mes  ennemis,  alors.  Sire,  ii  eât  ete 
plus  loyal  et  plus  digne  d'elle  de  me  le  dire  franchement  d'avance  en 
me  declarant  la  guerre.  Chacun  alors  eftt  connu  son  role.  Mais  nous 
faire  un  crime  apres  coup  de  ce  qu'on  n'a  rien  fait  pour  empecher, 
est-ce  un  procede  equitable?  Si  Ies  coups  de  canon  de  Sinope  ont  re- 
tenti  douloureusement  dans  le  coeur  de  tous  ceux  qui,  en  France  et  en 
Angleterre,  ont  le  vif  sentiment  de  la  dignite  naţionale,  Votre  Majeste 
pense-t-elle  que  la  presence  mena9ante,  â  l'entree  du  Bosphore,  des  trois 
miile  bouches  a  feu  dont  elle  parle,  et  le  bruit  de  leur  entree  dans  la 
mer  Noire,  soient  des  faits  restes  sans  echo  dans  le  cwur  de  la  nation 
dont  j'ai  a  defendre  l'honneur?  J'apprends  d'elle  pour  la  premiere  fois 
(car  Ies  declarations  verbales  qu'on  m'a  faites  ici  ne  m'en  avaient  en- 
core  rien  dit)  que,  tout  en  protegeant  le  ravitaillement  des  troupes  tur- 
ques  sur  leur  propre  territoire,  Ies  deux  puissances  ont  resolu  de  nous 
interdire  Ia  navigation  de  la  mer  Noire,  c'est-â-dire  apparemment  le 
droit  de  ravitailler  nos  propres  cotes.  Je  laisse  â  penser  a  Votl*e  Ma- 
jeste si  c'est  la,  comme  elle  le  dit,  faciliter  la  conclusion  de  la  paix,  et 
si,  dans  l'alternative  qu'on  me  pose,  ii  m'est  permis  de  discuter,  d'exa- 
miner  m^me  un  moment,  ses  propositions  d'^vacuation  imm^diate  des 
principautes,  et  de  negociation  avec  la  Porte  d'une  convention  qui  serait 
soumise  a  une  conference  des  quatre  cours.  Vous-mâme,  Sire,  si  vous 
etiez  â  ma  place,  accepteriez-vous  une  pareille  position?  Votre  .sentiment 
naţional  pourrait-il  vous  le  permettre?  Je  repondrai  hardiment  que  non. 
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Accordez-moi  donc  â  mon  tour  le  droit  de  penser  comme  vous-meme.  No  27 J. 
Quoique  Votre  Majeste  decide,  ce  n'est  pas  devant  la  raenace  que  l'on  ^^^^ 
me  verra  reculer.  Ma  confiance  est  en  Dieu  et  dans  mon  droit,  et  la 
Russie,  j'en  suiş  garant,  saura  se  montrer  en  1854  ce  qu'elle  fut  en 
1812.  Ij  Si  toutefois  Votre  Majeste,  moins  indifferente  ă  mon  honneur, 
en  revient  francliement  â  notre  programme,  si  elle  me  tend  une  main 
cordiale,  comme  je  la  lui  offre  en  ce  dernier  moment,  j'oublierai  volon- 
tiers  ce  que  le  passe  peut  avoir  eu  de  blessant  pour  moi.  Alors,  Sire, 
mais  alors  seulement,  nous  pourrons  discuter,  et  peut-etre  nous  enten- 
dre.  Que  sa  flotte  se  borne  â  empecher  Ies  Turcs  de  porter  de  nouvelles 
forces  sur  le  theâtre  de  la  guerre.  Je  promets  volontiers  qu'ils  n'auront 
rien  a  craindre  de  mes  tentatives.  Qu'ils  m'envoient  un  negociateur,  je 
Taccueillerai  comme  ii  convient.  Mes  conditions  sont  connues  a  Vienne. 
C'est  la  seule  base  sur  laquelle  ii  me  soit  permis  de  discuter.  || 
Je  prie  Votre  Majeste  de*  croire  â  la  sincerite  des  sentiments  avec  les- 
quels  je  suiş,    ||    Sire,  de  Votre  Majeste,  le  bon  ami.  Nicolas. 


No.  272. —  Protocolul  Conferinţei    ţinute   în    9    Februarie 
1854,  la  Viena. 

(Testa.  TraiWs,  IV,  2,  p.  81.) 

• 

Presents:  Les  representants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bre-  no.  272. 
tagne  et  de  Prusse.  1  Sur  la  demande  des  plenipotentiaires  de  France  1864 
et  de  Grande-Brefcagne  la  conference  s'est  r^unie  pour  entendre  la  lec-  ^  ^^^r. 
ture  des  pieces  qui  etablissent  que  Tinvitation  adress^e  au  cabinet  de 
Saint-Petersbourg,  d'^vacuer  les  Principautes  Moldo-Valaques  dans  un 
delai  fixe,  etant  rest^e  sans  reponse,  Petat  de  guerre,  deja  declare  en- 
tre  la  Sublime-Porte,  existe  egalement  de  fait  entre  la  Russie,  d'une 
part,  et  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  de  lautre.  ||  Ce  changement 
opere  dans  l'attitude  de  deux  des  puissances  repr^sentees  dans  la  con- 
ference de  Vienne  en  consequence  d'une  demarche  tent^e  directement 
par  la  France  et  l'Angleterre,  et  appuyde  par  l'Autriche  et  la  Prusse 
comme  fondee  en  droit,  a  6te  jug^  par  les  plenipotentiaires  d'Autriche 
et  de  Prusse  comme  impliquant  la  necessite  de  constater  de  nouveau 
l'union  des  quatre  gouvernements  sur  le  terrain  des  principes  poses 
dans  les  protocoles  des  5  decembre  1853  et  13  janvier  1854.  I|  En 
consequence  les  soussignes  ont,  a  ce  moment  solennel,  declare  que  leurs 
gouvernements  restent  unis  dans  le  double  but,  de  maintenir  Tint^grite 
territoriale  de  PEmpire  ottoman  dont  le  fait   de  Tevacution  des   Princi- 
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No.  272.  pautes  Danubiennes  est  et  restera  une  des  conditions  essentielles,  et  de 
If^i^  consolider  dans  un  interet  si  conforme  aux  sentiments  du  Sultan,  et 
par  tous  Ies  moyens  compatibles  avec  son  independance  ei  sa  souverai- 
nete,  Ies  droits  civils  et  religieux  des  eliretiens  sujets  de  la  Porte. 
L'integrite  territoriale  de  l'Empire  ottoman  est  et  demeure  la  condition 
sine  qua  non  de  toute  transaction  destinee  â  r^tablir  la  paix  entre  Ies 
puissances  belligerantes,  et  Ies  gouvernements  representes  par  Ies  sous- 
signes  s'engagent  â  rechercher  en  eommun  Ies  garanties  Ies  plus  pro- 
pres  â  attacher  l'existence  de  cet  Empire  â  l'equilibre  general  de  l'Eu- 
rope,  comme  ils  se  declarent  prets  â  deliberer  et  â  s'entendre  sur  Fera- 
ploi  des  moyens  Ies  plus  convenables  pour  atteindre  l'objet  de  leur  con- 
cert. II  Quelque  evenement  qui  se  produise  par  suite  de  cet  accord, 
fonde  uniquement  sur  Ies  interets  gen^raux  de  l'Europe,  et  dont  le  but 
ne  peut  etre  atteint  que  par  le  retour  d'une  paix  solide  et  durable,  los 
gouvernements,  representes  par  Ies  soussign^s  s^fengagent  reciproquement 
â  n'entrer  dans  aucun  arrangement  definitif  avec  la  cour  imperiale  de 
Russie,  ou  avec  toute  autre  Puissance,  qui  serait  contraire  aux  princi- 
pes  enonces  ci-dessus,  sans  en  avoir  prealablement  delibere  en  eommun. 

No.  273. —  Depeşa  Comitelui  de  Westmoreland  către  Comi- 
tele  de  Clarendon,  din  9  Februarie  1854.  Viena. 

(Eastorn  Pap«r8,  VII,  1854,  p.  33.) 

(Traducţiune.) 


9  Febr. 


No.  273.  Par  telegraphe.    ||    Dans  ma   lettre  d'hier   j'ai  annonc^   la  sugges- 

ţ^^*  tion  privee  faite  par  le  comte  Buol  au  comte  OrJoflf  que  si  l'Empereur 
de  Russie  envoyait  ici  Ies  preliminaires  de  paix,  bas^s  sur  Pacceptation 
des  propositions  turques,  ces  preliminaires  pourraient  etre  accept^s  par 
la  Conference  et  transmis  a  Consta ntinople.  En  meme  temps,  un  ordre 
serait  envoye  au  prince  Gortchakoff  de  consentir  â  U  suspension  des 
hostilites,  dans  Ies  cas  ou  cette  suspension  serait  proposee  par  Ies  Turcs.  || 
Si  Ies  preliminaires  etaient  acceptes  par  la  Turquie  et  retournes  â  Vienne, 
ils  pourraient  etre  envoyes  â  St.  Petersbourg  par  un  pl^nipotentiaire 
autricliien,  l'armistice  serait  proclame,  Ies  Russes  evacueraient  Ies  Prin- 
ci pautes  et  Ies  flottes  quitteraient  la  mer  Noire.  La  paix  pourrait  etre 
signee  par  Ies  plenipotentiaires  turques  et  russes  dans  un  endroit  qu'ils 
auraient  adopte.  Cette  idee  n'a  ete  expose  que  verbalement  par  le  comte 
Buol  et  mentionnee  par  lui  â  la  Conference. 
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No.  274. —  Estract  din  „Journal  de  St.    P^tersbourg,"  din 
31  Ianuarie  (12  Februarie)  1854. 

(Eastcni  Tapcrs,  Îa54,  VII,  p.  5J.) 

Enfants  de  notre  Souverain  et  Pere,  enfants  de  notre  Mere  la  Rus-  No  274. 
sie,  guerriers  mes  freres  !  |  Le  Tsar,  la  Patrie,  la  Chretiente  vous  }^^\ 
appellent  au  combat.  Les  prieres  de  l'Eglise  et  de  la  Patrie  vous  y  ac- 
compagnent.  ]  Cet  ennemi  vaincu  sous  Catherine,  sous  Alexandre, 
sous  Nicolas,  provoque  de  nouveau  la  Russie,  et  vos  compagnons  d'armes 
ont  deja  repris  contre  lui  leur  ancienne  habitude  de  la  vaincre  et  sur 
terre  et  sur  mer.  ',  Et  si,  d'apres  les  decrets  de  Ia  Providence,  vous 
aussi  vous  devez  vous  presenter  devant  lui,  vous  n'oublierez  pas  que 
vous  combattez  pour  notre  pieux  Souverain,  pour  notre  chere  Patrie, 
contre  les  infideles,  contre  les  oppresseurs  des  peuples  nos  correligio- 
naires,  presque  nos  compatriotes,  contre  les  profanateurs  des  Saints- 
Lieux,  objets  de  notre  adoration,  de  la  Nativite,  de  la  Passion,  de  la 
Resurrection  de  notre  Sauveur.  \\  Et  maintenant  plus  que  jamais,  gloire 
et  benediction  aux  vainqueurs:  bonheur  et  benediction  â  ceux  qui  of- 
frent  en  sacrifice  leur  vie  avec  foi  dans  le  Seigneur,  avec  amour  pour 
leur  Souverain  et  leur  Patrie!  ||  L'Ecriture  a  dit  des  anciens  defen- 
seurs  de  la  Patrie:  „Par  la  foi  tu  vaincras  les  empires."  (Heb.  xi,  33.) 
Voilâ  pourquoi  nous  vous  accompagnons  de  nos  prieres  et  des  benedic- 
tions  de  TEglise.  Le  grand  et  antique  intercesseur  de  la  Russie,  le  bien- 
heureux  Serge,  benit  jadis  les  cohortes  victorieuses  qui  marchaient  con- 
tre les  oppresseurs  de  la  Patrie ;  sa  sainte  image  precedait  nos  legions 
et  sous  le  Tsar  Alexis  et  sous  Pierre-le- Grand,  et  enfin  sous  Alexandre, 
â  cette  epoque  memorable  de  notre  lutte  contre  vingt  peuples  divers. 
Que  cette  image  du  bienheureux  Serge  vous  accompagne  egalement, 
comme  le  signe  de  son  intercession  pour  vous  et  de  ses  prieres  pour 
ceux  qui  sont  forts  devant  le  Seigneur!  '|  Gardez  donc  et  portez  a- 
vec  vous  ces  paroles  guerrieres  et  triomphantes  du  Propbete  David  : 
„En  Dieu  est  le  salut  et  la  gloire".  (Psal.  xi,  8.) 
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No.    275. —  Nota  Comitelui  de  Nesselrode,  către  SirG.  H.  Sey- 
mour,  din  (1)  13  Februarie  1854.  San- Petersburg. 

(Eastern  Papors,  VII,   1864,  p.  56.) 

No.  2/5.  ^  ]g^  g^j^^  jgg  u 0 1 6 s   echaugeBs   recemment  â   Loudres    entre    Ten- 

is F  b  ^'^^^  ^^  Russie  et  M.  le  principal  secretaire  d'Etat  pour  Ies  affaiies 
etrangăres,  M.  le  Baron  de  Brunnow,  conformement  aux  instructions  qu'il 
avait  prealablement  reţues,  a  demande  ses  passeports  pour  quitter  TAn- 
gleterre.  Les  motifs  de  cette  decision  ayant  deja  ete  communiques  au 
Gouvernement  Anglais,  ii  ne  reste  au  Soussigne,  Chancelier  de  l'Em- 
pire,  qu'â  informer  Sir  Hamilton  Seymour,  Envoye  Extraordinaire  et 
Ministre  Plenipotentiaire  da  Sa  Majeste  Britannique,  que  les  relations 
diplomatiques  se  trouvent  ainsi  suspendues  entre  les  deux  gouvernements, 
et  qu'â  le  prier  en  consequence,  de  vouloir  bien  lui  faire  connaître  pour 
quel  jour  et  quel  endroit  ii  deşire  que  ses  passeports,  avec  ceux  des 
personnes  attacbf'es  â  la  Legation,  lui  soient  envoyes.    ||    II   saisit,  etc. 


No.  276. —  Nota  luî  Sir  G.  H.  Seymour  către  Comitele  Nes- 
selrode,  din  1  (13)  Februarie  1854.  San-Pe- 
tersburg. 

(Kasteru  Paper»,   VII,   1854,  p.  56  ) 

(TraJncţiune.J 

No.  276.  Le  soussigne  s'empresse  d'accuser  reception  de  la  note,  en  date  de 

1853  ce  jour,  que  le  comte  Nesselrode  lui  a  fait  Phonneur  de  lui  adresser  en 
faisant  savoir  qu'â  la  suite  des  circonstances  qui  onfc  provoqu^  le  de- 
parfc  du  baron  Brunnow  de  Londres,  les  relations  diplomatiques  entre  les 
deux  pays  etaient  suspendues  et  en  exprimant  le  deşir  d'etre  informe 
pour  quel  jour  et  pour  quel  endroit  le  soussign^  desirait  etre  pourvu 
des  passeports  pour  lui-meme  et  pour  les  personnes  attaeh^es  a  la  Lega- 
tion  de  Sa  Majeste.  ||  Quant  au  dernier  point,  le  soussigne  prie  son 
Excellence  d'avoir  la  bonte  de  donner  des  ordres  pour  que  ses  passeports 
et  ceux  de  sa  fammille  soient  delivres  pour  Londres,  par  Koenigsberg. 
Quant  au  premier  point,  le  soussign^  prend  la  liberte  de  ne  pas  re- 
pondre  pour  le  moment  ă  cette  question,  Tetat  de  sânte  d'un  des  mem. 
bres  de  sa  familie  rendant  impossible  son  depart  immediat.  II  voudrait  donc 
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savoir  s'il  pourrait  rester  ici  aupr^s  de  sa  familie  ou   bien  s'il  lui  faut  No.  276 
prendre  des  arran gemen ts  pour   que  sa  familie  puisse  rester    ici   encore   ^}^^^^ 
quelques  jours  apres  son  depart. 


13  Febr. 


No.    277. —  Articolul  din  „Journal  de  Saint-Petersbourg"  din 
16  Februarie  1854. 

(Teata-Traites,  IV,  C,  p.    77.) 

Le  public  a  ete  instruit  que  la  communication,  par  laquelle  MM.  Ne  277. 
Ies  ministres  d'Angleterre  et  de  France  ont  porte  â  la  connaissance  du  1854 
Cabinet  Imperial  la  resolution,  prise  par  leurs  deux  Cours,  de  faire  en-  ^^  ^®^^- 
trer  Ies  forces  navales  anglo-fran9aises  dans  la  mer  Noire,  n'avait  eu 
lieu  que  verbalement.  L'Empereur,  ayant  juge  que  ce  mode  de  proc^der, 
peu  ordinaire  dans  une  occurrence  aussi  grave,  pouvait  aisement  donner 
lieu  â  plus  d'une  ambiguîte,  Ies  representants  de  Sa  Majeste  â  Paris  et 
Londres  avaient,  comme  on  sait,  re9u  l'ordre  d'y  insister  â  l'effet  que 
des  explications  categoriques  leur  fussent  remises  par  ecrit  sur  Fetendue 
et  la  porţie  de  la  mesure.  A  la  suite  des  notes  officielles  fehang^es  en- 
tre  nos  ministres  et  Ies  deux  Cabinets  allies,  ii  a  ete  constata:  que  Ies 
Gouvernements  d'Angleterre  et  de  France  n'avaient  pas  seulement  pre- 
tendu  proteger  Ies  Turcs  contre  toute  attaque  maritimo  de  la  part  de 
la  Russie,  mais  aussi  Ies  assister  dans  le  ravitaillement  de  leurs  ports, 
tout  en  empâchant  la  Russie  de  ravitailler  Ies  siens  propres,  en  un  mot, 
entraver  pour  elle,  au  besoin  par  la  contrainte,  la  libre  navigation  de 
ses  eaux  dans  la  mer  Noire.  ||  L'attitude  que  viennent  de  prendre  ainsi 
Ies  deux  Puissances  constitue,  aux  yeux  de  l'Empereur,  non-seulement 
une  grave  atteinte  â  ses  droits  de  belligerant,  mais,  de  plus,  une  coope- 
ration  effective  â  une  guerre  dont  Ies  deux  Puissances  etaient  restees 
jusque-lâ  spectatrices.  Sa  Majeste  a  cru  devoir  des  aujourd'hui  protes- 
ter  solennellement  contre  cette  atteinto,  en  se  reservant  â  elle-meme  d'a- 
dopter  telle  conduite  qui  lui  conviendra  dans  Ies  futurs  contingents.  En 
attendant,  elle  a  juge  que  provisoirement  la  position  qui  vient  d'etre 
faite  â  ses  representants,  â  Paris  et  â  Londres,  ne  pouvait  se  concilier 
plus  longtemps  avec  ce  qu'elle  se  doit  â  elle-meme,  et  avec  des  rela- 
tions  qui,  quelque  delicates  qu'elles  fussent  devenues  dans  Ies  derniers 
temps,  n'avaient  pourtant  point  encore  perdu  entierement  le  carac- 
tere d'une  amiti^  et  d'une  bienveillance  mutuelles.  En  consequence, 
le  baron  de  Brunnov^'  et  M.    de  Kisseleff,    sur   l'ordre  qu'ils  en   avaient 
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No.  277.  re9u  eventuellement,  ont  demande  leurs  passeports  immediatement  apres 
1857      ja^  r^ponse  qui  leur  a  ăte  faite  et  ils  viennent  de  quitter  l'Angleterre  et 
la  France.  Les  rapports  diplomatiques  se  trouvant  ainsi  suspendus  entre 
la  Russie  et  les  deux  Gouvernements,  sir  H.  Seymour  et  M.  le  marqiiis 
de  Castelbajac  vont  egalement  quitter  Saint-Petersbourg. 


No.  278. —  Depeşa  Comitelui  de  Clarendon  către  Corni- 
ţele de  Westmoreland,  din  18  Februarie  1854. 
Londra. 

(Eastorn  Papers,  VII,   1854,  p.  43.) 

(Traducţiune), 

No   27S.  Mylord,    [j    Le  comte  Colloredo  m'a  Iu  une  depeche  du  comte  Buol 

'^       au  suiet  de  la  mission  du  comte  OrlofF   a  Vienne      II     Le   comte    Buol 

1  Q      'Pielii»  "  ' 

dit,  dans  cette  depeche,  que  l'identite  des  buts  poursuivis  par  TAutriche 
en  commun  avec  les  Irois  autres  Pui  sances,  qui  a  ete  etablie  par  le 
protocole  du  5  Decembre,  impose  au  gouvernement  autrichien  le  devoir 
d'agir  avec  franchise  vis-â-vis  de  ces  Puissances  en  ce  qui  concerne  le 
but  de  cette  mission.  |j  II  annonce  que  le  comte  OrlofF  a  re^u  Tordre 
d'insister  le  plus  vivement  aupres  de  l'Empereur  d'Autriche  de  prendre, 
simultanement  avec  la  Cour  de  Berlin,  Tengagement  d'observer  la  plus 
stricte  neutralite,  dans  le  cas  ou  les  Puissances  maritimes  prendraient 
une  part  active  a  la  guerre  entre  la  Turquie  et  la  Russie ;  comme  preuve 
de  rentiere  confiance  qui  existe  entre  les  cabinets  de  Vienne  et  de 
Londres,  la  depeche  adressee  au  Ministre  autrichien  a  St.-Petersbourg 
et  donnant  les  raisons  pour  lesquelles  l'Empereur  d'Autriche  a  decline 
cette  proposition  russe,  a  ete  communiquee  au  gouvernement  de  Sa 
Majeste.  |  Dans  cette  depeche  au  comte  Esterhazy.  en  parlant  des 
graves  proportions  que  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie  semble 
prendre,  le  comte  Buol  fait  savoir  que  la  cour  de  Russie  propose  â 
l'Autriche  et  â  la  Prusse  d'entrer  dans  une  entente  par  laquelle  la  po- 
sition  des  trois  cours  serait  clairement  definie  aussi  bien  quant  aux  re- 
lations  entre  elles-memes,  que  quant  aux  rapports  avec  les  Puissances 
occidentales  lesquelles  sont  sur  le  point  de  s'engager  dans  le  conflit.  {| 
L'Empereur  de  Russie  propose  la  plus  stricte  neutralite  comme  attitude 
â  garder  par  les  deux  cours  germaniques  et  par  leurs  confederes,  et 
une   defense  armee  de  cette  neutralite  contre  quiconque  voudra  Tenfreindre 
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La  Russie  s'engagerait  â  Ies  assister,  dans  ce  but,  de  toutes  ses  forces  No.  278. 
et  de  ne  conclure  aucun  arransement  sans  le  consentement  des  eommis-  ^^^* 
saires  militaires  des  trois  Puissances.  Elle  s'engagerait,  en  outre,  pour 
le  cas  ou  Ies  ^v<^nements  de  la  guerre  ameneraient  des  modifications 
dans  l'etat  de  choses  existant  en  Turquie,  de  ne  prendre  aucune  reso- 
lution,  sur  ce  sujet,  sans  une  entente  pr^alable  avec  Ies  cours  de  Vienne 
et  de  Berlin.  ||  Voila,  en  substance  le  plan  trace  par  la  cour  de  St.- 
Petersbourg,  au  sujet  duquel  le  comte  Buol,  apres  un  miir  examen,  est 
arrive  aux  conclusions  suivantes:  ||  Le  Roi  de  Prusse,  comme  on  le. 
sait  d^jâ,  a  decline  Ies  propositions  russes;  ce  fait,  â  lui  seul,  serait 
suffisant  pour  ^carter  toute  chance  de  Tapplication  pratique  de  ce  pro- 
jet,  puisqu'il  est  basă  aur  Tagrement  des  trois  Puissances.  |]  Mais,  â 
pait  cette  circonstance  qui  dispenserait  d^jâ  l'Autriche  de  toute  action 
dans  cette  affaire,  la  sincărite  que  le  cabinet  de  Vienne  s'est  imposee 
dans  ses  Communications  confidentielles  avec  le  cabinet  de  St.-Petersbourg, 
aurait  dft  ne  pas  laisser  ignorer  â  celui-ci  Ies  graves  objections  que  ce 
plan  aurait  rencontr^  en  tout  ^tat  de  choses.  j'  L'Empereur  d'Aufcriche 
ne  peut  nullement  se  lier  par  un  engagement  de  cette  nature  concer- 
nant  des  ev^nements  dont  Ies  cons^quences  ne  sauraient  etre  prevues,  â 
moins  que  l'Erapereur  de  Russie  ne  ve'uille  limiter  l'etendue  de  son  ac- 
tion Les  r^sultats  d'une  guerre  prolongee  entre  la  Russie  et  la  Turquie 
sont  si  incertains  que  l'Autriche,  directement  int^ress^e  dans  la  question 
d'Orient,  ne  peut  s'engager  â  garder  toujours  une  neutralit^  absolue.  j' 
Le  succes  des  armes  russes,  joint  aux  aspirations  des  populations  sujettes 
â  la  Turquie,  peuvent  amener  un  etat  de  choses  si  prejudiciable  pour 
les  int^r^ts  de  TAutriche,  que  TEmpereur  d'Autriche  pourrait  etre  plac6 
entre  la  n^cessit^  d'une  intervention  militaire  et  une  inaction  incompa- 
tible  avec  sa  dignit^  et  avec  les  int6rets  les  plus  vitaux  de  son  Empire.  jl 
Le  conflit,  â  Porigine,  pouvait  etre  regarde  comme  une  afFaire  entre  la 
Russie  et  la  Turquie  seules,  et  tant  que  la  Russie  declarait  et  main- 
tenait  une  attitude  defensive,  l'Autriche  etait  disposee  â  pers^v^rer  dan.s 
son  attitude  expectante.  Mais  cette  question  a  malheureusement  pris  un 
caractere  europ^en  et  a  atteint  une  si  grande  importance  que  l'Autriche 
ne  peut  plus  garder  la  meme  reserve  et  qu'elle  doit  avoir  toute  sa  li- 
berte d'action.  \  Si  l'Empereur  Nicolas  voulait  s'engager  ă  ne  pas 
etendre  plus  loin  ses  operations  militaires  en  Turquie  d'Europe,  a  ne 
pas  chercher  d'agrandissement  territorial,  â  ne  demander  ni  de  droit 
d'ingerence  dans  les  affaires  int^rieures  de  la  Turquie  ni  d'autres  nou- 
veaux  droits  qui  ne  resultent  pas  des  traites  anterieurs  entre  la  Russie 
et  la  Turquie — engagements  qui  paraissent  au  comte  Buol  etre  confor- 

(Act«  fi  Documente  II).  24 
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No.  278.  mes  aux  interets  russes — dans  ce  cas,  PAutriche  serait  disposee  â  don- 
^^^*  ner,  en  retour,  des  assurances  qu'on  lui  demande;  mais  le  cabinet  russe 
doit,  d'ailleurs,  comprendre  Ies  difficiiltos  que  PAutriche  rencontrerait 
en  se  traşant,  d^s  â  presenfc,  la  ligne  de  conduite  que  Ies  circonstances 
futures  peuvent  lui  imposer.  En  outre,  le  gouvernement  russe  doit  re- 
connaître  qu'un  engagement  aussi  positif  que  celui  qu'on  lui  propose, 
generai t  l'Autriche  dans  ses  efforts  de  conciliation.  |j  L'idee  conduc- 
trice  du  plan  propose  par  la  Rassie  consiste  dans  le  maintien,  pendant 
la  crise  actuelle,  de  l'alliance  conservatrice  qui  a  existe  si  longtemps 
entre  Ies  trois  cours.  â  l'avantage  de  l'ordre  social.  \\  Jiflais,  ii  n'est  pas  ici 
question  de  pr^aervation  mais  bien,  au  contraire,  de  Pentree  dans  de  nouvel- 
les  combinaisons,  dont  ii  est  impossible  de  definir  la  nature  ni  prevoir  Ivta 
cons^quences.  ||  Ce  n'est  pas  sur  ce  terrain  que  la  question  a  6t^  posee  par 
Ies  Protocoles  de  Vienne  qui  ont  fait  â  St.-Petersbourg  une  si  penible  impres- 
sion.  L'agrement  mutuel  des  quatre  Puissances  lequel  se  voit  dans  ces  actes, 
resulte  de  l'importance  que  celles-ci  attachent  a  l'int^grite  de  l'Empire  ot- 
toman  comme  d'un  ^l^ment  deP^quilibre  europ^en.  Sur  ce  point  Ies  interets 
de  l'Autriche  et  ceux  de  l'Europe  en  general  sont  identiques.  Le  comte 
Buol  a,  cependant,  vu,  avec  un  profond  regret,  que  TEmpereur  de  Rus- 
sie  semble  dispose  â  renoncer  â  la  ferme  intention,  qu'il  avait  declaree 
auparavant  de  se  maintenir  sur  la  defensive  de  ce  cot^  du  Danube.  La 
gravita  des  consequences  qui  suivraient  le  passage  du  Danube  confir- 
me le  comte  Buol  dans  la  conviction,  que  l'Autriche  remplit  un  devoir 
d'amitie  en  conjurant  le  cabinet  de  St-Petersbourg  d'ecouter  Ies  conseils 
de  la  sagesse  avânt  de  faire  un  pas  decisif.  ||  Si  Ie  comte  Buol  ne  ca- 
che  pas  au  cabinet  russe  l'impression  penible  causee  au  cabinet  de 
Vienne  par  lei  differences  d'opinion  qui  existent  entre  ces  deux  gouver- 
nements  au  sujet  de  la  meilleure  ligne  de  conduite  a  poursuivre  dans 
Ies  conjonctures  actuelles;  ii  se  premunit,  cependant,  contre  toute  idee 
d'hostilite  vis-â-vis  de  la  Russie.  ||  Le  comte  Buol  a  considera  comme 
son  devoir  d'exposer,  avec  toute  sincerit^,  l'attitude  que  l'Autriche  est 
decidee  a  garder  dans  l'eventualite  ou  le  conflit  prendrait  de  grandes 
dimensions,  eventualite  que  le  gouvernement  aubrichien  espere  toujours 
pouvoir  detourner  ;  le  comte  Buol  croit  cependant  que  ces  observations 
que  le  comte  Esterhazy  est  invite  â  presenter  au  Comte  Nesselrode,  con- 
tribueront  a  mettre  fin  â  l'etat  de  tension  alarmant  pour  l'Europe  et 
prejudiciable  â  tant  d'interets.  L'Autriche,  declare-t-il,  s'est  fidelement 
appliquee  â  suivre  une  ligne  de  conduite  pacifique  et  ses  eflForts  seront 
constamment  diriges  vers  ce  but.  ||  Le  comte  Buol  dit  qu'il  n'a  rien 
â  ajouter  â  la  depeche  adress4e  au  comte  Esterhazy  laquelle  definit  clai- 
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rement  Taititude  de  TAutriche  dans  T^tat  actuel  desaffaires.    ||    L'Em-  No.  278. 
pereur  d'Autriche  ne  consentira  pas  â  une  convention  de  neutralite  ab-   ^}^^ 
solue  aussi  longtemps,  qu'il  n'aura  pas  re9u  des  garanties  suffisantes  que 
Ies  interets  de  son  Empire  ne  seront  pas  compromis  par  une  dissolution 
de  la  Turquie  d'Europe.  Le  comte  OrlofF   n'etait  pas  autorise  ă  donner 
ces  garanties ;  puis,  ajoute  le  comfce  Buol,  comment  la  Russie  pourrait- 
elle  assurer  rAutriche  contre  Ies  consequences  incalculables  d'un  soule- 
vement  des  populations  chretiennes,  quand  l'Empereur  de  Russie  est  de- 
cide  â  menei  vigoureusement  la  guerre  au  delâ  du  Danube  ?    ||    En  re- 
nouvelant  donc  ces  graves  representations  contre  l'extension  de  la  guerre 
an  delâ  du    Danube,   le   gouvernement    autrichien   n'a  pas   cache   â    la 
Russie  que,  en  presence  des  dangers  dont  elle  est  menacee  par  la   con- 
tinuation  de  la  lutte,    TAutriche   doit  reserver  son  entiere  liberia  d'ac- 
tion.    jl    Conformement  â  ce  point  de  vue,  un  corps  d'armee  â  ete  con- 
centre  dans  Ies  provinces   autrichiennes  voisines  du  theâtre  de  la  guerre, 
et  le  chiifre  en  sera  augmente  si  le  cours  des   eveneraents   Texigera.    [\ 
Cett^  mesure,  au  sujet  de  laquelle  des  declarations  rassurantes   ont  ete 
donnees  â  la  Porte,  ne  doit  etre  consid^ree  comme   ayant   un   caractere 
d'hostilite  vis-â-vis  d'aucune  des  parties  belligerantes  ;  elle  a  pour  seul 
but  de  preserver  Ies  frontieres  autrichiennes  d'une  insulte  et,  s'il  le  faut, 
de  la  contagion  d'une  insurrection  dans  Ies  provinces  turques  adjacentes  ; 
et  meme  si  une  intervention  armee  de  TAutriche  devenait  indispensable, 
elle  ne  serait  execute'e  qu'avec    la  ferme  intention   de   laisser   intact   le 
status  quo  ^tabli  par  Ies  traites,  intention  que  le    comte  Buol   est   sUv 
de  voir  partagee  par  Ies  autres  Puissances  qui  etaient  representees  a  la 
Conference  de  Vienne.     !i     Je  suiş,  ete. 


No.    279. —  Manifestul  Imperatuluî  Nicolae,  din  21  Februa- 
rie, 1854.  San-P  etersburg. 

(Eft8tern  Papers,  VII,  1854,  p.  68.) 

Par  la  grâce  de  Dieu,  Nous,  Nicolas  I-er,  Empereur  et  autocrate  de  No.  279. 
toutes  Ies  Russies,  Roi  de  Pologne,  ete,  savoir  faisons  :  Nous  avons  de-      1854 
jâ  fait  connaître  â  nos  fîdeles  sujets  Ies  causes  de  notre  differend  avec  ^^  ^*'^^* 
la  Porte  ottomane.  j    Malgre  Ies  hostilites  qui  ont  eclat^  depuis  lors,  nous 
n'avons  cesse  de  desirer  sincerement,  comme  nous  le  faisons  encore  au- 
jourd'hui,  qu'il  îăt  mis  fin  a  reffusion  du  sang.  Nous  entretenions  meme 
l'espoir  que  la  reflexion  et  le  temps  agiraient  sur  le  gouvernement  turc;  nous 
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No.  279.  pensions  qu'il  reconnaîtrait  le  peu  de  fondement  des  suggestions  perfides  quî 
1854     l^i  Qji^  represente  nos  legitimes  reclamations,  bas^es  sur  Ies  traites,  coniine 

^^  attentatoires  â  son  independance  et  recelant  des  arriere-pens^es  de  suprema- 

ţie. Mais  jusqu'ici  notre  attente  a  ete  vaine.  Les  gouvernements  d'Angle- 
terre  et  de  France  ont  pris  parti  pour  la  Turquie,  et  Papparition  de  leurs 
flottes  combin^es  devant  Constantinople  est  venue  donner  un  nou  vel  encoa- 
ragement  â  l'obstination  des  Turcs.  Enfin,  sans  declaration  de  guerre 
prealable,  les  deux  Puissances  occidentales  ont  fait  entrer  leurs  flottes 
dans  la  mer  Noire,  proclamant  leur  determination  de  defendre  les  Turcs 
et  d'entraver  la  libre  navigation  des  vaisseaux  de  guerre  russes  destiniîs 
a  prot^ger  nos  eotes.  ||  En  presence  d'un  procede  aussi  insolite  parmi 
les  nations  civilis^es,  nous  avons  rappel^  d'Angleterre  et  de  France  nos 
ambassades,  et  avons  suspendu  nos  relations  politiques  avec  ces  deux 
Puissances.  j|  Ainsi  donc  la  Grande-Bretagne  et  la  France  se  rangent 
du  cote  des  ennemis  de  la  chretiente,  conti-e  la  Russie  qui  combat  pour 
la  foi  orthodoxe.  |j  Mais  la  Russie  ne  faillira  point  â  sa  sainte  mis- 
sion;  et  si  des  ennemis  attaquent  ses  confins,  nous  sommes  prets.  ales 
recevoir  avec  la  fermet^  que  nous  ont  legume  nos  ancetres.  Ne  sommes- 
nous  donc  pas  toujours  cette  meme  nation  russe,  dont  les  hautes  vertus 
guerneres  sont  atfcestees  par  les  memorables  evenements  de  1812!  Que 
le  Tres-Haut  nous  aide  a  le  prouver !  Dans  cet  espoir,  en  combattant 
pour  nos  freres  opprimes  qui  professent  comme  nous  la  foi  du  Christ^ 
^crions-nous  de  la  voix  du  coeur  avoc  la  Russie  tout  entiere:  ;'  ,, Do- 
mine, Salvator  noster!  Quem  timebimus!  Exsurgat  Deus,  et  dissipentur 
inimici  Ejus!" 

Donn^  â  Saint-Petersbourg    le   neuviăme  jour,  du  mois  de    Fevrier 
l'annee  de  grâce  1S54,  la  29-me  de  mon  r^gne. 


No.   280. —  Telegrama  Lordului    Cowley    către  Lardul 
Clarendon,    din    22    Februarie    1854.    Paris. 

(Eastern  Papen,  VII,   1854,  p.  0:i). 

{Traduc(iune.) 

No.  280.  Le  comte  de  Buol  assure  â  M.  de  Bourqueney   que  si   TAngleterre 

1854     et  Ia  France    fixent  un  d^lai  pour    Pevacuation   des  Principautes,   delai 

22  Febr.  Jq^^  Texpiration  sera  le  signal  des   hostilites,  le  cabinet  de  Vienne   est 

preţ  â  soutenir  cette  sommation.    M.  Drouyn  de  Lhuys    est    d'avis  que 

cela  doit  Hve  fait  immediatement,  et  que  les   deux  gouvernements  doi- 

vent  ecrire  au  comte  de    Nesselrode  pour    demander  le    commencement 
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inunediat  de  Tevacuation,  tout  devant  ^tre  fixe  dans  un  terme  donne, —   No.  280. 
c'est-â-dire,  â    la    fin  de    marş.    Le    silence  on    Ie  refus  sera    considere      ^\ 
comme  une  declaration  de  guerre  par    Ia  Russie.  Si  une   resolution  est 
prise  â  ce  sujet,  M.  Drouyn  de  Lhuys  vous    prie  de  m'en  informer  par 
le  tolegraphe. 


No.    281. —  Depeşa   Lordului    Bloorafield    către  Lordul 
Clarendon,  din  25  Februarie  1864.  Berlin. 

(Eastern  Paper»,  VII,  1864,  p.  61). 

{Estract.  Traducfiune,) 

La  d^peche  t^lfgraphique  de  V.  S.  en  dat«  d'hier  8  h.   15  m.  p.  m.   No.  281. 
m^esfc  parvenus  aujourd'hui  a  l  h.  30  m.  J'ai  eu  sur-le-champ  une  con-      1853 
fărence  avec  le  baron  de  Manteuffel  et  Iui  ai  communique  la  substance  ^^  ^®^^- 
de  votre  d^p^che,  en  le  priant  de  prendre  Ies  ordres  du  Roi  â  ce  sujet: 
11  m'a  dit  qu'il  ne  pensait  pas    que  Ie  Roi  fît    obstacle  â  participer    â 
rinjonction  que  Pon  se  propose  d'adresser  au  gouvernement  russe  pour 
qu'il  ait  ă  ^vacuer  Ies  principautes,  mais  ii  ne  pensait  pas,  a-t-il  ajoute, 
que  le  Roi  prît  une  part  active    aux  hostilites  en  cas   de  refus   par   la 
Russie.    II    J'ai  r^pliqu^:  L'injonction   serait  de   peu  d'importance  si  la 
Prusse  refusait  d'appuyer  sa  demande  Ies  armes  â  lamain;  maisj'avais 
l'espoir  que  .si  le  gouvernement  autrichien,  comme  nous  avions  lieu  de 
le  croire,  se  joignait  ă  nous,  cette  resolution  pourrait  produire   quelque 
eflfet  sur  le  Roi.  La   Prusse  ne  voudrait  pas,  sana    doute,  demeurer  en 
arriepe,  lorsqu'il  s'agirait  d'accomplir   une  oeuvre    de    cette   importance. 
S.  E.  m'ayant  dit  avoir  ecrit  a  Vienne,   je  n'ai  pas    insiste    davantage, 
esperant  qu'un  peu  de  reflexion    la    porterait  a    modifier    ses    opinions 
actuelles. 

No.  282. —  Nota*)    Lordului   Clarendon   către  Comitele  de 
Nesselrode,  din  27  Februarie  1854.  Londra. 

(Kaetern  Papers,  VII,  1863,  p.  61.) 

M.  le  comte,  ||  La  voie  ordinaire  de  communication  entre  PAngle-  j^^  282 
terre  et  la  Russie  se  trouvant  ferm^e  par  suite    de  la   recente    rupture      1854 
des  relations  diplomatiques  entre  Ies  deux  cours,  je  suiş  oblige  de  m'a-  27  Febr. 


(*>  Tradaction  de  Panglais.  Une  lettre  identiqae  fat  adresare,  le  mame  jour,  aa 
comte  de  Nesselrode  par  M.  Droayn  de  Lhuys:  le  terme  pour  T^vacnation  des 
Principaat6s  y  est  fix6  au  15  avril. 
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No.  282.  dresser  directement  â  V.  E.  pour  un  objet  de  la  plus  haute  importance 
1854  pouv  nos  gouvernements  respectifs.  ||  D'accord  avec  ses  allies,  le  gou- 
vernement  anglais  a  fait  des  eflforts,  pendant  plusieurs  moîs,  pour  a- 
mener  un  arrangement  des  differends  entre  la  Russie  et  la  Sublime- 
Porte,  et  c'est  avec  une  peine  extreme  que  le  gouvernement  britanniqiie 
en  est  arriv6  a  cette  conclusion,  qu'il  ne  reste  qu'un  seul  espoir  d'em- 
pecher  la  calamite  qui  menaee  depuis  si  longtemps  l'Europe.  ||  II  de- 
pend  du  gouvernement  russe  de  decider  si  cet  espoir  doit  se  realiser 
ou  s'evanouir;  car,  le  gouvernement  britannique  ayant  epuise  tous  Ies 
moyens  de  nf^gociations,  est  fore^  de  declarer  au  cabinet  de  Saint-Pe- 
tesbourg  que,  si  la  Russie  refuse  de  renfermer  dans  Ies  limites  exclu- 
şi vement  diplomatiques  la  discussion  ou  elle  se  trouve  engagee,  depuis 
quelque  temps,  avec  la  Sublime  Porte;  et  si  elle  ne  fait  pas  connaître, 
par  le  retour  du  courrier  qui  est  le  porteur  de  la  pr^sente  lettre,  son 
intention  d'ordonner  au  prince  Gortchakoff  de  commencer  a  faire  mar- 
cher Ies  troupes  qu'il  commande  pour  repasser  le  Pruth,  de  sorte  que 
Ies  provinces  de  Moldavie  et  de  Valachie  fussent  completement  evacuees 
au  30  avril  prochain;  le  gouvernement  britannique  devra  considerer  le 
refus  ou  le  silence  du  cabinet  de  Saint-Petersbourg  comme  equivalant 
â  une  declaration  de  guerre  et  prendra  ses  mesures  en  consequence.  '* 
Le  courrier,  porteur  de  cette  lettre  a  Padresse  de  V.  E.,  a  l'ordre  de 
ne  pas  rester  plus  de  six  jours  a  Saint-Petersbourg  pour  attendre  sa 
reponse,  et  j'ai  le  ferme  espoir  qu'il  m'apportera  la  nouvelle  qu'au  30 
avril  prochain,  Ies  Principautes  cesseront  d'âtre  occupees  par  Ies  forces 
russes. 

J'ai  l'honneur,  etc. 


No.  283. —  Circulara  d-luî  Drouyn  de  Lhuys  adresată  A- 
genţilor  Consulari  şi  Diplomatici  aî  Fran- 
cieî,  din  27    Februarie    1854.  Paris. 

(Eastern  Papere,  IV,  1854,  p.  4.) 

No.  283  Monsieur,      ||     Forces   d'admettre    la  possibilite   d'hostilit^s    entre 

1854     eux  et  la  Russie,  le  gouvernement   de  Sa  Majeste  Imperiale  et  celui  de 

27  Febr.  Sa  Majeste  Britannique  ont  pens^  que  l'alliance  qu'ils  ont  contractee 
en  vue  d'un  danger  commun  devait  atteindre  ou  menacer.  ||  Quelle 
que  soit  l'etendue  des  ressources  dont  ils  disposent,  notamment  sur  mer, 
ils  ont  a  tenir  compte   de    l'imprevu.   II   peut,  si  la    guerre    Reiate,    se 
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produire,  dans  des  parages  ou  Ies  forces  navales   de    chacun    d'eux    ne  No.  283. 

seraient  point  constamment  pr&entes,  des  conjonctures  ou  leurs    naţio-  ^^^^^ 

naux  et  leur  pavilion   de  commerce  n'auraient  pas,   au   moment   n^ces- 

saire,  tout  l'appui  indispensablc  â  leur  securite.     ||     Les    deux   gouver- 

nements  n'avaient  qu'â  s'inspirer  de  la  pensee  qui  preside  a  leurs  rapports 

actuels  pour  trouver  un  moyen  de  pourvoir    â   ces    ^ventualites,    et   ils 

Tont  vu  dans  l'adoption  coneertee  d'un  systeme  de  protection  reciproque 

ernbrassant  ces  interets  diss^mines  sous  toutes  les  latitudes.  Les  Agents 

diplomatiques  et  commerciaux,  ainsi   que   les   eommandants    des    forces 

navales,  de  chacun  des  deux  pays,  sur  tous  les  points  du  globe,  devront 

donc  accorder  leur  appui  aux  sujets  et  au    commerce   de    l'autre,   dans 

toutes  les  hypoth^ses  oîi  ils  seraient  menaces  par  Tennemi  commun.   || 

En  consequence,  Monsieur,  vous    considererez,   en    pareil    cas,    les   bâti- 

ments  et  les  sujets  Anglais,  dans  votre  ressort,  comme  ayant  le  meme  droit 

que  les  bâtiments  et  les  sujets  Fran9ais  â  toute  Tassistance  que  comportent 

V03  attributions,  et  vous  donnerez  avis  de  cette  prescription  aux  offîciers 

de  Marine  de  Sa  Majeste  Imperiale  qui  seraient  en  position  de  concourir 

aux  mesures  que  les    circonstances    resultant  de  Tetat   de    guerre   vous 

paraîtraient  commander.    ||     Les   Agents  et  les    offîciers  de  mer   de    Sa 

Majeste  Britannique  recevront  des  instructions   identiques,   et   ainsi  les 

sujets  et  le  commerce  des  deux  nations  seront  autorises  â  compter  sur 

la  protection  reciproque  des  Consuls    et  de   la   Marine  des    deux    Puis- 

sances.     ||     Vous  comprendrez,    Monsieur,   que  je  ne   cherche    point   â 

determiner  ă  Tavance  tous  les  cas    qui   pourront  reclamer   votre   inter- 

vention.  Cest   â   votre    sagacite  de  vous  diriger  dans   l'application    du 

principe  destine  ă  vous  servir  de  regie  de  conduite.     ||     Les  deux  gou- 

vernements  ont  tenu  beaucoup  moins  a  preciser  les  circonstances  et  les 

formes  dans  lesquelles  cette  protection  devra  s'exercer  qu'â  bien  marquer 

le  caractere  qu'elle  doit  prendre.  Mais  en  donnant  au  monde  ce  nouveau 

t^moignage  de  l'unite  de  leurs  vues  et  de  la  sincerite  de  leur    alliance, 

ils  sont  persuad^s    que,  pour    assurer   a  cette    mesure    commune    toute 

l'effîcacite  desirable,  leurs  Agents  n'ont  besoin  que  de  se  bien   penetrer 

de  l'esprit  de  solidarite  qui  en  a  inspire  aux  deux   Cabinets  la  pensee. 

Recevez,  etc. 
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No.  284.—  Instrucţiunile  adresate  de  către  Admiralul  Du- 
cos  Ministru  Marinei  şi  Colonielor  al  Fran- 
cipî  către  oficerî  comandanţi  pe  mare.  la  finele 
lui  Februarie  1854.  Paris. 

(Eastern  Papers,  IV,   1854,  p.  6.) 

No.  284.  Messieurs,     |j     Ma  depeche   du    18    Fevrier  a  appel^    sp^ciatement 

fi  F  b  ^^^^^  attention  sur  Ies  graves  complications  qu'ă  fait  naître  en  Europe 
la  question  d 'Orient.  Les  negociations  entamees  pour  d^nouer  pacifique- 
ment  le  diflferend  qui  s'est  61eve  entre  la  Russie  et  la  Turquie  sont  de- 
meurees  sans  r^sultat,  et  tout  porte  â  croire  que  de  nouveaux  efforts 
demeuront  impuissants.  ||  L'Angleterre  et  la  France  ont  resolu  de  pro- 
teger  l'Empire  ottoman,  et  de  s'opposer,  m^me  par  la  force,  aux  pro- 
jets  envahissants  de  la  Russie.  Ces  deux  grandes  nations  sont  intime- 
ment  unies  dans  leur  politique  et  se  sont  mutuellement  donne  les  ga- 
ges  les  plus  certaines  de  leur  alliance.  Leurs  escadres  croisent  de  con- 
cert dans  la  mer  Noire;  elle  se  pretent  reciproquement  le  plus  loyal 
concours;  les  deux  gouvernements,  apres  avoir  adopte  une  politique 
commune,  se  sont  mis  ^galement  d'accord  sur  tous  les  moyens  d'action.  ]] 
Cette  alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre  ne  doit  pas  se  reveler  seule- 
ment  dans  les  mers  d'Europe.  Le  gouvernement  de  Sa  Majeste  Impe- 
riale et  celui  de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  d^sirent  que  la  meme 
union,  le  meme  accord,  regnent  sous  toutes  les  latitudes.  \\  Les  for- 
ces  navales  de  TAngleterre  et  de  la  France  doivent  donc  se  preter  un 
mutuel  concours  dans  toutes  les  regions  meme  les  plus  loiantaines.  || 
Immediatement  apres  la  r^ception  de  ces  instructions,  vous  aurez  soin  de 
vous  mettre  en  rapports  avec  les  commandants  des  stations  ou  des  bâti- 
ments  de  la  Grande  Bretagne.  Vous  devrez  combiner,  de  concert  avec  eux, 
toutes  les  mesures  qui  auraient  pour  objet  de  proteger  les  int^r^ts,  la 
puissance  ou  Phonneur  du  drapeau  des  deux  nations  amies.  Vous  vous 
prâterez  dans  ce  but  une  mutuelle  assistance,  soit  que  vous  deviez  at- 
taquer  Pennemi,  quand  les  hostilit^s  auront  commence,  ou  quand  la 
declaration  de  guerre  aura  ete  faite,  soit  que  vous  vous  trouviez,  dfes 
ce  moment,  dans  Pobligation  de  vous  defendre.  ]\  Vous  devrez  accor- 
der  votre  protection  aux  bâtiments  du  commerce  de  la  Grande  Bretagne 
au  m^me  titre  que  les  bâtiments  de  guerre  de  l'Angleterre  preteront 
aide  et  protection  aux  navires  marchands  de  notre  nation.  |]  En  un 
mot,  les  deux  gouvernements  de  France  et  d'Augleterre  desirant  que 
leurs  forces  navales    arm^es    agissent  comme    si   elles    appart^naient  ă 
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^une  seulft  et  meme  nation,  je  compte  que,    pour  ce   qui  vous  concerne,  No.  284. 
vous  ne  perdrez  jamais  de  vue    cette   regie    de    conduite,    et  que    vous      ^^^^ 
saarez  la  pratiquer    de    maniere  â  cimenter    davantage  encore,    s'il    se 
peirt,  I'intime  union  des  deux  pays.     ||     Tant  que    Ies  hosiilites    entre 
la  France  et  PAngleterre  d'une   part,  et   la  Russie   de  Tautre,  n'auront 
pas  coinmenc^  ou  que  la  deelaration  de    guerre   n'aura    pas    ete    faite, 
vous  vous  dispenserez  de  prendre  Pinitiative  des  mesures  aggressives,  et 
vous  vous  tiendrez  sur  la  defensive.  |;  J'aurai  soin,  aussitot  que  le  mo- 
ment sera  venu,  de  vous  transmettre  toutes  Ies  instructions  necessaires 
pour  l'attaque. 
Recevez,  ete. 


No.    285. —  Memorandul  Russieî  adresat  agenţilor   sSÎ  di- 
plomatici, din  2  Martie  1854.  San-Petersburg. 

CTeata.  Traitâs,  IV,  2,  p.  81  ) 

Au  moment  ou  la  question  d'Orient  se  complique  plus  que  jamais  No.  825. 
par  Fentree  dans  la  mer  Noire  des  flottes  d'Angleterre  et  de  France,  et  ^^54 
par  rinterruption  de  nos  rapports  diplomatiques  avec  Tun  et  Tautre  ^  Martie, 
gouvemement,  ii  est  naturel  que  chacune  des  parties  principales,  interes- 
s6es  dans  cette  affaire,  cherche  â  ^carter  loin  de  soi  le  fardeau  de  res- 
ponsabilite  qui  s'attache  aux  cons^quences  possibles  de  cette  redou table 
question.  La  conscience  des  Cabinets  s'inqui^ie  et  recule  justement  â 
l'id^e  d'une  guerre  generale,  ou  viendraient  s'aneantir  Ies  prosperites 
d'une  longue  paix,  et  qui  peut  livrer  ă  de  nouveaux  perils  une  societe 
a  peine  remise  des  derniers  bouleversements.  Beaucoup  d'efForts  ontet6 
faits,  et  sont  encore  faits  journellement  pour  imputer  a  la  Russie  la 
cause  de  la  crise  actuelle,  et  pour  faire  peser  sur  elle  le  reproche  des 
maux  qui  en  peuvent  sortir.  Un  coup  d'ceil,  jete  en  arriere  sur  le  mo- 
tif  et  Ies  phases  diverses  de  cette  crise,  montrera  que  si  elle  a  pris  des 
proportions  aussi  alarmantes,  ce  n'est  point  â  la  Russie  que  le  tort  en 
appartient.  ||  II  est  loin  de  notre  pensie  de  vouloir  jeter  un  doute  sur 
Ies  sentiments  pacifiques  des  Puissances  qui  viennent  de  prendre  contre 
nous  une  attitude  si  voisine  de  Phostilite.  Elles  ont  certainement  voulu 
la  paix  comme  nous  la  voulions  nous-memes.  Mais  Ies  pr^ventions.  Ies 
mefiances,  l'appr^ciation  peu  equitable  de  nos  vues  politiques  a  P^gard 
de  PEmpire  ottoman,  qui  ont  fait  des  le  commencement  le  principe  de 
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No.  286.  leur  conduite,  devaient  forcement  Ies  mener  aux  consequences  memes  qui 
^         leur  repugnaient.  Leur  posifcion  et  la  notre  a  ^te  faussee  des  Torigine: 

1.  Par  le  point  de  vue  sous  lequel  elles   ont  envisage   la  question;    |j 

2.  Par  Ies  mesures  qu'elles  ont  adoptees  pour  la  resoudre.  ||  Ii  suffira 
de  quelques  mots  pour  rappeler  quelle  a  ete  la  cause  premiere  de  notre 
diflferend  avee  Ia  Porte.  ||  Depuis  longfcemps  tous  Ies  actes  du  Gou- 
vernement  turc  â  notre  egard,  comme  a  celui  de  l'EgHse  Orientale  en 
Turquie,  etaient  empreints  d'un  cachet  evident  d'hostilite.  On  connaît 
Ies  sympathies  et  Ies  rapports  spirituels  qu'une  identite  de  culte  et  de 
race  etablit  de  temps  immemorial  entre  la  Russie  et  la  majorite  des  su- 
jets  chretiens  du  Sultan.  II  en  resulte  pour  nous  en  Turquie  une  in- 
fluence  morale  que  nous  ne  chercherons  pas  a  nier.  Cest  un  fait  que 
nous  n'avons  pas  cree.  II  est  Tcuvrage  du  temps  et  des  lieux.  Indepen- 
damment  des  traites,  ii  tient  a  la  foree  des  choses.  De  la,  Ies  defiances 
qu'il  inspire  au  gouvernement  turc.  De  la,  son  deşir  d'affaiblir  TEglise 
d'Orient  par  crainte  des  liens  qui  Tattachent  a  la  Russie,  ses  efforts 
pour  Ia  tenir  vis-â-vis  des  autres  communautes  chretiennes  dans  un  etat 
d'infpriorite,  et  pour  favoriser  a  ses  depens  Ies  progres  de  leur  propa- 
gande. II  serait  trop  long  d'dnumerer  ici  une  â  une  toutes  Ies  preuves 
de  ce  systeme,  tous  Ies  coups  ouverts  ou  detourn^s  que  le  gouverne- 
ment turc  a  portes  durant  Ies  dernieres  annees  au  rite  que  nous  profes- 
sons.  Immixtion  directe  dans  ses  afifaires  interieures  et  violation  de  ses 
stătu ts,  sous  pretexte  de  reformes  a  accomplir  dans  Padministration  cle- 
ricale ;  irregularites  constantes  dans  Telection  des  Patriarches  ;  germea 
de  division  sem^s  a  dessein  dans  Ies  relations  spirituelles  de  la  race 
grecque  avec  la  race  slave;  obstacles  de  tout  genre  apportes  au  deve- 
loppement  des  Eglises  bulgare  et  bosniaque,  a  Pinstruction  du  clerge 
indigene,  â  Păducation  religieuse  des  populations  ;  interdiction  a  cet  ef- 
fet  de  la  langue  naţionale  dans  Pexercice  du  culte ;  prohibition  ou  lace- 
ration  partielle  des  livres  sacres  que  Ie  clerge  grecoslave  fait  venir  de 
Russie  pour  son  usage,  et  qu'il  ne  peut  guere  tirer  d'ailleurs  ;  en  tel 
endroit,  d^fense  de  rebâtir  en  pierre  une  eglise  en  bois  qui  s'^croule  ; 
en  tel  autre,  eglise  unique  assignee  aux  Latins  de  pr^Krence  aux 
Grecs;  miile  faits,  en  un  mot,  qui,  chacun  pris  â  part,  n'ont  qu'une 
importance  relative,  mais  qui,  vus  dans  leur  ensemble,  nous  demontrent 
depuis  des  annees  Pintention  bien  arrâtee  du  gouvernement  turc  de 
contribuer  a  Paccroissement  des  autres  cultes,  pour  diminuer,  avec 
la  puissance  du  notre,  le  nombre  de  ceux  qu'il  envisage  comme  Ies  ad- 
h^rents  de  la  Russie.  j]  Nous  ne  parlons  pas  ici  d'actes  bien  autre- 
ment  criants  encore  que  cette  pers^cution  sourde,  des  massacres  d'Alep, 
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des  cruautes,  des  profanations,  des  conversions  forcees  â  rislamisme  en  No.  285. 
Albanie,  en  Bulgarie,  en  Bosnie,  en  Herzegovine,  au  Montenegro.  Ceux-  ^^^^ 
la  sont  plus  generalement  eonnus.  |  Ce  sont  tous  ces  faits  vexatoi- 
res,  objets  de  nos  representations  constantes  qui,  couronnes  en  dernier 
lieu  par  le  prejudice  fait  aux  Grecs  dans  l'affaire  des  Lieux-Saints,  et 
enfin,  par  Tinfraction  ouverte  du  firman  destine  â  retablir  l'equilibre 
eutre  eux  et  TEglise  latine,  par  Ies  procedes  Ies  plus  blessants  pour 
le  Cabinet  Imperial  et  pour  l'Empereur  en  particulier,  motiverent,  on 
le  sait,  Ten  voi  du  prince  Menehikoff  â  Constantinople.  j;  On  eonyoit 
d^s  lors  qu'un  arrangement  pur  et  simple  de  l'affaire  des  Lieux-Saints, 
moyennant  un  nouveau  firman  aussi  peu  solide  que  le  dernier,  ne  pou- 
vait  suffire  a  nos  griefs;  qu'il  nous  fallait  pour  Pavenir  une  garanţie 
plus  expresse,  devant  servir,  en  outre,  de  reparation  au  manque  d'egards 
personnel,  dont  l'Empereur  avait  a  se  plaindre  de  la  part  du  Sultan,  jj 
On  a  pr^tendu  que,  l'arrangement  termine,  nous  avions  subitement  et 
posterieurement  mis  en  avânt  la  demande  de  cette  garanţie  comme 
une  pretention  toute  nouvelle.  Les  premieres  notes  presentees  par  le 
prince  Menehikoff  etablissent,  â  n'en  pas  douter,  que,  des  le  debut  de 
sa  mission,  les  deux  demandes  ont  ete  faites  d'emblee  simultanement.  |j 
Quand  le  temps  aura  fait  tomber  le  voile  des  soup9ons  et  des  id^es 
preconcues  qui  denaturent  trop  souvent  les  intentions  de  la  Russie  dans 
tout  ce  qui  touche  â  Ia  Turquie,  on  c6nviendra  que  le  texte  de  cette 
garanţie  n'avait  rien  de  nouveau,  rien  d'insolite,  rien  d'alarmant  pour 
la  securit^  du  Sultan.  Elle  se  fondait  sur  les  Traites  par  lesquels  le 
gouvernement  turc  nous  a  deja  promis  de  proteger  dans  ses  Etats  la 
religion  et  ses  eglises.  S'engager  ă  proteger  une  religion  et  ses  eglises, 
et  se  reserver  le  droit  d'alterer  â  volonte  les  privileges  et  immunit^s 
qui  servent  de  base  a  son  existence,  ne  sont-ce  pas  deux  choses  con- 
tradictoires  ?  Et  de  quelle  valeur  pratique  pourrait  etre  un  engageraent 
ainsi  compris?  En  insistant  pour  le  maintien  des  privileges  assur^s  au 
culte  grec  par  une  possession  s^culaire  (ab  antiquo,)  nous  ne  deman- 
dions  donc  autre  chose  que  ce  qu'implique  de  soi  le  Trăite  de  Kaînardji, 
comme  ceux  qui  Tont  confirme,  par  cons^quent  rien  de  contraire  a  l'in- 
dependance  du  Sultan,  si  ces  Traites  n'y  ont  pas  ete  juges  contraires 
Pour  les  Grecs,  nous  n'exigions  d'autres  avantages  nouveaux  que  la 
possession  plus  sftre  de  ceux  qu'ils  possedent  ddjâ,  et  pour  nous,  en 
particulier,  d'autres  droits  que  celui  qui  nous  a  toujours  appartenu  d'exer- 
cer  en  leur  faveur  notre  active  sollicitude.  En  constatant  que  les  Grecs 
avaient  toujours  joui  et  continueraient  â  jouir  de  leur  privileges  reli- 
gieux,  sous  l'egide  de  leur  Souverain,  le  Sultan,    nous  en  avions  suffi- 
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No.  285.  sarament  etabli  le  caractere.  II  n'y  avait  dans  tout  cela  rien  de  si  exor- 
1854  bitant.  C'etait  la  seule  satisfaction  que  nous  demandions  en  ^change  du 
peu  d'egards  qui  nous  avait  et6  temoign^.  ||  Au  lieu  d'envisager  cefcte 
garanţie  sous  son  veritablo  point  de  vue,  on  en  a  grossi  demesurement 
la  portee  et  Ies  cons^quences.  On  y  a  cherch^  gratuitement  l'arriere- 
pens^e  d'un  protectorat  politique,  qui  n'existe  que  dans  Timagination, 
â  moins  qu'on  ne  veuille  absolument  donner  ce  nom  â  l'influence  que 
nous  avons  de  tout  temps  exerc^e  en  Turquie  en  faveur  de  nos  corre- 
ligionnaires.  Sans  tenir  compte  de  ces  antecedents,  de  la  position  de 
PEmpereur,  de  ses  devoirs  envers  ses  peuples  et  son  culte,  de  la  nature 
toute  exceptionnelle  d'un  gouvernement  musulman,  auquel  Ies  lois  et 
moeurs  de  l'Islamisme  rendent  difficile,  sinon  impossible,  d'appliquer  en 
toute  rigueur  Ies  principes  de  droit  public  reconnus  entre  Ies  nations 
chretiennes,  on  a  fait  de  la  Souverainete  du  Sultan  une  theorie  absolue, 
inflexible;  et  a  cette  pure  abstraction  on  a  declare  contraire  tout  en- 
gagement  que  le  Sultan  prendrait  vis-â-vis  d'un  gouvernement  etranger 
au  sujet  de  Ia  religion  et  des  eglises.  C'etait  saper  par  la  base  le  Trăite 
de  Kaînardji^  qui  renferme  precisement  un  pareil  engagement.  C'etait 
vouloir  nous  obliger  â  d^chirer  de  nos  propres  mains  tout  un  ordre  de 
choses  consacre  par  le  passe  et  acquis  aux  prix  du  sang  russe.  Nous 
previmes  des  lors  que  si  l'on  arrivait  a  vouloir  absolument  poser  Ia 
question  en  ces  termes,  elle  deviendrait  tot  ou  tard  insoluble  pacifique- 
ment.  ||  Nous  ne  craignons  point  de  le  dire:  si  l'on  avait  voulu  des 
I'abord  couper  court  a  toute  complication  serieuse,  au  lieu  d'ecouter 
d'injustes  defiances,  au  lieu  de  voir  dans  la  dernifere  Note  proposee  par 
'e  prince  Menchikoff  ce  qui  en  realit^  n'y  etait  pas,  Ies  hommes  en 
credit  a  Constantinople  auraient  dti  employer  leurs  soins  â  la  faire  ac- 
cepter  au  Divan.  Le  litige  etait  etoufFe  et  ses  consequences  ulterieures 
eussent  et6  epargnees  a  l'Europe.  II  y  a  plus :  apres  tous  Ies  bruits  exa- 
geres  qu'avait  engendres  la  mission  de  notre  ambassadeur ;  apres  toutes 
Ies  concessions  de  forme  et  de  fond  qu'il  avait  deja  faites,  ayant  tour  ă 
tour  reduit  ses  demandes  d'une  Convention  â  un  Sened,  de  ce  Sened  deux 
fois  modifie  â  une  simple  Note  ddpouillee  de  toute  forme  bilaterale ;  on 
e(it  facilement  r^ussi  a  representer  cette  Note  comme  un  r^sultat,  demeur^ 
fort  au-dessous  de  nos  premieres  pr.5tentions.  [|  Mais  sous  l'empire  de 
cette  idee  fixe  que,  dans  sa  conduite  envers  la  Turquie,  la  Russie  n'a 
d'autre  but  qu'un  accroissement  d'influence  et  de  force  materielle,  que 
toutes  ses  pens^es  sont  dirigees  vers  la  ruine  de  cet  Etat,  on  a  enfl^ 
outre  mesure  cette  formule  des  immunites  et  privileges  dont  elle  de- 
mandait  le  maintien  pour  son  culte.  C'etait  peu  d'avoir  obtenu  de  nous 
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la  r^duction  de  nos  demandes  ă  leur  expression  la  plus  simple.  II  a  No.  28E 
fallu  qu'il  n'en  restât  rien  du  tout,  et  qu'un  Eclatant  echec  fCit  porte  â  ^^^^ 
notre  consideration  politique.  II  etaifc  clair  que  la  Russie  ne  pouvait  res- 
ter  sous  le  coup  et  la  Legation  Imperiale  a  dd  quitter  Constantinople.  || 
Cest  ici  que  s'ouvre  une  s6rie  de  mesures  qui  n'ont  cesse  de  mettre  en 
opposition  nos  dispositions  eonciliantes  avec  le  soin  de  notre  dignite, 
de  mesures  qui,  prises  prematurement,  en  ont  entraîne  d'autres  plus 
compromettantes  eneore,  et  nous  ont  places  des  l'abord  en  face  des  Puis* 
sances  sur  une  double  pente,  au  pied  de  laquelle  on  devait  finir  par  se 
rencontrer.  |j  Sur  de  simples  pr^somptions,  motivees  par  Ies  bruits 
exag^ros  du  moment,  d^s  le  debut  de  la  mission  du  princee  Menchikoff, 
sans  savoir  eneore  pr^cis^ment  en  quoi  consistaient  nos  demandes,  mais 
voyant,  disait-elle,  dans  Tattitude  de  la  Russie,  quel  que  filt  son  pre- 
texte, une  serieuse  atteinte  portee  â  Tindependance  de  l'Empire  Ottoman, 
la  France  avait  pris  Pinitiative.  Elle  avait  envoye  toute  seule  son  es- 
cadre dans  le  Levant,  et  ne  s'6tait  arret^e  a  Salamine  qu'en  suite  de 
l'h^sitation  que  montrait  eneore  le  Gouvernement  Anglais.  |i  Mais  â 
la  premiere  nouvelle  tel^graphique  du  depart  de  notre  ambassadeur,  sans 
connaître  eneore  le  parti  que  nous  prendrions,  trois  ou  quatre  semaines 
avânt  que  nous  ne  l'eussions  annonce  â  Paris  et  â  Londres, — et  eneore 
comme  une  chose  eventuelle,  dependante  de  la  r^ponse  incertaine  que 
nous  donnerait  le  Divan, — la  France  et  l'Angleterre  unies  se  portaient 
â  une  demonstration  navale  des  plus  graves.  Elles  envoyaient  leurs  deux 
escadres  occuper  la  baie  de  Besika,  â  Pentr<^e  des  Dardanelles.  ||  On  a 
objecte  dans  le  temps  un  caractere  de  pression  comminatoire  que  nous 
avions  prete  â  cette  mesure.  On  a  cherche  a  presenter  la  prise  de  po- 
sition  arm^e  et  combin^e  des  deux  plus  grands  Etats  maritimes  de 
l'Europe,  dans  Ies  eaux  et  ports  de  la  Turquie,  comme  le  mouillage 
inoflfensif  de  vaisseaux  visitant  des  eaux  et  ports  amis,  ouverts  libre- 
ment  â  toutes  Ies  marines.  L'^v^nement  a  montre  ce  qu'il  etait  rdelle- 
ment  de  ce  mouillage  inofifensif.  ||  Les  flottes  entraient  â  Besika  au 
moment  oh  la  Porte  deliberait  eneore  sur  le  dernier  ultimatum  que  nous 
lui  avions  pose.  II  ^tait  naturel  qu'elle  s'y  refusât,  se  voyant  soutenue 
ainsi  par  Pappui  materiei  de  PAngleterre  et  de  la  France.  D'un  cote, 
l'apparition  des  deux  escadres  Pencourageait  dans  sa  resistance  contre 
nous;  de  Tautre,  elle  blessait  et  engageait  plus  avânt  la  dignite  du  Gou- 
vernement Imperial.  En  amenant  le  rejet  definitif  de  la  Note  Menchi- 
koff, elle  est  venue,  comme  cause  aggravante,  determiner  notre  entree 
dans  les  Principautes.  Fallait-il  considerer  cette  mesure  comme  une  vio- 
lation  flagrante  de  requilibre  Europeen?  Nous  pensons  qu'une   politique 


Digitized  by 


Google 


382. 

No.  285.  prudente,  pour  ne  point  compliquer  Ies  choses,  devait  6viter  de  se  pro- 
^^^      noncer  d'avanoe  dans  un  sens  aussi  absolu,  En  francliissant  â  regret  le 
*  Pruth,  avec  des  forces  peu  considerables,   nous  avions  clairement  defini 
le  caractere  que  nous  voulions  laisser  â  cette    occupation  toute   tempo- 
raire.  Nous  avions  hautement    desavou^  toute  vue   de    conquete  perma- 
nente. Ce  n'etait  pas  une  mesure  de    guerre,   pouvant    meme    entraîner 
une  collision  quelconque,  puisque  aucunes  troupes    turques   ne    se   trou- 
vaient  sur  le  territoire  occupe.  Ce  n'etait  qu'une  mesure  de   contrainte, 
un  moyen  de  n^gociation    ulterieure,    un  gage  qui  pât   nous    permettre 
de  nous  preter  avec  honneur  â  quelque  nouvel  arrangement.  La  mesure 
pouvait  afifecter  nos   Conventions    locales  avec   la    Porte,  mais    elle    ne 
portait  atteinte   â    aucuns   Traites   Europeens.  De  nombreux    precedents 
autorisaient  d'ailleurs  la  distinction  entre  une  simple   mesure   coercitive 
et  nn  veritable  acte  de  guerre.  On  se  souvient  que,  malgre  Texpedition 
en  Moree,  malgre  la  bataille  de  Navarin  meme,  l'Angleterre  et  la  France 
n'ont  pas  cesse  de  se  dire  en  paix  avec  la  Tarquie.  Nous  restions,  cer- 
tes,  fort  en-deţâ  de  pareils  actes  dans  Ies  voies  de  coercition  que  nous 
venions  d'adopter.  Quand  la  France,  en  pleine  paix,   s'emparait  â  main 
armee  d'Ancone;  quand,  de  concert  avec  TAngleterre,  pour   imposer  au 
Roi  des  Pays-Bas  une  transaction  qu'il  refusait,  elle  entrait  sur  un  ter- 
ritoire auquel  ce  Monarqne  n'avait  pas   renonce,   bloquait    ses   ports    et 
expulsait  ses    troupes  de    la  citadelle  d'Anvers;  lorsqu'enfin,    dans    une 
occasion  recente,  l'Angleterre,  aussi  en  pleine  paix,  bloquait  le  Pyree  et 
saisissait  Ies  navires  grecs,  pour  servir  de  gage  materiei  â  quelques  re- 
clamations  pecuniaires  insignifiantes ;  toutes   ces  mesures,    au    point    de 
vue  strict,  etaient  autant  de    casus   belii.    Les   Puissances    qui   n'y    ont 
point  pris  part,    et   qui   les   d^sapprouverent  auraient    pu    les    declai-er 
tels,  si  elles  n'avaient  mieux  aime  suivre  une  politique  de  conciliation. 
Elles  ne  Tont  point  fait  â  cette  epoque,  pour  ne   point  mettre  TEurope 
en  feu.  Nous  pensons  qu'en  cette  occasion,  ii  eM  etâ  desirable,  pour  la 
paix  du  monde^  que  la  France  et  TAngleterre  usassent  de  la  meme  cir- 
conspection.  II  est  vrai  qu'elles  n'ont  point  au  premier  moment  declare 
positivement  notre  occupation  un  cas  de  guerre.  Mais  elles  ont  pris  bien 
soin  d'etablir,  que  la  Porte  avait  et   aurait,  des    qu'elle  le    voudrait,   le 
droit  de  l'envisager  ainsi,  et  d'agir  en  consequence.    Si    ce   n'etait    pas 
provoquer  la  guerre  par  une  declaration  immediate,    c'etait  la  tenir   en 
suspens.      |     Quoique,  par  la  position  menaşante  qu'elles  avaient    prise 
â  Tentree  des  Dardanelles,  les  deux  Puissances  maritimes  se  fussent  deja 
faites  juges  et  parties  dans  la  question,  et    que  nous    ne  pussions,  par 
consf^quent,  leur  reconnaître  le  caractere  de    mediatrices,    nous    n'avons 
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pas,  toutefois,  refus^  d'examiner  Ies  propositions  qu'elles  nous  firent.  '|  No.  285. 
Cela  prouvait  bien  que,  dans  notre  pensie,  Toccupation  des  Principaut^s  ^^^^ 
etait  moins  un  objet  de  convoitise  ambitieuse,  qu'un  moyen  de  nego-  ^^  *®' 
cier.  II  nous  serait  aise  de  prouver  par  des  pieces  de  convietion  que 
toutes  Ies  propositions  qu'on  nous  fit  ^taient  bas^es  sur  cette  idee  : 
qu'une  satisfaction  nous  etait  due.  Le  cabinet  anglais,  en  nous  propo- 
sant  de  substituer  â  la  Note,  rejetee  par  le  Gouvernement  Ottoman,  un 
projet  de  Convention  (precis^ment  la  forme  meme  contre  laquelle  on  a- 
vait  tant  objecte  a  Constantinople),  entendait  nous  procurer  par  la  une 
satisfaction  plus  complete.  Le  cabinet  fran9ais,  de  son  cote,  en  nous 
proposant  le  projet  d^ine  nouvelle  Note,  nous  la  presentait  comme  re- 
digee  de  maniere  â  renfermer  en  substance  toutes  Ies  garanties  essentiel- 
les  r^clam^es  par  le  prince  Menchikoff,  et  a  nous  creer  un  titre  pour 
intervenir  si  Ies  dispositions  du  Divan  venaient  jamais  â  changer.  En 
nn  mot:  ii  ne  nous  contestait  ni  le  droit  d'exprimer  notre  sollicitude 
pour  nos  correligionnaires  en  Turquie,  ni  celui  del'exercer  activement;  - 
precisement  ce  que,  depuis,  nous  a  conteste  la  Porte,  et  avec  elle  Ies 
Puissances  qui  lui  ont  donne  raison  *).  ||  Des  pourparlers  qui  eurent 
lieu,  et  principalement  du  projet  pr^sente  par  le  cabinet  des  Tuilleries 
est  sortie  la  Sote  de  Vienne.  ||  On  sait  Tempressement  que  nous  avons 
mis  â  Taccepter.  Ij  Nons  aurions  pu, — c'etait  la  un  droit  dont  la  Porte 
a  largement  use  pour  elle-meme, — disputer  prealablement  sur  Ies  termes 
et  repondre  â  cette  proposition  par  des  contre-propositions,  si,  comme 
la  malveillance  Pa  suppose,  nous  avions  cherche  des  pr^textes  pour  traî- 
ner  Ies  negociations  en  longueur  et  prolonger  indefiniment  Poccupation  . 
des  Provinces  Danubiennes.  Nous  n'en  avons  rien  fait  cependant.  Le 
projet  de  Vienne  aussitot  reţu,  et  bien  qu'il  pât  etre  encore,  comme  tel 
a  et^  le  cas,  modifie  a  Londres  et  â  Paris,  nous  Pavons  accepta  par  le 


♦)  ,Ce  que  doit  vonloir  le  Cabinet  de  Saint-Petersboorg",  nous  disait  alors  le 
Gouvernement  Franţais,  „  c'est  un  acte  de  la  Porte  qui  atteste  qu'elle  a  pris  en 
„sărieuse  considâration  la  mission  de  M.  le  prince  Menchikoff,  et  qn^elle  rrnd  horn- 
^mage  aux  sympathies  que  l'idcntit^  de  culte  inspire  k  l'Empereur  Nicolas  pour 
^tous  Ies  chrâtiens  du  rite  Oriental."  Et  plus  loin  :  „On  la  soumet  (Ia  note  fran- 
„Qaise)  au  Cabinet  de  Saint-P^tersbourg  avec  l'espoir  qu'il  trouvera  que  son  sens 
gg§n6ral  ne  diffire  en  rien  du  sens  du  projet  pr6sent6  par  M  le  prince  Menchikoff, 
^et  qu'elle  donne  satisfaction  sur  toas  Ies  points  essentiels  de  ses  deraandes.  Les 
^nnances  de  rMaction  ne  seraient  saisies  par  les  masses,  ni  en  Russie,  ni  en  Tur- 
^quie.  A  leurs  yeux,  la  demarche  de  la  Porte  conserverait  toute  la  signifioation  que 
;,le  Cabinet  de  Saint-Pâtcrsbourg  tient  k  lui  donner,  et  S.  M.  l'Empereur  Nicolas 
,leur  apparaltrait  toujours  comme  le  protecteur  pnissant  et  respecta  de  leur  foi 
„religieuse.** 
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No.  285.  teI6graghe.  Pourquoi?  Si  ce  n'est  que  noue  etions  animes  d'intentions  fran- 
1854      chement  pacifiquea.  Nous  voulions  metfcre  fin  aussi  promptement  que  pos- 

2  Martie,  sible  â  la  crise  ;  retirer  un  moment  plus  tot  no?  troupas  des  Principautes  : 
profiter  de  la  saison  qui  leur  permettrait  encore  Ia  retrăite,  et  fournir  aussi 
aux  deux  cabinets  allies  Ies  raoyens  de  quitter  honorablement  la  baie 
de  Besika,  qui,  Pautomne  arrive,  allait  devenir  inbenable.  Toufc  cela  aurait 
pu  s'eflfectuer,  et,  pour  la  seconde  fois.  Ies  Puissances  avaient  roccasion 
de  couper  court  a  toutes  Ies  complications  ulterieures,  pour  peu  que  la 
Porfce  se  decidât,  aussi  promptement  que  nous  Favions  fait,  a  accepter 
le  compromis  substitue  au  projet  de  Note  Menchikoff.  ||  Que  devaient 
donc  faire  Ies  Puissances  si,  comme  nous  n'en  doutons  pas,  elles  vou- 
laient  aussi  bien  que  nous  accelerer  un  denouement  ?  Insister  avec  force 
â  Constantinople  sur  une  adhesion  pure  et  simple.  Ne  pas  permettre 
que  la  Porte  amenât  de  nouveaux  delais  et  proposât  des  changemenis 
a  leur  Note.  Elles  savaient  qu'â  cette  seule  condition  nous  Pavions  ac- 
ceptee  telle  quelle.  ||  Mais  par  la  position  meme  qu'elles  avaient  prise  â 
Besika,  Ies  deux  Cours  maritimes  avaient  aflfaibli  leurs  moyens  d'action 
sur  la  Porte.  Les  Turcs  ee  sentaient  soutenus  et  maîtres  de  la  situation. 
A  force  de  les  enivrer  du  prestige  de  leur  indnpendance,  ils  avaient  pris 
TEurope  au  mot,  et  l'Europe,  â  son  tour,  s'etait  plac^e  sous  l'empire 
des  influences  belliqueuses  qui  disputaient  aux  idees  de  paix  le  terrain 
a  Constantinople.  ||  La  Porte  objecta  aux  termes  de  la  Note  et  de- 
manda  des  modifications,  que  les  representants  etrangers  se  laisserent 
aller  â  prendre  ad  referendum.  ||  Ces  modifications  qu'on  a  cherch^  d'a- 
bord  a  nous  repre.senter  comme  insignifiantes,  Petaient  si  peu  qu'elles  met- 
taient  a  n^ant  tout  le  compromis  qui  venait  d'etre  ^labor^  a  Vienne.  Elles 
etaientinadmissibles  pour  nous,  car  elles  nous  otaient  precisement  tout  ce 
que  nous  etions  fon  des  â  croire  que  les  puissances  nous  avaient  ac- 
corde :  le  droit  d'exprimer  notre  sollicitude  pour  nos  correligionnaires  en 
Turquie,  et  celui  de  Pexercer  activement.  Nous  fdmes  obliges  de  les  re- 
jeter,  et  si  la  franchise  est  un  tort,  nous  eilmes  celui  d'expliquer  loya- 
lement  le  motif  de  nos  objections  au  gouvernement  autrichien.  ||  Cette 
nouvelle  complication,  mais  qui  n'etait  due,  on  vient  de  le  voir,  qu'au 
peu  d'insistance  que  la  diplomaţie  etrangfere  â  Constantinople  avait  mise 
â  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  Note,  aggrav^ait  la  position  que  la 
France  et  l'Angleterre  s'etaient  faite  a  elles  et  â  nous-memes,  en  se 
pla^*ant  dans  la  baie  de  Besika.  Grâce  aux  nouvelles  difficultes  qu'a- 
vaient  fait  surgir  les  amendements  turcs,  un  temps  pr^cieux  s'etait 
perdu  entre  Constantinople  et  Saint-Petersbourg,  et  ce  temps  avait  a- 
mene  la  saison  ou  la  baie  n'offrait  plus  une  station  sftre.  II  fallait  aux 
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flottes  un  abri.  L'aller  cliercher  loin  des  Dardanelles,  et  nous  laisser  en  No.  â85. 
attendant  tout  l'hiver  dans  Ies  Principautes,  c'etait  pour  Ies  Cours  chose  ^^^^ 
impossible.  Elles  ne  pouvaient,  d'un  autre  cote,  sans  un  nouveau  grief  ^^  *®* 
plus  serieux  que  ceux  qui  existaient  deja  contre  nous,  faire  entrer  leurş 
flottes  dans  le  detroit  des  Dardanelles,  qu'une  declaration  de  guerre  ne 
leur  avait  point  encore  ouvert.  Pour  echapper  a  ce  dilemme,  et  chan- 
ger  brusquement  d'attitude,  ii  fallait  nous  trouver  un  tort.  On  Ta  trouve 
dans  Ies  remarques  dont  nous  avions  accompagne  le  rejet  des  amende- 
ments  de  la  Porte,  remarques  qui,  pour  le  fond  comme  pour  la  forme 
n'ont  jamais  eu  l'importance  factice  qu'on  a  eu  soin  de  leur  donner. 
Car,  pour  le  fond,  elles  ne  renfermaient  rien  qui  n'eut  d^jâ  ^t^  deve- 
loppe  bien  des  fois  dans  Ies  pieces  de  notre  correspondance,  et  qui  piit 
ouvrir  par  consequent  aux  Puissances  une  lumiere  soudaine  et  inatten- 
due  sur  nos  intentions.  Et,  pour  la  forme,  elles  n'avaient  aucun  carac- 
tere officiel  et  ne  s'adressaient  point  directement  aux  deux  cabinets. 
C'est  TAutriche,  seule  intermediaire  des  n^gociations  sur  cette  affaire, 
qui  nous  avait  propos6  la  Note  de  Vienne,  communique  Ies  raodifica- 
tions  qu'y  avait  apportees  le  Divan,  reşu  en  echange  notre  acceptation 
de  la  Note,  notre  rejet  des  amendements,  comme  l'examen  que  nous  en 
fîmes,  et  ce  n'est  qu'indirectement,  a  titre  d'informations  et  d'explica- 
tions  confidentielles,  que  nos  ministres  en  ont  fait  part  aux  autres 
cours.  Un  coupable  abus  de  confiance,  dont  la  source  nous  est  incon- 
nue,  mais  dont  l'effet  a  et^  certain,  a  livre  aussitot  cet  examen  au 
grand  jour  d^une  publicit^.  subreptice,  imprime  a  Popinon,  ignorante  des 
antec^dents,  un  nouveau  mouvement  d'efîervescence  contre  nous,  et 
pousse  Ies  gouvernements  dans  une  position  plus  tranchee.  C'est  en 
vain  que  presque  aussitot,  durant  l'entrevue  d'OUmiitz,  nous  avons  of- 
fert  â  l'Autriche,  dans  l'esprit  le  plus  conciliant,  Ies  eclaircissements 
desirables,  sur  Ies  points  de  notre  examen  qui  eussent  pu,  â  la  rigueur^ 
admettre  quelque  ambiguîte.  C'est  en  vain  aussi  que  l'Autriche,  Ies  ju- 
geant  satisfaisants  en  a  fait  la  base  d'une  demarche  instanţe,  pour  en- 
gager  l'Angleterre  et  la  France  a  recommander  a  la  Porte  l'acceptation 
du  dernier'arrangement.  Les  deux  Puissances  s'y  sont  refusees,  decla- 
rant que  l'^tat  des  choses  â  Constantinople  n'y  laissait  plus  aucune 
chance  au  succes  de  cette  proposition.  ||  En  effet,  sur  la  crainte  plus 
ou  moins  fondee  que  le  fanatisme  religieux  et  guerrier  des  musulmans 
ne  piit  mettre  en  danger  la  vie  et  les  propri^tes  des  sujets  anglo-fran- 
^ais,  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de  France  avaient  pris  la  r^so- 
lution  de  faire  entrer  dans  les  Dardanelles  une  division  des  deux  esca- 
dres.  Cette  mesure  etait  contraire  aux  stipulations  etablies  par  le  Trăite 

(Acte  ţi  Documente  II).  25 
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No.  285.  du  15  juillet  1841.  La  declaration  de  guerre  du  gouvernement  ottoman 
ff^^.  ®^*  presque  aussitot  venue  la  legitimer,  et  amener  dans  lamer  de  Mar- 
mai-a  Ies  deux  flottes  tout  entieres.  ||  On  peut  voir  par  ce  qui  pre- 
cede, que  Tapparition  pr^maturee  des  deux  flottes  â  l'entree  des  Dar- 
danelles,  d'abord  cause  determinante  du  rejet  final  de  notre  ultimatum 
par  la  Porte  et  de  notre  entree  dans  Ies  Principautes,  a  fini  par  exercer 
une  funeste  influence  sur  l'issue  des  negociations  relatives  â  la  note  de 
Vienne;  que  notre  examen  des  changements  qu'on  avait  deplorablement 
permis  â  la  Porte  de  faire  a  cette  Note  n'ofFrait  point  au  fond,  â  lui 
seul,  de  motifs  assez  nouveaux  et  assez  graves  pour  necessiter  une  me- 
sure  telle  que  l'entree  dans  Ies  Dardanelles;  qu'au  contraire,  apres  nos 
explications  d'Ollmiitz,  rien  n'eiit  empeche  Ies  deux  Cours  de  faire,  corn- 
me  le  demandait  instamment  PAutriche,  un  nouvel  essai  â  Constanti- 
nople,  et  que  la  veritable  cause  qui  Ies  a  engag^es  â  changer  subite- 
ment  de  front  envers  nous,  a  et^  Pimpossibilite  materielle  pour  leurs 
flottes  d'hiverner  â  Besika;  que,  reels  ou  non,  Ies  dangers  que  le  fa- 
natisme  turc  faisait  courir  aux  sujets  d'Angleterre  et  de  France  n'of- 
fraient  pas  non  plus  une  raison  suffisante  pour  Pentree  des  flottes  tout 
entieres  a  Constantinople ;  que  c'est  bien  plutot  l'arrivee  d'une  pârtie 
seulement  des  forces  navales  anglaises  et  fran^aises  qui  a  exalte  ce  fa- 
natisme,  assură  le  triomphe  du  parti  belliqueux,  et  provoque  la  decla- 
ration de  guerre,  declaration  qui,  d'ailleurs,  et  quels  qu'aient  pu  etre  Ies 
efforts  plus  ou  moins  energiques  des  ambassadeurs  pour  la  prevenir, 
etait  devenue  necessaire  pour  justifier  en  droit  strict  l'appel  et  le  se- 
jour  prolonge  des  escadres  tout  entieres  dans  la  mer  de  Marmara.  || 
Ainsi ,  dans  cet  enchaînement  de  necessites  inflexibles ,  parce  que 
Ies  flottes  avaient  ete  a  Besika,  ii  a  fallu  qu'elles  allassent  a  Constan- 
tinople; parce  qu'elles  avaient  ete  â  Constantinople,  ii  a  fallu  que  la 
guerre  nous  fiit  declar^e.  Nous  allons  voir  que  la  declaration  de  guerre 
amenait  d'autres  consequences,  et  que  la  meme  fatalite  qui  avait  pousse 
Ies  flottes  jusqu'au  Bosphore  devait  finir  par  Ies  pousser  jusqu'au  fond 
de  la  mer  Noire.  ||  La  guerre  6tant  declaree,  ce  que  Ies  deux  Puis- 
sances  auraient  dd  empecher  a  tout  prix,  si  Ies  exigences  accidentelles 
de  leur  position  maritime  et  le  fanatisme  belliqueux  qu'elle  excitait  avaient 
pu  le  leur  permettre^  encore  devaient-elles  tout  faire  pour  que  la  guerre 
n'eclatât  pas  reellement;  et  enfin,  si  elle  eclatait,  nous  aider  du  moins 
a  la  restreindre  dans  des  limites  aussi  etroites  que  possible.  C'etait  Punique 
moyen  d'enrayer  sur  la  pente  ou  Ies  entraînait  leur  nouvelle  mesure  et 
de  ne  pas  se  laisser  aller  plus  loin  qu'elles  n'avaient  encore  ^te.  Nous  Ies 
y  avions  nous-memes  rendues  attentives.  Nous  l'avions  fait  des  que  nous 
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apprîmes  la  declaration  de  guere,  avânt  de  savoir  encore  leur  entr^  No.  âsfe. 
dans  la  mer  de  Marmara.  Nous  avions  declare  spontan^ment  vouloir  rester  ^^^^ 
snr  Ia  defensive  aussi  longteraps,  ajoutions-nous, — et  ii  faut  tenir  compte  ^^  *®' 
de  cette  reserve,— aussi  longtemps  que  le  permettraient  nos  int^râts  et 
notre  dignite,  aussi  longtemps  qu'on  ne  nous  forcerait  point  a  sortir  du 
cercle  dans  lequel  nous  desirions  enferroer  notre  action.  L'Empereur  avait 
dit  clairement  alors  qu'il  ne  d^passerait  point  la  ligne  du  Danube,  qu'il 
repousserait  l'attaque  sans  la  provoquer,  et  garderait  cette  position,  tant 
qu'on  ne  l'obligerait  point  de  n^cessite  â  en  adopter  une  autre.  Le  pas- 
sage  du  Danube  par  Omer-Pacha,  et  meme  l'entree  definitive  des  flottes 
tout  entieres  dans  la  mer  de  Marmara,  n'avaient  rien  chang6  â  nos  in- 
tentions  pacifiques.  Et  qu'elles  fussent  bien  telles  en  effet,  que  nous 
n'ayons  jamais  voulu  s^rieusement  la  guerre,  que  nous  ayons  meme  r6- 
fuse  d^y  croire  jusqu'au  dernier  moment,  tant  ii  nous  semblait  invrai- 
semblable  que  Ies  Puissances  la  permissent  aux  Turcs,  tant  elle  nous 
paraissait  monstrueuse,  hors  de  proportion  avec  sa  cause,  contraire  a 
tous  Ies  mt^rets  ottomans  et  europ^ens,  c'est  ce  qu'atteste  bien  ^videm- 
ment  la  facilita  avec  laquelle  Ies  Turcs  ont  franchi  le  Danube  et  envahi 
notre  territoire  d'Asie.  En  depit  de  tous  Ies  projets  qui  nous  ont  (^t(^ 
si  gratuitement  attribu^s,  malgre  tous  Ies  bruits  r^pandus  depuis  un 
an  et  d^s .  l'envoi  du  prince  MenchikoflF  â  Constantinople,  d'une  immense 
concentration  de  troupes  sur  nos  frontieres,  d'armements,  de  preparatifs 
maritimes  et  militaires  entrepris  par  nous  sur  la  plus  grande  echelle 
pour  marcher  â  la  conquâte  de  Constantinople,  ii  s'est  trouv6  qu'en  Va- 
lachie,  nous  n'etions  prets  que  pour  la  defensive,  et  qu'en  Asie,  au  pre- 
mier moment,  le  nombre  de  nos  troupes  n'y  suffisait  mame  point.  On 
sait  qu'avant  Texpedition  d'un  corps  de  12  a  14,000  hommes  sur  la 
cote,  ren  fort  moyennant  lequel  nous  avons  remporte  Ies  victoires  d'Ats- 
khour,  d'Akhaltsykh  et  de  Basch-Kadyk-Lar,  Ies  Turcs  avaient  eu  le  temps 
d'enlever  le  poşte  de  St.-Nicolas  (sans  attendre  meme  le  terme  fix^  pour 
Touverture  de  la  guerre),  de  franchir  notre  frontiere,  de  ravager  la  pro- 
viace  d^ Armenie  et  de  menacer  la  securite  mame  de  Tiflis.  ||  Ces  ^v6- 
nements  et  Ies  pr^tendus  triomphes  des  Turcs  sur  le  Danube,  si  l^gere- 
ment  admis,  si  inconsiderement  grossis,  devaient  avoir  deux  resultats:  • 
Tun  indirect,  que  nous  indiquerons  tout  a  Pheure,  l'autre  plus  immediat. 
En  laissant  pendre  un  tel  developpement  aux  hostilites  sur  mer  et  sur 
terre,  principalement  dans  nos  possessions  asiatiques,  on  nous  arrachait 
forcement  au  systeme  purement  d^fensif  que,  sous  Ies  r^serves  prec^dentes, 
nous  nous  etions  volontairement  trace.  Notre  honneur  naţional  qu'avait 
mis  deja  suffisamment  en  jeu  la  presence   d'une   double   escadre  etran- 
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No.  285.  g^re,  â  Tentree  du  Bosphore,  s'engageait  chaque  jour  davantage.  Nos 
1854  int^rets  etaient  plus  directement  leses.  De  ce  qu'en  Valachie,  territoire 
*^  ^®"  turc,  nous  nous  etions  propose  de  rester  sur  la  defensive,  ă  une  epoque 
ou  ii  n'etait  question  que  d'operations  sur  Ie  Danube,  s'ensuivait-il  que, 
chez  nous  aussi,  sur  notre  territoire  et  sur  nos  cotes,  nous  abandonne- 
rions  patiemment  aux  Turcs  le  monopole  de  l'aggression ;  que  nous  Ies 
laisserions  impunement  attaquer  nos  postes  maritimes,  bloquer  nos  for- 
teresses,  et  tenter  de  soulever  contre  nous  le  Caucase  ?  Pourquoi,  ă  Con- 
stantinople,  la  diplomaţie  strângere  n'empechait-elle  pas  ces  attaques  ? 
Esperait-on  nous  voir  battus,  et  ne  se  proposait-on  dlntervenir,  que 
quand  nous  aurions  cesse  de  l'etre  ?  Est-ce  au  nom  de  Tindependance 
de  la  Porte  que  l'on  se  faisait  un  scrupule  de  limiter  ses  operations  de 
mer  ?  Mais  on  Ies  limite  aujourd'hui  ;  et  des  lors,  pourquoi  a-t-on  at- 
tendu  que  ce  qu'on  deplore  fut  consomme  avânt  d'y  porter  remede  ? 
Sous  Ies  yeux  des  ambassadeurs,  sous  le  pavilion  d'Angleterre  et  de 
France,  s'organisaient  et  se  preparaient  publiquement  des  envois  d'armes 
de  troupes,  de  munitions,  dans  le  but  de  porter  ou  de  nourrir  la  guerre 
sur  notre  territoire.  Un  dernier  envoi  de  ce  genre  avait  atteint  sa  des- 
tination.  Nous  savions  que,  dans  le  merae  but,  une  escadre  turque  con, 
siderable,  convoyant  des  bâtiments  de  transport,  avait  dii  quitter  Constanti- 
nople ;  qu'elle  etait  sortie  de  Bosphore :  qu'elle  etait  entree  â  Sinope,  non  pour 
y  debarquer  ses  renforts,  non  pour  y  stationner  a  demeure,  mais  pour  y  cher- 
cher  en  passant  un  abri  contre  Ies  tempetes.  Elle  etait  la,  n'attendant  que  le 
moment  et  Poccasion  de  poursuivre  sa  marclie  aggressive  .Nous  avons  use  du 
droit  de  la  guerre  en  prevenant  cette  aggression ;  et  retourner  le  mot  contre 
nous,  qualifier  d'aggression  ce  qui  n'a  ^te  qu'un  acte  legitime  de  defense, 
ne  saurait  se  concilier  avec  Ies  notions  d'une  stricte  equite.  ||  Que  si  Ton 
objecte  d'ailleurs  que  nous  avions  ete  prevenus  d'avance,  que  l'Angle- 
terre  nous  avait  annonc^  son  intention  de  couvrir  contre  toute  attaque 
Ies  ports  et  le  territoire  Ottomans ;  nous  repondrons  que  jamais  nous 
n'avons  admis  cette  pr^tention  de  limiter  nos  droits  de  guerre  sans 
nouş  faire  la  guerre,  et  qu'â  Londres  comme  â  Saint-Petersbourg,  par 
le  ministre  de  Russie  et  le  Cabinet  Imperial  lui-meme,  ces  droits  ont 
.  toujours  ete  reserves  et  maintenus  dans  leur  integrite.  ||  Cest  pour- 
tant  ce  qui  s'est  passe  â  Sinope,  cons^quence  forcee  de  leur  attitude 
anterieure,  qui  vient  de  servir  aux  deux  Puissances  de  motif  pour  faire 
encore  un  pas  en  avânt.  En  entrant  dans  la  mer  Noire  dans  le  but 
avoue  d'en  interdire  la  libre  navigation  ă  la  marine  russe,  elles  vien- 
nent  de  franchir  la  limite  des  simples  demonstrations.  Elles  portent  une 
atteinte  directe  â  nos  droits  de  belligerants.  Elles  ont  adopte  une  mesure 
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qui  n'est,  â  bien   dire,    qu'une    declaration  de  guerre    sous  le  voile   de  No.  285. 

protestations    d'amitie,    mais   qui   engage    de    nouveau,  plus    qu'elle  ne      ^^'"''^ 

l'etait  encore,  la  dignite  naţionale  de  la  Russie;    une  mesure,    qui   fait        ^   *®* 

passer  desormais    la  direction  des    evenements  des    mains   des   gouver- 

nements  eux-memes  â    celles  de  leurs    officiers  de  marine,  et    dependre 

la  paix  du  monde  du  moindre  eonflit  fortuit.    ||    Quant  au   vrai   motif 

d'une  r^solution  pareille,  ii  ressort  assez  de  lui-meme,  et  Ies  deux  Puis- 

sances  maritimes  ne  Pont  pas  dissimule.  On  le  trouvera  dans  la  position 

qu'elles  s'iitaient  ereee  par  l'envoi  de  leurs  forces   navales  â  Constanti- 

nople^  du  moment  ou,  au  lieu  d'etre  employee  â    restreindre  la    guerre 

dans  de  certaines  bomes,  la  presence   des  flottes  combin^es  ne   servait, 

en  fanatisant  la  Porte,  qu'â  neutraliser  Paction  des  deux  Cabinets.  As- 

sister  en  spectateurs  impassibles  â  la  destruction    de  la  marine    turque, 

effectuee  presque  sous  leurs  yeux,  devenait  pour  eux  une  situation  fausse, 

Imais  qui,  puisque  rien  n'avait  ete  fait  pour  en  prevenir  la  eause,   n'a- 

vait  pas  dft,  quoi  quMls  aient  pu    dire,  rester  toui  â  fait  en   dehors  de 

eurs  previsions.  Et  de  m^me  qu'â  Besika,  la  necessite  de  sortir  â  tout 

prix  d'une  fâcheuse  impasse  Ies  avait  pouss^s  au  parti  violent  de  fran- 

chir  le  premier  d^troit  de  Constantinople,  celle  de  se    soustraire  encore 

une  foîs  â  une  attitude  non  moins  genante,   Ies  a   obliges   de  nouveau 

ă  franchir  l'autre  detroit.    ||    Tant    ii  est  vrai   que  la   progression    des 

mesures  qu'ils  avaient  prises  devait  Ies  conduire  forcement  â  en  aggra- 

ver  la  portee,  et  que  le  premier  anneau  de  cette  chaîne  d'actes  perilleux 

pour  la  paix  du  monde,    a  et^  le  moment  ou    leurs  flottes    ont   quitte 

Malte  et  Toulon.    ||    Sur  le  terrain  des  negociations,  memes  cons^quen- 

ces  de  point    de  depart,    meme   progression  d'ouvertures    de  moins    en 

moins  satisfaisantes  pour  nous,  de  moins  en  moins  favorables  au  main- 

iien  de  la  paix.  La  portee    factice  et  imaginai  re  qu'une    incurable  m^- 

fiance  a  donnee  â  l'engagement  que  nous  demandions  â  la  Porte,  a  fait 

echouer  successivement    tous  Ies   essais  de  conciliation    d'abord    sur    la 

forme,  puis  sur  le  fond,  que  nous  avions  proposes  ou  acceptes.  ||  Nean- 

moins,  comme  on  l'a  vu  jusqu'â  la  Note  de  Vienne  inclusivement,   on 

ne  nous  contestait  point  encore  absolument  la  substance  essentielle  des 

garanties    r^clamees    par    le  prince    Menchikoff.    On    reconnaissait    que 

PEmpereur  avait  droit  â  une  satisfaction.  On  admettait  qu'il  filt   fonde 

â  exprimer  Ies  sj-mpathies  que  l'identite  de  culte  lui  inspire   pour  tous 

Ies  chr^tiens  du  rite  Oriental.  On  trouvait  simple  que  la  Porte  t^moignât; 

par  un  acte    solennel  de    deference,  qu'eUe  rend  hommage   â  ces    sym- 

pathies  et  Ies    prend  en    consideration.  La    Note  de    Vienne    supposait 

toujours  une  demarche  directe  du  Sultan  envers  PEmpereur,  par  Penvoi 
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No.  285.  d'un  ambassadeur  Ottoman  charge  de  la  remise  du  firman  accorde  re- 
w^^t-  cemment  au  Patriarche  de  Constantinople  en  confirmation  des  im- 
munites  et  privileges  de  TEglise  grecque.  Du  refus  fait  par  la  Porte 
d'accepter  la  Note  proposee,  ou  piu  tot  de  Ia  position  embarrassante  qui 
forţait  Ies  deux  gouvernements  â  quitter  la  station  de  Besika  pour 
chercher  un  abri  dans  Ies  Dardanelles,  datent  d'autres  dispositions.  Elles 
se  sont  manifestees  par  le  rejet  du  dernier  accommodement  que  nous 
leur  avons  ofifert  a  Ollmiitz.  On  en  est  alors  arrive  jusqu'â  nier  Ies  griefs 
dont  nous  avions  a  nous  plaindre  de  Ia  part  du  gouvernement  ottoman, 
des  Porigine  de  la  querelle,  et  a  contester  notre  droit  d'en  exiger  re- 
paration.  La  guerre  a  fait  explosion.  Les  premieres  op^rations  des  Turcs 
sur  le  Danube,  leur  invasion  soudaine  en  Asie,  transformees  en  victoires 
brillantes,  ont  produit  des  illusions.  L'opinion  s'est  exaltee.  Au  lieu  de 
chercher  a  la  calmer,  ii  est  regrettable  de  dire  qu'on  a  tout  fait  ou 
laisse  faire  pour  la  surexciter  contre  nous;  el  le  gouvernement  le  plus 
susceptible  peut-etre  en  matiere  de  dignite  naţionale,  le  plus  prompt  â 
ressentir  les  abus  de  la  presse  strângere  dans  le  pays  ou  elle  ^chappe  au 
contr61e  de  Pautorite,  a  permis  â  la  presse  franşaise,  dont  ii  est  absolument 
maître,  tous  les  faux  bruits,  toutes  les  injures,  toutes  les  exag^rations  con- 
tre la  Russie.  A  mesure  que  Tesprit  public  s'echauffait,  ses  exigences  sont 
devenues  plus  grandes;  et  sous  leur  pression,  on  en  est  venu  gra- 
duellement  â  nous  refuser  aujourd'hui  toute  satisfaction  quelconque,  â 
nier  enti^rement  les  droits  de  surveillance  que  nous  poss^dons  â  la  pro- 
tection  de  nos  correligionnaires  en  Turquie.  La  Russie  est  mandee,  pour 
ainsi  dire,  â  la  barre  d'un  tribunal  Europeen,  et  Pon  n'exige  plus  seule- 
ment  qu'elle  c^de  ă  demi,  on  lui  demande  de  ceder  sur  tout.  On  a  consulte 
d'avance  le  Sultan  sur  les  conditions  qui  lui  conviendraient,  et  ces  conditions 
admises,  â  son  point  de  vue  exclusif,  on  invite  la  Russie  a  ratifier  ce  qui  îi 
et6  con  venu  sans  elle.  C^est-â-dire  qu'â  present  on  retourne  contre  nous  la 
position  que  la  Note  de  Vienne  avait  d'abord  faite  a  la  Porte,  avec  cette  diflfe- 
rence  essentielle  pourtant  que  la  Porte  dtait  restee  libre  d'elever  des  ob- 
jections,  de  proposer  des  changements,  et  qu'on  semble  ne  point  admettre 
que  nous  puissions  nous  ecarter  des  bases  qui  nous  ont  et^  pos^es.  D'ail- 
leurs,  et  mettant  a  part  la  nature  meme  de  Parrangement,  dans  quelles 
circonstances  nous  est-il  oflFert?  Les  ouvertures  ont  coincide  a  quelques 
jours  pr^s  avec  l'entree  des  deux  flottes  anglaise  et  franşaise  dans  la 
mer  Noire  et  avec  des  notifications  qui  ^quivalent  presque  a  une  d^ 
claration  de  guerre.  Des  quatre  Puissances  devant  lesquelles  la  Russie 
est  appel^e  a  venir  negocier  la  paix  avec  la  Porte,  deux  ont  deja  re- 
nonce  volontairement  au  role  d'arbitres  impartiaux,  en  depassant  la  ligne 
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d'une  stricte  neatralite,  en  se  constituant  auxiliaires  armes  de  Pune  des  No.  285. 

parties  adverses.  N'est-ce  pas  mettre    la  Russie  entre  la  guerre  et  Thu-      ^^^^ 

miliation,  et  a-t-on  pu  nourrir  l'espoir  qu'elle  cederait  ă  lamenace?  La        *^  *®* 

position  ou  on  la  place  a  pu  etre  imposee  â  des  Etats  faibles,  qui  en- 

core  ne  s'y  sont  soumis  qu'apres  avoir  d'abord  epuis6  tous  leurs  moyens 

de  resistance.  Mais  quand  on  veut  sincerement  et  serieusement  la  paix, 

nous  doutons  qu'il  faille  l'ofifrir  ainsi  â  un  grand  pays,  justement  jaloux 

de  sa  consid^ration  politique,  et  qui  a    deja   montre   qu'aucun    sacrifice 

ne  lui  colite  quand  ii    s'agit   de  la  maintenir.     ||     Que   si  maintenant, 

en  regard  de  cette  politique  d'intimidation,  de  ces  mesures  de    plus    en 

plus  graves,  on  considere,  en  Ies   resumant   bri^vement,   tous   Ies   actes 

de  la  Russie,  on  verra  que,  malgr^  Ies  offenses  dont   la    reparation   lui 

manque  encore,  sa  conduite  n'a  ete  qu'une  succession  de  sacrifices,   at- 

testant  son  deşir  sincere  d'epargner  â  l'Europe  le  fl^aii  d'une  conflagra- 

tion  generale,  et  de  rendre  au  moins  toute  locale   la   guerre  â   laquelle 

on  l'a  poussee  forc^ment    Et  d'abord,  passons  sous  silence  Ies  trois  con- 

cessions  de  fond  et  de  forme  qui  ont  reduit  ses  premieres  demandes  au 

texte  de  la  Note  Menchikoif.  Le  refus  de  cet  ultimatum  accompagn^  d'une 

demonstration  mena9ante  ayant  mis  en  jeu  notre  honneur,  nous  sommes 

obliges  de  recourir  â    Temploi  d'une  mesure    de  contrainte.   Mais    cette 

mesnre  prise    a  regret,  â    laquelle  nous    avons    soin  d'enveler    d'avance 

tout  caractere  et  toute  intention  hostiles,  nous  nous  en  prevalons  presque 

anssitot  pour  nous  preter  â  une  reprise  des  negociations.   Nous   renon- 

9ons  â  notre  ultimatum,  pour  accepter  la   Note  de    Vienne.   Nous   l'ac- 

ceptons  par  le  telegraphe,  avânt  d'en  connaître  le  texte  precis.  Ce  texte 

est  modifie  une  premiere   fois  â  Paris   et   â   Londres.   Neanmoins   nous 

passons  outre,  tant  nous  sommes  presses  de  mettre  fin  â   la   crise   qui 

tient  le  monde  en  suspens.  Mais  Ies  Puissances   Occidentales    ont  mal- 

heureusement  permis  â  la  Porte  d'autres  modifications  plus  graves,   qui 

changent  entierement  le  caractere  de  l'arrangement  qu'on  nous  proposait. 

11  faut  bien  nous  prononcer  contre,  en  disant  loyalement  pourquoi.  Des 

difficultes  de  mots  surgissent.  Elles  n'etaient  point  insurmontables,  puisque 

l'Autriche  et  la  Prusse  satisfaites  de  la  solution  que   nous  en    offrions, 

engageaient  fortement  Ies  deux  Cours  â  user  de   ces   facilites   nouvelles 

pour  reprendre  la  negociation.  Une  mesure  precipitee  a    deja   rompu   le 

fii  des  explications  conciliantes.  Et  soudain,    sans   grief   nouveau   qu'on 

puisse  alleguer  a  notre  charge,  brusque  revirement   dans    l'attitude    des 

Puissances,  appel  des  deux  flottes  tout  entieres  sous  Ies  murs  de  Cons- 

tantinople,  declaration  de  guerre    de  la  Porte,    ouverture   des   hostilites. 

Obliges  de  soutenir  la  guerre    malgre  nous,  nous  nous    effor9on8    de  la 
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No.  285.  restreindre  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  et  nous  recommandons  aux  Pais- 
^^^"^  sances  l'importance  de  veiller  â  ce  que  le  theâtre  ne  s'en  etende  gratuite- 
'  ment.  Le  petit  nombre  de  nos  troiipes,  â  peine  suffisant  â  la  defensive, 
atteste  bien  l'inanite  des  projets  d'agrandissement  qu'on  nous  attribuait., 
On  n'a  point  egard  â  nos  instances.  On  laisse  la  guerre  se  propager  en 
Asie.  On  se  fait  illusion  sur  ses  ehances;  on  cncourage,  on  exalte  nos 
ennemis.  Et  ce  n'est  qu'apres  avoir  ete  attaques  chez  nous,  sur  mer, 
sur  nos  cotes,  sur  notre  territoire,  que  nous  sommes  enfin  obliges  de 
frapper  un  coup  energique.  ||  La  victoire  sur  terre  et  sur  mer  ayant 
etabli  la  superiorite  de  nos  armes,  c'etait  la  une  occasîon  de  se  prevaloir 
auprăs  de  nous  de  nos  succes  meme  pour  nous  rendrc  plus  disposes  â  nous 
preter  â  un  arrangement  honorable,  et  pour  y  determiner  Ies  Turcs.  Cette 
occasion,  on  l'a  negligee;  ces  succes  sont  devenus  de  nouveaux  griefs 
contre  nous,  et  l'evenement  de  Sinope  a  servi  de  pretexte  â  une  re- 
solution  violente  qui,  entraînant  la  suspension  des  relations  diplomatiques, 
rend  plus  que  jamais  incertaines  Ies  ehances  du  maintien  de  la  paix.  |j 
Cependant,  m6me  au  dernier  instant,  le  maintien  de  ces  relations  ett 
encore  6te  possible,  tant  nous  desirions  pousser  jusqu'au  bout  l'esprit 
de  conciliation,  si,  tout  en  couvrant  le  territoire  et  le  pavilion  de  nos 
adversaires  contre  toute  attaque,  Ies  deux  Puissances  avaient  laisse  k 
cette  mesure,  quelque  contraire  qu'elle  fut  deja  a  nos  droits  de  bel- 
lig^rants,  la  couleur  d'un  armistice  naval,  base  sur  une  certaine  reci- 
procit^.  Mais  du  moment  qu'elles  ont  pretendu,  tout  en  permettant 
aux  Turcs  de  ravitailler  leurs  forts,  nous  empecher,  nous,  de  ravi- 
tailler  Ies  notres,  et  maintenir  â  nos  ennemis  la  libre  navigation  de 
la  mer  Noire,  tandis  qu'elle  est  entravee  pour  la  marine  russe.  Ies 
deux  Puissances  constataient  hautement  leur  participation  active  aux  o- 
p^rations  hostiles  de  la  Porte,  et  en  reservant  l'usage  de  nos  droits 
suivant  Ies  ^ventualites  ulterieures,  ii  ne  nous  restait  qu'â  suspendre 
des  rapports  diplomatiques  qu'on  essayait  encore  d'envelopper  de  pro- 
testations  amicales,  mais  devenus  pour  nous  desormais  sans  franchise 
et  sans  dignit^.  ||  Voilâ  Ies  faits  dans  leur  developpement.  Ils  etablis- 
sent  que  la  question  est  arrivee  â  ses  proportions  actuelles  parce  qu'on 
s'est  donne,  des  l'origine,  dans  Ies  vues  ambitieuses  qu'on  nous  sup- 
pose,  â  combattre  un  fantome  qui  n'existait  pas  ;  parce  que  le  premier 
pas  qu'on  a  fait  dans  un  systeme  d'intimidation  et  de  mefiance,  en  a 
progressivement  amene  d'autres  qui  ont  rendu  une  retrăite  honorable  de 
plus  en  plus  difficile  â  toutes  Ies  parties.  Si  Ies  conflits  soudains  qui 
peuvent  naître  â  tout  instant  d'un  ^tat  de  choses  aussi  tendu  que  la  si- 
tuation  actuelle,  venaient  a  faire  eclater  la  guerre  entre  nous  et  Ies  deux 
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Puissances,  et  avee  cette  guerre  tous  Ies  mallieurs   qui  en  rejailliraient  No.  285 

sur  le  monde  entier,  TEurope  est  â   meme   de   juger    qui,    au  moment      ^^^^ 

1  1' •^        •     !»•     i-   .•  2  Martie, 

meme  ou  nous  parlons,  en  a  deja  pris  1  mitiative. 


No.    28G. —  Depeşa  Lordului  Bloomfield  către  Comitele  de 
Clarendon,  din  4  Martie  1854.  Berlin. 

(Eastcrn  Papers,  VII,  1854,  p.  72.) 

(Estract.  Traducflune,) 

Le  baron  Manteuffel  vient  de  m'informer  qu'il  n'a  pas  manque  de  Nq  286. 
souraettre  au  Roi  Ies  eopies   de   la  depeche  de  Votre  Seigneurie  du  27      1854 
du  mois  dernier  et  de  la  lettre  que  vous  avez  en  m^me    temps    adres-  ^  Martie, 
see  au  comte  Nesselrode  demandant   Pevacuation  des  Prineipaut^s   Da- 
nubiennes,  et  que  Sa  Majeste  a  immediatement  envoye  des  instructions 
au  general  Roehow  dans  le  sens  deşire  par  le  gouvemement  de  Sa  Ma- 
jeste la  Reine.    |j    Ces  instructions,  m'a-t-il  dit,  ont  ete  envoyees  â  St. 
Petersbourg  la  nuit  derniere  par  la  poşte  et  elles  sont  conşues  dans  un 
langage  tres  pressant.  II  est  urgent,  portent-elles,   que  la  Russie   com- 
prenne  Ies  dangers    auxquels    la    paix    universelle    serait    exposee  â  la 
suite  d'un  refus;  ii  y  est  declare,  en  outre,  que  la  responsabilite  de  la 
guerre  qui  serait  la  consequence  de  ce  refus  incoYnberait  â  TEmpereur.  || 
Le  baron  Manteuffel  a  ajout^  que  le  Roi  en   aprouvant  le   projet  de  la 
depeche^  pr^par^  par  lui,  a  declare  qu'il  croyait  de  son  devoir   de  don- 
ner  tout  Tappui  qui  est  dans    son  pouvoir  a  toute    mesure  qui    serait 
de  nature  â  maintenir  la  paix. 


No.    287. —  Depeşa  Comitelui  de  Westmoreland  către  Comi- 
tele de  Clarendon,- din  4  Martie  1854.  Viena. 

(Eastcrn  Papers,  VII,  1854,  p.  74.) 

(Traducţiune), 

Mylord,    ||    Le  messager  Blackwood  ayant  malliereusement  manque  ^^  237 
le  train  a  Breslau,  n'est  arrive  ici  de  Berlin  que  ce  matin.  J'ai  informe      1854 
immediatement  le  comte  Buol  que  je  desirais  lui  soumettre  aussitot  que  4  Martie, 
possible  la    depeche    apportee    par    le    messager.   Cependant,   le    Comte 
Buol  etant  occup^  au  conseil  de  cabinet,  je  n'ai  pu  le  voir  qu'â  3  heures 
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No.  287.  et  je  lui  ai  coramunique  ia  depeche  de  Votre  Seigneurie  du  27  Fevrier. 
^^'^"^  J'ai  appris  du  Comte  Buol  qu'il  venait  precisement  de  reţevoir  du  baron 
*  Meyendorff  Ies  preliminaires  de  paix  prepares  â  St.  Petersbourg  conforme- 
ment  ă  la  suggestion  faite  au  comte  OrloflF,  pour  etre  transmis  â  la  Porte  ; 
le  comte  Buol  m'a  informe  qu'il  a.  en  consequence,  convoqu^  Ies  membres 
de  la  conference  et,  en  eifet,  M.  de  Bourqueney  et  le  comte  Arnim  attendaient 
deja  pour  etre  reşus.  Le  comte  Buol  m'a  dit,  qu'il  a  declare  au  baron 
Meyendorff  qu'il  ne  se  charge  plus  d'etre  mediateur  pour  faire  accepter 
par  la  conference  Ies  preliminaires  proposes  ;  ii  a  remarque  en  outre  que 
ces  preliminaires  pr^sentaient,  sur  quelques  points,  des  differences  avec  le 
protocole  du  13  janvier  et  a  exprime  Topinion  qu'il  serait  important  de  si- 
gnaler  ces  differences  dans  un  protocole,  apres  Ies  avoir  examinees  dans  une 
seance  de  la  conference.  Le  Comte  Buol  a  et^  d'avis,  toutefois,  qu'avant  de 
rejeter  un  document  si  important  pour  la  paix  du  monde,  un  devoir  su- 
preme s'imposait,  celui  de  Texaminer  avec  attention,  qu'une  simple  lec- 
ture  de  ce  document  et  la  comparaison  avec  Ies  propositions  de  Rechid- 
Pacha  ne  suffiraient  pas  pour  cela  et  que  le  comte  lui  meme  n'aurait  pas 
le  temps  d'examiner  ces  documents  avânt  le  lendemain  matin,  occupe 
qu'il  etait  â  preparer  ses  propres  depeches  et  â  Ies  sommettre  â  l'Em- 
pereur.  II  a  donc  propos^  d'envoyer  â  chacun  des  membres  de  la  con- 
ference une  copie  des  preliminaires  russes ;  aprăs  Ies  avoir  examines, 
nous  pourrions  demain  avoir  lâ-dessus  une  opinion  formee.  Le  comte 
Buol  m'a  fait  remarquer  ensuite  la  difficulte  qu'il  aurait  â  soutenir  Ies 
sommations  faites  par  Ies  gouvernements  d'Angleterre  et  de  France  d'e- 
vacuer  Ies  Principaut^s  dans  un  d^lai  donn^,  tandis  qu'il  a  entre  ses 
mains  une  proposition  des  preliminaires  de  paix  non  examinee  encore, 
et  qu'il  serait  important  s'il  avait,  en  preparant  sa  depeche  au  comte 
Esterhazy  au  sujet  de  ces  sommations,  l'autorisation  des  gouverne- 
ments fraufais  et  anglais  de  declarer  que  ceux-ci  persistent  dans  leurs 
sommations  bien  qu'ils  soient  avertis  que  Ies  preliminaires  proposee  par 
la  Russie  sont  arrives,  au  dernier  moment,  a  Vienne.  II  a  donc  in- 
stamment  prie  M.  de  Bourqueney  et  moi  de  retarder  le  depart  du  mes- 
sager  pour  St.  Petersbourg  jusqu'â  la  reception  de  la  reponse  de  Votre 
Seigneurie  et  ii  preparerait  sa  depeche  appuyant  Ies  sommations,  pour 
l'envoyer  dans  le  cas  ou  vous  desireriez  que  le  messager  doit  le  porter 
quand  meme.  J'ai  beaucoup  hesite  a  consentir  ă  ce  retard,  mais  comme 
M.  de  Bourqueney  a  juge  qu'il  ^tait  inevitable  et  important  de  ne  pas 
encourir  le  reproche  d'avoir  agi  avec  precipitation  et  que  cela  ne  causera 
qu'une  difference  de  vingt  quatre  heures  (en  supposant  que  Votre  Sei- 
gneurie ordonne  que  le  messager  parte,  ii  pourra  partir  Lundi  prochain), 
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j'ai  cede  et  j'ai  expedie  a  Votre  Seigneurie,  aussi  rapidemont  que  pos-  No.  287. 
sible,  une  depeche  telegraphique,  iandis  que  M.  de  Bourqueney  te-  ° 
legraphiait  en  meme  temps  ă  Paris.  \\  P.  S.  Ie  5  Marş.  Cette  de- 
peche ayant  ete  terminee  trop  tard  pour  etre  envoyee  hier  par  la 
poşte,  je  trouve  utile  de  rapporter  â  Votre  Seigneurie  ce  que  j'ai  deja 
atinonce  par  telegraphe,  a  savoir  que  la  conferfence  apres  avoir  exa- 
mine  Ies  differences,  indiquees  particulierement  par  le  Barou  de  Bour- 
queney  et  par  moi,  lesquelles  existent  entre  Ies  preliminaires  qui  vien- 
nent  de  lui  etre  soumis  et  Ies  propositions  adoptees  par  la  Conference 
dans  son  protocole  du  13  Janvier,  a  decide  qu'elle  ne  pouvait  pas  ac- 
cepter  le  nouveau  projet.  Un  protocole  a  ete  dresse  a  ce  sujet,  constatant 
Ies  raisons  de  cette  decision  et  nous  devons  nous  r^unir  demain  pour 
le  signer.  Le  comte  Buol  a  ecnt  au  comte  Esterhazy  une  lettre  vigou- 
reuse  qui  doit  etre  communiquee  au  comte  Nesselrode  pour  appuyer  Ies 
.«îommations  adress^es  par  Votre  Seigneurie  et  par  le  gouvernement 
fran^ais  ;  cette  leitre  me  sera  envoyee  ce  soir.  11  m'a  aussi  envoy^  un 
passeport  autrichien  pour  le  messager  Blakwood,  qui,  de  la  sorte,  pourra 
partir  par  le  premier  train  demain  matin;  j'espere  re9evoir  jusque-lâ 
votre  ordre  pour  son  depart.  J'ai  Thonneur  d'envoyer  ci-inclus  copie  des 
preliminaires  proposes  par  le  gouvernement  russe  et  soumis  par  le  Comte 
Buol  a  la  Conference. 

Anexă,  —  Proiect  de  Preliminarii. 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant.  ||  La  Cour  deRussieetla  Sublime 
Porte  Ottomane,  anim^es  du  deşir  sincere  de  mettre  fiin  au  differend 
qui  a  motive  la guerre  actuelle,  den  efifacer  toutes  Ies  traces  pour  Pavenir, 
et  de  ramener  dans  leurs  rapports  reciproques  Pharmonie  indispensable 
aux  interets  des  deux  Empires,  Ies  Ministres  respectifs  des  Affaires 
Etrangeres,  ete.  ont  arrete  comme  base  de  la  paix  Ies  articles  suivants : 

Art  1.  Par  la  signature  du  Trăite  definitif  a  intervenir  entre  Ies 
deux  Hautes  Parties  Contractantes,  ii  y  aura  â  perpetuite  paix,  amitie, 
et  bonne  intelligence  entre  Tune  et  l'autre,  et  Ies  relations  diplomati- 
ques  habituelles  seront  retablies  sur  leur  ancien  pied. 

Art.  n.  Tous  Ies  Traites,  Conventions,  Actes  et  Stipulations  con- 
clues  et  arrâtees  de  part  et  d'autre  â  difFerentes  ^poques,  depuis  Ie  Trăite 
de  Koutschouk-Kaînardji  jusqu'â  celui  d'Andrinople,  y  compris  Ies  Con- 
ventions speciales  relatives  aux  Principautes  Danubiennes  et  a  Ia  Serbie, 
sont  completement  confirmees,  et  Ies  deux  Hautes  Parties  Contractantes 
s'engagent  a  Ies  observer  religieusement  et  inviolablement. 
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No.  287.  Ari  III.  Les  privileges  religieux  de  tous  Ies    sujets  du  Sultan    qui 

^^^"^  ne  professent  point  d'Islamisme,  privileges  concedes  dans  le  cours  dea 
siecles  par  les  ancetres  de  Sa  Majeste  le  Sultan  et  par  elle-meme  moyen- 
nant  des  fîrmans,  ayant  ete  confîrmes  encore  recemment,  et  nommement 
en  ce  qui  concerne  le  culte  et  les  eglises  du  rite  grec,  par  un  firman  Im- 
perial revetu  de  son  auguste  hatti-cherif  et  adresse  au  Patriarche  de 
Constantinople  le  ,  la  Sublime  Porte  n'hesite  pas  â    declarer 

qu'elle  regarde  comme  une  question  d'honneur  de  maintenir  ces  privi- 
leges, droits  et  immunit^s  â  tout  jamais,  en  accordant  aux  differentes 
communautes  Chretiennes  dans  son  Empire  une  entiere  egalite.  En  t^- 
moignage  de  cette  ferme  intention,  le  Plenipotentiaire  Ottoman  sera 
charge  de  communiquer  officiellement,  et  comme  annexe  au  Trăite,  le 
dit  firman  ă  la  Cour  de  Russie,  qui  Taccueille  de  son  cote  comme  un 
nouveau  gage  de  bonne  et  sincere  amitie  et  dans  l'esprit  d'une  con- 
fiance  entiere. 

Art.  IV.  Le  firman  souverain  emane  de  Sa  Majeste  le  Sultan  le 
pour  expliquer  et  corroborer  celui  du  Janvier  1852,  ainsi 
qu'un   autre  firman  en    date    du  relatif  â    la   reparation   de    la 

grande  coupole  du  Temple  du  Saint  Sepulcre,  sont  confirm^s;  et  ii  est 
convenu  que  ces  ordonnances  souveraines,  destin^es,  dans  leur  stricte 
execution,  â  garantir  le  status  quo  des  sanctuaires  possedes  par  les 
Grecs,  soit  exclusivement  soit  en  commun  avec  d'autres  cultes,  sont 
regardees  par  les  deux  Cabinets  comme  mutuellement  satisfaisantes,  sans 
qu'elles  puissent  â  l'avenir  donner  lieu  â  de  nouvelles  discussions.  La 
Sublime  Porte  en  outre  promet  que  si  quelque  cas  impr^vu  necessitait 
une  modification  quelconque  â  l'etat  actuel  des  choses,  elle  aurait  soin 
d'en  informer  prealablement  la  Cour  de  Russie;  se  reservant  d'en  faire 
egalement  notification  â  celles  des  Cours  Europ^ennes  envers  lesquelles 
elle  se  trouve  liee  par  des  stipulations  particulieres. 

Art.  V.  Comme  les  sujets  de  FEmpire  de  Russie,  tant  seculiers 
qu'ecclesiastiques,  auxquels  ii  est  permis,  suivant  les  Traites,  de  visiter 
la  sainte  viile  de  Jerusalem  et  autres  lieux  de  devotion,  doivent  etre 
consideres  a  l'^gal  des  sujets  des  nations  les  plus  favorisf^es,  et  comme 
celles-ci,  tant  Catholiques  que  Protestantes,  ont  leurs  prelats  et  leurs 
etablissements  eccl^siastiques  particuliers,  ii  est  arrete  que  pour  le  cas 
ou  le  Cabinet  Imperial  de  Russie  en  ferait  la  demande,  ii  sera  accorde 
une  localite  convenable  dans  la  viile  de  Jerusalem  ou  dans  les  environs 
pour  la  construction  d'une  ^glise  consacree  â  la  celebration  du  service 
divin  par  des  ecclesiastiques  Russes    et  d'un  hospice  pour    les    p^lerins 
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indigents  ou  malades,  lesquelles  fondations  pieuses   seront  sous   la  sur-  No.  287. 
veillanco  .speciale  du  Consulat-General  de  Russie  en  Syrie  et  en  Palestine.  . 

Art.  VI.  A  dater  de  la  signature  des  pr^sents  preliminaires ,  tant 
ă  Constantinople  qu'â  St.  Petersbourg,  Sa  Majeste  PEmpereur  de  Russie 
donnera  Tordre  a  ses  troupes  d'evacuer  Ies  Principautes.  De  son  c6t6, 
la  Sublime  Porte  s'engage  â  obtenir  prealablement  des  deux  Puissances 
maritimes  dont  elle  a  appele  l'assistanee,  qu'elles  donnent  Ies  ordres  neces- 
saires  â  leurs  escadres  pour  quitter  simultanement  la  mer  Noire,  ainsi 
que  le  Bosphore  et  Ies  Dardanelles.  La  Sublime  Porte  s'engage  ^galement 
â  obtenir  que  la  rentree  des  flottes  respeetives  dans  Ies  ports  de  Malte  et 
de  Toulon  soit  combinee  de  maniere  a  coîncider  avec  le  moment  ou  Ies 
troupes  Russes   auront   entierement  evacua  le  territoire  Ottoman. 

Art.  VII.  L'evacuation  des  Principautes  consommee,  Pordre  des 
clioses  gouvernemental  et  administratif,  tel  qu'il  ressort  du  Trăite  d'An- 
drinople  et  des  Conventions  speciales  a  cet  egard,  et  qui  y  avait  ete 
momentanement  suspendu  par  suite  de  Toccupation  et  de  la  guerre, 
sera  retabli  dans  son  integrite. 

Art.  Vin.  Les  bases  de  la  paix  etant  sign^es  conformement  â  ce 
qui  precede,  et  remplie  la  condition  prealable  des  ordres  â  donner  si- 
multanement d'une  part  au  Commandant-en-chef  des  troupes  Russes 
dans  les  Principautes,  de  Pautre  aux  Amiraux  des  flottes  Anglaise  et 
Franşaise,  des  Plenipotentiaires  nommes  par  les  deux  parties  bellige- 
rantes  se  r^uniront  dans  un  endroit  dont  elles  conviendront  entre  elles,  ' 
pour  negocier  directement  et  signer  Vinstrument  definitif  du  Trăite  de  Paix. 
En  foi  de  quoi  les  Ministres  des  Affaires  Etrangeres  des  deux  Cours 
ont  signe  provisoirement  le  present  Acte. 


No.    288. —  Circulara  d-luî   Drouyn   de    Lhuys  către   Agenţii 
diplomatici  aî  Francieî,  din  5  Martie  1854.  Paris. 

(TeBta.  Traiti^B,  IV,  2,  p    97.] 

Monsieur,  vous  connaissez  aujourd'hui  la  reponse  de  l'Empereur  Ni-  No.  288. 
colas  a  la  lettre  de  S.  M.  I.,  et  vous  avez  Iu    egalement   le    Manifeste      1854 
que  ce  souverain  vient  d'adresser  â  son  peuple.     ||     La   publication   de  ^  Martie, 
ces  deux  documents  a  detruit  les  dernieres  esperances  que  Pon  pouvait 
mettre  dans  la  sagesse  du  cabinet  de  Saint-Petersbourg,  et  cette  meme 
main  qui  s'etait  honoree  par  la  fermete  avec  laquelle   elle    avait    offert 
un  appui  â  1' Europe  ebranlee  sur  ses  bases,  ouvre  elle-meme  la  carriere 
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No.  288.  aux  passions  et  aux  hasards.  Le  gouvernement  de  l'Empereur  est  pro- 
1854  fondement  afflige  de  Tinutilite  de  ses  efforts  et  de  Tinaucces  de  sa  mo- 
*  deration  ;  mais  â  la  veille  de  la  grande  lutte  qu'il  n'avait  pas  appelee 
et  que  le  patriotisme  de  la  nation  fran9aise  Taidera  â  soutenir,  c'est 
un  besoin  pour  lai  de  d^cliner  une  fois  encore  la  responsabilite  des  eve- 
nements  et  de  la  laisser  peser  de  tout  son  poids  sur  la  puissance  qui 
aura  â  en  rendre  corapte  devant  Phistoire  et  devant  Dieu.  De  hautes 
convenances,  je  le  sais,  rendent  ma  tâche  difficile,  mais  je  la  remplirai 
avec  la  certitude  de  ne  pas  dire  une  parole  qui  ne  me  soit  pas  dictee 
par  ma  conscience  elle-raeme.  ij  En  s'adressant  â  l'Empereur  de  Rus- 
sie  dans  des  termes  ou  le  plus  grand  esprit  de  conciliation  s'alliait  â 
la  plus  noble  franchise  S.  M.  I.  avait  voulu  degager  de  toutes  ses  obs- 
curites  la  question  qui  tenait  le  monde  en  suspens  entre  la  paix  et  la 
guerre  et  tâeher  de  la  r^gler  sans  qu'il  en  contat  rien  â  la  dignite  de 
personne.  'Au  lieu  de  rester  dans  Ies  memes  regions  et  d'accepter  la 
main  amie  qui  lui  ^iait  tendue,  S.  M.  l'Empereur  Nicolas  a  prefera  re- 
venir  sur  des  faits  que  l'opinion  publique  a  defini  ti  vement  juges  et  se 
repr^senter  comme  ayant  ete  en  butte,  des  l'origine  d'une  crise  provo- 
quee  par  son  gouvernement,  â  une  hostilit^  systematique  et  preconţue 
qui  devait  fatalement  amener  Ies  choses  au  point  ou  elles  en  sont  ar- 
riv^es.  Ce  n'est  pas  ma  voix,  Monsieur,  c'est  celle  de  l'Europe,  qui  re- 
pond  que  jamais  politique  plus  imprudente  n'a  recontre  â  aucune  epo- 
que  d'adversaires  plus  calmes,  plus  patients  dans  leur  resistance  â  des 
desseins  que  leur  jugement  condamnait  et  que  des  interâts  de  premier 
ordre  leur  imposaient  le  devoir  de  combattre.  ||  Je  ne  veux  pas  re- 
monter  â  un  passe  completement  eclairci,  Ies  faits  parlent  assez  haut; 
mais  je  dois  rep^ter  encore  une  fois  qu'il  n'est  plus  permis  de  chercher 
dans  la  revendication,  aussi  juste  que  limitee  dans  ses  effets,  des  privi- 
l^ges  des  Latins  en  Terre-Sainte,  la  cause  de  ce  que  nous  voyons  au- 
jourd'hui.  Cette  question  etait  reglee  des  Ies  premiers  moments  du  se- 
jour  de  M.  Ie  prince  Menchikoff  a  Constantinople,  et  c'est  celle  que 
cet  ambassadeur  a  soulevee  lorsqu'il  avait  obtenu  satisfaction  sur  l'au- 
tre,  qui  a  mis  le  monde  en  eveil  et  reuni  successivement  tous  Ies  ca- 
binets  sous  l'empire  d'un  meme  sentiment  de  pr^voyance  et  d'un  meme 
deşir  de  conciliation.  ||  Est-il  besoin  d'enumerer  toutes  Ies  tentatives 
qu'une  obstination  invincible  a  seule  fait  ^chouer  ?  ii  n'est  personne  qui 
Ies  ignore,  ii  n'est  personne  non  plus  qui  ne  sache  que  si  des  demon- 
strations  materielles  se  sont  accomplies  pendant  la  duree  des  negociations, 
ii  n'en  est  pas  une  seule  qui  n'ait  ete  precedee  d'un  acte  aggressif  de  la 
part  de  la  Russie.     ||     Je  me  bornerai  â  rappeler  que  si  l'escadre  fran- 
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^aise  â  la  fin  de  marş,  â  mouille  dans  la  baie  de  Salamine,  c'est  que  No.  288. 
depuis  le  mois  de  janvier  d'immenses  rassemblements  de  troupes  se  for-  ^^^"^ 
maient  en  Bessarabie,  que  si  Ies  forces  navales  de  la  France  et  de  TAn- 
gleterre  se  sont  rapprochees  des  Dardanelles  ou  elles  ne  sont  arrivees 
qu'â  la  fin  de  juin,  c'est  qu'une  arraee  russe  campait  sur  Ies  bords  du 
Pmth  et  que  la  r&olution  de  lui  faire  franchir  cette  riviere  etait  prise 
et  officiellement  annoncee  des  le  31  mai ;  que  si  nos  flottes  ont  ete 
plus  tard  â  Constantinople,  c'est  que  le  canon  grondait  sur  le  Danube- 
et  qu'enfin,  si  elles  sont  entrees  dans  la  mer  Noire,  c'est  parce  que,  con- 
trairement  â  la  promesse  de  rester  sur  la  defensive,  des  vaisseaux  rus- 
ses  avaient  quitte  Sebastopol  pour  foudroyer  des  navires  turcs  a  Panere 
dans  le  port  de  Sinope.  Tous  Ies  pas  que  nous  faisions  d'accord  avec 
l'Angleterre  en  Orient  avaient  la  paix  pour  but,  et  nous  ne  voulions 
que  nous  interposer  entre  Ies  parties  bellig^rantes.  Chaque  jour,  au  con- 
traire,  la  Russie  s'avanşait  ouvertement  vers  la  guerre.  ||  Assur^ment 
s'il  etait  deux  puissances  que  leur  passe  et  leurs  relations  Ies  plus  re- 
centes  dussent,  dans  un  conflit  qui  menaţait  de  mettre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  aux  prises  avec  Timmense  Empire  qui  Ies  avoisine,  ren- 
dre  â  la  fois  indulgentes  pour  la  Russie  et  attentives  â  nos  mouve- 
ments,  c'etaient  la  Prusse  et  TAutriche.  Vous  savez,  Monsieur,  que  leurs 
principes  se  sont  tout  d'abord  rencontres  avec  Ies  notres,  et  que  l'Eu- 
rope  constituee  en  jury  a  prononce  solennellement  son  verdict  sur  des 
pretentions  et  sur  des  actes  dont  aucune  apologie,  de  si  haut  qu'elle 
parte,  ne  peut  plus  maintenant  transformer  le  caractere.  Ainsi  led^bat 
n'est  pas  entre  la  France  et  l'Angleterre,  accourues  au  secours  de  la  Porte, 
et  la  Russie  ;  ii  -est  entre  la  Russie  et  tous  Ies  Etats  qui  ont  le  sentiment 
du  droit,  et  dont  l'opinion  et  Ies  interets  Ies  rangeront  du  cot^  de  la 
bonne  cause.  ||  J'oppose  donc  avec  confiance  l'unanimite  des  grands 
cabinets  a  cette  evocation  des  souvenirs  de  1812  directement  faiteâun 
souverain  qui  venait  d'essayer  loyalement  un  supreme  effort  de  conci- 
liation.  Toute  la  conduite  de  TEmpereur  Napoleon  atteste  assez  que,  s'il 
est  fier  de  l'heritage  de  gloire  que  iui  a  laiss^  le  chef  de  sa  race,  ii 
n'a  rien  neglige  pour  que  son  avenement  au  trone  fftt  un  gage  de  paix 
et  de  repos  pour  le  monde.  ||  Je  ne  dirai  qu'un  mot,  Monsieur,  du 
Manifeste  par  lequel  S.  M.  l'Empereur  Nicolas  annonce  a  ses  peuples  Ies 
resolutions  qu'il  a  prises.  Notre  epoque  si  tourmentee  avait  ete  du  moins 
exempte  d'un  des  maux  qui  ont  le  plus  troubl^  le  monde  autrefois  ;  je  veux 
parler  des  guerres  de  religion.  On  fait  entcndre  aux  oreilles  de  la  nation 
russe  comme  un  echo  de  ces  temps  desastreux  ;  on  affecte  d'opposer  la 
croix  au  croissant,  et  Fon  demande  au  fanatisme  l'appui  que  l'on   sait  ne 
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No  288.  pouvoir  pas  reclamer  de  la  raison.  ||  La  France  et  TAngleterre  n'ont 
1854  pj^g  ^  gg  (î^fendre  de  l'imputation  qu'on  leur  adresse;  elles  ne  soatien- 
nent  pas  Pislamjsme  contre  l'orthodoxie  grecque;  elles  vont  proteger  le 
territoire  ottoman  contre  Ies  convoitises  de  la  Russie ;  elles  y  vont  avec 
la  conviction  que  la  presence  de  leurs  armees  en  Turquie  fera  tomber 
Ies  prejuges  deja  bien  affaiblis  qui  separent  encore  Ies  difl'erentes  classes 
de  sujets  de  la  Sublime-Porte,  et  qui  ne  pourraient  renaître  que  si  l'appel 
parti  de  Saint-Petersbourg,  en  provoquant  des  haines  de  race  et  une 
explosion  revolutionnaire,  paralysait  Ies  genereuses  intentions  du  Sultan 
Abdul-Medjid.  Pour  nous,  Monsieur,  nous  croyons  sincerement,  en  pre- 
tant  notre  appui  a  la  Turquie,  etre  plus  utiles  a  la  foi  chretienne  que 
le  gouvernement  qui  en  fait  Pinstrument  de  son  ambition  temporelle. 
La  Russie  oublie  trop,  dans  Ies  reproches  qu'elle  fait  aux  autres,  qu'elle 
est  loin  d'exercer  dans  son  empire,  â  l'egatd  des  sectes  qui  ne  professent 
point  le  culte  dominant,  une  tolerance  ^gale  â  celle  dont  la  Sublime- 
Porte  peut  â  bon  droit  s'honorer,  et  q'avec  moins  de  zele  apparent  pour 
la  religion  grecque  au  delâ  de  ses  frontieres,  et  plus  de  charite  pour  la 
religion  catholique  cliez  elle,  elle  obeirait  mieux  â  la  loi  du  Christ 
qu'elle  invoque  avec  tant  d'^clat. 
Recevez  etc. 


No.  289. —  Protocolul  Conferinţei  celor  patru  Represen- 
tanţî  aî  Austriei^  Francieî,  Mareî  Britanii  şi 
Prusiei,  din  o  Martie  1854.  Viena. 

[Eastenx  Papors,  VII,  1854.  p.  78]. 

No.  289.  Les    soussignes,  Representants  de  l'Autriche,  de   Ia   France,    de  la 

1854      France,  de  la  Grande  Bretagne  et  de  la  Prusse,  s'etant  de  nouveau  reu- 

5  Martie,  j^jg  ^j^  Conference  â  la  demande  da  Pleaipotentiaire  Autrichien,  lecture 
leur  a  ^te  donnee  du  document  ci-joint  communique  au  Cabinet  de 
Vienne  par  M.  PEnvoye  de  Russie  et  contenant  les  preliminaires  du 
Trăite  â  intervenir  entre  la  Russie  et  la  Sublime-Porte,  le  Cabinet  de 
Vienne  ^tant  prie  par  le  Cabinet  de  St.-Petersbourg  de  requerir  l'appui 
des  deux  Puissances  maritimes  pour  obtenir  Tacceptation  de  ces  preli- 
minaires par  la  Sublime-Porte.  ||  Apres  mtlre  deliberation  les  Pleni- 
potentiaires  de  France  et  de  Grande  Bretagne,  prenant  pour  base  de 
leur  examen  les  documents  anterieurs  revetus  de  la  sanction  des  qua- 
tre  Puissances,  ont   constate  entre  ces   documents    et   les   preliminaires 
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proposes  des  differences  radicales  :  1.    En  ce   que   P^vaeuation    des  No.  289. 

Principautes  Danubiennes,  fix6e  apres  la  signature  des  preliminaires,  est  . 

subordonnee  ă  la  sortie  des  flottes  combin^es,  non-seulement  de  la  Mer 
Xoire  mais  des  Detroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  condition  qui 
ne  poDvait  etre  acceptee  par  Ies  Puissances  maritimes  qu'apres  la  con- 
clusion  du  Trăita  defînitif.  |  2.  En  ce  que  le  document  en  delib^ra- 
tion  tend  a  revetir  d'une  forme  strictement  conventionnelle,  synallagma- 
tique  et  exclusivement  applicable  aux  relations  de  la  Porte  avec  la  Rus- 
sie  Ies  assurances  relatives  aux  privileges  religieux  des  Grecs,  assurances 
que  la  Porte  n'a  offert  de  donner  qu'aux  cinq  Puissances  siraultanement 
et  sous  la  forme  d'une  simple  declaration  identique.  Les  assurances,  en 
effet,  une  fois  inserees  dans  un  Trăite  preliminaire  devraient  des  lors 
etre  reproduites  dans  le  Trăite  defînitif;  et  seraient  accompagnees  en 
outre  d'une  note  officielle  confirmative  des  dits  privileges  adressee  â  la 
Cour  de  Rossie  exclusivement,  note  qui,  a  son  tour,  devrait,  aux  ter- 
mes  memes  des  preliminaires,  etre  consideree  comme  annexe  aux  Trait^s, 
c'est-ă-dire,  comme  ayant  m^me  force  et  meme  valeur.  !|  3.  En  ce 
que  les  preliminaires  communiques  â  Vienne  sont  implicitement  sous- 
traits  â  toute  discussion  de  la  Conf^rence  sur  les  modifications  recon- 
nues  n^cessaires  pour  les  rapprocher  du  texte  original  des  Actes  rev6- 
tus  de  son  assentiment,  et  que  la  conclusion  du  Trăita  definitif  ne  re- 
serve  pas  davantage  sa  surveiUance  et  son  action.  ||  4.  En  ce  que 
tandis  que  les  propositions  de  la  Porte  reclament  express^ment  la  re- 
vision  du  Trăite  de  1841  de  maniere  a  faire  participer  la  Turquie  aux 
garanties  du  droit  public  Europeen,  cette  condition  se  trouve  accueillie 
par  voie^d'omission.  |  Les  Plenipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse 
appreciant  la  force  des  observations  pr^sentees  par  les  Plenipotentiaires 
de  France  et  de  Grande  Bretagne,  ont  dâ,  de  leur  cot^,  reconnaître  ega- 
lement  les  notables  divergences  signalees  entre  le  projet  de  preliminai- 
res Russe  et  les  Protocoles  des  13  Janvier  et  2  Fevrier.  ||  En  con- 
sequence  la  Conference  s'est  unanimement  reconnue  dans  Timpossibilite 
de  donner  suite  â  ces  propositions. 

(Signe)  Buol-Schauenstein. 
Bourqueney. 
Westmoreland. 
Arnim. 


(Acte  ţi  Bocurainte  II).  26 
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No.  289. 

1854 
6  Martie. 


Anexă,  ~  Observaţiunî  asupra  proiectului  rusesc  de 
preliminare. 


(Eastern  Papere,  VII,  1854,  p.  80  ) 


(T7  aducţiune.) 


Propositions  de  Rechid- 
Pacha. 

Le  premier  point  discute  dans  Ies 
propositions  de  Rechid-Pacha  est  Fe- 
vacuation  des  principautes. 


Le  second  point  est  le  renouvel- 
lement  de  tous  Ies  traites  avec  Ja 
Russie. 

Le  troisieme  point  se  rapporte 
aux  stipulations  relatives  aux  pri* 
vileges  religieux  de  tous  Ies  sujets 
du  Sultan  ne  professant  pas  Tisla- 
misme. 

Les  mots  „rite  grec  et  Ies  eglises" 
ne  se  trouvent  pas  dans  les  pro- 
positions de  Rechid-Pacha. 

11  n'y  a  pas  mention  de  ^droits 
et  immunites." 

II  n'est  pas  propose  que  le  fir- 
man sera  annexe  au  trăite,  mais 
qu'il  sera  communique  a  tous  les 
gouvernements  et  â  la  Cour  de 
Russie. 


Preliminaires   de   paix   pro- 
poses  par  la  Russie. 

\^  Dans  les  preliminaires  pro- 
poses  par  le  cabinet  russe  l'evacua- 
tion  est  placee  â  Part.  VL  Une  sti- 
pulation  portant  Pevacuation  si- 
multan ee  de  la  mer  Noire  et  du 
Bosphore  y  est  inser^e ;  mais  le 
comte  Buol  declare  qu'il  a  deja  ex- 
pose  â  St.  Pătersbourg  que  le  Bos- 
phore ne  serait  evacue  qu'au  mo- 
ment de  la  signature  du  trăite  de 
paix. 

2®  Ce  renouvellement  de  tous  les 
traites,  tels  qu'ils  sont  enumeres, 
et  qui  existent  entre  la  Porte  et 
la  Russie  est  stipula  dans  Part.  II. 

Ce  troisieme  point,  se  rapportant 
aux  privileges  religieux  est  trăite 
dans  Part.  IIL  Les  differents  firmans 
par  lesquels  ces  privileges  ont  ete 
confirmes,  „nommement  en  ce  qui 
concerne  le  culte  et  les  eglises  du 
rite  grec"  sontmentionnes.  En  par- 
lantdu  maintien  de  ces  privileges,  ii 
yest  ajoute:  „droits  et  immunites" 
etilyestetabli  que  „en  temoignage" 
de  la  ferme  intention  de  les  main- 
tenir,  le  plenipotentiaire  ottoman 
se  charge  de  communiquer  officiel- 
lement  â  la  Cour  de  Russie,  et  d'an- 
nexer  au  trăite  le  firman  r^cem- 
ment  adresse  au  patriarche  de  Con- 
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5  Martie. 


Le  quatrierae  point  contient  la 
decision  concernant  Ies  Lieux-Saints, 
la  construction  d'une  eglise  etc,  qui 
r^glerait  definitivement  cette  ques- 
tion.  Le  plenipotentiaire  franşais 
fait  remarquer  que  cette  stipulation 
affecte  Ies  conventions  etablies  entre 
la  France  et  la  Porte. 


stantinople,  ce  que  le  gouveraement  No.  289. 
russe  accepte    comme  un  nouveau      ^^^^ 
„gage"  de  sincere  amitie    et   dans 
l'esprit  d'une  confiance  enti^re. 

L'art  IV  des  preliminaires  russes 
confirme  ces  decisions  ainsi  que 
Ies  firmans  qui  Ies  ont  garanties 
et  stipule  que  si  des  changements 
dans  ces  decisions  6taient  desir^s 
ou  devenus  necessaires,  ils  doivent 
etre  communiqu^s  pr^alablement  â 
Ia  cour  de  Russie,  la  Porte  se  re- 
servant  de  Ies  communiquer  aux 
autres  cours  avec  lesquelles  elle  a 
des  stipulations  particulieres. 

L'art.  V  rappelle  en  d^tail  Ies  ar- 
rangements  concernant  Ies  droits 
garantis  par  Ies  firmans  du  Sultan 
aux  sujets  russes,  s6culiers  ou  eccle- 
siastiques,  visitant  Jerusalem  et  la 
faculte  de  batir  une  ăglise  et  d'en- 
tretenir  un  hospice ;  et  que  ces  fon- 
dations  pieuses  seront  sous  la  sur- 
veillance  speciale  du  Conseil  russe 
en  Syrie  et  en  Palestine. 

L'art.  VI,  comme  ii  est  constata 
plus  haut  au  No.  1,  stipule  que  I'e- 
vâcuation  des  Principautes  aura  lieu 
au  moment  de  la  signature  des  pre- 
liminaires â  Constau tinople  et  a  St. 
Petersbourg ;  cependant,  â  Ia  suite 
de  la  stipulation  relative  aux  flottes 
et  a  leur  retour  a  Malte  et  â  Tou- 
lon,  Pevacuation  des  principautes 
par  Ies  troupes  russes  aurait  lieu 
simultan^ment  avec  cette  retrăite 
des  flottes. 

L'art.  VII  stipule  la  r^integra- 
tion  de  l'ordredes  choses  gouverne- 
ment^l  et  administratif  qui  a  existe 
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No.  289. 

1853 
5  Martie. 


Le  cinquieme  point  stipule  que, 
si  la  Russie  accepte  Ies  conditions 
sus-mentionnees,  un  plenipotentiaire 
sera  nomm6  par  la  Porte  pour  eon- 
clure  un  arrangement  avec  un  ple- 
nipotentiaire russe,  dans  un  lieu 
neutre  â  fixer  par  Ies  quatre  puis- 
sances,  dans  une  conference  â  la- 
quelle  assisteraient  leur  represen- 
tants  et  que,  ensuite,  un  armistice 
temporaire  serait  accepte. 

Le  sixieme  point  stipule  que  le 
trăite  de  1841  sera  renouvele  et 
explique,  avec  le  concours  amical 
des  quatre  Puissances. 


Septiemement.  La  Porte  espere 
que  par  Ies  bons  offices  des  quatres 
Puissances  une  reponse  sera  donn^e 
endeans  de  quarante  jours. 

Huiti^mement.  La  Porte  exprime 
qu'elle  est  prete  â  declarer  ses  in- 
tentions  de  confirmer  et  d'am^liorer 
Ies  principes  de  securite  et  dejus- 
tice  etablis  par  le  Tanzimat  etc, 
et  qu'elle  fera  cette  declaration  aux 
diff^rentes  Cours. 


avânt  l'ocupation  et  avânt  Padoption 
des  mesures  de  guerre ;  ces  provinces 
doivent  etre  retablies  integralement, 
conformement  au  trăite  d'Andri- 
nople  et  â  la  Convention  qui  s'y 
rapporte. 

L'art.  VIII  stipule  que  Ies  con- 
dition  sus-mentionnees  ayant  ^te 
remplies  etles  plenipotentiaires  ayant 
et^  norames  par  Ies  deux  parties 
bellig^rantes,  ceux-ci  se  reuniraient 
dans  un  lieu  designe  par  eux  pour 
negocier  directement  et  signer  un 
instrument  definitif  du  trăite  de  paLx, 


Le  comte  Buol  declare  que,  dans 
une  depeche  confidentielle  de  St. 
Petersbourg,  ii  est  declare  que  la 
Russie  ne  s'opposera  pas  au  renou- 
vellement  de  ce  trăite,  bien  qu'elle 
n'en  voit  pas  le  necessite. 


Le  comte  Buol  declare  qu'il  croit 
que  cela  serait  fort  agr^able  a  l'Em- 
pereur  de  la  Russie. 

II  est  â  observer  que  dans  Ies 
presents  preliminaires  ]  le  cabinet 
russe  n'insiste  plus  pour  que  Ies 
negociations  du  trăite  de  paix  aient 
lieu  au  quartier  general  russe  ou 
â  St.  Petersbourg. 

Secondement.  II  n'est  plus  men- 
tion  de  precedentes  stipulations  re- 
iaţi ves  a  la  garanţie  du  „droitd'a- 
sile"  pour  Ies  agitateurs,  etc. 
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No.   290. —  Memorandul  principelui   Albert,    din   8  Martie 
1854,  Londra. 

(Th.  Martin.  Das  Leben  dos  Prinsen  Albert,  III,  p.   13.) 

Die  Stellung  Oesterreichs  und  Preussens  zur  orientalischen  Frage  No.  290. 
ist  naturlich  von  der  entschiedensten  Wichtigkeit  fiir  den  Gang  der  j^^*. 
Ereignisse,  welche  sich  aus  dieser  Frage  entwickeln  werden.  Dasjenige 
Stadium  derselben,  in  welchem  eine  friedliche  Losung  noch  denkbar 
war,  ist  voruber.  Der  Kaiser  hat  sich  selbst  die  Moglichkeit  nachzu- 
geben  abgeschnitten,  und  ist  entschlossen  zum  Kriege.  Unter  solchen  Dm- 
stiinden  kannjeder  Vorschlagzu  weiteren  Negociationen  von  den  Seemăchten 
nur  angesehen  werden  als  darauf  berechnet,  sie  des  ausserordentlich 
wichtigen  Vortheils  zu  berauben,  den  ihnen  der  Anfang  der  Feindselig- 
keiten  vor  dem  Aufgehen  des  Eises  in  der  Ostsee  gewâhrt.  Solche  Ne- 
gociationen werden  darum  von  Russland  gewiinscht,  wăhrend  sie  von 
den  verbiindeten  Măchten,  als  ihrem  Interesse  zuwider,  nicht  geduldet 
werden  konnen.  Die  Hauptsache  ist,  den  nun  unvermeidlichen  Krieg  so 
schnell  als  moglich  zu  beendigen.  Dies  kann  nur  geschehen,  wenn  Eu- 
ropa fest  zusammensteht.  Ein  solches  Zusammenlialten  giebt  zugleich  die 
beste  Garanţie  dafiir,  dass  die  Frage,  ura  deretwillen  der  Krieg  gefuhrt 
wird,  nicht  in  andere  ausarte,  die  ihr  urspriinglich  fremd  sind.  ||  Ob 
das  turkische  Reich  als  solches  erhalten  werden  konne  oder  nicht,  ist 
nicht  die  Frage,  und  es  wiirde  nutzios  sein,  dies  jetzt  im  voraus  ent- 
scheiden  zu  woUen.  Aber  gewiss  ist,  dass,  wenn  Europa  jetzt  gegen 
Russland  zusammenhâlt,  die  Losung  den  Interessen  Europa's  entsprechen 
musse,  wâhrend  sie  die  Realisirung  der  Absichten  Russlands  unmoglich 
macht.  Es  heisst  hingegen :  Ein  Krieg  gegen  Russland  ist  thoricht, 
denn  es  ist  nicht  zu  erobem !  ||  Russland  ist  allerdings  nicht  zu  erobern, 
wie  Napoleon  1812  sich  einbildete,  darum  aber  nicht  uniiberwindlich, 
wîe  man  dort  und  in  Deutschland  sagt.  Denn  die  Lebensbedingungen 
eines  Staates  beruhen  nicht  in  einer  unzerstoiien  Armee  und  in  Be- 
hauptung  eines  weit  ausgedehnten  Territoriums,  sondern  in  der  Moglich- 
keit materiell  zu  existiren,  und  in  seiner  politischen  Integritat  und 
Machtstellung.  Beide  konnen  bei  Russland  in  die  hochste  Gefahr  ge- 
bracht  werden ;  es  konnte  sogar  durch  den  Verlust  seiner  westlichen 
Grenzlănder  auf  einen  rein  slavisch-asiatischen  Staat  zuriickgefiihrt  wer- 
den, der  im  europâischen  Rathe  weiter  keine  bedeutende  Rolle  mehr 
spielen  wiirde.  ||  Wenn  dieses  die  allgemeine  Lage  der  Dinge  ist,  welches 
ist  die  Stellung,  die  Oesterreich  und  Preussen  ihr   gegenuber  jetzt  neh- 
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No.  290.  men?  ||  Oesterreich  ist  in  der  Tiirkoi  in  erster  Hand  interessirt, 
^^^^  ebenso  sehr  liegfc  es  in  seinem  Interesse,  sich  von  Russland  loszuma- 
*  ^®  chen,  an  das  die  Farcht  vor  der  Revolution  es  gebunden  hat.  Es  fiirchtet 
Russland,  es  fiirchtet  die  Revolution ;  was  die  letztere  betrifft,  so  konnte 
es  kein  krăftigeres  Schutzmittel  verlangen,  als  das,  was  die  Allianz  mit 
dem  liberalen  Westen  an  sich  bietet,  dessen  Trennung  von  der  Sache 
der  Revolution  es  sich  durch  diese  Allianz  vergewissert.  Dies  wird  auch 
vom  Revoluţi ons-Comittee  Mazzini,  Kossuth  etc.  deutlich  empfunden. 
Oesterreich  traut  Preussen  nicht:  halt  sich  ohne  Preussen  nicht  fiir 
stark  genug;  fiihlt  aber  deutlich  den  Zug  seiner  eigenen  Politik.  || 
Preussen  —  ein  ungliickliches  Land!  Der  Konig  steht  unter  russischer 
Botmâssigkeit,  theils  aus  Furcht  vor  Russland,  theils  aus  vernunftwidriger 
SentimentaUtăt  fur  seinen  Kaiser,  als  Reprâsentanten  der  heiligen  Al- 
lianz. Er  glaubt  grosse  und  wlirdige  Independenz  gezeigt  zu  haben,  wenn 
er  eine  russische  Allianz  ausschlug,  deren  Zweck  nur  sein  konnte, 
Preussen  in  einen  Kampf  mit  dem  Westen  zu  fiihren  zu  Gunsten  einer 
Politik  Russlands,  von  der  Preussen  mit  den  drei  anderen  Măchten  zu- 
sammen  zu  Protokoll  erklărt  hatte,  dass  es  eine  fiir  es  selbst  und  flir 
Europa  nachtheilige  und  gefâhrliche  sei !  Der  Konig  verw^eigert  endlich 
alle  Mitwirkung  mit  dem  Westen.  ||  Die  Hofpartei  ist  theils  aus  Gewohn- 
heit,  theils  aus  Interesse  Russlands  servil,  betet  den  Kaiser  an  als  Schutz- 
herrn  der  Reaction,  sieht  in  seiner  Schwăchung  ihren  eigenen  Untergang, 
bestiirmt  den  Konig  mit  Insinuationen  gegen  Frankreich  und  England,  Ein- 
schiichterung  mit  russischer  Rache  und  Heuchelei  iiber  Christenpflicht  im 
Orient.  ||  Die  anti-russische,  patriotische  Partei  will  zwar  Krieg  gegen 
Russland,  den  der  Westen  und  Oesterreich  fiihren  sollen,  w^ill  aber,  dass 
Preussen  selbst  an  keiner  Gefahr  Antheil  nehme.  Preussen  soli  von  der 
Gelegenheit  des  Krieges  profitiren,  ura  unter  der  Firma  eines  getrăumten 
Schiedsrichter-Amtes  (vermoge  dessen  es  im  entscheidenden  Moment  in 
der  europâischen  Waagschale  den  Ausschlag  geben  will)  sich  den  Lohn 
zu  holen,  den  es  verdient  zu  haben  glauben  wird.  j|  Diese  Politik  ist 
eine  heillose,  und  es  verrăth  sicherlich  nicht  viei  Scharfsinn,  dass  man 
sie  noch  dazu  jetzt  schon  aussprach.  Es  ist  dies  die  Politik  des  Jahres 
1805,  die  das  Dngliick  von  1806  nach  sich  zog.  Preussen  wird  in  Folge 
derselben  natiirlich  von  allen  Parteien  gehasst  werden,  und  da  seine 
unredlichen  Absichten  schon  proclamirt  sind,  so  muss  in  allen  Staaten 
das  Gefiihl  rege  werden,  dass  es  gut  sein  wird,  der  Erreichung  dersel- 
ben zuvorzukommen.  Kommt  es  dann  zu  einem  Frieden,  zu  dessen 
Erlangung  Preussen  nichts  beigetragen,  sondern  dem  es  nur  Schwierigkei- 
ten  in  den  Weg  gelegt  hat,  und  solite  es  dann  Anspriiche   erheben,   so 
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wiirde  es    erstaunt    sein   liber    die  Art,    wie  solehe    empfangen    werden  No.  290. 
diirften.  :|  Dass  jeder  Patriot  die  Consolidirang,  vielleicht  Vergrosserung      l®^^ 
Preussens  wunscht,  ist  erklărlich :  aber  physische  Vermehrung  ist  —  und        ***  *®* 
solite  sein  —  der  Erfolg  moralischer  Stârke  und  Anstrengung,  und  man 
solite  denken,  dass  der  Krieg  mit  Russland  viele  Chancen  bieten  wiirde, 
das  Gewiinschte  auf  eine  Weise  zu  erlangen,  in  der  Europa  seine  eigenen 
Interessen  und  die  der  Civilisation  gewahrt  sieht.  Die  Politik  dagegen: 
sich  Europa  jetzt  hinderlich  zu  zeigen,  um  spâter  im  Trliben  fischen  zu 
konnen,  muss  gerade  das  Entgegengesetzte    bewirken.  ||  Dass    Preussen 
sich  nicht  blind  vom    Westen  als  Werkzeug    benutzen  lassen    will,    ist 
ganz  in  der  Ordnung.  Es  ist  aber  ganz  allein  die  Schuld  seiner   Regie- 
rung,  wenn  es  nicht  von  Oesterreich  und  dem  Westen  die  Vertrăge  und 
Garantien  erlangt,  die  ihra  eine  Allianz  moglich  machen,  die  nothwendig 
zu  seinem  legitimen  Vortheil  dienen  muss. 


No.    291. —  Tractat  de  alianţă  între  Franţa,  Marea-Britanie 
şi  Turcia,  din  12  Martie  1854.  Constantinopole. 

[Testa,  TraiWa,  IV,  2,  p.  8.] 

S.  M.  TEmpereur  des  Franţais  et  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  No.  291. 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  ^te  invites  par  S.  M.  I.  le  1854 
Sultan  ă  Taider  â  repousser  Tagression  dirig^e  par  S.  M.  PEmpereur  de  12  Martie, 
toutes  Ies  Russies  contre  Ies  territoires  de  la  Sublime-Porte  ottomane, 
aggression  par  laquelle  l'integrit^  de  l'Empire  ottoman  et  l'independance 
du  trone  de  S.  M.  I.  le  Sultan  se  trouvent  menacees;  et  Leurs  dites 
Majestes  etant  pleinement  persuad^es  que  Fexistence  de  l'Empire  otto- 
man, dans  ses  limites  actuelle.«s,  est  essentielle  au  maintien  de  la  balanca 
du  pouvoir  entre  Ies  Etats  de  TEurope,  et  ayant,  en  cons^uence,  con- 
senti  â  donner  â  S.  M.  I.  le  Sultan  Passistance  qu'il  a  demandee  dans 
ce  but,  ii  a  păru  convenable  â  Leurs  dites  Majestes  et  a  S.  M.  I.  le 
Sultan  de  conclure  un  trăite  afin  de  constater  leurs  intentions,  confor- 
mement  â  ce  qui  precede,  et  de  regler  la  maniere  d'apres  laquelle  Leurs 
dites  Majestes  preteront  assistance  â  S.  M.  L  le  Sultan.  |  Dans  ce 
but,  Leurs  dites  Majestes  et  S.  M.  L  le  Sultan  ont  nomm^  pour  6tre 
leurs  pl^nipotentiaires,  savoir :  ||  S.  M.  TEmpereur  des  Fran9ais,  M.  le 
g^n^ral  de  division  comte  Baraguey-d'Hilliers,  vice-pr^sident  du  S^nat, 
etc,  etc.,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  ministre  pl^nipotentiaire 
prfes  la  Porte  Ottomane,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  delaGrande- 
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No.  291.  Bretagne  et  d'Irlande,  le  tres-honorable  Stratford,  vicomte  Stratford  de 

^^^^     RedclifTe,  pair  du  Royaume-Uni,  etc,  etc,  son  ambassadeur  extraordinaire 

12  Martie,  gj  pleni  potenţi  ai  re  preş  la  Porte  Ottomane  ;    |;     Et  S.  M.  I.    le  Sultan, 

Mustafa-Rechid  pacha,  son  ministre  des  affaires  etrangeres  ;    ||    Lesquels 

apr^s  s'âtre  r^ciproquement  communiqu^  leurs  pleins   pouvoirs,    trouves 

en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles    suivants  : 

Art.  I.  S.  M.  l'Empereur  de  Franyais  et  S.  M  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  deja,  â  la  demande  de  S. 
M.  I.  le  Sultan,  ordonn^  â  de  puissantes  divisions  de  leurs  forces  navales 
de  se  rendre  ă  Constantinople  et  d'etendre  au  territoire  et  au  pavilion 
ottoman  la  protection  que  permettraient  Ies  circonstances,  Leurs  dites 
Majestes  se  chargent  par  le  pr^sent  trăite  de  cooperer  eneore  davantage 
avec  S.  M.  I.  Ie  Sultan  pour  la  defense  du  territoire  ottoman  en  Eu- 
rope et  en  Asie,  contre  Taggression  russe,  en  employant  â  cette  fin  tel 
nombre  de  leurs  troupes  de  terre  qui  peut  paraître  neeessaire  pour  at- 
teindre  ce  but ;  lesquelles  troupes  de  terre  Leurs  dites  Majestes  expe- 
dieront  aussitdt  vers  tel  ou  tel  point  du  territoire  ottoman  qu'il  sera 
jug6  â  propos ;  et  S.  M.  L  le  Sultan  convient  que  Ies  troupes  de  terre 
fran9aises  et  anglaises,  ainsi  expediees  pour  la  defense  du  territoire  ot- 
toman, reoevront  le  meme  accueil  amical  et  seront  traitees  avec  la  mame 
consid^ration  que  Ies  forces  navales  franşaises  et  britanniques  employees 
depuis  quelque  temps   dans   Ies   eaux   de   la    Turquie. 

Art  IL  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent,  chacune  de  son 
cot^,  â  se  communiquer  reciproquement,  sans  perte  de  temps.  toute  proposi- 
tion  que  recevrait  Pune  d'elles  de  la  part  de  PEmpereur  de  Russie,  soit  direc- 
tement,  soit  indirectement,  en  vue  de  la  cessation  des  hostilit^s,  d'un  ar- 
mistice  ou  de  la  paix;  et  S.  M.  L  le  Sultan  s'engage,  en  outre,  a  ne 
conclure  aucun  armistice  et  â  n'entamer  aucune  negociation  pour  la 
paix  et  a  ne  conclure  aucun  preliminaire  de  paix  ni  aucun  trăite  de 
paix  avec  l'Empereur  de  Russie,  sans  la  connaissance  et  le  consente- 
ment  des  hautes  parties  contractantes. 

Art.  IIL  D^s  que  le  but  du  present  trăite  aura  et^  atteint  par  la 
conclusion  d'un  trăite  de  paix,  S.  M.  PEmpereur  des  Franţais  et  S. 
M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande  pren- 
dront  aussitot  des  arrangements  pour  retirer  immediatement  toutes  leurs 
forces  militaires  et  navales  employees  pour  realiser  l'objet  du  present 
trăite,  et  toutes  les  forteresses  ou  positions  dans  le  territoire  ottoman 
qui  auront  et^  temporairement  occupees  par  les  forces  militaires  de  la 
France  et  de  TAngleterre,  seront  remises  aux  autorites  de  Ia  Sublime- 
Porte  Ottomane,  dans  Tespace  de  quarante  jours,  ou  plus  tot,   si    faire 
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se  peut,  k  partir  de  Techange   des  ratifications  du  trăite    par   lequel    la  No.  291. 
presente  guerre  sera  terrain^e.  ^       . 

Art.  IV.  II  est  entendu  que  Ies   armees   auxiliaires  conserveront  la 
facnlte  de  prendre   telle  part    qui   leur   paraîtrait    convenable  aux   ope- 
rations  dirigfes    contre  rennemi    commun,    sans    que  Ies    autorites    ot- 
tomanes,    soit  eiviles,    soit    militaires,    aient  la   pretention  d'exercer    le 
moindre    cont  role  sur    leurs   mouvements ;   au  contrai  re,    toute   aide   et 
facilite    leur  seront    prâtees  par    ces  autorites,    specialement   pour  leur 
debarquement,  leur  marche,  leur  logement  ou    campement,  leur   subsis- 
tance  et  celle  de  leurs   chevaux,  et  leurs  Communications,  soit  qu'elles 
agissent  ensemble,  soit  qu'elles  agissent  separement.    ||    II  est  entendu, 
de  l'autre    cote,    que  Ies    commandants   des    dites  armees    s'engagent  â 
•naintenir  la    plus  stricte    discipline    dans  leurs    troupes  respectives,    et 
ieront  respecter  par  elles  Ies  lois  et  Ies   usages  du  pays.    ||    II  va  sans 
lire  que  Ies  propri^tes  seront •  partout  respectees.    ||    II  est,  de  plus,  en- 
tendu de  part  et  d'autre  que  le  plan  general  de  campagne  sera  discute 
e\  convenu  entre  Ies  commandants  en  chef  des  trois  armees,  et  que,  si 
me  pârtie    notable    des   troupes   alliees    se   trouvait    en  ligne    avec  Ies 
tnupes    ottomanes,    nulle   op^ration    ne    pourrait  etre    executee    contre 
Tememi  sans  avoir  ete  prăalablement  concertee  avec  Ies    commandants 
def.  forces  alliees.  \\  Finalement,  ii  sera  fait  droit  a  toute  demande  re- 
latve  aux  besoins  du  service,    adressee    par  Ies    commandants  en    chef 
des  troupes  auxiliaires,  soit  au  gouvernement  ottoman,  par  le  canal  de 
leun    ambassades    respectives,  soit  d'urgence,  aux    autorites    locales,    â 
moiis  que  des  objections  majeures,  clairement  enonc^es,  n'en  emp^chent 
la  mise  ă  execution. 

krt.  V.  Le  pr^sent  trăita  sera  ratifie,  et  Ies  ratifications  seront 
echaiţ^es  â  Constantinople  dans  Fespace  de  six  semaines,  ou  plus  tot 
si  faiie  se  peut,  â  partir  du  jour  de  la  signature.  ||  En  foi  de  quoi. 
Ies  ploiipotentiaires  respectifs  Tont  signe  et  y  ont  appose  le  cachet  de 
leurs  irmes. 

Flit  en  triple,  pour  un  seul  et  meme  effet,  a  Constantinople,  le 
12  ma:5  1854. 

(signe):  Baraguey-d'Hilliers,  Stratford  de  Redcliffe,  Rechid. 
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No  292. —  Declaraţiunea  Preşedintelui  de  Miniştri  Baro- 
nul de  Mante  uf  fel,  dată  în  Camera  adouaaPru- 
sieî,  din  18  Martie  1854. 

(Jasmund,  I,  p.  28C,  No.  211.) 

No.  202.  Meine  Herren !    ||    Die  Regierung  Sr.  Majestat  des  Konigs   ist   den 

Ereignissen,  durch  welche  der  Frieden  im  Orient  gestort  und   in   weite- 
rem  Umfange  bedroht  ist,    mit  der  ernstesten   Aufmerksamkeit   gefolgt, 
und  hat  sich  in  jedem    Augenblick  die  Pflichten  gegenwilrtig   gehalten, 
welche  ihr  einerseits  durch  die  Stellung  Preussens  im  europiiischen  Staaten- 
system,  andererseits  durch  die  speciellen  Verhâltnisse  dieses  Landes  und 
durch  seine  Beziehungen  zu  dem  ubrigen  Deutschland  auferlegt  werden.   || 
In  den  zuerst  genannten  Pflichten  lag  der  Beruf  Preussens,    seine   An- 
strengungen  der  Aufrechthaltung  des   europăischen  Friedens  zu  widraen, 
und  die  Regierung  darf  sich    dem   beruhigenden    Bewusstsein   hingebei, 
zur  Erreichung  dieses  Zweckes  keins  der  sich    darbietenden    Mittel    ui- 
versucht  gelassen  zu  hiben.  Sie  hat  in  dieser  Richtung  nicht   nur   din 
Einfluss  und  das  Vertrauen,  dessen  sie  sich  bei  den  auswiirtigen  Măchten 
erfreut,  in  selbststândiger  Thâtigkeit  geltend  gemacht,  sondern  auch  luf 
den  Conferenzen  zu  Wien  ihre  eifrigsten  Bemiihungen    mit   denen    Ces- 
terreichs  und  der  westlichen  Miichte   vereinigt,   um  den  zwischen  Riss- 
land  und  der  Pforte  entstandenen  Streit    zu   einem   friedlichen    Ausn-ag 
zu  bringen.  Die  Regierung  hat   keinen   Anstand    genommen,   bei    deser 
Gelegenheit  ihre  rechtliche  Ansicht  von  der  Sache    in    den    Protok)IIen 
niederzulegen,  und  den  zur  Erhaltung  des  Friedens    gethanen   Schîtten 
der  Conferenz    durch   ihre   Mitwirkung  das  volle  Ge\vicht  der   Gemein- 
schaftlichkeit  zu  verleihen.  Sie  hat  aber  geglaubt,  bevor   sie  liber  dieses 
Maass  hinaus  der  Freiheit  ihrer  Entschliessungen  entsagte,  bevor  »ie  na- 
mentlich  Verbindlichkeiten  einging,    deren   unmittelbare  oder  mifcelbare 
Folge  die  Verpflichtung  zu  thătiger  Betheiligung  an  dem  ausgesprcchenen 
Streit  sein  konnte,  die  Opfer,  welche  sie  dem  Lande  dadurch  au^erlegen 
wiirde,  und  die    eigenen    Interessen    Preussens,  welche  auf   den-  Spiele 
stehen,  mit  gewissenhafter  Sorgfalt  gegeneinander  abwâgen  zu  sollen.  || 
Die    Regierung    ist  entschlossen,    Preussen  unter  allen   Umstănden   die 
ihm  gebiihrende  Mitwirkung  zur  Erhaltung   des   europăischen   Gleichge- 
wichts  zu  wahren,    bisher   aber  liegt   uns,  das  miisfeen   wir   ura   sagen, 
nicht  in  demselben  Maasse  wie  anderen    Măchten,    vermoge    iher    geo- 
graphischen  Lage  und  maritimen  HUlfsquellen,  der  Beruf  ob,  zun  Schutz 
der  Integritut  des  tiirkischen  Reichs  handelnd    in    einen,    seimr  ganzeu 
Tragweite  nach  noch  nicht  zu  tibersehenden,  Streit  einzugreifen,  dessen 
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urspriinglichen  Gegenstand  nicht  die  Interessen  unseres  Vaterlandes,  son-  No  292. 
dern  die  Privilegien  und  der  Einfluss  bilden,  welche  andere  Măchte  in  ^^^^ 
den  Landeni  der  Pforte  in  Anspruch  nehmen.  Wenn  wir  hiernach  zu 
einer  that?ăchlichen  Betheiligung  bei  dem  gegenwartigenKampf  jetzt  uns 
nicht  fiir  berufen  erachten  konnen,  so  thut  es  dem  landesvăterlichen 
Herzen  Sr.  Majestăt  des  Konigs  wohl,  Preussen  und  seinen  deutschen 
Bundesgenossen  die  Segnungen  des  Friedens  noch  lânger  zu  erhalten, 
als  es  den  unmittelbarer  betheiligten  Mâchten  ihrerseits  fur  sich  thunlich 
erscheint.  ||  In  diesem  Sinne  hat  sich  Se.  Majestăt  der  Konig  ent- 
schlossen,  dem  preussischen  Volke  die  von  jedem  Kriege  unzertrennlichen 
schweren  Opfer  nur  dann  anzusinnen,  wenn  die  wahren  und  eigenthiim- 
lichen  Interessen  unseres  Landes,  unter  denen  die  Ehre  und  Unabhăn- 
gigkeit  Deutschlands  obenanstehen,  einen  solchen  Entschluss  gebieterisch 
fordern.  ||  Wir  halten  nach  wie  vor  an  der  durch  die  Wiener  Proto- 
kolle  eingenommenen  Stellung  fest.  Denn  wenn  die  Erhaltung  und  die 
Herbeifi'ihrung  des  Friedens  der  wesentliche  Zweck  der  Wiener  Confe- 
renzen  bleibt,  so  werden  wir  mit  demselben  nicht  dadurch  in  Wider- 
spruch  treten,  dass  wir  erneuten  Anbahnungen  friedlicher  Bestrebungen, 
80  lange  es  unsere  besonderen  Verhăltnisse  erlauben,  auch  dann  noch 
eine  Stătte  bewahren,  wenn  andere  Staaten  durch  ihre  von  der  unsri- 
gen  verschiedene  Lage  sich  veranlasst  sehen,  zu  den  Waffen  zu  greifen.  || 
Wir  diirfen  fiir  unser  Verhalten  auf  eine  gerechte  und  unbefangene 
Wtirdigung  und  deshalb  auf  die  Zustimmung  der  auswărtigen  Măchte 
rechnen;  insbesondere  aber  sind  es  die  Rucksichten  auf  unsere  deutschen 
Bundesgenossen  und  die  Zuversicht  der  von  uns  bereits  eingeleiteten 
Verstăndigung  mit  diesen  und  vor  Aliem  mit  Oesterreich,  welche  einen 
hervorragenden  Antheil  an  den  Entschliessungen  der  Regierungen  haben.  || 
In  demselben  Maasse,  wie  Se.  Majestăt  von  der  Koniglichen  Pflicht  durch- 
drungen  sind,  Preussen  und  Deutschland  vor  dem  Leiden  des  Krieges 
so  lange  zu  bewahren,  als  die  Wiirde  und  Wohlfahrt  beider  es  gestatten, 
eben  so  fest  sind  Allerhochstdieselben  auch  entschlossen,  dem  hohen 
Berufe,  welcher  die  europăische  Machtstellung  Preussens  in  sich  trăgt 
unter  aîlen  Umstănden  gerecht  zu  werden,  und  jeden  Bundesgenossen 
treu  zur  Seite  zu  stehen,  der  durch  seine  geographische  Lage  frtiher 
als  Preussen  berufen  sein  mochte,  zur  Vertheidigung  deutscher  In- 
teressen das  Schwert  zu  ziehen.  ||  Die  Konigliche  Regierung  darfhof- 
fen,  auf  diesem  Wege  einer  selbststăndigen  und  nationalen  Politik  der 
vollen^Zustimmung  des  Landes  und  insbesondere  dieses  hohen  Hauses 
zu  begegnen.  Sie  darf  sich  aber  auch  nicht  verhehlen,  dass  eine  gllickliche 
Durchfuhrung  ihrer  Absichten  nur  dann  gesichert    erscheint,   wenn  die- 
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No.  29?.  selben  mit  dem  festen  und  deutlich  ausgesprochenen  Entschlusse  gepaart 
sind,  einem  jeden  Versuch,  von  welcher  Seite  er  auch  kăme,  der  dahin 
gerichtet  wăre,  Preussen  aus  der  in  freier  Selbststimmung  gewăhlten 
Bahn  zu  drangen  und  die  Krâfte  dieses  Landes  anderen  Interessen,  als 
den  von  ihm  selbst  als  entscheidend  anerkannten,  dienstbar  zu  machen, 
mit  allen  Mitteln  entgegen  zu  treten,  welche  Gott  zur  Wahrung  deutscher 
Unabhangigkeit  in  die  Hande  der  Konige  von  Preussen  gelegt  hat.  Diesen 
festen  Entschluss  glaubt  Se.  Majestiit  der  Konig  im  jetzigen  Augenblick 
dadurch  bethiitigen  zu  sollen,  dass  Allerhochstdieselben  von  den  Kam- 
mern  die  Mittel  fordern,  um  auch  in  der  gegenwârtigen  ernsten  Lage 
der  europaischen  Polifcik  eine  der  Macht  und  der  Geschichte  Preussens 
entsprechende  Rolle  mit  Wiirde  und  Nachdruck  durchfiihren  zu  konnen.  || 
Ich  lege  daher  dem  hohen  Hause  auf  Grund  einer  AUerhochsten  Er- 
mâchtigung,  die  ich  zugleich  iibergeben  werde,  einen  Gesetzentvvurf  wegen 
einer  Creditbewilligung  von  30  Miilionen  Thalern  zur  verfassungsmăssigen 
Beschlussnahme  vor.  Es  wird  sich  unmittelbar  hieran  eine  Vorlage  kniipfen, 
die  den  Zweck  hat,  fiir  den  hoflfentlich  nicht  eintretenden  aber  doch 
moglichen  Fall,  dass  die  Regierung  von  der  Creditbewilligung  solite 
Gebrauch  machen  miissen,  durch  eine  voriibergehende  Steuererhohung 
die  Mittel  zur  Verzinsung  und  Amortisation  der  neuen  Anleihe  zu  ge- 
wahren.  ||  Die  Konigliche  Regierung  legt  Ihnen,  meine  Herren,  den 
Weg,  welchen  sie  gehen  will,  offen  dar,  und  je  unzweideutiger  in  der 
Bewilligung  der  begehrten  Mittel  die  Entschlossenheit  hervortritt,  mit 
welcher  das  ganze  Land  eine  freie  und  feste  Haltung  seiner  Regierung 
zu  stiitzen  bereit  ist,  um  so  geringer  wird  die  Wahrscheinlichkeit,  dass 
Preussen  solchen  Anmuthungen  ausgesetzt  sein  wird,  welche  die  Regie- 
rung nothigen  wiirden,  zur  Fliissigmachung  der  verlangten  Mittel  zu 
schreiten,  und  wir  rechnen  um  so  zuversichtlicher  auf  eine  riickhaltlose 
Unterstutzung  von  Seiten  der  Landesvertretung,  als  wir  Ihnen  die  Ge- 
wissheit  geben  konnen,  dass  die  AUerhochsten  Entschliessungen,  welche 
zur  Benutzung  des  verlangten  Credits  fiihren  konnten,  keinerRucksicht- 
nahme  einen  Einfluss  gestatten  werden,  welche  nicht  streng  innerhalb 
des  Kreises  der  eigenen  Interessen  Preussens  und  seiner  deutschen  Bun- 
desgenossen  liegt.  j|  Noch  niemals,  meine  Herren,  haben  die  Regenten 
Preussens,  wenn  sie  im  Namen  der  hochsten  irdischen  Giiter,  im  Namen 
der  Ehre  und  Selbststăndigkeit  des  Vaterlandes,  von  demselben  ein  Opfer 
und  ein  Pfand  des  Vertrauens  gefordert  haben,  eine  andere  Antwort  von 
ihrem  Volke  erhalten,  als  den  Ausdruck  freudiger  Hingebung  mit  Gut 
und  Blut,  und  auch  Sie,  meine  Herren,  werden  mit  uns  die  Ueberzeugung 
theilen,  dass  ihre  Stimme  treu  die  Gesinnung  des  ganzen  Landes   wie- 
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dergiebt,  wenn  Sie  in  die  Hănde  der  Regierung  Sr.  Majestat  des  Konigs  !<i).  292. 
vertrauensvoll  die  Mittel  legen,  die  Unabhăngigkeit  des  Vaterlandes  gegen      ^^^* 
den  Versueh  einer  Beeintrachtigung  zu  schutzen,  und  wenn  Sie  Europa  ^S^**^®* 
die  Ueberzeugung  gewâhren,  dass  die  volle  Kraft  des  Landes  auch  heut 
und  jederzeit   ohne    Zaudern   bereit  ist,    einzustehen,   sobald   es    gelten 
solite,  das  Erbtheil  ehrenvoller  Selbststandigkeit,  welches  der  Heldenmuth 
unserer  Vâter  erworben   hat,   ungeschmâlert  und   unbefleckt   durch   den 
Sturm  der  Zeiten  zu  tragen. 


No.  293. —   Articol  din  „Moniteur  universel"  frances  din 
22  Martie  1854. 

(Moniteur  universel  din  28  Martie  1864,  No.  82.) 

Nous  avons   publie  Ies    pi^ces   relatives    aux    ouvertures    failes  au  No.  293. 

gouvernement  anglais  .par  la  Russie  dans  Ies    premiers  mois  de  Fannie      vj^j.j^jq 

derniere.  Les  vues  de  cette  puissance  sont  aujourd'hui  attestees  par  des 

preuves  officielles,  sorties  de  la  chancellerie  russe  et  du  cabinet  de  FEm- 

pereur  Nicolas  lui-meme;  et  ii  est  suffisamment  demontre  desorraais  com- 

bien  le  gouvernement  fran9ais  avait  raison  de  signaler,  sons  les  d^mon- 

strations  dont  Pincident  des  sanctuaires   de  Palestine  etait   le  pretexte^ 

des  desseins  dangereux  pour  la  Turquie  et  pour  PEurope.On  sait  main- 

tenant    avec   quelle  nettete    de  langage  le   cabinet    anglais    refusa  â  la 

Russie  de  se  prâter  â  toute  entente,  qui   aurait  eu  pour  objet  un   par- 

tage  de  l'Empire  ottoman,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir 

quel  est  celui  des   deux    gouvernements    auquel    reste    Pavantage   dans 

cette  correspondance.    ||    S'il  y  a,  dans  les  propositions  ainsi  repoussees 

par  l'Angleterre,  des   hardiesses    qui   paraîtront  excessives,  ii  y  a  aussi 

des  oublis  qui  surprendront.  L'Empereur  de  Russie  refait  la  carte  d'Eu- 

rope  sans  prononcer  lenom  de  la   Prusse,  sans   tenir  compte  de  l'Au- 

triche.  On  a  vu  dans  quels  termes  ce  Souverain  r^pond  aux  expressions 

d'etonnement    que  le  silence  garde  sur  cette  derniere   puissance    inspire 

au  ministre  d'Angleterre.  On  se  demande,  d'ailleurs,  quelle  pourrait  âtre 

la  part  de  l'Autriche,  quand  la   Russie    s'attribue  la  Moldo- Valachie,  la 

Bulgarie  et  la  Serbie.  On  aura  ^galement   remarqu6  ce  qui  concerne  la 

Gr^ce,  â  laquelle  l'Empereur  Nicolas  interdisait   non-seulement  la    res- 

tauration  de  PEmpire  de  Byzance,  mais    „toute  extension  de    territoire 

propre  â  en  faire  un   Etat  puissant".     ||     Quant    au    gouvernement  de 

l'Empereur  Napoleon,  ii  n'a  qu'une  observation  a  faire  sur  le  soin  avec 
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No.  293.  lequel  la  Russie  le    laissait  â  T^cart    dans    ces    plâns  de    reraanîement 

1®^^     territorial,  c'est  que  Fon  s'est  retourn^   vers   lui  apres    avoir  ^choue  d, 

ar  10.  LQjj^jjg^^    gt    q^'j]  ^  eu,  â  son  tour,   â  decliner    des    avances  plus     ou 

'     moins  directes,  qui  ne  sont  point  sans  analogie   avec   celles  dont  TAn- 

gleterre  avait  ete  d'abord  Pobjet. 


No.  294. —   Declaraţiunea  de  resbel  a   Mareî-Britaniî  con- 
tra   Rusiei,   din  28  Martie  1854.  Westminster. 

fl'esta.  Trait^s,  IV,  2,  p.  104.) 

1854  C'est  avec  un  profond  regret    que  la    Reine  annonce    l'insucces  de 

28  Martie  ^^^  efforts  pleins  de  soUicitude  et  prolonges  pour  conserver  â  son  pen- 
ple  et  â  PEurope  Ies  benedictions  de  la  paix.  t|  .  L'aggression  non  pro- 
voquee  de  PEmpereur  de  Russie  contre  la  Sublime  Porte  a  ete  pour- 
suivie  avec  une  telle  absence  de  consideration  pour  Ies  cons^quences 
qu'apres  le  rejet,  par  l'Empereur  de  Russie,  des  conditions  que  l'Empe- 
reur  d'Autriclie,  Tempereur  des  Fran9ais  et  le  Roi  de  Prusse,  ainsi  que 
Sa  Majeste,  avaient  jugees  justes  et  equitables,  la  Reine  est  contrainte, 
par  le  sentiment  de  ce  qui  est  d\i  â  Phonneur  de  sa  couronne,  anx  in- 
t^rets  de  son  peuple  et  â  l'independance  des  Etats  de  PEurope,  de  mar- 
cher ă  la  d^fense  d'un  allie  dont  le  territoire  est  envahi  et  dont  la 
dignite  et  Pindependance  sont  attaqu^es.  |j  La  Reine,  pour  justifier  la 
marche  qu'elle  va  suivre,  se  refere  aux  transactions  dans  lesquelles  elle 
a  ^t6  engagee.  L'Empereur  de  Russie  avait  quelques  sujets  de  plainte 
contre  le  Sultan,  reiaţi vement  au  reglement  sanctionne  par  Sa  Hautesse 
des  droiis  contradictoires  des  eglises  grecque  et  latine,  sur  une  pârtie 
des  Lieux-Saints  de  Jerusalem  et  de  son  voisinage.  Justice  fut  faite  a 
la  plainte  de  TEmpereur  de  Russie  sous  ce  rapport,  et  Pambassadeur 
de  la  Reine  a  Constantinople  eut  la  satisfac tion  de  facili ter  un  arran- 
gement,  contre  lequel  le  gouvernement  russe  lui-meme  ne  souleva  au- 
cune  objection.  ||  Mais  pendant  que  le  gouvernement  russe  assurait 
â  diverses  reprises  au  gouvernement  de  la  Reine  que  la  mission  du 
prince  Menchikoff  â  Constantinople  avait  exclusivement  trăit  au  regle- 
ment, de  la  question  des  Lieux-Saints  a  Jerusalem,  le  prince  Menchi- 
koff, lui-meme,  faisait  valoir  aupres  de  la  Porte  d'autres  exigences  d'une 
nature  plus  serieuse  et  plus  importante,  et  qu'il  s'efforyait  tout  d'abord, 
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autant  qae  possible,  de  tenir    cachoes  â    Tambassadeur    de    Fianee.    |I     No.  294. 
Ces  exigences,  si  soigneusement   entourees   de  mystere,  affectaient,  non      ^^^^ 
Ies  privileges  de  l'eglige  grecque  â  Jerusalem,    mais  la  position  de  plu- 
sieurs  millions  de  Grecs  dans  leurs  relations  vis-â-vis  de  leur  Souverain 
le  Sultan.  Ces  demandes  furent    repoussees    par  la    decision    spontanee 
de  la  Sublime  Porte.  Deux  assurances  avaient  ete   donnees  â  la  Reine: 
l'une,  que  la  mission  du  prince  Menchikofif  n'avait  trăit  qu'aux  Lieux- 
Saints,  et  Tautre,  que  sa  mission  serait  d'une  nature  toute  conciliante. 
Sous  ce  double  rapport,  la  juste   attente    de  la  Reine  fut  de9ue.     ||     11 
etait  fait  des  demandes,  qui,  de  l'avis  du  Sultan,  allaient  jusqu'â   sub- 
stituer  Pautorite  de   TEmpereur   de  Russie  â  la  sienne  sur   une  grande 
pârtie  de  ses  sujets;  et  ces  demandes  etaient  appuyees    par  la  menace. 
Lorsque  la  Reine  apprit  qu'en  proclamant  sa  mission  terminee,  le  prince 
Menchifioff  avait  declara  que  le  refus  du  Sultan    imposerait  au   gouver- 
nement  russe  la  necessite  de  chercher  une  garanţie  par  sa  propreforce, 
la  Reine  cruţ  devoir  donner  l'ordre  que  sa  flotte    quittât    Malte,  et,  de 
concert  avec  celle  de  S.  M.  TEmpereur  des  Fran9ais,  prît  position  dans 
le  voisinage  des  Dardanelles.     ||     Tant  que  la  negociation   conserva  un 
caractere  amical,  la  Reine   s'abstint  de  toute    demonstration    de    force; 
mais  lorsque,  en  outre  de  la  concentration  de  forces  militaires  conside- 
rables  sur  la  frontiere  de  la  Turquie,    l'ambassadeur   de    Russie  signifia 
que  de  serieuses  consequences  resulteraient  du  refus  du  Sultan  de  sous- 
orire  â  d'injustifiables    pr^tentions,  la  Reine  cruţ    devoir,    conjointement 
avec  PEmpereur  des  Franşais,  donner  une  preuve  irrefragable  de  sa  de- 
termination  de  sou tenir  Ies    droits   souverains  du   Sultan.     |j     Le  gou- 
vernement  russe  a  soutenu  que  la  determination  de  PEmpereur  d'occu- 
per   Ies  Principautes  a  6te  provoquee   par  le  mouveraent  en    avânt   des 
escadres  d'Angleterre  et  de  France;  mais    la  menace  d'invasion  du  ter- 
ritoire  turc  etait  consignee  dans  la  note  du  comte  de  Nesselrode  â  R^- 
chid-pacha  le  19-31  mai,  et  reproduite    dans  la    d^peche  au   baron    de 
Brunnow  du  20  mai  (1-er    juin),  annonţant    la  determination  de  TEm- 
pereur  de  Russie  d'ordonner  a  ses  troupes  d'occuper  Ies  Principautes  si 
la  Porte,  dans  Ies  huit  jours,  ne    souscrivait  pas  aux    demandes    de  la 
Russie.     II     La    depeche  â  Tambassadeur   de  la  Reine  â  Constantinople 
lui  donnant  pouvoir,  dans  certaines    eventualit^s    specifi^es,  de  mander 
•la  flotte  anglaise,  etait  en  date  du  31  mai,    et    Pordre  envoye    directe- 
ment  d'Angleterre  â  l'amiral  de  la  Reine    de  se    rendre    dans    le  voisi- 
nage des  Dardanelles  etait  date  du  2  juin.  Ainsi,  la  determination  d'oc- 
cuper  Ies  Principautes  etait  arretee   avânt  que  l'ordre  n'eAt  ^te    donne 
de  faire  avancer  Ies  escadres  combinees.     ,!     Le  ministre  du  Sultan  fut 
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No.  294.  informe  que,  s'il  ne  signait  pas  dans  Ies  huit  jours,  et  sans  y  chan- 
1854  ggj  ^jj  gg^j  jjjQ^^  ]g^  ţj^i-g  proposee  â  la  Porte  par  le  prince  Menchi- 
'  koff,  â  la  veille  de  son  depart  de  Constantinople,  Ies  Principautes  de 
Moldavie  et  de  Valachie  seraient  occupees  par  Ies  troupes  russes.  Le 
Sultan  ne  pouvait  pas  acceder  a  cette  insultante  pretention.  |j  Mais 
lors(jue  l'occupation  eflfective  des  Principautes  eut  lieu,  le  Sultan  ne 
declara  pas  la  guerre,  comme  ii  eât  pu  le  faire  dans  l'exercice  de 
son  droit  incontestable ;  ii  adressa  une  protestation  a  ses  allies.  La 
Reine,  conjointement  avec  Ies  souverains  d'Autriche,  de  France  et  de 
Prusse,  a  fait  diverses  tentatives  pour  satisfaire  aux  justes  demandes 
de  l'Empereur  de  Russie,  sans  affecter  la  dignite  et  Pindependance  du 
Sultan,  et  si  Tunique  objet  de  la  Russie^  avait  ete  d'obtenir  des  sA- 
retes  pour  la  jouissance  par  Ies  sujets  chretiens  de  la  Porte  de  leurs 
privileges  et  immunites,  elle  a  trouve  cette  suret6  dans  Ies  offres 
faites  par  le  Sultan;  mais  cette  sArete,  n'etant  pas  offerte  sous  la 
forme  d'une  stipulation  speciale  et  distincte  avec  la  Russie,  fut  rejetee.  \ 
Deux  fois  cette  oflFre  a  ete  faite  par  le  Sultan  et  recommandee  par 
Ies  quatre  puissances:  d'abord,  par  une  Note  redig^e  dans  Torigine  â 
Vienne,  et  ensuite  modifiee  par  la  Porte;  une  autre  fois,  par  la  propo- 
sition  des  bases  de  negociations  convenues  a  Constantinople  le  31  de- 
cembre, et  approuv6es  a  Vienne  le  13  janvier,  comme  ofFrant  aux  deux 
parties  le  moyen  d'arriver  â  un  accord  d'une  maniere  convenable  et  ho- 
norable.  ||  II  est  des  lors  manifeste  qu'un  droit  pour  la  Russie  â  l'effet 
d'intervenir  dans  Ies  relations  ordinaires  des  sujets  grecs  vis-â-vis  de 
leur  Souverain,  et  non  le  bonheur  des  populations  chretiennes  en  Tur- 
quie,  etait  le  but  que  se  proposait  le  gouvernement  russe.  Le  Sultan 
ne  voulut  pas  se  soumettre  a  cette  pretention,  et  Sa  Hautesse,  dans 
l'exercice  du  droit  de  legitime  defense,  declara  la  guerre  a  la  Russie.  i 
N^anmoins  la  Reine,  conjointement  avec  ses  allies,  ne  cessa  pas  pour 
cela  ses  eflforts  afin  de  retablir  la  paix  entre  Ies  parties  belligerantes. 
Mais  le  moment  est  arrive  ou  Ies  avis  et  remontrances  des  quatre  puis- 
sances etant  devenus  tout  â  fait  impuissants,  et  Ies  preparatifs  de  la 
Russie  prenant  chaque  jour  plus  d'extension,  ii  n'est  que  trop  evident 
que  l'Empereur  de  Russie  est  entre  dans  une  voie  politique  qui,  si  elle 
n'est  pas  entravee,  doit  conduire  â  la  destruction  de  l'Empire  Ottoman.  || 
Dans  cette  conjoncture,  la  Reine  croit  devoir,  par  ^gard  pour  un  allie- 
dont  PEmpire,  dans  son  integrite  et  son  independance,  a  ete  reconnu 
comme  essentiel  a  la  paix  de  PEurope,  consultant  la  sympathie  de  son 
peuple  pour  le  droit  contre  Tinjustice,  et  cedant  au  deşir  d'^loigner  de 
ses  propres  Etats  Ies  plus    prejudiciablea    consequences,  et  de  preserver 
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TEurope  de  la  prepond^rance  d'une  puissance  qui  a  viole  la  foi  des  trai-  No.  294. 

tes  et  qui  defie  Topinion  du  monde  civilise,  la  Reine  croit  devoir  pren-      ^^^^ 

•  28  Martie 

dre  Ies  armes,  conjointement  avec  l'Empereur  des  Fran9ais,   pour  la  d^- 

fense  du  Sultan.     ||     La  Reine  est  persuadee    qu'en    agissant  ainsi  elle 

aura   Tappui   cordial  de  son  peuple,  et  que  le  pretexte  du  devoument  a 

la  religion  chretienne  sera  invoque  en  vain  pour  couvrir  une  aggression 

commise    contrairement  â  ses    saints    preceptes   et   â  son  esprit  pur  et 

bienfaisant.  —  Sa  Majest^   espere    humblement  que  ses  efforts    pourront 

etre  couronnes   de  succes,    et  qu'avec  la  grâce  de  Dieu,  la  paix  pourra 

etre  retablie  sur  des  bases  sures  et  solides. 


No.    295. —  Protocolul    Conferinţei  ţinută  la  Viena    din   9 
Aprilie  1854. 

(Eastern  Papers,  VIU,  1864,  p.  1.) 

Presents:  Les  representants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande-Bre-  no.  295. 
tagne  et  de  Prusse.  !|  A  la  demande  des  ministres  de  France  et  de  1854 
la  Grande-Bretagne,  la  conference  a  entendu  la  lecture  des  actes  portant  ^  Aprilie. 
que,  comme  Tinvitation  transmise  au  cabinet  de  Saint-Petersbourg  d'^va- 
cuer  les  Principaut^s  moldo- valaques  est  resfcee  sans  r^ponse,  T^tat  de 
guerre  declare  d6jâ  entre  la  Russie  et  la  Sublime-Porte  existe  aussi  reel- 
lement  entre  la  Russie,  d'une  part,  et  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
de  l'autre.  j|  Ce  changement  intervenu  dans  la  position  de  deux  Puis- 
sances  repr^sentees  a  la  conference  de  Vienne  par  suite  d'une  demarche 
directe  faite  par  TAngleterre  et  la  France  et  jugee  fondee  en  droit  par 
PAutriche  et  la  Prusse,  a  ^te  consid^r^  par  les  representants  de  PAu- 
triche  et  de  la  Prusse  comme  impliquant  la  necessit^  d'une  nouvelle  de- 
ckration  de  l'accord  des  quatre  Puissances  sur  la  base  des  determina- 
tions  consign^es  dans  les  protocoles  du  5  Decembre  1853  et  du  13 
Janvier  1854.  |!  En  cons^quence,  les  soussignes  declarent  solennel- 
lement  que  leurs  gouvernements  demeurent  unis  sous  undouble  rapport: 
d'abord,  d'une  part,  pour  le  maintien  de  l'etat  integral  des  possessions 
de  PEmpire  ottoman,  â  l'egard  duquel  Pevacuation  des  Principautes  da- 
nubiennes  est  et  sera  la  condition  la  plus  essentiellc;  d'autre  part, 
pour  la  consolidation,  si  conforme  aux  vues  du  Sultan  et  compatible 
avec  son  independance  et  sa  souverainet^ ,  des  droits  civils  et  rie- 
ligieux  des  sujets  chr^tiens  de  la  Porte.     ||     L'integrite  de  TEmpire  ot- 

(Aoto  ţi  DoQDmente  II.)  27 
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No.  296.  toman  est  et  restera  la  condition  indispensable  de  toute  negociation  qui 
'^^^  a  pour  but  le  retablissement  de  la  paix  entre  Ies  Puissances  en  guerre. 
^"  ^^'  Les  Gouvernements  representes  par  Ies  soussign^s  s'engagent  de  s'efforcer 
en  commun  a  trouver  des  garanties  qui  rattachent  Pexistence  de  cet 
Empire  a  l'^quilibre  general  de  FEurope,  comme  ils  declarent  aussi  âtre 
prets  â  deliberer  et  â  s^entendre  sur  la  mise  en  oeuvre  des  moyens  pro- 
preş  a  etablir  leur  union.  |  Quelque  ^venement  qui  se  produise  par 
suite  de  cet  accord,  fonde  uniquement  sur  les  int^rets  gen^raux  de  TEu- 
rope  et  teiidant  seulement  â  amener  le  retour  d'une  paix  solide  et  du- 
rable,  les  gouvernements  representes  par  les  soussignes  s'engagent  mu- 
tuellement  â  ne  faire  aucune  transaction  definitive  ni  avec  la  cour  im- 
periale de  Russie  ni  avec  une  autre  Puissance  ne  professant  point  les 
principes  mentionn^s  ci-dessus,  sans  en  avoir,  au  prealable,  delibere  en 
commun. 


No.    296. —  Convenţiunea   dintre   Francia   şi    Marea  Brita- 
niă,  din  10  Aprilie    1854.  Londra. 

(JaflmuBd.  I,  p.  459.) 

No.  296.  Leurs   Majestes  la  Reine  du   Royaume-Uni  de  la  Grande   Bretagne 

et  dlrlande,  et  TEmpereur  des  Fran9ais,  decidees  â  preter  leur  appui  â 
â  Sa  Majeste  le  Sultan  Abdul  Medjid,  Empereur  des  Ottomans,  dans  la 
guerre  qu'Elle  soutient  contre  les  agressions  de  la  Russie,  et  amenees, 
en  outre,  malgre  leurs  eflforts  sinceres  et  perseverants  pour  maintenir  la 
paix,  a  devenir  Elles-memes  parties  belligerantes  dans  une  guerre  qui 
sans  leur  intervention  active  eut  menace  l'existence  de  l'equilibre  Euro- 
p^en  et  les  interets  de  leurs  propres  Etats,  ont  en  consequence  resolu 
de  conclure  une  Convention  destinee  a  determiner  Tobjet  de  leur  alliance, 
ainsi  que  les  moyens  â  employer  en  commun  pour  le  remplir,  et  nomme 
â  cet  effet  pour  leurs  Plenipotentiaires  :  ||  Sa  Majeste  la  Reine  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  le  Tres  Honorable 
George  Guillaume  Fr^deric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de  Hin- 
don,  Pair  du  Royame  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majeste  Britannique  en  Son 
Conseil  Prive,  Chevalier  du  Tres  Noble  Ordre  de  la  Jarretiere,  Cheva- 
lier  Grand  Croix  du  Tres  Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secretaire 
d'Etat  de  Sa  Majeste  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangeres;  ||  Et 
Sa  Majeste  TEmpereur  des  Francais,  le  Sieur  Alexandre   Colonna  Comte 
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de  Walewski,  Grand  Officier  de  TOrdre  Imperial  de  la  Legion  d'Honneur/ No.  296^ 
Grand-Croix  de  POrdre  de  Saint  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand-Croix      ^^^^ 
de  l'Ordre  du  Danebrog  de  Danemark,    Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Me- ^^^  ^P"^'®* 
rite  de  Saint  Joseph  de  Toscane,  &e.,  Son   Ambassadeur  preş    Sa    Ma- 
jeste  Britannique;      |     Lesquels,  s'etant  reciproqueraentcommunique  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due   forme,  ont  arret^  et  signe  Ies 
Articles  suivants: 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  Coniractantes  s'engagent  â  faire  ce  qui 
dppendra  d'elles,  pour  operer  le  retablissement  de  la  paix  entre  la  Russie 
et  la  Sublime  Porte  sur  des  bases  solides  et  durablea,  et  pour  garan- 
tir  I'Europe  contre  le  retour  des  regrettables  complications  qui  viennent 
de  troubler  si  malheureusement  la  paix  generale. 

Art.  n.  L'integrite  de  PEmpire  Ottoman  se  trouvant  violee  par  l'oc- 
cupation  des  Provinces  de  Moldavie  et  de  Valachie,  et  par  d'autres  mou- 
vements  des  troupes  russes,  Leurs  Majestes  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  PEmpereur  des  Fran^ais,  se  sont 
concert^es,  et  se  concerteront,  sur  les  moyens  les  plus  propres  a  aflFran- 
chir  le  territoire  du  Sultan  de  Tinvasion  etrang^re,  et  â  atteindre  le  but 
specific  dans  l'Article  I.  Elles  s'engagent  a  cet  eftet  â  entretenir,  selon 
les  n^cessites  de  la  guerre,  appr^ciees  d'un  commun  accord,  des  forces 
de  terre  et  de  mer  suffisantes  pour  y  fairo  face,  et  dont  les  arrange- 
ments  subsequents  determineront,  s'il  y  a  lieu,  la  qualite,  le  nombre, 
et  la  destination. 

Art.  ITI.  Quelqu'evenement  qui  se  produise  en  consequence  de  Pexe- 
cution  de  la  presente  Convention,  les  Hautes  Parties  Contractantes  s'o- 
bligent  â  n'accueillir  aucune  ouverture  ni  aucune  proposition  tendant  â 
la  cessation  des  hostilit^s,  et  a  n'entrer  dans  aucun  arrangeraent  avec 
la  Conr  Imperiale  de  Russie,  sans  en  avoir  pr^alablement  delibere  en 
commun. 

Art.  IV.  Animees  du  deşir  de  mainfenir  Tequilibre  Europeen,  et  ne 
poursuivant  aucun  but  interesse,  les  Hautes  Parties  Contractantes  renon- 
cent  d'avance  a  retirer  aucun  avantage  particulier  des  evenements  qui 
pourront  se  produire. 

Art.  y.  Leurs  Majestes  la  Reine  du  Royame-Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  et  l'Empereur  des  Franyais,  recevront  avec  empres- 
sement  dans  leur  alliance,  pour  cooperer  au  but  propose,  celles  des  autres 
Puissances  de  TEurope  qui  voudraient  y  entrer. 

Art.  VI.  La  presente  Convention  sera  ratifiee.  et  les  ratifications 
seront  echangees  a  Londres    dans  Fespace  de  huit  jours.    ||    En  foi  de 
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»o.  296.  quoi  Ies  Pl^nipotentiaires    respectifs    Pont    signee,    et  y  onfc    appo=j^   le 
1854      sceau  de  leurs  armes. 
pn  ie.  p^j|.  ^  Londres,  le  dix  Avril,  Pan  de  grâce  mii  huit  cent  cinquante- 

quatre. 


No.    297. —  Declaraţiunea    Rusiei    publicată    la    1  1    Apri- 
lie 1854.  San-Petersburg. 

(Tesfa.  TraiWa,  IV,  2,  p.   116.) 

No.  297.  La  France  et  la  Grande-Bretagne  viennent  de   sortir    enfin   ouver- 

^^^^  ^    tement  du  systeme  d'hostilite  deguisee  qu'elles  avaient  deja  adopte  contre 

'la  Russie,  surtout  par  Tentree   de  leurs  flottes  dans   la   mer  Noire.    || 

Le  resultat  des  explications  qu'elles  ont  donnees  â  cette    mesure    avait 

dii  amener  entre  elles  et  le  Cabinet   imperial   la  rupture   des  relations 

reciproques.    ||    Ce  dernier  fait  n'a  pas  tarde  â  etre  suivi  d'une  commu- 

nication  dans  laquelle  Ies  deux  Cabinets,  par  l'organe  de  leurs   consuls 

respectifs,  invitaient  le  Gouverneraent  imperial  a  evacuer  Ies  Principautes 

Danubiennes  dans  un  delai,  que  TAngleterre  avait  fix6  au  30   Avril,  et 

la  France,  plus   peromptoirement   encore,  au  15  du  meme  mois.     ||     A 

quel  titre  Ies  deux  Puissances  pretendaient-elles  ainsi  exiger  tout  d'une 

seule  des  deux  parties  belligerantes,  sans  rien  demander  â  Pautre,  c'est 

ce  qu'elles  n'ont  point  juge  necessaire  d'expliquer  au   Cabinet  imperial. 

Evacuer  Ies  Principautes,  sans  que  Pombre  meme    des   conditions    aux- 

quelles  PEmpereur  avait  subordonne  la  cessation  de  cette  occupation  tem- 

poraire,  ait  ete  remplie  par  le    Gouvernement  ottoman,   Ies   evacuer   au 

fort  d'une  guerre  que  celui-ci  a  declaree  le  premier,  quand  ii  en  poursuit 

avec  activite  Ies  operations  oflfensives,  quand  ses  troupes  occupent  elles- 

memes  un  point  fortifie  du  territoire  russe,  ^tait  deja  une  condition  inad- 

missible  pour  le  fond.  Les  deux  Puissances  ont  voulu  que,  par  la  forme^ 

elle  devînt  plus  inacceptable  encore.  Elles  ont  fixe  au  Cabinet  imperial, 

!  pour  y  adherer,  un  terme  de  six  jours,  au  bout  desquels   un    refus    ou 

j  Pabaence  d'une  reponse  quelconque  devaient  etre,  par  elles,  envisag^s  comme 

\  equivalant  a   une    declaration  de  guerre.     ||     A  une    sommation    aussi 

inexecutable  pratiquement    qu'elle  6tait  insultante  dans    ses    termes,    le 

j  silence  ^tait  la  seule  reponse  compatible  avec  ladignite  de  PEmpereur.  || 

j  En  consequence,    les  deux   Gouvernements  viennent    de   faire   connaître 
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publiquement,  que  la  Russie,  par  son  refus  d'obteinp^rer  â  leur  r^qui-  No.  297. 
sition,  s'est  constituee  vis-â-vis  d'eux  dans  un  etat  de  gnerre  dont  la  ^^^*. 
responsabilite  lui  appartiendra  en  entier.  |'  En  presence  de  pareilles  P^i  ^e» 
declarations,  ii  ne  reste  â  TErapereur  qu'â  accepter  la  situation  qu'on 
lui  fait,  en  se  reservant  d'employer  tous  Ies  moyens  que  la  Providence 
a  mis  entre  ses  mains  pour  defendre  avec  energie  et  constance  Thonneur, 
l'independance  et  la  securite  de  son  Empire.  \\  Independamment  du 
message  par  lequel  le  Cabinet  de  Londres  annonee  aux  deux  Chambres 
sa  resolution,  ii  a  expos^,  dans  une  d^claration  suppl^mentaire,  Ies  motifs 
qui  l'engagent  â  prendre  Ies  armes,  et  recapitule  l'origine  et  Ies  inci- 
dents  de  la  question.  Le  Gouvernement  imperial  croit  superflu  de  rentrer 
en  discussion  sur  ce  sujet.  Toutes  ses  pieces  precedentes  lui  paraissent 
avoir  epuise  la  pol^mique.  Son  recent  memorandum  du  18  Fevrier,  pu- 
blic â  l'occasion  de  la  rupture  des  relations  diplomatiques  et  qui  ren- 
ferme  jusque-lâ  tout  Pexpose  historique  de  la  question,  aura  suffi  pour 
demontrer,  a  qui,  de  la  Sussie  ou  des  deux  Puissances  maritimes,  ap- 
partient  l'initiative  des  provocations,  et  par  quel  funeste  enchaînement 
de  circonstances  la  fausse  position  ou  leurs  premieres  mesures  ont  place 
Ies  deux  Cabinets,  Ies  a  conduits  de  degre  en  degre  â  en  prendre  d'au- 
tres,  encore  plus  provocantes.  Les  esprits  non  prevenus  auront  pu  y 
relever  toutes  les  concessions  successives  que  la  Russie  a  faites  au  main- 
tien  de  la  paix,  avânt  comme  apr^s  la  note  de  Vienne,  tandis  que  les 
exigences  des  deux  Cours  les  engageaient  chaque  jour  plus  avânt  avec 
Tious  dans  les  voies  de  la  guerre.  L'occupation  des  Principaut^s,  qu'on 
prend  aujourd'hui  apres  coup  pour  pretexte  de  cette  guerre,  n'avait  point 
empeche  la  negociation  de  s'ouvrir.  Elle  n'en  eât  pas  davaniage  em- 
peche  la  poursuite,  ou  plutot  cette  negociation  eât  abouti  depuis  long- 
temps,  si  les  Puissances  n'avaient  brusquement,  sans  aucune  raison 
valable,  change  la  premiere  note  concert^e  a  Vienne.  Les  objections  faites 
par  la  Porte  a  certains  passages  de  cette  note  ne  suffîsaient  nullement 
non  plus  pour  en  mettre  le  reste  â  neant.  La  substance  essentielle  restait 
intacte,  et  tous  les  points  que  la  Porte-Otomane  n'avait  pas  contestes, 
le  Gouvernement  imperial  etait  en  droit  de  les  regarder  comme  acquis 
dorenavant  â  toute  proposition  ulterieure.  II  n'en  a  point  ^te  ainsi.  On 
a  pr^tendu  nous  imposer  des  conditions  entierement  nouvelles;  on  a  de- 
clare inadmissible  ce  qu'on  avait  admis  jusque-lâ,  ni^  les  griefs  de  la 
Russie,  comme  toute  pretention  de  sa  part  a  une  reparation  equitable, 
et  repousse  sans  discussion  avec  elle,  toutes  ses  contre-propositions.  En 
meme  temps,  des  mesures  contraires  a  ses  droits  de  bellig^rant,  coîn- 
cidant  dans   la   mer  Noire   avec  les   conditions    transmises    de  Vienne, 


Digitized  by 


Google 


422 

No.  297.  efaient  prises  comme  pour  imprimer  a  toui-e  adhesion  de  sa  partnn  ca- 
.  .  ract^re  de  compulsion.  P^nfin,  tonte  retrăite  honorable  lui  a  ete  sciem- 
ment  fermee  par  une  sommation  imperieuse,  telle  que  la  Russie  n'en  a 
reţîue  â  aucune  epoque  de  son  histoire,  meme  aux  jours  ou  un  con- 
querant,  â  la  tete  de  l'Europe  armee,  avait  envahi  son  territoire.  [ 
Ne  pouvant  fermer  Ies  yeux  sur  TinsufAsance  des  motifs  d'une  guerre 
desastreuse  et  sur  le  peu  de  proportion  qui  existe  entre  ses  effets  et 
sa  cause,  Ies  deux  Puissances  sont  obligees  d'en  exagerer  l'objet,  en  for- 
mulant  contre  la  Russie  Ies  accusations  Ies  plus  vagues.  Ij  Elles  al- 
leguent  leur  honneur  et  leurs  interets  materiels  leses,  nos  projets  d'a- 
grandissement  et  de  conquete  en  Turquie,  l'independance  de  la  Porte, 
celle  meme  des  autres  Etats,  Tequilibre  enfin  de  TEurope  que  menace- 
rait,  suivant  eux,  notre  preponderance  excessive.  ||  Toutes  ces  irapu- 
tations  generales  ne  reposent  sur  aucun  fonderaent.  ||  Nous  n'avons 
jamais  attaqu^  l'honneur  des  deux  Cours.  Si  cet  honneur  a  ete  mis  en 
jeu,  ii  ne  Pa  ete  que  par  elles-memes.  Des  Porigine,  elles  ont  adopte 
un  systeme  d'intimidation  qui  devait  forcement  echouer.  Elles  se  sont 
fait  un  point  d'amour-propre  d'obliger  la  Russie  â  ployer  sous  elles,  et 
parce  que  la  Russie  n'a  pas  consenti  â  sa  propre  humiliation,  elles  se  disent 
blessees  dans  leur  dignite  morale.  ||  Materiellement,  leurs  interets  ne 
sont  pas  non  plus  leses  par  nous.  Ils  ne  peuvent  Petre  que  par  la 
guerre  qu'elles  veulent  gratuitement  nous  faire.  Ce  sont  nos  propres  in- 
terets qu'elles  lesent  au  contraire  bien  plus  gravement  en  nous  atta- 
quant  au  nord,  au  midi,  dans  nos  ports,  et  sur  tous  Ies  poinis  de 
nos  cotes.  ||  La  politique  d'agrandissement  et  de  conquete  qu'elles  at- 
tribue  â  Ia  Russie  est,  depuis  1815,  dementie  par  toutes  ses  actes.  De 
ses  voisins  d'Allemagne  et  du  Nord,  en  est-il  un  qui,  pendant  ces  qua- 
rante  dernieres  annc^es,  ait  pu  se  plaindre  d'une  atteinte,  ou  seulement 
d'un  essai  d'atteinte,  â  Pintegrite  de  ses  possessions?  jl  Pour  ce  qui 
est  de  la  Turquie,  bien  qu'avec  elle  nous  ayons  ete  en  guerre,  la  paix 
d'Adrianople  est  la  pour  attester  Pusage  modere  que  nous  avons  fait 
de  nos  succes.  Et  depuis,  â  deux  reprises,  PEmpire  ottoman  a  ete  sauve 
par  nous  d'une  mine  imminente.  j|  Le  deşir  de  posseder  Constanti- 
nople,  si  cet  Empire  venait  â  tomber,  Pintention  d'y  former  un  etablis- 
sement  permanent,  ont  ete  trop  hautement,  trop  sollennellement  desa- 
voues,  pour  qu'il  puisse,  â  moins  d'une  mefiance  que  rien  ne  saurait 
gu^rir,  exister  â  cet  egard  aucun  doute.  ||  Les  evenemfnts  montreront 
bientot  qui,  des  Puissances  ou  de  la  Russie,  aura  porte  le  couple  plus 
funeste,  non-seulement  a  l'independance,  mais  â  Pexistence  meme  de  la 
Turquie.  Pour  prix  des  secours  interesses  qu'on  lui  donne,    celle-ci    re- 
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nonce  deja  par  trăite  au  privilege  distinctif  de  toute  Puissance  indepen-  No.  297. 
dante,  celui  de  faire  la  guen-e  et  la  paix  â  son  gre,  au  moment  etaux  ^®^^. 
conditions  qui  lui  semblent  Ies  plus  utiles.  Elle  va  ^tre  forcee  de  souscrire  P" '®' 
a  nn  engagement  qui  etendrait  a  tous  ses  sujets  P^galite  des  droits  ei- 
vils  et  politiques.  La  Russie  applaudira  sinc^rement  â  une  garanţie  si 
importante  obtenue  en  faveur  de  tous  Ies  Chretiens  en  Turquie,  si  tant 
est  qu'on  parvienne  a  la  leur  assurer  d'un  maniere  vraiment  effîcaee 
Mais,  devant  une  r^volution  qui  alt^rerait  si  profond^ment  toutes  Ies 
bases  constitutives  du  Gouvernement  ottoman,  elle  aura  droit  d^âtre  sur - 
prise  qu'on  ait  declare  un  engagement,  par  lequel  le  Sultan  se  bornait 
ă  confirmer  des  privileges  religieux  deja  existants  et  d^coulant  de  nos 
traites  avec  lui,  attentatoire  â  sa  souverainete  et  â  son  independance.  || 
Cest  â  PEurope,  non  aux  deux  Puissances,  a  d^cider  si  Tequilibre  ge- 
neral eourt  effeetivement  Ies  dangers  qu'on  pretend  d^river  pour  elle  de 
Texcessive  prepond^rance  attribuee  â  la  Russie.  Cest  a  elle  a  examiner 
laquelle  pese  plus  lourdement  aujourd'hui  la  liberte  d'action  des  j&tats, 
ou  de  la  Russie  livr^e  a  elle-meme,  ou  d'une  redoutable  alliance,  dont  la 
pression  inquiete  toutes  Ies  neutralit^s  et  emploie  tour  â  tour  pour  Ies 
entraîner  Ies  caresses  ou  la  menace.  L'Europe  aussi  d^cidera  si,  durant 
Ies  dernieres  annees,  c'est  de  la  Russie  que  sont  venues  Ies  preten- 
tions  Ies  plus  hostiles  aux  droits  de  souverainete  et  ă  l'ind^pendance 
des  Etats  faibles;  —  si  en  Grece,  en  Sicile,  â  Naples,  en  Toscane,  c'est  pour 
ou  contre  ces  droits  qu'elle  a  reclame ;  —  si,  en  Allemagne,  entre  Ies  grands 
Gouvernements,  elle  a  cherche  â  semer  la  discorde  ou  a  retablir  l'union; 
— si,  en  Lombardie  moralement,  et  materiellement  en  Hongrie,  ses  efforts 
n'ont  point  ete  consacr^s  au  maintient  de  l'equilibre,  et  si  Ies  coups 
qu'on  lui  prepare,  l'isolem^nt  ou  on  veut  la  jeter,  en  livrant  desormais 
le  monde  politique  â  une  autre  pr^poderance,  ne  serait  pas  plutot  l'a- 
n«^antissement  de  cet  equilibre.  ||  On  voit  a  quoi  se  reduisent  Ies  va- 
gues  g^neralites  articulees  contre  la  Russie.  Mais  le  dernier  surtout  de 
ces  chefs  d'accusation  suffit  pour  donner  le  mot  du  veritable  motif  d'une 
guerre,  qui,  jugee  sur  Ies  griefs  apparents,  n'aurait  pas  de  raisons  d'etre? 
tant  elle  est  contraire  aux  interets  moraux,  industriels,  commerciaux  du 
monde  entier,  tant  elle  est  faite  pour  acc^lerer  reellement  Ia  ruine 
de  l'Empire  m^me  qu'elle  a  pour  pretexte  de  sauver  d'un  perii  immagi- 
naire.  Ce  veritable  motif  a  ete  proclame  tout  haut  par  Ies  ministres 
anglais,  quand  ils  ont  dit  en  plein  Parlement  que  Ie  moment  ^tait  venu 
enfin  d'abattre  l'influence  de  la  Russie.  |  C'est  a  defendre  cette  in- 
fluence,  non  moins  necessaire  a  Ia  nation  russe  qu'essentielle  au  main- 
tien  de  l'ordre  et  a  Pintegrit^  territoriale  qui  en  sont  la  base,  que  I'Em- 
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No.  297.  pereur,  oblige  d'entrer  malgre  Lui  dans  Ia  lice,  va  consacrer  toutes  Ies 
1854  forces  de  resistance  que  lui  fournissent  le  devouement  et  le  patriotisme 
^^*  '  de  Son  peuple.  II  espere  que  Dieu,  qui  souvent  a  protege  la  Russie  aux 
jours  d'epreuves,  l'asistera  encore  une  fois  dans  cette  formidable  lutte.  II 
deplore  sincerement  Ies  raaux  infinis  qu'elle  va  repandre  sur  Phuinanite. 
Mais,  en  m^me  tenips,  II  croit  devoir  protester  solennellement  contre  la 
pretention  arbitraire  mise  en  avânt  par  Ies  deux  Puissances  d'en  reje- 
ter  sur  Lui  seul  toute  la  responsabilite.  Elles  sont  libres,  sans  aucun 
doute,  d'adopter  contre  la  Bussie  telles  mesures  qui  leur  conviendront, 
mais  ii  ne  saurait  dependre  d'elles  d'en  mettre  a  sa  charge  Ies  conse- 
quences.  La  responsabilite  des  malheurs  d'une  guerre  appartient  â  qui 
la  declare,  non  â  celui  qui  se  borne  â  l'accepter. 


No.  298. —   Proclamaţiunea  Reginei  Mareî-Britaniî,  din  15 
Aprilie  1854.  Windsor. 

(Testa.  Traitâ»,  IV,  2,  p.  119.) 

AU  NOM  DE  LA  REINE 
Proclamation  d'un  jonr  de  pri^re  et  d'hnmiliation  g6n6rales. 

No.  298.  Victoria,  Reine,      |     Prenant  en  tr^s-s^rieuse  consideration  la  guerre 

1864     juste  et  n^cessaire  dans  laquelle  nous  nous  sommes  engag^e,  et  animee 

15  Aprilie.  ^^  la  confîance  que  Dieu  tout-puissant  daignera  benir  nos  armes  sur 
terre  et  sur  mer,  nous  avons  resolu  et,  de  Tavis  de  notre  conseil  prive, 
nous  commandons  par  la  pr^sente  que  dans  Ies  parties  de  notro  Royaume- 
Uni  appelees  Angleterre  et  Irlande,  ii  soit  observe,  mercredi  26  avril 
courant,  un  jour  public  d'humiliation  et  de  priere,  pour  que  nous  et 
notre  peuple  nous  nous  humilions  devant  Dieu  tout-puissant,  afin  d'obtenir 
pardon  de  nos  p^ch^s  et  d'oflFrir  ă  la  Majest6  Divine  nos  prieres  et  nos 
supplications  Ies  plus  ardentes  et  Ies  plus  solennelles  pour  iraplorer  ses 
benedictions  et  son  assistance  en  faveur  de  nos  armes,  afin  que  la  paix 
soit  rendue  â  nous  et  a  nos  Etats.  Nous  recommandons  et  nous  ordon- 
nons  expressement  que  le  dit  jour  soit  respeetueusement  et  pieusement 
observe  par  tous  nos  affectionnes  sujets  en  Angleterre  et  cn  Irlande, 
pour  appeler  la  faveur  de  Dieu  tout-puissant,  ainsi  que  pour  ^viter  sa 
colere  et  son  indignation ;  et  afin  que  ce  meme  jour  soit  mieux  et  plus 
regulierement  solennise,  nous  avons  donn^  aux  tr^s-reverends  archeve- 
ques  et  ^vâques  d'Angleterre  et  d'Irlande  l'ordre  de  composer  une   for- 
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muie  de  priere  conforme  k  la  eirconstance  pour  toutes  Ies  ^glises,  cha-   No.  298. 
pelles  et  lieux  de  culte  public,  et  de  veiller    â  ce  qu'elle  soit   repandue      ^^^^ . 
â  temps  dans  tous  leurs  dioc^ses  respectifs. 

Donne  en  notre  cour  â  Windsor,  ce  quinzieme  jour  d'avril,  en  Tan- 
nee  de  Notre  Seigneur  1854,  et  la  dix-septieme  de  notre  regne. 

Dieu  sauve  la  Reine! 


No.   299.       Memorandul  guvernului  Serbiei   remis  Subli- 
mei Portî,  din  17  Aprilie  1854. 

(Te«ta  TraiWi,  IV,  2,  p.  122.) 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre  ^clat^e  entre  la  Sublime-  No.  299. 
Porte  et  la  Cour  de  Russie,  l'Autriche  a  pris  envers  la  Serbie  une  atti-  ^^^^ . 
tude  qui,  tont  en  laissant  â  la  politique  de  cette  Puissance  un  carac- 
tere expectatif,  tendait  â  lui  donner  le  moyen  de  disposer  a  son  gre  de 
Paction  de  la  Serbie.  Suivant  que  TAutriche  croyait  que  le  gouverne- 
ment  Serbe  etait  plus  ou  moins  dispos^  a  l'dgard  de  la  Russie  ou  de 
la  Turquie,  elle  lui  tenait  un  langage  conforme  â  ces  sentiments  sup- 
poses  et  lui  promettait  constamment  son  appui  pour  la  d^fense  des  fron- 
ti^res  de  la  Principaut^  contre  toute  aggression  hostile.  ||  Au  moyen  de 
cette  politique,  mise  en  oeuvre  principalement  par  le  Repr^sentant  de 
r Autriche  a  Belgrade,  d'une  maniere  tellement  constante  et  suivie  qu'elle 
a  pu  âtre  remarquee  par  Ies  repr^sentants  des  autres  Puissances  dans 
cette  Principaut^,  PAutriche  se  croyait  d^jâ  en  possession  de  la  confiance 
illimitee  du  gouvernement  Serbe,  et  soit  pour  donner  plus  de  poids  â 
sa  politique  et  pour  assurer  mieux  le  succes  de  ces  tendances,  soit  pour 
.se  mettre  a  meme  de  donner  plus  de  valeur  â  ses  assurances  quelconques 
aupres  de  telle  ou  telle  des  grandes  Puissances  europ^ennes,  le  Cabinet 
de  Vienne  a  ordonne,  ii  y  a  quelque  temps,  une  concentration  de  troupes 
tres-considerable  aux  frontieres  de  la  Serbie.  ||  Le  Gouvernement 
de  la  Principaut^,  justement  ^mu  de  ces  d^monstrations  militaires,  qu'au- 
cun  acte  de  la  part  de  la  Serbie  ne  provoquait,  et  que  ni  Petat  des 
choses  dans  ce  pays,  plus  pacifique  et  plus  rassurant  que  jamais,  ni  Ies 
rapports  de  la  Serbie  avec  la  Sublime-Porte  et  Ies  Puissances  ses  alliees, 
ne  justifiaient,  a  cherch^  a  s'enquerir,  directement,  aupres  du  Cabinet 
de  Vienne,  et  indirectement,  aupres  de  la  Sublime-Port,  du  but  et  de 
la  signification  de  ces  mouvements  militaires  de  TAutriche.  ||  Ces  de- 
marches  n'ont  point  reussi  a  nous  eclairer  sur  la  situation  qu'on   vou- 
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No.  209.  lait  nous  creer.  Tanclis  que  Ies  organes  plus  ou  moins  directs  du  Ca- 
^^^f ,  binet  de  Vienne  nous  faisaient  sentir  que  PAutriche  ne  faisait  rien  et 
ne  se  proposait  de  rien  faire  â  Tegard  de  la  Serbie  sans  Tassentiment 
pr^alable  de  la  Cour  Suzeraine,  la  Sublime-Porte  repondait  au  Kapou- 
Kehaja  de  Serbie,  que  PAutriche  lui  laissait  ignorer  le  but  des  pr^para- 
tifs  militaires  en  question,  et  qu'aucun  concert,  qu'aucune  entente,  n'e- 
taient  etablis  â  ce  sujet  entre  Ies  deux  Puissances.  Les  representants 
de  Ja  France  et  de  la  Grande  Bretagne  â  Constantinople  ne  nous  ont 
donne  non  plus  des  assurances  satisfaisantes  â  se  sujet.  Dans  les  en- 
entretiens  dont  ils  ont  honoră  le  Kapou-Kehaja  de  Serbie,  tantot  ils 
paraissaient  ne  pas  croire  â  la  realite  des  demonstrations  aussi  graves, 
et  â  la  portee  que  nous  leur  avions  toujours  attribu^e,  tantot  ils  par- 
tageaient  notre  propre  incertitude,  et  les  inquietudes  qui  en  r^suUaient. 
Le  pacha  de  Belgrade  restait  sans  instructions,  ou  pour  mieux  dire,  ii 
restait  muni  d'anciennes  instructions,  qui  lui  avaient  et^  donnoes  pre- 
cedemment,  et  en  vertu  desquelles  ii  devait  considerer  tout«  interven- 
tion  militaire  de  l'Autriche  en  Serbie  comme  une  tentative  hostile,  di- 
rigee  contre  PEmpire  ottoraan  lui-meme,  et  comme  telle  la  repousser 
de  toutes  ses  forces.  ||  La  conduite  de  l'Autriche  par  rapport  â  la  ques- 
tion generale  de  la  guerre  actuelle  ayant  peut-etre  pris  une  tournure 
plus  favorable  aux  intentions  des  puissances  occidentales,  les  Cabinets 
de  Paris  et  de  Londres  donnerent  au  Gouvernement  Serbe,  par  l'inter- 
mediaire  de  leurs  agents  â  Belgrade,  des  ussurances  satisfaisantes  au 
sujet  des  dispositions  de  l'Autriche.  Vers  la  meme  epoque,  a  peu  preş, 
le  Cabinet  de  Vienne  fit  savoir  au  Gouvernement  Serbe  que  les  mesures 
militaires  en  question  n'avaient  rien  d'hostile  contre  la  Serbie;  qu'en 
les  ordonnant,  TAutriche  a  eu  pour  but  de  se  mettre  â  meme  de  pro- 
t<^ger  ses  propres  frontieres,  et  qu'elle  n'interviendrait  en  Serbie  que  si 
les  troupes  Russes  y  entraient,  ou  si  des  soulevements  contre  l'autorite 
legitime  y  eclataient ;  que  par  cons^quent,  meme  dans  ce  cas-lâ,  elle 
interviendrait  en  amie,  et  pour  preter  secours  au  gouvernement  et  l'autorite 
legitime.  ||  Cette  demarche  de  l'Autrilche,  tout  en  determinant  les  cas 
dans  lesquels  cette  Puissance  se  proposait  d'intervenir  en  Serbie,  n'etait 
pas  de  nature  a  dissiper  toutes  nos  inquietudes.  D'abord,  nous  n'y  trou- 
vions  aucune  garanţie  contre  une  intervention  arbitraire,  entreprise  sans 
motif  et  sans  necessit^  reelle,  et  abondante  en  perils  et  cons^quences 
funestes  pour  la  Serbie.  En  second  lieu  nous  y  voyions  une  action  isolee 
de  l'Autriche,  qui  sous  pretexte  d'accomplir  un  acte  de  coop^ration  â 
la  politique  generale  de  l'Europe  et  d'appui  en  faveur  de  l'Empire  otto- 
man,  se  creait  le  moyen  d'envahir  la  Serbie,  et  de  produire  dans  cette 
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Principaute,  par  sa  conduite  injuste  et  aggressive,  ce  meme  desordre,  ce  No  290. 
meme  trouble,  et  cette  meme  desolation,  qu'il  est  justement  dans  Tin-  ^^'^ 
teret  de  TEmpire  ottoman,  comme  dans  celui  des  Puissances  ses  alliees,  ^^^  ^^' 
de  prevenir,  et  dont  Ie  Gouvernement  et  Ia  nation  serbe  se  consacre- 
raient  avec  tous  leurs  eflforts  a  eloigner  Ies  dangers  de  leur  patrie.  || 
En  presence  des  ^ventualites  aussi  graves,  et  continuant  â  recevoir  de 
Constantinople  des  nouvelles  tout  a  fait  en  contradiction  avec  ce  but 
avoue  de  TAutriche ;  voyant  d'ailleurs  Ies  preparatifs  militaires  de  l'Au- 
triche  prendre  de  jour  en  jour  un  aspect  plus  mena9ant,  et  pousses  an 
point  ou  ils  n'auraient  qu'â  etre  mis  en  execution  immediate,  le  Gou- 
vernement serbe,  d'accord  avec  Son  Excellence  Izzet-pacha,  prit  la  re- 
solution  de  faire  des  demarches  actives  a  Vienne  et  a  Constantinople, 
pour  savoir  au  juste  â  quoi  nous  en  tenir  sous  ce  rapport,  et  pour  in- 
sister  oii  de  droit,  contre  toute  combinaison  qui  rendrait  l'Autriche  ar- 
bitre  des  destinees  actuelles  de  la  Serbie.  Ce  fut  Tobjet  de  la  mission 
d'Azzir-pacha  a  Vienne.  Ce  personnage  se  trouve  maintenant  ă  Constan- 
tinople, et  a  dil  donner  au  Gouvernement  de  Sa  Majeste  le  Sultan  un 
rapport  detaille  de  ce  qu'il  a  fait  a  Vienne.  ||  En  atfendant  Ia  solu- 
tion  diplomatique  de  cette  question,  le  Gouvernement  de  la  Principaute, 
parfaitement  seconde  par  Son  Excellence  Izzet-pacha,  a  ordon  ne  toutes  Ies 
mesures  necessaires  pour  defendre  le  pays  d'une  aggression  ennemie.  1| 
Au  point  ou  nous  en  sommes  arrives,  ii  sagit  de  savoir  si  l'Autriche 
pourra  r^ussir  â  obtenir  Passentiment  de  la  Sublime-Porte  pour  une 
mesure  injuste  et  prejudiciable  â  tant  d'interets,  qui  sont  communs 
et  aussi  chers  a  la  Principaute  qu'â  PEmpire  dont  ce  pays  fait  pârtie. 
Quant  â  une  intervention  operee  sans  Passentiment  de  la  Porte,  il  y 
a  peu  de  chances,  dans  Ies  circonstances  actuelles,  a  ce  que  l'Au- 
triche y  songe,  a  moins  qu'elle  ne  veuille  se  declarer  ouvertement  pour 
la  Russîe,  contre  la  Sublime-Porte  et  ses  allies.  ||  L'Autriche  met  en 
avânt  deux  raison,  qui  devraient  l'autoriser  a  intervenir  en  Serbie:  1. 
L'entree  des  Russes.  2.  Un  soulevement  interieur  qui  eclaterait  en  Ser- 
bie II  1.  Si  Ies  Russes  entrent  en  Serbie,  la  cooperation  de  l'Autriche 
contre  la  Russie  devait  rentrer  dans  I'ensemble  de  mesures  que  Ies  Puis- 
sances allies  de  Ia  Sublime-Porte  sont  appelees  a  employer  pour  la  de- 
fense  de  l'Empire  ottoman,  et  que  nous  n'avons  pas  â  determiner.  11 
est  peu  probable  que  le  cas  de  l'entree  des  Russes  en  Serbie  se  pre- 
sente;  si  l'on  peut  se  fier  aux  assurances  que  le  baron  de  Meyendorff 
a  donnees  au  comte  de  Buol,  la  Russie  aurait  declara  avoir  l'intention 
de  ne  pas  entrer  en  Serbie;  ce  qui  paraît  d'autant  plus  facile  a  ad- 
mettre,  que  le  theâtre   de  la   guorre   et   la   ligne  d'operations    pour  Ies 
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No.  299.  troupes  sont  sans  cela  d^jâ  trop  grandes  pour  qu'on  songe  â  Ies  agran- 
i8oi  jjj.  davantage.  Mais  admettant  merae  que  Ies  Russes  tenteraient  d'entrer 
*en  Serbie — ce  qui  ne  serait  pas  facile  d'effectaer,  vu  la  resistance  qui 
leur  serait  opposee  de  la  part  des  Serbes  comme  des  troupes  turques — 
nous  pouvons  affirmer  hardiment  que  Pentree  des  Autrichiens  en  Serbie 
serait  dans  ce  cas  une  mesure  extremement  malheureuse,  et  qui  pour- 
rait  donner  lieu  â  une  foule  de  coraplications.  ||  Toutes  Ies  troupes 
auxiliares  quelconques  seraient  preferables  a  cel  Ies  de  l'Autriche.  La  na- 
tion  serbe  â  une  d^fiance,  sinon  une  haine,  tellement  prononcee  contre 
TAutriche,  que  Fentree  des  Autrichiens  en  Serbie  serait  immediatement 
consider^e  par  tout  le  monde  comme  un  danger  tellement  imminent, 
comme  un  malheur  tellement  grand,  que  toute  Paction  des  Serbes  se 
tournerait  contre  Ies  troupes  Autrichiennes,  toute  l'energie  de  la  nation 
s'emploierait  a  lutter  contre  ces  ennemis,  dans  lesquels  on  voit  toujours 
la  personnification  meme  de  cette  convoitise  qui  pousse  l'Autriche  â 
chercher  a  exercer  en  Serbie,  n'importe  sous  quel  patronnage,  une  in- 
fluence  egoiste.  Autant  le  concours  des  Autrichiens  pourrait  âtre  utile  ă 
la  cause  de  la  Sublime-Porte,  s'il  6tait  donn6  en  temps  et  lieu  conve- 
nables,  et  autant  ii  pourrait  creer  des  difficultes  et  des  complications, 
si,  en  d^pit  de  tout  ce  qu'on  sait,  ii  etait  deploy^  en  Serbie.  ||  2.  En 
ce  qui  concerne  Ies  soul^vements  interieurs,  nous  Ies  craignons  aujour- 
d'hui  moins  que  jamais.  Toute  la  nation  est  parfaitement  convaincue 
que  ses  interets  Ies  plus  precieux  lui  commandent  le  maintien  de  la 
tranquillite  et  de  Pordre,  et  l'61oignement  de  tout  ce  qui  pourrait  l'en- 
traîner  dans  la  guerre,  et  de  ce  qui  transformerait  la  Serbie  en  champ 
de  bataille.  Remplis  d'une  profonde  reconnaissance  envers  la  Cour  suze- 
raine  pour  Ies  privileges  qui  leur  ont  ete  si  gracieusement  confirmes,  et 
pour  l'attitude  qu'on  leur  a  permis  de  conserver  pendant  cette  guerre, 
le  gouvernement  et  le  peuple  serbe  sont  trop  ^claires  sur  leurs  interets 
et  trop  attaches  au  bonheur  de  leur  pays,  pour  hesiter  un  seul  instant 
sur  la  ligne  de  conduite  ă  suivre.  La  conscience  qu'ils  ont  de  leur  si- 
tuation  Ies  preservera  mieux  que  n'importe  qu'elles  menaces  de  toute 
demarche  fausse  et  nuisible.  Du  reste,  depuis  que  la  guerre  a  eclat^,  la 
Serbie  n'a-t-elle  pas  suffîsamment  prouve  quelle  veut  rester  fidele  ă  ses 
devoirs  et  â  ses  obligations  ?  Malgre  tout  ce  qui  a  pu  âtre  dit,  elle  n'a 
jamais  cesse  de  suivre  une  ligne  de  conduite,  modeste  ii  est  vrai,  mais 
loyale  et  conforme  a  ses  engagements.  Elle  ne  s'eloignera  desormais 
non  plus  de  cette  voie.  La  Sublime-Porte  peut  en  etre  parfaitement  siire. 
Tout  ce  que  demande  le  Gouvernement  serbe,  c'est  d'etre  honore  â 
l'avenir  de  la  confiance  que  la  Cour  suzeraine  lui   â  temoignee  jusqu'â 
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pr^sent,  et  de  ne  pas  voir  sa  patrie  livree  â  une  occupation  autrichienne,  No.  299. 
qui  serait  le  signal  et  le  eommencement  de  catastrophes  incalculables.  ^^^f . 
A  cette  eondition,  le  Gouvernement  serbe  r^pond  parfaitement  du  main-  ^"  ^®* 
tien  de  la  tranquillite  et  de  l'ordre  public  en  Serbie.  Si  meme  des  de- 
sordres  isoles.  possibles  dans  tous  Ies  temps  et  toutes  Ies  circonstances, 
eclataient  quelque  part,  le  Gouvernement  est  eapable  de  Ies  r^primer  et 
de  Ies  aneantir  avânt  meme  qu'on  ait  eu  le  temps  de  leur  attacher 
de  Pimportanee.  |î  Le  Kapou-Kehaja  de  Serbie  a  et6  deja  plusieurs 
fois  charge  d'entret.enir  son  Altesse  R^chid-pacha  de  cette  aflfaire, 
et  quoiqu'il  ait  eu  Phonneur  de  soumettre  deja  a  son  Altesse  la  plupart 
des  raisons  et  des  considerations  ci-exposees,  qui  sans  cela  n'ont  pas 
pu  ^chapper  a  Ia  sagacite  de  la  Sublime-Porte,  et  qui  nous  font  espe- 
rer  que  dans  aucun  cas  la  Cour  suzeraine  ne  reconnaîtra  a  l'An- 
triche  une  faculte  dont  la  demande  meme  devrait  la  rendre  suspecte ;  le 
Gouvernement  serbe  a  neanmoins  cm  de  son  devoir  de  presenter  â  l'at- 
tention  eclair^  de  son  Altesse  le  ministre  des  Aflfairea  Etrangeres  un 
meraoire  raisonne  sur  cette  grave  affaire,  dont  la  decision  touche  a  tant 
de  questions  aussi  essentielles  pour  Phonneur,  la  dignite  et  Ies  interets 
de  la  Sublime-Poite,  que  pour  le  repos  et  le  bonheur  de  la  nation  serbe. 


No.  300. —  Tractatul  de  alianţă  ofensivă  şi  defensivă  din- 
tre Austria  şi  Prusia,  din  20  Aprilie  1854.  — 
Berlin. 

(Eaetorn  Papers,  IX,  lo54,  p.  2.) 

Sa  Majest^  PEmpereur  d'Autriche  et  Sa  Majeste  le  Roi  de  Prusse,   -^^  ^qq 
penetrees  du  plus  vif  regret  d'avoir  vu  ^chouer  Ies  efforts  qu'elles  avaient      ]854 
faits  jusqu'ici  pour  pr^venir  la  guerre  entre  la  Russie    d'un  cote,  et  la  20  Aprilie. 
Turquie,  la  France  et  PAngleterre,  de  Pautre;     !|     Fideles  aux  engage- 
ments  moraux  qu'elles  ont  contract^s  en  signant  Ies  derniers  Protocoles 
de  Vienne;     ||     En  presence  des  d^veloppements  toujours  croissants  que 
prennent,  des  deux  cotes,  Ies  mesures   militaires  et  des  dangers  qui  en 
resultent  pour  la  paix  generale  de  PEurope  ;     [     Convaincues  de  Ia  haute 
mission  qui,  â  Papproche   d'un   avenir  desastreux,  et   dans   Pinteret  du 
bien-etre*Europeen,  est  imposee  a  PAllemagne,  etroitement  unie  a  leurs 
Etats '  respect ifs;      |     Ont  resolu  de  conclure  pour  la  duree  de  la  guerre 
qui  vient'd'eclater  entre  la  Russie,  d'un  cot^,  et  la  Turquie,  PAngleterre 
et  la  France,  de  Pautre,  une  alliance  offensive  et  defensive,  et  ont  nomme 
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No.  300.  â  cet  effet  leurs  Plenipotentiaires,  savoir:  ||  Sa  Majeste  PEmper^ur 
1854  d'Autriche,  le  Baron  Henry  de  Hess,  Son  Conseiller  intime  actuel,  Ge- 
^"  ^®  neral  d'Artillerie,  et  chef  de  PEtat  Major-General  de  Tarmec,  Comman- 
deur  de  l'ordre  Imperial  et  Militaire  de  Mărie  Therese,  Grand-Croix  de 
l'ordre  Imperial  de  Leopold  d'Autriche,  Chavalier  de  l'ordre  de  TAigle 
Noir  de  Prusse,  etc. ;  ct  le  Comte  Frederic  de  Thun-Hohenstein,  Son 
Cbambellan,  Conseiller  Intime  actuel,  Envoye  Extra-ordinaire  et  Ministre 
Plenipotentiaire  preş  Sa  Majeste  le  Roi  de  Prusse,  Grand-croix  de  l'ordre 
Imperial  de  Leopold  d'Autriche,  Chevalier  de  l'orde  de  l'Aigle  Rougede 
Prusse,  de  la  premiere  classe  etc;  et  Sa  Majeste  le  Roi  de  Prusse 
le  Baron  Othon  Theodore  Manteuflfel,  son  President  du  Conseil  des 
Ministres  et  Ministre  des  Aflfaires  Etrangeres,  Chevalier  de  l'ordre 
de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse  de  la  premiere  classe  avee  feuilles  de  chene, 
couronne  et  sceptre,  Grand-croix  de  l'ordre  Imperial  de  St.  Etienne 
d'Autriche,  etc.  ||  Lesquels,  apres  avoir  echange  leurs  plein-pouvoirs, 
trouves  en  bonne  et  due    forme,  sont  convenus  des   Articles    suivants: 

Art.  I.  Sa  Majeste  Imperiale  et  Royale  Apostolique  et  Sa  Ma- 
jeste le  Roi  de  Prusse  se  garantissent  mutuellement  la  possession  de  leurs 
Etats  Allemands  et  non-Allemands,  de  maniere  que  toute  attaque  dirigee 
de  quelque  part  que  ce  soit  contre  le  territoire  de  Tune  des  deux  Puis- 
sances  sera  egalement  consider^e  par  l'autre  comme  une  entreprise  hos- 
tile  contre  son  propre  territoire. 

Art.  II.  De  meme.  Ies  Hautes  Pavties  Contractantes  se  tlennent 
pour  obligees  de  preserver  Ies  droits  et  Ies  interets  de  l'Allemagne  de 
toute  atteinte  quelconque,  et  se  regardent,  en  consequence,  comme  en- 
gagees  â  repousser  en  commun  toute  aggression  dirigee  contre  une  pârtie 
quelconque  de  leurs  territoires,  meme  dans  le  cas  ou  Pune  d'elles  jugera 
n^cessaire,  de  concert  avec  l'autre,  d'intervenir  d'une  maniere  active 
pour  sauvegarder  Ies  interets  Allemands.  ||  L'entente  â  etablir  relati- 
vement  â  Peventualite  qui  vient  d'etre  indiquee,  ainsi  qu'â  l'etendue 
des  secours  qui  devront  etre  accordes,  formera  l'objet  d'une  Convention 
speciale  qui  sera  consideree  comme  faisant  pârtie  integrante  du  present 
Trăita. 

Art.  III.  Dans  le  but  de  donner  aux  stipulations  de  leur  alliance 
offensive  et  defensive  la  garanţie  et  la  force  necessaires,  Ies  deux  Gran- 
des  Puissances  Allemandes  s'engagent  a  tenir  pretes,  en  cas  de  besoin, 
a  telle  epoque  et  sur  tels  points  â  determiner  par  elles  de  commun  ac- 
cord,  une  pârtie  de  leurs  forces  armees  sur  le  pied  complet  de  guerre. 
Le  moment  de  la  concentration,  le  nombre  et  la  disposition  de  ces  for- 
ces, Feront  egalement  fixes  par  un  arrangement  special. 
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Art.  IV.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  inviteront  tous  Ies  Gou-   ^o.  300. 
vernements  de  la  Confederation  Germanique  a  acc^der  a  cette   alliance.      ^^^^ 
de  telle  sorte  que  les  obligations  federales   prevues   par  TArticle  47   de        ^"  *°* 
FActe  final  des    Conferenees  de  Vienne   prennent,   pour  les  Etats   acce- 
dants,  Pextension  que  neeessite  le  present  Trăite. 

Art.  V.  Aueune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  ne  conclura, 
pendant  la  duree  de  cette  alliance,  une  alliance  s^paree  quelconque  avec 
d'autres  Puissances,  qui  ne  serait  pas  en  parfait  accord  avec  les  bases 
du  present  Trăite. 

Art.  VI.  La  presente  transaction  sera  soumise  le  plus  tot  possible 
â  la  ratification  des  deux  Souverains. 

Fait  a  Berlin,  le  20  Avril  1854. 


No.    301. —  Articol  adiţional  la  tractatul   dintre    Austria 
şi  Prusia  din  20  Aprilie  1851. 

[Eostorn  Papors,  X,  1854.  p.  1.] 

Nach  der  Bestimmung  des  Art.  II  des  am  heutigen  Tage  zwischen  No.  301. 
Sr.  Majestât  dem  Konige  von  Preussen  und  Sr.  Majestât  dem  Kaiser  1^54 
von  Oesterreich  abgeschiossenen  Vertrages  wegen  Errichtung  eines  Schutz^^  Aprilie. 
und  Trutzbiindnisses  soli  die  nâbere  Verstândigung  liber  den  Eintritt  des 
Falles,  in  welchem  ein  actives  Vorgehen  des  Einen  der  hohen  contrahi- 
renden  Theile  fiir  den  Andern  die  Verpflichtung  zu  gemeinsamer  Ver- 
theidigung  des  beiderseitigen  Gebiets  begriinden  wird,  den  Gegenstand 
einer  besonderen,  als  integrirender  Theil  des  Hauptvertrages  zubetrach- 
tenden  Vereinbarung  bilden.  Ihre  Majestaten  haben  sich  der  Erwiigung 
nicht  entziehen  konnen,  dass  die  unbestimmte  Fortdauer  der  Besetzung 
der  unter  der  Hoheit  der  ottomanischen  Pforte  stehenden  Lănder  an  der 
untern  Donau  durch  kaiserlich  russische  Truppen  die  politischeti,  mo- 
ralischen  und  materiellen  Interessen  des  gesammten  deutschen  Bundes, 
und  also  auch  ihrer  eigenen  Staaten,  und  zwar  in  einem  um  so  hohern 
Grade  gefâhrden  wiirde,  je  weiter  Russiand  seine  Kriegsoperationen  auf 
tiirkischem  Gebiete  ausdehnt.  Die  Allerhochsten  Hofe  von  Preussen  und 
Oesterreich  sind  in  dem  Wunsche  einig,  jede  Betheiligung  an  dem  zwischen 
Russiand  einerseits,  der  Tiirkei,  Frankreich  und  Grossbritannien  anderer- 
seits  ausgebrochenen  Kriege  wo  moglicli  vermeiden  und  zugleicli  zur 
allgemeinen  Wiederherstellung  des  Friedens  beitragen  zu  kcmnen.  Insbe- 
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No.  âoi.  sondere  betrachten  Sie  die  neuerlich  von  dem  Hofe  von  St.  Petersburg 
1854  jj^  Berlin  gegebenen  Erklărungen,  wonaeh  Russland  die  urspriingliche 
'  Ursache  zur  Besetzung  der  Fiirstenthumer  durch  die  nunmehr  den  christ- 
lichen  Unterthanen  der  Pforte  gemachten  und  in  nahe  Aussicht  gestell- 
ten  Zugestandnisse  als  beseitigt  anzusehen  scheint,  als  ein  wichtiges 
Element  der  Pacification,  welchem  Sie  einen  weitern  praktischen  Einfluss 
nur  mit  Bedauern  versagt  sehen  konnten.  Sie  hoffen  daher,  dass  die  zu 
erwartenden  Riickăusserungen  des  Petersburger  Cabinets  auf  die  unter 
dera  8.  d.  dorthin  abgegangenen  preussischen  Vorschliige  Ihnen  die  er- 
forderliche  Gewăhr  fiir  ein  baldiges  Zuriickziehen  der  russischen  Trup- 
pen  vom  tiirkischen  Gebiete  darbieten  werden.  Fiir  den  Fall,  dass  diese 
HoflFnung  getauscht  werden  solite,  haben  die  ernannten  Bevollmâchtigten, 
namlich:  von  Seite  Sr.  Majestât  des  Konigs  von  Preussen:  Allerhochst 
Ihr  Ministerprâsident  und  Minister  der  auswărtigen  Angel.  Otto  Theodor 
Freiherr  v.  Manteuflfel  etc.  etc,  von  Seite  Sr.  Majestât  des  Kaisers  von 
Oesterreich :  Allerhochst  Ihr  Wirklicher  Geheimer  Rath,  Feldzeugmeister 
und  General-Quartiermeister  der  Armee  etc.  Heinrich  Freiherr  v.  Hess 
etc.  und  Allerhochst  Ihr  Wirklicher  Geheimer  Rath  und  Kâmmerer,  aus- 
serordentlicher  Gesandter  und  bevollmâchtigter  Minister  am  koniglich 
preussischen  Hofe,  Friedrich  Graf  v.  Thun-Hohenstein  etc.  etc,  die 
folgende  nâhere  Verabredung  iiber  den  Eintritt  des  im  vorerwahnten 
Art.  II  des  Allianzvertrages  vom  heutigen  Tage  bezeichneten  Falles  ge- 
troflfen : 

Einziger  Article.  Die  kaiserlich  osterreichische  Regierung  wird  auch 
Ihrerseits  an  den  kaiserlich  russischen  Hof  eine  ErofiFnung  zu  dem  Zwecke 
richten,  um  von  Sr.  Majestât  dem  Kaiser  von  Russland  die  nothigen 
Befehle  zu  erwirken,  damit  sofort  jedem  weiteren  Vorriicken  Seiner  Ar- 
mee auf  tiirkischem  Gebiet  Einhalt  gesehehe,  so  wie  um  vollgiiltige  Zusi" 
cherungen  wegen  baldiger  Raumung  der  Donaufiirstenthumer  von  Sr* 
Majestât  zu  begehren,  und  die  preussische  Regierung  wird  diese  Eroflf- 
nungen  mit  Riicksicht  auf  Ihre  bereits  nach  St.  Petersburg  gegangenen 
Yorsclilăge  wiederholt  auf  das  Nachdriicklichste  unterstiitzen.  Ist  die  auf 
diese  Schritte  der  Cabinete  von  Berlin  und  Wien  erfolgende  Antwort 
des  kaiserlich  russischen  Hofes,  wider  Verhoffen,  von  der  Art,  dass  sie 
Ihnen  nicht  volle  Beruhigung  liber  die  erwăhnten  beiden  Punkte  gewâhrt, 
Ro  werden  die  von  Einem  der  kontrahirenden  Theile  zur  Erreichung  der- 
selben  zu  ergreifenden  Massregeln  unter  die  Bestimmung  des  Artikel  H 
des  am  heutigen  Tage  abgeschlossenen  Schutz-  und  Trutzbiindnisses  mit 
der  Massgabe  fallen,  dass  jeder  feindliche  AngriflF  auf  das  Gebiet  Einer 
der  beiden  hohen  kontrahirenden  Măchte  von  der  Andern  mit  allen  dieser 
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za  Gebote  stehenden  militairischen  Krăften  abgewehrt  wird.  ||  Ein  offen-  No.  30l. 
sives  beiderseitiges  Vorgehen  aber  wiirde  erst  durch  eine  Incorporation      ^^^^ 
der  Fiirstenthumer,  so  wie  durch  einen  Angriff  oder  Uebergang  des  Bal-      ^P**"*®- 
kans  von  Seiten  Russland  bedingt.  ||  Die  gegenwărtige  Uebereinkunft  soli 
der  Katification  der  ^Allerhochsten  Souveraine  gleichzeitig  mit  dem  oben 
erwăhuten  Vertrage  unterzogen  werden. 

(Traducţiune,) 

Conformement  â  Part.  2  du  Trăite  d'alliance  defensive  et  offensive 
conclu  aujourd'hui  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche,  une  entente  plus  d^taill^e  au  sujet  de  Peventualite  dans  la- 
quelle  l'action  d'une  des  hautes  parties  contractantes  serait  justifice  pour 
la  defense  commune  des  territoires  respeetifs,  doit  faire  Pobjet  d'un  ar- 
rangement  particulier,  devenant  pârtie  integrante  du  trăite  principal. 
Leurs  Majest^s  n'ont  pas  pu  perdre  de  vue  que  la  duree  ind^ter- 
minee  de  Poccupation  par  Ies  troupes  imperiales  russes  des  pays  du  Bas- 
Danube  appartenant  a  la  Porte  ottomane,  menace  Ies  interâts  politiques, 
moraux  et  mat^riels  de  la  Confederation  germanique  en  general  et  des 
Etats  alleraands  en  particulier  et  que  ce  danger  augmentera  en  raison  du  d^- 
veloppement  des  operations  de  guerre  par  la  Russie  sur  le  territoire  turc. 
Les  hautes  cours  de  Prusse  et  d'Autriche  sont  unanimes  dans  leur  de- 
şir d'eviter  autant  que  possible  toute  participation  dans  la  guerre  qui 
vient  d'6clater  entre  la  Russie  d'un  cot^  et  la  Turquie,  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  de  l'autre  et  de  collaborer,  en  meme  temps,  au  reta- 
blissement  de  la  paix.  En  particulier,  elles  considerent  comme  un  im- 
portant element  de  pacification  et  elles  ne  peuvent  que  regretter  de  voir 
rester  sans  influence  pratique  les  explications  donnees  dernierement  a  Ber- 
lin par  la  Cour  de  St.-Petersbourg,  par  lesquelles  la  Russie,  a  la  suite 
de  concessions  faites  deja  ou  qui  seront  faites  prochainement  par  la 
Porte  a  ses  sujets  chr^tiens,  semble  regarder  comme  ecartees  les  causes 
primitives  de  l'occupation  des  Principautes  Elles  esperent  donc  que  la 
r^ponse  attendue  du  cabinet  de  St.-Petersbourg  aux  propositions  de  la 
Prusse  faites  a  la  date  du  8  c,  leur  fournira  des  assurances  necessaires 
quant  â  la  retrăite  prochaine  des  troupes  russes  du  territoire  ottoman. 
Dans  le  cas  ou  cet  espoir  devrait  ^tre  deşu,  les  plenipotentiaires  â  sa- 
voir:  de  la  part  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  baron  Othon  Theodore 
de  Manteuflfel  son  Ministre-President  et  Ministre  des  Affaires  ^trangeres, 
etc.  ;  de  la  part  de  S.  M.  l'Empereur  d'Atriche,  le  baron  Henri  de  Hess 
son  Conseiller  intime  actuel,  general  d'artillerie  et  chef  de  PEtat  major 

(Acte  fi  Documente  II).  28 
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No.  301.  general  de  Parmee  et  le  comte  Frederic  de  Thun-Hohenstein,  Ministre  ple- 
1854      nipotentiaire  a  la  cour  de  Prusse  etc.,  sont  tombes  d'accord  sur  la  con- 
20  Aprjhe.  y^j^^Q^  suivante  au  sujet  de  l'^ventualit^   mentionn^e    dans    Part.  2  du 
trăita  conelu  aujourd'hui. 

Ariicle  unique :  Le  gouvernement  imperial  d'Autriehe  adressera  aussi 
de  sa  part  â  la  cour  imperiale  de  Russie  une  eommunieation,  dans  le  but  de 
faire  donner  par  S.  M.  TEmpereur  de  Russie  des  ordres,  d'arreter  tout 
avancemfent  de  son  arm^e  sur  le  territoire  turc,  ainsi  que  dans  le  but 
d'obtenir  de  Sa  Majeste  des  assurances  positives  concernant  l'evacuation 
des  Principautes  Danubiennes ;  le  gouvernement  de  Prusse,  se  referant  â 
ses  propositions  faites  dernierement  a  St.-Petersbourg,  appuiera  cette  eom- 
munieation de  la  fa9on  la  plus  pressante.  Si,  eontrairement  â  tout  espoir, 
ces  demarches  des  cabinete  de  Berlin  et  de  Vienne  devaient  amener 
une  reponse  dans  le  sens  qui  ne  leur  donnerait  pas  une  pleine  assurance 
sur  Ies  deux  points  sus-mentionnes,  alors  l'application  par  Tune  des  par- 
ties  eontraetantes  des  dispositions  de  Part.  2  du  trăite  d'allianee  defen- 
sive et  offensive,  eonclu  aujourd'hui,  aurait  lieu  dans  cette,  mesure,  que 
toute  attaque  sur  le  territoire  de  Pune  des  deux  hautes  parties  eontrae- 
tantes serait  repoussee  par  toutes  Ies  forces  armees  de  l'autre.  |j  Mais  une 
action  offensive  ne  sera  provoquee  que  par  Tincorporation  des  Princi- 
pautes, ainsi  que  par  une  attaque  de  la  part  des  Russes  contre  Ies  Bal- 
kans  ou  par  le  passage  de  ceux-ci.  j|  La  presente  convention  doit  etre 
soumise  a  la  ratification  des  Souverains,  en  meme  temps  que  le  trăite 
sus-mentionne. 


No.    302. —  Articolul  din  „Moniteur  universel"  din  22 
Aprilie  1854. 

(TesU.  Traites,  IV,  2,  p.   127.) 

No.  302.  Le  Gouvernement  russe  vient  de  publier  une  declaration  en  reponse 

1854  â  la  sommation  que  lui  ont  adress^e,  en  dernier  lieu,  la  France  et  l'An- 
22  Aprilie,  gjeterre,  et  â  laquelle  on  sait  qu'il  n'a  pas  consenti  a  souscrire.  Nous 
n'avons  pas  Tintention  de  rentrer  dans  Pexamen  d'arguments  refutes  â 
satiete;  nous  nous  bornerons  â  quelques  observations  sur  Ies  erreurs 
nouvelles  que  cette  declaration  essaie  d'accrăditer.  j|  Et  d'abord,  le  Gou- 
vernement russe  se  demande  k  quel  titre  TAngletterre  et  la  France  pre- 
tendaient  exiger  l'^vacuation  des  Principautes  du  Danube.  Personne 
n'ignore  combien  leur  sommation  etait  fondee  en  droit ;  Ies  Puissances  si- 
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gnataires  des  actes  de  Vienne  l'ont,  elles-memes,  reconnue  pour  telle.  Les  No.  30â. 
Cabinets  de  Paris  et  de  Londres  agissaient,  en  cette  occasion,  en  vertu      ^®^^ 
des   traites,  et  leur  conduite   a?^ait  l'approbation   des  autres   Gouverne-        P^^^i®- 
ments.     ||     Comment,  dit  la  declaration  du  Cabinet  russe,   ăvacuer   les 
Principautes,  sans  que  l'ombre  meme  des  conditions  auxquelles  PEmpereur 
avait  subordonne  la  cessation  de  cette  occupation  etit  6te   remplie    par 
le  Gouvernement  ottoman?  Mais  les  conditions  qu'exigeait  la  Russie  <^taient 
manifestement  injustes,  et  la  conference  de    Vienne    avait  formellement 
confirme  en  ce  point  le  jugement  de  l'Euiope.     1|     La  declaration  ajoute 
que   les    armees    ne  pouvaient   evacuer   les   Principautes    au  fort    d'une 
guerre  que  le  Gouvernement  ottoman  avait  declar^e  le  premier.  Les  roles 
ne  sauraient  etre  plus  etrangement  intervertis.  L'invasion  des  deux  pro- 
vinces  de  TEmpire  turc  etait,  aux  yeux  du   monde  entier,    un   acte   de 
guerre.  Si  l'on  a  engage  la  Porte  â  ne  point  en  faire  un  cas  de  guerre, 
c'est  que,  malgre  le  caractere  aggressif  des  actes  de  la  Russie,  Pon  es- 
perait  encore,  de  la  part  de  cette  puissance,  un  retour  a  la  moderation 
et  â  l'equite.     ||     La  Russie  n'est  pas   mieux   fondee  a  rejeter    sur  les 
deux  Puissances  maritimes  l'initiative  des  provocations.  C'est  une  chose 
jugee;  et   puisque   le   cabinet   de   Saint-P^tersbourg  nous   rappelle  â  ce 
sujet  son  memorandum  du  18  Fevrier  dernier,    nous  pouvons,    â  notre 
tour,  le  renvoyer  â  l'ensemble  des  documents  qui,  en  Angleterre  comme 
en  France,  ont  si  bien  mis  cette  question  hors  de  doute,  qu'aucuji  des 
deux    Gouvernements    n'a  cru    devoir  un    instant  s'occuper  de    ce    me- 
morandum  tant  de    fois  refute   a    Tavance..    L'initiative   des    actes    de 
guerre  en  ce  qui  concerne  la  Porte,  comme    celle  des   provocations    en 
ce  qui  touche  les  Puissances   maritimes,   appartient    exclusivement  a  la 
puissance    qui   a  envahi   les  Principautes   du  Danube ;  et  tel   est  Pavis 
de  l'Europe  entiere.    ||    La  declaration  du  Cabinet  russe  fait  remarquer 
que  l'occupatîon  n'avait  point  empeche  les  negociations  de   s'ouvrir,  et 
qu'elle  n'en  eftt   pas  arrete  la   poursuite,    „si   les   Puissances   n'avaient 
brusquemeut,  sans  raison  valable,  change  les  bases  qu'elles   lui  avaient 
elles-memes    donnees    dans    la  premiere  note  concertee  a  Vienne."    Les 
Puissances  avaient  en  effet,  pose  des  principes   qui,   loyelement   admis, 
auraient  pu  alors  resoudre  le  differend ;  mais  le  commentaire  que  la  note 
dont  ii  s'agit  a  re9u  de  M.  le  comte  de    Nesselrode    est   venu    attester 
que  le  Cabinet  russe  ne  les  acceptait  qu'en  y  attachant  une  signification 
tres-diflferente  de  la  pensee  de  la  conference  de  Vienne,  ainsi  que   Tont 
reconnu  tous  les  Gouvernements  repr^sent^s  dans  cette  conference.  C'est 
donc  la  Russie  elle-meme  qui  a  change  les  bases  de  la    negociation  et 
force  les  grandes  Puissances  a  en  rechercher   d'autres.     ||     Le  Gouver- 
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No.  302.  nement  russe  se  plaint  avec  amertume  de  la  sommation  que  Ies  Cabî- 
^^^^^  nets  de  Paris  et  de  Londres  durent  adresser  au  commandant  en  chef 
^"*^'de  ses  forces  navales  a  Sebastopol  a  la  suite  de  l'aggression  deSinope. 
Nous  reconnaissons  que  cette  sommation  etait  inusitee ;  mais  elle  etait 
command^e  par  une  situation  qui  ne  l'^tait  pas  moins,  et  ce  n'estqu'a- 
pres  avoir  ^puise  tous  moyens  de  conciliation  qu'une  mod^ration  pa- 
tiente  et  le  sincere  deşir  de  la  paix  pouvaient  suggerer,  que  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  ont  recouru  â  cette  mesure  extreme.  ||  II  est  vrai 
que  le  gouvernement  russe  essaie  d'att^nuer  la  proportion  qui  „existe 
entre  Ies  effets  et  la  cause,"  ajoutant  „que  Ies  deux  Puissances  sont 
oblig^es  d'en  exag^rer  Pobjet  en  formulant  contre  la  Russie  Ies  accusa- 
tions  Ies  plus  graves."  Mais,  pour  attester  de  la  gravite  de  la  cause,  nous 
n'avons  besoin  que  de  rappeler  Ies  d^clarations  formulees  â  Vienne  dans 
Ies  actes  de  la  conference ;  et  quant  a  l'objet,  Ies  r^v^lations  contenues 
dans  Ies  documents  anglais  prouvent  assez  que  Ies  accusations  de  la 
France  et  de  la  Grande-Bretagne  sont  loin  d'etre  exager^es.  ||  D'apres  la 
d^claration  du  Cabniet  russe,  nous  serions  moins  respectueux  quejui-meme 
pour  Findependance  de  la  Porte  ;  et  l'une  des  preuves  qu'il  en  donne,  c'est 
que  le  Gouvernement  ottoman  a  renonce  par  un  trăite  â  faire  la  paix  sans  ses 
alli^s.  En  prenant  cet  engagement,  la  Porte  ne  fait  que  contracter  une  obli- 
gation  reciproque,  sur  le  pied  d'une  parfaite  ^.galite,  et  conforme  d'ailleurs 
a  l'usage  constant,  general,  du  droit  des  nations,  lorsque  plusieurs  s'as- 
socientpour  poursuivre  par  Ies  armes  un  meme  but.  ||  La  Porte,  aj  ou  te  le 
Cabinet  russe,  va  etre  forcee  de  souscrire  a  un  engagement  qui  etendrait 
a  tous  ses  sujets  Pegalit^  des  droits  civils  et  politiques.  Cette  assertion, 
loin  d'etre  fond^e,  nous  donne  l'occasion  de  constater  d'une  maniere 
frappante,  quelle  est  entre  la  Russie  et  Ies  Puissanses  occidentales  la  dif- 
ference  des  procedes  dans  leurs  relations  avec  PEmpire  ottoman.  La 
Russie  a  pr^tendu  stipuler  avec  la  Porte,  soit  dans  un  trăite,  soit  au 
moyen  d'une  note,  le  maintien  des  libert^s  des  sujets  de  Sultan.  ]'  Les 
autres  Puissances  n'ont  pas  eu  un  seul  instant  la  pensee  d'exiger  de 
la  Porte  un  engagement  semblable,  ni  sous  forme  de  trăita  ni  sous 
forme  de  note.  Elles  n'ont,  ii  est  vrai,  n^glige  aucune  occasion  de  sug- 
gerer a  la  Porte  les  mesures  qui  leur  paraissaient  les  plus  propres  ă 
ameliorer  la  condition  des  chretiens  de  PEmpire  turc;  mais  elles  n'ont 
pu  songer  a  restreindre  la  souverainete  du  Sultan,  lorsque,  au  contraire 
elles  s'armaient  pour  la  defendre  contre  les  pretentions  qui  la  mena- 
ţaient.  ||  Cest  â  l'Europe,  non  aux  deux  Puissances,  continue  le  Gou- 
vernement russe,  de  decider  si  l'^quilibre  europeen  court  eflfectivement 
les  dangers  qu'on  pretend  deriver  pour  elle  de  Pexcessive  pr^pond^rance 
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attribuee  â  la  Russie.  Sur  ce  point,  le  voeu  du  Cabinet  russe  est  deja  No.  302. 
rempli.  Ce  sont  Ies  grandes  Puissances  de  PEurope,  et  non  la  France  ^^^ 
et  TAngleterre  seulement,  qui  ont  signe  Ies  actes  de  Vienne,  et  ces  ac-  ^'* 
tes  declarent  hautement  que  la  position  prise  par  la  Russie  sur  le  Da- 
nube  met  Pequilibre  general  en  perii.  |j  Selon  le  cabinet  de  Saint- 
Petersbourg,  ce  seraient  au  contraire  la  France  et  PAngleterre  qui  exer- 
ceraient  aujourd'hui  sur  PEurope  une  pression  de  nature  â  inquiăter 
toutes  Ies  neutral  ites.  Tout  le  monde  sait  cependant  que,  bien  loin  de 
manifester  aucune  inquietude,  Ies  neutres  applaudissent  au  contraire  ă 
l'attitude  prise  par  Ies  deux  Puissances  maritimes,  et  qu'en  ce  moment 
meme,  de  tous  Ies  points  du  monde,  ils  Ies  remercient  de  la  recente 
declaration  qui  vient  de  consacrer  l'ensemble  des  principes  sous  lesquels 
ils  avaient  cherche  vainement  jusqu'â  ce  jour  ă  abriter  leur  liberte  en 
temps  de  guerre.  ||  Enfin  le  Gouvernement  russe  pense  que  l'isolement 
ou  on  veut,  dit-il,  le  jeter,  ne  ferait  que  livrer  le  monde  a  une  prepon- 
derance  plus  dangereuse  que  ne  pourrait  etre  la  sienne.  Ce  Gouverne- 
ment oublie  qu'aucune  des  grandes  Puissances  ne  poursuit,  comme  la 
Russie,  des  avantages  exclusifs,  et  ne  reclame  de  role  ă  part.  Loin  de 
permettre  â  une  preponderance  quelconque  de  s'etablir,  une  action  com- 
mune  s'exer9ant  ă  quatre  est  pour  tous  Ies  Etiits  un  gage  de  s^curit^ 
et  d'impartialite.  (|  Les  influences  qui  concourent  au  but  que  Fon  se 
propose  se  font  un  juste  contre-poids  et  garantissent  d'avance  a  l'Eu- 
rope,  que  Tinteret  găn^ral  qui  a  rapproche  les  quatre  Puissances,  ne  ces- 
sera  pas  un  instant  de  dominer  leurs  r^solutions  et  sera  seul  ecouti  au 
denoâment.  |  On  peut  juger  par  les  observations  qui  pr^c^dent  de 
l'esprit  du  nouveau  document  publie  par  le  Gouvernement  russe. 


No.    303. —  Manifestul  Imperatuluî  Nicolae  din  28  Aprilie 
1854.  San-Petersburg. 

(Testa.  TraiWs,  IV,  2,  p.  180.) 

Par  la  grâce  de  Dieu,    nous  Nicolas  premier,    Empereur    et    Auto-  jjo.  303. 
erate  de  toutes  les  Russies,  roi  de  Pologne,  etc,  etc,  etc.    A  tous  nos      1854 
fideles  sujets  savoir  faisons:    Des   Porigine  de    notre   difKrend    avec    le  23  Aprilie. 
Gouvernement  turc,  nous    avons  solennellement    annonce    â  nos   fideles 
sujets  qu'un  sentiment  de  justice  nous  avait   seul  porte   a   retablir   les 
droits  les&  des  chretiens  orthodoxes,  sujets  de  la  Porte  ottomane.     || 
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No.  303.  Nous  n'avons  pas  clierche,  nous  ne  cherchons  pas  âfaire  de  conquetes, 
^^'  _  ni  â  exercer  en  Turquie  une  supremaţie  queleonque,  qui  fAt  de  nature 
*â  exceder  Tinfluence  appartenant  a  la  Russie  en  vertu  des  traites  exis- 
tants.  I!  A  cette  epoque  deja,  nous  avons  rencontre  de  la  mefiance, 
puis  bientot  une  sourde  hostilite  de  la  part  des  Gouvernement  de  France 
et  d'Anglettere,  qui  s'efforşaient  d'egarer  la  Porte,  en  denaturant  nos 
intentions.  Enfin,  â  Theure  qu'il  est,  l'Angleterre  et  la  France  jettent  Ie 
masque,  envisagent  notre  diflferend  avec  la  Turquie  comme  n'etant  qu'une 
question  secondaire,  et  ne  dissimulent  plus  que  leur  but  commun  est 
d'affaiblir  la  Russie,  de  lui  arracher  une  pârtie  de  ses  possessions  et  de 
faire  descendre  notre  patrie  de  la  position  puissante  ou  l'avait  elevee 
la  main  du  Tres-Haut.  ||  Est-ce  a  la  Russie  orthodoxe  de  eraindre  de 
pareilles  menaces?  ||  Prete  â  confondre  l'audace  de  Tennemi,  deviera-t- 
elle  du  but  sacre,  qui  lui  est  assignc^  par  la  divine  Providence? — Non!! 
La  Russie  n'a  point  oublie  Dieu!  Ce  n'est  pas  pour  des  interets  mon- 
dains  qu'elle  a  pris  Ies  armes  ;  elle  combat  pour  la  foi  chretienne,  pour 
la  defense  de  ses  correligionnaires  opprimes  par  d'implacables  ennemis.  ' 
Que  toute  la  chr^tiente  sache  donc  qne  la  pensee  du  souverain  de  la 
Russie  est  aussi  la  pensie  qui  anime  et  inspire  toute  la  grande  familie 
du  peuple  Russe,  —  ce  peuple  orthodoxe,  fidele  a  Dieu  et  â  Son  Fils 
Unique,  Jesus-Christ  Notre  Redempteur.  ||  Cest  pour  la  foi  et  la 
Chretient^  que  nous  combattons! 

Nobiscum  Deus  —  quis  contra  nos? 

Donne  a  St-Petersbourg,  etc. 
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No.  304. —  Scrisoarea  Domnului  de  Bismarck  către  Mi- 
nistrul Manteuffel,  din  26  Aprilie  1854.  Franc- 
fort   a/M. 

(t.  Poschingor.  Preussen  im  Bundestag,  II,  p.  3.) 

Ew.   Excellenz    Mittlieilungen   im   Betreff    der   orientalischen  Frage  No.  304. 
vom  21.')  und  22.  d.  Mts.^)  sind  mir  iiber  Coln  zugegaugen,  und  beehre      1854 
ich    mich,    der   erhaltenen    Weisung    geraass,  iiber   den  Inhalt  derselben  26  Aprilie, 
meine  Ansicht  nachstehend  zu  bericliten.    ||     Die  von   Oesterreich   vor- 
geschlagene  Form  fiir  die  Behandiung  der  Saclie  am  Bunde  wiirde  unsere 
Stellung  zu  derselben  unter  mehr  als  einem  Gesiclitspunkte  benaehthei- 
Jigen  ;  nach    derselben    wiirde    Oesterreich,  wenn    nicht  allein,  so    doch 
mehr  als  Preussen  in  der  Rolle  einer  Europăischen  Macht,  wir  mehr  in 
derjenigen  eines  Chorfiihrers  der  deutschen  Staaten  auftreten.  Es  wiirde 


•).  Mittelst  des  crstgodachteii  Erlasses  theilte  der  Minister  von  Manteuffel  Herrn 
von  Bismarck  mit,  die  Besorgniss  des  Prenssischen  nnd  Oesterreich ischen  Cabinets 
aas  Anlass  des  Russisch-Tiirkischen  Streites  babe  za  einer  gegenseitigen  Garanţie 
des  ansserdeatschen  Lândergebietes  der  beiden  Grossmăchte  gefuhrt.  Da  aber  die 
angedeuteten  Gefahren  anch  Deutschlands  Interessen  berubrten,  so  seien  Preussen 
und  Oesterreich  za  dem  Vorschlage  gelangt,  die  sâmmtlichen  deutschen  Staaten  zur 
Miiiibemahme  diese;  Garanţie  einzuladen.  Das  Cabinet  zu  Wien  sei  damit  ein- 
verstanden,  dass  in  Betreff  der  Massnahmen.  die  lediglich  in  Oesterreichischem  In- 
teresse  unternommen  wurden,  auch  diesem  Staate  die  Iniţiative  und  die  ausscblies- 
sliche  Ausfuhrung  zufalle,  dagegen  alle  das  deutsche  Interesse  mitangehenden  Schritte 
von  den  beiden  Grossmăchten  in  voller  Gleichberechtigung  eingeleitet,  und  mit  even- 
tueller  Heranziehung  der  Krâfte  des  deutschen  Bundes»  der  an  der  gemeinsamen 
Verpflichtung  Theil  nehme,  auch  durchgefuhrt  werden  sollten.  Dies  seien  die  Haupt- 
gesichtspunkte,  die  ein  am  20  April  von  den  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  gc- 
zeichnetes  Schutz-  und  Trutzbiindniss  ins  Leben  gerufen  haben. 

^).  Mittelst  dieses  letzteren  Erlasses  theilte  der  Freiherr  von  Manteuffel  Herm 
von  Bismarck  Abschrift  eines  Erlasses  des  Grafen  Buol  an  Graf  Thun  vom  10 
April  mit,  inhaltlich  dessen  Preussen  von  dem  sehr  umfangr^ichen  Entwurfe  einer 
Erklărung  Kenntniss  gegeben  wurde,  die  Oesterreich  in  der  Bundesversamralung  ab- 
zugeben  beabsichtigte,  wenn  sich  daran  Preussischer  Seits  die  Erklărung  des  vollen 
Einverstândnisses,  und  die  Aofforderung  an  die  iibrigen  Bunderglieder  knupfte,  dies 
Einverstăndniss  ebenfalls  mit  Wort  und  That  zu  bezeugen.  Der  Minister  von  Man- 
teuffel bemerkte  Herrn  von  Bismarck,  er  babe  sich  mit  dem  Oesterreichischen  Ent- 
wurfe nicht  einverstanden  erklărt,  vielmehr  anderweitige  Vorschltlge  in  Wien  ge- 
macht.  Es  werde  von  grossem  Werthe  fiir  ihn  sein,  Herrn  von  Bismarck's  Ansichten 
und  Vorschlage  uber  die  fernere  Behandiung  der  Sache  moglichst  ausfâhrlich  zu 
kennen. 
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No.  304.  sodann  die  von  uns  beantragte  Unterstutzung  der  Stellung  Oesterreichs, 
1854  wenn  letzteres  sich  eigener  darauf  gerichteter  Antrage  enthăit,  liber  das 
^  '  Mass  des  wirklichen  Sachverhalts  hinaus  den  Charakter  eines  von  den  deut- 
echen  Staaten  selbst  und  lebhaft  empfundenen  Bediirfnisses  annehmen  und  das 
demnăchstige  Verhalten  der  Bundesversammlung  mehr  den  Stempel  einer 
dankbaren  Sanction  der  Politik  Oesterreichs  als  Vorkămpfers  der  deutschen 
Interessen,  und  weniger  den  einer  bundesfreundiichen  Krăftigung  der 
gefâhrdeten  Stellung  Oesterreichs  annehmen.  Ausserdem  wiirde  mit  der 
Aufgabe,  die  Zustimmung  der  iibrigen  Bundesgenossen  zu  den  Antrăgen 
Preussens  zu  gewinnen,  der  mit  einem  etwaigen  Misslingen  derselben 
verbundene  Ruckschlag  unser^  Stellung  allein  treffen.  ||  Ich  darf  an- 
nehmen, dass  diese  Auffassung  sich  der  Billigung  Ew.  Excellenz  erfreut, 
indem  der  Erlass  an  den  Grafen  Arnim  vom  21.  April^)  dieselbe  bereits 
sanctionirt  hat.  ||  Es  lăsst  sich  zwar  nicht  leugnen,  dass  auch  das 
System  des  gesonderten  Auftretens  Oesterreichs  und  Preussens  am  Bunde 
je  nach  der  Art  seiner  Durchfiihrung  unseren  Tnteressen  forderlich  sein 
kann,  indem  es  die  Moglichkeit  gew^ăhrt,  die  Thatsache  mehr  als  bisher 
hervortreten  zu  lassen,  dass  die  Interessen  Preussens  an  der  orientalischen 
Frage  mit  denen  der  iibrigen  deutschen  Staaten  zusammenfallen,  dieje- 
nigen  Oesterreichs  aber  dariiber  hinausgehen.  Welcher  Weg  in  dieser 
Beziehung  aber  auch  eingeschlagen  wrerden  mag,  so  konnen  wir  doch 
weder  eine  coUective  noch  eine  Preussische  Erklârung  in  die  Bundesver- 
sammlung bringen,  ohne  uns  vorher  versichert  zu  haben,  dass  dieselbe 
sowohl  nach  ihrem  Inhalt  als  nach  ihrem  Wortlaut  eine  iiberwiegend 
giinstige  Aufnahme  in  der  Versammlung  findet.  Die  desfallsigen  Ermit- 
telungen  werden  uns  gleichzeitig  den  Vortheil  gewăhren,  einen  Theil  des 
Widerstandes,  den  wir  zu  weit  gehenden  Anmuthungen  Oesterreichs  zu 
leisten  haben,  auf  die  iibrigen  Bundesstaaten  abzuwălzen,  und  uns  mehr 
als  bisher  dariiber  aufklăren,  was  wir  dem  Bunde  vorlegen  konnen,  ohne 
in  den  fiir  die  augenblickliche  Machtstellung  beider  deutschen  Grossmăchte 
bedenklichen  Fall  zu  gerathen,  dass  die  iibrigen  Bundesstaaten  in  der 
Versammlung  selbst  die  Vorlagen  der  Grossmăchte  nicht  mit  dem  unum- 
wundenen  Entgegenkommen  aufnehmen,  welches  eine  der  Grundlagen 
des  Einflusses  der  deutschen  Măchte  auf  die  Entwickelung  der  Europăischen 
Krise  bilden  konnte.  ||  Um  zu  motiviren,  wie  nach  meiner  Ansicht 
unser  Verhalten  am    Bunde   beschaflfen   sein  miisste,    wenn    es    den    ge- 


1).  In  diesem  Erlasse  ftihrte  der  Minister  von  Manteuffel  dem  Preussischen 
Gesandten  in  Wien  gegenuber  die  Griinde  aus,  welche  ihm  eia  Eingehen  auf  den 
Oesterreichischen  Vorschlag  unthunlich  erscheinen  liessen. 
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wanschten  Eindruck.  hervorbringen  soli,  erlaube  ich  mir  eine  allgemeine  No.  304. 
Bemerkung  voranszuschicken.  ||  Abgesehen  von  dem  besonderen  Ein-  ^^^^ 
floss,  welchen  die  Theilnahme  Griechenlands  auf  das  Verhalten  Bayerns  ^ 
ausiiben  kann,  glaube  ich,  dass  die  Politik  der  ttbrigen  Bundesstaaten 
den  heutigen  Eventualităten  gegeniiber  mehr  unter  dem  Einfluss  der 
Furcht  als  dem  des  Ehrgeizes,  und  die  Erhaltnng  des  status  quo  bei 
derselben  in  erster  Linie  steht.  Sie  fiirchten  die  Kosten  und  die  Cala- 
mitaten  des  Krieges  im  Allgemeinen,  namentlich  die  Moglichkeit,  bei 
Beendigung  desselben  eher  Gegenstand  der  Âasgleichung  ftir  die  Măchti- 
geren,  als  gewinnende  Theilnehmer  am  Friedenssehluss  zu  werden.  Dem- 
nach  glaube  ich  annehmen  zu  dttrfen,  dass  sie  in  jeder  Phase  der  bei 
vorstehenden  Entwickelung  bemiiht  sein  werden,  sich  rechtzeitig  auf  der 
voraussichtlich  starkere  Seite  zu  rangiren,  sobald  dieselbe  Garantien  fiir 
die  Erhaltung  der  formellen  Selbstandigkeit  der  Fiirsten  einigermassen 
gewăhrt.  Beide  Bedingungen  wiirden  sie  nach  Moglichkeit  erfullt  gefunden 
haben  durch  ein  Btindniss  conservirender  Tendenz  zwischen  Preussen, 
Oesterreich  und  Russland.  Einem  Biindniss  von  vier  westlichen  Măchten 
gegen  Russland  wiirden  sie  sich  schon  nicht  ohne  inneres  Widerstreben 
anschliessen,  weii  es  ihnen  zwar  die  starkere  Seite,  aber  mindere  Ga- 
ranţie fiir  den  status  quo  der  eigenen  Existenz  im  Verla\if  der  Dinge 
gewăhren  konnte.  Sie  wiirden  aber  in  solchem  Falie  mit  besonderer 
Aufmerksamkeit  der  Haltung  Frankreichs  folgen  und  auf  das  erste  Symp- 
tom  einer  Annăherung  zwischen  Russland  und  Frankreich  um  die  Wette 
bemiiht  sein,  von  einem  Russisch-Franzosischen  Biindniss  nicht  aus- 
geschlossen  zu  sein.  Gleichzeitig  mit  dem  Bruche  der  deutschen  Gross- 
măchte  mit  Russland  wiirde  Frankreich  die  Moglichkeit  gegeben,  sich 
in  Besitz  der  Hegemonie  der  iibrigen  deutschen  Staaten  zu  setzen,  in 
jedem  Augenblick,  wo  es  seine  eigene  Verstandigung  mit  Russland  her- 
beifiihren  konnte  und  wollte.  Ohne  Zweifel  mag  die  Aussicht  auf  eine 
derartige  Eventualitât  schon  jetzt  neben  anderen  Riicksichten  die  deut- 
schen Fiirsten  vorsichtig  in  ihrer  Haltung  gegen  Russland  machen,  wie 
auch  Ew.  Excellenz  in  dem  Erlass  an  den  Grafen  Arnim  bereits  ange- 
deutet  haben.  Ich  wage  in  der  That  nicht  mit  Bestimmtheit  zu  ver- 
sichem,  dass  das  Biindniss  vom  20  April,  wenn  der  formelle  Beitritt 
zu  demselben  der  Beschlussnahme  der  Bundesversammlung  unterbreitet 
wiirde,  auch  abgesehen  von  Dânemark  und  Holland,  allseitig  und  ohne 
weiteres  angenommen  werden  wiirde.  Von  meinem  Bayerischen  Collegen, 
dem  eizigen  mit  dem  ich  bisher  vertraulich  den  Inhalt  der  Stipulation 
vom  20  besprochen  habe,  wurde  dabei  die  Ansicht  geăussert,  dass  auch 
die  iibrigen  deutschen  Bundesstaaten  entweder  im  Einzelnen  oder  durch 
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No.  304.  ihre  Majoritat  ihre  Mitwirkung  zu  activem  Vorgehen  von  ihrem  Ein- 
1854  vornehmen  (Art.  II)  abhăngig  machen  wiîrden.  |j  Denselben  Anspruch 
wie  Bayern  werden  die  ubrigen  Mittelstaaten  machen,  wie  ich  desfallsige 
Andeutungen  Ew.  Excellenz  schon  aus  Hannover  nach  meiner  Unterre- 
dung  mit  Herrn  von  Lutcken  melden  konnte.  Fiir  uns  wiirde  es  wohl 
jedenfalls  wiinschenswerther  sein,  ein  derartiges  „Einverstăndniss"  vor- 
kommenden  Falls  bei  der  Mehrheit  der  Bundesversammlung  und  nicht 
bei  den  einzelnen  Mittelstaaten  oder  einem  Collectiv-Bevollmăehtigten 
derselben  zu  suchen.  ||  Wenn  die  Besorgniss,  mit  der  man  in  die  Zu- 
kunft  sieht,  das  vorherrschende  Princip  in  der  Politik  der  deutschen 
Staaten  bildet,  so  steht  denselben  ein  gewisser  Grad  von  Ehrgeiz  aller- 
dings  gegeniiber,  doch  dlirfte  sich  dieser  in  dem  Wunsche  begrenzt  finden, 
durch  das  Mediura  des  Bundes  eine  indirekte  Betheiligung  an  derEuro- 
păischen  Politik  formell  zu  bethatigen  und  den  Beweis  zu  liefern,  dass 
ein  Aufgehen  der  Souverainetăt  in  der  auswârtigen  Politik  der  beiden 
Grossmăchte  sicii  nicht  von  selbst  versteht.  ||  Zu  diesem  Behuf  er- 
wartet  man,  dass  Preussen  und  Oesterreich,  wenn  sie  die  Mitwirkung 
des  Bundes  beanspruchen,  sich  auch  als  negotiorum  gestores  der  ubrigen 
Bundesstaaten  bekennen,  den  letzteren  Auskunft  liber  die  Vergangenheit 
und  Gelegenheit  geben,  die  eigenen  Ansichten  officiell  im  Schosse  der 
Bundesversammlung  auszusprechen.  ||  Mit  Riicksicht  auf  das  Vorste- 
hende  kann  ich  fiir  die  formelle  Behandlung  der  Angelegenheit  keinen 
anderen  Weg  fiir  zweckmăssig  halten,  als  den  in  Ew.  Excellenz  Erlass 
an  den  Grafen  Arnim  vom  21  cr.  charakterisirten,  mogen  nun  die  Er- 
klărungen  der  Grossmăchte  am  Bunde  gesonderte  oder  identische  sein. 
Wenn  Oesterreich  bei  der  ersteren  Form  beharrt,  so  konnte  sich  die 
Preussische  Erklărung  wenigstens  nicht  darauf  beschrănken,  lediglich  die 
Oesterreichs  zur  Basis  und  zum  Ankniipfungspunkt  zu  nehmen,  sondern 
miisste  selbstandig  ihren  Ausgangspunkt  bei  unserer  Stellung  als  Eu- 
ropăische  Macht  und  von  unserer,  in  dieser  Eigenschaft  bethătigten  und 
ferner  zu  bethătigenden  Betheiligung  an  der  orientalischen  Frage  haben. 
In  diesem  Sinne  wiirde  es,  wie  schon  erwâhnt,  vielleicht  sogar  niitzlich 
sein,  auf  das  Verlangen  gesonderter  Erklărungen  einzugehen,  und  auf 
diesem  Wege  den  uns  mit  den  ubrigen  Staaten,  gegenuber  von  Oester- 
reich, gemeinsamen  geringeren  Grad  des  eigenen  und  nothigenden  Inte- 
resses  zu  constaţi  ren.  ||  Die  zu  stellenden  Antrăge  miissten  jedenfalls 
gemeinschaftliche  sein,  denn  Oesterreich  kann  nicht  verlangen,  dass  wir 
allein  Miihe  und  namenthlich  Verantwortlichkeit  fiir  Herbeifîihrung  der 
vorzugsweise  in  seinem  Interesse  liegenden  Beschliisse  iibernehmen  und 
ihm  dabei  eine  auch  nach  den  jiingsten  Erfahrungen  leider  willkommene 
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Gelegenbeit  bieten,  unsere  eigene  Stellung  zur  Saehe  oder  das  Gewicht  No.  304. 
unserer  Bedeutung  in  Deutschland  in  zweifelhaftem  Liclite  darzustellen.  ||  ^^^^ , 
Was  den  materiellen  Inhalt  der  am  Bunde  zu  machenden  Vorlagen  an-  ^ 
belangt,  so  erlaube  icb  mir  Ew.  Excellenz  Nachsicht  flir  Enlwickelung 
einer  abweichenden  Ansicht  darin  in  Anspruch  zu  nebmen.  Dieselbe  geht 
im  Wesentlichen  dahin,  das  Biindniss  vom  20.  cr.  nicht  zum  Gegenstand 
eines  Bundesbescblusses  zu  machen,  sondern  uber  den  Beitritt  zu  dem- 
selben  mit  den  einzelnen  Hofen  zu  verhandeln,  am  Bunde  aber  sich  mit 
einem,  die  Vorlegung  der  Wiener  Protokolle  zum  hauptsaehlichen  Ge- 
genstand habenden  kurzen  Rechenschaftsberichte,  der  vielleicbt  die  nach- 
richtlicbe  Mittheillung  des  Biindnisses  einschliessen  konnte  und  mit  einc^ 
allgemeiner  gehaltenen  Appellation  an  die  bundesfreundliche  Bereitwil- 
ligkeit  zur  Unterstiitzung  der  Politik  der  Grossmăchte  zu  begniigen, 
letztere  aber  in  eine  Form  zu  kleiden,  welche  nicht  nur  die  Herbeifiih- 
rung  eines  beifălligen  Besehlusses,  wenigstens  von  allen  rein  deutschen 
Staaten,  sicher  stellte,  sondern  auch  in  demselben  eine  Basis  fiir  die 
Herstellung  besserer  Kriegsbereitschaft  der  einzelnen  Staaten  gewâhrte- 
Die  Motive  zu  diesem  Antrage  sind  folgende  und  wiirden  freilich  fallen, 
wenn  die  vorgăngigen  Ermittelungen  bei  den  einzelnen  Hofen  ein  anderes 
Result^t  gewăhrten  ah  dasjenige,  welches  ich  fiir  wahrscheinlich  annehme. 
Ich  glaube  nămlich,  dass  das  Biindniss  in  seiner  jetzigen  Gestalt  keine  Aus- 
siclit  auf  beschlussmăssigen  Beitritt  der  Bundesversammlung  hat.  Ich  lasse 
die  Frage  unerortert,  ob  zu  einem  solchen  Beschlusse  die  Einstimmigkeit, 
die  vielleicht  von  einigen  Seiten  her  behauptet  werden  wird,  wirklich 
erforderlich  sei.  Der  Artikel  47  der  Schlussacte  findet  nur  auf  die  Falie 
Anwendung,  v^o  die  ausserdeutschen  Besitzungen  eines  Bundesfiirsten 
angegriffen  oder  bedroht  sind.  Des  Vorhandensein  dieser  Prâmisse  konnte 
nach  der  bisherigen  Sachlage  bezweifelt  werden,  mit  derselben  wiirde 
aber  die  Competenz  der  Majoritât  und  die  Anwendbarkeit  der  Artikol 
38  und  41  fallen.  Man  konnte  ausserdem  zu  Gunsten  des  Erfordnis  es 
der  Einstimmigkeit  einwenden,  dass  die  Gewăhrung  einer  Garanţie  fiir 
ausserdeutsche  Lănder  durch  keine  der  bundesgesetzlichen  Bestimmungen, 
auch  nicht  durch  Artikel  47,  zum  Gegenstand  einer  Beschlussnahme  des 
Bundes  gemacht  werde.  Abgesehen  aber  von  diesen  Argumentationen, 
wiirde  eine  Annahme  des  Biindnisses  in  seiner  gegenwărtigen  Fassung 
durch  die  Bundesversammlung  den  Eintritt  der  Verpflichtung  zum  ac- 
tiven  Vorgehen  entweder  von  dem  Einverstăndnisse  Preussens  und  Oe~ 
sterreichs  abhăngig  machen,  oder  wir  wiirden  der  Bundesversammlung 
auch  die  am  Schlusse  des  Articels  II  als  integrirender  Theil  des  Ver- 
trages  bezeichnete  Uebereinkunft  vorlegen  miissen.  Dass  die   erstere   Al- 
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No.  304.  ternative  den  Absichten  der  Majorităt  entsprăche,  bezweifle  ich,  und  in 
^^^f  Bezug  auf  die  zweite  wermag  ich  nicht  zu  beurtheilen,  ob  sie  ausfuhrbar 
^  *ist  und  ob  der  Inlialt  der  „Uebereinkunft"  den  Beifall  Aller  oder  doch 
einer  Mehrheit,  wie  sie  fiir  eine  eventuell  und  implicite  zu  beschliessende 
Kriegserklărung  erforderlicli  ist,  finden  wiirde.  !|  Jedenfalls  fiirchte 
ich,  dass  eine  Beschlussnahme  iiber  den  formlichen  Beitritt  zu  diesem 
Bundniss,  Discussionen  uber  dessen  Inhalt  und  etwa  wiinschenswerthe 
Amendirung  herbeifiihren  wurde,  welche  nachtheilig  auf  die  Ueberzeugung 
von  der  Probehaltigkeit  des  einheitlichen  Zusammenhaltens  unter  den 
deutschen  Staaten  wirken  miissten.  Ich  gebe  zu,  dass  diese  Griinde  fiir 
jetzt  nicht  sowohl  fiir  die  Unzulăssigkeit  einer  spăteren  Beschlussnahme 
liber  das  Bundniss,  als  vielmehr  fiir  die  Nothwendigkeit  sprechen,  vorher 
zu  ermitteln,  welche  Aufnahme  der  Wortlaut  desselben  bei  den  einzelnen 
Kegierungen  findet.  Im  Uebrigen  erlaube  ich  mir  zu  dem  Entwurf  der 
Oesterreichsch-Preussischen  Erklărung  nur  den  Vorschlag,  die  Wichtigkeit 
der  Donaulănder  fiir  die  materielle  Wohlfahrt  Deutschlands  weniger  slark 
accenfuiren  zu  woUen.  Indem  ich  mir  des  augenblicklich  eintretenden 
Postschlusses  wegen  die  năchste  eingehendere  Berichterstattung  iiber  den 
etwaigen  Inhalt  der  oben  angedeuteten,  allgemein  gehaltenen  Vorlage 
vorbehalte,  schliesse  ich  etc.^) 


No.    305. —  Raport  al  domnului  de  Bismarck  din  27   Apri- 
lie 1854.  Francfort  a/M. 

(▼.  FoBchinger.  L.  c.  II,  p.  8,) 

No.  305.  Zur    Vervollstăndigung  meines  Schreibens  von  gestern^)  beehre    ich 

1854     mich   demselben  Nachatehendes   hinzuzufiigen.     ||     Liefert  die  Umfrage 

27  Aprilie,  ţjgj  jgj^  einzelnen  Hofen  den  Beweis,  dass  letztere   dem    Bundniss    vom 

20.  cr.  in  seiner  vorliegenden  Form  beitriiten,  oder  doch  nur  solche  Mo- 

dificationen  und  Aufklărungen  verlangen,   welche   Preussen  und  Oester- 

reich  zu  concediren  bereit  sind,  so  sehe  ich  von  meinem  Standpunktc  nichts 

Bedenkliches  in  den  Beantragung  eines  beschlussmâssigen   Beitrittes   der 

Bundesversammlung.  Ich  glaube  bisher  nicht  an  einen  derartigen  Erfolg, 

.    indessen  mag  meinen  Zweifeln  eine  unrichtige  Vorstellnng  iiber  den  Inhalt 


1)  cf.  No.  305. 
«)  cf.  No.  304. 
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der  in  Artikel  II  und  III  vorbehaltenen  Verstândigungen  zu  Grunde  No  .1o5. 
liegen,  welche  eigentlich  dem  Biindniss  seine  praktische  Bedeutung  ver-  ^  ^^'^^ 
leîhen.  W  Fiir  den  Fall  nun,  dass  die  Anfragen  bei  den  Hofen  ein  Re-"'  ^' 
sultat  geben,  welches  sich  fiir  den  von  Verhandlungen  am  Bunde  un- 
zertrennliehen  Grad  von  Publieitât  nicht  eignet,  ginge  mein  Antrag 
dahin,  den  Entwurf  der  Preussisch-Oesterreichischen  Erklărung  (mit  Aus- 
nahme  des  die  Wiehtigkeit  der  unteren  Donaulânder  fiir  Deutschland 
hervorhebenden  Passus)  wortlich  beizubehalten,  bis  zu  den  Worten  am 
Schluss  „und  daran  den  Antrag  zu  kniipfen",  statt  derselben  aber  etwa 
Folgendes  zu  sagen :  ||  „Indem  die  beiden  Allerhoehsten  Regierungen 
der  Hohen  Versammlung  die  bisher  von  ihnen  beobachtete  Haltung  und 
ihre  Absiehten  fiir  die  Zukunft  dargelegt  haben,  zweifeln  sie  nicht,  dass 
ihre  auf  die  Sicherung  Deutschlands  und  die  Herstellung  des  Friedens 
gerichteten  Beraiihungen  des  Beifalls  und  der  Unterstutzung  der  iibrigen 
deutschen  Regierungen  gewiss  sein  werden,  und  stellen  den  Antrag.  || 
1.  die  Hohe  Bundesversammlung  woUe  ilir  Einverstandniss  mit  der  von 
Preussen  und  Oesterreich  in  der  orientalischeu  Frage  bisher  innegehaltenen 
Politik,  und  die  Bereitwilligkeit  aussprechen,  derselben  zum  Sehutz  deut- 
scher  Interessen  ihre  Mitwirkung  zu  gewâhren.  ||  2.  beschliessen,  die 
Bundesregierungen  zu  denjenigen  Vorbereitungen  aufzufordern,  welche 
nothwendig  sind,  um  demnăchst  auf  Verlangen  ihre  Truppencontingente 
in  kiirzester  Frist  in  Bereitschaft  stellen  zu  konnen".  ||  Ich  will  mir 
nicht  erlauben,  die  vortehende  Fassung  gerade  fiir  eine  angemessene 
auszugeben,  sondem  habe  nur  die  Tendenz,  welche  mir  vorschwebt,  an- 
deuten  wollen,  indem  namenthlich  der  Wortlaut  des  Antrags  No.  2  we- 
sentlich  davon  abhăngt,  in  welcher  Form  die  Einzelnen  Regierungen  bei 
vorgăngiger  Befragung  bereit  sind,  ihn  anzunehmen.  Die  praktische  Ten- 
denz des  Passus^sollte  eine  Nothigung  fiir  die  Regierungen  und  deren 
Stande  sein,  sich  in  Besitz  der  Geldmittel  und  der  dafiir  zu  beschaffen- 
den  Materialien  zu  setzen,  ohne  welche  ihr  Contigent  nicht  ausriicken 
kann.  Dadurch  wiirden  gewissermassen  alle  Bundestruppen  in  das  Sta- 
dium  treten,  welches  wir  mit  Beschliessuug  einer  Anleihe  von  30  Mil- 
Honen  beschritten  haben. 
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No.  30G. —  Observaţiunile  domnului  de  Bismarck  asupra 
tractatului  dintre  Austria  şi  Prusia  din  20 
Aprilie  1854,  făcute  la  27  Aprilie  1854.  Franc- 
fort   a/M. 

(v.  Poschinger,  L.  c.  II  p.  9.) 

No.  306.  Dxe    Westmăchte  haben  einseitig:     ||     1.  die  von   Russland    accep- 

^^^^*  tirte  Note  zuriickgenommen ;  ||  2.  die  Flotte  in  das  Schwarze  Meer 
geschickt;  ||  3.  den  Krieg  erklart;  |;  4.  den  Zweck  des  Krieges 
geăndert.  ||  Im  Biindniss  vom  20  April  sagt  Preussen  mehr  zu,  als 
in  dem  Maivertrage  von  1851. i)  Der  20  April  tauscht  die  Erwartungen 
der  deutschen  Staaten  und  discreditirt  Preussen  bei  ihnen  ;  sie  sehen, 
dass  Oesterreich  sein  Herr  ist!  Die  Donaumundung  hat  sehr  wenig  In- 
teresse  fur  Deutschland,  das  Adriatische  Meer,  Englands  Herrscliaffc  der 
lonischen  Inseln  und  die  Morea !  10.000  mal  mehr.  ||  §  47  der  Schluss- 
acte  ist  auf  vorliegenden  Fall  nicht  anwendbar.  Die  Westmăchte  sind 
nicht  im  Stande,  Polen  in  Aufstand  zu  bringen.  Die  Preussischen  und 
Oesterreichischen  Bauern  stehen  nicht  auf.  ij  Die  Russischen  wird  Rus- 
land  leicht  gegen  den  Adel  bewaffnen  (Galizien),  jetzt  haben  sie  nicht 
ein  Messer.  Wie  solite  Preussen  dazu  kommen,  Polizeidienste  in  Oester- 
reich gratis  zu  thun?  \\  Womit  hat  Oesterreich  das  verdient  an  uns? 
Frankreich  wird  keinen  nackten*  Bundbruch  machen,  aber  uns  durch  Un- 
verschămtheit  dazu  treiben,  und  Vorwand  genug  finden,  wenn  es  die 
Zeit  fur  gekommen  halt.  \\  Louis  Napolen  ist  nîcht  im  Stande,  die 
Revolution  in  Deutschland  oder  Italien  nach  Belieben  loszulassen  oder 
zu  halten. 


No.    307. —  Circulara  Comitelui    de   Buol   către   agenţii   di^ 
plomaticî  aî  Austriei  din  17  Maiu  1854.  Viena. 

CTesta.  Trait^s,  IV,  2,  p.   133.) 


No.  307.  Le  ministre  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  preş    Ia  Confederation 

,  ,f  w    germanique,  M.   de  GHnka,  a  communique  a ux  membre s  de  la  Diete  ger- 
manique    la  depeche  du  Comte  de  Nesselrode  dont  copie  est  annexee  et 


17  Maiu. 


*).  Gemeint  ist  das  (geheirae)  Schntzblindniss  vom  10  Mai  ISol. 
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qui  renferme  Passurance  que,  meme  dans  le  cas  d'une  rupture  des  n^  No.  3o7. 
gociations  de  paix  â  Vienne,  S.  M.  TEraperear  de  Russie  se  considerera  ^^^^.^ 
cnmme  li^  par  Ies  arrangements  pris  au  sein  des  conferences,  au  sujet 
de  la  position  futures  de  Principautes  danubiennes  et  du  reglement  de 
la  libre  navigation  du  Danube,  aussi  longtemps  que  Ies  cours  allemandes 
conserveront  une  attitude  strictement  neutre.  M.  de  Glinka  a  repondu 
â  la  demande  du  comte  Rechberg  s'il  ^tait  positivement  charg^  de  re- 
mettre  cette  depeche  au  president  de  la  Di^te  pour  etre  ulterieurement 
traitee  officiellement,  qu'il  n'etait  pas  charge  de  faire  cette  communica- 
tion,  et  qu'il  pensait  repondre  aux  intentions  de  sa  cour  en  se  bornant 
â  faire  isolement  aux  membres  de  la  Confederation  la  communication 
qu'il  avait  mission  de  faire.  ||  Le  Comte  Rechberg  a,  dans  une  s^ance 
du  comite  pour  Ies  affaires  militaires,  communique  confidentiellement 
aux  membres  du  comite  Ia  teneur  de  son  entretien  avec  le  charge  d'af- 
faires  russe,  et  la  majorite  a  partage  l'avis  que  la  declaration  du  ca- 
binet de  Saint-Petersbourg  serai t  faite  non  pas  au  president,  et  par  celui- 
ei  â  la  Diete,  mais  simplement  par  la  legation  russe  aux  envoyes  preş 
la  Diete  isolement.  En  consequence,  la  demarche  de  la  cour  de  Russie 
n'a  pas  fait  l'objet  des  negociations  de  l'Assemblee  federale.  ||  Les  con- 
siderations  les  plus  naturelles  nous  paraissent,  en  effet,  s'opposer  â  ce 
qu'elle  soit  discutee  dans  les  circonstances  critiques  du  moment.  L'Au- 
triche  doit  certainement  etre  la  moins  disposee  a  m^connaître  la  valeur 
de  l'accord  obtenu  dans  les  conferences  de  Vienne  sur  les  deux  points 
dont  ii  s'agit.  Cest  d'apres  les  conseils  de  l'Autriche  que  la  Diete  a  fait  s^ens 
les  deux  points  dont  ii  s'agit ;  nos  alUes  sont,  par  la  communication  des 
protocoles  des  conferences,  mis  en  etat  d'apprecier  nos  efforts  pour  atteindre 
ce  resultat ;  et  ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  de  satisfaction  que  nous 
voyons  les  gouvernements  allemands  recevoir  la  declaration  que  la  Russie 
est  prete  a  maintenir  le  resultat  des  negociations  dont  ii  s'agit,  afin  de 
mettre  les  intdrets  de  TAllemagne  hors  de  question.  ||  Cependant  les  quatre 
bases  des  negociations  de  paix  forment  pour  ceux  qui  y  ont  participe 
un  tout  ins^parable  que  la  Confederation  allemande  a  egalement  reconnu 
dans  son  ensemble,  comme  une  base  propre  â  creer  en  Europe  une  si- 
tuation  de  droit  et  de  paix;  et  ce  n'est  que  lorsque  nous  serons  par- 
venus  au  terme  de  la  crise  qui,  â  notre  regret,  a  suspendu  en  ce  mo- 
ment le  cours  des  negociations  pacifiques,  que  l'Autriche  sera  en  posi- 
tion d'apprecier  ce  qu'alors  les  interets  de  l'Europe  et  de  l'Allemagne 
exigeront,  et  de  s'exprimer  â  cet  egard  d'une  faţon  franche  et  complete 
vis-â-vis  de  ses  confederes.  ]  Nous  nous  abandonnons  a  l'espoir  que  l'offre 
de  la  cour  imperiale  de  Russie  aura  trouv^  les  membres  de    la    Confe- 
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No.  307.  d^ration  allemande  forHfies  de  plus  en  plus  dans  leur  confiance  en  notre 
^^®*  maniere  d'agir.  Voilâ  pourquoi  nous  croyons  pouvoir  compter  qu'ils  sont 
loin  de  baser  sur  Ies  d^clarations  de  la  Kussie  des  răsolutions  ou  des 
propositions  dont  Ies  consequences  se  tourneraient  contre  PAutriche  ou 
qui,  tout  au  moins,  pourraient  encore  accroître  Ies  difficultes  qui  entou- 
rent  d^jâ  en  si  grand  nombre  notre  mission  dans  la  situation  decisive 
actuelle  des  choses.  ||  Vous  etes  invite  ă  communiquer  la  pr^sente  de- 
peche  au  gouvernement  preş  duquel  vous  avez  Phonneur  d'etre  accr^dite. 
Recevez,  etc. 


No.  308. —  Protocolul  unei  Conferinţe  ţinută  în  Viena, 
a  Representanţilor  Austriei,  Francieî,  Angliei 
şi  Prusiei,  din  17  Maiu  1854. 

(Eastern  Fapers,  IX,   !83t,  p.  1). 

No.  308.  Pr^sents :  Les  Repr^sentants  d'Autriche,  de  France,  de  Grande  Bretagne 

1854      et  de  Prusse.    ||    Les  Plenipotentiaires  soussignes  ontjuge  conforme  aux 

17  Maiti.  (J6positions  contenues  dans  le  Protocole  du  9  Avril  de  se  reunir  en  con- 
ference  pour  se  communiquer  reciproquement  et  deposer  dans  un  Acte 
commun  les  Conventions  conclues  entre  la  France  et  l'Angleterre,  d'une 
part,  et  entre  PAutriche,  et  la  Prusse  de  Pautre,  les  10  et  20  Avril, 
de  la  pr^sente  ann^e.  ||  Apres  mfir  examen  des  dites  conventions  les 
soussignes  ont  unanimement  constate:  [j  Que  la  Convention  conclue 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  ainsi  que  celle  qui  a  ^t^  sign^e  le  20 
Avril  entre  PAutriche  et  la  Prusse,  tendent  toutes  deux,  dans  les  situa- 
tions  relatives  auxquelles  elles  s'appliquent,  a  assurer  le  maintien  des 
principes  consacres  par  la  s^rie  des  Protocoles  de  la  Conference  de 
Vienne.  ||  Que  Pintegrite  de  PEmpire  ottoman  et  P^vacuation  de  la 
portion  de  son  territoire  occupee  par  Parmee  russe,  sont  et  resteront 
le  but  constant  et  invariable  de  Paccord  des  quatre  Puissances.  !|  Que 
les  actes  cons^quement  communiqu^s  et  annexes  au  prăsent  Protocole 
repondent  a  Pengagement  que  les  Puissances  avaient  pris  entre  elles  le 
9  Avril  de  deliberer  et  de  s'entendre  sur  les  moyens  les  plus  propres  â 
realiser  Pobjet  de  leur  concert,  et  donnent  une  nouvelle  sanction  ă  la 
ferme  intention  des  quatre  Puissances  representees  dans  la  Conference 
de  Vienne  de  reunir  tous  leurs  efforts  et  toutes  les  volontes  pour  rea- 
liser le  but  qui  forme  la  base  de  leur  union. 
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No.    309. —  Declaraţiunea  Prusiei  şi    Austriei  în  t)ieta   de 
la  Frankfurt,  din  24  Maiu  1854. 

(Jasraund  I,   p.  307,  No.  227.) 

Als  am  10.  November   v.  J.  die  im  Orient   entstandenen  Verwick-   ^®-  ^^^• 
lungen  in  dieser  hohen  Versammlung  besprochen  wurden,  war  der  Krieg  .^ 

zwischen  Russland  und  der  Tiirkei  bereits  ausgebroehen,  allein  die  Ca- 
binete von  Wien  und  Berlin  konnten  sich  noch  der  Hoflfnung  hingeben 
und  dieselbe  aussprechen,  dass  es  den  vereinten  Bemtihungen  der  euro- 
păischen  Măchte  gelingen  wurde,  eine  Verstandigung  zwischen  den  krieg- 
fiihrenden  Theilen  herbeizufiihren  und  dem  iibrigen  Europa  die  Segnun- 
gen  des  Friedens  zu  erhalten.  |j  Diese  HofFnung  ist  leider  nicht  in  Er- 
fullung  gegangen.  Frankreieh  und  Grossbritannien  nehmen  als  Bundes- 
genossen  der  Tiirkei  am  Krieg  gegen  Russland  Theil,  und  Oesterreich, 
das  damals  seine  friedliehen  Hoffnungen  sogar  dureh  eine  Vermin- 
derung  seiner  Heeresbereitschaft  bekrăftigte,  hat  es  jetzt  fiir  nothig  ge- 
achtet,  bedeutende  Streitkrâfte  an  den  sudostlichen  Grenzen  des  Reiches 
aufzustellen.  ||  Die  hohe  Bundesversammiung  wird  eine  erschopfende  Dar- 
legung  der  Verhandlungen  und  Thatsachen  nicht  erwarten,  welche  der 
gegenwârtigen  Sachlage  vorausgegangen  sind.  Dieselben  gehoren  theils 
der  allgemeinen  Oeffentlichkeit  an,  theils  sind  sie  zur  Kenntniss  der 
einzelnen  deutschen  Regiemngen  gebracht  worden.  Wenige  Bemer- 
kungen  werden  geniigen,  um  den  Standpunkt  zu  bezeichnen  und  zu 
rechtfertigen,  von  welchem  aus  Oesterreich  und  Preussen  die  gegen- 
wărtige  Erofifnung  ihren  hohen  Verbiindeten  macLen  zu  miissen  glau- 
ben.;|  Beide  Cabinete  begegneten  sich  mit  denen  von  Paris  und  London 
in  der  Ueberzeugung,  dass  der  Streit  zwischen  Russland  und  der  Tiir- 
kei sich  nicht  verlăngern  konne,  ohne  die  allgemeinen  Interessen  Eu- 
ropas  und  also  auch  die  ihrer  eigenen  Staaten  zu  beriihren.  Sie  er- 
kannten  gemeinschaftlich  an,  dass  die  Erhaltung  der  Integrităt  des 
tiirkischen  Reichs  und  der  Unabhăngigkeit  der  Regierung  des  Sultans 
eine  nothwendige  Bedingung  des  politischen  Gleichgewichts  sei  und  in 
keinem  Falie  der  Krieg  eine  Verănderung  im  Teritorialbestand  zur  Folge 
haben  konne.  Die  beiderseitigen  Erklărungen  und  Versicherungen  der 
kriegfuhrenden  Theile  boten  der  vermittelnden  Thătigkeit  der  vier  in 
der  Conferenz  in  Wien  vertretenen  Mâchte  Aussicht  auf  Erfolg  dar. 
Die  Einzelnheiten  dieser  Verhandlungen  und  die  Griinde  ihres  Nicht- 
erfolgs  gehen  aus  den  fiinf  Protokollen  dieser  Conferenz  hervor,  welche 
der  hohen  Bundesversammiung  hiemit  iibergeben  werden.  Das  letzte 
derselben  bezeugt,   dass,    wenn   gleich    Frankreieh    und  Grossbritannien 

(Acte  ţi  Documente  II).  29 
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No.  B09.  mzwischen  in  den  Kriegszustand  mit  Russland  eingetreten  sind,  dîe 
1854  yjgp  Cabinete  unverănderlich  an  den  friiher  von  ihnen  gemeinschaftlich 
^^  '  ausgesprochenen  Grundsătzen  festhalten  und  sich  iiber  das  Princip  ge- 
einigt  haben,  sich  gemeinschaftlich  iiber  die  geeigneten  Mittel  zur  Er- 
reichung  der  Zwecke  ihres  Einvernehmens  zu  berathen.  \\  Die  aller- 
hochsten  Hofe  von  Wien  nnd  Berlin  haben  aber  in  diesen  ernsten  Ver- 
hăltnissen  eine  erhohte  Auflforderung  erkannt,  die  Beziehungen  engsten 
Vertrauens  und  vielbewăhrter  Freundscbaft,  welche  dieselben  mit  ein- 
ander  verkniipfen,  zur  gewissenhaften  Priifung  der  Gefaliren  zu  benutzen, 
die  im  Kreise  ihrer  Macht  aus  dem  gegenwârtigen  Zustand  erwachsen 
und  einer  nachhaltigen  Abhiilfe  bediirfen.  Sie  haben  nicht  verkennen 
konnen,  dass  die  Fortdauer  der  militărischen  Machtentfaltung  Russlands 
an  der  unteren  Donau  nicht  nur  mit  den  wichtigsten  nachbarlichen  In- 
teressen  Oesterreichs,  sondern  auch  mit  denen  Deutschlands  unvereinbar 
ist.  Nicht  nur  wiirden  dadurch  die  bestehenden  politischen  Machtver- 
haltnisse  in  einer  fiir  Deutschland  nachtheiligen  Weise  bedfoht,  sondern 
auch  die  natiirliche  Entwicklung  seiner  materiellen  Wohlfahrt  in  em- 
pfindlichster  Weise  beeintrăchtigt  werden.  j|  Von  dieser  Ueberzeugung 
geleitet,  wenden  die  Hofe  von  Oesterreich  und  Preussen  sich  vertrau- 
ensvoll  an  ihre  deutschen  Bundesgenossen.  Sie  haben  bereits  den  ein- 
zelnen  Regierungen  ihre  innige  Ueberzeugung  ausgesprochen  —  und 
hal  ten  es  fiir  Pflicht,  dies  auch  im  Kreise  der  Bundesversammlung  zu 
thun,  —  dass  die  Interessen,  fiir  welche  sie  inmitten  der  obschwebenden 
Verwicklung  einstehen,  ihrer  Wesenheit  nach  zugleich  gemeinsame  In- 
teressen des  gesammten  Deutschlands  sind.  Es  erscheint  ihnen  als  eine 
Forderung  der  politischen  Stellung  Deutschlands,  als  ein  Element  seiner 
erhaltenden  Politik  und  als  eine  Bedingung  der  natiirlichen  Entfaltung 
seines  Nationalreichthums,  dass  in  den  Lăndern  der  untern  Donau  ge- 
ordnete  und  den  Interessen  des  mittleren  Europas  entsprechende  Zu- 
stănde  bestehen.  Der  Industrie  und  dem  Handel  Deutschlands  eroffnet 
sich  im  Orient  ein  weites  und  fruchtbares  Feld  des  Wetteifers  mit  an- 
dern  Nationen,  ein  Gebiet,  das  fiir  die  Verwerthung  deutscher  Intelli- 
genz  und  Arbeitskraft  um  so  grossere  Wichtigkeit  gewinnen  muss,  je 
rascher  die  Entwicklung  der  allgemeinen  Culturzustande  und  Verkehrs- 
verhăltnisse  fortschreitet.  Die  materiellen  Interessen  Deutschlands  sind 
in  der  Richtung  der  grossen  Wasserstrasse  nach  dem  Osten  des  măch- 
tigsten  Aufschwungs  fâhig,  und  es  ist  daher  ein  allgemein  deutschea 
AnHegen,  die  Freiheit  des  Donauhandels  moglichst  gesichert  und  die 
naturgemăsse  Belebung  der  Verkehrswege  nach  dem  Orient  nicht  durch 
Beschrănkungen  zuriickgedrăngt  zu  sehen.  j|  Vor  Aliem  aber  betrachten 
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es  die  beiden  Mâchte  nicht  nur  als  das  geraeinsame  hohe  Interesse,  No.  36d. 
sondern  auch  als  eine  unverbriichliche  politische  Pflicht  der  Regierungen  ^^^^ 
des  deutschen  Bundes,  mit  vereinter  Kraft  dariiber  zu  wachen,  dass  Mam. 
nicht  in  Folge  des  gegenwartigen  Krieges  die  bestehenden  Machtver- 
hăltnisse  der  enropăischen  Grosşstaaten  zum  Nachtheile  Deutschlands 
verăndert  werden.  Wenn  der  deutsche  Bund  gegriindet  wurde,  damit 
das  naţionale  Bând  der  Deutschen  erhalten  werde  und  Deutschland  in 
seinen  âusseren  Verhâltnissen  als  eine  in  politischer  Einheit  verbundene 
Gesammtmacht  bestehe,  so  wird  sich  die  Kraft  des  Bundes  zumeist  in 
grossen  europâischen  Krisen  zu  bewăhren  haben,  die  in  ihrer  Tragweite 
iiber  jede  locale  Gefahr  hinausreichen  und  je  nach  ihrem  Ausgang  den 
Rang,  den  die  Volker  kiinftig  unter  sich  einnehmen  werden,  bestimmen.  || 
Die  engverbiindeten  Hofe  von  Oesterreich  und  Preussen  glauben,  indem 
sie  ihren  Standpunkt  als  europâische  Măchte  in  der  gegenwartigen 
Weltlage  wahrten,  zugleich  ihre  Aufgabe  als  Mitglieder  des  deutschen 
Bundes  getreu  erfiillt  zu  haben.  Sie  diirfen  daher  das  feste  Vertrauen 
haben,  dass  ihre  hohen  Bundesgenossen  insgesammt  bereit  sein  werden, 
der  von  ihnen  gemeinschaftKch  eingenommenen  Stellung  sich  anzu- 
schliessen  Ihre  Aufgabe  ist  in  diesem  Augenblick  noch  die  dşr  Vor- 
bereitung  fiir  alle  Eventualitâten  und  die  beiden  erhabenen  Monarchen 
werden  gewiss  sich  gllicklich  schatzen,  wenn  die  kommenden  Ereignisse 
die  Nothwendigkeit  eines  activen  Einschreitens  nicht  mit  sich  bringen 
werden.  Die  letzte  Entscheidung  gehort  hierin  der  Zukunft  noch  an, 
und  Oesterreich  und  Preussen  konnen  nicht  beabsichtigen,  dem  Urtheil 
ihrer  Verbiindeten  dariiber  vorzugreifen,  was  schon  in  der  jetzigen  Lage 
der  Dinge  die  im  gemeinsamen  Interesse  Deutschlands  gebotene  Vor- 
sicht  erheischt.  Ein  doppelter  Zweck  liegt  aber  jedenfalls  bereits  ihrer 
heutigen  Mittheilung  zu  Grunde.  Sie  hegen  fiir  sich  selbst  den  lebhaf- 
ten  Wunsch,  die  beruhigende  Gewissheit  zu  erlangen,  dass  die  Haltung, 
welche  sie  bei  der  immer  ernsteren  Gestaltung  der  schwebenden  Frage 
beobachtet  haben,  der  Billigung  ihrer  deutschen  Bundesgenossen  sich 
erfreue.  Es  stellt  sich  ihnen  sodann  fiir  Deutschland  als  das  dringendste 
Bediirfniss  dar:  dass  durch  das  verfassungsmâssige  Organ  des  Willens 
und  Handelns  des  Bundes  der  Entschluss  aller  seiner  Mitglieder  sich 
kundgebe,  krăftig  und  treu  in  den  Priifungen  zusammen  zu  stehen, 
welche  die  năchste  Zukunft  dem  gemeinsamen  Vaterlande  bringen  kann. 
Je  mehr  Deutschland  in  verbiirgter  Einigkeit  und  seiner  ungetheilten 
Kraft  sich  zeigen  wird,  mit  um  so  grosserem  Nachdruck  wird  es  die 
ihm  angewiesene  Stellung  ehrenvoU  behaupten  und  zur  Forderung  des 
Weltfriedens  wirksam  beitragen  konnen. 
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IMO.   310. —  Depeşa  Comitelui  de  Buol  către  Corniţele  Ester- 
hazy,    ambasadorul    Austriei  la    San-Petersburg, 
din  3  Iunie   1854.  Viena. 

(Testa.  TraiWs,  IV,  2,  p.  134.) 

No.  310.  En  presence  de  la  grande  crise  qui  tient  l'Europe  dans  une  attente 

1854  pleine  d'anxi^t^,  PEmpereur,  notre  auguste  maître,  a  resolu  de  s'adres- 
ser  une  fois  encore  aux  sentiments  magnanimes  de  l'Empereur  Nieolas, 
en  Pinvitant  â  peser  l'urgente  necessite  d'aviser  â  un  moyen  de  mettre 
un  terme  a  un  etat  de  ehoses  si  menafant  pour  toutes  Ies  positions  et 
pour  tous  Ies  interets.  î|  II  est  impossible  de  se  dissimuler  que  l'o'îcu- 
pation  des  deux  Principautes  du  Danube  par  Ies  troupes  russes  a  ete 
une  des  principales  causes  du  developpement  inqui^tant  que  la  querelle 
actuelle  a  pris,  et  qu'â  eette  heure  encore  c'est  cette  mesure  qui  a  fait 
ăchouer  des  Porigine  toutes  Ies  tentatives  â  l'aide  desquelles  on  a  cher- 
che  â  frayer  la  voie  â  une  solution  pacifique.  Par  le  silence  qu'elle  a 
garde  sur  la  sommation  de  la  France  et  de  PAngleterre  tendante  â 
r^vacuation  de  ces  Principautes,  la  Russie  s'est  mise  en  etat  de  guerre 
avec  Ies  deux  Puissances  occidentales,  et  par  la  elle  a  donne  a  la  lutte 
une  extension  nouvelle  et  si  grande  qu'il  est  impossible  de  prevoir  Ies 
cons^quences  funestes  qui  peuvent  en  resulter.  ||  L'Empereur  Nieolas  ne 
saurait  se  dissimuler  non  plus  â  quel  point  Ies  interets  de  PEmpire 
autrichien,  qui  se  confondent  sous  beaucoup  de  rapports  avec  ceux  de 
TAllemagne,  ont  deja  souffert  jusqu'â  present,  sous  le  rapport  politique 
commercial  et  industriei,  de  cette  occupation  prolongee  II  est  egalement 
Evident  que  ces  maux  doivent  augmenter  en  proportion  de  l'extension 
plus  grande  qui  sera  donnee  au  th^âtre  de  la  guerre.  ||  Dans  cette  si- 
tuation  serieuse  des  ehoses,  l'Empereur,  notre  auguste  maître,  penetre 
des  devoirs  que  Ies  interets  de  ses  peuples  lui  imposent,  s'est  vu  oblige 
d'accepter,  par  le  protocole  dont  copie  est  annexee,  des  engagements  â 
Taccomplissement  desquels  ii  ne  saurait  se  soustraire.  \\  L'Empereur  de 
Russie,  en  pesant  toutes  ses  considerations,  saura  apprecier  l'importance 
que  l'Empereur,  notre  auguste  maître,  doit  attacher  â  ce  que  Ies  armees 
russes  n'etendent  pas  plus  loin  leurs  op^rations  dans  Ies  pays  situ^s  au 
delâ  du  Danube,  et  que,  de  son  cote,  ii  fournisse  des  indications  posi- 
tives  sur  l'epoque  precise,  et,  nous  l'esp^rons,  pas  trop  eloignee,  ou  ii 
sera  mis  un  terme  â  l'occupation  des  Principautes.  ||  L'Empereur  Ni- 
eolas, nous  n'en  doutons  pas,  veut  la  paix.  II  avisera  par  consequent 
aux  moyens  de  faire  cesser  un  etat  de  ehoses  qui  tend  tous  Ies  jours 
davantage  a  devenir  pour  l'Autriche  et  TAllemagne  une  source    intaris- 
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sabie  de  calamites.  II  ne  voudra  point,  par   une  duree   indetermin^e  de  No.  310. 
cette  occupafion,    ou  en    rattachant  Fevacuation  â  des  conditions    dont      ^^^^ 
raccomplissement  serait  independant  de  notre  volonte,  imposer  â  l'Em- 
pereur  Franşois-Joseph  le  devoir  imperieux  d'aviser  lui-meme  aux  moyens 
de  sauvegarder  Ies  int^rets  que  la  situation  actuelle  compromet  si  gra- 
vement.    !  Ayez  la  bonte,  Monsieur  le  comte,  en   donnant  leeture  de  la 
presente  d^peche  au  comte  de  Nesselrode  et  lui  en  remettant  copie,  de 
faire  reasortir  le  prix  particulier  que    nous  attachons  a  recevoir   de   lui 
des  declarations  promptes  et  precises  qui    nous  rassurent  sur   nos   pro- 
pres  interets  et  en  meme  temps  puissent  servir  â  mettre  fin  aux    hor- 
reurs  de  la  guerre. 
Agreez,  etc. 


No.    311. —  Nota  Bavarieî   din  Bamberg,  din  3  Iunie  1854. 

(Jasmond  I,   p.  S09.) 

Der  Unterzeichnete  hat  nicht  verfehlt,  die'geehrte  Note  vom.  .  .  No.  311. 
und  deren  Beilagen,  wodurch  es  dem  k.  k.  (k.  preussischen)  Gesandten  1854 
gefallig  war,  im  Auftrage  seines  hochsten  Hofes  das  unterm  20  April  ^  I^^^»®. 
d.  J.  zwischen  Oesterreich  und  Preussen  abgeschlossene  Schutz-  und 
Trutzbundniss  der  diesseitigen  Regierung  mitzutheilen,  so  wie  die  darauf 
beziiglichen  femeren  Erklarungen  des  kaiserl.  (konigl.)  Cabinets  Sr.  Ma- 
jestat  dem  Konig  seinem  allergnâdigsten  Herrn  (mutatis  mutandis)  zu 
uhterbreiten.  Seine  Majestăt  haben  von  dieser  Eroffnung  mit  aufrich- 
tigem  Dank  und  mit  lebhafter  Befriedigung  Kenntniss  genommen  und 
den  Unterzeichneten  beauftragt,  dieselbe  in  Nachstehendem  zu  erwidern. 
Mit  Abschluss  des  Biindnisses  vom  20  April  sieht  die  konigl.  Regie- 
rung die  Hoffnung  erfullt,  welche  inmitten  der  ernsten  Verwicklungen 
des  Augenblicks  sămmtliche  Regierungen  Deutschlands  beleben  und  auf- 
richten  musste.  Die  innige  Eintracht  Oesterreichs  und  Preussens  ist 
dadurch  aufs  neue  besiegelt,  und  mit  freudiger  Zuversicht  theilt  die 
konigl.  Regierung  die  Deberzeugung,  dass  das  abgeschlossene  Biindniss 
auch  in  seiner  weiteren  Ausdehnung  deutsche  Einheit,  Treue  und  Kraft 
zum  Segen  des  gemeinsamen  Vaterlandes  in  heilbringender  Weise  be- 
thâtigen  werde.  So  wie  der  ausgesprochene  Wille  der  hohen  Kontra- 
henten,  die  Rechte  und  Interessen  Deutschlands  gegen  alle  und  jede 
Beeintrăchtigung  zu  schiitzen,  nicht  verfehlen  kann,  sămmtliche  Ge- 
nossen  des  deutschen  Bundes  unter  das  gemeinsame  Banner  der  Unab- 


Digitized  by 


Google 


454 

No.  311    hângigkeit  und  Selbststăndigkeit  Deutschlands  zu  schaaren,  so  begriisst 
1854     (Jie  konigl.  Regierung   auch   in    dem  geschlossenen  Vertrag    mit  beson- 

3  lume.  ^grer  Genugthuung  ein  neues  Unterpfand  derjenigen  Anscliauung,  welclio 
das  Gebiet  deutsclier  Interessen  und  deutscher  Verpflichtungen  nicht 
auf  den  engen  Kreis  der  rein  deutschen  Besitzungen  der  zwei  măchtig- 
sten  Bundesgenossen  besclirânkt  sehen  will.  Die  konigl.  Regierung  er- 
kennt  in  der  gemâss  Art.  IV  des  Biindnisses  an  sie  ergangenen  Ein- 
'adung  zum  Beitritt  einen  werthvollen  Beweis  bundesfreundlieher  Ge- 
sinnung  nnd  glaubt  daher,  jene  Aufforderung  zunăchst  durch  eine  Er- 
klărung  dahin  beantworten  za  sollen,  welches  Votum  sie  in  der  Bundes- 
versammlung  abgeben  werde,  in  deren  Mitte  die  Vorlage  des  Biindnisses 
erwartet  werden  darf.  Sie  halt  sich  zu  dieser  Auffassung  schon  durch 
die  im  Art.  IV  enthaltene  Hinweisung  auf  Art.  XLVII  der  Wiener 
Sehlussakte,  welcher  in  Verbindung  mit  Art.  XL  derselben  Akte  den 
einschlagenden  Modus  der  Abstimmung  in  der  Bundesversammlung  vor- 
schreibt,  sowie  durch  die  Betrachtung  berechtigt,  dass  der  Art.  III  fur 
die  beitretenden  Staaten  Verpflichtungen  in  Aussicht  stellt,  deren  Ueber- 
nahme  bundesverfassungsmăssig  an  die  Zustimmung  des  Bundes  gekniipft 
sein  wiirde.  Von  diesem  Gesichtspunkte  ausgehend,  lag  es  der  Regie- 
rung ob,  die  einschlăgigen  Bestimmungen  der  Bundesgrundgesetze  im 
Zusammenhalte  mit  dem  vorgelegten  Biindniss  zu  priifen.  Hiebei  konnte 
dieselbe  nur  zu  der  Ansicht  gelangen,  dass  die  im  Art.  II  des  letzteren 
hervorgehobene  und  im  Zusatzartikel  năher  ausgefiihrte  Eventualitat 
durch  die  Bundesgrundgesetze  nicht  vorgesehen  sei,  sondern  dass  nach 
den  Bestimmungen  des  Art.  XLVI  der  Wiener  Sehlussakte  der  Bund 
durch  die  Ausfiihrung  des  osterreichisch-preussischen  Biindnisses  an  sich 
nicht  beriihrt  werden  wiirde,  vielmehr,  wie  auch  von  den  hohen  propo- 
nirenden  Hofen  anerkannt  worden,  es  sich  um  eine  Erweiterung  der 
bundesrechtlichen  Verpflichtungen,  um  ein  dariiber  hinausgehendes  Ein- 
treten  des  Bundes  handelt.  Die  konigliche  Regierung,  und  gewiss  die 
Gesammtheit  der  Bundesgenossen,  kann  dariiber  nicht  im  Zweifel  sein, 
dass  der  von  den  hohen  Contrahenten  im  Art.  II  ausgesprochene  Zweck 
des  Biindnisses  und  durch  die  25eitumstande  verstărkte  Wichtigkeit  die- 
ses  Zweckes  dem  Bunde  und  dessen  Mitgliedern  die  Pflicht  auferlegen, 
ihre  Aufgabe  auf  einem  hohern  Standpunkte  als  dem  des  Buchstabens 
der  Grundgesetze  zu  suchen  und  iiberall  da  mit  allen  Krăften  einzu- 
stehen,  wo  das  Gesammtinteresse  Deutschlands  bedroht  erscheint.  Ob 
und  wie  weit  dieses  Interesse  die  Uebernahme  ausgedehnterer  Verpflich- 
tungen erheische,  wird  der  Bund  zu  priifen  haben.  In  dieser  Beziehung 
kann  sich  die  konigl.  Regierung  des  Zweifels  dariiber  nicht  entschlagen, 
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ob  die  im  ersten  Absatze  des  einzigen  Artikels  im  Zusatzartikel  enthal-  No.  311. 
teiien  Bestimmungen,  welche  Oesterreich  und  Preussen  in  ihrer  Eigen-  ^^^* 
schaft  als  europăische  Grossmăchte  vereinbart  haben,  auch  der  Stellung 
und  Aufgabe  des  deutschen  Bundes  in  gleicher  Weiae  entsprechend  seien, 
sofern  nicht  die  Aufforderung,  welche  den  Riickzug  der  einen  kriegfiih- 
renden  Macht  bezweckt,  durch  die  Voraussetzung  gleichmăssiger  Ein- 
stellung  der  Feindseligkeiten  zu  Lande  und  Wasser  und  des  entsprechenden 
Rtiekzugs  der  andern  Mâchte  vervollstăndigt  wird.  Durch  eine  solche 
Ergănzung  wiirde  wohl  ebenso  die  Herstellung  des  Friedens  erleichtert 
werden,  als  der  Wahrung  der  deutschen  Interessen  im  Orient  nach  allen 
Seiten  hin  Geniige  geschehen,  und  die  unter  obiger  Voraussetzung  den- 
noch  erfolgende  Ablehnung  jener  Aufforderung  auch  fiir  Deutschland  einen 
Anlass  zur  Dazwischenkunft  begriinden.  Die  konigl.  Regierung  giebt  sich 
daher  gern  der  Hoffnung  hin,  dass  die  hohen  kontrahirenden  Cabinete 
sich  in  der  Lage  befinden  werden,  in  diesem  Punkte  der  Bundesversammlung 
solche  Eroffnungen  zu  machen,  welche  die  diesseitige  Regierung  in  den  Stand 
setzen,  dafiir  zu  stimmen,  dass  der  Bund  sich  auch  diesen  Theil  des  Bund- 
nisses  aneigne.  Zu  beaonderer  Beruhigung  gereicht  es  der  konigl.  Regierung, 
aus  dem  zweiten  Absatze  des  einzigen  Artikels  zu  ersehen,  dass  die  daselbst 
in  Aussicht  genommene,  das  weitere  Verfahren  bedingende  Antwort,  Ge- 
genstand  der  Erwăgung  von  Seiten  der  beiden  Cabinete  sein  wird,  wo- 
durch  zugleich  dem  accedirenden  Bunde  eine  entsprechende  Betheiligung 
geboten  wird.  Die  kcinigl.  Regierung  setzt  hierbei  als  sich  von  selbst 
verstehend  voraus,  dass  der  deutsche  Bund  nach  erfolgtem  Beittrit  zum 
Biindniss  bei  allen  ferneren  Verhandlungen  in  seiner  Eigenschaft  als  Ge- 
sammtmacht  durch  eigene  Bevollmăchtigte  vertreten  sein  wird, — wie  denn 
eine  solche  Betheiligung  in  Bezug  auf  die  spateren  Friedensverhandlungen 
durch  Art.  XLIX  der  Wiener  Schhissakte  ohnehin  als  gesichert.  betrachtet 
werden  darf. — Die  konigl.  Regierung  hofft,  dass  diese  Betheiligung  des 
Bundes  dazu  beitragen  wird,  neben  der  Erhaltung  des  europâischen 
Gleichgewichtes  auch  die  tibrigen  deutschen  Interessen  zu  wahren,  welche 
theils  die  materielle  Wohlfahrt  des  Gesammtvaterlandes,  die  Bliithe  des 
deutschen  Handels  und  Gewerbfleisses  urafassen,  theils  auf  religiosen  und 
nationalen  Sympathien  ruhen.  Zu  jener  rechnet  die  konigl.  Regierung 
die  vollstiindige  Freiheit  der  Schifffahrt  und  des  Handels  auf  den  Ge- 
wăssern.  welche  zum  schwarzen  Meere  fiihren;  zu  diesen  einen  wirksamen 
allseitig  verbiirgten  Schutz  der  unter  der  ttirkischen  Herrschaft  lebenden 
christlichen  Bevolkerung  und  nicht  minder  die  schon  dem  Grundsatz  der 
Erhaltung  der  territorialen  Verhăltnisse  des  Orients  entsprechende  un- 
verletzte  Fortdauer  des  Konigreiches  Griechenland,  dessen  deutsche  Dy- 
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No.  311.  nastie  gerechte  Anspriiche  auf  eine  warme  Theilnahme  Deutschlands  hat. 
1854  Indem  die  konigl.  Regierung  nun  der  geffiilligen  Vorlage  des  Biindnisses 
^^^^'  vom  20  April  d.  J.  an  die  Bundesversammlung  nebst  einer  Erklărung 
tiber  die  entwickelten  Grundiagen  fiir  den  Beitritt  des  Bundes  entgegen- 
sieht,  hegt  sie  den  aufrichtigen  Wunseh,  durch  Beschleunigung  dieses 
Beitritts,  die  volle  Uebereinstimmung  und  das  innige  Zusammenhalten 
des  gesammten  Deutschlands  unter  den  Gefahren  der  Gegenwart  betha- 
tigt  zu  sehen.  So  bereitwillig  die  konigliche  Regierung  jedes  hiefiir  nothige 
Opfer  bringen  wird,  schliesst  sie  sich  lebhaft  dem  von  den  hohen  kontrahi- 
renden  Hofen  ausgesprochenen  Wunseh  an,  dass  es  ihnen  gelingen  moge, 
jede  Betheiligung  an  dem  ausgebrochenen  Kriege  zu  vermeiden,  und  zu- 
gleich  zur  Wiederherstelluug  des  allgemeinen  Friedens  beizutragen.  Sie 
halt  fest  an  der  Zuversieht,  dass  den  hierauf  gerichteten  Bestrebungen 
Oesterreichs  und  Preussens  der  gehoffte  Erfolg  nicht  fehlen  wird,  wenn 
dieselben  die  vereinte  Machtstellung  ihrer  Staaten  und  des  deutsehen 
Bundes  in  das  Gewicht  der  Vermittlung  legen  und  den  kriegfiihrenden 
Theilen,  welche  selbst  sich  zu  friedlichen  Absichten  bekennen,  eine  nach 
beiden  Seiten  hin  billige  Ausgleichung  darbieten.  Der  Unterzeichnete 
ersucht  den  Herrn  Gesandten  etc,  vorstehende  Erklărungen  zur  Kennt- 
niss  seiner  hochsten  Regierung  bringen  zu  wollen,  und  beniitzt  etc.  etc. 


No.   312, —  Depeşa  Baronului  de  Manteuffel  către  Baronul 
de  Werther,  din  6  Iunie   1854.  Berlin. 

(Teata.  Trait^a,  IV,  2,  p.  135.) 

No.  312.  Monsieur  le  Baron,    ||  Ma  precedente  depeche  ne  vous  avait  laisse  au- 

1854     cun  doute  sur  le  point  de  vue  auquel  le  Cabinet  du  Roi  envisage  la  de- 

6  Iunie,  claration  contenue  dans  la  depeche  du  Comte  de  Nesselrode  â  M.  de 
Glinka  du  31  Avril.  Cette  depeche,  apres  avoir  signale  la  connexite  des 
deux  premiers  points  qui  ont  forme  le  sujet  des  deliberations  de  la 
conference  de  Vienne  avec  Ies  intere ts  speciaux  de  l'Allemagne,  rappelle 
que  le  Cabinet  imperial  considere  Pentente  obtenue  a  ce  sujet  comme 
un  resultat  utile  et  durablement  acquis,  meme  alors  que  Ies  conf^rences 
dans  leur  ensemble  n'aboutiraient  â  aucun  resultat  formei.  ||  Les  pro- 
tocoles  auxquels  la  depeche  du  30  Avril  a  trăit  sont  venus  depuis  â 
notre  connaissance.  Nous  avons  pu  examiner  les  principes  que  l'on  est 
convenu  d'accepter  pour  former  la  base  du  gouvernement  futur  des 
Principautes  et  du  controle  de  la  navigation  du  Danube.  Nous  n'avons 
pu  faire  autrement  que  de  les  regarder  en  general  comme  etant  d'accord 
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avec  Ies  interets  allemands  et  nous  reservant  notre  droit  commc  Puis-  No.  312. 
sances  europeenne  d'aider  â  Ies  mettre  â  execution.  Nous  n'hesitons  ^®^^ 
pas  â  prendre  note  de  la  declaration  russe  qui,  independamment  de  Tissue  ^  I^»^'®* 
des  negociations  de  Vienne,  leur  donne  le  caractere  de  stabilite  et  de 
dur^e.  Si  le  Cabinet  de  Saint-Petersbourg  subordonne  sa  resolution  â  ce 
sujet  â  la  circonstance  que  TAllemagne  demeure  etrangere  a  la  lutte  et 
continue  â  garder  sa  neutralite,  nous  ne  pourrons  pas  donner  â  cette 
condition  d'autre  interprotation  qu'une  interpretation  conforme  aux  obli- 
gations  eventuelles  et  mutuelles  contractees  entre  la  Prusse,  TAutriche 
et  la  Confederation  germanique  dans  le  trăite  du  20  Avril  1854,  et  ses 
articles  additionnels^  obligations  connues  de  la  cour  de  Russie,  et  qu'elle 
n'a  sans  doute  pas  Tintention  d'invalider  quant  â  leur  objet  eventuel.  || 
Le  Roi,  vous  le  savez,  Monsieur  le  baron,  attache  la  plus  grande  im- 
portance  aux  garanties  que  ces  stipulations  offrent,  non-seulement  au 
territoire  de  la  Confederation,  mais  encore  aux  possessions  entieres  des 
deux  grandes  Puissances  qui  en  font  pârtie,  et  raeme  â  la  position  de 
l'Autriche  dans  Ies  Principautes.  Pendant  que  d'un  cote  S.  M.  repousse 
et  continuera  â  repousser  toute  extension  des  obligations  de  son  trăite 
qui  ne  seraient  pas  conformes  â  ses  propres  convictions  et  aux  veri" 
tables  interets  de  la  Prusse;  d'un  autre  cote,  elle  attache  de  Pimpor- 
tance  â  ce  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doute  sur  Pexistence  de  ces 
obligations  et  sur  sa  ferme  d^termination  de  Ies  remplir  scrupuleusement, 
le  cas  prevu  echeant.  ||  Cest  â  ce  point  de  vue  que  Ies  dispositions 
conciliantes  manifest^es  par  Ies  plenipotentiaires  russes  aux  conferences 
de  Vienne  ont  caus4  â  notre  auguste  maître  la  satisfaction  la  mieux 
fondee.  Elles  ont  confirme  S.  M.  dans  la  confiance  que  le  Cabinet  de 
Saint-Petersbourg,  p^n^tre  de  la  grave  responsabilite  qui  s'attache  ă 
ses  resolutions,  trouvera  Ies  moyens  d'eviter  toute  complication  de  na- 
ture  â  augmenter  cette  responsabilite.  î|  Quant  â  la  d^pâche  du  CO 
Avril,  S.  M.  lui  assigne  une  place  dans  le  meme  ordre  d'idees.  Le  Roi 
refuse  de  penser  qu'elle  ait  et^  dictee  par  aucune  arriere-pensee  contre 
TAutriche.  II  est  au  contraire  dans  la  conviction  de  S.  M.  que  la  cour 
de  Russie  fera  la  part  de  la  position  difficile  et  exceptîonnelle  de  cette 
Puissance,  et  donnera  ainsi,  dans  l'interet  de  la  paix,  toute  son  impor- 
tance  pratique  â  la  pensee  qui  a  diete  â  M.  de  Glinka  la  depeche  du 
30  Avril,  pensee  dont  nous  nous  plaisons  a  reconnaître  le  caractere  de 
sage  moderation  et  de  conciliation  sincere.  ||  Vous  aurez  labonte,  Mon- 
sieur le  baron,  de  vous  exprimer  dans  le  sens  de  ces  observations  au- 
pres  du  chancelier  de  TEmpire,  et,  s'il  le  deşire,  de  lui  donner  copie  de 
cette  depeche. 
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No.   313. —  Depeşa  Baronului    de  Manteuffel  către  Baronul 
de  Werther,  din  12  Iunie  1854.  Berlin. 

(Testa,  Traitds,  IV,  2,  p.  137.) 

No.  313.  Monsieur  le  Baron,  [\  Le  Cabinet  de  Vienne  vientde  nous  communi- 
quer  la  d^pâche  dont  copie  est  annexee,  et  que  le  comte  de  Buol,  d'apres 
Ies  ordres  de  PEmpereur,  a  adress^e  a  Tenvoye  autrichien  a  Saint-Pe- 
tersbourg,  pour  qu'il  en  donne  lecture  au  comte  de  Nesselrode  et  lui 
en  laisser  copie.  Nous  retrouvons  dans  cette  depeche,  au  sujet  de  Poccu- 
pation  des  Principaut^s  par  ks  troupes  russes,  des  vues  qui^  ainsi  que 
mes  precedentes  Communications  ont  pu  vous  le  faire  pr^voir.  sont  par- 
tagees  par  le  Roi,  notre  auguste  maître.  Cest  avec  un  profond  regret 
que  S.  M.  a  vu  echouer  jusqu'â  present  tous  Ies  efforts  que  son  Cabinet 
a  faits  pour  mettre  un  terme  ă  un  etat  de  choses  qui  est  non-seule- 
ment  une  des  principales  raisons  de  la  lutte  actuelle  qui  excite  des  in- 
qui^tudes  de  plus  en  plus  grandes,  mais  dont  Ies  tristes  consequences 
doivent  necessairement  grandir  en  raison  de  sa  duree  et  de  son  ext«n- 
sion  plus  consid^rable.  ||  Lorsque,  dans  une  situation  qui  touche  de  si 
preş  â  tant  de  positions  et  a  tant  d'inter^ts,  S.  M.  PEmpereur  d'Au- 
triche  s'est  adress^  encore  une  fois  aux  sentiments  ^leves  de  S.  M.  l'Em- 
pereur  de  Russie,  afin  de  pr^venir  Ies  dangers  imminents  d'un  plus 
grand  developpement,  le  Roi,  notre  auguste  maître,  ne  peut  qu'accorder 
tout  son  appui  â  cette  d^marche  du  Cabinet  autrichien.  |!  D'apres  Ies 
ordres  de  S.  M.,  je  vous  prie  en  consequence,  Monsieur  le  Baron,  de 
porter  egalement  â  la  connaissanse  du  Ccmte  de  Nesselrode  le  protocole 
du  9  Avril,  dont  copie  est  jointe,  et  d'en  exprimer  ă  S.  Exc.  notre  con- 
fiance  que  S.  M.  l'Empereur  Nicolas  n'y  verra  que  des  motifs  de  sou- 
raettre  a  une  appreciation  imparţiale  le  haut  prix  que,  de  meme  que 
l'Empereur  Franţois-Joseph,  le  Roi,  notre  auguste  maître,  doit  attacher 
a  ce  que  Ies  armees  russes  n'^tendent  pas  plus  loin  leurs  op^rations 
dans  Ies  pays  transdanubiens,  et  qu'un  terme  qui  ne  soit  pas  trop  eloigne 
soit  mis  â  Poccupation  des  Principautes  par  ses  armees.  ||  Le  Roi  ne 
peut  se  separer  de  la  conviction  que  son  auguste  beau-fr^re,  dans  sa 
sagesse,  n'a  qu'â  suivre  une  voie  conforme  a  ses  propres  interets  comme 
a  ses  precedentes  declaraţi ons  pour  ramener  Ies  questions  en  litige,  par 
des  assurances  qui  repondent  â  la  juste  sollicitude  des  cours  de  Berlin 
et  de  Vienne,  sur  un  terrain  qui  offre  des  points  de  depart  pratiques, 
afin  d'en  acheminer  une  solution  satisfaisante,  en  abr^geant  et  en  cir- 
conscrivant  l'action  guerri^re  de  part  et  d'autre.    ||  Notre  auguste  maître 
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espere  donc  que  la  presente  demarche  trouvera  preş  de  S.  M.  TEmpe-  No.  313. 
reur  de  Russie  un  accueil  conforme  aux  sentiments  qui  Pont  dictee,  et  J^^, 
que  la  reponse  que  nous  attendons,  ainsi  que  le  Cabinet  de  Vienne,  avec 
le  haut  interet  qu'exige  son  importance,  sera  de  nature  â  soustraire  le 
Roi  aux  douloureuses  necessites  que  lui  imposeraient  ses  devoirs  et  ses 
engagement^.  [|  Ayez  la  bonte,  Monsieur  le  Baron,  de  eommuniquer  la 
presente  depeche  ă  M.  le  chancelier  de  TEmpire,  et  agreez,  ote. 


No.    314. —  Convenţiunea  între  Austria  şi  Sublima-Portă 
semnată  la  Boyadji  Keuy,  din  14  Iunie  1854. 

(Eaitern  Pftpera,  XII,  1854,  p.  2.) 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  reconnaissant  pleinement  que  l'exis-  No.  314 
'tence  de  TEmpire  ottoman  dans  ses  limites  actuelles  est  n^cessaire  au  1854 
maintien  de  l'equilibre  entre  Ies  Etats  de  l'Europe  et  que  nommement  ^^  ^^'^'®' 
Tevacuation  des  Principautes  Danubiennes  est  une  des  conditions  essen- 
tielles  de  Tintegrite  de  cet  Empire ;  etant  de  plus,  prete  â  concourir, 
par  Ies  moyens  â  sa  disposition  aux  mesures  propres  ă  assurer  le  but 
du  concert  etabli  entre  son  Cabinet  et  Ies  Hautes  Cours  representees  a  la 
Conference  de  Vienne;  ||  S.  M.  I.  le  Sultan,  de  son  cote  ayant  accepte 
cette  offre  de  concours  faite  amicalement  par  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche, II  n  a  păru  convenable  de  conclure  une  Convention  afin  de  regler 
la  maniere  dont  le  concours  en  question  sera  effectu^.  ||  Dans  ce  but 
S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  M.  I.  le  Sultan  ont  nomm^  pour  etre 
leurs  Plenipotentiaires  savoir  |!  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  M.  le  Baron 
Charles  de  Bruck  etc.  ||  S.  M.  I.  le  Sultan,  Moustapha  Rechid  Pacha, 
etc.  Ij  Lesquels,  apres  avoir  echang^  leurs  pleinpouvoirs,  trouves  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivanta: 

Art.  I.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  s'engage  d'^puiser  tous  Ies 
moyens  de  negociation  et  autres  pour  obtenir  l'evacuation  des  Princi- 
pautes Danubiennes  par  l'arm^e  strângere  qui  Ies  occupe  et  d'employer 
meme,  en  cas  de  besoin,  le  nombre  de  troupes  necessaire  pour  atteindre 
ce  but. 

Art.  II.  II  appartiendra,  pour  ce  cas,  exclusivement  au  commandant- 
en-chef  imperial  de  diriger  Ies  operations  de  son  armee.  Celui-ci  aura 
toutefois  soin  d'informer  en  temps  utile  le  Commandant-en-chef  de  l'armee 
ottomane  de  ses  operations. 

Art.  III.  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  prend  l'engagement  de  reta- 
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No.  314.  blir  d'un  commun  accord  avec  le  gouvernement  ottoman,  dans  Ies  Prin- 
,  cipautes,  autant  que  possible,  l'etat  des  choses  legal,  tel  qu'il  resulte 
des  privileges  assures  par  la  Sublime  Porte,  reiaţi vement  â  Padminis- 
tration  de  ces  pays.  Les  autorites  locales  ainsi  reconstituees  ne  pourront 
toutefois  pas  etendre  leur  action  jusqu'â  vouloir  exereer  un  controle  sur 
l'armee  Imperiale. 

Art.  IV.  La  Cour  Imperiale  d'Autriche  s'engage,  en  outre,  â  n'en- 
trer  vis-â-vis  de  la  Cour  Imperiale  de  R'issie  dans  aucun  plan  d'acco- 
modement  qui  n'aurait  pas  pour  point  de  depart  les  droits  souverains 
de  S.  M.  I.  le  Sultan,  ainsi  que  l'integrit^  de  son  Empire. 

Art.  V.  Des  que  le  but  de  la  presente  Convention  aura  ete  atteint 
par  la  conclusion  d'un  Trăite  de  Paix  entre  la  Sublime  Porte  et  la 
Cour  de  Russie,  Sa  Majeste  l'Empereur  d'Autriche  prendra  aussitot  des 
arrangements  pour  retirer,  dans  le  plus  bref  delai  possible,  ses  forces 
du  territoire  des  Principautes.  Les  details  coneernant  la  retrăite  des 
troupes  autrichiennes  formeront  Tobjet  d'une  entente  speciale  avec  la 
Sublime  Porte. 

Art.  VI.  Le  gouvernement  d'Autriche  s'attend  â  ce  que  les  auto- 
rites des  pays  occup^s  temporairement  par  les  troupes  Imp^riales  leur 
preterons  toute  aide  et  facilite  tant  pour  leur  marche,  leur  logement  ou 
campement,  que  pour  leur  subsistance  et  celle  de  leurs  chevaux  et  pour 
leurs  Communications.  Le  gouvernement  autrichien  s'attend  pareillement 
â  ce  que  l'on  fera  droit  â  toute  demande  relative  aux  besoins  du  ser- 
vice, adressee  par  les  commandants  autrichiens,  soit  au  gouvernement 
ottoman  par  l'Internonciature  Imperiale  â  Constantinople,  soit  directe- 
ment  aux  autorites  locales,  â  moins  que  des  raisons  majeures  n'en  ren- 
dent  la  mise  â  ex^cution  impossible.  ||  II  est  entendu  que  les  com- 
mandants de  l'armee  Imperiale  veilleront  au  maintien  de  la  plus  stricte 
discipline  parmi  les  troupes  et  respeeteront  et  feront  respecter  les  pro- 
prie tes,  de  meme  que  les  lois,  le  culte  et  les  usages  du   pays. 

Art.  VII.  La  presente  Convention  sera  ratifiee  et  les  ratifications  se- 
ront  ^changees  â  Vienne  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tot 
si  faire  se  peut,  â  partir  du  jour  de  la  signature.  ||  En  foi  de  quoi 
les  plenipotentiaires  respectifs  l'ont  signee  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait  en  double  pour  un  seul  et  meme  eflfet  â  Boyadji-Keuy,  le  14 
Juin  1854. 
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No.  315. —  Depeşa  Comitelui  deNesselrode  către  Principele 
Gortchakoff  la  Viena,  din  29  Iunie  1854.  San- 
Petersburg. 

[Testa.  Traitâa,  IV,  2,  p.  138.) 

Mon  Prince,  ||  Le  Comte  Esterhazy  m'a  communiqu(5  la  depâche  par  ^^'  ^^^* 
laquelle  son  Cabinet  nous  engage  â  mettre  un  terme  â  la  crise  actuelle  ^q  t  • 
en  evitant  de  poasser  plus  loin  nos  operations  transdanubiennes  et  en 
^vacuant  Ies  Principautes  dans  untemps  aussi  rapproche  que  possible.  || 
En  motivant  ce  deşir  sur  Ies  interets  autrichiens  et  allemands,  que  com- 
promettraient  la  prolongation  et  Textension  de  la  lutte  sur  Ie  Danube, 
M.  le  Comte  de  Buol  s'appuie  sur  ce  que  notre  occupation  des  Princi- 
pautes a  ete  la  cause  principale  de  la  guerre.  Nous  lui  demanderons 
de  faire  a  cet  egard  quelques  reserves.  ||  L'occupation  des  Principau- 
tes n'avait  pas  empeche  Ies  negociations  de  s'ouvrir  et  de  se  poursuivre. 
Ce  n'est  point  elle  qui  a  provoque  Pabandon  de  la  note  de  Vienne,  le 
rejet  des  propositions  faites  â  Ollmiitz  avec  le  concours  et  Papprobation 
de  l'Autriche,  non  plus  que  la  changement  complet  de  toutes  Ies  bases 
anterieures  de  negociations;  et  si  tous  Ies  essais  de  conciliation  ont 
avorta  depais  lors,  le  Cabinet  autrichien  ne  saurait  meconnaître  que 
ceU  a  tenu  a  des  incidents  et  a  des  motifs  beaucoup  plus  complexes 
sur  lesquels  nous  aimons  mieux  nous  taire  aujourd'hui,  pour  eviter  des 
recriminations  fâcheuses.  Nous  avons  repondu  par  le  silence  â  la  som- 
mation  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  parce  qu'elle  ^tait  d'une  forme 
blessante,  precedee  de  provocations  ouvertes  et  depourvue  de  toutes 
conditions  de  reciprocite;  et  si  la  guerre  s'en  est  suivie,  ii  serait  juste 
d'en  imputer  la  cause,  moins  a  la  nature  de  notre  reponse  qu'au  ton 
et  aux  termes  qui  Tont  provoquee.  (,  Quoi  qu'il  en  soit,  si  dans  Popi- 
nion  du  Gouvernement  autrichien  l'occupation  prolongee  des  Principau- 
tes a  ete  le  motif  de  la  guerre,  ii  devrait  en  r^sulter  que  cette  occupation 
venant  â  cesser,  la  guerre  cessera  par  le  fait  meme,  vu  que  Ies  hostilit^s 
seront  suspendues.  ||  Le  Cabinet  de  Vienne  est-il  en  mesure  de  nous  en 
donner  Tassurance?  ||  II  ne  saurait  echapper  â  son  attention  que  depuis 
le  premier  moment  ou  la  Porte  nous  a  declare  la  guerre,  depuis  sur- 
tout  que  le  cercle  de  cette  guerre,  transporte  hors  de  Turquie,  dans  nos 
mers  et  sur  nos  cotes,  a  ete  demesurăment  agrandi,  l'occupation  des 
Principautes,  quel  qu'ait  pu  etre  son  caractere  originel,  n'est  plus  de- 
venue  autre  cîiose  pour  nous  qu'une  position  militaire,  dont  le  maintien 
ou  l'abandon  sont  avânt  tout  subordonnes  â  des  considerations  stra- 
tegiques.  II  est  simple,  des  lors,  qu'avant  de  nous  dessaisir   volontaire- 


Digitized  by 


Google 


462 

No.  îilS.  ment,  par  ^gard  pour  la  situation  de  l'Autriche,  du  seul  point  ou,  pous- 
^^^^  sânt  Poffensive,  ii  nous  reste  quelques  chances  de  retablir  en  notre  fa- 
veur  l'equilibre,  qui  est  parfcout  ailleurs  contre  nous,  nous  sachions  au 
moins  quelle  securite  l'Autriche  peut  nous  offrir;  car  si  Ies  hostilites 
continuent,  si  Ies  puissances,  degagees  de  toute  apprehension  en  Turqaie, 
demeurent  libres,  soit  de  nous  poursuivre  sur  le  territoire  evacue,  soit 
d'employer  toutes  leurs  forces  disponibles  desormais  â  envahir  notre 
littoral  asiatique  ou  europeen,  afin  de  nous  imposer  des  conditions 
inacceptables,  ii  est  evident  que  l'Autriche  nous  aurait  demande  de 
nous  affaiblir  moralement  et  materiellement  par  un  sacrifice  en  pure 
perte.  |  Exiger  de  la  Russie  qu'elle  se  melte  entierement  â  la  merci 
de  ses  ennemis,  quand  ceux-ci  ne  dissimulent  pas  Pintention  d'abattre 
ou  de  diminuer  sa  puissance,  l'exposer  a  toutes  Ies  attaques  qu'il  leur 
conviendra  de  lui  porter  en  la  reduisant  partout  â  la  defensive,  lui  oter 
enfin,  au  nom  de  la  paix,  tout  moyen  d'obtenir  que  cette  paix  ne  soit 
pas  pour  elle  ruineuse  et  deshonorante,  serait  un  acte  si  contraire  â 
toutes  Ies  lois  de  l'equit^,  â  tous  Ies  principes  d'honneur  militaire,  que, 
nous  nous  plaisons  a  le  croire,  pareille  pensee  n'a  pu  entrer  un  mo- 
ment dans  Pesprit  de  S.  M.  PEmpereur  Fran9ois-Joseph.  ||  En  nous 
communiquant  le  protocole  du  9  Avril,  la  cour  de  Vienne  appuie  aupres 
de  nous  sur  Pengagement  positif  qu'elle  a  pris  envers  Ies  Puissances 
occidentales,  d'amener  par  tous  ses  moyens  Pevacuation  finale  des  Prin- 
cipautes;  mais  en  prenant  cet  engagement,  PAutriche  n'a  pu  s'interJire 
le  choix  du  moyen  qui  lui  paraîtrait  le  plus  propre  â  remplir  ses  obli- 
gations,  celui  de  mettre  la  Russie  en  etat  de  proc^der  ă  Pevacuation 
avec  honneur  et  securite  pour  elle.  L'obligation  merae  qu'elle  a  contrac- 
ţie lui  donne  au  contraire  le  droit  d'insister  aupres  des  Puissances, 
pour  qu'elles  n'entravent  pas,  par  leurs  exigences,  le  succes  de  ses  efforts. 
II  en  est  de  meme  des  interets  du  commerce  autrichien  et  allemand  in- 
voqu^s  contre  la  prolongation  ou  Pextension  de  nos  operations  militaires. 
Ils  autorisent  le  Cabinet  de  Vienne  â  user  aupres  des  deux  Puissances 
des  mâmes  raisons  qu'aupres  de  nous;  car  si  Ies  interets  de  l'Autriche 
et  de  PAUemagne  enti^re  peuvent  souffrir  momentanement  de  nos  ope- 
rations sur  le  Danube,  â  plus  forte  raison  soufFrent-ils,  et  bien  plus 
giavement  encore,  comme  ceux  de  tous  Ies  Etats  neutres,  de  la  situa- 
tion amenee  par  Ies  operations  maritimes  de  la  France  et  de  PAngleterre 
dans  PEuxin,  Ia  mer  du  Nord  et  la  mer  Baltique.  |  Que  le  Gou- 
vernement  autrichien  veuille  donc  bien,  en  pesant  mâreraent  ces  consi- 
derations,  s'expliquer  vis-â-vis  de  nous  au  sujet  des  garanties  de  siirete 
qu'il  peut  nous  donner,  et  PEmpereur,  par  deference  pour  Ies  voeux   et 
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Ies  inWrâts  de  PAUemagne,  serait  dispos^  ă  entrer  en  negociation  sur  No.  315. 
Pepoque  precise  de  Tevacuation.  Le  Cabinet  de  Vierme  peut  d'avance  ^^^^ 
etre  persuade  que  S.  M.  partage  au  meme  degre  que  lui  le  deşir  de 
mettre  au  plus  tot  un  terme  a  la  crise  qui  pese  en  ce  moment  sur 
toutes  Ies  situations  europeennes.  Notre  auguste  maître  veut  encore, 
eomme  ii  a  toujours  voulu,  la  paix.  II  ne  veut,  nous  l'avons  repete  et 
le  repetons  encore  une  fois,  ni  prolonger  ind^finiment  l'occupation  des  Prin- 
cipautes,  ni  s'y  etablir  d'une  maniere  permanente,  ni  Ies  incorporer  ă  ses 
6tats,  encore  moins  renverser  PEmpire  ottoman.  Sous  ce  rapport,  il  ne  fait 
aucune  difficulte  de  souscrire  aux  trois  principes  dispos^s  dans  le  protocole 
du  9  Avril.  |i  Integrite  de  la  Turquie:  ce  point  n-a  rien  que  de  conforme  â 
tout  ce  que  nous  avons  enonce  jusqu'ici  et  il  ne  sera  point  menace  par 
nous  aussi  longtemps  qu'il  sera  respecte  par  Ies  Paissances  qui  occupent 
en  ce  moment  Ies  eaux  et  le  territoire  du  Sultan.  |j  Evacuation  des  Prin- 
cipaut6s  :  nous  sommes  preis  a  y  proc^der  moyennant  Ies  securit^s  con- 
venables.  1|  Consolidation  des  droits  des  chr^tiens  en  Turquie  :  par- 
tant  de  Pidee  que  Ies  droits  civils  ă  obtenir  pour  tous  Ies  sujets  chr6- 
tiens  de  la  Porte  sont  inseparables  des  droits  religieux,  comme  le  stipule 
le  protocole,  et  deviendraient  sans  valeur  pour  nos  correligionnaires,  si 
ceux-ci,  en  acquerant  de  nouveaux  privileges,  ne  conservaient  pas  Ies 
anciens;  nous  avons  deja  declare  que,  s'il  en  etait  ainsi,  Ies  demandes 
que  TEmpereur  a  faites  a  la  Porte  seraient  remplies,  le  motif  du  diffe- 
rend  6carte,  et  S.  M.  prete  a  concourir  â  la  garanţie  europeenne  de  ces 
privileges.  Telles  etant  Ies  dispositions  de  l'Empereur  sur  Ies  points 
capitaux  indiques  dans  le  protocole,  il  nous  semble,  mon  prince,  que 
pour  peu  qu'on  veuille  la  paix  sans  arriere-pensee  qui  la  rende  impos- 
sible,  il  ne  serait  pas  difficile  d'y  arriver  sur  cette  triple  base,  ou  du 
moins  d'en  pr^parer  la  negociation  au  moyen  d'un  armistice.  ||  Cest 
Tespoir  que  Votre  Excollence  voudra  bien  exprimer  au  Cabinet  autrichien 
en  lui  donnant  communication  de  cette  depeche. 
Recevez,  etc. 

No.  316. —  Depeşa  Comitelui  de  Nesselrode  către  Baronul 
de  Budberg  la  Berlin,  din  30  Iunie  1854.  San- 
Petersburg. 

[ToBtA,  TraiW»,  IV,  p.  141.] 

Le  charg<5  d^affaires  de  Prusse  m'a  remis  la  communication  que  son  j^^  g^g 
Cabinet  nous  a  adress^e,  sous  la  date  du  12  juin,  pour  appuyer  la  de-      1353 
marche  faite  par  TAutriche  dans  le  but  d'obtenir  de  nous  que  nous  nous  30  Iunie. 
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No.  316.  pr^tions  â  accelerer  la  fin  de  la  guerre  actuelle  en  n'etendant  pas  nos 
^^^^.  op6rations  militaires  en  Turquie  et  en  retirant  en  mame  temps  nos 
*  troupes  des  Principautes  aussi  vite  qu'il  serait  possible.  ||  Nous  ne 
savons,  Monsieur  le  Baron,  comment  r^pondre  â  cette  communication  du 
Cabinet  prussien  mieux  qu'en  portant  â  sa  connaissance  le  texte  de  la 
reponse  faite  par  nous  â  Vienne  et  dont  vous  trouverez  ei-joint  copie.  II 
en  ressortira  que  sans  partager  Ies  opinions  de  PAutriche,  appuy^es  par 
la  Prusse,  relativement  â  l'occupation  des  Principautes,  cependant,  par 
consid^ration  pour  Ies  interâte  speciaux  de  PAutriche  et  de  l'Allemagne 
sur  le  Danube,  et  pour  la  nature  particuliere  des  obligations  que  Ies  cours 
de  Vienne  et  de  Berlin  ont  souscrites  en  commun  avec  Ies  puissances 
occidentales  par  le  protocole  du  9  avril,  nous  sommes  prets,  tout  en 
faisant  nos  reserves  sur  Ies  garantiea  qui  devront  nous  etre  accordees 
d'avance,  â  ^vacuer  Ies  Principautes  et  a  entrer  dans  des  negociations 
de  paix  basees  sur  Ies  trois  grands  principes  etablis  dans  le  protocole, 
ou  du  moins  â  faciliter  Ies  voies  a  cette  negociation  en  acceptant  un 
armistice.  \\  Sans  repeter  en  cette  occasion  Ies  graves  considerations 
qui  nous  font  tenir  a  la  conditien  d'âtre  mis  prealablement  en  posses- 
sion  des  garanties  que  nous  reclamons  en  echange  du  sacrifice  volon- 
taire  que  nous  faisons  anx  interets  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  en  re- 
noncant  a  notre  position  militaire  presente  ou  â  venir  en  Turquie,  nous 
nous  bornerons  â  appeler  sur  ce  sujet  le?  memes  deliberations  de  la  cour 
de  Prusse,  convaincus  que  S.  M.  le  Roi  est  trop  juste  pour  exiger  de 
nous  que  nous  consentions  gratuitement  â  nous  affaiblir  moralement  et 
materiellement  sans  etre  sftrs  d'obtenir  la  paix  ou  du  moins  un  armis- 
tice. De  plus,  c'est  avec  satisfaction  que  nous  remarquons  que  le  Cabinet 
prussien  est  de  lui-meme  penetre  de  la  justesse  de  cette  vue,  puisque, 
tout  en  exprimant  le  d^sir  que  Ies  hostilites  se  terrainent  ou  soient  cir- 
conscrites,  ii  reconnaît  d'avance  que  c'est  une  condition  qui  doit  etre 
impos^e  aux  deux  parties.  En  suite  des  sentiments  pacifiques  exprimes 
dans  notre  reponse,  c'est  maintenant  au  Cabinet  prussien  qu'il  appar- 
tient  d'user  de  son  credit  â  Vienne  et  ailleurs  pour  nous  procurer  Ies 
si^curites  qui  sont  si  indispensablement  n^cessaires.  Nous  croyons  avoir 
d'autant  plus  de  droit  d'entretenir  ces  esperances  que  c'est  au  Cabinet 
prussien  que  l'Empereur  a  d'abord  communique  son  intention  de  con- 
siderer  la  consolidation  des  droits  religieux  et  civils  des  chretiens  de  la 
Turquie,  si  l'on  peut  obtenir  de  la  Porte  qu'ils  deviennent  un  corps  et 
une  r^alite,  comme  une  satisfaction  suffisante  en  retour  des  demandes 
que  nous  avions  adressees  â  la  Turquie,  et  que  par  notre  accession  â 
ce  principe  du  protocole  comme  par  notre  acceptation  des  deux  autres, 
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prouvee  comme  elle  Ie  sera  par  notre  evacuation  volontaire  des  Princi-  No.  316. 
pautes,  nous  fournissons  de  fait  ă  la  Prusse  aussi  bien  qu'â  TAutriche      ^^^^ 

^O    TnnÎA 

Ies  moyens  des  remplir  Ies  obligations  qu'elles  ont  souscrites  par  Ie  pro- 
tocole  du  9  avril  vis-â-vis  des  Puissances  oecidentales.  |[  Vous  vou- 
drez  bien  exprimer,  Monsieur  le  Baron,  eette  esperance  au  Baron  de 
Manteufifel  de  la  maniere  la  plus  precise,  en  meme  temps  que  vous  por- 
terez  cette  d^pSche  â  sa  connaissance. 
Recevez,  etc. 


No.  317. —  Ofisul  Baronului  de  Budberg  către  Sfatul  Ad- 
ministrativ al  Valachieî,  din  19  Iunie  (1  Iulie) 
1854,  No.  749.  Bucureseî. 

(Rnletinul  oficial,  No.  46,  din  26  Iunie  1854.) 

Autorizat   de    Mărirea    Sa    Imperatul,    Augustul  meu    Stăpân,  daii  No.  317 
rangul  de  Mare  Ban    d-luî  Vornic  Emanoil  Băleanu,    prezidentul  înaltei      ^^^ 
Curtî  secţia  Il-a,  spre   răsplătirea  îndelungatelor  şi  credincioaselor  sale 
serviciurî.     i|     Sfatul  Administrativ  este  invitat  de  a  se  conforma  întru 
aceasta  cu  disposiţiele  legeî. 

(Urmează  iscălitura  Ex.  Sale  Plenipotentuluî  Comisar) 

Budberg. 
Secretarul  Statului  I.  A.  Fiii p eseu. 

(Traducţiune.) 

Autorise  par  S.  M.  l'Empereur,  mon  auguste  Maître,  je   confere  le 
rang  de  Grand-Ban  au  Vornic  M.  Emanuel  Băleano,  president  de  la  Il-e 
section  de  la  haute  pour,  en  recompense  de  ses  longs  et  fideles  services.   | 
Le  Conseil  administratif  est  invite  k  se  conformer  dans  ce  cas  aux  dis- 
positions  de  la  loi. 

(Suivent  Ies  signatures  du  Baron  de   Budberg   et   du   Secretaire 
d'Etat,  I.  A.  Filipescu) 


1   Iulie. 


(Acte  fi  Documente  II).  30 

Digitized  by  VjOOQ IC 


1  Iulie 


466 

No.  318. —  Ofisul  baronului  de  Budberg  către  Sfatul  ad- 
ministrativ al  Valachieî,  din  19  Iunie  (1  Iulie) 
1854,  No.  750,  Bucurescî. 

(nuictinul  oficial,  No.  46,  din  25  Iunie  1854.) 

No.  318.  Supuind  la  eunoscinţa  Cabinetului  Imperătese  numeroasele  şi  folo- 

^f  ^,?  sitoarele  serviciurî  îndeplinite  pentru  ţara  sa  de  D-luî  Vornicul  Constan- 
tin Cantacuzino  în  cursul  lungii  sale  carieri  şi  în  mijlocul  grelelor  îm- 
prejurări, precum  şi  vrednicile  silinţe  ce  desvoltă  astăcjî  în  calitatea  sa 
de  vornic  din  năuntru,  am  primit  autorisaţia  Mărirei  Sale  Imperatului 
de  a  da  acestui  boer  rangul  de  Mare  Ban.  ;|  Invit,  prin  urmare,  pe 
Sfatul  Administrativ  de  a  se  conforma  cu  disposiţiile  legii  pentru  nu- 
mirea d-luî  Vornic  Constantin  Cantacuzino  în  rangul  de  Mare  Ban  care 
îî  este  dat  spre  răsplătirea  credincioaselor  sale  serviciurî. 

(Urmează  iscălitura  Ecs.  Sale   Plenipotentuluî  Comisar)   Budberg. 
Secretarul  Statului,  I.  A.  Fiii  pe  seu. 

(Traducţiufie). 

Ayant  port^  â  Ia  connaissance  du  Cabinet  imperial  Ies  services 
nombreux  et  utiles  rendu  â  son  pays  par  le  Vornic  M.  Constantin  Canta- 
cuzino, au  cours  de  sa  longue  carriere  et  au  milieu  de  circonstances  diffi- 
ciles,  ainsi  que  le  zele  et  Ies  efforts  constants  qu'il  deploie  aujourd'hui  en 
sa  qualite  de  Vornic  del'Interieur,  j'ai  obtenu  Tautorisation  de  S.  M.  TEra- 
pereur  de  conferer  â  ce  boyard  le  rang  de  Grand-Ran.  ||  En  conse- 
quence,  j'invite  le  Conseil  adrainistratif  a  se  conformer  aux  dispositions 
de  Ia  loi  quant  a  la  nomination  de  M.  Ie  Vornic  Constantin  Cantacu- 
zino au  grade  de  Grand-Ban,  lequel  lui  est  confere  en  recompense  de 
ses  services  fideles. 

(Suivent  Ies  signatures  du  baron  de  Budberg  et  du  Secretaire  d'E- 
tat,  I.  A.  Filipescu.) 


No.    319. —  Depeşa  Comit  el  uî  de  Buol  către  C  om  iţele  Ester- 
hazy,  din  9  Iulie  1854.  Viena. 

(Teeta,  Traitt^s,  IV,  ?,  p.  142.) 

No.  319.  Le  Prince   Gortschakoff  m'a    communique   une   depeclie    de   M.    le 

1853     chancelier  de  TEmpire  qui   contient  Ia  reponse  du   Gouvernement  russe 

9  Inlie.    ^  l'invitation  que  nous  nous    sommes  trouves  dans  le   cas  de  lui  faire, 
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relativeraent  ă  Pevacuatioii  des  Principautes  par  Ies  troiipes  russes.  jj  No.  319. 
Dans  cette  reponse,  la  Russie  se  montre  dispos^e  a  entrer  en  negociation  ^^^^ 
sur  le  delai  determine  dans  lequel  cette  evacuation  pourrait  avoir  lieu, 
dans  la  cas  ou  nous'"pourrions  lui  garantir  qu'elle  ne  serait  pas  pour- 
suivie  sur  le  territoire  evacue  et  que  Ies  Puissances  occidentales  n'em- 
ploieraient  pas  leurs  forces  disponibles  pour  porter  une  attaque  sur  ses 
cotes  asiatiques  ou  europeennes.  !|  Le  Cabinet  russe  se  fonde  sur  la 
consideration  que  la  Russie  ne  peut  renoncer  volontairement  â  l'unique 
position  militaire  qui  lui  offrirait  le  moyen,  en  prenant  PoflFensive,  (îe 
retabir  en  sa  faveur  l'equilibre  qui  partout  ailleurs  est  â  son  desavan- 
tage.  En  un  mot,  la  Russie  demande  que  Pevacuation  des  dites  provinces 
ait  pour  suite  la  cessation  generale  des  hostilites.  !|  Nous  regrettons 
franchement  que,  contrairement  aux  observations  que  nous  lui  avons 
faites,  la  cour  de  Russie  ait  cru  devoir  lier  l'acceptation  de  notre  pro- 
position  a  une  condition  qui  ^videmment  est  independante  de  notre 
volonte.  Mais  comme  neanmoins  la  demande  de  la  Russie  presente  un 
c6t6  equitable  et  que  S.  M.  FEmpereur  d'Autriehe  attache  beaucoup 
d'importance  â  ce  que  le  dernier  moyen  qui  semble  propre  â  conduite 
â  une  en  tente  soit  epuise,  le  Cabinet  imperial  s'efforcera  d'autant  plus 
de  se  servir  de  cette  communication  aupr^s  des  Puissances  maritimes 
qu'elle  nous  paraît  contenir  dans  son  ensemble  l'expression  du  deşir  r^el 
d'arriver  â  une  conciliation.  ||  En  remettant  a  M.  le  Comte  de  Nes- 
selrode  la  presente  communication,  exposez-lui  bien  clairement  qu'ind^- 
pendamment  de  la  pensie  de  conciliation  qui  nous  a  inspire  cette  ten- 
tative aupres  des  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  nous  sommes  forces 
de  maintenir  notre  demande  adressee  â  la  Russie  dans  son  integrit^, 
pour  le  cas  ou  l'idee  proposee  par  cette  cour  ne  trouverait  pas  aupres 
des  Puissances  occidentales  Paccueil  que  nous  lui  desirons.  ||  Faites 
remarquer  en  outre  que  la  position  que  nous  avons  prise  dans  cette 
question  ne  nous  autorisant  pas  â  exercer  une  influence  directe  sur  Ies 
operations  militaires  de  ces  Puissances,  notre  action  doit  se  borner  â 
leur  recommander  de  prendre  en  "  consideration  Ies  suites  que  peut  en- 
traîner  leur  resolution  et  â  leur  repr^senter  que  tous  Ies  Gouverneraents 
nous  semblent  appeles  egalement  â  concillier  Ies  efforts  qu'ils  font  en 
vue  de  la  paix  avec  tous  Ies  sacrifices  compatibles  avec  leur  honneur 
et  leurs  intere ts.  jl  En  vous  autorisant,  Monsieur  le  Comte,  â  com- 
muniquer  la  presente  d^peche  a  M.  de  chancelier  de  l'Empire,  je  suiş,  jetc. 
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No.   320. —  Depeşa  Baronului  de  Man  teuffel  către  Baronul  de 
Werther  la    San-Petersburg,  din  17    Iulie  1854. 
Berlin.  ^ 

(Jasmund.  I,  p.  320,  No.  240.) 


No.  320 
1854 


Sie  kennen  bereits  die  letzte  von  dem  Cabinet  von  St.  Petersburg 
17*Iulie.  ^"s  zugegangene  Mittheilung,  in  Beantwortung  meiner  Depesche  vom  12 
Juni,  durch  welehe,  auf  Befehl  des  Konigs,  unseres  erhabenen  Gebieters, 
ich  die  Forderungen  Oesterreichs,  die  in  der  Depesche  an  den  Grafen 
Esterhazy  vom  3  desselben  Monats  enthalten  sind,  unterstiitzt  hatte. 
Demungeachtet  fiige  ich  eine  Abschrift  hier  bei  sowohl  von  der  dem 
Cabinet  zu  Wien  in  Form  einer  an  den  Fiirsten  von  Gortschakoflf  ge- 
richteten  Depesche  ertheilten  Antwort,  als  von  der  an  den  Baron  von 
Budberg  adressirten,  wovon  der  russische  Gesandte  mich  eine  Abschrift 
hat  nehmen  lassen.  ||  Ihr  Verweilen  bei  uns  hat  Ihnen,  Herr  Baron, 
die  Ueberzeugung  geben  miissen,  dass  der  aufriehtige  und  bestândige 
Wunsch  des  koniglichen  Cabinete,  ungeachtet  der  ăussersten  Spannung 
dei*  Lage  zu  einem  Ausgangspunkt  fiir  weitere  Unterhandlungen  zu  ge- 
langen,  sich  in  der  gewissenhaften  und  unpartheiischen  Priifung  nicht 
verleugnet  hat,  der  wir  die  Erklarungen  des  Cabinets  von  St.  Petersburg 
unterzogen  haben.  Sie  konnten,  Herr  Baron,  nicht  besser  die  wichtigen 
Functionen,  zu  denen  das  Vertrauen  dos  Konigs  Sie  berufen  hat,  ein- 
weihen,  als  indem  Sie  lăut  bei  Sr.  Majestât  dem  Kaiser  und  bei  dem 
Herrn  Reichskanzier  zum  Organ  des  Eindrucks  sich  machen,  den  die 
letzten  russischen  Mittheillungen  auf  unsern  erhabenen  Souverain  her- 
vorgebracht  haben.  Der  Konig  wiirdigt  vollkommen  den  Geist  der  Măs- 
sigung  und  Versohnung,  welehe  die  Redaction  derselben  geleitethat  Se. 
Majestât  erkennt  nach  seinem  wahren  Werth  den  aufrichtigen  Wunsch 
den  die  Sprache  des  Herrn  Grafen  von  Nesselrode  bekundet,  so  umfas- 
send  als  moglich  den  Wiinschen  und  Verpflichtungen  der  alten  Bundes- 
genossen  Russlands,  so  wie  den  Interssen,  w.elche  sie  zu  schirmen  dringend 
sich  veranlasst  finden,  Rechnung  zu  tragen.  So  wird  denn  auch,  geleitet 
von  dieser  befriedigenden  Wiirdîgung,  der  Konig,  indem  er  bei  den  in 
meiner  Depesche  an  den  Baron  von  Werther,  vom  12  Juni,  angedeuteten 
Gesichtspunkten  beharrt,  auf  die  russische  Antwort  sich  stiitzen  und 
sowohl  in  Wien,  als  in  Uebereinstimmung  mit  dem  osterreichischen  Hofe 
zu  Paris  und  zu  London  seine  Bestrebungen  erneuern,  um  auf  billigen 
und  practischen  Grundlagen  zu  neuen  Chancen  der  Verstandigung  und 
der  Friedensstiftung  zu  gelangen.    |j    Wir  verbergen  uns  nicht,  dass  dies 
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eine  ausserordentlich  schwierige  Aufgabe  ist.  Wir  miissten  sie  im  voraus  No  320. 
als  unmoglich  betrachten,  wenn  wir  uns  nicht  berechtigt  hielten,  von  der  ^^^^ 
Weisheit  und  Loyalităt  Sr.  Majestăt  des  Kaisers  Nicolaus  zu  erwarten,  dass 
die  Dispositionen,  welche  die  letzten  Erklârungen  seines  Cabinets  dictirt 
haben,  ebenfalls  seine  fernere  Haltung  bestimmen,  und  indem  sie  in 
Thatsachen  sich  verwandeln,  die  deutschen  Măchte  in  den  Stand  setzen 
werden,  als  hinlănglich  gesichert  vor  jeder  Verletzung  die  ihnen  anver- 
trauten  Interessen  zu  betrachten,  deren  Vertheidigung  der  Gegenstand 
ihrer  Verpflichtungen,  sei  es  unter  sich  gegenseitig,  sei  es  mit  den  Ca- 
bineten  von  Paris  und  London,  i.st.  ||  Bringen  Sie,  Herr  Baron,  die 
gegenwârtige  Depesche  zur  Kenntniss  dei^  Herrn  Grafen  von  Nesselrode 
und  empfangen  Sie  die  erneuerte  Versicherung  etc.  etc. 


No.    321. —  Declaraţiunea   Austriei  şi  Prusieî  făcută  Con- 
federaţiuneî  germane,  din  20  Iulie  1854. 

(TcBta,  TraităB,  IV,  2,  p.  144.) 

Dans  leur  declaration  du  24  Mai  dernier.  Ies  cours  d'Autriche  et  No.  321. 
de  Prusse  ont  expose  â  leurs  confederes  leur  conduite  vis-â-vis  des  corn-  1854 
plications  europ^ennes  actuelles,  tout  en  exprimant  le  d^sir  qu'une  ma-  ^^  ^^"®' 
nifestation  constitutionnelle  de  la  volonte  de  la  confederation  fournisse 
une  ferme  garanţie  pour  Punion  do  tous  Ies  gouvernements  de  PAlle- 
magne  au  milieu  des  dangers  de  P^tat  actuel  du  monde.  ||  Dans  sa 
resolution,  prise  le  dit  jour,  la  haute  Diete  germanique  a  proclama  qu'elle 
voyait  la  base  essentielle  de  Tunion  de  TAllemagne  et  de  la  defense  des 
interets  communs  allemands  dans  Pentente  des  deux  Puissances.  Elie  a 
reconnu  comme  un  besoin  veritable  que  la  resolution  des  membres  de 
la  Confederation  d'agir  energiquemenfc  et  fidelement  en  commun  re9iit 
une  expression  convenable,  par  Porgane  legal  de  celte  Confederation.  || 
Plus  la  joie  des  Gouvernements  d'Autriche  et  de  Prusse  au  sujet  de 
cette  declaration  a  ^t^  sincere,  plus  aussi  est  grande  leur  satisfaction 
d'âtre  maintenant  en  6tat  de  pr^senter  ă  cette  haute  assembl^e  un  ac- 
cord  r^ve,  sous  la  forme  precise  d'un  trăite,  et  embrassant  tout  Pen- 
semble  des  interets  de  PAUemagne.  ||  Les  envoyes  ont  Phonneur  de 
soumettre  a  la  Confederation  germanique,  au  nom  de  leurs  augustes 
Monarques,  et  afin  qu'elle  y  adh^re,  le  texte  autentique  du  trăite  conclu 
le  20  Avril  dernier  entre  S.  M.  PEmpereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  trăite  ratifie  dfes  lors  et  relatif   ă  P6tablissement   d'une  al- 
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No.  321  liance  offensive  et  defensive,  ainsi  que  Tarticle  additonnel,  qui  en  e.^t 
^  .  une  pârtie  integrante.  ||  Ils  sont  charg^s  d'accompagner  cette  presen- 
tation  des  remarques  et  commanications  .suivantes:  Dans  Ies  negocia- 
tions  qui  ont  abouti  â  la  conclusion  de  l'alliance,  PAutriehe  et  la  Prusse 
ont  ete  conduites  par  la  pensee  non-seulement  d'affermir  Ies  liens  qui 
Ies  unissent  comme  Puissances  amies  et  confedorees,  mais  aussi  de  s'ac- 
corder  des  garanties  pour  la  s(irete  de  leurs  Etats  et  pour  une  protec- 
tion  commune  des  interets  de  toute  TAllemagne.  Les  disposition  du 
trăite  realisent  cette  double  solidarite  en  obligeant  les  parties  contractan- 
tes,  pendant  la  duree  de  la  guerre  acluelle,  a  repousser  en  commun  toute 
attaque  etrangere  contre  une  pârtie  quelconque  de  leurs  possessions,  et  en 
etendant  expressement  cette  obligation  au  cas  ou  des  mesures  actives  de 
Tune  de  ces  parties  deviendraient  necessaires  pour  sauvegarder  les  interets 
allemands.  Ces  obligations,  si  la  Confederation  adhere,  dans  son  ensemble, 
â  Talliance,  s'appliqueront  contractuellement  â  toute  Petendue  du  terri- 
toire  federal  allemand  et  des  possessions  non  allemandes  de  PAutriche 
et  de  la  Prusse.  L'AUemagne  alors,  en  vertu  des  prescriptions  de  Palliance 
et  sans  devier  du  caractere  fondamental  de  sa  Constitution,  ayant  en 
vue  son  maintien  et  sa  defense,  pourra  remplir  avec  plus  de  poids  la 
tâche  de  sauvegarder,  comme  puissance  collective  intimement  unie,  les 
interets  communs  de  PAllemagne  et  de  contribuer  en  meme  temps  au 
maintien  de  Pequilibre  europeen,  sur  lequel  repose  la  sârete  de  tous  les 
Etats.  \\  Les  principes  exposes  dans  la  pârtie  principale  du  trăite  du 
2U  avril  sont  appliques  plus  particulierement  â  Petat  des  complications 
orientales,  par  un  article  additionnel,  completant  Part.  2  dudit  trăite, 
et  les  envoyes  sont  charges  de  presenter  a  la  haute  Diete  germanique 
des  copies  des  notes  que  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ont  adressees 
â  leurs  envoyes  preş  la  cour  de  Russie  au  sujet  de  la  mise  â  execution 
de  ces  dispositions.  1|  Les  Gouvernements  allemands  sauront  certaine- 
ment  appr^cier  la  solicitude  qui  a  engage  les  Souverains  d'Autriche  et 
de  Prusse  a  declarer  qu'une  plus  grande  extension  des  operations  mi- 
litaires  de  la  Russie  sur  la  rive  droite  du  Danube  et  la  continuation  de 
Poccupation  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  d'une  maniere  indefinie, 
etaient  incompatibles  avec  les  grands  interets  confies  â  leur  garde.  Mais 
les  confederes  allemands  ne  refuseront  pas  non  plus  leur  approbation  â 
Pesprit  de  moderatiou  et  â  Pamour  de  la  paix  contre  lesquels  les  deux 
Puissances  n'ont  agi  dans  aucune  de  leurs  demarches.  ''  Le  retablis- 
sement  d'une  paix  durable  est  toujours  le  but  des  desirs  et  des  efforts 
des  deux  Cabinets,  et  ils  ont  encore  Pespoir  que  S.  M.  PEmpereur  de 
Russie  ecoutera  le  langage  de  ses  anciens  allies,  langage  provenant  d'un 
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profond  sentiment  de  lenrs  devoirs,  et  permettra  de  realiser  aussi  Ies  No.  321. 
desirs  d'une  solution  pacifique,  afin  que,  par  suite  de  cette  attitude  mo-  ^^^^^ 
difiee  de  la  Rassie  et  de  son  influence  pratique  necessaire  sur  Ies  autres 
Puissances  belligerantes,  on  puisso  rouvrir  Ies  voies  a  une  entente  et 
rendre  utile  pour  la  tranquillisation  de  PEurope  ce  qu'on  aura  atteint 
dans  rint^ret  de  PAllemagne.  ||  Les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin 
soumefctent  dans  ce  moment  la  reponse  de  la  Russie  â  l'examen  le  plus 
eonsciencieux,  et  ils  se  feront  un  devoir  de  communiquer  cette  reponse 
ă  la  Diete  germanique  des  qu'elle  aura  adh^re  a  l'alliance,  et  d'entrer 
ă  ce  sujet  dans  une  entente  confidentielle  avec  elle  selon  Tesprit  du 
trait*^.  II  Ils  ne  manqueront  pas  non  plus  d'assurer  a  la  Conf^deration 
Tinfluence  qui  lui  revient,  en  sa  qualit^  de  Puissances  participantes  a 
Falliance,  dans  toutes  les  negociations  ulterieures  y  relatives,  et  en  tant 
qu'il  s'agit  de  la  question  de  la  forme  de  sa  representation,  laquelle 
est  ins^parable  des  consid^rations  d'opportunite,  ils  s'en  tiendront  actuel- 
lement  au  principe  de  l'art.  419  de  Pacte  final  de  Vienne,  et  veilleront, 
dans  l'eventualit^  qui  y  est  design^e,  â  Texacte  execution  de  cette  dis- 
position  des  lois  fed^rales.  ||  Les  Gouvernements  d'Autriche  et  de 
Prusse  puisent  dans  leur  confiance  en  la  circonspection  et  Pamour  na- 
ţional des  Gouvernements  de  l'AlIemagne  la  tranquillisante  conviction 
qu'une  unanimite  vraiment  federale  regne  entre  les  membres  de  la  Con- 
federation  germanique  au  sujet  du  but  et  de  la  tâche  qui  sont  prescrits 
a  cette  Confederation  dans  les  evenements  de  T^poque  actuelle.  La  re- 
solution  que  les  deux  cours  attendent  maintenant  fera  servir  â  ce  but 
et  â  cette  tâche  toute  la  puissance  morale  et  materielle  de  la  grande 
federation  germanique,  et  assurera  â  ce  puissant  corps,  dans  toutes  les 
circonstances,  Pinfluence  qui  lui  appartient,  en  sorte  que  PAllemagne, 
avec  la  protection  divine,  sortiră  forte  et  grande  de»  complications  poli- 
tiques  les  plus  serieuses  qui  aient  ebranle  PEurope  depuis  la  fondation 
de  la  Confederation  germanique. 


No.   322. —  Depeşa  Lordului  Clarendon  către  Lordul  West- 
moreland,  din  22  Iulie  1854.  Londra. 

(Eastorn  Fapers,  XI,  1864,  p.  1.) 

Mylord,  ||  Je  dois  vous  accuser  reception  de  la  depeche  t^legraphique  No  322. 
par  laquelle  Votre  Seigneurie  a  annonc^   aujourd'hui  au    Gouvernement      1854 
de  S.  M.  que  la  Prusse    avait  refus^  d^assister  ă  la    conference  que    le  ^^  ^^^®' 
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No.  322.  comte  Buol  voulait  convoquer  pour  lui  communiqaer  Ia  reponse  faite 
^^^^.  par  la  Bussie  â  PAutriche,  reponse  que  le  Comte  Buol  bransmettra  au 
Comte  CoUoredo,  pour  l'information  du  Gouvernement  de  S.  M.  ||  Le 
Gouvernement  de  S.  M.  connaissant  deja  cette  reponse  et  l'ayantmure- 
ment  examinde,  je  n'attendrai  pas  plus  longtemps  pour  faire  part  â 
Votre  Seigneurie  de  Popinion  du  Gouvernement  â  ce  sujet.  [1  II  est 
inutile  d'insister  longuement  sur  Ies  arguments  par  lesquels  le  Comte 
Nesselrode  critique  la  forme  de  la  sommation  adressee  â  la  Russie  par 
l'Augleterre  et  la  France,  et  soutient  que  cette  sommation,  devenue  im- 
perieusement  n^cessaire  par  Peffet  den  actes  de  la  Russie,  a  ete  la  ve- 
ri table  cause  de  la  guerre :  ii  ne  parle  pas  de  la  longue  suite  de  nego- 
ciations  qui  ont  eu  lieu  pendant  Pann^e  derni^re^  ni  des  avertissements 
repătes  que  TAngleterre  et  la  France  ont  adress^s  â  la  Russie  ;  ii  lui 
plaît  d'oublier  que  c'est  l'invasion  des  Principautes  qui  a  commence  ă 
troubler  la  paix  de  PEurope,  et  qui  a  empechă  d'aboutir  tous  Ies  efiforts 
qui  avaient  pour  objet  son  retabl  ssement.  La  depeche  du  Comte  Buol 
au  Comte  Esterhazy,  â  laquelle  repond  celle  du  Comte  Nesselrode,  indi- 
que  d'une  maniere  tres-claire  â  qui  revient  la  responsabilit^  de  Petat 
actuel  des  choses ;  et  dans  le  protocole  du  9  avril  Ies  quatre  Puissances 
ont  solennellement  constate  que  dans  leur  opinion  la  sommation  adressee 
â  la  Russie  par  PAngleterre  et  la  France  etait  fondee  en  droit.  L'opi- 
nion  de  PEurope  s'est  prononc^e  en  faveur  de  la  conduite  tenue  par 
PAngleterre  et  par  la  France;  ii  est  donc  inutile  de  Ies  d6fendre  contre 
Ies  accusations  de  la  Russie.  Je  passe  par  cons^quent  aux  autres  points 
de  la  reponse  de  la  Russie.  I|  Et  d'abord  si  Pon  considere  â  un  point 
de  vue  purement  allemand  Ies  demandes  de  PAutriche  appuyees  par  la 
Prusse,  ii  est  impossible  que  la  reponse  du  Cabinet  russe  puisse  âtre 
consideree  comme  satisfaisante  par  Ies  deux  Puissances  allemandes.  | 
Les  points  principaux  sur  lesquels  insistait  la  depeche  du  Comte  Buol 
au  Comte  Esterhazy  etaient  i^  La  năcessite  d'une  prompte  evacuation 
des  Principautes;  2^  Pimpossibilite  de  soumettre  cette ^vacuation^  exigee 
par  les  int^rets  essentiels  de  PAllemagne,  a  des  conditions  qu'il  ne  de- 
pendait  pas  de  PAutriche  de  garantir.  Mais  la  Russie  ne  fixe  aucun 
terme  pour  Pevacuation  des  Principautes,  et  elle  considere  un  armistice 
comme  la  condition  sine  qua  non  de  la  retrăite  de  ses  armees  derriere 
le  Pruth.  Le  tort  que,  dans  Popinion  de  PAutriche  et  de  la  Prusse, 
cause  aux  int^rets  de  la  Confederation  germanique  Poccupation  des 
Principautes  par  la  Russie,  ne  cesse  point.  Bien  plus,  le  refus  de  la 
Russie  d'acc^der  aux  justes  demandes  des  deux  Puissances  allemandes 
en  est  une  aggravation.  Le  Comte  Nesselrode  fait,  ii  est  vrai,  profession 
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d'acceder  aux  principes  poses  dans  le  protocolc  du  9  Avril;  mais  sa  No.  322. 
declaration  est  bien  peu  de  chose  tant  que  Ies  troupes  russes  sont  sur  ^^^'*. 
le  territoire  torc.  En  fait,  Tevacuation  des  Principaut^s  importe  essen- 
tiellement  a  Tintegrit^  de  l'Empire  ottoman,  et  leur  occupation  est  for- 
mellement  con  trăire  au  droit  des  gens  europeen.  [  Le  passage  du 
Pruth  est  la  cause  premiere  de  la  crise  qui  trouble  la  paix  du  monde, 
et  ii  est  impossible  de  permettre  â  la  Russie  de  faire  dependre  la  re- 
paration  qu'elle  doit  pour  cet  acte,  gendralement  condamne,  des  neces- 
pites  d'une  position  qu'elle  s'est  faite  volontairement  elle-m^me.  L'An- 
gleterre  et  la  France  ne  peuvent  pas  non  plus  consentir  a  un  armistice 
sur  Ies  assurances  vagues  que  le  Comte  Nesselrode  donne  des  dispositions 
pacifiques  du  Gouvernement  russe.  ]  Apres  avoir  fait  de  grands  efforts 
et  de  grands  sacrifices,  apres  s'etre  engagees  dans  une  cause  qui  est 
juste,  Ies  Puissances  alli^es  ne  s'arr^teront  pas  dans  leur  marche  sans 
avoir  acquis  la  certitude  qu'elles  ne  seront  point  forc^es  a  recommencer 
bientot  la  guerre.  Les  conditions  de  la  paix  dependent  de  trop  d'^ven- 
tualites  pour  qu'il  soit  possible  de  les  enoncer  en  ce  moment.  Cepen- 
dant  le  Gouvernement  de  S.  M.  n'h^site  pas  â  indiquer  les  garanties 
qui,  dans  son  opinion  et  dans  celle  du  Gouvernement  franşais,  sont 
essentielles  pour  assurer  la  tranquillit^  de  1 'Europe  contre  toutes  pertur- 
bations  â  venir.  Ces  garanties  sont  naturellement  indiqu^es  par  les 
dangers  contre  lesquels  ii  importe  de  prendre  des  precautions.  Ainsi  la 
Russie  a  pris  avantage  du  droit  exclusif  qu'elle  avait  acquis  par  les 
traites  de  surveiller  les  rapports  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie  avec 
leur  Suzerain  pour  entrer  dans  ces  provinces,  comme  si  elles  faisaient 
pârtie  de  son  territoire.  En  outre,  la  position  privilegiee  de  la  Russie 
dans  la  mer  Noire  lui  a  permis  d'etablir  dans  cette  mer  une  Puissance 
maritime  qui,  en  Tabsence  de  tout  contrepoids,  est  une  menace  perpe- 
tuelle  pour  l'Empire  ottoman.  li  La  possession  exclusive  des  bouches 
du  Danube  par  la  Russie  a  cree  des  obstacles  â  la  navigation  de  ce 
grand  fleuve,  et  ces  obstacles  affectent  serieusement  le  commerce  general 
de  l'Europe.  Enfin  les  dispositions  du  trăita  de  Kutschuk-Kaînardji,  re- 
lativement  a  la  protection  des  chretiens,  sont  devenues,  par  suite  d'une 
mauvaise  interpretation,  la  cause  principale  de  la  guerre  actuelle.  Sur 
tous  ces  points,  le  stătu  quo  ante  bellum  devra  subir  d'importantes 
modifîcations.  ||  Le  Gouvernement  de  S.  M.  ne  doute  pas  que  le  Ca- 
binet autrichien  trouve  cette  maniere  de  voir  les  choses  conforme  aux 
principes  inscrits  dans  le  protocole  du  9  Avril.  L'Autriche  estimera 
sans  doute  qu'il  serait  difficile  de  renfermer  dans  des  termes  plus  mo- 
d&es  la  recherche  que  les  quatre  Puissances   se   sont  engagees  â    faire 
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No.  322.  en  commun  des  meilleurs  moyens  de  maintenir  l'Empire  ottoman,  en  le 
\  rattachant  au  systeme  de  Teguilibre  des  pouvoirs  en  Europe.  II  est 
remarquable  que  le  Comte  Nesselrode  ait  evite  de  faire  la  moindre  men" 
tion  de  cette  disposition  du  protocole  du  9  Avril,  la  seule  dont  Pim- 
portance  soit  grande,  parce  qu'elle  implique  la  necessite  de  faire  reviser 
par  l'Europe  Ies  conditions  des  rapports  entre  la  Russie  et  la  Tur- 
quie.  II  En  realite,  la  declaration  par  laquelle  le  Cabinet  russe  affir- 
me  qu'il  accepte  Ies  principes  poses  par  la  conference  de  Vienne 
n'est  nullement  con9ue  en  termes  satisfaisants.  Le  Gouvernement  de 
S.  M.  ne  peut  comprendre  le  sens  du  passage  dans  lequel  le  Comte 
Nesselrode  declare  que  l'integrite  de  TEmpire  ottoman  ne  sera  pas  me- 
nacee  par  la  Russie  tant  que  cette  integri  te  sera  re.^pectee  par  Ies  Puis- 
sances  qui  occupent  actuelleraent  Ies  terres  et  Ies  eaux  turques.  Quelle 
comparaison  peut-on  etablir  entre  Ies  envahisseurs  et  Ies  d^fenseurs  de 
la  Turquie?  Quelle  analogie  y  a-t-il  entre  la  presence  d'allies  appeles 
par  la  Turquie  a  la  suite  de  traites  formels  et  l'invasion  du  territoire 
ottoman  par  Ies  armees  russes?  II  est  inutile  de  parler  des  conditions 
(jue  la  Russie  met  â  Pevacuation  des  Principautes.  j|  Je  viens  au  pas- 
sage de  la  depeche  du  Comte  Nesselrode  qui  est  relatif  â  la  situation 
des  sujets  chretiens  du  Sultan.  Ce  passage  tend  â  etablir  tout  simple- 
ment  que  le  Cabinet  russe  compte  au  nombre  des  privileges  de  PEglise 
grecque  qui  doivent  etre  conserves,  Ies  droits  qui  decouleraient  d'un 
protectorat  civil  et  religieux  exerc6  par  Ia  Russie ;  mais  oo  ne  peut 
soutenir  un  seul  instant  que  le  systeme  qui  r^sulterait  d'un  protecto- 
rat semblable,  lors  meme  qu'il  serait  appuy^  sur  une  garanţie  europa 
enne,  pAt  etre  compatible  avec  Findependance  el  Ies  droits  souverains 
de  la  Porte.  ||  Le  Gouvernement  de  S.  M.  ne  pretend  nullement  que 
TEurope  puisse  etre  indifferente  a  Pamelioration  *du  sort  des  chretiens 
de  Turquie;  ii  pense  au  contraire  que  l'Europe  doit  s'int^resser  active- 
ment  au  bien-etre  des  rayas  et  s'entendre  sur  le  meilleur  moyen  de  pro- 
fiter  des  intentions  genereuses  du  Sultan  pour  ses  sujets  chretiens. 
Mais  en  meme  temps  le  Gouvernement  est  fermement  convaincu  que  Ies 
reformes  necessaires  dans  Padministration  des  diverses  communautes 
de  PEmpire  ottoman  ne  peuvent  etre  faites  utilement  et  avec  avantage 
que  par  Pinitiative  de  la  Porte,  et  que  si  Pinfluence  strângere  peut  ser- 
vir  â  ces  reformes,  ce  ne  peut  etre  que  par  suite  de  conseils  amicaux 
donnes  au  Sultan  et  non  par  une  intervention  fond^e  sur  des  engage- 
ments  diplomatiques  auxquels  aucun  Etat  ne  pourrait  souscrire  sans 
renoncer  â  son  independance.  Enfin  le  gouvernement  de  S.  M.  pense 
que  la  situation  respective   des    diverses   Puissances    n'est    chang^e  en 
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quoi  que  ee  soit  par  la  reponse  du  gouvernement  russe  qui  etablit  No.  322. 
d'une  fa9on  plus  claire  encore  cette  situation  L'Angleterre  et  la  France  ^^^^ 
doivent  donc  conserver  leur  attitude  de  Puissances  belligerantes,  d'au- 
tant  plus  que  Ies  Principautes  ne  sont  pas  evacuees.  j|  L'Autriche  et  la 
Prusse  estimeront  sans  doute  que  Ies  obligations  du  trăite  du  20  avril, 
fortifiees  quant  â  PAutriche  par  ses  engagements  partieuliers  avee  la 
Porte,  subsistent  dans  tonte  leur  force,  et  que  le  temps  de  Ies  remplir 
est  arrive.  Telîes  sont  Ies  opinions  du  Gouvernement  de  S.  M. ;  elles 
sont  entierement  partagees  par  le  Gouvernement  de  l'Empereur  des 
Franşais,  avec  lequel  celui  de  S.  M.  s'est  entendu  â  ce  sujet,  et  j'in- 
vite  Votre  Seigneurie  â  remettre  au  Comte  Buol  une  copie  de  cette  de- 
peche.    II    Je  suiş,  etc 


No.    323. —  Decisiunea    Confederaţiunii    asupra  Conven- 
ţiuniî  din  20  Aprilie  1854,  luată    în    24   Iulie 
1854.  Fr  an  efort. 

(Jasmund.  I,  p.  317  No.  230.) 

Die  deutsche  Bundesversammlung,  in  Erwagung,  dass  Se.  Majestiit  No.  323. 
der  Kaiser  von  Oesterreich  und  Se.  Majestât  der  Konig  von  Preussen  das  ^854 
von  Allerhochstdenselben  unter  dem  20  April  d.  J.  zu  Berlin  abgeschlos-  *^^  * 
sene  Schutz-  und  Trutzbundniss  dem  durchlauchtigsten  deutschen  Bunde 
mit  der  Einladung  zum  Beitritte  vorgelegt  haben;  in  Erwagung  und 
Anerkennung  der  Griinde,  welche  die  beiden  hochsten  Regierungen  von 
Oesterreich  und  Preussen  zu  dem  Abschlusse  dieses  Biindnisses  und 
dessen  Mittheilung  an  das  verfassungsmassige  Organ  des  Bundes  bewogen 
haben ;  eingedenk  des  hohen  Berufes ,  die  Gesammtinteressen  Deutschlands, 
auch  iiber  das  Bundesgebiet  hinaus,  mit  vereinter  Maclit  gegen  jede 
Beeintrăchtigung  zu  schiitzen;  geleitet  von  dem  Wunsche,  durch  den 
Beitrit  zu  dem  erwâhnten  Biindnisse  deutsche  Einheit,  Treue  und  Kraft 
zum  Heile  des  gemeinsamen  Vaterlandes  zu  bethiitigen, — beschliesst  || 
I.  auf  Grund  des  Artikels  II  der  Bundesacte  und  Artikel  I,  X.XXV  und 
XLVII  der  Wiener  Schlussacte :  dem  zwischen  Oesterreich  und  Preussen 
fiir  die  Dauer  des  zwischen  Russland  einer-  und  der  Tiirkei,  England 
Frankreich  andererseits  ausgebrochenen  Krieges  abgeschlossenen  Vertrage 
wegen  Erriehtung  eines  Schutz-  und  Trutzbiindnisses,  welcher  Vertrag 
wortlich  also  lautet:  (folgt  der  schon  bekannte  Vertrag),  so  wie  der  in 
einem  Zusatzartikel  enthaltenen  Ergiinzung  zu  Artikel  II,  deren  Wortlaut 
folgender  ist :  (folgt  der  gleichsfalls  schon  bekannte  Zusatzartikel),  Namens 
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No.  323  des  durchlauchtigsten  deutschen  Bundes  urkundiicli  der  gegenwărtigen 
1854  Erkliirung  unter  der  Verabredung  beizutreten,  dass  Se.  Majestat  der  Kaiser 
von  Oesterreich  und  Se.  Majestat  der  Konig  von  Preussen  die  durch 
Artikel  XI  der  Bundesacte  ubernommenen  Verpflichtungen  durch  ihre  ge- 
sammte  deutsche  und  ausser  deutsche  Macht  erfiillen  werden.  ||  II.  Die  zur 
Ausfiihrung  des  vorstehenden  Beschlusses  erforderJichen  Massregeln  bleiben 
besonderer  Beschlussfassung  vorbehalten.  Mit  der  Vorbereitung  derselben 
wird  der  in  der  Sitzung  vom  24  Mai  d.  J.  gewâhlte  besondere  Aus- 
sehuss  mit  der  Befugniss  beauftragt,  sich  zu  die?em  Zwecke  mit  dem 
Milităr-Ausschusse  in  Verbindung  zu  setzen. 


No.  324. —  Depeşa  Baronului  de  Manteuffel  către  Comitele 
Bernstorff,  la  Londra,  şi  către  Corniţele  de 
Brandenburg,  la  Paris,  din  24Iulie  1854.  Berlin. 

(Testa    Trait^s,  IV,  2,  p.  160.) 

No.  324.  Monsieur  le  Comte,    ||    Le  Cabinet    de  Londres   (Paris)  a  eu  con- 

1^54  naissance  dans  le  temps  de  Ia  depeche  que  j'ai  adress^e,  le  12juin,  au 
charge  d'affaires  du  Roi  â  Saint-Petersbourg,  dans  le  but  de  provoquer 
la  suspension  des  op^rations  de  Parm^e  russe  sur  la  rive  droite  du 
Danube,  et  Tevacuation^  aussi  prompte  que  possible,  des  Principautes. 
Le  Cabinet  de  St.-Petersbourg  a  repondu  â  cette  communication  par  la 
depeche  ci-jointe,  adress^e  au  Baron  de  Budberg.  ||  A  cette  depeche 
etait  jointe  Tinstruction  que  le  Prince  Gortschakoff  devait  porter  a 
Vienne,  et  dont  nous  vous  transmettons  egalement  la  copie.  Nous  avons 
consacre  ă  ces  pieces,  Monsieur  le  Comte,  toute  Tattention  que  demande 
rimportance  de  la  crise,  sur  laquelle  elles  nous  paraissent  exercer  une 
influence.  Nous  n'avons  pu  refuser  a  ces  pieces  le  temoignage  qu'elles 
portent  la  marque  du  voeu  sincere  de  tenir  compte,  de  la  maniere  la 
plus  etendue,  de  la  demande  que  nous  avons  adressee,  de  concert  avec 
le  Cabinet  de  Vienne,  a  celui  de  Saint-Petersbourg,  pour  garantir  Ies 
interets  confies  plus  sp6cialement  aux  Puissances  allemandes.  ||  J'ai 
exprima  ce  sentiment  dans  la  depeche  dont  la  copie  est  ci-jointe,  que, 
M.  le  Baron  de  Werther  emporte  avec  lui  en  se  rendant  â  son  peste. 
Communiquez-la,  monsieur  le  Comte,  au  cabinet  de  Londres  (Paris) 
et  exprimez  â  lord  Clarendon  (M.  Drouyn  de  Lhuys)  Tespoir  qu'il  ap- 
pr^ciera  Ies  motifs  qui  ont  diete  notre  langage.  Nous  persistons  dans 
Ies  points  de  vue  indiques  dans  ma  depeche  du  12  juin ;  mais  en  meme 
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temps  que  nous  nous  pen^trons  de  Pensemble  des  sentimente  pacifiques  No.  324. 
que  temoigne  la  Russie,  nous  croirions  manquer  ă  la  mission  qui  est  ^^'^^ 
le  but  des  efforts  invariables  du  Roi,  notre  auguste  maître,  si  nous  ne 
nous  eflforeions  de  faire  valoir  de  toute  notre  influence,  dans  l'int^ret 
de  la  paix  generale,  Ies  el6ments  d'entente  que  renferme  la  reponse 
rasse,  et  qui,  independamment  de  ce  que  nous  avons  demande  â 
la  Russie,  meritent  d'acqu^rir  une  valeur  pratique.  ||  La  Russie, 
ea  se  declarant  prefce  ă  entrer  en  negociations  pour  la  paix  et 
â  conclure  un  armistice  prealable,  a  eompletement  renonce  au  ca- 
ractere exceptionnel  en  vertu  duquel  elle  pr^tendait  jusqu'ici  pou- 
voir  occuper  Ies  Principaut^s.  Elle  ne  considere  plus  cette  occupation 
qne  comme  une  position  militaire,  et  elle  est  prete  a  y  r^noncer  si  on 
lui  garantit  certaines  sAretes  militaires.  Elle  ne  determine  pas  Ies  mo- 
dalit^s,  mais  elle  s'en  răfere  â  l'equite  des  Cabinets  auxquels  elle  repond.  || 
Le  Roi,  notre  auguste  maître,  ne  peut,  de  son  cote,  refuser  son  assen- 
timent  a  ce  procede,  parce  qu'il  nous  serable  diete,  en  mârae  temps,  par 
la  sagesse  et  l'honneur  militaire.  S'exposerait-il,  en  se  presentant  aux 
Puissances  occidentales  comme  Fintermediaire  de  ces  dispositions,  ă  ne 
transmettre  qu'une  simple  fin  de  non-recevoir?  Nous  ne  pouvons  nous 
resoudre  â  le  croire,  parce  que  nous  pensons  que,  quelle  que  soit 
la  surexcitation  des  esprits  des  deux  cotes,  et  quelque  avanc^es  que 
soient  Ies  parties  dans  la  voie  des  entreprises  et  des  preparatifs  mili- 
taires,  elles  doivent,  neanmoins,  attacher  de  l'importance  â  determiner 
exactement  le  but  qu'elles  poursuivent.  Ies  conditions  qu'elles  veulent 
accepter.  Ies  garanties  qu'elles  demandent.  ||  Nous  nous  flattons  donc 
de  l'espoir  que  le  Cabinet  de  Londres  (Paris)  pesera,  avec  calme  et  im- 
partialite,  Ies  dernieres  ouvertures  de  la  Russie,  et,  quel  que  soit  le 
jugement  qu'il  en  porte,  ii  y  trouvera  des  motifs  suffisants  pour  for- 
muler,  de  son  cote.  Ies  points  dont  ii  croit  pouvoir  faire  dependre  une 
entente  ulterieure  et  pour  contribuer  en  meme  temps,  par  la,  â  faire 
ressortir  Ies  intentions  reelles  des  differents  Gouvernements  et  le  but 
que  l'on  se  propose  d'atteindre  par  la  guerre.  ||  Nous  nous  croyons 
d'autant  plus  en  droit  de  nous  abandonner  a  cette  esperance,  que  la 
reponse  russe,  en  tant  qu'elle  a  rapport  au  protocole  que  Ies  Cabinets 
de  Berlin  et  de  Vienne  avaient  communiqu^  â  celui  de  Saint-P^tersbourg, 
ne  permet  pas  de  douter  de  Pintention  sincere  de  ce  Cabinet  d'acceder 
aux  trois  principes  qui  y  sont  poses,  savoir  :  ceux  de  l'int^grite  de  la 
Tarquie,  de  Pevacuation  des  Pricipautc^s  et  de  la  consolidation  des  droits 
civils  et  religieux  de  tous  Ies  sujets  chretiens  de  la  Porte  ;  lesquels 
principes  ferment,  en  soi,  la  substance  des  garanties  que  ledit  protocole 
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No.  324.  commande  â   la  sollicitude  des    Puissances,    dans  le  but    de    rattacher, 
1854     pj^g  solidement  encore,  Pexistence  de  cat   Empire  â  l'equilibre    general 
*  de    TEurope.     ||     Les   observations    qui   precedent   suffiront  pour   vous 
faire  eonnaître,  Monsieur  le  Comte,   le  point  de  vue  auquel   le   Cabinet 
du  Roi  considere  les    derni^res  ouvertures  de  la   Russie,    et    auquel    ii 
deşire  egalement  les  voir  apprecier  par  le  Cabinet  deLondes  (Paris).   || 
En  faisant  eonnaître  la  presente  depeche  â  lord  Clarendon,  (M.  Drouyn 
de  Lhuys),  faites-vous  donc    Porgane    aupres  de    S.  Exc.    de  la  grande 
importance  que  nous  attachons  a  rece  voir  une  reponse  qui  nous  prouve 
que  les  considerations  qui  ont  determine  notre  demarche  ont  trouve,  â 
Londres  (Paris),  un  accueil  conforme  â  nos  voeux,  et  tel    que  les  chan- 
ces  de  retablir  une  paix  juste  et  durable  en  soient  augmentees. 
Recevez,  etc. 


No.  325. —  Ofisul  Baronului  de  Budberg  către  Sfatul 
Administrativ  al  Valachieî,  din  ^^gi  Iulie 
1854,    No.  625.  Bucurescî. 

[Buletinul  oacial,  No.  St,  din  23  Iulie  1854], 

No.  325.  D.  Comandant    de    căpetenie    a   bine-voit  a'mî    da    poruncă    de    a 

1854  merge  dupe  armia  împerătescă  în  mişcarea  sa  de  concentraţie,  încredin- 
31  Iulie,  ţând  administraţia  ţeriî  sfatului  Administrativ  extra-ordinar  subt  presi- 
denţia  D-luî  Marelui  Vornic  din  năuntru.  ||  Invit  prin  urmare  pe  Sfatul 
Administrativ  a  se  conforma  în  noile  sale  funcţii  cu  legile  şi  dispoziţiile 
regulamentare  în  fiinţă  ca  să  nu  se  întemple  nici  o  neregularitate  în 
drumul  administratei. 

(iscălit)  Budberg. 

(Traducţiune). 

M.  le  commandant  en  chef  a  bien  voulu  me  donner  l'ordre  de  sui- 
vre  Tarmee  imperiale  dans  son  mouvement  de  concentrat  ion,  en  confiant 
l'administration  du  pays  au  Conseil  administratif  extra-ordinaire  sous 
la  presidence  de  M.  le  Grand-Vornic  de  Tinterieur.  |  J'invite,  par 
consequent,  le  Conseil  administratif  ă  se  conformer,  dans  ses  nouvelles 
fonctions  aux  lois  et  aux  dispositions  r^glementaires,  pour  qu'aucune 
irregularite  ne  se  produise  dans  la  marche  de  Tadrainistration. 

(Suit  la  signature  du  Baron  de  Budberg). 
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No.  326.—  Ofisul  Baronului  de  Budberg  către  Sfatul  Ad- 
ministrativ al  Valahieî,  din  i^/gj  Iulie  1854, 
No.    626.    Bucurescî. 

(Estras  din  Bulotinul  oficial  No.  5^,  auul   1851,  Iulie  26). 

Trăgendu-me  din  Bucurescî  ca  să  urmez  armiei  împerătescî,  încre-  No.  326 
dinţez  Sfatului  Administrativ    care  remâne  însărcinat   cu   administraţia      185  4 
ţeriî  interesele  supuşilor  ruşi   cari   remân   în    această   capitală,    şi    puiu  ^^  ^"^i®- 
supt  apărarea  sa  localul  consulatului  general,  cum  şi   efectele  ce  se  gă- 
sesc într'ensul. 

(iscălit)  Budberg. 

(Traducţiune,) 

En  partant  de  Bucarest  pour  suivre  Parmee  imperiale,  je  confie 
au  Conseil  Administratif,  charge  de  l'adrainistration  du  pays,  Ies  inte- 
rets  des  sujets  russes  qui  restent  dans  cette  capitale  et  je  mets  sous 
sa  protection  Ies  locaux  da  Consulat  general  ainsi  que  Ies  effets  qui  s'y 
trouvent. 

(Suit  la  signature  du  Baron  de  BudbergJ 


No.  327. —  Ofisul  Principelui  Gortchakoff  către  Banul 
Constantin  Cantacuzino,  preşedintele  Sfa- 
tului Administrativ  al  Valachieî,  din  ^^/gj 
Iulie  1854.  Jilava. 

(Buletinul  oficial,  No.  64,  din  23  Iulie  1S54.) 

In  urmarea  concentraţiei  armiei  împerătescî  ce  se  va  opera  fără   ză-  nq  327 
bavă,  oraşul  Bucuresci  se    va    deşerta  de  trupele  rosiane.    j|    Trăgendu-      1854 
mS  din   acest  oraş,  las  asupra  Sfatului  Administrativ  cârmuirea  trebilor  31  iulie, 
publice.  Va  avea  grijă  a  le  cârmui  în  consciinţă  şi  cu  zel,  pe  temeiul  in- 
stituţiilor domnitoare  ale  ţeriî.     '|     Cât  pentru  judeţele  ce  vor  românea 
ocupate  de  armia  împerătescă,    cârmuitorii  precum  şi  toţi  ceî  l'alţî  am- 
ploiaţi aî  lor,  'şî  vor  urma  lucrarea  ca  şi    pînă  acum,  'şî  vor   da  toaîe 
trebuincioasele  provisiî  pentru  trupe,  după  poruncile   directe   ale   şefilor 
militari,  saii  după  poruncile  ce   vor  primi  de  la  d-luî  Vornicul  Florescu, 
ataşatul  pe  lângă  persoana  mea  în  cualitate  de  comisar  special  încă  de 
la  intrarea  armieî  rusescî  în  România.     ||     Depărtându-mg  din    capitala 
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No.  327.  acestui   principat,  cu  plăcere  esprim  membrilor  administraţiei,  precum  si 
^^^*     amploiaţilor  şi  locuitorilor  în    deobsce    toată  recunoscinţa    mea,    pentru 
silinţa  ce  a  arătat  fără  osebire  întru  întîmpinarea  trebuinţelor  armiei  im- 
perătescî. 

(is-îălit)  Prinţul  Mihail  Go^tceakof. 
In  cuartirul  general  din  Jilava. 

(Traducţiune.) 

A  la  suite  de  la  concentration  de  Parmee  imperiale  qui  va  etre  op^ree 
sans  retard,  la  viile  de  Bucarest  sera  evacuee  par  Ies  troupes  russes.  || 
En  partant  de  cette  viile,  je  laisse  au  Conseil  administratifs  la  direction 
des  aflFaires  publiques.  Le  Conseil  aura  soin  de  Ies  conduire  avecconscience 
et  zele  sur  la  base  des  institutions  qui  regissent  le  pays.  ||  En  ce  qui 
concerne  Ies  districts  qui  resteront  occupes  par  l'arm^e  imperiale,  Ies  gou- 
vernants  ainsi  que  tous  leurs  employees,  doivent  continuer  leurs  travaux 
comme  jusqu'â  prăsent  et  donner  toutes  Ies  provisions  n^cessaires  aux 
troupes,  d'apres  Ies  ordres  directs  des  chefs  militaires  ou  d'apr^s  Ies 
ordres  re9us  de  M.  le  Vornic  Florescu,  attach^  a  ma  persone  en  qualite  de 
commissaire  special  depuis  Pentree  de  l'armee  russe  en  Roumanie.  ||  En 
quittant  la  capitale  de  cette  Principaute,  j'exprime  avec  plaisir  aux  mem- 
bres  de  l'administration,  ainsi  qu'aux  fonctionnaires  et  en  gănăral  aux 
habitants  toute  ma  reconnaissance  pour  Ies  eflForts  dont  ils  ont  fait 
preuve  afin  de  satisfaire  Ies  besoins  de  Tarmee  imperiale. 

Au  quartier  general  de  Jilava  le  19  juin  1854. 
(Suit  la  signature  duPrince  Michel  Gortchakoff.) 


No.  328. —  Proclamaţia  generalului  Haliin-paşa  către  lo- 
cuitorii oraşului  Bucurescî,  din  27  Iulie  (>^ 
August)  18  54.   Bucurescî. 

(Buletinul  oficial,  No.  58.  din  6  August  18r»4.) 

Armiile  Suveranului  vostru  intrând  în  oraş,  au  venit  cu  scop  să 
^^^^  menţie  liniştea  şi  buna  oninduială  şi  să  respacteze  guvernul  constituit, 
8  August.  Pî"^  când  îî  va  plăcea  să  preschimbe  soarta  voastră,  nimeni  să  nu  în- 
drăsnească  a  lua  iniţiativa  şi  a  cere  cu  sgomot  vr'o  prefacere,  căci  nişte 
asemenea  turburători  vor  fi  pedepsiţi  de  către  noi  cu  asprime.  Armiile 
rusescî  plecând  aii  încredut  nouă  căutarea  bolnavilor  ce  au  lăsat  în 
urmă-le;  vom  dovedi  că  merităm  această  încredere,  şi  pînă  la  formarea 
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spitalurilor  noastre  în  acest  oraş  se  vor    căuta  în  spitalurile  în  care  se   No.  328. 
află  cu  toată  îngrijirea  cerută  de  iubirea  de    omenire;   căci  două  Impă-      ^^^"^ 
rătiî  ce  astă-(Jî  se  războesc  şi  mâine    se  pot  împăcini,  tot  trebue    a   se        ^^^  ' 
respecta  una  pe  alta  şi  chiar  în  vremea  răsboiuluî.  Acestea  sunt  dorin- 
ţele noastre  şi  Românii  le  vor  asculta  ca  să  ne  dovedească  a  lor  recu- 
noscinţă  şi  iubire  către  A-tot-Puternicul  lor  Suveran. 

(Urmează  iscălitura)  General  Halim. 

(Traducţîune.) 

Les  armees  de  votre  Souverain  en  entrant  dans  cette  viile,  y  sont 
venues  dans  le  but  de  maintenir  la  tranquillite  et  le  bon  ordre  et  pour 
respecter  le  gouvernement  institui.  Jusqu'â  ce  qu'il  ne  plaise  au  Sou- 
verain de  modifier  votre  sort,  que  personne  n'ose  prendre  Pinitiative  et 
demander  avec  bruit  des  changements,  car  des  perturbateurs  pareils  se- 
ront  punis  par  nous  avec  s^v^rite.  Les  armees  russes  en  partant,  nous 
ont  confie  le  soin  des  malades  qu'elles  ontlaises;  nous  prouverons  que 
nous  meritons  cette  confiance  et  jusqu'â  la  formation  de  nos  hopitaux 
dans  cette  viile,  ces  malades  seront  soignes  avec  toute  sollicitude  et 
humanit^  dans  les  hopitaux  dans  lesquels  ils  se  trouvent;  car  les  deux 
Empereurs  qui  aujourd'hui  sont  en  guerre,  peuvent  demain  se  reconcilier 
et  on  doit  respecter  l'un  et  Fautre,  meme  pendant  Ie  temps  de  guerre. 
Cest  la  notre  deşir  et  les  Roumains  s'y  conformeront  afin  de  prouver 
leur  reconnaissance  et  leur  amour  pour  leur  Tout-Puissant  Souverain. 

(Suit  la  signature  de  Halim-Pacha.) 


No.  329.—^  Nota  Comiteluîde  Westmoreland  şi  a  Baronului 
de  Bourqueney  către  Comitele  de  Buol,  din 
8    August    1854.    Viena. 

(Eastern  Papers,  XI,  1854,  p.  8.) 

Le  soussign^,    etc.,   a  l'honneur  d'annoncer  au  Comte   Buol,  etc.  No.  329. 
qu'il  a  re9u  de  son  Gouvernement  Pordre  de  constater  dans  la  pr^sente      1^54 
note  qu'il  r^sulte  des  pourparlers  confidentiels  ^changes  entre  les  cours  ^  ^^g^^t. 
de  Vienne,  de  Paris  et  de  Londres,   conform^ment  au  passage  du   pro- 
tocole  du  9  Avril  dernier  par  lequel  TAutriche,  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  se  sont,  en  meme  temps  que  la  Prusse,  engagees  â  rechercher 
les  moyens  de  rattacher   Texistence  de  TEmpire  ottoman    â    Tequilibre 

(Acte  ^i  Documente  II).  31 
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No.  329.  general  de  PEurope,  que  Ies  trois  Puissances  pensent  6galement  que  Ies 
1854     rapports  de  la  Sublime-Porte  avec  la  cour  imperiale  de  Russie  ne  pour- 

8  August.  j,^jgjj^  pg^g  ^^j.^  retablis  sur  des  bases  solides  et  durables  :  ||  1.  Si  le 
protectorat  exerc^  jusqu'â  present  par  la  cour  imperiale  de  Russie,  sur 
Ies  Principautes  de  Valachie,  de  Moldavie  et  de  Serbie  ne  cesse  pas  â 
l'avenir,  et  si  Ies  privileges  accordes  par  Ies  Riiltans  a  ces  provinces 
dependantes»  de  leur  Empire  ne  sont  pas  places  sous  la  garanţie  col- 
•  lective  des  Puissances,  en  vertu  d'un  arrangement  â  conclure  avec  la 
Sublime-Porte  et  dont  Ies  dispositions  regleraient  en  meme  temps  tou- 
tes  Ies  questions  de  detail.  ||  2.  Si  la  navigation  du  Danube  â  ses 
embouchures  n'est  point  delivree  de  toute  entrave,  et  soumise  â  l'ap- 
plication  des  principes  consacres  par  Ies  actes  du  congres  de  Vienne.  || 

3.  Si  le  trăite  du  13  juillet  1841  n'est  pas  revise  de  concert  par  toutes 
Ies  hautes  parties  contractantes  dans  un  interet  d'equilibre  europeen.  || 

4.  Si  la  Russie  ne  cesse  de  revendiquer  le  droit  d'exercer  un  pro- 
tectorat officiel  sur  Ies  sujets  de  la  Sublime-Porte,  a  quelque  rite 
qu'ils  appartiennent,  et  si  la  France,  l'Autriche,  la  Grande-Bretagne, 
la  Prusse  et  la  Russie,  ne  se  pretent  leur  mutuel  concours  pour  ob- 
tenir  de  Pinitiative  du  Gouvernement  ottoman  la  consecration  et 
Pobservance  des  privileges  religieux  des  diverses  communautes  chretien- 
nes  et  mettre  a  profit,  dans  l'interet  commun  de  leurs  correligion- 
naires,  Ies  genereuses  intentions  manifestees  par  Sa  Majeste  le  Sultan 
sans  qu'il  en  resulte  aucune  atteinte  pour  sa  dignite  et  Pindependance 
de  sa  couronne.  ||  Le  soussign^,  en  outre,  est  autorise  a  declarer  que 
le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  la  Reine  de  Grande-Bretagne  (PEmpe- 
reur  des  Fran9ais),  tout  en  se  reservant  de  faire  connaître  en  temps 
utile  Ies  conditions  particuli^res  qu'il  pourrait  mettre  ă  la  conclusion  de 
la  paix  avec  la  Russie,  et  d'apporter  a  Pensemble  des  garanties  ci- 
dessus  specifi^es  telle  modification  que  la  continuation  des  hostilites 
rendrait  necessaire,  est  decidă  â  ne  discuter  et  â  ne  prendre  en  consi- 
d^ration  aucune  proposition  du  Cabinet  de  St.-P(^tersbourg  qui  n'im- 
pliquerait  point  de  sa  part  une  adhesion  pleine  et  entiere  aux  princi- 
pes sur  lesquels  ii  est  deja  tombe  d'accord  avec  Ies  gouvernements  de 
Sa  Majeste  PEmpereur  des  Franţais   (la  Reine  de  la  Grande-Bretagne). 

Le  soussigne,  etc. 
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No.  330. —  Nota  Comitelui  de  Buol  către  Corniţele  de 
West  mo  re  land  şi  Baronul  de  Bourqueney,  din 
8  August  1854.  Viena. 

[Eastern  Papers,  XI,  1854.  p.  6]. 

Le  soussign^,  Ministre  des  aflFaires  etrangeres,  etc,  s'empresse  d'ac-  No  330. 
cuser  reception  a  S.  E.  le  Comte  Westmoreland  (S.  E.  M.  le  Baron  de  ^®^^ 
Bourqueney)  de  la  note  qu'il  lui  a  fait  Fhonneur  de  lui  adresser  en 
date  du  8  de  ce  mois,  et  de  eonstater,  a  son  tour,  qu'il  r6sulte  des 
pourparlers  confidentiels  echang^s  entre  Ies  cours  de  Vienne,  de  Paris 
et  de  Londres,  conformement  au  passage  du  protocole  du  9  avril  der- 
nier  par  lequel  l'Autriche,  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  se  sont,  en 
m^me  temps  que  la  Prusse,  engagees  a  rechercher  Ies  moyens  de  rat- 
tacher  l'existence  de  l'Empire  ottoman  â  Fequilibre  general  de  TEu- 
rope,  que  Ies  trois  Puissances  pensent  egalement  que  Ies  rapports  de 
la  Sublime-Porte  avec  la  cour  imperiale  de  Russie  ne  pourraient  pas 
etre  r^tablis  sur  des  bases  solides  et  durables:  ||  1.  Si  le  protecto- 
rat exerce  jusqu'â  present  par  la  cour  imperiale  de  Russie,  sur  Ies 
Principautes  de  Valachie,  de  Moldavie  et  de  Serbie  ne  cesse  pas  â  Pa- 
venir,  et  si  Ies  privileges  accordes  par  Ies  Sultans  â  ces  provinces  de- 
pendantes  de  leur  Empire  ne  sont  pas  places  sous  la  garanţie  collective 
des  Puissances,  en  vertu  d'un  arrangement  â  conclu  e  avec  la  Sublime 
Porte  et  dont  Ies  dispositions  regleraient  en  meme  temps  toutes  Ies 
questions  de  detail.  ||  2.  Si  la  navigation  du  Danube  â  ses  embou- 
chures  n'est  point  delivree  de  toute  entrave,  et  soumise  a  Fapplication 
des  principes  consacres  par  Ies  actes  du  congres  de  Vienne.  ||  3.  Si 
le  trăite  du  13  juillet  1841  n'est  pas  revise  de  concert  par  toutes  Ies 
hautes  parties  contractantes  dans  un  interet  d'equilibre  europeen.  || 
4.  Si  la  Russie  ne  cesse  de  revendiquer  le  droit  d'exercer  un  protec- 
torat officiel  sur  Ies  sujets  de  la  Sublime  Porte,  â  quelque  rite  qu'ils 
appartiennent,  et  si  la  France,  FAutriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse 
et  la  Russie,  ne  se  prâtent  leur  mutuel  concours  pour  obtenir  de  Pini- 
tiative  du  Gouvernement  ottoman  la  consecration  et  l'observance  des 
privileges  religieux  des  diverses  communautes  chretiennes  et  mettre  a 
profit,  dans  l'interet  commun  de  leurs  correiigionaires.  Ies  genereuses 
intentions  manifestees  par  Sa  Majeste  le  Sultan  sans  qu'il  en  resulte 
aucune  atteinte  pour  sa  dignite  et  l'ind^pendance  de  sa  couronne.  j| 
Le  soussigne  est,  en  outre,  autorise  ă  declarer  que  son  Gouvernement 
prend  acte  de  la  determination  de  l'Angleterre  et  de  la  France  de  n'en- 
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No.  330,  trer  avec  la  cour  imperiale  de  Russie  dans  ancun  arraiîgement  qui  n'im- 
18o4  pliquerait  point  de  la  part  de  la  dite  cour  une  adhesion  pleine  et  en- 
^^^^  '  ti^re  aux  quatre  principes  ci-dessus  enum^r^s,  et  qu'il  accepte  pour  lui- 
mSme  Tengagement  de  ne  traiter  que  sur  ces  bases,  en  se  r^servant 
toutefois  la  libre  appr^ciation  des  conditions  qu'il  mettrait  au  retablis- 
sement  de  la  paix,  s'jl  venait  lui-meme  â  ^tre  forc6  de  prendre  part  â 
la  guerre. 

Le  soussigne,  etc. 


No.   331. —  Depeşa    Comitelui    de    Buol    către  Corniţele  Es- 
terhazy,    din   10    August   1854,    Viena. 

(Jasmnd  I,  p.  843,  No.  249.) 

No.  331.  Durch  meine  Depesche  vom  9  Juli  hatte  ich  die  Ehre  Sie  von  dem 
1854     Eindruck  zu  benachrichtigen,  den  auf  das   kaiserliche    Cabinet  die  Mit- 

10  August,  ^jj^jl^^ggjj  hervorgebracht,  mit  denen  der  Fiirst  Gortschakoff  von  seiner 
Regierung  fiir  dasselbe  beauftragt  war,  sowie  von  unserer  Absicht,  bei 
den  Seemâchten  dasjenige  niitzlich  zu  verwenden,  was  diese  Mittheilun- 
gen  an  Elementen  enthielten,  welche  als  Unterliandlungsbasis  zur  Wie- 
derherstellung  des  Friedens  dienen  konnten.  Wenn  schon  wir  uns  nicht 
die  Schwierigkeiten  unserer  Aufgabe  verbargen,  weil  die  Eroffnungen 
Russlands  nur  unvollstândig  die  Forderungen  beantworteten,  welche  wir 
selbst  an  dasselbe  zu  richten  uns  in  dem  Fall  befanden,  haben  wir  uns 
nichts  desto  weniger  berufen  geglaubt,  den  Seemâchten  darzustellen,  in 
welchem  Geiste  der  Kaiser,  unser  erhabener  Gebieter,  diese  EroflFnungen 
aufgenommen  zu  sehen  wiinschte,  indem  wdr  ein  besonderes  Gewicht 
auf  die  ausserordentliche  Wichtigkeit  der  von  ihnen  zu  nehmenden  Ent- 
schliessungen  legten.  Wir  haben  die  Cabinete  von  Paris  und  London 
daran  erinnert,  dass  die  gemeinsamen  Bestrebungen  der  Mâchte  unwan- 
delbar  auf  die  Wiederherstellung  eines  festen  und  dauerhaften  Friedens 
gerichtet  sein  sollten.  Wir  haben  ihnen  unsere  Meinung  ausgedriikct, 
dass  zuversichtlich  keine  Macht  dem  Vorwurf  sich  aussetsen  mochte,  ir- 
gend  ein  Mittel  vernachlassigt  zu  haben,  um  den  Kriegsplagen  ein  Ziel 
zu  stellen,  und  wir  haben  daraus  gefolgert,  das  die  Seemăchte  reiflich 
und  gewissenhaft  die  Frage  erwăgen  wiirden,  ob  in  dem  Gehalt  der 
Antwort  des  Cabinets  von  St.  Petersburg  nicht  solche  Verstăndigungs- 
keime  enthalten  seien,  dass  eine  definitive  Friedensstiftung  daraus  sich 
ergeben  konnte.  Wir  haben  bei  den  Hofen  von  Frankreich  und  England 
constatirt,  dass  Russland  keine  Schwierigkeit  mache,  den  in  dem  Wiener 
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Protocol!  vom  9  April  aufgestellten  Principien  beizupflichten,  in  dem  No.  331. 
Sinne,  das  es  erklărt,  die  Integritat  der  Tiirkei  achten  zu  wollen  und 
bereit  zu  sein,  vorbehaltlich  schicklicher  Sicherheiten  die  Fiirstehthumer  zu 
răuroen,  sowie  zur  Befestigung  der  Rechte  der  Christen  in  der  Tiirkei  durch 
seine  Betheiligung  an  der  europaischen  Garanţie  mitzuwirken,  unter  die 
naeh  der  Ansicht  des  Cabinets  von  St.  Petersburg  diese  Rechte,  ein- 
schliesslich  der  religiosen  Privilegien  des  nicht  unirten  griechischen  Ritus, 
gestellt  sein  wurden ;  dass  diese  dreifache  Basis  nach  der  Meinung  des 
russischen  Hofes  als  Ausganspunkt  zu  Friedensunterhandlungen  dienen 
konnte,  denen  eine  allgemeine  Einstellung  der  Feindseligkeiten  vorange- 
gangen  wăre ;  dass  endlich,  wenn  das  Cabinet  von  St.  Petersburg  nicht 
ausdrucklich  eines  in  dem  Protocol  vom  ,9  April  enthaltenen  vierten 
Punktes  gedacht,  kraft  dessen  die  Regierungen,  w^elche  das  Protokoll 
unterzeichnet,  sich  verplichtet  haben,  gemeinsam  die  geeignetsten  Garan- 
tien  ausfindig  zu  machen,  um  den  Fortbestand  der  Tiirkei  mit  dem  all- 
gemeinen  europaischen  Gleichgewicht  zu  verbinden,  es  uns  unzweifelhaft 
erschien,  dass  schon  die  vollstandige  und  riickhaltlose  Annahme  der 
drei  ersten  Punkte  die  Losung  der  durch  den  vierten  angeregten  Frage 
erleichtern  miisse.  ||  In  diesem  Sinne  hat  sich  das  kaiserliche  Cabinet 
bemiiht,  den  erwâhnten  Eroffnungen  des  kaiserlich  russischen  Hofes  bei 
den  Seemăchten  eine  solche  Aufnahme  zu  bereiten,  dass  man  gliickliche 
Ergebnisse  davon  hoffen  konnte.  Wir  haben  uns  jedoch  in  dem  Fall  be- 
funden,  zu  constatiren,  dass  die  durch  die  Mittheilung  des  Cabinets  von 
St.  Petersburg  aut  die  franzosische  und  englische  Regierung  hervorge- 
brachte  erste  Wirkung  unserer  Erwartung  nicht  entsprochen  hat.  Sow^ohl 
in  London  als  in  Paris  hat  das  fortdauernde  Vervreilen  der  russischen 
Truppen  auf  ottomanischem  Boden  der  Beistimmung  des  Cabinets  von 
St.  Petersburg  zu  den  im  Protokoll  vom  9  April  aufgestellten  Principien 
den  grossten  Theil  ihres  Werthes  zu  nehmen  geschienen.  Das  franzosische 
und  das  englische  Cabinet  bestehen  darauf,  die  Răumung  der  Fiirsten- 
thiimer  als  die  vorlâufige  Bedingung  jeder  Verstandigung  zu  betrachten, 
und  driicken  ihr  Erstaunen  aus  liber  die  Behauptung  des  Herrn  Grafen 
von  Nesselrode,  dass  die  Integritat  des  ottomanischen  Reiches  so  lange 
nicht  durch  Russland  bedroht  sein  wiirde,  als  sie  von  den  Mâchten, 
welche  in  diesem  Augenblick  die  Gewăsser  und  das  Gebiet  des  Sultans 
besetzt  halten,  geachtet  wâre.  Diese  Cabinete  haben  lebhaft  die  Analogie 
abgelehnt,  wrelche  die  Depesche  des  russischen  Reichskanzlers  zwischen 
der  Anwesenheit  der  verbiindeten  Truppen  —  die  von  der  hohen  Pforte 
verlangt  und  durch  ein  diplomatisches  Actenstiick,  dessen  Wirkungen 
nach  gemeinschaftlicher  Obereinkunft  aufhoren  sollten  —  und  der  That- 
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No.  331.  sache  des  Einmarschcs  der  russischen  Armee  in  das  ottomanische  Gebiet 
^^^"^  aufstellen  zu  wollen  schien.  Was  die  religiOse  Frage  betrifft,  so  glaubten 
"^^  '  die  Hofe  von  Paris  und  London  annehmen  zu  miissen,  dass  nach  der 
Ansicht  der  russischen  Regierung  der  religiose  Schutz,  den  sie  uber  die 
Griechen  vom  orientalischen  Ritus  beansprucht,  sich  auf  eine  europăische 
Garanţie  begrlinden  miisse,  weshalb  sie  nicht  wohl  begreifen  konnten,  wie 
die  Unabhangigkeit  und  Souverainetat  der  Pforte  gleichzeitig  mit  eînem 
solchen  System  bestehen  konne..  Indem  die  Hofe  von  Frankreich  und 
England  ihr  Interesse  fiir  die  Verbesserung  der  Lage  der  Rajahs  betheu- 
ern,  sind  sie  jedoch  der  Ansicht,  dass  die  Reformen,  welche  in  das 
Verhaltungsverfahren,  dem  jene  untervţ^orfen  sind,  eingefiihrt  werden  soll- 
ten,  von  der  Iniţiative  der  ottomanischen  Regierung  ausgehen  miissten. 
und  dass  jede  fremde  Einwirkung  in  diesem  Falie  nur  durch  Beihiilfe 
guter  Rathschlăge  und  nicht  durch  eine  Einmischung  sich  bethătigen 
diirfte,  welche  letztere  auf  Vertrâge  sich  begriindete,  die  kein  Staat  un- 
terschreiben  konne,  ohne  auf  seine  Unabhangigkeit  zu  verzichten.  Die 
Cabinete  von  Paris  und  London  haben  endlich  hervorgehoben,  dass  das 
russische  Schriftstiick  vermieden  habe  auf  diejenige  Stelle  des  Protokolls 
vom  9.  April  eizugehen,  welche  am  meisten  seine  Aufmerksamkeit  hătte 
fesseln  sollen,  und  die  nach  der  Meinung  dieser  Cabinete  von  uberwie- 
gender  Wichtigkeit  war,  indem  sie  die  Nothwendigkeit  beruhigender  Ga- 
rantien  gegen  die  Wiederkehr  neuer,  das  europăische  Gleichgewicht  be" 
drohender  Verletzungen  implicirte.  Die  Regierungen  von  Frankreich  und 
England  erachten  die  von  ihnen  gebrachten  Opfer  als  zu  betrâchtlich, 
den  von  ihnen  verfolgten  Zweck  fiir  zu  wichtig,  als  dass  sie  sich  auf- 
halten  lassen  sollten,  bevor  sie  Gewissheit  erlangt,  den  Krieg  nicht  noch- 
mals  beginnen  zu  miissen.  I;  Aus  allen  diesen  Beweggriinden  haben 
die  Seemâchte  fiir  gut  erachtet,  von  vornherein  jeden  Vorschlag  ablehnen 
zu  miissen,  der  darauf  hinzielen  wiirde,  sofort  eine  Einstellung  der  Feind- 
seligkeiten  ihrerseits  zu  veranlassen,  und  stehen  sogar  an,  sich  iiber  die 
Bedingungen  eines  Friedensschlusses  auszusprechen,  indem  diese  von  zu 
vielen  Eventualitâten  abhăngen,  als  dass  man  sie  jetzt  schon  bestimmen 
konnte.  Auf  unsere  dringenden  Vorstellungen  haben  diese  Mâchte  sich 
endlich  jedoch  herbeigelassen,  schon  jetzt,  mit  Vorbehalt  der  Modifica- 
tionen  und  Ergănzungen,  welche  die  Umstănde  nothwendig  machen  konn- 
ten, die  Garantien  namhaft  zu  machen,  welche  ihnen  unerlăsslich  schei- 
nen,  um  die  Wiederherstellung  des  Friedens  und  die  Erhaltung  des 
Gleichgewichts  in  Europa  auf  feste  Grundlagen  zu  errichten,  wobei  sie 
uns  anheimgeben,  wenn  wir  es  fiir  zweckmăssig  erachten,  in  unserm 
eigenen  Namen  Russland  gegeniiber   uns   dariiber  auszusprechen.   Diese 
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Garantien  sind  angedeutet  in  der  abschriftlich  hier  beigefugten  Note,  No.  331. 
welche  die  Veitreter  Frankreichs  und  Englands  gleichlautend  an  das  ^^^^ 
kaiserliche  Cabinet  gerichtet  haben.  Sie  gehen  aus  von  den  in  den  Pro- 
tocollen,  namentlich  in  den  von  9  April  aufgestellten  Principien  und 
stimmen  also  mit  unserer  eigenen  Wiirdigung  iiberein.  Das  kaiserliche 
Cabinet,  das  mithin  in  ihrer  Annahme  von  Seite  dessen  von  St  Peters- 
bnrg  das  einzige  practische  Mittel  erblicken  wiirde,  den  Weg  der  Dn- 
terhandlung  zu  betreten,  kann  nicht  anders,  als  sie  auf  das  Wârmste  za 
emster  und  reiflicher  Erwăgung  zu  empfehlen.  I  Indem  Sie  dem  Herrn 
Grafen  v.  Nesselrode  die  gegenwârtige  Depesche  vorlesen  und  ihm  davon 
eine  Abschrift  geben,  machen  Sie  alle  Beweisgrttnde  geltend,  welche  zu 
Gunsten  einer  riickhaltlosen  Annahme  der  Grundlagen  sprechen,  auf  denen, 
wie  wir  glauben,  allein  es  mogUch  sei,  den  Krieg!?plagen,  die  schon  so 
viele  Opfer  gekostet  haben,  und  unzweifelhaft  noch  viei  weiter  um  sich 
greifen  diirften,  ein  Ziel  zu  stellen.  In  der  That  gewahrt  Osterreich  nur 
in  der  offenen  Annahme  dieser  Grundlagen,  welche  es  selbst  als  die 
nothwendigen  Bedingungen  eines  festen  Friedens  anerkannt,  die  Chance, 
zu  einer  allgemeinen  Verstăndigung  zu  gelangen.  Wenn  das  Cabinet  von 
St.  Petersburg  den  vier  in  Rede  stehenden  Garantien  beistimmte,  so 
kdnnte  es  auf  unsern  Eifer  sich  beruhen,  an  die  Seemăchte  die  ernstlich- 
sten  Vostellungen  zu  richten,  um  sie  zu  vermogen,  ihre  Zustimmungen 
zu  geben,  das  auf  diesen  selben  Grundlagen  unversâumt  Unterhandlun- 
gen  eroffnet  wiirden,  und  man  iiber  eine  gleichzeitige  Einstellung  der 
militairischen  Operationen  sich  verstăndigte.  Wir  beschworen  nochmals 
den  kaiserlich  russischen  Hof,  von  der  unermesslichen  Tragweite  der 
von  ihm  zu  nehmenden  Entscheidung  sich  wohl  zu  durchdringem,  und 
brauchen  nicht  Ihnen,  Herr  Graf,  zu  empfehlen,  alle  in  ihrer  Macht  ste- 
henden Mittel  anzuvenden,  um  es  dahin  zu  bringen,  dass  diese  Entschei- 
dung den  Friedens-Interessen  giinstig  sei.  Da  die  ausserordentliche  Wich- 
tigkeit  der  Lage  den  Maassstab  der  Ungeduld  zu  bieten  vermag,  mit  der 
wir  die  Antwort  erwarten,  welche  Ihnen  von  dem  russischen  Cabinet 
ertheilt  werden  wird,  so  ersuche  ich  Sie,  dieselbe  uns  so  bald  als  mo- 
glich  zu  iibermitteln  und  ergreife  etc. 
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No.  332. —  Proclamaţia  lui  Omer-Paşa  către  locuitorii 
ŢSreî  Românescî,  din  l  (13)  August  1854.  Bu- 
curescî. 

(Buletinul  oficial,  No.  68,  din  6  August  1864.) 

No.  332.  Am  aflat  că  unii  din  locuitorii  ŢSreî  Românescî  părăsiaii  saii  voiau 

^^^^  să  părăsească  ţara  lor,  temându-se  de  a  nu  fi  persecutaţi  de  Guvernul 
^^  'Imperial,  pentru  slujbele  făcute,  saii  pentru  simpatiile  lor  declarate  tru- 
pelor şi  autorităţilor  rusescî.  ||  Iau  această  ocazie  pentru  a  declara, 
că  Guvernul  Augustului  Nostru  Stăpîn  Padişahul,  este  încredinţat,  că  a- 
ceasta  s'a  făcut  din  princina  friceî  ce  trebuia  să  producă  o  aşa  de  nu- 
meroasă armie.  ||  Imî  place  să  crecj  că  Românii  preţuesc  foarte  mult 
drepturile  patriei,  naţionalităţei  şi  obiceiurilor  lor,  spre  a  putea  să  se 
arunce  din  convingere  şi  de  bună  voe  în  braţele  unui  Guvern  străin.  || 
Sunt  fericit  de  a  putea  declara,  că  Guvernul  Imperial  acordă  milosti- 
virea şi  desăvârşita  sa  uitare  celor  rătăciţi,  dacă  se  vor  fi  aflat  şi  de 
aceştia,  şi  că  nimeni  nu  va  fi  persecutat  nici  pentru  opiniele  nici  pentru 
actele  politice  în  favorul  Ruşilor,  în  timpul  invaziei  lor.  Dar  fiind-că 
Guvernul  Augustului  Nostru  Stăpîn  aruncă  vălul  uităreî  asupra  trecu- 
tului, el  are  dreptul  de  a  cere  şi  cere  chiar  cu  stăruinţă,  ca  de  acum 
înainte,  nici  un  locuitor  de  ai  Ţărei  Românescî  să  nu  intre  în  nici  o 
relaţie  d'a  dreptul  sau  mijlocită  cu  trapele  saii  autorităţile  rusescî  în 
general.  O  asemenea  faptă  va  fi  privită  ca  un  spionaj  şi  vinovaţii  pre- 
cum şi  complicii  lor  vor  fi  traşi  înaintea  tribunalurilor  de  răsboiu  şi 
judecaţi  după  toată  asprimea  legei  marţiale.  ||  Nădăjduesc  că  locui- 
torii ŢSrei  Românescî  vor  arSta  a  lor  supunere  şi  al  lor  ajutor  autori- 
tăţilor locale,  pentru  aşezarea  şi  menţinerea  bunei  orenduelî  şi  că  fie-care 
îşi  va  căuta  de  propriele  sale  interese  şi  de  ocupaţiile  sale  ordinare. 

(Sub-scris)  Generalisim  Omer. 
(TraducţiuneJ 

J'ai  appris  que  certains  habitants  de  Valachie  quittent  ou  veulent 
quitter  leur  pays,  craignant  d'etre  persecutes  par  le  gouvernement  im- 
perial pour  Ies  Services  rendus  ou  leurs  sympathies  d^clarees  aux  troupes 
et  aux  autorites  russes.  ||  Je  saisis  cette  occasion  pour  d^clarer  que 
le  Gouvernement  de  mon  auguste  Maître,  le  Padishah,  est  persuade  que 
cette  attitude  s'est  produit  â  la  suite  de  la  peur  qu'a  dâ  provoquer  une  arm^ 
si  nombreuse.     ||     Je  me  plais  a  croire  que  Ies  Roumains  aiment   trop 
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Ies  droits  de  leur  patrie,  leur  nationalite  et  leurs  moeurs  pour  se  No.  332. 
jeter,  par  conviction  et  de  bonne  volont6,  dans  Ies  bras  d'un  gou-  ^®^* 
vernement  etranger.  ||  Je  suiş  heureux  de  pouvoir  declarer  que  le  ^^^ 
gouvernement  imperial  accorde  un  oubli  mis^ricordieux  et  complet  â  tous 
ces  egar^s,  s'il  y  en  a  meme  eu,  et  que,  par  cons^quent,  personne  ne 
sera  persecute  ni  pour  Ies  opinions  ni  pour  Ies  actes  politiques  en  fa- 
veur  des  Kusses  pendant  la  periode  de  leur  invasion.  Mais  le  gouverne- 
ment de  notre  auguste  Maître  en  jetant  sur  le  passe  Ies  flots  de  Poubli, 
a  le  droit  de  demander  et  demande  meme  avec  insistance,  que  dor^na- 
vant  aueun  des  habitants  de  la  Valachie  n'entre  dans  aucun  rapport 
directe  ou  indirect  avec  Ies  troupes  ou  Ies  autorites  russes.  Un  fait  pareil 
serait  considere  comme  espionage  et  Ies  coupables  ainsi  que  leurs  com- 
plices,  seraient  traduits  de  vânt  Ies  tribunaux  militaires  et  juges  avec 
toute  la  severite  de  la  loi  marţiale.  ||  J'espere  que  Ies  habitants  de 
la  Valachie  feront  preuve  de  leur  soummission  et  aideront  Ies  autori- 
tes locales  pour  l'^tablissement  et  le  maintien  du  bon  ordre  et  que  cha- 
cun  s'occupera  de  ses  affaires  et  de  ses  travaux  ordinares. 

(Suit  la  signature  du  g^n^ralissime,  Omer-Pacha.) 


No.  333. —  Depeşa  Baronului  de  Manteuffel  către   Baronul 
de  Werther,  din  13  August  1854.  Berlin. 

(Testa.  Trăita,  IV,  2,  p.  164.) 

J'ai  eu  Phonneur  de  vous  transmettre,  avec  ma  depeche  du  5  de  ce  No.  33.3. 
mois,  copie  de  celle  que  j'avais  adressee,  le  24  du  mois  pass^,  aux  re-      1^54 
prăsentants  du  Roi  â  Paris  et  â  Londres,  pour  communiquer  â  ces  ca-^^-^"^^^*- 
binets  nos  impressions  sur  Ies  r^ponses   russes    des  29    et  30  juin,  et 
pour  leur  exprimer  notre  espoir    qu'ils  y  verraient  avec  nous    des  ger- 
mes  d'entente  et  des  ^l^ments  de    negociation.     ||     Bien   qu'il  ne  nous 
soit  parvenu  de  Paris  ni  de  Londres  de  r^ponse  directe  â  ces  ouvertu- 
res,  des  Communications   confidentielles    et  verbales    qui  nous    ont    6te 
faites,  et  qui,  en  pârtie,  se  sont  croisees  avec  nos  propres    demarches, 
ne  nous  ont  pas  permis  n^anmoins  de  nous  dissimuler  que  la    maniere 
dont  Ies  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  apprecient  Ies  decla- 
rations  russes    differait    essentiellement    de  la    notre,  et  qu'elle    n'etait 
guere  de  nature  â  nous  ofFrir  un  point  de  d^part  commun.     ||     C'etait 
surtout    la    presence    prolongee    des    troupes    nisses    dans    Ies    Prin- 
cipautes    qui,    dans    Topinion  des    Puissances    occidentales ,  devait  Ies 
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No  :333.  empâcher  d'accorder  une  valeur  pratique  aux  enonciations  pacifiquesdu 
^^^^  Cabinet  de  St.-Petersburg.  L'adh^sion  aux  principes  consignes  dans  le 
protocole  du  9  Avril  ne  leur  semblait,  en  outre,  pas  assez  complete, 
puisqu'elle  ne  faisait  pas  mention  des  garanties  qui,  selon  le  meme 
protocole,  doivent  etre  recherchees  pour  rattacher  davantage  Texistence 
de  la  Turquie  â  Tequilibre  general  de  PEurope.  jj  Les  Cabinets  de 
Paris  et  de  Londres  ne  nous  ont  point  laiss^  ignorer  que,  dans  leur 
pensee,  ces  garanties  devraient  renfermer  plusieurs  points  principaux 
qui,  naturellement,  sauf  les  modifications  dict^es  par  les  ăvenements, 
formeraient  la  base  indispensable  de  toute  negociation  de  paix  ou  d'ar- 
mistice.  ||  Ces  points  ont  et^  formul^s  plus  tard  dans  les  notes  iden- 
tiques  que  les  representants  de  France  et  d'Angleterre  ont  remises  au 
Cabinet  de  Vienne  et  auxquelles  celui-ci  a  adhero  dans  sa  reponse.  En 
nous  en  faisant  part,  ii  nous  annonce  en  mame  temps  qu'il  les  consi- 
dere comme  decoulant  des  principes  poses  dans  le  protocole  du  9  Avril, 
et  que,  par  consequent,  ii  ne  saurait  en  recomander  assez  chaleureu- 
sement  Pacceptation  sans  reserve  au  Cabinet  de  St.-Petersbourg.  || 
Je  vous  invite,  M.  le  baron,  d'apr^s  les  ordres  expres  du  Roi,  â  appuyer 
de  toutes  vos  forces  cette  demarche  de  la  cour  d'Autriehe.  Notre  au- 
guste maître  la  croit  dictee  par  le  sincere  deşir  de  preparer  la  voie  des 
negociations  et  une  suspension  d'hostilifces  de  part  et  d'autre.  Mais  S. 
M.  la  croit  aussi  propre  â  faciliter  ce  r^sultat.  ||  En  se  penetrant  de 
l'ensemble  des  quatre  points  renferm^s  dans  la  note  sus-mentionnee,  et 
en  les  confrontant  avec  l'esprit  des  dernieres  declarations  russes,  Sa 
Majeste  ne  saurait  y  trouver  des  bases  incompatibles  avec  ce  que  son 
auguste  beau-frere  fe'est  d^jâ  declare  preţ  â  admettre  comme  point  de 
depart  d'un  arrangement  pacifique.  ||  L'Empereur  lui-meme  se  sera 
convaincu  de  la  necessite  d'obvier  â  Pavenir  aux  inconv^nients  et  aux 
dangers,  qui,  pour  la  Kussie  comme  pour  le  repos  de  l'Europe,  s'atta- 
chaient  aux  institut ions  qui  formaient  le  droit  public  des  Principautes 
danubiennes  et  de  la  Serbie,  et  la  sollicitude  ^clairee  de  Sa  Majeste  im- 
periale pour  ces  pays  ne  meconnaîtra  pas  les  avantages  et  les  bienfaits 
que  pourra  leur  assurer  une  garanţie  coUective  de  leurs  privil^ges  par 
les  Puissances  europ^ennes.  ||  La  libre  navigation  du  Danube  ne  sau- 
rait que  repondre  aux  v^ritables  interets  du  commerce  russe,  et,  bien 
que  les  entraves  auxquelles  elle  est  assujettie  aux  embouchures  de  ce 
fleuve  ne  soient  point  encores  entierement  ^cartees,  Pesprit  eleve  de 
PEmpereur  et  les  declarations  r^iter^es  de  son  Cabinet  ne  laissent  point 
de  doute  sur  leur  ferme  intention  d'y  mettre  une  prompte  fin.  ||  Quant 
aux  privilfeges  des  sujets  chr^tiens  du    Sultan,  ce  n'est   pas    seulement 
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en  adoptant  le  protocole  du  9  Avril  que  Sa  Majeste  imperiale  sVst  de-   No.  333. 
claree  d'accord  avec  le  principe  d'une  sollicitude    solidaire  et    collective      ^^^* 
des    Puissances    pour  le    sort  de  nos  correligionnaires ;   mais   la    meme       ^ 
pensee  avait  deja  preside  aux  ouvertures  que  le  Cabinet   de   St.-Peters- 
bourg  avait  faites  ă  ce  sujet,  ii  y  a  quelque  temps,  â  Berlin;  et  comme 
rindependanee  et  la  souverainet^  du  Sultan  ont  ^te  si  souvent  et  si  haute- 
ment  proclamees  comme  conformes  aux  vues  politiques  de  PEmpereur,  Sa 
Majeste  ne  voudra  pas  refuser  son  concours  aux  efforts  r^unis  des  Puis- 
sances pour  concilier  Pamelioration  du  sort  des  rajahs  ehr^tiens  avec  Ies 
interets  du  Gouvernement  ottoman,  en  assurant  a  ce  dernier  Pinitiative  dont 
ii  a  besoin  pour  maintenir  son  independance  et  sa  dignit^.    ||    Enfin,  le 
trăite  du  13  Juillet  1841  a  ete  le  resultat  de  conjonctures  tellement  par- 
ticulieres,  que  sa  revision  par  toutes  Ies  Puissances  contractantes  ne  sau- 
rait,  en  principe,  rencontrer  de  difficultes,  et  la  Russie,  comme  Puissance 
limitrophe  de  la  mer  Noire,  semble  meme  sp^cialement  appel^e  ă  l'exa- 
men  des  importantes  questions  qui  s'y  rattachent.     ||     Voilâ,  Monsieur 
le  Baron,  Ies  considerations  g^nerales  qui  engagent  le  Roi,  notre  auguste 
maître,  â  desirer  de  tous  ses  vcbux  que  la  cour  de  St.-P^tersbourg  ac- 
cepte comme  bases  d'une  n^gociation  ulterieure  Ies  points  sus-indiqu^s, 
tels  que  l'Autriche,  d'accord  avec  Ies  Cabinets  de  Londres  et  de  Paris, 
Ies  a  formules.      |     Veuillez  donc  vous  prevaloir  de  la    haute    bienveil- 
lance  dont  l'Empereur  a  daigne   vous  honorer  aussitot    apres  votre    ar- 
riv^e  â  St.-Petersbourg,  et  de  la  confîance  que  M.  le  comte  de  Nessel- 
rode  a  voulu  vous  accorder,  pour  faire  comprendre  au  Cabinet  imperial 
l'immense  portee  qui,  cette  fois   encore,    va  s'attacher  â   ses    decisions, 
la  large  perspective  de  paix  qu'elles  peuvent  ouvrir  â  l'Europe,  et  Peifet 
victorieux  qu'elles  doivent  produire  sur  Ies  detracteurs    de  la   politique 
russe,  si  elles  prouvent  avec  ^vidence  a  ses  adversaires  Ies    plus  achar- 
nes,  de  quel  cote  se  trouvent  Ies  dispositions  veritablement  pacifiques.  || 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Monsieur  le  Baron,  avec  quelle  impa- 
tience  nous  attendons  vos  Communications  sur  Paccueil  et    Peffet  de  la 
presente  depeche,  dont  vous  voudrez  bien  donner,  sans  retard,   connais- 
sance  â  M.  le  Chancelier  de  PEmpire. 
Recevez,  etc. 


Digitized  by 


Google 


492 


No.  334. —  Proclamaţiunea  Baronului  de  Hess  către  locui- 
torii Moldo  veî  şi  Valachieî,  din  18  August  1854. 

(Testa.  TraitdB,  II,  2,  p.  157.] 

No.  334.  Habitants    de    la    Valachie    et  de    la    Moldavie  !    En  vertu    d'une 

^^^*  convention  conclue  entre  Sa  Majest^  TEmpereur,  mon  auguste  maître, 
^"^  ■  et  la  Sublime  Porte  ottomane  Ies  troupes  autrichiennes  entrent  dans 
Ies  Principautes.  —  Elles  y  sont  appellees  â  ăcarter  Ies  fl^aux  de  Ia 
guerre  et  a  ramener  parmi  vous  Ies  ben^dictions  de  la  paix.  Accueillez 
donc  avec  confiance  ces  garants  de  votre  sAret6  et  tranquillite  fiitures; 
ils  sauront  la  meriter  par  leur  conduite  regine,  par  l'ordre  et  la  disci- 
pline parfaite  qu'ils  observeronf.  ||  Les  privilfeges  qui  vous  sont  assu- 
r^s  par  la  Sublime  Porte  restent  en  pleine  vigueur,  j'attends  d'ailleurs 
de  la  part  des  autorites  du  pays  toute  l'assistance  necessaire  par  rap- 
port  au  logement  et  au  ravitaillement  des  troupes  qui  aura  lieu  contre 
indemnit^  r^guliăre,  ainsi  que  je  pretends  le  strict  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillite  de  la  part  de  la  population  meme,  vu  que  dans 
le  cas  contraire  on  proc^dera  avec  toute  la  s^v^rite  de  la  loi  envers 
chaque  tentative  de  soulever  ou  meme  de  menacer  Pordre  public.  || 
Toutea  les  autorites  sont  invitees  en  meme  temps  a  s'adresser,  dor6- 
navant,  en  toute  chose  au  lieutenant-gen^ral  comte  Coronini,  nomm6 
par  S.  M.  PEmpereur  commandant  de  toutes  les  troupes  dans  les  Prin- 
cipautes, ou  aux  organes  militaires  qu'il  autorisera  â  cet  egard. 

Proclamaţiune. 

(Traducţiune  In  limba  rom&nă  dup&  placardele  rCsp&ndite  la  Iaşi.) 

Locuitori  ai  Ţ^reî  Românescî  şi  aî  Moldovei,  ||  In  puterea  unei 
Convenţiunî  încheiată  între  Majestatea  Sa  Imperatorele,  Augustul  meu 
Suveran,  şi  între  Sublima  P6rtă  otomană,  trupele  austriene  intră  în 
Principate.  Ele  sunt  menite  de  a  înlătura  bîntuirile  resbeluluî,  şi  de  a 
aduce  în  mijlocul  vostru  bine-cuvîntările  păcii.  Primiţi  deci  cu  încre- 
dere pe  aceşti  închizăşuitorî  aî  siguranţei  şi  aî  linisceî  viit6re;  eî  vor 
sci  să  o  merite  prin  conduita  lor  cea  regulată,,  prin  ordinea  şi  disci- 
plina perfectă  ce  eî  vor  observa.  ||  Privilegiile  ce  vg  sunt  asigurate  de 
Sublima  Portă  r8mân  în  deplină  lucrare.  De  aceia  şi  ascept  din  partea 
autorităţilor  terii  totă  ajutorinţa  trebuitore  în  privirea  încuartirăreî  şi 
a  merindăreî  trupelor,  care  se  va  face  prin  despăgubire  regulată ;  tot 
odată  pretind  stricta  menţinere  a  ordineî  şi  a  linisceî   din  chiar  partea 
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populaţiuneî,  pentru  că  în  cas  contrar,  se  va  paşi  cu  tota  asprimea  le-  No.  334. 
geî,  către  orî  şi  ce  încercare  de  resculare,  saii  de  ameninţare  a  ordineî     ^^^ 
publice.    II    Tote  autorităţile  sunt  îndemnate  tot   acum    de  a  se  adresa       ^^°^ 
de  astăzi  înainte  Locotenentuluî-General  Contele  Coronini,  numit  de  M. 
S.  Imperatorele,   Comandant  al  tuturor   trupelor    în  ambele   Principate, 
sau  organelor  militare,  pe  cari  el  le  va  autorisa  în  privirea  asta. 


No.  335. —  Depeşa  Comitelui  de  Nesselrodo  către  Prin- 
cipele Gortschakoff  la  Viena,  din  26  August 
1854.  San-Petersburg. 

[Testa,  Traitdi,  IV,  2,  p.  157.] 

Mon  Prince,  |  J'ai  re9u  et  soumis  â  S.  M.  l'Empereur  Ies  com-  no.  335. 
munications  que  le  Cabinet  autrichien  nous  a  adress^es  sous  la  date  du  1854 
10  aoAt,  nouveau  style.  ||  En  nous  rendant  au  deşir  que  1' Autriche  ^^ -^^S^^* 
nous  avait  exprime  de  ne  pas  pousser  plus  loin  nos  operations  mili- 
taires  en  Turquie  et  de  rappeler  nos  troupes  des  Principautes  du  Da- 
nube,  nous  avions  exclusivement  en  vue  Ies  interets  autrichiens  et  al- 
lemands,  au  nom  desquels  ce  deşir  nous  etait  adresse.  La  concession 
demandee  devait  entraîner  pour  nous  Ies  consequences  Ies  plus  impor- 
tantes;  ainsi  que  nous  l'avons  deja  fait  remarquer  au  Gouvernement 
autrichien,  elle  nous  enlevait  le  seul  point  militaire  qui  pM  retablir  en 
notre  faveur  P^quilibre  des  positions  sur  Pimmense  theâtre  des  operations 
de  guerre.  II  y  a  plus:  elle  devait  nous  exposer  irremediablement  au 
danger  de  voir  se  jeter  en  masse  sur  nos  cotes  d'Asie  et  d'Europe  dans 
la  mer  Noire  Ies  forces  militaires  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de 
la  Turquie.  ||  Malgre  ces  inconvenients  et  ces  dangers  evidents,  nous 
nous  etions  neanmoins,  tenant  compte  des  voeux  de  TAutriche  et  de 
l'Allemagne,  d^clares  prets  ă  nous  retirer  volontairement  et  complete- 
ment  des  Principautes  du  Danube.  Nous  renoncions  meme  ă  toutes  con- 
ditions  de  r^ciprocite  de  la  part  de  nos  adversaires,  nous  ne  deman- 
dions  absolument  rien  de  ceux-ci.  Nous  nous  bornions  â  exprimer  ă 
l'Autriche  le  deşir  d'etre  inform^s  des  garanties  de  s^curite  qu'elle 
6tait  personnellement  en  mesure  de  nous  ofFrir;  en  d'autres  termes, 
et  dans  la  pr^vision  qu'il  n'etait  pas  en  son  pouvoir  de  nous  as- 
surer  un  arroistice,  nous  desirions  savoir  si  du  moins,  apres  que  l'eva- 
cuation  serâit  accomplie,  et  que  par  consequent  Ies  engagements  con- 
tractes  par  elle  vis-â-vis  des    Puissances    occidentales    seraient    remplis, 
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No.  335.  nous  pouvions  compter  que  PAutriche  cesserait  de  faire  cause  commune 
18^  avec  ces  Puissances,  dans  le  but  hautement  avou^  d'amener  l'abaisse- 
ment  moral  et  materiei  de  la  Rassie.  ||  En  meme  teraps  et  pour  don- 
ner  une  preuve  de  nos  intentions  pacifiques,  nous  nous  deelarions 
prets  â  adherer  d'avance  aux  principes  inscrits  dans  le  protocole  du  9 
avril.  li  Au  lieu  de  repondre  direetement  a  des  questions  qui  lui 
etaient  adressees  direetement,  l'Autriche  a  cm  d'abord  devoir  soumettre 
Paffaire  aux  Puissances  occidentales  et  faire  dependre  de  toutes  Ies  re- 
solutions  de  ces  derni^res  la  resolution  que  nous  attendions  d'elle  seule.  || 
II  6tait  Evident  que  le  sacrifice  que  nous  etions  prets  a  faire  en  vue 
de  ses  int^rets  particuliers  et  des  interets  de  l'Allemagne  tout  entiere 
ne  pouvait  avoir  de  valeur  aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
et  que  ces  deux  cours,  dont  le  but  est  d'humilier  et  d'aifaiblir  la  Rus- 
sie  en  prolongeant  la  guerre,  ne  se  montreraient  pas  disposees  a  en- 
trer  dans  la  voie  de  la  conciliation.  ||  Cest  la  malheureusement  ce 
qu'a  prouve  la  communication  que  le  Comte  Esterhazy  nous  a  faite.  ||  En 
realite,  le  Cabinet  autrichien  nous  transmet  actuellemeut,  comme  resultat 
de  ses  conferences  avec  Ies  cours  de  Paris  et  de  Londres,  des  bases  nou- 
velles  de  paix,  lesquelles,  en  ce  qui  touche  la  forme,  sont  redigees  de  la 
maniere  la  moins  convenable  pour  une  adoption  honorable,  et  sur  la  signi- 
fication  desquelles  nous  ne  saurions  nous  tromper^  attendu  que,  d'apres  Pa- 
veu  du  Gouvernement  fran9ais  tel  qu'il  est  constata  sans  reserve  par  la  pu- 
blication  officielle  de  sa  reponse  au  Cabinet  de  Vienne,  ce  qu'on  entend  paf 
Pint^r^t  de  Pequilibre  europ^en  ne  signifie  pas  autre  chose  que  Pan^antis- 
sement  de  tous  nos  traites  anterieurs,  la  destruction  de  tous  nos  ^ta- 
blissements  maritimes,  lesquels,  par  suite  de  Pabsence  de  tout  contre- 
poids,  sont,  dit  on,  une  menace  perpetuelle  contre  PEmpire  ottoman,  et 
la  restriction  de  la  puissance  russe  dans  la  mer  Noire.  ||  Ce  sont  la 
neanmoins  Ies  bases  que  le  Gouvernement  autrichien  nous  recommande ; 
et  quoiqu'il  nous  exhorte  a  Ies  accepter  sans  reserve,  ii  n'en  croit  pas 
moins  devoir  nous  informer  que  pour  ce  qui  Ies  concerne,  Ies  Puissan- 
ces maritimes  ne  Ies  considerent  nullement  comme  d^finitivement  arretees 
et  se  reservent  de  Ies  modifier  en  temps  opportun,  suivant  Ies  chances 
de  la  guerre ;  de  telle  sorte  que  notre  acceptation  des  bases  ne  suffirait 
pas  pour  nous  fournir  meme  la  prevision  certaine  de  la  cessation  des 
hostilites.  Le  Gouvernement  autrichien  va  plus  loin  encore :  ii  nous  de- 
clare qu'a  son  avis  ces  bases  resultent  des  principes  du  protocole,  et 
qu'elles  sont  Ies  conditions  n^cessaires  d'une  paix  solide  et  durable;  en 
consequence  ii  nous  informe  qu'il  s'y  rallie  completement  et  ii  a  meme 
pris  vis-â-vis  des    Puissances    occidentales    Pengagement   formei    de    ne 
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traiter  avec  nou8  sur  aucuae  autre  base.  ||  Dans  ces  circonstances,  No.  335. 
ii  devient  inutile  pour  nous  d'examiner  des  conditions  que,  tout  en  nous  ^^^"^ 
Ies  posant,  on  declare  mobiles  et  variables,  des  conditions  qui,  si  elles 
restaient  telles  qu'on  nous  Ies  soumet  actuellement,  supposeraient  deja 
une  Russie  afifaiblie  par  Tepuisement  d'une  longue  guerre,  et  qui,  si  la 
puissance  passagere  des  evenements  nous  for9ait  jamais  â  nous  y  sou- 
mettre,  loin  d'assurer  â  PEurope  une  paix  solide  et  surtout  durable, 
comme  le  Gouvernement  autrichien  paraît  le  croire,  ne  feraient  qu'ex- 
poser  cette  paix  a  des  complications  sans  fin.  En  acc^dant,  comme  ii 
l'a  fait,  aux  principes  inscrits  dans  le  protocole,  PEmpereur  n'a  pas  eu 
l'intention  de  leur  attribuer  la  signification  qu'on  leur  donne.  ||  Le 
sacrifice  immense  que  nous  etions  prets  â  faire  aux  interets  particuliers 
de  TAutriche  et  de  TAIlemagne  devant  rester  sans  aucune  compensation 
de  la  part  de  TAutriche,  et  celle-ci,  au  lieu  d'y  voir  un  moyen  de  se 
degager  des  obligations  acceptees  par  elle  jusqu'alors,  ayant  cru,  au 
contraire,  devoir  s'unir  aux  Puissances  nos  ennemies  par  des  engage- 
ments  plus  forts  encore  et  plus  etendus,  nous  regrettons  vivement  de  ne 
pouvoir  donner  suite  â  ses  dernieres  Communications.  Nous  croyons, 
dans  notre  position  actuelle,  avoir  epuise  la  mesure  des  concessions 
compatibles  avec  notre  honneur,  et  nos  intentions  sincerement  pacifi- 
ques  n'ayant  pas  ete  accueillies,  ii  ne  nous  reste  qu'â  suivre  forcement 
la  marche  qui  nous  est  tracee  par  nos  adversaires  eux-memes,  c'est-â- 
dire  a  laisser  comme  eux  aux  chances  de  la  guerre  de  determiner  la 
base  definitive  des  negociations.  ||  Le  Gouvernement  autrichien  est 
deja  informe  que  des  motifs  empruntes  uniquement  a  nos  necessites 
strategiques  ont  engage  PEmpereur  â  ordonner  â  ses  troupes  de  se  re- 
tirer  derriere  le  Pruth.  Ainsi  rentres  dans  nos  fronti^res  et  nous  main- 
tenant  sur  la  defensive,  nous  attendrons  dans  cette  position  que  des 
ouvertures  equitables  nous  permettent  de  faire  concorder  nos  vceux  pour 
le  retablissement  de  la  paix  avec  notre  dignite  et  nos  interets  politi- 
tiques,  en  evitant  de  provoquer  de  propos  delibere  un  accroissement  de 
complications,  mais  en  etant  decides  en  meme  temps  a  defendre  avec 
resolution  notre  territoire  contre  toute  attaque  strângere,  de  quelque 
part  qu'elle  puisse  venir.  ||  Votre  Excellence  aura  la  bont^  de  porter 
la  presente  depeche  â  la  connaissance  de  M.  le  Comte  de  Buol. 
Agreez,  etc. 
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No.  336  —  Proposiţiunea  Ministrului  austriac  la  Comi- 
siunea  Dietei  din  Frankfurt,  făcută  la  25  Au- 
gust 1854. 

(jAsrannd,  I,  p    350,  Ko.  258.) 

No.  336.  jjrjj  Geiste  und  nach  dem  Wortlaut  der  gemeinschaftlichen    Vorlage 

vom  20  Juli  haben  die  Gesandten  von  Oesterreich  und  Preussen  in  der 
Sitzung  vom  17  d.  Mts.  der  Bundesversammlung  eine  Keihe  von  Akten 
vorgelegt,  welche  die  vereinigten  Ausschusse  ihrr  Erwăgung  zu  unter- 
ziehen  angewiesen  sind.  Ich  hielt  es  daher  fiir  pflichtschuldige  Kiicksicht, 
fiir  heute  die  Ausschusse  zu  berufen,  um,  nachdem  die  Aktenstiicke  seit 
einigen  Tagen  gedruckt  sich  in  den  Hănden  sămmtlicher  Mitglieder  be- 
finden,  zu  dem  vertrauensvollen  Einvernehmen  die  Gelegenheit  zu  geben, 
welches  alle  Theile  zu  fordem  berechtigt  sind.  Es  scheint  mir  aus  dem 
Beitritt  des  Bundes  zum  Vertrage  selbst  zu  folgen,  dass  sich  der  Bund 
das  Verhăltniss  dieses  Vertrages  zur  heutigen  Sachlage,  wie  sie  aus  den 
mitgetheilten  Aktenstiicken  hervorgeht,  klar  mache,  dass  also  die  ver- 
einigten Ausschusse  die  Fragen  erortern:  Hebt  der  zeitweise  Wegfall 
des  Punktes  3  des  Zusatzartikels  den  definitiven  Theil  des  Biindnisses 
auf,  oder  mit  andern  Worten:  1)  Schutzt  dieses  Biindniss  unter  allen 
Umstiinden  die  osterreichische  Monarchie,  so  lange  diese  Niemanden  an- 
greift?  2)  Betrachtet  der  Bund  das  im  Artikel  2  des  Vertrages  bedun- 
gene  Einverstandniss  nicht  als  ein  verpflichtendes,  so  lange  die  Wahrung 
der  deutschen  Interessen  die  Haltung  Oesterreichs  bedingt?  3)  Liegt  die 
Besetzung  der  Fiirstenthiimer  durch  Oesterreich  nicht  im  deutschen  In- 
teresse,  und  sind  die  vier  Punkte,  zu  denen  sich  Oesterreich  verpflichtet, 
nicht  von  der  Art,  dass  gerade  Deutschland  am  meisten  Ursache  hat, 
in  denselben  Garantien  fiir  die  Zukunft  zu  erblicken?  4)  Vorausgesetzt, 
dass  sie  es  sind,  wiirde  der  Bund  nicht  seine  Sfcellung  am  richtigsten 
wahrnehmen,  wenn  er  sich  diese  vier  Punkte  vollkommen  aneignete? 
5)  Tritt,  im  Falie  Oesterreich,  das  die  Fiirstenthuraer  in  Folge  des  Ver- 
trages vom  14  Juni  besetzt,  von  Russland  auf  osterreichischem  Gebiet 
angegriflfen  wiirde,  die  Vertragsverpflichtung  Deutschlands  zum  gemein- 
samen  Schutze,  kraft  der  Art.  I  und  II  des  Biindnisses  ein?  6)  Liegt  es 
nicht  im  Interesse  des  Bundes,  dieser  Lage  der  Dinge  unzweideutigste 
Anerkennung  zu  geben,  also  auszusprechen,  dass,  wenn  auch  die  im 
Zusatzartikel  vom  30  April  speciell  bezeichneten  Falie  in  die  Ferne  ge- 
treten  sind,  nichts  destoweniger  jede  Gefahr,  die  den  osterreichischen 
Kaiserstaat  in  seiner  jetzigen  Haltung  bedrohe,  den  Bund  zu  gemeinsamer 
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Alnvelir  verpflieliteV— An  diese  Frage  reihen  sicii  scliliesslicli  die  folgenden:   No.  336. 
7a)  Liegt  es  im  Intere^se  der  enropiiisclien  Bedeiitung  des  Bandes,  seinft      ^^°^ 
Stimmp,  so  lange  sie  noch  in  voller  l  nabhiingigkeit  von  den  Ereignissen        ^^^^ 
sicii  vemelimen  lassen  und  so  lange  sie  eben  dadurcli    ein   grosses   Ge- 
wicht  in  die  Waagscliale  des  Friedens  legen  und  andererseits  sicii  die  Be- 
theilignng  bei  klinftigen  Friedensverliandlungen  sichern  kann,  zuriickzu- 
halten?  7b)  und  wenn  nicht,    ist    der    Ausschuss  nicht   verbunden,    der 
Bunde<5versammlung  obne  Verzug  angemessene  Antriige  vorzulegen? 


No.  i)i\l.--   Depeşa  Comitelui  Nesselrode   către  Baronul  de 
Budberg,  din  26  August  1854.  San-Petersburg. 

[.Tasmund,  I,  p    249,  No.  2:>2.] 

Monsieur  le  Baron,  Le  Baron  de  Werther  nous  a  transmis    la  No.  337. 

comraunication  de  son  Cabinet  du  13  du  mois  dernier.  Le  Gouvernement  1854 
prussien.  apres  y  avoir  soumis  a  un  examen  Ies  quatre  points  propo- ^^  ^"S^^*- 
ses  par  Ies  Puissances  occidentales  et  acceptes  par  rAutriclie,  exprime 
l'opinion  que  ces  points  seraient  de  nature  â  former  Ia  base  pour  la 
reprise  des  negociations  de  paix,  et  recoramande,  en  consequeuce,  leur 
acceptîition.  .le  crois  superflu,  Monsieur  le  Baron,  d'enumerer  Ies  mo- 
tifs  qui  ne  nou=î  permettent  pas  meme  d'entrer  dans  l'examen  des  nou- 
velles  conditions  qu'on  nous  pose.  Ces  motifs  sont  suffisamment  expo- 
ses  dans  la  reponse,  dont  copie  est  ci-jointe,  que  nous  avons  adressee 
a  l'Autriclie  et  que  vous  voudrez  bien  communiquer  au  Cabinet  de  Ber- 
lin avec  priere  d'en  prendre  connaissance.  Nous  regrettons  profondement 
de  ne  pas  avoir  pu  dans  cette  circonstance  suivre  ses  conseils  amicaux. 
Cc^pendant,  comme  ces  conseils  sont  Ies  memes  et  pour  ainsi  dire  dictes 
par  ceux  qui  ont  forme  Tobjot  de  laderniere  ouverture  de  notre  part  et 
auxquels  PAutriche  a  repondu  d'une  toute  autre  facon  que  celle  que  Tap- 
probation  du  Gouvernement  prussien  nous  permettait  d'esperer,  Ie  cabinet 
de  Berlin  no  sera  san^  donte  pas  etonne  que  nous  ne  puissions  abandon- 
ner  Ies  bases  de  negociation  qu'il  a  reconnues  lui-meme  comme  equita- 
bles  et  ^atisfaisantes.  C'e.^t  en  vain  que  nous  avons  fait  aux  interets  de  PAu- 
triclie  et  de  TAllemagne  tous  Ies  sacrifice^  qui  dependaient  de  nous.  Au 
moment  ou,  avânt  meme  de  savoir  quelles  garanties  elles  nous  demande- 
rait,  nous  donnions  a  l'Autriclie,  par  l'evacuation  efPective  des  principautes 
danubiennes,  le  moyen  de  s'acquitter  des  obligations  prises  par  le  pro- 
tocole,  rAutriclie  a  trouve    convenable.    par    uno    fausse  explication    de 

(Aeto  şi  Dopnmcnto  IT).  32 


Digitized  by 


Google 


498 

No.  337.  cette  mesure,  de  se  lier  plus  encore  vis-â-vis  des  Puissances  occidenta- 
^^^^  Ies  et  de  s'engager  dans  nne  voie  qui  la  conduit  â  nous  imposer,  en 
^^^'commun  avec  ces  Puissances,  des  oonditions  qui,  comme  Ies  Puissanees 
occidentales  l'avouent  francliement,  ont  pour  but  d'hurailier  et  d'aifai- 
blir  materiellement  la  Russie,  non  pas,  cornme  elles  pretendent,  pour 
assurer  Tequilibre  europeen,  mais  pour  tourner  cot  equilibre  â  leur  a- 
vantage  exclusif  ou  pour  le  corapromefcte  pour  un  teraps  indefini.  Par 
nos  nombreuses  concessions  nous  avons  suffisamment  demontre  de  quel 
cote  se  trouvent  en  realite  Ies  dispositions  pacifiques  Aucune  de  ces 
concessions  n'a  et^  acceptee,  chacune  a  servi  plutit  â  provoquer  de 
nouvelle?*  exigences.  A  notre  grand  regret,  ii  ne  nous  reste  donc  qu'a 
accepter  la  situation  qu'on  nous  a  faite  et  d'attendre  des  evenements 
una  occasion  plus  propre  pour  traiter  de  la  paix  qui  sera  toujours 
l'objet  de  nos  voeux  Ies  plus  sinceres.  L'Empereur  vous  charge,  Mon- 
sieur  le  Baron,  de  vous  exprimer  dans  ce  sens  aupres  du  gouvernement 
prussien,  en  lui  donnant  connaissance  de  cette  depoohe. 
Recevez,  otc. 


No.  338. —  Proclamaţiunea  Comisarului  Sublimei  Porţi, 
Derviş-Pa.^a  către  Moldoveni  .si  Munteni,  din 
28  si  29  August   1854. 

(Testa.  Traittfs,  IV,  2,  p.  160.) 

No.  338.  Valaques.      '     Sa  Majeste  Imperiale  le  Sultan,  notre  gracieux  Sou- 

1854  verain,  dans  sa  liaute  et  paternelle  sollicitude  envers  tous  ses  sujets 
29Au^st  gj^ns  distinction  aucune,  s'est  piu  â  vous  donner  un  nouveau  teraoi- 
gnage  de  sa  bienveillance  en  daignantme  nommer  son  commissaire  im- 
perial dans  Ies  Principautes  de  Yalachie  et  Moldavie  pour  veiller  a  votre 
bien-etre  et  retablir  Tordre  qui  a  ete  malheureusement  troubl6  par  l'in- 
justice  et  Tarbitraire  du  Gouvernement  russe.  Kn  vous  faisant  part 

de  cette  gracieuse  determination  de  Sa  Majeste  Imperiale,  je  m'empresso 
de  vous  faire  connaîtrece  qui  suit :  La  S.-Porte  ayant  conclu  une  convention 
speciale  avec  Ie  Gouvernement  de  Sa  Majeste  I.  et  R  Apostolique  com- 
me elle  en  avait  prealablement  conclu  avec  Ies  Gouvernements  de  Francei 
et  de  la  Grande-Bretagne,  je  dois  vous  informer  que.  selon  la  teneur 
du  susdit  acte,  des  forces  militaires  antrichiennes  entreront  provisoire- 
ment  dans  Ies  deux  Principautes.  La  presenco  de  ces  troupes  en  Vala- 
cliie  ne  doit  nullement  vous  inquitHor,   puisqu'elles  y    entreront   comme 
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appartenant  a  une  des  Pitissances  am  ies  et  alliees  de  la  S.-Porte  ;  elles  No.  338. 
ne  vons  seront  aucuneinent  a  charge,  puisqu'elles  paieront  exactement,  et  en      1854 
argent  comptant,  tout  achat  qu'elles  auront  besoin  de  faire  dans  le  pays.  ||  ^^  August. 
Ijes  Russes  ayant  d^fînitivement  quitte  Ies  Principautes,  Tetat  precedent 
du  pays  doit  etre  retabli.  Les  anciens  privil^ges  et  immunites  sont 

et  seront  toujours  raaintenus,  et  vons  verrez  encore  par  la  que  le  main- 
tien  de  ees  privil^ges  n'est  dil  nullement  aux  traites  qui  sont  deja  an- 
nul^s,  mais  bien  â  la  sollicitude  bienveillante  et  paternelle  de  Sa  Ma- 
jeste  Imperiale  le  Sultan,  notre  graeieux  souverain,  dont  Phonneur  et 
la  gloire  y  sont  profondement  interesses. 

Valaques,  !  Votre  pays  a  bien  soufifert:  mais  sous  Pegide  pro- 
tectrice  de  notre  graeieux  Souverain,  tout  va  y  rentrer  dans  son  ^tat 
normal.  En  attendant  que  le^  circonstances  en  permettent  un  plus  heu- 
reux  developpement,  vous  devez  continuer  a  ob^ir  aux  lois  qui  vous 
regissent  et  a  conserver  pour  elles  ce  sentiment  de  respect  qui  est  si 
indispensable  au  bonheur  et  â  la  prosperite  d'un  pays.  A  cette  condi- 
tion  rien  ne  sera  plus  facile  et  plus  doux  que  de  maîntenir  l'ordre  et 
la  tranquillite  publique  auxquels  notre  auguste  Souverain  m'a  charge  de 
veiller  avec  soin.  Je  place  toute  ma  confiance  dans  vos  sentiment s 

de  devouement  et  de  fidelit^  â  Sa  Majeste  Imperiale,  notre  bien-aim^ 
Souverain,  et  dans  votre  legitime  aflPection  au  pays  qui  vous  a  \tis 
naître. 

(Tradurţîune). 

[Buletinul  oficial,  No.  62,  din  20  August  1854.J 

Românilor!  '^  Mărirea  Sa  Tmperăt^scă  Sultanul,  graţiosul  nostru 
Suveran,  în  înalta  şi  părinteasca  Sa  îngrijire  către  toţi  supuşii  seî  fără 
nicî  o  distincţie,  a  bine-voit  a  vă  da  o  nouă  dovadă  despre  buna-voinţa 
Sa,  primind  a  mă  numi  Comisarul  său  împărătesc  în  Principatul  Româ- 
niei, ca  să  veghez  la  fericirea  voastră,  şi  să  restabilez  ordinea  care  din 
nenorocire  s'a  turburat  prin  nedreptatea  ai  arbitrariul  guvernului  rusesc. 
Dându-vă  în  cunoseintâ  despre  astă  graţioasă  hotărîre  a  Măririi  Sale  îm- 
părătesei, mă  grăbesc  a  vă  face  cunoscut  ceea  ce  urmează:  \}  înalta 
Poartă  avend  încheiată  o  convenţie  specială  cu  guvernul  Măririi  Sale 
Im.  R.  şi  Ap.,  precum  încheiase  maî  dinainte  cu  guvernele  Franţieî  şi  Ma- 
reî-Britanieî,  sunt  dator  a  vă  informa  că  după  coprinderea  maî  sus  di- 
suluî  act,  puteri  militare  austriane  vor  intra  provizoriu  în  amendouă 
Principatele.  Presenţa  vUestor  trupe  în  România  nu  trebue  nicî  de  cum 
^\\  vă  neliniştească,  fiind  că  ele  intră  ca  nisce  trupe  ale  uneia  din   Pu- 
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No.  ;î.'38.  terile  prietene  şi  aliate  ale  Înaltei   Portî.    Niv  vor  fi   nici  de    eiim  ca  o 

1854      sarcină  pe  d-v  ,  fiind  că  ele  vor  plăti  cu  exactitate  şi  cu  bani  pţata  tot 

29  August.  X     1     •    x«  ^  '^       X     -         I      n      -       «  «   •    ^ 

^       ce  vor  avea  trebuinţa   ca  sa   cumpere   in    ţara.      I     Kuşii    părăsind    cu 

deseverşire  Principatele,  starea  de  maî  nainte  a  ţeriî  treime  să  fie  res- 
tabilită. I  Vechile  privilegii  şi  imunităţi  sunt  şi  vor  fi  tot-d'a-una  pă- 
strate, şi  veţi  vedea  că  păstrarea  acestor  privilege  nu  isvoraşte  de  loc 
din  tractatele  cari  se  află  acum  anulate^  ci  din  solicitudinea  bine-voi- 
toare  şi  părintească  a  Măr.  Sale  Imperatuluî  Sultanul,  augustul  nostru 
Suveran,  a  căruia  onoare  şi  glorie  sunt  foarte  mult  interesate  întru  a- 
ceasta. 

Românilor!  •  Ţara  voastră  a  suferit  mult;  însă  subt  egida  pro- 
tectoare a  graţiosului  nostru  Suveran,  toate  vor  intra  iară  în  starea 
lor  normală.  Pană  ce  împrejurările  să  îngădue  o  desvoltare  maî  fericita, 
sunteţi  datori  a  urma  de  a  ve  supune  legilor  cari  ve  cârmuesc,  şi  a 
păstra  pentru  ele  acel  simţi  mint  de  respect  care  este  atât  de  neapărat 
la  fericirea  si  la  prosperitatea  unei  ţerî.  Cu  astă  condiţie  nimic  nu  va 
fi  maî  lesne  si  maî  plăcut,  de  cat  de  a  mănţine  ordinea  si  liniscea  pu- 
blică asupra  cărora  augustul  nostru  Suveran  m'a  însărcinat  a  veghia 
cu  îngrijire.  '  Puiii  toată  încrederea  mea  în  sentimentele  d-v.  de  de- 
votament şi  de  credinţă  către  Maiestatea  Sa  Imperială,  iubitul  nostru 
Suveran,  şi  în  legitima  d-v.  dragoste  către  ţara  în  care  v'aţî  născut. 
Comisarul  Imperătesc  Otoman,  general  de  divizie.  Derviş. 


No.  P)i\\K —  Adresa  lui  Derviş-Paşa  către  Sfatul  Adminis- 
trativ provisoriu  al  Valachieî  din  ^'*;«,  August 
1  .^54.  Bucurescî. 

(Buletinul  oficial  No.  65,  din  30  Auffust  1851.) 

No.  330.  Domnilor,       Ocupaţia  Ruşilor,  aducend  cu  sine  toate  relele  unui  res- 

1854      boiu  nedrept,  ^  răsturnat  în  silnicie  buna-orînduială  a  lucrurilor  aşedate 
31  Augnsf.  ţ^  România,  şi  de  atunci  Ţara  se  află  lip=îită  de  administraţia  sa  legală. 

Astădî,  o  asemenea  stare  n'ar  putea  H  tolerată  (îngăduită)  fără  a  se 
atinge  cugetările  bine-voitoare  si  simţimintele  de  părintească  îngrijire  a 
graţiosului  Nostru  Suveran  care  a  bine-voit  a  me  însărcina  într'adins 
a  veghia  maî  nainte  de  toate  asupra  păstrăreî  bunoî  orînduelî  si  a  li- 
nisceî  publice.  ,  Aşteptând  dar,  disposiţiile  ulterioare  ale  Maestăţil 
Sale  Imperătoscî  pentru  ceea  ce  se  atinge  de  restabilirea  unei  adminis- 
traţiî  definitive,  potrivit  cu  privilegiile  si  imunităţile  ţeriî.  am  credut  că 
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este  grabnic  si  de  neapărata  trebuinţă  a  numi,  în  unire  cu  Inăl.  Sa  ge-  No.  339. 
neralisiraul  armatei  Imperiale   otomane,   un  Consiliu    administrativ    pro- 
visoriu,  compus  din  d- voastră,    domnilor,  ast-fel  cum  urmează:    ||     Ma-'        ^ 
rele  Vornic  Constantin  Cantacuzino,    prcsident   al  Sfatului    şi    ministru 
din  năuntru.     ||     Banul  Constantin  Herescu,  cap  al  miliţiei.      |     Marele 
Vornic  loan  Filipescu,  Ministru  al  finanţelor.  Logofetul  loan    Slăti- 

neanu,  Ministru  al  Credinţei.  Logofetul  Oteteleseanu,  controlor.     • 

Logofetul  loan  A.  Filipescu,  secretar  de  stat.  ||  Clucerul  loan  Canta- 
cuzino, Mini.ştru  dreptaţeî,  ad-interim  (vremelnic)  Yeţî  preţui,  domnilor, 
toată  însemnătatea  datoriilor  ce  ve  sunt  încredinţate  în  acest  chip. 
Chemaţi  a  cârmui  vremelnicesce  trebile  administrative  ale  Principatului, 
conformându-ve  cu  legile  după  care  se  guvernează,  ve  veţi  uni  toate 
puterile,  veţi  îndoi  zelul  si  activitatea,  ca  nimic  în  mesurile  d-voastră 
să  nu  poată  trece  peste  hotarul  dreptăţii  .^i  echităţii  însemnate  de  cătrtî 
duhul  şi  litera  regulamentelor  organice.  ,  InsuHeţiţî  de  sentimentele 
de  devotament  către  guvernul  'Muestăţiî  Sale  Imperiale  şi  de  o  afecţie 
sinceră  şi  legitimă  către  ţ^ira  d-voastră,  sunteţi  datori  a  vegliia  spre  a 
presida  fără  încetare  în  toate  lucrările  d-v.  o  nepărtinire  întreagă. 
Implinindu-ve  ast-fel  misiunea,  veţi  dovedi,  domnilor,  drepturi  la  recu- 
noscinţa  ţăreî,  veţî  justifica  cu  întregime  toată  încrederea  ce  meritaţi,  şi 
ne  veţî  confirma  (întări)  în  convincţia  că  dimpreună  cu  L  Sa  generalisi- 
mul armatei  Imperiale  am  conlucrat  la  o  mesură  mântuitoare  pentru 
ţară  care,  pînă  la  un  al  doilea  ordin  al  înaltei  Porţi,  nu  va  face  a  se 
simţi  necesitatea  de  nici  o  modificaţie.  |  Terminând,  domnilor,  co- 
municaţia ce  am  onoarea  de  a  ve  face,  cred  că  sunt  dator  a  ve  invita 
cu  deosebire  de  a  ve  supune  cu  silinţă  şi  cu  esactitudine  la  toate  or- 
dinile  ce  veţî  avea  a  priimi  din  partea  I.  Sale  generalisimului  armatei 
Imperiale.  Bine-voiţi  domnilor,  a  primi  noile  încredinţări  ale  înaltei 

mele  consideraţii. 

Comisarul  Imperial  otoman. 
D  e  r  V  i  s. 

(Tradndimic.) 

L'occupation  russe,  eiitrainant  a  sa  suite  tous  Ies  maux  d'une 
guerre  injuste,  a  detruit  violamment  Tordre  des  clioses  etabli  en  Rouma- 
nie  et  depuis  lors  le  pays  se  trouve  depourvu  de  son  administration 
legale.  Aujourd'hui,  un  pareil  (.'tat  ne  saurait  etre  tolere  sans  atteindre 
Ies  intentions  bienveillantes  et  Ies  sentiments  de  paternelle  sollicitude  de 
notre  gracieiix  Souverain  qui  a  bien  voulu  me  charger  expressement  de 
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So,  -yz/j,  sf'hU'T  avânt  toni  au  inaintien  du  Ixjn  orJrn  et  de  la  traii-|uiil;:»^  yi- 
^^''^  Miqu^',  [;  En  att^ndant  done  le*  dispo^ition*  ult»^riear<*s  d*-  Sa  Ma- 
^^^^^  '  j^tA  \m\t^n'ă\**  t'U  ce  qui  concerne  le  retablisseiuent  dan**  admini:îîran  fo 
d'îfinitive  (^mforum  aux  privile^es  et  immuîiitejj  du  pays.  j'ai  cru  quil 
etait  urgent  #4  dune  nece?*ite  ab^olue  de  noramer.  d'ac-conl  avec  Son 
Alt^î^^e  le  generalissme  de  larinee  imperiale  ottomane.  an  conseil  admi- 
nJHtratif  provi«*oire,  coni[K).se  de  vous,  Messieurs,  ainsi  <jn*il  suit: 
!>•  Grand- Vornic  C'onHtantin  Tantacuzino,  president  du  Conseil  et  mi- 
nistre de  l'interi^'ur;  |j  Le  Ban  Constantin  Herescu,  chef  de  la  uii- 
lice  :  Le  (Jranrl- Vornic  Jean  Filipescu,  ministre  de:>  financ-es:    ||   Le 

loKothete  Jean  Slătineanu,  ministre  de  la  justice:    ||    Le  lo*rotliete  Ote- 
tele^anu,  controleur  :  |    Le  logothete  Jean  A.  Filipescu,  secretaire  d'Etat: 
Iji  clticr  Jean  Cantacuzino,    ministre  de  la  justice   ad-interim.   ||  Vous 
PHtimerez,  Messieurs,  toute  Timportance  des  devoirs  qui  vous  sont  ainsi 
confi<^«.  AppelcB  a  dirig^r  provisoirement  Ies  afiEaires  administrativei 

de  la  Principaute,  en  vous  conformant  aux  lois  par  lesquelles  celle-ci 
«•Ht  gouvernee,  vous  unirez  tous  vos  effbrts,  vous  redoubierez  de  zele  et 
d'activite  pour  que  rien  dans  Ies  mesures  que  vous  prendrez  ne  puisse 
depHHser  Ies  limites  de  la  justice  eh  de  l'equite  indiquees  par  Tesprit 
et  par  la  lettre  des  Reglements  organiques.  Animes  do    sentiraents 

(l(ţ  devouement  a  Tegard  du  gouvernement  de  Sa  Majeste  imperiale  et 
fie  raflfection  sincere  et  legitime  â  l'egard  du  pays,  vous  devez  veiller  a 
ce  que  l'impartialite  complete  preside  sans  cesse  â  tous  vos  travaux. 
Kn  remplissant  ainsi  votre  mission,  vous  acquererez,  Messieurs.  des  droits 
a  Ia  reconnaissance  de  la  part  du  pays,  vous  justitierez  pleinement  la 
confiance  que  vous  m^ritez  et  vous  confirmerez  notre  conviction  que, 
en  commun  avec  S.  A.  le  g^n^ralissinie  de  Parmee  imperiale,  j'ai  coila- 
bor^  â  une  mesure  salutaire  pour  le  pays,  qui,  jusqu'â  un  nouvel  ordre 
do  la  Sublime  Porte,  ne  fera  pas  sentir  la  n^cessite  d'une  modification 
(jneleonque.  En    terminant,    Messieurs,   la   communication    que  j'ai 

riionneur  de  vous  faire,  je  crois  de  mon  devoirde  vous  inviter  particu- 
lierenient  i  vous  souniettre  avec  assiduite  et  avec  exactitude  a  tous  Ies 
ordres  que  vous  recevrez  de  Ia  part  de  S.  A.  le  gen^ralissime  de  Parmee 
imperiale. 

Veuillez  agr<*er  etc. 

Le  cominissaire  imperial  ottoman. 
D  e  r  v  i  c  h. 
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No.  340. —  Depeşa  circulară  a  Comitelui  de  Buol  către 
Representanţiî  Austriei  în  Germania,  din  31 
August  1854.  Viena. 

(JasmiiHtl.  I,  p.  351,  No.  268-a.^ 

Der  kaiserliche  Prăsi dialgesand te  hat  unter  dem  25  d.  M.  die  beiden   ^^  ^****- 
Comite's  zusammenberufen,  welche  nacli  dem  Bescliluss  des  Bundestags      .    ^ 
vom  24  Juli,  sich  mit  der  orientalisclien  Frage  beschăftigen  soUen,  um 
eine  Discussion  liber  die  von  Oesterreich  und  Preussen  in  der    Sitzung 
vom  1  Juni  vorgelgten  Aktenstiicke  zu  veranlassen  und  die  Grundlagen 
fur  die  bevorstelienden  Debatten  zu   geben.  Als    Pnisidenten    beider 

Comite's  lag  es  Herrn  v.  ProkescU  ob  seine  Ansicht  dariiber  auszusprechen, 
wie  diese  Instruction  in  geeignetster  Weise  gegeben  werden  kimnte,  und 
er  hat  die  in  dem  beifolgenden  Aktenstiick  niedergelegte  Ansicht  zur 
Richtschnur  seines  Verhaltens  in  der  Discuesion  iiber  die  zu  verhandelnde 
Angelegenheit  genommen  und  darnach  die  Debatten  geleitet.  ||  Da  die 
Mitglieder  der  Comit^'s  zweifelsohne  ihren  Regierungen  diese  Ansicht, 
welche  zur  Richtschnur  gedient,  bei  Uebersendung  ihrer  Berichte  iiber 
die  stattgehabten  Discussionen  mitgetheilt  haben  werden,  so  glauben 
wir  Ew.  Excellenz  dieses  Aktenstiick  iibersenden  zumii8sen,damites  111- 
nen  leichter  werde  auf  die  Regierungen,  bei  denen  Sie  beglaubigt  sind,  in 
dem  Sinne  gewissenhafter  Erfiillung  der  vertragsmăssig  von  dem  deutschen 
Bunde  iibernommenen  Verpflichtungen  zu  wirken;  im  Uebrigen  zeigt  Ihnen 
das  Circular  vom  22  d.  M.  bereits  vollig  den  zu  verfolgenden  Weg  an.  || 
Ew.  Excellenz  wollen  vor  x\llem  auf  das  hohe  Gewicht  hinweisen,  welclies 
wir  darauf  legen,  dass  der  Bundestag  die  in  den  unter  dem  8  August 
ausgewechselten  Noten  bezeichneten  vier  Punkte  sicii  ebenso  wie  Oester- 
reich aneigne,  d.  h.  indem  er  erklărt,  dass  eine  Verstandigung  mit  Russ- 
land  von  der  Annahme  dieser  vier  Punkte  abhănge  und  somit  eine  klar 
ausgesprochene  politische  Stellung  annimmt.  Eine  indifferente  Unthătig- 
keit  Deutschlands  in  der  Frage  der  Garantien,  welche  uns  so  nahe  be- 
riihrt,  wăre  nach  unserer  Ueberzeugung  verderblich  fiir  dasAnsehen  des 
Bundesfags,  sei  es,  dass  Russland  die  vier  Punkte  annimmt,  sei  es,  dass 
es  sie  zurlickweist.  ||  Wir  hoffen,  dass  die  preussische  Regierung  nicht 
gleichgiiltig  gegen  die  Motive  bleiben  wird,  welche  fiir  unsere  Ansicht 
sprechen,  und  wir  haben  von  Neuem  in  dieser  Sache  in  dringender  Weise 
nach  Berlin  geschrieben.  Wir  konnen  nicht  im  entferntesten  daran  zweifeln, 
dass  unsere  AUiirten  bereitwillig  unsern  Einmarsch  in  die  Donaufiirsten- 
thiimer  als  ein  actives  Vorgehen  im  Sinne  des  Art.  II  des  Aprilvertrags 
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No.  340.  anerkennen^  uni  su    mehr,  iils  der    Zusatzartikel  vom  2i)    April    un.şfre 

1854      Massregeln  zur  Erlialtung  der  Integritat  de.s  ottoinanisclieu  Keiclies.  sellJ^^t 

fur  den  Fall  eines  Zusammensto«ses    mit   Kussiand,    untcr    den    Seliutz 

des  Bundes   gestellt   liatte.    Im  Uebrigen   bezielien  wir  uns  auf    das    er- 

wiilmte  Circular. 


No.    341. —  Depeşa  Comitelui  de  Buol  către  Comit  ele  Kster- 
hazy,  din  12  »Septembre  1854.  Viena. 

(Testa.  Traites,  IV,  2,  p.  Iul.) 

No  341.  Monsieur  le  Comte,    |    L'appreciation  des  ouvertures  dont  vous  aviez 

1854  ^\^^  cliarge  aupres  de  la  cour  de  Russie  par  notre  expedition  du  10  Aout, 
^^  '  se  trouve  consignee  dans  uno  depeclie  adressee  a  M.  Ie  Prince  Gortscha- 
koff,  en  date  du  26  AoCit,  dont  cet  envoye  a  bien  voulu  me  donner 
communication  et  que  j'ai  Flionneur  de  joindre  ici  en  copie  pour  votre 
connaissance.  j  Le  Cabinet  de  Saint-Petersbourg  decline  Ies  bases 
preliminaires  qui  nous  sembleient  devoir  offrir  un  point  de  depart  equi- 
table  pour  mettre  un  terme  a  une  guerre  aussi  desastreuse:  sans  Ies 
avoir  meme  soumises  â  un  examen  serieux,  ii  declare  leur  acceptation 
incompatible  avec  Ies  interets  et  la  dignite  de  la  Russie.  Un  rejet  aussi 
complet  que  categorique  dispense  le  Cabinet  de  Vienne  du  soin  d'entrer 
dans  Tanalyse  des  arguments  destines  a  servir  de  justification  îi  cet  te 
regrettable  determination.  11  lui  i^uffit  de  repousser  Pinsinuation  d'apres 
laquelle  l'Autriclie  aurait  voulu  s'associer  a  un  projet  liautement  avoue 
d'amener  l'abaissement  moral  et  materiei  de  la  Russie,  et  ii  ne  peut 
que  persister  dans  sa  conviction  que  Ies  bases  recomandees  a  Paccep- 
tation  du  Cabinet  de  Saint-Petersbourg  sont  Ies  seules  qui  eussent  pu, 
dans  Ies  circonstances,  nous  mener  a  cette  paix  solide  et  durable  qui 
se  presente  comme  un  besoin  imperieux  pour  l'Europe.  L'Empereur.  no- 
tre auguste  maître,  en  regrettant  sincerement  que  ses  offres  aient  trouve 
un  accueil  si  contraire  â  ses  desirs,  reserve  ses  efforts  et  son  action 
pour  un  moment  ou  ii  pourra,  avec  plus  d'efficacite ,  Ies  faire  valoir 
dans  rinteret  d'une  solution  telle  qu'elle  convient  aux  besoins  de  TEu- 
rope  et  de  son  Empire.  S.  M.  L,  au  reste,  n'a  pu  relever  qu'avec  sa- 
tisfaction,  et  vous  etes  expressement  charge  d'en  faire  parvenir  Tassu- 
rance  a  S.  M.  l'Empereur  Nicolas.  la  confirmation  de  Tevacuation  des 
Principautes  danubiennes  par  Ies  troupes  russes.  Cette  occupation,  vous 
ne  l'ignorez  pas,  Monsieur  le  Comte,  a  toujours  ete   deploree  par   nous 
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coinme  uiie  des  priiicipules  cuuses  de  Ia  guerre,  et  a  la  foia  comme  une   No.  ;34l. 
grave  atteinte  portee  a  des  interefcs  majeurs  que  l'Empereur  est   appele      ^^^^ 
a  sauvegarder.  Mettre  un  terme  a  eette  occupation  qui  n'aurait  pu 

se  prolonger  sans  amener  un  surcroît  de  penibles  complications,  et  de- 
clarer  en  nieme  temps  que  Ies  troupes  russe^,  apres  s'etre  placees  der- 
riere  le  Pruth,  se  tiendront  sur  la  defensive,  c'est  donc,  nous  aimons 
a  le  connaître,  ecarter  un  fait  qui,  aussi  longtemps  qu'il  subsistait,  suf- 
tisait  pouV  opposer  un  obstacle  insurinontable  a  toute  entente  generale. 
Vous  voudrez  bien  donner  communication  de  cette  depeclie  a  M.  le 
Cumte  de  Nesselrode. 
Kecevez,  etc. 


No.  o42. —  Adresa  Comisarului  Imperătesc  Otoman,  Derviş 
Pa.sa,  către  Sfatul  Administrativ  vremelnic  al 
Principatului  Komânieî,  din  1  (13)  Septembrie 
1854.  Bucurescî. 

(Buletinul  oficial,  NO.  77,  din  6  Sci»tcmbric  1854.) 

Am  cinste  să  dau  în  cunoscinta   Sfatului  Administrativ    vremelnic  No.  342. 
că,  în  urmarea  retragerii  Ruşilor,  Guvernul   Mărireî  Sale   Imperătescî  a      1854 
Sultanului  a  voit  să  restatorniceze  starea  de  maî  nainte  a  Principatului   ^^  ^^^^' 
Komânieî,  şi  înălţimea  Sa    Prinţul    Ştirbeiu  a  primit    poruncă    de  a  se 
întoarce  spre  a  lua  iară.şi  cârma    administraţiei,    şi  a  adăsta    liotărîrile 
cele  din  urmă  ale  înaltei  Porţi.  In  uimarea  acestora  am  şi  adresat  Inăl- 
ţimeî  Sale  invitaţie  oficială  spre  întoarcerea   Sa  în   acest  oraş.     ||     Gu- 
vernul Imperial  Otoman,  credincios  îndatoririlor    sale,  a  hotărît    să  iea, 
prin  înţelegere  cu  guvernul  Maestăţiî  Sale  Imperătescî  şi  Regale    Apos- 
tolice, prietenul  şi  aliatul    înaltei   Porţi,    mesurile  trebuincioase    spre  a 
restatornici  în  Principatul  României  starea  lucrurilor  cea  legiuită,  după 
cum  isvorasce  din  privilegiurile  asigurate  de  către  guvernul  Mărireî  Sale 
Imperătescî  Sultanului  în  privinţa  administraţiei  terii.  Dând  în  cu- 

noscinta Sfatului  Administrativ  vremelnic  această  îndurătoare  hotărîre  a 
Augustului  nostru  guvern,  me  folosesc  de  această  ocasie  spre  a'i  înoi 
încredinţarea  osebitei  mele  cinstiri. 

('omisarul  Imperătesc  Otoman.   Derviş. 
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No.  342.  J'ai  riionneur  de  porter    â  la  connaissance   du  Conseil  Administra- 

1854  ^j£  provisoire  qu'â  la  suite  de  la  retrăite  des  Russes  le  Gouvernement  de  8. 
^  M.  I.  le  Sultan  a  bien  voulu  retablir  Tetat  de  choses  anterieur  dans  la 
Prineipaute  de  Valaeliie  et  que  Son  Altesse  le  prince  Stirbey  a  re(;u  Tor- 
dre  de  retourner  et  de  reprendre  la  direction  de  Tadministration  et  d'at- 
tendre  Ies  decisions  ulterieures  de  la  Porte.  En  consequence,  j'ai  adresso 
â  Son  Altesse  Pinvitation  officielle  de  retourner  dans  cette  viile. 
Le  Gouvernement  imperial  ottoman,  fidele  â  ses  devoirs,  a  decide  de 
prendre,  d'accord  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  Imperiale  et  Ro- 
yale  Apostolique,  anii  et  allie  de  la  Sublime  Porte,  Ies  mesures  neces- 
saires  pour  retablir  dans  la  Prineipaute  de  Valaeliie  Fătat  de  ehoses 
legal  qui  decoule  des  privileges  garantis  par  le  Gouvernement  de  S.  M. 
1.  le  Sultan  au  sujet  de  Tadministration  dupays.  ||  En  portant  a  la 
connaissance  du  Conseil  Administraţii'  cette  decision  bienveillante  de  notre 
auguste  Souverain,  je  profite  de  Toccasion,  etc. 


No.  343.- —  Ofisul  Locotenentuluî-ge  neral  Corouini,  Co- 
mandant de  căpetenie  al  trupelor  Imperiale 
şi  Regale,  în  România  .si  Moldavia,  către  Sfatul 
Administrativ  vremelnic  al  Valachiei,  din  1 
(13j  Septembrie  1854.  Bucurescî.*) 

(Buletinul  uflcial,  No.  Cb,  din  10  Septembrie  1854.) 

No.  343.  Mărirea  Sa  împăratul  Austriei  a  luat    îndatorire  către    Murirea    Sa 

1854     împărătească  Sultanul,  prin  tractatul  de  la  14  Iunie    anul    curgător,  să 

13  Sept  restatornicească  în  România  şi  Moldavia,  în  unire  cu  guvernul  otoman, 
starea  legală  a  lucrurilor  după  cum  resultă  din  privilegiile  asigurate  de 
înalta  Poartă,  pentru  administraţia  ambelor  Principate.  ||  Atât  curtea 
Imperială  a  Austriei  cât  .«^1  înalta  P()rtă  aii  socotit  de  trebuinţă  spre  a 
ajunge  la  acest  scop,  să  recheme  pe  Prinţii  legitimi  aî  numitelor  ţări, 
«i  să  dea  din  noâ  în  mâinele  lor  cârma  administraţiei.  |  Urmând  dar 
poruncile  celor  două  înalte  Guvernurî  contractante,  subt-însemnatul,  după 
ce  s'a  sfătuit  cu  Exelenţia  Sa  generalul  de  divisie  Derviş-Pasa,  Comi- 
sarul Mărireî  Sale  Imperiale  Sultanului,  a  adresat  iot  de  o  dată  cu  den- 
sul, o  invitaţie  pentru  înălţimea    Sa   Prinţul    Ştirbei,  spre    a*l    ruga  să 


♦).  Cnf.  No.  353. 
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plece  din  VitMia  si  să  se  întorcă  la  postul  seu  în  acest  oraş.  Subt-   No.  343. 

însemnatul  dând  cele  de  maî  sus  în    cunoscinţa  Sfatului    Administrativ      ^^^ 
vremelnic,  ses,  folosesce  de  această  ocasie  ca  să'î  dea  încredinţările  înal- 
tei sale  consideraţii. 

Locotenent-general  si  comandant  de  căpetenie  al  trupelor 
Imperiale  şi  Regale  în  România  şi  Moldavia.  Coronini. 


No.  344. —  Depeşa  circulară  a  Comitelui  de  Buol  către 
Representanţiî  Austriei  în  Germania,  din  14 
Septembrie  1854.  Viena. 

(Jasmund  I,  p.  869,  No.  269.) 

Zu  der  Zeit,  als  die  Hofe  von  Oesterreich  und  Preussen  der  deutschen  ^^^  344 
Kundesversammlung  in  ihrer  Sitzung  vom  17  August  d.  J.  von  den  Ver-      1854 
handlungen    iiber  die    orientalische   Frage    gemeinschaftlicli    Mittheilung  1*  Sept. 
machten,  waren  von  Seite  der  deutschen  Măchte    wichtige    Eniffnungen 
im  Interesse  einer  friedlichen  Verstăndigung  an  das  Petersburger  Cabinet 
abgegangen,  wălirend  uns  durcli  den  k.  russisclien   Gesandten    vorlăufig 
die  Absicht  Russlands  angekiindigt  war,  seine  Truppen  aus  den  Donau- 
fiirstenthumern  zurlickzuziehen.  Seitdem  sind  uns    mittelst   der  ab- 

schriftlich  anliegenden  Depesche  des  Grafen  Nesselrode  an  den  Fi'irsten 
(fortchakoff  die  Erklărungen  des  k.  russischen  Hofes  ilber  unsere  Frie- 
densvorschlăge  zugekommen.  Sie  sind  entscliieden  ablelinend,  bestatigen 
aber  die  Thatsache  der  Raumung  der  Fiirstentliumer.  Ich  fiige  in  der 
weiteren  Anlage  den  Erlass  an  unseren  Gesandten  in  Petersburg  bei, 
womit  wir  diese  Erklărungen  beantworten,  sowie  eine  zweite  nur  zur 
Anieitung  fiir  die  Aeusserungen  des  Grafen  Esterhazy  bestimmte  De- 
pesche, die  den  Zweck  hat,  unseren  Antheil  an  den  letzten  Verhandlungen 
gegeniiber  der  mehrfach  irrigen  Auffassung  des  russischen  Cabinets  in 
das  rechte  Licht  zu  stellen.  ||  Ehe  wir  unseren  deutschen  Bundesge- 
nossen  unsere  Ansichten  von  der  nunmehr  geschaffenen  Lage  der  Dinge 
mittheilen,  wilnschten  wir  zu  erfahren,  wie  sich  diese  den  Blicken  des 
k.  preussischen  Hofes  darstellt.  Von  den  dortigen  Anschauungen  in 
Keuntniss  gesetzt,  machen  wir  es  uns  nunmehr  zur  Ptiicht,  den  ver- 
biindeţen  Regierungen  liber  die  Haltung,  die  wir  uns  vorgezeichnet  haben, 
vollen  Aufschluss  zu  ertheilen  und  ihnen  dadurch  zugleich  Anlass  zu 
weiterer  Erwăgung  der  Beschlusse  zu  geben,  zu  welchen  sie   den    deut- 
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No.  314.  sclieii  Bund  uiiter  den  jetzigeii  Umstaiiden  berufen  glauben  ÂVerden.  || 
^^^^  Se.  Majestilt  der  Kaiser.  unser  allergniidigster  Ilerr,,  bedakern  auf  da« 
Tiefste,  dass  der  russisclie  Kaiserhof  in  Friedehsuntertbandl\\ngen  auf  den 
Grundlagen,  die  AUerlKicbstdieselben  in  Uebereinstimmung  mit  den  Hofen 
von  Frankreicb  und  England  als  die  nothwendigen  Bedingungen  jeder 
Wiederherstellung  friedlicber  Verliiiltniyse  zAviseben  Kussland  und  der 
Pforte  anerkannt,  und  filr  deren  Annabme  aucb  des  Konigs*  von  Preus- 
î<en  Majestilt  sicb  verwendet  liaben,  nicbt  eingeben  zu  kimnen  geglaubt 
bat.  Die  kaiserliclie  Regierung  kann  ilirerseits  von  diesen  Bedingungen 
nicbt  ablassen,  an  Avelcbe  allein  jetzt  Iloifnungen  des  Friedens  und  gesi- 
elierter  Zukunft  gekiii'ipft  sind,  und  sie  wunscbt,  dass  der  Zeitpunkt  nicbt 
ferne  sein  mag,  in  welcbem  aucb  Kussland  sicb  der  jetzt  verweigerten 
Unterhandlung  liber  diese  Punkte  nicbt  mebr  entzielien  wird.  ||  Andererseits 
verkennen  Se.  Majestilt  der  Kaiser  nicbt  die  politiscbe  Bedeutung,  die 
den  Erkliirungen  Russlands  unleugbar  beizulegen  ist,  sofern  sie  die  un- 
mittelbare  Gefabr  eines  Konfiiktes  zwisclien  den  beiden  Kaiserreicben  aus 
dem  Wege  gerilumt  baben.  Der  Rilckzug  Russlands  aus  den  Flirstentbu- 
niern  war  uns  fri'iber  nur  als  eine  ausscbliesslicb  militiiriscbe  Massregel 
angekimdigt  worden,  die  den  Charakter  eines  politiscben  Zugestiindnisses 
keineswegs  an  sicb  trage.  Der  Petersburger  Hof  wiederbolt  nun  zwar 
aucb  jetzt  nocb,  dass  die  Zusammenziebung  seiner  Strei tkrilf te  auf  dem 
eigenen  Gebiete  ausscbliesslicli  unter  den  Gesiclistspunkt  strategischer 
Notbwendigkeit  falie.  Aber  er  macht  docb  zugleicb  diesen  Ri'ickzug  als 
ein  grosses,  den  Interessen  Oesterreicbs  und  Preussens  gebracbtes  Opfer 
geltend,  und  was  melir  ist,  er  fligt  ausdriicklicb  binzu,  dass  Russland, 
nicbt  gesonnen,  freiwilHg  einen  Zuwacbs  an  Verwickelungen  lierbeizu- 
flibren,  aber  entsclilossen,  sein  Gebiet  gegen  jeden  Angriflf,  wober  er 
aucb  komme,  zu  vertbeidigen,  innerhalb  seiner  Grenzen  in  defensiver 
llaltung  erwarten  werde,  dass  billige  Vorscblilge  ilim  seine  Friedensliebe 
zu  betbiitigen  eriaubten.  Hiemit  ist  ohne  Zweifel  eine  politiscbe  Stellung, 
nicbt  blos  eine  militarische  bezeicbnet.  Es  ist  filr  den  Augenblick  die 
Absicbt  Russlands  ausgesprochen,  nicbt  nur  jedes  Angriffs  auf  Oester- 
reicb,  sei  es  auf  das  Gebiet  des  Kaiserstaates,  sei  es  in  den  Fiirsten- 
tbiimern,  sicb  zu  entbalten,  sondern  aucli  die  ti'irkiscben  Grenzen,  nur 
auf  die  Vertbeidigung  des  eigenen  Landes  bedacbt,  nicbt  von  Neuem  zu 
i'iberscbreiten.  Aucb  di'irfte  zur  Stunde  die   Rilumung    der  Fi'irsten- 

tbumer  bereits  voDstiindig  vollzogen  sein,  und  es  ist  somit  vorlilufig  ein 
wicbtiges  Ergebniss  durcb  ein  Zusemmen\virken  von  Ursacben  err^eiclit, 
unter  welcben  wir  unsere  ausgedebnte  Macbtentfaltung  als  die  entscbei- 
dendste  betracbten  dl'irfen.  Die  russisclie  Besctzung   der    Fiirstentbumer 
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war  von  d^n  deutsclien  Hr»fen  filr  unvereinhar    mit  den    Interessen    Op-  No.  ;j44. 
sterrftichs  uod  Deutschlands  erkliirt  \Vorden.  Sie  erschien  niclit  wenigor     ^^^"^ 
den  kriegfiihrenden  Miichten,  Avie  sie  die  Ursaclie  des  Krieges  war,  anoli  ' 

als  das  erste  nnd  unt.er  allen  Umstiinden  nothwendig  zu  beseiiigende 
Hinderniss  jeder  friedlichen  Verstiindignng.  Jetzt  hat  Russland  den  ver- 
lijingnissvollen  Scliritt  zuri'ickgetlian,  iind  das  Gewiclit  dieser  Thatsaclie 
filllt  schon  duroli  ilire  unmittelbaren  und  nilclisten  Folgen,  durcir  die 
Beschninkiing  des  Schanplatzes  der  Operationen  zu  Lande,  ganz  in  die 
Waagschale  der  Friedenslioifnungen.  Wir  werden  sicher  nichts  unter- 
lassen.  was  dazu  beitragen  kann,  dass  das  so  eben  voDzogene  Ereignissalle 
seine  dem  Zvvecke  der  Yersr»hnung  giinstigen  Wirkungen  iiussere.  j|  Wir 
kr>niien  uns  aber  auf  der  andern  Seite  nicht  dardber  tiiusclien,  dass  die 
Erkljirungen  des  russisclien  Cabinets  niehts  Definiţi ves  an  sich  tragen, 
dass  nichts  ihnen  eine  uber  die  Umstiinde  des  Augenbhcks  hinausreichende 
Geltung  verbi'irgt.  Auch  als  Russland  die  Moldau  und  Walachei  besetzte 
und  noch  nachdem  die  Pforte  den  Krieg  bereits  erkliirt  hîitte,  gab  es 
die  Absicht  kund,  in  defensiver  Haltimg  zu  bleiben  und  die  Donau  nicht 
zu  uberschreiten.  Bald  iinderten  die  Verhiiltnisse  diesen  Entschluss.  lîis 
jetzt  hat  Russland  noch  keinen  seiner  Anspriiche  aufgegeben,  es  hat 
noch  keine  Bi'irgschaften  fiir  die  Wahrnng  der  europiiischen  und  deuischen 
Interessen  dargeboten.  Wendet  sich  die  Lagezu  seinen  Gunsten,  so  kann 
es  selbst  das  Pfand  Avieder  ergreifen,  dessen  es  sich  jetzt,  der  Noth- 
wendigkeit  weichend,  begeben  hat.  Diesem  Zustande  gegemiber  sind  wir 
noch  immer  auf  unsere  Thatkraft  angewiesen,  um  den  Verpflichtungen 
zu  genugen,  die  wir  gegen  die  Machte,  die  mit  uns  zu  gleichem  Zwecke 
vereinigt  sind,  und  gegen  uns  selbst  zu  erfidlen  haben.  Wir  haben 
keine  Verbindhchkeit  ubernommen,  durch  aktives  Vordringen  ge^en  Russ- 
land eine  endliche  Entscheidung  herbeizut'uhren,  aber  wir  miissen  stark 
geriistet  und  vollkommen  frei  in  unseren  Entschlilssen  bleiben,  U7n  sicher 
zu  sein,  dass  unsere  so  wichtigen  Interessen  in  jedem  Wechsel  der 
Ereignisse  und  demnilchst  in  den  Verhandlungen  iiber  die  Wiederher- 
stellung  des  Friedens  gehorig  gewahrt  werden,  dass  unsere  Bestre- 
bungen  fi'ir  ZuriickfiUirung  eines  gesicherlen  Rechts-  und  Friedenszu- 
shmdes  in  Europa  ihr  Ziel  erreichen.  Wenn  aber  Oesterreich  zum 
Schutze  der  Interessen,  die  Deutschland  mit  ihm  theilt,  in  der  gewaff- 
neten  Haltung  zu  verharren  Grund  hat,  die  von  ihm  eingenommen  wor- 
den  ist,  wenn  es  zur  Erreichung  wahrhaft  deutscher  Zwecke  mit  Deutsch- 
land vereint  zu  handeln  wi'inscht,  so  bleibt  auch  sein  Anspruch  aufrecht. 
hinlîlnglich  kraftige  Untersti'itzung  bei  den  verbi'indeten  Regierungen  zu 
finden.  Welches  die  Stellung  Deutschlands  wiire,    wenn    ein    Stand    der 
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No.  344.  Verwifîkelun.iîen,  den  wir  nicht  voi/ierseben,  unei  dem  wir  nach  Mr)g- 
^^^^  liehkeit  vorzubeugen  trachten  weraen,  uns  den  Uebergang  zu  einer  coer- 
^^  *  citiven  Haltung  zum  Gesetze  machen  wiirde,  —  diese  Frage  liegt  jetzt 
vor  und  fi'ir  diesen  Fall  wiirden  ohne  Zweifel  die  seitherigen  speciellen 
Verabredungen  nicht  ausreichen.  Dass  aber  Russland,  so  lange  wir  es 
nicht  angreifen,  aus  unserer  Besetzung  der  Furstenthumer  nicht  einen 
Grund  zum  Angriffe  gegen  uns  machen  konnte,  ohne  das  gesamrate 
Deutschland  mit  uns  vereinigt  zu  finden,  dies  miissen  wir  bei  dem  noch 
fortdauernden  Zustande  der  Ungewissheit  zweifellos  und  in  voUkommen 
verpfliclitender  Weiso  bekundet  zu  sehen  wiinschen.  Wir  kcmnten  bei  der 
Frage  verweilen,  welche  biildende  Kraft  bei  diesem  Zustande  dem  Zu- 
satz-Arfcikel  zu  dem  Vertrage  vom  20  April  noch  immer  beiwohne.  Uns 
scheintj  dass  in  diesem  Artikel,  nach  Wort  und  Sinn  einfach  die  Alter- 
native liegt,  dass  entweder  vollgiiltige  Zusicherungen  wegen  Nichtaus- 
dehnung  des  Krieges  und  Raumung  der  Furstenthumer  vorhanden  sein 
miissen,  oder  unsere  Besetzung  dieser  Lănder  unter  dem  Schutze  der 
durch  das  Biindniss  begriindeten  Solidaritat  geschieht.  Wir  glauben  aber 
uber  diesen  Punkt  ganz  weggehen  zu  konnen,  da  wir  iiberzeugt  sind, 
dass  auch  jede  neue  Pri'ifung  der  Sachlage  auf  Grund  der  Bestimmungen 
des  Schutzvertrages  zu  demselben  Ergebnisse  fi'ihren  miisse.  Wir  wahren 
durch  unser  Vorgehen  in  die  Fiirstenthiimer  das  europiiische  Recht,  und 
konnen  daher  im  Grundsatze  durch  unsere  Besetzung  andere  Berechtigte 
nicht  ausschliessen.  Aber,  indem  wir  die  Integritiit  des  ti'irkischen  Recihes 
im  Einverstiindnisse  mit  dem  Sultan  und  mit  seinen  Verbiindeten,  ge- 
gen jeden  AngrifF  in  den  FiirstenthUmern  sehiitzen,  gewinnen  wir  zu- 
gleich  hierdurch —und  hierdurch  allein — eine  gewichtige  Biirgschaft  fi'ir 
die  Wahrung  der  r»sterreichisch-deutschen  Interessen  im  Verlaufe  dor 
l^jreignisse,  wie  bei  der  kiinftigen  Ausgleichung.  Die  Zustimmung  des 
Bundes  zu  diesem  Verhalten  kann  uns  sicher  nicht  fehlen,  selbst  wenn 
sie  wirklich  nicht  bestimmt  genug  schon  durch  die  bisherigen  Verein- 
barungen  und  Kundgebungen  dargethan  wiire.  Auch  haben  Se.  Majestiit 
der  Kiinig  von  Preussen  llnserm  Allergniidigsten  Herrn  und  Kaiser  in 
bundesgenossenschaftlicher  Gesinnung  den  machtigen  Beistand  Preussens 
fi'ir  den  Fall,  dass  wir  angegriflFen  wiirden,  bereits  in  der  biindigsten 
Weise  zusichern  lassen.  Voraussetzend.  dass  Oesterreich  nicht  offensiv 
zur  Theilnahme  an  dem  Kriege  gegen  Russland  iibergehe,  und  nament- 
lich  nicht  die  russische  Grenze  iiberschreite,  wiirde  Preussen  in  einom 
Angriffe  Russlands  auf  Oesterreichs  Gebiet  eine  Gefiihrdung  seiner  eigenen 
und  der  deutschen  Interessen  erblicken  und  Oesterreich  mit  allen  ihm 
zu  Gebote  stehenden  Mittoln  unterstiifzen.  Preussen    hat  uns  dabei    dio 
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IJeberzeugung  ausgesproclien,  dass  auch  die  librigen  Fiirsten  Deutsclilands   No.  344. 
in  diesem  Falie  kein  Opfer  scheuen  wiirden,  um  die  Gefahren,  die  dem      ^^^* 
eng  verbiindeten  Oesterreieli  drohen,  von  diesem  iind  damit  von  Deutscli-  ^ 

land  abzuwenden.  Wir  hegen  dasselbe  Vertrauen  und  hoffen,  dass  die- 
ser  Zuversieht  durch  die  nunmehr  in  Frankfurt  zu  fassenden  Beschlusse 
entsprocben  werden  vvird.  Giebt  uns  der  deutsche  Bund  durcli  seinen 
Ausspruch  ein  l'nterpfand  seines  Beistandes,  dann,  abor  auch  nur  dann, 
konnen  wir  als  deutsche  Bundesmacht  und  als  kontrahirende  Macht  des 
Biindnisses  vom  20  April,  selbst  ohne  gleichzeitige  militărische  Beseliliisse 
des  Bondes,  uns  wenigstens  fiirdie  Zukunftberuhigt  finden,  wiewohl  dann 
freilich  die  Opfer  und  Anstrengungen,  ohne  welche  Deutschland  schon  in 
der  gegenwărtigen  Weltlage  nieht  gesicheii  dastande,  ausschlio^slich  von 
Oesterreich  zu  tragen  wăren.  '  Von  diesen  Erwiigungen  ausgehend,  liaben 
wir  dem  Berliner  Cabinet  vorgeschlagen.  der  Bundesversammlung  durch 
die  beiderseitigen  Vertreter  die  Depesche  an  den  Fiirsten  (iortschakoff  mit 
einer  gemeinschaftlichen  Erklărung  in  dem  Sinne  vorlegen  zu  lassen,  dass — 
wenn  auch  nacli  der  Raumung  der  Fiirstenthnmer  die  Lage  der  Dinge 
fiir  jetzt  nicht  das  Bedi'irfniss  einer  sofortigen  Aufbietung  der  Wehrkraft 
des  Bundes  in  sich  schliesse — sie  dagegen  die  Veranlassung  enthalte,  zu 
constatiren,  dass  jede  Besorgniss  eines  Angriffes  Russlands  auf  das  Gebiet 
Oesterreichs  die  in  dem  Bimdnisse  vom  20  April  vereinigten  Regierun- 
gen  zur  gemeinsamen  Vertheidigung  aufnifen  wiirde.  ||  Wir  konnten 
femer  in  der  Riicksicht,  am  Bunde  keinen  Unterschied  in  der  Stellung 
Oesterreichs  und  Preussens  zur  Erorterung  zu  bringeii,  bezuglich  der 
aufgestellten  Grundlagen  des  kunftigen  Friedens  nnd  eine.<î  bestimmten 
Antrags  auf  Aneignung  der  vier  Punkte — im  ganzen  Umfangen  der  von 
uns  eigengangenen  Verpflichtung — enthalten.  Sicher  schiene  es  uns  sehr 
vvilnschenswerth,  dass  Preussen,  dessen  europaische  Haltung  mit  der  un- 
srigen  seither  immer  auf  den  gleiclien  Grundlagen  i-ulite.  auch  in  der 
Frage  der  Garantien  sich  mit  uns  auf  vollkommen  gleiche  Linie  stellte 
und  dass  dies  ebenso  von  Seite  des  gesammten  Bundes  geschehe.  Indessen 
hat  Preussen  die  Annahme  der  vier  Punkte,  welche  von  den  drei  an- 
deren  Machten  aus  den  Grundsiitzen  der  Wiener  ProtokoUe  abgeleitet 
worden  sind,  seinerseits  in  Peterşburg  doch  warm  empfolilen,  und  es 
gereiclit  uns  zur  Befriedigung,  nocli  aus  den  nenesten  Mittheillungen  des 
Herliner  Cabinets  entnommen  zu  liaben,  dass  Se.  Majosfiit  der  Konig, 
olme  eine  bindende  Verpflichtung  zu  militiirischer  Mitwirkung  gegen  Russ- 
and  zu  ubernehmen — eine  Verpflichtung,  die  auch  fin-  Oesterreieli  nicht 
beştelit — den  vier  Punkten  jedenfalls  Ihre  volle  moralische  Unterstiitzung 
fornerhin  gewiihren  wollen,  und  sich  auch  gegen  die  ubrigen  Theilnehmor 
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No.  344.  iin  der  Wiener  Konferenz  in  diesem  Sinne  au«jj:esproclien  liaben.  Wir 
185 1  (ţjirfen  daher  anf  Fr»rdening  des  Friedenswerkes  auf  den  fiir  uns  da?!- 
'  selbe  bedingenden  (iiiindlagen  aucli  von  Seiten  Prenssens  ziihlen,  iind 
seben  aueb  in  dieser  Bezielmng  der  Beratlmng  im  Kreise  unserer  Bun- 
de«genossen  mit  gereclitera  Vertrauen  entgegen.  Da  wir  die  volle  Teber- 
zeugung  liaben,  durcli  unsern  Kinfluss  anf  Feststellung  der  Piinkte.  welcbe 
wir  mit  Frankreieh  und  Kngland  fiir  die  Bedingiing  jedes  Friedens  er- 
klart  liaben,  mit  unsern  eigenen  Intere^sen  zugleieb  diejenigen  Deufscb- 
lands  wahrgenommen  zu  liaben,  da  diese  Piinkte  zum  Theil  vorzugsweise 
die  deuiscben  Interessen  fVirdern,  nirgends  aber  mit  diesen  koDidiren. 
so  ml'issen  wir  aueh  einen  grossen  Wertli  darauf  legen  und  selbst  als 
der  Wiirde  des  Bundes  entsprecliend  eracliten,  dass  derselbe  niclit  nur 
die  vollste  Anerkennung  unseres  Verfabrens  ausspreclie,  sondern  aucb 
dem  Bestreben,  den  Frieden  auf  jenen  (Jrundiagen  lierbeizuflibren,  durcb 
das  Gewiclit  seiner  Stimme  und  geeigneten  Falle«?  durcb  seine  Tbatkraft 
sicb  anscbliesse.  Tbeils  gowabren  die  verlangten  (îarantien  den  ki'inf- 

tigen  Unterliandlungen  den  nr^thigen  Spielraum.  tlieils  driicken  sie  mit 
aller  Bestimmtbeit  aus,  was  namentlicb  fiir  DeutsHiland  unerliisslicb  ist. 
Will  indessen  der  Bund  bei  voller  Billigung  der  vier  Punkte  einen  Fn- 
terscbied  zwisclien  den  allgemeinen  europiiiscben  Interes^^en  und  den 
speziell  deutscben  maclien — in  der  Art,  dass  er  besonders  fiir  diejenigen 
Bedingungen  auftritt,  welehe  diese  letzteren  betreften,  also  namentlioli 
fiir  das  Aufli/uen  des  seitberigen  Scliutzverbaltni5?ses  in  den  Donaulandern 
und  fiir  die  Freilieit  des  Donauhandels.  so  wi'irden  wir  aucli  gegen  eino 
derartige  Beliandbmg    der  Angelegenlieit  keinon    wesentliclien    Kinwand 

orlieben.     |      Euer sind  ersuclit^  den  gegenwilrtigen  P>las.s  sammt 

seinen  Beilagen  den  Regierungen,  bei  welclien  Sie  beglaubigt  zu  sein 
die  Elire  liaben,  mitzutbeilen.  Gewiss  wird  in  den  Augen  jeder  deutscben 
Regierung  der  jetzige  Augenbliek  sicb  als  bedeutungsvoll  darstellen  und 
in  ibrer  Gesinnung  der  Wunscb  lebendig  sein,  durcb  ilire  Stimme  dazu 
beizutragen,  dass  durcb  die  bevorstelienden  Bescbli'isse  die  Stellung  des 
Bundes  nacli  Aussen  und  damit  zugleieb  das  bundesfreundliclie  Vertrauen 
unter  seinen  Mitgliedern  sicii  befestige.  Es  wird  uns    zur    grossten    (ie- 

nugHiuung  gereichen,  wenn  Euer bald  moglicbst  werden  bericliten 

konnen.  dass  die  Ernffnung,  mit  der  Sie  beauttragt  sind,  eine  entgegon- 

kommende  Aufnalime  gefunden  bat.     ||     Empfangen    l^uer die 

Versicberung  meiner  vollkommenen  Hocliaclitung. 
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No.  345.—  Ofisul  Baronului  de  Budberg  către  Sfatul 
Administrativ  al  Moldovei,  din  ^/j,  Septem- 
brie   1854,    No.    783.    Iaşi. 

[Gazeta  de  Moldavia,  No.  70,  din  6  Septembrie  1854  ] 

Ecs.  S.  D.  Comandant  An-şef,    a  bine-voit  a  'mî  da  poruncă  de  a  No  345. 
urma    armiei    Impgrăteştî   în  mişcarea  eî   de  concentraţie  în  Basarabia       ^^^* 
încredinţând  administraţia  ţăreî  Sfatului  Administrativ  extra-ordinar^  sub  ^^^  ' 

presidenţia  d-sale  Logof.  din  năuntru.  ||  Prin  urmare  îndemn  pe  Sfa- 
tul Administrativ  a  se  conforma  în  nouele  sale  funcţii,  cu  legiuirile  şi 
disposiţiile  reglementare  cari  sunt  în  putere  lucrătoare,  pentru  ca  să  nu 
se  întemple  vr'o  ne-orînduială  în  marşa  administraţiei. 

Budberg. 
Adjutant-general  a  M.  S.  Iraperatuluî  tutulor  Rusiilor. 

(TraducfiuneJ. 

Au  Conseil  Administratif  de  Moldavie.  ||  S.  E.  Mr.  le  Comman- 
dant  en  chef  a  bien  voulu  me  donner  Tordre  de  suivre  l'armee  Impe- 
riale dans  son  mouvement  de  concentration  en  Bessarabie,  en  confiant 
l'administration  du  pays  au  Conseil  Administratif  extra-ordinaire  sous 
la  pr^sidence  de  Mr.  le  Logoth^ie  de  l'Interieur.  ||  J'invite  en 
consequence  le  Conseil  Administratif  a  se  conformer  dans  ses  nouvelles 
fonctions  aux  lois  et  aux  dispositions  Reglementaires  qui  sont  en  vi- 
gueur,  afin  qu'il  n'arrive  aucune  irregularite  dans  la  marche  de  l'ad- 
ministration. 

Budberg. 

Aide-de-Camp  General  de  S.  M.  PEmpereur  de  toutes  Ies  Russies. 


No.  346.—  Ofisul  Prinţului  Ştirbei  către  Sfatul  Admi- 
nistratif extra-ordinar,  din  V17  Septemb  ie 
1854.    Baden. 

(Buletinul  Offt  ial  al  ValachieT,  Supliment  extra-ordinar.) 

Noî  Barbu  Dimitrie  Ştirbei  V.V.,  Domn  stăpânitor  a  toată  Ţara  Ro-  No.  346. 
mânească.     ||     Către  Sfatul  Administratif  extra-ordinar.      ||      Impreju-      1854 
rările  vremeî  aii  cerut  depărtarea   noastră   vremelnicesce   din    principat,   ^"  ^®P^' 

(Acte  fi  Documente  II).  33 
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No.  346.  precum  prin  ofîsul  Nostru  de  la  14  Octombrie  1853,  No.  1737,  am 
^^f^  facut'o  cunoscută  Sfatului  Nostru  Administrativ.  Acum  grăbim  a  'i  a- 
duce  în  cunoscinţă  că,  acele  împrejurări  încetând,  şi  asemănendu-ne 
poruncilor  ce  am  primit  de  la  prea  puternica  înalta  Poartă,  avem  a  ne 
întoarce  aci  spre  a  lua  cârma  oblăduirii.  ||  Plecarea  Noastră  va  fi 
peste  cincî  (Jile  cu  vaporul.  ||  Sfatul  Administrativ  este  poftit  a  da 
această  de  loc  în  cunoscinţă  publicului,  şi  a  lua  cuvenitele  mesurî  des- 
pre a  noastră  sosire. 

(Urmează  semătura  Mării  Sale). 

fTradticţiufie), 

Nous  Barbe  D^metre  Stirbey,  Vo'ievode,  prince  de  Valachie,  || 
Au  Conseil  Administratif  extra-ordinaire.  ||  Les  circonstances  ont  de- 
mande  notre  eloignement  temporaire  de  la  Principaute,  ainsi  que  nous 
Pavons  porte  a  la  connaissance  de  notre  Conseil  Administratif  par  notre 
office  du  14  Octobre  1853,  No.  1737.  Maintenant  nous  nous  empressons 
de  lui  faire  connaître  que  ces  circonstances  ayant  cesse  et  nous  confor- 
mant  aux  ordres  reşus  de  la  puissante  Sublime-Porte,  nous  allonsreve- 
nir  pour  prendre  les  renes  du  gouvernement.  ||  '  N6tre  depart  aura  lieu 
dans  cinq  jours  par  bâteau  a  vapeur.  ||  Le  Conseil  administratif  est 
invite  a  porter  ce  qui  precede  â  la  connaissance  publique  et  a  prendre 
le»  mesures  necessitees  par  notre  arrivee. 

(Suit  la  signature  de  Son  Altesse.) 


No.   347. —  Depeşa  Baronului  de  Manteuffel  către    Comi- 
tele  Arnim,  din  21   Septembrie    1854.    Berlin. 

(TesU.  Trait68,  IV,  2,  p.  162.) 

No.  347.  Le  Cabinet   imperial   autrichien   nous  a    communique,    par    Toffice 

1854     adresse  au  Comte  Esterhazy  en  date  du  14  de  ce  mois,  ci  joint  en  co- 

21  Sept.  pjg^  1^  circulaire,  en  grande  pârtie,  textuellement  la  meme,  qu'il  a 
adressee  aux  ambassadeurs  imperiaux  preş  les  gouvernements  allemands, 
et  dont  une  copie  metallographiee  se  trouve  egalement  jointe  ci-con- 
tre.  ii  V.  E.  trouvera  dans  cette  piece  une  serie  de  declarations  du 
Cabinet  imperial,  qui  ont  cause  la  plus  vive  satisfaction  a  S.  M.  le 
Roi,  notre  auguste  maître,  et  dans  lesquelles  nous  voyons  des  progres 
essentiels  vers  le  but  de  gagner,  pour  Tentente   des    deux    Puissances 
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dans  chaque  question  speciale,    une   expression  de  nature   â    fournir  la  No.  347. 
base  d'une  nouvelle  manifestation  de  rananimite  de  tous  Ies   alli^s   al-      ^^^'^ 
lemands.    ||     Le  Cabinet  imperial  voit  dans  Pevacuation  des  Principau-  ^  ' 

tes,  combinee  avec  la  declaration  russe  du  20  aoilt  et  du  29  juin,  l'e- 
loignement  du  fait  qui  avait  ete  regarde  par  Ies  cours  allemandes  com- 
me  incompatible  avec  Ies   interets    de  PAlIemagne  et    de    PAutriche,  et 
qui  etait  la  cause  de  la  guerre.     ||     Le  Cabinet  imperial,  en  partageant 
la  conviction  que  le  danger  d'un  conflit  entre  Ies  deux  Empires  est  main- 
tenant    ^carte,  y   joint  la    promesse  de  ne  rien  negliger  qui  puisse  con- 
tribuer  â  faire  ressortir  de  cet  evenement   tous  Ies  resultats    favorables 
â  la  conciliation.  Le  Cabinet  imperial  releve,  comme  le  resultat  le  plus 
prochain  et  deja  acquis,  la  limitation  du  theâtre  de  la  guerre  sur  terre. 
Nous  nous  associons  volontiers  â  cette    maniere  de  voir,  en  reconnais- 
sant  que  la  garanţie  des  interets  que  l'Autriche  et  l'Allemagne  ont  sur 
le  bas  Danube,  est  essentiellement  favorisee  par  cette  circonstance,  que 
Ies  principautes  sortent    du    territoire    accessible   aux    operations    mili- 
taires.     j|     Si,  en  outre,  l'eloignement  de  toute    crainte    d'une    attaque 
russe  contre  le  territoire  de  l'Autriche,  joint  a  la  retrăite    des    troupes 
russes  fait  apparaître  comme  inutile,  en  ce  moment,  un  appel  des    for- 
ces  armees  de  la  Confederation,  ces   resultats    donnent   un    temoignage 
satisfaisant  de  l'efficacite  avec  laquelle  Ies  membres  de  la  Confederation 
germanique,  unanimes  sur  la  base  du  trăite   du  20  avril,    sont  en    etat 
de  faire  valoir  leur  politique  commune;  et,  ainsi    que  le  Cabinet  impe- 
rial, nous  nous  voyons  engages  par  cette  consideration  a  apprecier  et  a  faire 
fructifier  Ies  avantages  que  le  trăite  accorde  a  tous  Ies  contractants.    Ij 
Cest  dans  ce  sens  que  nous  trouvons,  avec  une  vive  satisfaction,  dans 
la  depeche  du  14  le  vceu  du  Cabinet  imperial  de   voir  constater,  â  l'e- 
gard  de  l'occupation  des  Principautes    par  Ies  troupes    imperiales,    Pen- 
tente  des  autres  membres  participant  au  trăite  du  20  avril,  et   de  voir 
manifester  d'une   maniere  obligatoire    que    la    Russie,    aussi    longtemps 
qu'elle  n'est  pas  attaquee  par  l'Autriche,    ne   pourrait,  faire    de    l'occu- 
pation autrichienne    des  Principautes  uu  cas  de  guerre   contre    PEmpire 
autrichien,  sans  tro:ivei*  reunie  tonte  l'Allemagne  avec  l'Autriche     ij     II 
est  parfaitement  conforme  â  l'esprit   et  a   la   lettre  du  trăite   qu'un   des 
contractants  qui  croit  le  moment  venu  de  s'avancer,  pour  sa  part,  d'une 
maniere  active,  demande  uub  declaration  des   autres  allies  sur    leur  en- 
tente,  et  le  trăite   d'avril   indique  â  ces    derniers   de    se   laisser    guider 
dans  leurs  resolutions  par  la  ^rtee  des  interets  allemands  qui  se  trou- 
vent  en  question.  Plus  nous  nous    efforcerons,  en  maintenant  ce    point 
de  vue,  de   remplir  nos  obligations,  et   plus  nous    avons  besoin,     avânt 
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No.  347.  d'gtre  en  6tat  d'etablir  nos  vues  et  nos  resolutions  et  de  Ies  exprimer 
^^^^  â  nos  allies,  de  quelques  explications  sur  la  d^peche  du  14,  explications 
^^  ■  que  V.  E.  saisira  l'occasion  d'obtenir  du  Comte  de  Buol.  ||  Les  in- 
terets  que  l'Allemagne  a  sur  le  bas-Danube  seront  proteges  par  l'en- 
tr^e  des  troupes  imperiales,  dans  la  mesure  de  la  certitude  que  l'on 
aura,  que  Petablissement  d'elements  etrangers  •  dans  les  Principautes  se 
trouve  par  la  ^carte.  Nous  devrions  conclure  de  la  circulaire  autrichien- 
ne  aux  Gouvernements  allemands,  en  date  du  14,  qu'une  garanţie 
des  inter^ts  allemands  n'est  point  fournie,  sous  ce  rapport,  par  l'entree 
des  troupes  autrichiennes,  si  le  Cabinet  imperial  n'est  pas  dans  la  si- 
tuation  de  nous  donner  â  ce  sujet  une  explication  ulterieure.  En  outre, 
nous  ne  nous  rendons  pas  bien  compte  de  la  mesure  dans  laquelle  les 
Principautees  sont  fermees,  en  general,  par  l'occupation  autrichienne,  â 
des  operations  militaires,  et  si  elles  peuvent  etre  employees  dans  l'e- 
xercice  comme  point  de  depart  d'une  attaque  contre  le  territoire  russe, 
de  sorte  que  Pattitude  defensive  promise  par  la  Russie  pourrait  aussi 
mettre  en  contact  les  troupes  russes,  lorsqu'elles  seront  forcees  de  re- 
pousser  une  attaque,  avec  Ies  corps  d'armee  autrichiens  qui  occupent 
les  Principautes.  ||  Une  pareille  eventualite  devrait  porter  pr^judice 
â  la  confiance  que  l'Allemagne  â  puisee  dans  les  assurances  de  la 
Prusse  et  de  PAutriche  sur  Peloignement  d'un  conflit  entre  les  deux 
Empires;  et  ce  prejudice  devrait  amener  â  poser  Ies  interets  locaux  de 
l'Allemagne  que  l'entree  des  troupes  autrichiennes  aura  â  proteger  sur 
le  bas-Danube,  rais  en  regard  de  l'interet  general  de  Ia  Confederation 
qui  lui  prescrirait  de  ne  pas  rester  spectatrice  impassible  d'une  guerre 
europeenne.  Cest  sous  la  protection  exclusive  des  troupes  imperiales 
que  nous  tiendrions  pour  parfaitement  assur^s  les  interets  que  l'Alle- 
magne a  dans  ces  contrees,  et  nous  ne  doutons  point  que  le  Cabinet 
imperial  ne  partage  ces  vues.  Mais  nous  ne  saurions  apprecier  â  quel 
point  la  situation  fait  apparaître  ces  vues  au  Gouvernement  imperial 
comme  pouvant  etre  r^alisees  dans  la  pratique.  Ce  serait,  de  la  part 
du  Cabinet  imperial,  s'assurer  notre  gratitude,  si,  par  quelques  expli- 
cations sur  les  points  ci-dessus  exposes,  ii  voulait  bien  completer  les 
materiaux  que  nous  poss^dons  jusqu'ici  pour  apprecier  les  garanties  que 
l'oocupation  des  Principautes  offre  aux  int^r^ts  allemands.  ||  Nous 
avons  accueilli  avec  une  joyeuse  satisfaction  l'expression  de  la  con- 
fiance entiere  avec  laquelle  le  Comte  de  Buol  mentionne  la  promesse 
du  secours  de  la  Prusse ,  dans  tous  les  cas  ou  le  territoire  au- 
trichien  serait  attaque  sans  que  TAutriche  eut  pris  part,  de  son  cote, 
â  la  guerre.  Aussi  devons-nous  avoir  la   conviction  qu'il  n'existe  plus 
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des  â  present  de  doute  sur  cette  promesse  ni  â  Saint-Petersbourg  ni  ă  No.  347. 
Francforfc.  ||  D'ailleurs,  la  sollicitude  eprouvee  avec  laquelle  l'Em-  ^^^^\ 
pereur  d'Autriche  a  toujours  envisage  le  salut  et  la  paix  de  TAllemagne, 
donne  la  certitude  a  S.  M.  le  Roi,  notre  auguste  maître,  que  Ies  pro- 
messes  de  PEmpereur  de  Russie,  de  ne  pas  attaquer  PEmpereur  d'Au- 
triche  trouve'ront  leur  echo  dans  Ies  sentiments  augustes  de  S.  M.  l'Em- 
pereur  Fran9ois-Joseph.  ||  Cette  confiance,  qui  est  certainement  partag^e 
par  tous  nos  allies,  a  re9U  un  nouveau  gage  dans  la  declaration  du 
Cabinet  imperial,  que  PAutriche  n'a  point  contracte  d'engagement  d'a- 
mener  une  decision  par  une  action  aggressive  contre  la  Russie  et  qu'elle 
ne  reconnaît  notamment  pas  pour  elle,  comme  un  devoir  obligatoire,  de 
faire  intervenir  sa  cooperation  militaire  pour  faire  accepter  Ies  4  points 
refuses  par  la  Russie.  ||  La  proposition  du  Cabinet  imperial  de  nous 
abstenir,  au  sein  de  la  Diate  germanique,  d'une  proposition  formelle  ten- 
dant  â  faire  adopter  Ies  4  points  dans  le  sens  des  obligations  contrac- 
tees  par  l'Autriche,  est  regardee  par  nous  comme  un  moyen  satisfaisant 
de  rapprocher  Ies  deux  points  de  vue,  et  fait  esperer  que  Ies  divergences 
qui  existeraient  encore  pourront  s'aplanir  et  aboutir  a  une  entente  com- 
plete, â  la  suite  d'une  discussion  qui  pourrait  etre  prochainement  etablie 
â  Francfort.  On  pourrait,  ii  est  vrai,  se  demander  d'abord  si  le  moment 
actuel  est  bien-  choisi  pour  cela,  puisque  le  refus  de  la  Russie  vient 
d'etre  constate  et  que,  suivant  plusieurs  indices,  nous  sommes  fondes 
â  mettre  en  doute  que  Ies  Puissances  occidentales  soient  pretes  a  re- 
connaître  Ies  4  points  comme  des  conditions  de  paix  suffisantes  et  obli- 
gatoires.  ||  Nous  pouvons  â  peine  nous  promettre,  en  ce  moment,  des 
resultats  pratiques  d'une  discussion  des  4  points  par  la  Conf^deration. 
Si,  neanmoins,  la  Di^te  devait  regarder  une  pareille  discussion  comme 
opportune  et  desirable,  notre  participation  a  cette  discussion,  eu  egard 
â  la  position  prise  par  S.  M.  le  Roi,  notre  tres-gracieux  souverain, 
plus  particuliferement  indiquee  dans  ma  circulaire  du  3  septembre,  de- 
vrait  tendre  essentiellement  k  ce  que  la  Diete  exprimat  sa  disposition  â 
faire  valoir  le  poids  de  son  appui  moral  en  faveur  des  4  points,  des 
qu'il  s'offrira  une  nouvelle  occasion  d'ouvrir  des  negociations  sur  la 
base  de  ces  garanties.  Une  plus  stricte  obligation  de  soutenirles  4  points, 
la  depeche  du  Comte  de  Buol  le  reconnaît  elle-mâme,  n'existe  pas  pour 
nous,  et  nous  pouvons  d'autant  moins  Pattribuer  ă  la  Di^te  que  le  Ca- 
binet imperial  est  lui-meme  de  cet  avis,  la  Confederation  n'etant  pas  en 
position  de  n^gocier  avec  la  Russie  sur  Ies  bases  de  la  paix.  ||  Votre 
Excellence  aura  deja  reconnu,  par  ma  circulaire  du  3,  que  nous  ne  nous 
cachons  pas  Ies  difficult^s  auxquelles  Ies  4  points  sont  soumis  en  pârtie. 
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No.  347.  Cependant,  nous  ne  pouvoiis  que  partager  ropinion  du  comte  de  Buol 
^^^^  lorsqu'ii  appiecie  Tattitude  que  ces  garanties  donnent  aux  negociations. 
^^  *  et,  aussi  longtemps  que  d'autres  bases  de  negociation,  lesquelles  pour- 
raient  promettre  davantage,  ne  se  presentent  pas  en  premiere  ligne, 
nous  regardons  ces  garanties  comme  an  ordre  qui  pourrait  bien  etre 
utilise  lorsqu'ii  sera  possible  de  le  remplir.  i'  Votre  Excellence  vou- 
dra  bien  donner  connaissance  a  M.  le  comte  de  Buol  de  la  presente 
depeche  en  lui  en  communiquant  une  copie,  et  ajouter  a  Texpression 
du  vif  interet  avec  lequel  nous  attendons  la  reponse  du  Cabinet  impe- 
rial â  nos  observations  franches  et  pleines  de  confiance,  la  communica" 
tion  que  nous  ne  saurions  mieux  r^pondre  â  son  deşir  de  voir  completer 
notre  circulaire  du  3  aux  Gouvernements  allemands  qu'en  portant  confi- 
dentiellement  â  leur  connaissance  le  present  office. 


No.  348. —  Depeşa  circulară  a  Baronului  de  Manteuffel  că- 
tre Agenţii  diplomatici  prusianî,  din  24  Sep- 
tembrie   1854.  Berlin. 

(Teata.  Traii^s,  IV,  p.  2,  166.) 

No.  348.  Le  Cabinet  autrichien  nous  a    communique  la    circulaire    ci-jointe, 

^^^^  adress^e  le  21  de  ce  mois  ă  ses  representants  aupres  des  Gouvernements 
allemands.  Cette  lettre  me  suggere  Ies  observations  suivantes:  ||  Apres 
que  la  baron  de  Prokesch,  peu  de  jours  seulement  avânt  la  seance  du 
comite  du  25  de  ce  mois,  eut  declara  au  ministre  du  Roi  preş  la  Diete 
que  lui  aussi  ne  jugeait  pas  convenable  de  convoquer  Ies  comites  avânt 
la  reunion  de  l'Assemblee  federale,  Ies  membres  des  comites  se  trouvant 
sans  instructions,  ii  changea  subitement  d'avis  et  fixa  une  seance,  sans 
communiquer  a  M.  de  Bismark  son  intention  de  soumettre  aux  comites 
des  questions  formulees  d'une  maniere  precise,  ni  ces  questions  memes. 
Plus  tard  ii  designa  egalement  Ies  sept  questions  connues,  comme  de- 
pourvues  de  tout  caractere  officiel.  Neanmoins  oelles-ci,  ainsi  que  nous 
Tapprîmes  de  differents  cotes^  mais  non  par  communication  directe  de 
Vienne,  furent  communiquees  aux  legations  imperiales  par  une  circulaire 
dans  laquelle  on  expose  comme  indubitale  une  interpretation  de  la  portee, 
en  principe,  de  la  convention  du  20  Avril,  nullement  d'accord  avec  nos 
opinions,  et  on  demande,  d'une  maniere  pressante,  Ia  reponse  aux  ques- 
tions dans  ce  sens.  Nous  repetons  que  cette  circulaire  ne  nous  fut  pas 
simultan^ment  communiquee,  mais  nous  en  apprîmes  le  contenu  appro- 
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ximativement,  notre  representant  en  ayant  fait  mention  dans  la  sup-  No.  348. 
po?ifion  qu'elle  nous  serait  parvenue  directement  de  Vienne.  Mais  cela 
n'eut  lieu  que  quatorze  jours  plus  tard,  au  moyen  d'une  communication 
faite  au  comte  Esterhazy,  apres  que  j'eus  charge  le  Comte  d'Arnim  â 
Vienne  de  parler  â  ce  sujet  au  Comte  de  Buol.  ||  Cest  la  la  simple 
narration  des  faits.  Nous  sommes  loin  de  contester  au  Cabinet  autri- 
chien  le  droit  d'adresser  â  ses  representants  des  circulaives  saM  nous 
en  faire  communication;  mais  independamment  de  cela,  nous  soulevons 
la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  dont  ii  s'agit,  et  en  general  lors- 
quMl  s'agit  d'une  action  commune  aussi  unanime  que  possible,  11  ne 
serait  pas  desiiable  de  se  prevenir  mutuellement  d'avance  ou  simulta- 
nement  des  demarches  du  genre  de  celles  exprira^es  dans  Ies  sept  ques- 
tions,  ou  dans  la  circulaire  du  31  Aoiit,  ci-jointe  pour  votre  gouverne, 
meme  quand  la  difference  des  opinions  n'aurait  pas  et6  enti^rement 
ecartee.  ||  La  circulaire  autrichienne,  en  disant  que  nous  avons  exprime 
notre  surprise  du  manque  d'accord  avec  nous,  n'a  pas  expos^  Ies  faits 
dans  toute  leur  exactitude,  car  en  repondant  a  la  supposition  des  Gou- 
vernements  allemands  ou  de  leurs  representants  ă  Berlin,  que  nous  a- 
vions  ete  informes  des  sept  questions  avânt  qu'elles  fussent  soumises 
au  comite,  et  de  la  circulaire  immediatement  apres  qu'elle  eut  păru, 
nous  etions  rooins  en  position  de  leur  exprimer  notre  surprise  que  de 
Ies  entendre  nous  l'exprimer.  ||  Mais  dans  toutes  Ies  circonstances,  et 
vu  la  haute  importance  que  nous  attachons  â  notre  accord  avec  le  Ca- 
binet autrichien,  nous  continuerons,  lorsqu^l  s'agira  de  vues  auxquelles 
nous  croirons  devoir  nous  attacher  et  que  nous  serons  dans  le  cas  de 
porter  â  la  connaissance  de  nos  allies,  â  en  faire  siraultanement  la  com- 
munication â  Vienne. 
Veuillez,  etc. 


No.   349. —  Nota  luî    Derviş    Paşa,   adresată    către    Sfatul 
Administrativ  al  Moldovei,  din  '^^/gy  Septembrie 
1854.  Bucure  PCI. 

(Gazeta  de  Moldavia,  No.  74  din  1854  ) 

Messieurs,    ||     L'occupation  des  Russes,  en  amenant  tous  Ies  fl^aux  No.  349. 
d'une  guerre  inique  a  renverse  arbitrairement  Tordre  des   choses  ^tabli     1854 

en   Moldavie;  et   depuis  lors  le  pays  se  trouve  prive  de  Son   Adminis-  ^^  ^®P*' 
tration  legale.    ||    Aujourd'hui  une  telle  situation  ne  pourrait  etre  tol6r^e 
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No.  34î).  sans  meconnaître  Ies  intentions  Oieiivenirtntes  et  Ies  sentiments  de  Pa- 
^®^^  temelie  sollicitude  de  notre  Gracieux  Souverain  qui  a  daigne  me  charger 
^^  '  specialement  de  veiller  avânt  tout  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  tran- 
quillite  publique.  ||  En  attendant  donc  Ies  dispositions  ulterieures  de 
Sa  Majeste  Imperiale  pour  ce  qui  concerne  le  r^tablissement  d'une  ad- 
ministration  definitive  suivant  Ies  privileges  du  pays,  je  crois  urgent 
et  indiippensable  de  nommer  un  Conseil  Administratif  provisoire  com- 
post ainsi  qu'il  suit :  !|  Le  Logothete  C.  Stourdza  president  du  Conseil 
et  ministre  de  PInterieur;  Le  Logothete  Etienne  Catargi  Ministre  de 
la  Justice;  Le  Vornic  Th.  N.  Balche  Ministre  des  Finances  et  chef  de 
la  Milice  par  interim  ;  Le  Vornik  A.  Stourdza  Secretaire  d'Etat ;  Le 
Vornik  Pierre  Maurogeny  Ministre  des  Cultes.  ||  Vous  apprecierez  Mes- 
sieurs  toute  Pimportance  des  devoirs  qui  vous  sonts  ainsi  confi^s.  || 
Appeles  a  gerer  provisoirement  Ies  affaires  administraţi  ves  de  la  Prin- 
cipaut^  en  vous  conformant  aux  lois  qui  la  regissent,  vous  aurez  â 
unir  tous  vos  eflforts,  doubler  de  zele  et  d'activite,  pour  que  rien  dans 
vos  mesures  ne  puisse  franchir  la  ligne  de  justice  et  d'equite  tracee 
par  Pesprit  et  la  lettre  du  Reglement  Organique.  \\  Animes  des 
sentiments  de  devouement  au  Gouvernement  de  Sa  Majeste  Imperiale 
le  Sultan,  et  d'une  affection  sincere  et  legitime  pour  votre  Pays,  vous 
devez  veiller  ă  ce  qu'une  impartialite  entiere  pr^side  sans  cesse  a  tous 
vos  travaux.  ||  En  remplissant  ainsi  votre  mission  vous  acquerrez 
Messieurs  des  droits  â  la  reconnaissance  du  Pays  et  vous  me  confir- 
merez  dans  la  conviction  d'avoir  pris  Pinitiative  d'une  mesure  salutaire 
â  la  Principaute,  qui  jusqu'â  nouvel  ordre  de  la  Sublime  Porte  ne  faira 
point  sentir  la  necessite  d'aucune  modification.  ||  Je  saisis  cette 
occasion  pour  vous  offrir,  Messieurs,  Passurance  de  ma  haute  conside- 
ration. 

Le  Commissaire  Imperial  ottoman.   Derviche. 


No.  350. —   Depeşa  Comitelui  de  Buol  către  Corniţele  Ester- 
hazy,  din  30  Septembrie  1854,  Viena. 

CJasmund  I,  p.  366,  No.  259.) 

No.  350.  Graf  Arnim  hat  mir  die  abschriftlich    beifolgende   Depesche  mitge- 

1854     theilt,  welche  die  Erwiederung  seines  Hofes  auf  unsere  Eroffnungen  vom 

30  Sept.   j4    j    jj    enthălt.  Ich  habe  nicht  gesăumt   dem  Kaiser,  unserem  aller- 

gnădigsten   Herrn,  dieselbe  zu  unterlegen,  und  entspreche  den  Befehlen 
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Sr.  Majestiit,  indem  ich  an   E.  E.  die    nachfolgenden    Bemerkungen    zu  No.  35o. 
richten  die  Ehre  habe.  Zunăehst  miissen    wir   uns    eriauben,  in  einigen      ^^^^ 
Punkten  die  Auflfassung  zu  berichtigen,  welehe  unser  Erlass  vom  14.  d.  ^  * 

M.  bei  dem  koniglich  preussischen  Cabinete  gefunden  hat.  Je  aufriehti- 
ger  wir  die  Einigung  mit  Preussen  und  den  tibrigen  Regierungen 
Deutschlands  wiinschen,  desto  entsehiedeneren  Werth  miissen  wir  darauf 
legen,  unsere  Erklărungen  vor  jedem  Missverstandnisse  zu  bewahren. 
Wir  haben  weder  ausgesprochen,  noch  aussprechen  konnen,  dass  durch 
den  Ruckzug  der  russischen  Truppen  aus  den  Donaufiirstenthiimern,  die 
Gefahr  eines  Conflintes  zwischen  den  beiden  Kaiserreichen  aus  dem  Wege 
geraumt  worden  sei.  Nur  von  einer  solchen  unmilttelbaren  Gefahr  ha- 
ben wir  dies  gesagt.  Wenn  wir  daran  erinnert  haben,  dass  die  Besetzung 
der  Furstenthiimer  durch  Russland  die  Ursache  des  Krieges  war,  und 
die  deutschen  Hofe  deren  Fortdauer  mit  den  Interessen  Oesterreichs  und 
Deutschlands  fur  unvereinbar  erklârt  hatten,  wenn  wir  die  hieraus  her- 
vorgehende  Bedeutnng  der  Thatsache  der  Raumung  anerkannt  haben, 
so  sind  wir  doch  weit  entfernt  gewesen,  darin  bereits  die  Wahrung 
jener  wichtigen  Interessen  zu  erblicken.  Vielmehr  erachten  wir  dieselben 
fiir  tief  betheiligt,  so  lange  Russland  nicht  Biirgschaften  fiir  die  Herstel- 
lung  eines  sicheren  und  dauerhaften  Friedens  giebt.  AIs  einer  unmittel- 
baren  Folge  der  Raumung  der  Furstenthiimer  haben  wir  der  Beschrănkung 
des  Kriegsschauplatzes  Ersvăhnung  gethan.  Wir  haben  dabei  vor  Augen 
gehabt,  dass  Russland  sein  Heer  aus  der  Walachei  und  Moldau  zuriickge- 
zogen  hat  und  Oesterreich  diese  Liinder  gegen  eine  zweite  Invasion  zu 
schiitzen  berufen  ist.  Ein  Recht  aber,  die  Fiirstenthiimer  aus  dem  fiir 
kriegerische  Operationen  zugănglichen  Gebiete  auszuscheiden,  haben  wir 
uns  nicht  zugeschrieben  und  sind  nicht  in  dem  Falie,  ein  solches  in 
Anspruch  zu  nehmen.  Eben  so  wenig  haben  wir  den  Vorschlag  gemacht, 
dass  Oesterreich  und  Preussen  sich  eines  bestimmtem  Antrags  am  Bun- 
destage,  auf  Aneignung  der,  durch  den  Notenwechsel  vom  8  August 
festgestellten  Garantiepunkte  enthalten  sollten.  Unsererseits  betrachten 
wir  diesen  Antrag  als  bereits  durch  die  Mittheillung  der  Note  des  kai- 
serlichen  Cabinets  vom  gedachten  Tage  vollzogen,  und  wir  werden  die 
Beschliisse,  welehe  der  Ausschuss  nach  Priifung  der  ihm  vorliegenden 
Actenstiicke,  der  Bundesversammlung  vorzuschlagen  haben  wird,  nur 
dann  fiir  ganz  befriedigend  halten  konnen,  wenn  sie  in  der  Frage  der 
Garantien  dem  Bunde  dieselbe  Stellung  geben  werden,  die  wir  bereits 
einnehmen.  Nur  um  nicht  unnothiger  W^eise  schon  in  der  Form  den  Un- 
terschied  der  Haltung  Oesterreichs  lind  Preussens  hervortreten  zu  lassen, 
haben  wir  uns  geneigt  erklărt,  eben  so,  wie  schon  bei   Gelegenheit  der 
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No.  350.  Mittheilung  des  Notenwechsels  an  den  Bund,  aucli  jetzt  bei  Vorlage  der 
1854  Antwort  Russlands  eine  formliche,  auf  Aneignung  der  vier  Punkte  ge- 
^^  '  richtete,  Antragstellung  zu  unterlassen  und  nur  von  der  Iniţiative  des 
Bundes  die  geeignete  Beschlussfassung  zu  erwarten.  Ist  endlich  von  uns 
eiklărt  worden,  dass  wir  keine  Verbindlichkeit,  durch  actives  Vorgehen 
gegen  Russland  die  vier  Punkte  durchzusetzen,  ubernommen  haben,  so 
bekunden  doch  dieselben  Erklărungen  in  der  bestimmtesten  Weise,  dass 
Se.  Majestât  der  Kaiser  sich  die  volle  Freiheit  Allerhoehstihrer  weiteren 
Entschlusse  vorbehalten.  Ausgehend  von  den  Gesiehtspunkten,  die  hiermit 
von  Neuem  bezeichnet  sind,  haben  wir  dem  Berliner  Cabinete  vorge- 
schlagen,  die  Antwort  Russlands  dem  Bunde,  dem  die  Kenntniso  und  Be- 
rathung  derselben  ohne  Beeintrăchtigung  seiner  Wiirde  nicht  wohl  ent- 
zogen  werden  kann,  gemeinschaftlich  vorzulegen,  und  damit  den  Antrag 
auf  die  Erklărung  zu  verbinden,  dass  ein,  von  Russland  in  Folge  unserer 
Besetzung  der  Furstenthumer,  auf  Oesterreieh  gerichteter  Angriff  den 
gesammten  Bund  zur  Abwehr  aufrufen  wiirde,  eine  Erklărung,  die  uns 
Preussen  fiir  sich  bereits  gegeben  hat.  Es  kann  uns  daher  nur  zu  auf- 
richtigem  Bedauern  gereichen,  dass  das  konigliche  Cabinet  jetzt  Schwie- 
rigkeiten  erhebt,  diesem  Vorschlage  sich  anzuschliessen.  Neue  Erlau- 
terungen  unseres  Erlasses  vom  14  d.  sind  es,  die  man  preussischer  Seifs 
in  Anspruch  nimmt.  Die  konigliche  Regierung  will  die  InteressenDeutsch- 
schlands  an  der  untern  Donau  nur  dann  fiir  geschiizt  halten,  wenn  das 
Einrucken  der  kaiserlichen  Truppen  der  Festsetzung  anderer  Elemente,  in 
den  Fiirstentliumern  vorbeugt.  Sie  wunscht  Aufschluss  dariiber,  ob  die  Fiir- 
stenthiimer  durch  die  osterreichische  Besetzung  kriegerischen  Operationen 
iiberhaupt  verschlossen  werden,  Russland  somit  einem  Angriffe  von  dort  aus 
durch  andere  als  osterreichische  Truppen  nicht  zu  begegnen  haben  werde, 
und  sie  deutet  an,  dass,  wenn  Russland  einen  solchen  Angriff  zuriickzuschla- 
gen  hătte  und  seine  Streitkrăfte  dabei  mit  unseren  Truppen  in  Beriih- 
rung  kămen,  Deutscliland  seine  lokalen  Interessen  gegen  das  allgemeine 
Interesse  abzuwâgen  haben  wiirde,  welches  sich  an  die  Frage  der  Theil- 
nahme  an  einem  europăischen  Kriege  kniipft.  Preussen  hat  uns  seinen 
Beistand  bereits  allgemein  fiir  den  Fall,  dass  wir  nicht  zum  Angriffe 
gegen  Russland  iibergehen,  zugesichert.  Wir  konnen  also  nicht  anneh- 
men,  dass  es  diese  Zusage  nun  einer  Beschrănkung  unterwerfen  wolle. 
Abgesehen  hiervon  konnen  wir  nur  bemerken,  dass  die  koniglicche  Re- 
giening  den  Stand  der  zwischen  der  verschiedenen  betheiligten  Măchten 
eingegangenen  Verpflichtungen,  so  wie  die  Art,  wie  wir  uns  iiber  unser 
Vorgehen  in  die  Ftirstenthiimer  ausgesprochen  haben,  vollstândig  fcennt. 
Sie  weiss,  dass  der  Vertrag  der  Pforte  mit  den  Seemiichten  diesen  das 
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Recht  einriiumt,  fiir  die  Operationen  der  Hiilfstruppen  jeden  beliebigen  No.  350. 
Pnnkt  des  ottomanischen  Gebietes  auszuwăhlen,  das  mithin  die  Pforte  ^^^^ 
—  selbst  wenn  sie  ihrer  eigenen  Donauarmee  den  Zugang  zu  den  Fiir- 
stenthumern  hiitte  verschliessen  wollen,  —  gar  nieht  in  der  Lage  war, 
ein  Recht  ausschliesslicher  Besetzung  uns  zu  ubertragen,  —  dass  wir  un- 
sererseits  ein  solches  auch  nicht  in  Anspruch  genommen  haben.  Wir  kon- 
nen  in  dieser  Beziehung  militairische  und  politische  Convenienzen  gel- 
tend  machen,  wir  konnen  es  unser  Anliegen  sein  lassen,  dass  die^bereits 
so  schwer  heimgesuchten  Gegenden  von  neuem  Ungemach  des  Krieges 
und  einera  Uebermaasse  von  Leistungen  verschont  bleiben,  auch  konnen 
wir  unser  Augenmerk  dahin  richfen,  dass  wir  zu  einer  Entscheidung, 
die  uns  nicht  aus  freiem  Entchlusse  gerechtfertigt  schiene,  nicht  durch 
blosse  Kriegszufalle  hingedriingt  werden.  Hierin  findet  aber  unser  Recht 
in  den  Furstenthumern  seine  Grenze.  Da  ubrigens  das  Berliner  Cabinet 
auf  diesen  Punkt  zuriickgekomraen  ist,  nachdem  wir  uns  iiber  denselben 
bereits  in  unseren  Mittheilungen  vom  14  d.  M.  ausgesprochen  haben, 
so  konnen  wir  nicht  umhin  mit  dem  Freimuthe,  den  wir  dem  verbiin- 
deten  Hofe  schulden,  die  Ueberzengung  auszusprechen,  dass  Preussen  sich 
nicht  in  der  Lage  befindet,  die  Wahrung  der  deutschen  Interessen  indenDo- 
naufurstensthumern  fiir  bedingt  durch  die  Ausschliesslichkeii  der  oster- 
reichischen  Oocupation  zu  erklâren.  Wir  sind  weit  entfernt,  Erorterungen 
iiber  die  Vergangenheit  hervorrufen  zu  wollen,  aber  wenn  das  Berliner 
Cabinet  seine  Erinnerungen  befragt,  wird  es  sich  sagen  miissen,  dass  es 
zu  der  Frage  unseres  Vorgehens  in  die  Fiirstenthiimer  ein  Verhalten 
beobachtet  hat,  welches  ihm  nicht  wohl  irgend  einen  Titel  fiir  den  Ein- 
wand  geben  kann,  dass  die  Fiirstenthiimer  nicht  ausschliesslich  von  uns 
besetzt  sind.  Bietet  sich  uns  hiernach  kein  Stoff  zu  năheren  Erlăuterungen 
unserer  friiheren  Mittheilungen  dar,  so  verraissen  wir  andererseits  in  den 
Aeusserungen  des  Freiherrn  von  Manteuflfel  auch  jede  Gewăhr  fiir  ei- 
nen entsprechendeu  Erfolg  einer  von  den  beiden  Măchten  gemeinschaf- 
tlich  in  Frankfurt  einzuleitenden  Verhandlung.  Gegeniiber  den  europâi- 
schen  Miichten  lăut  seiner  Erklărungen  vom  6  d.  M.  zur  moralischen 
Dnterstiitzung  der  vier  Puncte  fortwiihrend  verpflichtet,  —  spricht  das 
konigliche  Cabinet  zwar  die  Geneigtheit  aus,  am  Bunde  dahin  mitzu- 
wirken,  dass  die  Bundesversammlung  ihrerseits  erkliire,  ihre  moralische 
Unterstiitzung  zu  Gunsten  dieser  Punkte  eintreten  lassen  zu  wollen,  so- 
bald  sich  eine  neue  Gelegenheit  bietet  Verhandlungen  auf  Grund  der- 
selben  einzuleiten.  Das  konigliche  Cabinet  erneuert  aber  zugleich  den 
Ausspruch,  dass  es  gegen  diese  Punkte  theilweise  Bedenken  hege,  und 
âussert  iiberdies  den  Zweifel,  ob  in  diesem  Augenblike  eine  Verhandlung 


Digitized  by 


Google 


524 

No.  350.  hieriiber  am  Bunde  einen  practischen  Erfolg  verspreehe.  Siclier  wird  aber 
1854  (jg^  koniglich  preussische  Hof  es  nur  billig  finden  konnen,  wenn  wir  un- 
sererseits  nur  solche  Antriige  in  Frankfurt  zu  stellen  uns  entschliessen 
konnen,  welche  die  Stellung  des  Bundes  mit  unserer  eigenen  in  Ueber- 
einstimmung  zu  bringen  geeignet  sind,  und  wenn  wir  jedenfalls  mit  der 
Zusage  der  moralischen  Unterstiitzung  der  vier  Punkte,  Einwendungen  gegen 
dieselben  als  unvereinbar  betrachten.  Bei  solcher  Lage  der  Verhăltnisse 
konnen  wir,  wenn  auch  mit  Bedauern,  den  Zweifel  Preussens  an  der 
Fiiglichkeit  einer  gemeinsamen  Antragstellung  der  beiden  Măchte  fiir  jetzt 
nur  theilen.  Wir  werden  daher  nunmehr  mit  uns  zu  Rathe  gehen,  ob 
es  sich  empfehle,  unsere  Antrăge  in  Frankfurt  abgesondert  durch  den 
kaiserlichen  Prăsidialgesandten  einbringen  zu  lassen,  und  eine  Entschei- 
dung  des  Bundes  hervorzurufen,  nach  welcher  wir  dann  unsere  weiteren 
Handlungen  zu  bemessen  in  der  Lage  sein  werden,  oder  ob  vorerst  noch 
abzuwarten  sei,  bis  die  Regierungen  des  deutschen  Bundes  es  in  ihrem 
Interesse  finden  werden.  die  Verhandlungen  liber  die  Frage,  die  Europa 
so  tief  erschiittert,  wieder  aufzunehmen.  Alle  Schritte  Sr.  Majestat  des 
Kaisers  legen  Zeugnisa  davon  ab,  wie  tief  Allerhochstdieselben  von  der 
unberechenbaren  Wichtigkeit  des  Zweekes  durchdrungen  sind,  dass  Oe- 
sterreich  in  der  gegenwărtigen  Weltkrisis  mit  Preussen  und  dem  deut- 
schen Bunde  eng  vereinigt  bleibe.  Oesterreichs  Bemiihungen  allein  ver- 
mogen  aber  die  Erreichung  dieses  Zweekes  nicht  sicher  zu  stellen.  Es 
bedarf  des  Entgegenkommens  der  Regierungen  Deutschlands  und  vor 
Aliem  Sr.  Majestat  des  Konigs  von  Preussen,  in  dessen  erhabenem  Ge- 
miithe  und  hocherleuchtetem  Sinne  die  beste  Biirgschaft  fiir  heilsame 
Entschliisse  ruht.  Ew.  Ex.  wollen  dem  Herrn  Freiherrn  von  Manteuffel 
von  dem  gegenwărtigen  Erlasse  Kenntniss  geben,  den  deutschen  Hofen 
theilen  wir  denselben  zugleich  vertraulich  mit.  Empfangen  u.  s.  w. 


No.  351. —  Depeşa  confidenţi  ala  a  Comitelui  de  Buol  către 
Comitele  Esterhazy,  din  30  Septembrie  1859- 
V  i  e  n  a. 

(Jasmund,  T,  p,  369,  No,  260.) 

No.  361.  Wir  lassen  der  vorhergehenden  Depesche  noch  einige  Bemerkungen 

,    1854  ^  lîijej.  unsere  Verhăltnisse   zu  den  kriegfiihrenden  Măchten  folgen.    Zwei 

Sept.  pmjkte  sind  es  besonders,    die  man  von  Berlin  aus  mehr  oder  weniger 

ausdriicklich  von  uns  verlangt.  Man  glaubt,  dass  wir  die  Fiirstenthiimer 
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etwaigen  oflfensiven  Operationen  der  Tiirken  und  ihrer  Verbiindeten  ge-  No.  351. 
gen  Russland  verschliessen  sollten,  und  man  wiinscht  von  uns  eineZu-  ^^^^ 
sage  zu  erhalten,  dass  wir,  wenn  Russland  uns  nicht  angreift,  unserer- 
seits  nicht  zum  Angriffe  ubergehen  werden.  Das  eine  wie  das  andere 
dieser  Ansinnen  ist  aber  mit  unserer  Stellung  entschieden  unvereinbar. 
Wir  erachten  uns  nicht  fiir  befugt,  in  den  Fiirstenthumern  die  Opera- 
tionen der  kriegfiihrenden  Machte  zu  behindern,  und  wir  konnen  in 
keinem  Fall  die  volle  Berechtiguug  aufgeben,  aus  unserer  gegenwărtigen 
SteUung  einer  bewaffneten  Expectative  in  die  eines  Theilnehmers  an 
dem  Kriege  uberzugehen.  Bei  diesem  letzteren  Punkte  verweilen  wir 
hier  nicht  lănger.  Es  leuchtet  ein,  dass  wir  nicht  erwarten  konnen  den 
Frieden,  der  uns  Noth  thut,  von  den  Anstrengungen  und  den  Kămpfen 
Anderer  zu  erhalten,  und  uns  auch  nicht  verpflichten  konnen,  auf  eine 
unbegrenzte  Dauer  hin  die  schweren  Opfer  forttragen  zu  wollen,  die 
ein  solches  passives  Yerhalten  nach  sich  zieht.  Nur  in  der  erstern 
Hinsicht  glauben  wir  Ew.  Hochgeboren  unsere  Griinde  noch  nâher  an- 
geben  zu  sollen.  Wir  diirfen  uns  zur  Mitbesetzung  der  Fiirstenthumer 
nur  unter  der  doppelten  Voraussetzung  fiir  ermachtigt  halten,  dass  wir 
solche  gegen  jeden  Angriflf  der  russischen  Streitkriifte  schiitzen,  und  uns 
der  Kriegfuhrung  der  verbiindeten  Machte  nicht  in  den  Weg  stellen. 
Das  folgt  aus  unserer  Convention  mit  der  Pforte  und  stelit  auch  in 
vollem  Einklange  mit  dem,  was  wir  stets  sowohl  gegen  Russland  als 
Andere  behaaptet  und  ausgesprochen  haben.  Als  wir  die  Raumung  der 
Fiirstenthiimer  gefordert,  haben  wir  ausdriicklich  stipulirt,  dass  keine 
Bedingniss  daran  gekniipft  sein  diirfe,  deren  Gewăhrung  ausser  dem 
Bereiche  unserer  Macht  stehe.  Darauf  hat  Russland  sich  zur  Raumung 
geneigt  erklărt,  jedoch  von  uns  Garantien  gefordert,  einer  Verfolgung 
des  Feindes  und  weiteren  Angriffen  nicht  ausgesetzt  zu  sein.  Dies  haben 
wir  verweigert.  Dann  erst  hat  Russland  erklărt,  aus  rein  strategischen 
Griinden  sich  zuriickziehen  zu  wollen,  und  es  hat  dadurch  einem  Con- 
flict vorgebeugt,  den  unser  unwiderruflich  gefasster  Entschluss  sonst  zur 
Folge  gehabt  hatte.  Diesem  nach  hat  Russland  nicht  uns  die  Fiirsten- 
thumer iibergeben.  Es  hat  sie  ihrem  Schicksale  preisgegeben.  Wir 
sind  dann  eingeriickt,  weil  wir  hierzu  das  Zugestăndniss  der  Tiirkei 
hatten  Die  Tiirken  ziehen  in  Folge  ihrer  Kriegsoperationen  hinein,  und 
eben  so  konnen  Franzosen  und  Englănder,  kraft  ihres  mit  der  Pforte 
geschlossenen  AUianz-Tractates,  nachriicken.  Wir  haben  sonach  wohl  die 
Berechtiguug  in  den  Fiirstenthiimern  zu  sein,  aber  keineswegs  die  Be- 
fngniss,  andere  als  die  Gegner  der  Pforte  daraus  mit  Gewalt  auszu- 
schliessen,  noch  weniger  aber  die,  den  kriegfiihrenden  Măchten  vorzuzeich- 
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No.  351.  nen,  zu  welchem  militarischen  Zwecke  sie  in  diese  Lânder  einzuriicken 
^^^"^  hatten.  Einen  solchen  Anspruch  konnten  wir  nicht  erheben,  ohne  sofort 
eine  berechtigte  Einsprache  gegen  unser  Verfabren  hervorzurufen.  Dass 
dieses  Verhăltniss  manche  Schwierigkeiten  in  sich  schliesst,  liisst  sich 
nicht  leugnen,  aber  diese  werden  sich  nur  unter  unumwundener  Aner- 
kennung  der  Grenzen  unseres  Rechts  im  Wege  der  Unterhandlung  und 
durch  freiindliche  Vorstellungen  ebnen  lassen.  Nur  auf  solche  Weise  und 
im  eigenen  Tnteresse  der  Fiirstenthumer  werden  wir  dahin  wirken  konnen, 
dass  diese  Gegenden  mogHchst  von  den  Kriegsoperationen  verschont  blei- 
ben.  Es  folgt  hieraus  weiter,  dass  in  Bezug  auf  die  Geltung  des  Ver- 
trags  vom  20  April  nicht  etwa  ein  Unterschied  darin  gefunden  werden 
konnte,  ob  von  den  Furstenthuraern  aus  ein  Angriff — an  welchem  wir 
keinen  Antheil  hatten — gegen  das  Gebiet  Russlands  unternommen  wiirde 
oder  nicht?  Steht  uns  das  Recht  nicht  zu,  einen  solchen  Angriff  zu 
hemmen,  so  liegt  in  dessen  Zulassung  auch  nicht  der  Uebergang  zur 
Offensive.  Wohl  aber  wird  Russiand  bei  der  Abwehr  des  Angriffs  sei- 
nerseits  am  Pruth  Halt  machen  miissen,  wenn  es  den  Conflict  raitOes- 
terreich  wermeiden  will.  Preussen  und  Deutschland  werden  daher,  wenn 
sie  uberhaupt  unser  Vorriicken  in  die  Fiirstenthumer  als  durch  die  deut- 
schen  Interessen  geboten  anerkennen,  von  der  Zusage  ihres  Beistandes 
eine  Eventualitilt  nicht  auschliessen  konnen,  welcher  entgegenzutreten 
unsere  Stellung  uns  nicht  berechtigt.  Ew.  Hochgeboren  ist  anheim  ge- 
geben,  von  dieser  Depesche  geeigneten  Falles  Gebrauch  zu  machen,  um 
keinen  Zweifel  dariiber  zu  lassen,  dass  wir  in  den  vorerwiihnten  beîden 
Punkten  von  unserer  entschieden  ausgesprochenen  Haltung  nicht  abzu- 
gehen  entschlossen  sind.  Empfangen  etc. 


No.  352. —  Depeşa  circulară  a  Comitelui  de  Buol  către 
Agenţii  diplomatici  aî  Austriei  în  Germania, 
din  1  Octombrie  1854.  Viena. 

(J.i8niund  I,  p.  370,  No.  261.) 

No.  352.  Auf  unsere  Mittheilungen  an  das  Berliner  Cabinet  vom  14  v  M.,  deren 
1854     Inhalt  Eurer durch  das  grosstentheils  damit  gleichlautende  Cirkular 

1  Octom.  ^.Qjjj  J5  2ur  Kenntniss  gebracht  worden,  haben  wir  die  in  dem  beifol- 
genden  Erlasse  des  Freiherrn  v.  Manteuffel  an  den  Grafen  Arnim  ent- 
haltene  Riickâusserung  empfangen.  Die  Aufnahme,  welche  unseren  Erof- 
fnungen  vom  14  in  Berlin  zu  Theil  geworden    ist,    hat  von  uns  wenig 
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befriedigend  gefunden  werden  konnen,  theils  weil  der  Sinn  und  die  Trag-  No.  362. 
weite  unser  Erklărungen  nicht  uberall  richtig  aufgefasst  warden,  theils  ^^^^ 
weil  -das  k.  preusisehe  Cabinet  unsern  Vorschlag,  wegen  einer  Antrag- 
stellung  am  Bunde,  mit  dem  Verlangen  erwidert  hat,  iiber  unsere  eigene 
Stellung  gewisse  Erlăuterungen  zu  erhalten,  die  wir  nicht  ertheilen  konn- 
ten,  ohne  die  Natur  unserer  Verhâltnisse  zu  den  verschiedenen  Miichten 
zu  entstellen.  Auch  scheinen  uns  die  Aeusserungen  des  Berliner  Cabinets 
unaufgeklart  zu  lassen,  wie  dem  deutschen  Bunde  mit  irgend  einem 
Grade  von  Wiirde  und  Aufrichtigkeit  die— ohnehin  unwirksame — mOra- 
lische  Unterstiitzung  der  durch  den  Notenwechsel  von  8  August  aufge" 
stellten  Friedens-Grundlagen  empfohlen  werden  konne,  wenn  diese  letz- 
teren  zugleich  als  erhebliche  Bedenken  von  dem  deutschen  Standpunkte 
aus  unterliegend  hingestellt  werden.  Wir  haben  daher  in  Erwuderung  auf 
diese  Mittheilung  Preussens  den,  in  der  weiteren  Anlage  mitfolgenden 
Erlass  an  den  Grafen  Esterhazy  gerichtet,  und  da  die  preussisshe  De. 
pesche,  wie  darin  an  dem  Schlusse  bemerkt  wird,  den  deutschen  Regie- 
rungen  vertrauUch  mitgetheilt  worden  ist,  so  erhalten  Sie  den  Auftrag, 
auch  unsere  Riickăusserung  in  vertraulicher  Weise  zur  Kenntniss  der 
Regierung  zu  bringen,  bei  welcher  Sie  beglaubigfc  zu  sein  die  Ehre  haben. 
Ferner  schliessen  wir  zu  geeigneter  vertrauUcher  Benutzung  eine  weitere 
Depesche  an  den  Grafen  Esterhazy  in  Abschrift  bei,  in  welcher  wir  be- 
sonders  die  Griinde  niiher  darlegen,  die  dem  Ansinnen  des  k.  preussisehen 
Cabinets  entgegenstehen,  eine  Art  von  Biirgschaft  dafiir  zu  iibernehmen, 
dass  Russland  von  den  Donaufurstenthumern  aus  keinem  Angriffe  der 
verbiindeten  Heere  ausgesetzt  sein  werde. 

rsO.  353. —  Ofisul  Comitelui  Coronini  către  Sfatul  admi- 
nistrativ al  Moldovei,  din  11  Octombrie  1854. 
Bucurescî.*) 

[Gazeti  de  Moldavia,  No.  79,  din  7  Octombrie  1854] 

Sa  Majeste  l'Empereur,   mon  auguste   maître,  s'est   engag^    envers  No.  353. 
Sa  Majeste  Imperiale  le  Sultan,  par  le  trăite  du  14  Juin  de  Pannee  cou-      ia54 
rante  a  retablir  en  Valachie  et  en   Moldavie,    d'accord  avec  le   Gouver-^^  ^^'^'°* 
nement  ottoman  l'etat  des  choses  legal,  tel  qu'il    resulte  des    privil^ges 
assures  par  la   Sublime    Porte,    par    rapport  â    Tadministration    de  ces 
deux  Principautes.    ||    Tant  la    Cour   Imperiale   d'Autriche    que    la  Su- 
blime Porte  ont  juge  necessaire  pour  atteindre  cet  but,  de  rappeler  Ies 


♦)   Cuf.  No.  343. 
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No  353.  Princes  l^gitimes  des  dils  pays  et  de  replacer  entre  Leurs  mains  Ies 
^^^^  rânes  de  Fadministration.  ||  Cest  donc  en  sui  vânt  Ies  ordres  des  deux 
^  ^"  Hauts  Gouvernements  contractants,  que  le  soussign^,  apres  s'etre  .  con- 
certe avec  S.  Ex.  le  general  de  Division  Dervich-Pacha,  Commissaire 
de  S.  M.  Imperiale  le  Sultan,  vient  d'adresser  simultanement  avec  lui, 
une  invitation  â  S.  A.  Monseigneur  le  Prince  Ghyka,  afin  de  le  prier 
de  quitter  Vienne  et  de  retourner  a  Son  poşte  dans  la  viile  de  lassy.  ,| 
Le  soussign^  en  informant  le  Conseil  Administratif  provisoire,  de  ce 
qui  precede,  saisit  la  presente  occasion  pour  lui  oflfrir  Ies  assurance  de 
sa  haute  consideration. 

Le  Lieutenant-G^neral  Commandant  en  chef  Ies  troupes  Iroperiales 
Royales  en  Valachie  et  en  Moldavie. 

Coronini. 


No.   354. —  Depeşa  Baronului  de  Menteuffel  către  Corniţele 
Arnim,  din  13  Octombrie  1854.  Berlin. 

(JrtBmund,  I,  p.  371,  No.  Î62  ) 

No.  854.  Graf  Esterhazy  hat  mir  am   4   Abends  eine  sehr   uraffassende  Mit- 

^8^4:     theilung  Seitens  des  kaiserlich  osterreischen  Cabinets  gemacht.  Sie  bes- 
13  Octom.  ^^Yit  aus  zwei  an  ihn  gerichteten  Depeschen  des  Grafen  Buol  vom  30  Sep- 
tember,  so  wie  aus  zwei  Cirkularen  vom  1  d.  M.,durch  welche  diese  De- 
peschen zur  Kenntniss  der  deutschen  Regierungen  gebracht  worden  sind. 
Ich  fuge  diese  Schriftstucke  in  Abschrift  ganz   ergebenst  hier    bei,    ob- 

gleich  die  erste  der  erwăhnten  Depeschen  Ew schon  bckannt  sein 

wird,  da  sie  bereits  am  6,  wenige  Stunden  nachdem  ich  sie  Sr.  Majes- 
tât  dem  Konige  hatte  vorlegen  konnen,  in  einem  Wiener   Blatte    abge- 

druckt  war.    ||    Ew werden  ermessen,  dass  es  nicht  jene  einzelne 

Depesche  sondern  die  Gesammtheit  der  letzten  osterreichischen  Mitthei- 
lung  war,  welche  den  Gegenstand  der  Erwiigung  fiir  Se.  Majestăt  und 
Allerhochstdero  Regierung  -zji  bilden  hatte.  ||  Wir  mussten  der  Offen- 
heit  Anerkennung  zollen,  mit  welcher  das  osterreichische  Cabinet  das 
Minimum  der  Anspriiche  bezeichnet,  die  es,  nach  der  gegenwartigen  Sach- 
lage,  d.  h.  also  unter  dem  Vorbehalt  weitergehender  Antrăge,  an  die 
deutschen  Regierungen  erheben  zu  sollen  glaubt,  und  da  Oesterreich  an 
diese  ausdriicklich  die  Frage  gerichtet,  ob  sie  sich  im  Sinne  dieser  An- 
spriiche am  Bunde  aussprechen  wiirden,  selbst  wenn  Preussen  sich  einem 
dahin  zielenden  Antrage  nicht  anschlosse,  so  hielten  wir  es,  im  Hinblick 
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auf  unfîore  frulioren  MitHieilungen,  welche  die  iliesseitige  Auffassung  No.  354. 
nicht  in  Zwoifel  lassen  konnten,  und  geleitet  durch  den  Wunsch,  selbst  ^^^'^ 
den  Schoin  zu  vermeiden,  als  wollt?n  wir  don  freien  Entschliessungen  ^'^^^*^"™* 
unserer  Verbiindoten  durch  erneute  Darlegnng  unseres  Standpunktes  ir- 
gend^wie  vorgroifen,  fi'ir  die  Wiirde  des  Bundes,  so  wie  unserer  eigenen 
am  nieisten  entsprecbend,  iind  eben  deshalb  geratben,  auf  diese  Ent- 
scbliessung  durch  keine  diesseitige  Aeusserung  einen  bestimmten  Einfluss 
auszui'iben.  Selbst  die  ungewrdmlich  fruhe  Veroffentlichung  der  erwăhnten 
Depesche  wi'irde  uns  nicht  veraniasst  haben  dieses  abwartende  Schwei- 
gen  aufzugeben.  Dagegen  haben  wir  Werth  auf  den  Umstand  legen  zu 
miissen  geglaubt,  dass  Seitens  eines  grossen  Theiles  unserer  deutschen 
Verbiindeten  nicht  nur  die  P'rage  an  uns  gerichtet,  sondern  auch  der 
vertrauensvolle  Wunsch  ausgesprochen  ist/davon  unterrichtet  zu  werden, 
ob  und  wie  wir  die  neuesten  (isterreichischen  Mittheilungen  beantworten 
und 'welche  Stellung  wir  in  Folge  derselben  einnehmen  wi'irden.  ||  Dem 
Befehle  Sr/Majestiit  des  Konigs  gemilss,  habe  ich  demzufolge  die  Ehre^ 

die  nachstehenden  Bemerkungen    an    Ew zu  richten,   welche   Sie 

durch  abschriftliche  Mittheihmg  dieses  Erlasses  zur  Kenntniss  des  Herrn 
Grafen  v.  Buol  bringen  w^oUen.  wie  wir  sie  in  gleicher  Weise  auch  ver- 
traulich  an  unsere  iibrigen  deutschen  Verbiindeten  glangen  lassen.  || 
Der  Zweck  meines  Erlasses  vom  21  v.  M.  war,  das  k.  k.  (3sterreichische 
Cabinet  um  einige  nilhere  Erliiuterungen  in  Betrefî  des  von  ihm  auf  die 
Furstenthumer  durch  deren  Besetzung  auszui'ibenden  Einflusses,  in  mi- 
litarischor  und  politischer  Hinsicht  zu  ersuchen.  Wir  hielten  dieselben 
fiir  erforderlich— und  sind,  nachdem  wir  sie  erhalten,  in  dieser  Ansicht 
bestatigfc — ,  um  beurtheilen  zu  konnen,  in  wie  fern  wir  uns  ara  Bunde 
in  der  von  OeMtorreicirj)eantragten  Weise  aussprechen  und  dadurch  an- 
erkennen  kf'mnten,  dass  alle  an  die  Besetzung  der  Furstenthumer  durch 
nsferreichische  Truppen  stch  knlipfenden  Eventualitiiten  unter  den  Art- 
II  des  Bundnissos  vom  20  April  und  Bundesbeschlusses  vom  24  Juli 
fielen.  Wir  waren  weit  entfernt,    dem    Wiener   Cabinete   eine   Ent- 

ftellung  seiner  Hezielmngen  zur  Tiirkei  und  iliren  Verbiindeten  zuzumu- 
then,  aber^wir  wollten  klar  sehen  dariiber,  wie  es  sie  auffasst,  welche 
Rechte  und  PHichten  os  sich  auf  Grun/  seines  Vertrags  mit  der  Pforte, 
der  ohne  unsere  und  des  Bundes  Hinzuziehung  abgeschlossen  ist,  bei- 
misst,  und  welche  militilrische  Uebereinkommen  getroffen  sein  mochten, 
um  den  Schutz  dor  Fi'irstenthiimer  gogen  die  durch  Russlands  Erklii- 
rungen  in^die  Ferne  goriickton  Evontualitilten  eines  erneueten  Einriickens 
russischor  Truppen.  Oosterroich  allein  zu  i'ibertragen.  Das  Befremden, 
wolchos  die  Dopescho  dos  (Jrafon  Buol   danibor   andeutot,   dass   wir  auf 

(Acte  şi   Docjimente  II).  »>'* 
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No.  354-.  diese  ausschliessliche  Wirksamkeit  Oesterreichs  Wertli  legen  zu  miissen 
^^^^  glaubten,  hat  uns  uberrascht.  Wir  wussten  niclit,  ob  es  eines  besonderen 
'  Titels  bedurfte,  um  das  Vertrauen  ausszusprechen,  dass  Oesterreich,  selbst 
wenn  seine  Interessen  mit  denen  Deutschlands  in  den  Furstenthiimern  nicht 
immer  identisch  sein  mr»gen,  doch,  je  grosser  sein  Einfluss  dort  ist,  um  so 
mehr  auch  Deutschlands  Interessen  daselbst  zur  Geltung  zu  bringen  suehen 
werde.  Auch  denken  wir  uns  dieses  Vertrauen  durch  die  Bemerkung  des 
Grafen  Buol  nicht  erschuttern  zu  lassen,  so  lange  die  Thatsaehen  mit  den- 
selben  nicht  in  Widerspruch  treten. — Andererseits  konnen  wir  aber  nunmehr 
darliber  keinen  Zweifel  mehr  hegen,  das  die  Frage,  ob  und  in  welcher  Weise 
die  Fiirstentliiimer  wieder  der  Schauplatz  des  Krieges  werden  werden,  von 
militarischen  Massregeln  abhangt,  bei  deren  Ausfiihrung  die  Wahrung  deut- 
scher  Interessen  auch  niclit  im  Entferntesten  in  Betracht  kommen  diirfte 
und  deren  Consequenzen  daher  als  unter  den  Art.  2  des  Biindnisses  fallend 
zu  bezeichnen,  wir  ausser  Stande  sind.  Diese  Auflfassung  steht  keineswegs, 
wie  die  osterieichische  Depesche  andeuten  zu  wollen  scheint,  mit  unse- 
ren  friiheren  Erklăi-ungen  im  Widerspruche.  Diese  haben,  dem  Geiste 
und  Worte  der  Bundesgesetze,  sowie  dem  Art.  I  des  Biindnisses  ge- 
mass,  stets  nur  den  Fall  unprovocirten  Angriffes  auf  osterreichisches 
Gebiet  zum  Gegenstande  gehabt.  Wir  vermogen  nicht  die  Besorgniss 
vor  einem  solchen  als  zur  Zeit  begriindet  anzuerkennen,  und  wenn  in 
dieser  Beziehung  das  eine  osterreichische  Circular  an  den  Marsch  der 
russischen  Garden  nach  Polen  erinnert,  so  mochten  wir  doch  dem  un- 
parteiischen  Crtheil  selbst  derjenigen  Machte,  die  mit  Russland  im  Kriege 
sind,  die  Frage  hingeben,  ob  daraus,  dass  dasselbe  den  feindlichen  Streit- 
kriiften  gegeniiber,  die  theils  auf  seinem  Gebiete  entfaltet  sind,  theils 
dasselbe  bedrohen,  auch  seine  militărische  Macht  seinen  Grenzen  niiher 
riickt,  die  Absicht  gefolgert  werden  kann,  es  wolle  aus  der  von  ihm 
angenommenen  defensiven  Stellung  wieder  in  die  offensive  i'ibergehen. 
Nichts  desto  weniger  erkennen  wir  in  vollem  Masse  den  ganzen  Ernst 
der  gegenwiirtigen  Lage,  und  Se.  Majestat  der  K(")nig  sind  sich  nament- 
lich  auch  in  ihrem  ganzen  Umfange  der  Pflichten  bewusst,  welche  die 
Fiirsorpe  fi'ir  Deutschlands  Sicherstellung  im  Osten,  auf  alle  Eventuali- 
tiiten  hin,  Allerhcichstdenenselben  auferlegt.  |[  Was  die  bekannten  vier 
Punkte  betriiît,  welche  die  Grundlage  des  kiinftigen  Friedens  bilden 
sollen,  so  ist  die  von  der  kcmiglichen  Regierung  zu  denselben  einge- 
nommene  Stellung  vielfach  einer  falschen  und  misswollenden  Beiirthei- 
lung  unterworfen  worden.  Wir  haben  dieselben  in  Petersburg  unter- 
stiitzt,  obgleich,  wie  dies  mein  Circular  vom  3  September  anfiihrt,  wir 
bei  ihrer  Allgemeinheit  und  Unbestimmtheit  nicht  vollstiindig  i'ibersehen, 
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ob  und  wie  weit  sie  praktisch  den  Interessen  Deutschlands  zu  Gute  No.  3r)4. 
kommen  wurden.  Wir  haben  es  sethan,  weil  wir  dessen  iinfreacbtet  in 
ihnen  den  Kern  kunftiger,  die  dauernde  Ruhe  Europa's  bezweckender 
Friedensverhandliingen  zu  erkennen  glaubten.  Wir  haben  auch,  nachdem 
Russiand  diese  Grundlage  —  und  zwar  vielleicht  mehr  aus  formellen  als 
materiei len  Gri'mden  —  abgelehnt,  unbeirrt  durcli  die  Empfindlichkeit, 
mit  welcher  das  Cabinet  von  St.  Petersburg  sicii  liber  unsere  ernste 
Unterstiiizung  geHUs.««ert,  demselben  wiederholt  erklart,  wie  wir  diese 
Ablehnung  nur  bedauern  konnten,  da  wir  die  vier  Punkte  zwar  niclit 
als  die  einzig  mogliche  Friedensgrundlage,  wohl  aber  als  solche  Ele- 
mente enthaltend  betrachten,  die  frliher  oder  spiiter  wieder  zur  Geltung 
kommen  wiirden.  Wir  haben  liiervon  den  Cabineten  von  London  und 
Paris  in  vertraulicher  Weise  Kenntniss  gegeben  und  daran  den  Ausdruck 
der  Bereitwilligkeit  gekniipft,  uns,  wenn  es  die  i'ibrigen  Miichte  wi'in- 
schen,  in  diesem  Sinne  auch  in  einem  neuen  Protokolle  der  Wiener 
Conferenz  zu  erkliiren,  jedoch  mit  dem  ausdriicklichen  Hinzufiigen,  dass 
wir  eine  contraktliche  Verpflichtung  zur  militarischen  Cooperation  gegen 
Russiand  hierin  eben  so  w^enig,  wie  in  der  Unterzeichnung  der  fri'iheren 
Protokolle  anerkennen  kfmnten.  Dies  sind  die  Eniffnungen  vom  6  v.  M., 
deren  die  (isterreichische  Depesche  in  einem  Zusammenhange  Erwahnung 
thut,  als  stilnden  sie  im  Widerspruclie  mit  nnserer  beabsiclitigten  Hal- 
tung  in  der  Bundes-Versammlung.  Wir  weisen  diese  Andeutung  voll- 
standig  zuriick.  Die  Bedenken,  die  die  vier  Punkte  uns  vom  deutschen 
Standpunkte  nicht  geniigend  auszuschliessen  sclieinen,  um  diese  der 
Bundes-Versammlung  zur  verpflichfenden  Annalime  zu  empfehlen,  kim- 
nen,  zumal  bei  der  von  Oesterreich  selbst  hervorgehobenen  Elasticitilt 
der  einzelnen  Bestimmungen,  uns  vom  europiiischen  Standpunkte  nicht 
abhalten,  ihnen  unsere  moralische  Unterstiitzung  in  jedem  eizelnen  sich 
darbietenden  Falie  und  unter  den  von  uns  selbst  zu  bestimmenden  Modali- 
tiiten  zu  Theil  werden  zu  lassen,  und  wir  legten  um  so  mehr  Werth 
darauf,  unsere  Bereitwilligkeit,  dies  zu  erkliiren,  in  fr)rmlicher  Weise  zu 
constatiren,  als  nicht  nur  im  Gebiete  der  Oeffentlichkeit,  sondern  bis 
in  die  Cabinete  hinein,  die  fast  nur  durch  absichtliches  Missverstiind- 
niss  erkliirliche  irrthiimliche  Ansicht  sich  geltend  gemacht  hat,  Preussen 
habe  das  Zusammentreten  der  Wiener  C'onferenz  verhindert.  —  Gerado 
Seitens  der  europiiischen  Miichte  wird  uns  nicht  selten  unser  deutscher 
Standpunkt  in  einer  Weise  vorgehalten,  als  thue  dessen  Festhaltung 
der  Eigenschaft  Preussens  als  europiiischer  Grossmacht  Abbruch.  Wir 
haben  die  Discussion  hieriiber  absichtlich  vermieden.  Wir  sind  unserer 
Reclite  und  Pflichten    als   europilische    Grossmacht    sehr   wohl   bewusst. 
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No.  354.  und  werden  niclit  nur  diese  zu  erfiillen,  sondern  aucli  jene  mit  unge- 
^^^^  schwachter  Maclit  vor  jeder  Beeintrilchtigung  zu  waliren  wissen.  Allein 
wir  denken  zu  gross  von  dem  Beruf  des  mit  seinen  beiden  Grossmaeh- 
ten  eng  verbundenen  Deutselilands,  um  eine  Schmălerung  unserer  puro- 
piiischen  Machtstellung  darin  zu  erblicken,  dass  Avir  in  den  jetzigen 
politischen  Verwicklungen  die  Wahrung  der  Interessen  Deutsclilands  fiir 
eine  unserer  ersten  Pflichten  halten.  '  Da  das  Wiener  Cabinet  jetzt 
die  vier  Punkte  trennt  und  nur  zwei  derselben  den  deutschen  Regie- 
rungen  zur  Aneignung  empfiehlt,  so  erkennt  es  damit  an,  dass  die  vier 
Punkte  als  ein  Ganzes,  so  wie  es  durch  den  Notenaustausch  vom  H 
August  formulirt  worden,  durcli  die  Int^ressen,  als  deren  Organ  sich 
die  Bundes-Versammlung  zu  betrachten  und  zu  ilussern  liat,  nicbt  er- 
heischt  werden.  Dass  die  Freiheit  der  Donauscliifffahrt  ein  deutsclies 
Interesse  ist,  wird  wohl  keine  deutsche  Regierung  leugnen,  eben  so 
wenig,  wie  dass  die  bisherigen  Protektoratsverlialtnisse  der  Donau- 
fiirstenthumer  einer  den  deutschen  Interessen  glinstigeren  Gestaltung 
Platz  machen  konnen.  ||  Dies  in  geeigneter  Form  in  der  Bundes-Ver- 
sammlung ausgesproclien  zu  sehen,  kann  daher,  wenn  Oesterreich  und 
unsere  Verbiindeten  einen  Werth  darauf  legen,  mit  der  Auffassung  und 
den  Intentionen  Preussens  nur  llbereinstimmen.  ||  Wenn  dagegen  in 
dem  vertrauliehen  Circular  des  Grafen  Buol  darauf  hingedeutet  ist,  dass 
die  Wiirde  des  Bundes  es  erheisclie,  zu  dieser  europiiischen  Frage  scl^on 
jetzt  eine  bestimmte  Stellung  einzunehmen  und  eine  bindende  Erklarung 
abzugeben,  um  nieht  eine  viUlige  Apathie  und  Unthatigkeit  seines  Cen- 
tralorganes  zu  bekunden,  so  krmnen  wir  dieser  Ansidit  nur  sehr  be- 
dingt  beipflichten.  Se.  Majestiit  der  Kr»nig  haben  bei  mehr  als  einer 
Veranlassung  Ihr  Bestreben,  dem  deutsclien  Bunde  in  dem  europiiischen 
Staatenverbande  eine  hohere  Bedeutung  zu  vindiciren,  bethătigt.  Mehr 
als  einmal  ist  diesen  Bemiihungen  entgegengetreten  worden,  und  die- 
selben  sind  noch  zuletzt  in  einer  Angelegenheit,  die  Deutschland  wohl 
niiher  anging,  als  die  jetzige  orientalische  Frage,  in  ihrer  urspriinglichen 
Umgranzung  an  dem  fast  einmiithigen  Widerstande  Europas  gescheitert. 
II  Aber  auch  in  den  jetzigen  europiiischen  Verwicklungen  halten  S. 
Majestiit  an  der  Ansicht  fest,  dass  dem  deutschen  Bunde  eine  ehren- 
volle,  entscheidungsreiche  Stellung  gebiihrt.  Gerade  dies  war  und  ist 
der  Grundgedanke,  der  Sr.  Majestiit  das  Biindniss  vom  30  April  ein- 
gegeben  hat.  Aber  AUerhtJchstdieselben  glauben  Anstand  nehmen  zu 
mi'issen,  diese  Stellung  als  gewahrt  und  gefordert  dadurch  anzusehen, 
dass  die  Bundes-Versammlung,  im  Gefolge  ohne  ihre  Mitwirkung  vol- 
lendeter,  und  in  ihrer  Tragweite    nicht  vollstilndig    von  ihr  iibersehener 
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Thatsaehen  in  verpfliclitender  Weise  Verdicte  ausspricht,  deren  prakti-  No.  354. 
sche  Bedeutung  fiir  Deutschland,  weder  was  das  zu  erreichende  Ziel, 
noeb  was  die  dazu  in  Anwendung  zu  bringenden  Mittel  betrifft,  bin- 
lănglicb  aufgekiărt  ist.  Wir  glauben,  dass  es  eine  Ruhe  giebt,  die 
nicbt  das  Zeicben  der  Scbwacbe,  sondern  vielmebr  die  Gewăbr  unge- 
scbwăcbter  Kraffc  ist,  und  wir  begen  die  Zuversicbt,  dass  diese  Kraft, 
wenn  wirklicb  gefiibrdete  Recbte  und  Interessen  des  gemeinsamen  Vater- 
landes  sie  in  Ansprucb  nebmen,  sich  in  Einmiitbigkeit  und  Treue  be- 
tbiitigen  wird.  (|  Vorstebende  Bemerkungen  werden  dem  kais.  osterrei- 
cbisclien  Cabinet  genligend  bezeicbnen,  wie  wir  die  durcb  seine  letzte 
Mittbeilung  angekilndigte  Stellung  beurtbeilen.  Zu  unserera  aufricbtigen 
Bedauern  konnen  wir  uns  nicbt  verbeblen,  dass  Verscbiedenbeiten  bei 
der  beiderseitigen  Auffassung  bervortreten.  Wir  glauben  uns  aber  nicbt 
zu  irren  —  und  die  osterreicbiscbe  Depesclie  selbst  scbeint  dieser  An- 
siebt  zur  Seite  zu  steben  —  wenn  wnr  annebmen,  dass  diese  Verscbie- 
denbeiten weniger  aus  einer  abweicbenden  Auslegung  des  Vertrages  vom 
20  April  selbst,  als  daraus  bervorgegangen  sind,  dass  Oesterreicb  obne 
unsere  und  des  Bundes  Zuziebung  Entscbliessungen  gefasst  bat  und 
Verpflicbtungen  eingegangen  ist.  deren  massgebende  Bedeutung  fiir  den 
Kaiserstaat  anerkannt  werden  kann,  obne  dass  ein  Gleicbes  fiir  die 
iibrigen  Tbeilnebmer  des  Bundnisses  der  Fall  ist.  Es  scbeint  uns  dies 
nicbt  der  Weg  zu  sein,  das  Bundniss  auf  eine  den  grossen  Zweck,  zu 
welcbem  es  gescblossen  wurde,  entsprecbende  Weise  fiir  die  im  Laufe 
der  Ereignisse  sicb  ergebenden  Eventuali tiiten  nutzbar  zu  macben.  Wir 
unsererseits  sind  entscblossen,  unbeirrt  durcb  Vorwiirfe  und  Insinuatio- 
nen,  die  wir  am  liebsten  unbeantwortet  lassen,  am  Riindnisse,  und  na- 
mentlicb  am  Artikel  2  desselben  festzubalten.  Werden  von  anderer 
Seite  Modifica tionen  desselben  gewiinscbt,  so  werden  wir  bierauf  be- 
ziiglicbe,  an  uns  gericbtete  Vorscblăge  mit  Gewissenbaftigkeit  priifen, 
und  bierbei  ebenso  unsere  eigenen  und  Deutscblands  Interessen  beriick- 
sicbtigen,  welcbe  wir  nicbt  nur  der  gesicberten  Stellung  Oesterreicbs, 
sondern  aucb  dem  moglicbst  engen  Anscbluss  des  iibrigen  Deutscblands 
an  dasselbe  beilegen.  ||  Ob  nun  aber  Oesterreicb  demnilcbst  allein  seine 
Antriige  am  Bunde  stellen  wird,  oder  ob  die  Riickiiusserungen  der  iibri- 
gen deutscben  Verbiindeten  etwa,  wie  es  unserera  eigenen  Wunscbe  nur 
entsprecben  konnte,  fiir  gemeinscbaftlicbe  Erkliirungen  beider  Cabinete 
Stoff  und  Form  bieten,  dariiber  glauben  wir,  mit  Riicksicbt  auf  die 
osterreicbischerseits  mit  grosser  Bestimmtbeit  den  deutscben  Regierun- 
gen  gpgeniiber  formulirten  Fragen,  uns  unsererseits  jeder  Iniţiative  ent- 
balten  und  nm   vielmebr  in  Bezug  auf  etwaige  dabin  zielende  Antriige 
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No.  .i54   unsere   weiteren  Entscliliessungen   vorbehalten   zu    niiiissen.    (|    Wie  icli 
^^^^     bereits  oben  beraerkt,  wollen  Ew.  etc.  dem  Herrn  Grafen  Buol  Abschrift 
des  gegenwiirtigen  Erlasses  mittheilen. 


13  Octom. 


No.  355. —  Programa  ceremonialului  pentru  primirea  Prin- 
ţului Domnitor  Grigorie  Ghica,  cu  ocasiunea 
întorcereî  Sale  în  Moldova.   Octombrie  1854. 

[Gazeta  de  Moldavia,  No.  79,  din  "',9  Octombrie  1854.] 


lyOctom. 


No.- 355.  Deux  des  membres  du  Conseil   administratif,  et   nommement:    Mr. 

1854  jg  Secretaire  de  Etat  Vornik  A.  Stourdza  et  Mr.  le  chef  du  Departe- 
'  ment  des  Cultes  et  de  Tlnstruction  publique  Vornik  Pierre  Maurojeni,  se 
rendront  ă  Galatz  au  devant  de  S.  A.  S.,  Lui  remettront  le  rapport  du 
Conseil  et  Lui  presenteront  Ies  felicitations  du  pays  sur  le  territoire  de 
la  Principaute.  j  IJu  carrose  se  trouvera  prepare  sur  Ie  rivage  au  point  de 
debarquementpour  recevoirle  Princeet  Le  conduire  â  Fhotel  quisera  designe 
parS.  A.  S..  Les  autorites  de  la  viile  de  Galatz  presenteront  â  S.  A.  S. 
Ies  rapports  d'usage.  ||  Dans  chaque  viile  par  ou  le  Prince  passera,  II 
sera  recu  par  la  municipalite,  les  boyards  et  Ies  negociants  de  Tendroit 
qui  se  transporteront  du  devant  de  S.  A.  S..  ||  Les  administrateurs 
respectifs  se  trouveront  chacnn  â  la  frontiere  de  son  district,  pour  pre- 
senter  au  Prince  dans  la  forme  requise,  les  rapports  sur  l'etat  de  la 
contree  confîee  a  leur  administration,  et  accompagneront  S.  A.  jusqu'aux 
limites  du  district  subsequent.  A  la  bariere    de  la  Capitale  s'orga- 

nisera  dans  l'ordre  convenable  un  cortege  compose  :  des  gendarmes  de 
rispravnitzie  et  de  la  Police,  des  corporations  de  la  Capitale,  de  la 
municipalite  avec  son  drapeau,  d'un  peloton  de  lanciers,  de  Tetat  ma- 
jor et  des  aides-de-camp  princiers.  Ici,  les  membres  du  Conseil  ad- 
ministratif, complimenteront  le  Prince;  le  President  de  l'Ephorie,  en 
presentant  le  pain  et  le  sel,  suivant  lusage,  adressera  a  S.  A.  S.  un 
discours  de  feliei tation  au  nom  des  habitants  de  la  Capitale.  Cest 
avec  ce  cortege  que  le  Prince  fera  son  entree  dans  la  viile  au  son  des 
cloches :  arrivee  a  IVglise  cathedrale,  S.  A.  8.  y  .«sera  recue  par  le  liaut 
Clerge  et  apres  le  Te-Deum,  Ie  Prince  passera  au  i)alais  administratif, 
ou  les  Boyards  et  les  fonctionnaires.  en  grande  uniforme,  auront  Tlion- 
neur  de  se  presenter  a  S.  A.. 
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No    356. —  Depeşa  Comitelui   de   Buol  către  Corniţele  Es- 
terhazy,  din  23  Octombrie  1854.  Viena. 

(Jasmund,  I,  p.  377,  No    264). 

Nur  Tinseren  eigenen  Wunsch  hat  das  konigliche  Cabinet  entspro-  ^^-  ^^^ 
chen,  indem  es,  wie  in  der  Depesche  vom  13  October  bemerkt  wird, 
die  Gesammtheit  unserer  Mittlieilungen  von  1  d.  seiner  Erwagung  un- 
terzogen  hat.  Wir  haben  eine  solche  Priifung  mit  der  vollen  Beruhi- 
gung  horvorrufen  konnen,  dass  ihre  Ergebnisse.  wenn  auch  vielleicht 
folgenschwer  fiir  alle  Betheiligten,  doch  sicher  nicht  geeignet  sein  wilr- 
den  die  Ursachen  einer  Spaltung,  die  wir  uns  kaum  als  moglich  zu  be- 
trachten  entschliessen  konnen,  auf  unsere  Handiungsweise  zuriickzu- 
fiihren.  Wir  sind  jederzeit  weit  entfernt  gewesen  das  freie  Selbstbestim- 
mungsiecht  Preussens  gegeni'iber  den  Handlungen,  die  wir  unsrerseits 
selbststandig  vorgenommen  haben,  in  irgend  einer  Weise  beschrănken 
zu  wollen ;  aber  wir  haben  schon  im  Aprilvertrag  wie  in  den  Verhand- 
lungen,  welche  ihm  vorhergegangen  sind,  in  Voraussicht  der  practischen 
Erfordernisse  unserer  Lage,  uns  die  Freiheit  vorbehalten  unabhiingige 
Scliritte  zu  thun,  und  je  nach  Umstîlnden  Vereinbarungen  zu  schHessen 
sofern  diese  nur  in  vollen  Einklang  mit  dem  Grundsiitzen  des  Vertrags 
stehen  wiirden.  Warum  also  so  beharrlich  entgegen  halten,  dass  wir, 
wenn  die  Veranlassung  dazu  gegeben  war,  selbststandig  gehandelt  haben? 
Warum  nicht  fragen  ob  wir  je  anders  als  in  strengster  Folgerichtigkeit 
nach  den  Grundsiitzen  des  Vertrags  und  zur  Sicherung  seiner  Zwecke 
vorgeschritten  sind?  Der  Verfcrag  mit  der  Pforte  war  die  nothwendige 
Vorbedingung  der  Ausfiihrung  des  Zusatzartikels  vom  20  April;  unsere 
jetzige  Stellung  in  den  Furstenthiimern  ist  deren  nothwendige  Folge.  Als 
das  Schutz-und  Trutzbiindniss  geschlossen  wurde,  begehrte  Preussen 
nicht,  dass  wir,  falls  Russland  sich  nicht  zur  freiwilligen  Rilumung  ent- 
schliessen wiirde,  mit  dem  Gegnern  Russlands  nicht  cooperiren  sollten; 
es  musste  vorhersehen,  dass  das  Gegentheil  stattfinden  wurde.  Die  Ope- 
rationen  in  den  Furstenthiimern  wiirden  alsdann  sicher  nicht  aus- 
schliesslich  die  Wahrung  deutscher  Interessen  zum  Zweck  gehabt  haben. 
Warum  uns  also  jetzt  diese  unmr»gliche  Bedingung  stellen?  Sollen  wir 
den  Eindruck  im  allgemeinen  aussprechen,  den  Preussens  letzte  Erklă- 
rungen  in  uns  zurlickgelassen  haben,  so  liegt  es  in  der  That —  wir  sa- 
gen  es  mit  aufrichtiger  Genugthuung  —  nicht  an  einer  Verschiedenheit 
wesentlicher  Grundsiitze  oder  einem  unvereibaren  Unterschied  in  der 
Auffassung  der   gegenseitigen    Rechte   und    VerbindlichkeiteUj  wenn  am 
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No.  856   Berliner  Hof  die  Eriiiuterungen,  welclie   wir    'lim  gegeben    liaben,  niclit 

1854      unbedingt  als  seiner   eigenen  Anscliauung  entsprechend  erschienen  sind. 

*  Es  sind  die  thatsachlichen  Verhăltnisse,  welche  sicii  in  den   Aii^en  der 

kOniglich  preussischen  Regierung  anders  als  in  den  unsrigen  dargestellt 

haben,  und  wir  glauben  eben  hierauf  die  Hoffnung  griinden  zu  konnen, 

dass  die  fortscbreitende  Entwicklung  dieser  Verhăltnisse  auch  die  Wie- 

derbefestigung  eines  vollen  und  keinen  weitern  Zweifeln   unterworfenen 

Fiinverstăndnisses  zwisehen  uns  und  der  verbiindeten  Maclit  im  Gefolge 

liaben  werde.  Das  koniglich  preussische  Cabinet    scheint   der  Thatsaelie 

des  Riickzuges  der  russischen  Armee  aus  den  Donaufustentluimern  eine 

politische  Bedeutung  beizulegen,  die  wir  in  einer  rein  niilitiiriscben  Ma- 

assregel  anzuerkennen    nicht  vermogen;    es   erblickt   in    der   Erkliirung 

Russlands,  sich  auf  die  Defensive  beschranken   zu  wollen,    eine  Sicher- 

heit,  die  wir  unsererseits  darin  vermissen ;  es    fîndet   keinen   Grund  zu 

Besorgniss  in  der  Aufstellung  des  Kernes  der  mssischen  Heeresmacht  in 

Polen,  eine  Maasregel,  die  uns  im  Lichte   einer   verhangnissvollen  Dro- 

liung  gegen  Oesterreich  erscheint.  Jeder  Tag  hellt    die   Lage  deutlicher 

und  mit   ernsterer   Mahnung   auf,  und  es   bleibt   uns   daher   nur  ubrig, 

unser  Vertrauen  auf  die^uns  von  Neuem  gegebene    Versicherung  auszu- 

sprechen,  dass  Se.  Majestiit  der   Konig   sich  in   ilirem    ganzen    Umfang 

der  Pflichten  bewusst  sind,   die  Allerh(»elistdemselben   die    Fiirsorge  fi'ir 

Deutschlands  Sicherstellung  im  Osten   und  auf  alle   Eventualităten  hin 

auferlegt.  Auf  den  gemeinsamen  Gang  von  Oesterreich  und  Preussen  am 

Bundestag  legen  wir  noch  heute,  wie  wir  es  von  jeher  gethan,  das  grosste 

Gewicht.  Mit  Sorgfalt  und  Ausdauer  sind  wir  bestrebt  gevesen,  uns  auf 

der  Linie  zu  halten,  welche  Preussen  und    alle   unsere   Bundesgenossen 

mit  uns  einzunehmen  fiir  das  Richtige  erkennen  mussten.    In  der   hol- 

steinischen  Angelegenheit,  auf  welche  das  kfmigliche  Cabinet  sich  bezieht, 

haben  allgemeine  Erschutterungen  Preussen  verhindert,  eben  dieses  Ver- 

fahren  zu  beobachten;  ihr  Ausgang  diirfte  daher   keine   anderen  Folge- 

rungen  zulassen  als  die  des  unersetzlichen  Werthes,  welchen  die  Einig- 

keit  von  Oesterreich  und  Preussen  fi'ir  das    gesammte  Deutschland  hat. 

Wir  glauben  in  dieser  Lage  der  Dinge    auch    jetzt  noch  Ew.  Excellenz 

die  Aufgabe  stellen  zu  ktmnen,  auf  cin  vollig    i'ibereinstimmendes  Han- 

deln  der  Vertreter    der  beiden   Miichte  in  der  Bunde>;versammlung  hin- 

zuwirken.  In  dieser  Annahme  theilen  wir  Jhnen  die   abschriftlich  anlie- 

gende  eventuelle  In.struction,  welche    wir  fiir  don    kaiserlichen   Bundos- 

prăsidialgesandten  entworfen  haben,  mit  der  Ermiiehtigung  mit,  sie  dem 

Herrn  Freiherrn  von  Manteuiîel  vertraulich  und  mit  dem  Bemerken  zur 

Kenntniss  zu  bringon,  dass  wir  von  derselben   nicht   ehor  Gebrauch  zu 
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macheii  beabsichtigen,  bis  sich  das  kcinigliche  preussiscbe  Cabinet  iiber  No.  806. 
den  Inhalt  gegen  uns  ausgesprochen  liat.  Von  der  gegenwiirtigen  Depesche      1854 
woUen  Ew.  Excellenz  dem  Ilerrn  Ministerprasidenten  Abschrift  in  Han-  ^^  ^ctom. 
den  lassen.  Empfangen  etc. 


No.    357. —  Depeşa  Comitelui  de  Nesselrode  către  Baronul 
de  Budberg.  din  (5  Noembrie  1854.   San-Peters- 


burg. 


(Teeta,  Traitc^s,  IV,  2,  p.  107.) 


^Monsieur  le  baron,    ;  Ies  informations  que  nous  recevons  de  differents  No.  357. 
cotes  nous  prouvent  que  dans  le  moment  actuel  Ies  Gouvernements  al-      1^54 
lemands  sont  â  peu  preş  tous  preoccupes  d'une  seule  et  meme  crainte,   ^  Noem. 
celle  de  voir,  â  l'occasion  de  l'affaire  d'Orient,  eclater  une  scission  entre 
Ies  deux  grandes  Puissances  allemandes,  qui  pourrait  mettre  en  danger 
la  tranquillite  de  la  pârtie  commune    et  Texistence  meme  de  la   Confe- 
deration  germanique.   Fidele  â   la  politique  qu'il  a    suivie    des  Torigine 
de  cette  deplorable  complication,  et  desirant  en   circonscrire   Ies   conse- 
quences  desastreuses  dans  Ies  plus  etroites  limites  possibles,  TEmpereur, 
notre  auguste  maître.  a  voulu,  dans  la  presente  conjoncture,  et  autant 
qu'il  peut  dependre  de  lui,  preserver   FAlIemagne  des  fleaux    dont   elle 
est  menacee  dans  une  semblabble  eventualite.  En  consequence,  vous 

etes  M.  le  baron,  autorise  a  declarer  au  Cabinet  prussien  que  l'Empe- 
reur  est  dispose  a  prendre  part  a  des  negociations  qui  auraient  pour 
but  le  retablissement  de  la  paix  et  auxquelles  Ies  quatre  propositions 
ci-des30us  indiquees  serviraient  de  point  de  d^part,  telles  qu'elles  sont 
formulees  ci-dessous,  sa  voir:  1^  Garanţie  commune  par  Ies  cinq  Puis- 
sances des  droits  religieux  et  civils  des  populations  chretiennes  de  l'Em- 
pire  ottoman,  sans  distinction  de  culte;  2^  Protectorat  des  Principautes 
exerc6  en  commun  par  Ies  cinq  Puissances  aux  memes  conditions  que 
nos  traites  avec  la  Porte  ont  stipulees  en  leur  faveur;  3°  Revision  du 
trăite  de  1841.  La  Russie  ne  s'opposera  pas  a  son  abolition,  si  le 
Sultan,  principale  pârtie  interessee.  y  consent;  4^  Liberte  de  la  naviga- 
tion  du  Danube,  qui  existe  de  droit  et  que  la  Russie  n'a  jamais  eu 
rintention   d'entraver.  Cette   determination    est    fondee  comme    de 

raison  sur  la  supposition  que  Ies  Puissances  occidentales  rerapliront  ti- 
delement  Tengagement  qu'elles  ont  contracte  a  la  face  de  TEurope,  d'as- 
surer  Tavenir    des    populations    clnetieuneî^  de  l'Empire    Ottoman,    que 
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No.  357.  leurs  droits  religieux  et  civils  seront  places  desormais  sous  la  garanţie 
^^^^  de  toutes  Ies  Puissances,  et  qu'ainsi  le  principal  but  que  la  Russie  a 
en  vue  dans  la  guerre  actuelle  aura  ete  atteint  |]  Si  Ies  sentiments 
qui  ont  diete  a  Sa  Majeste  PEmpereur  la  presente  declaration  sont  ap- 
precies  en  Ailemagne,  eomme  nous  devons  le  supposer,  nous  croyons 
pouvoir  nous  livrer  â  l'espoir  que  la  Conf^deration,  r^unie  sur  le  meme 
terrain  et  entierement  rassuree.  sur  Ies  interets  allemands  engages  dans 
la  question,  raettra  â  profit  son  unanimite,  pour  peser  dans  la  balanee  de 
l'Europe  en  faveur  d'une  paix  dont  l'Autriche  et  la  Prusse  nous  ont  presente 
spontanement,  dans  Ies  quatre  points,  une  base  qui  Ies  satisferait  coplete- 
ment.  |  Si,  au  contraire,  on  voulait  se  servir  de  eette  union,  maintenue 
ensore  une  fois  par  Ies  soins  de  la  Russie,  pour  mettre  en  avânt  de 
nouvelles  conditions  incompatibles  pour  le  fond  comme  pour  la  forme 
avee  sa  dignit^,  PEmpereur  ne  doute  pas  que  Ies  Etats  de  la  Confede- 
ration  ne  repoussent  de  semblables  pretentions  de  quelque  cote  qu'elles 
viennent,  comme  contraires  aux  sentiments  de  loyaute  dont  ils  sont  a- 
nimes,  ainsi  qu'aux  vrais  interets  de  TAllemagne.  Cest  une  neutralite 
soutenue  avec  fermete  et  perseverance,  telle  qu'elle  a  ete  proclamee  des 
Torigine  de  la  lutte,  qae  PEmpereur  croit  devoir  lui  demander  en  toute 
justice,  en  retour  de  la  deference  avec  laquelle  ii  a  accueilli  Ies  vopux 
qui  lui  ont  ete  adresses  en  son  nom. 
Recevez,  ete. 


No.  358. —  Depeşa  confidenţială  a  Comitelui  de  Buol  că- 
tre Comitele  Esterhazy,  din  9  Noembrie  1854. 
Viena. 

(Jaamuud,  I,  p.  391,  No.  270). 

No.  358.  Hochgeborner  Graf!  Die  offieielle  Erroffnung  des  koniglich  preussi- 
1854      schen  Hofes,  auf  die  wir  heute  antworten,  war  von  einem  vertraulichen 

9  Noem.  Erlasse  an  den  Grafen  Arnim  begleitet,  von  welchem,  dieser  Gesandte 
mir  gleichfalls  Mittbeilung  zu  machen  die  Gefiilligkeit  gehabt  hat.  Frei- 
lierr  von  Manteuffel  erkliirt  darin,  dass  das  Berliner  Cabinet  vollkommen 
die  Griinde  wurdigt,  die  uns  verhindern  uns  in  Bezieliung  auf  unser 
Verhalten  im  Falie  der  Annahme  der  vier  Punkle  durcli  Ru^sland  be- 
stimmte  Verpflichtungen  aufzuerlegen.  Im  Begriffe,  die  Solidaritiit  der 
Haltung  der  beiden  Miielite  nocli  i'iber  die  Grenzen  des  April vertrages 
hinaus  zu  erweitern,  betraclitet  das  kr)ni<i:liclie  Cabinet  es  aber  als  eine 
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Frage  des  in  dieser  enge  verbundenen  Stellung  begriindeten  Vertrauens,  No.  358. 
mr>glichst  klar  ubersehen  zu  konnen,  ob  Russland  durch  die  Erklarung,  ^^^^ 
die  Friedensbasis  anzunehmen,  der  Besorgniss  vor  einer  Theilnahme  ^^^' 
Oesterreiclis  an  einem  Angriffskriege  enthoben  sein  wiirde,  und  in  wie 
weit  Oesterreich  in  diesem  Falie,  gegenuber  weiter  gehenden  Forderun- 
gen  der  Cabinete  von  Paris  und  London,  seine  abweiehende  Ueberzeu- 
gungen  vertreten  und  ihnen  den  entspreclienden  Ausdruck  geben  werde.  [| 
Wir  dilrfen  aus  dieser  vertrauliehen  Aeusserung  des  Freiherrn  v.  Man- 
teuffel  zuniiehst  die  Hoffnung  schopfen,  das  den  Ausfuhrungen  unserer 
lieutigen  officiellen  Depesche  gegen  die  Uebernahme  neuer  formlich  bin- 
dender  Verpflichtungen  im  Voraus  die  Anerkennung  des  Berliner  Cabinets 
gesichert  i«t.  Dagegen  nelimen  wir  keinen  Anstand,  wir  betrachten  es 
vielmehr  gern  als  eine  Pflicht  der  bestehenden  engen  Bundes-  und 
Stammesgenossenschaft,  unsererseits  auf  das  bereitwilligste  in  eine  ver- 
trauensvoUe  Darlegung  unserer  Intentionen  einzugehen.  ||  Hierbei  diirfen 
wir  uns  iibrigens  zuerst  auf  die  Aeusserungen  berufen,  zu  welchen  be- 
reits  mein  Erlass  von  28  August  Ew.  ete.  ermachtigt  hat.  Schon  da- 
mals  haben  wir  den  Berliner  Hofe  zu  erkennen  gegeben,  dass  Russland, 
wenn  es  durch  unzweideutige  Annahme  der  vier  Punkte  eine  angemessene 
Friedensgnindlage  ernstlich  darbieten  wollte,  so  lange  es  bei  diesem 
Entschlusse  beharrte,  nicht  zu  besorgen  liiitte  uns  unter  seinen  Gegnei-n 
zu  erblicken.  Unsere  Absichten  haben  sicb  hierin  nicht  geăndert.  Wir 
wilnschen  noch  jetzt  die  Einleitung  der  Unterhandlungen  und  eine  Ver- 
einbarung  der  Friedensbedingnisse  auf  Grundlage  der  im  Sinne  der  Er- 
haltung  des  europăischen  Gleichgewichts  redlich  auszulegenden  vier  Punkte. 
Erkliirte  Russland  vielleicht  schon  in  Folge  der  Aufforderung  Preussens 
sich  geneigt  auf  Grund  dieser  vier  Punkte  zu  unterhandein,  so  wiirden 
wir  bei  den  Seemăchten  deren  Annahme  und  eine  gleichzeitige  Einstel- 
lung  der  Feindseligkeiten  auf  das  Wărmste  vertreten.  |  In  den  Un- 
terhandlungen selbst  wiirden  wir  stets  daliin  zu  wirken  suehen,  dass, 
den  Prăliminargrundlagen  in  ihrer  Entwickelung  zu  formliehen  .Friedens- 
bedingungen  eine  loyale  und  nach  allen  Seiten  hin  billige  Auslegung 
gegeben  wiirde.  Wiihrend  des  Laufes  der  Verhandiungen  mit  weiteren 
Anforderungen  hervorzutreten,  liegt  nicht  in  unserer  Absicht.  Wiirde 
irgond  eine  der  kriegfiihrenden  Miichtc  von  der  Befugniss  Gebrauch  ma- 
chen^  neue  Bedingungen  vorzutragen,  einer  Befugniss,  die  wir  uns  ja 
selbst  in  einem  uffentlichen  Acte  vorbehalten  haben  und  sohin  auch  An- 
dern  nicht  absprechen  kunnten,  so  wiirden  wir  uns  zwar  ein  nach  allen 
Seiten  hin  frties  Urtheil  bewahren,  aber  jedenfalls  einen  versr»hnKchen 
und  miissigenden  Einfluss  geltend  machen.  ||  Hiitte  Russland  zur  Unter- 
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No.  358.  handhing  auf  Basis  der  vier  Punkte  sich  bereit  erkliirt,  und  wiirden  dann 
'^  die  Westmiichte  ihrerseits  fiir  Fortsetzung  des  Krieges  sich  entscheiden, 
so  wiirde  Oesterreich  keine  Verbindlichkeit  eingehen,  irgend  eine  neue  For- 
derung  zu  unterstiitzen.  Befriedigt  aber  konnte  Oesterreich  sich  bloss  dann 
erkliiren,  wenn  Russiand  in  jedem  Falie  und  welches  immer  die  Dauer  des 
Krieges  und  der  Gang  der  Kriegsereignisse  sein  m<")ge,  urts  gegeni'iber  fur  die 
vier  Punkte  sich  fiirmlich  und  feierlich  verpflichtete.  Der  Erkliirung  dieser 
Befriedigung  wiirden  wir  zurWahrung  unserer  europiiischen  Verpflichtungen 
in  einer  Besprechung  mit  den  Seemachten  den  Versuch  vorausgehen 
lassen,  aueh  diese  zu  bevvegen,  dass  sie  sich  unserer  Befriedigung  an- 
schliessen.  ||  Bliebe  die  erneuerte  Aufforderung  Preussens  an  Russiand 
ohne  den  gewiinschten  Erfolg,  so  wiirde  Oesterreich  sich  zu  einem  noch- 
maligen  und  zwar  gemeinschaftlichen  Schritte  wegen  Annahme  der  vier 
Punkte  entschliessen ;  in  diesera  Falie  aber  wiirde  eine  zweite  abschlii- 
gige  Antwort  die  Unterbrechung  der  diplomatischen  Verhiiltnisse  zur 
Folge  haben.  Diejenigen,  die  sich  dem  Schritte  anschliessen  wiirden, 
miissten  sich  zu  denselben  Consequenzen  anheischig  machen.  Gewiss 
wiirde  es  aber  nur  natiirlich  gefunden  werden,  wenn  wir,  bevor  wir  ei- 
nen  solchen  letzten  Vorschlag  ergehen  liessen,  den  Hcifen  von  Paris  und 
London  hiervon  Kenntniss  geben  und  uns  zugleich  zu  versichern  suchen 
wiirden  dass  ein  giinstiger  Erfolg  unseres  Schrittes  in  St.  Petersburg 
auch  bei  diesen  Cabineten  eine  entsprechende  Aufnahme  finden  wiirde. 
So  lange  Russiand  die  vier  Punkte  nicht  angenommen  hiitte,  raiisste 
Oesterreich  das  Recht  vorbehalten,  selbstthiitig  zur  Erzwingung  dersel- 
ben  einschreiten  zu  kimnen.  Hier  wiirde  es  sich  fragen,  ob  Preussen 
und  der  deutsche  Bund  mit  uns  zu  gehen  bereit  wăren.  Wir  wiirden 
iibrigens  einen  desfallsigen  Beschluss  nicht  fassen,  ohne  vorher,  und 
zwar  rechtzeitig,  mit  unseren  Buundesgenossen  in  vertrauliche  Bera- 
thung  zu  treten.  In  keinem  Fall  wiirden  wir  mit  irgend  einer  fremden 
Macht  ein  Uebereinkommen  treffen,  w^elches  dem  Geiste  des  Aprilver- 
trages^  unseren  Bundespflichten  oder  auch  nur  Interessen  Deutschiands 
entgegen  wiire.  Das  Recht  zu  solchen  Verabredungen  miissen  wir 
uns  aber  wahren,  die  uns  zur  Erreichung  des  gemeinsamen  Zweckes 
erspriesslich  sein  und  von  denen  wir  iibrigens  stets  vorher  un- 
sere  deutschen  Verbiindeten  in  Kenntniss  setzen  w^iirden.  ,  Wăre 
der  Krieg  mit  Russiand  entbrannt,  so  kunnte  Oesterreich  durchaus 
keine  Verbindlichkeit  iibernehmen,  sich  mit  den  vier  Punkten  zu  be- 
gniigen.  Ueber  alle  diese  verschiedenen  Falie  k(')nnen  Ew.  Ex.  Sich 

mit  der  vollen  Bestimmtheit,  die  wir  in  Vorstehendem  in  den  Ausdruck 
unserer  Intentionon  legen,  in  unserem  Namen  gegen  den  Freiherrn  von 
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Manteuffel  aiissprechen,  wobei  Sie   nur    Ihren    Aeusserungen    denselben   No  3r»8. 

Character  bertrauensvoller    Mittlieilun«^    bewaliren    wollen,    welclien    clie      *^^* 

o  No6m 
Anfrage  des  Berliner  Cabinets  an  sieli  trîigfc.         Gewinnen  Ew.  etc.  die 

Ueberzeugung,  dass  der  preussische    Hof  aus  dieser   offenen    Darlegung 

unserer  Absichten  die  Befriedigung  entnimmt,  welclie    wir    ihm    zu  ge- 

wiiliren  lebhaft  wunsclien,    finden  Sie  Sieli  selbst   zu  vertraulieher  Mit- 

theilung  dieser  Depesche  ermiichtigt,    da    wir   uns    vollkommen    darauf 

verlassen  diirfen,  das  konigliclie  Cabinet  werde  es  seine    eigene  strenge 

Sorge  sein  lassen,  dass  einer  aucli  nur  im  Entferntesten  von  der  Linie 

unserer  Verpflichtungen  abweichenden  Auffassung  unserer  Aeusserungen 

nach  keiner  Seite  hin  Raum  gegeben  werde. 

Empfangen  Sie  ete. 


No.  859.—  Ofisul  Prinţului  Grigorie  A  Ghika  către  Sfa- 
tul Administrativ  al  Moldovei  din  ^\^^  Noem- 
brie    1854.    laşî. 

(Gazota  de  Moldavia,  No.  47,  din  4  Noembre  1864). 

Nous  Gregoire  A.  Ghika,  Par  la  grâce  de  Dieu  Prince  regnant  de  No.  359. 
Moldavie.  ||  Au  Conseil  Administratif.  ||  Dos  le  moment  ou  Nous  mîmes  ^^^^ 
le  pied  sur  le  sol  de  Notre  cliere  patrie,  el  que  Nous  reprimes  Ies  renes 
gouvernement,  Nous  nous  sommes  vus  avec  une  vive  satisfaction  Tobjet 
des  temoignages  Ies  plus  affectueux  et  Ies  plus  empresses  de  la  part  de 
toutes  Ies  classes  des  habitants ;  ces  temoignages  Nous  ont  ete  d'autant 
plus  sensibles  qu'ils  sont  une  preuve  de  la  confiance  que  place  le  pays 
dans  Nos  sentiments  patriotiques.  Nous  chargeons  par  consequent  le 
Con.seil  de  porter  â  la  connaissance  publique  la  reconnaissance  et  le 
vif  plaisir  que  Nous  en  avons  eprouves;  en  meme  temps  que  l'as.su- 
rance  des  constau ts  efforts  que  Nous  emploierons  des  ce  moment  c\ 
justifier  Ies  sentiments  que  Nous  avons  inspires  et  Taffection  dont  Nous 
sommes  l'objet. 


15  Noern. 
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No.    360. —  Ordin   de  di    a   Prinţului    Grigorie    A.    Ghika 
cutre  oaste,  din  V15  Xoembrie    1854.  Taşî. 

((iazcta  do  Moldavia,  1.  c.) 

No.  360.  En  reprenant  Ies  renes  du  gouvernement  de  la  Moldavie  un  des  pre- 

1854  miers  objets  de  Ma  sollicitude  est  de  temoigner  Ma  pleine  satisfaction 
aux  offîciers  et  aux  soldats  de  toute  arme  de  Ia  milice  Moldave  pour 
la  conduite  digne  de  tout  eloge  qu'elle  a  tenue  pendant  l'epoque  d*e- 
preuves  qui  a  precede  Mon  rctour.  Son  devouement  â  Notre  Auguste 
Suzerain  S.  M.  Imp.  le  Sultan  Abdul-Medjid;  sa  fidelite  au  drapeau  et 
aux  institutions  de  la  Patrie,  Me  donnent  la  conviction  qu'elle  conti- 
nuera  en  toute  occasion  de  faire  preuve  d'une  conduite  exemplaire  et 
de  remplir  Ies  devoirs  de  la  discipline  avec  le  meme  zele  qui  Pa  dis- 
tingu^e  jusqu'â  presant.  i  Nous  ordonnons  en  consequence  que  cet 
ordre  du  jour  soit  porte  â  la  connaissance  de  la  Milice  en  temoignage 
de  Notre  vive  et  sincere  satisfaction. 


No.    3G1.—    Depeşa  Baronului    de   ManteuflFel    către  Corniţele 
Arnini,  din  15  Noembrie  1854.  Berlin. 

(Jagmmud,  T,  p,  393,  No.  171) 

No.  361.  Evv.  Excellenz  kennen  bereits  dureli  die  Gute  des  Herrn  Grafen  v. 
1854      Buol  die  Erwiederung  des  kaiserlichen  Cabinets  auf  unsere  Eroffnungen 

o  Noem.  ^,^j^  gQ  ^  jj  j  Q^^ţ  Esterhazy  hat  mir  inzwisclien  den  unter  dem  19 
d.  M.  an  ihn  gerichteten  Erla.ss  ebenfalls  mitgetheilt,  und  ich  fiige  Ab- 
schrift  desselben  zur  Vervollstiindigung  der  dortigen  Gesandtscliaftsakten 
ganz  ergebenst  hier  bei.  Es  hat  uns  zu  grosier  Genugthuung  gereicht 
den  aufrichtigen  Wunsch  der  Versta ndigung,  der  uns  bei  unseren  Ver- 
schliigen  vom  30  October  geleitet,  von  dem  kaiserlich  (isterreichischen 
Cabinet  gewiirdigt  zu  sehen,  und  unsere  Befriedigung  hierliber  hat  um 
so  lebhafter  sein  k(mnen,  als  wir  aus  dem  Gesammteindruck,  den  seine 
erwiedernden  Bemerkungen  auf  uns  gemacht,  die  erwi'mschte  und  ge- 
hoffte  Ueberzeugung  schopfen  zu  konnen  glauben,  das^  die  beiden  al- 
lerhochsten  Hofe,  uber  Mittel  und  Zweck  ihrer  gemeinsamen  Stellung 
zu  den  grossen  Fragen,  die  sich  an  die  orientalische  Verwicklung  kniip- 
fen,  hinlanglich  einig  sind,  um  demniichst  auch  gemeinschaftlich  ihren 
nbrigen  Verbiindeten  im  Schoosse  der  Bundesver.sammlunjî  weitere   Vor- 
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schlăge  zu  maelien  ;  von  dem  Wnnsche  geleitet  diess  in  mr)glicli8t  kur-  No.  36). 
zer  Frist  tliun  zu  konnen,  liaben  wir  die  Griinde,  die  das  r)sterreich- 
ische  Cabinet  unserer  friiheren  Formulirung  eines  eventuellen  Bundes- 
chlusses  im  Ganzen  und  Einzelnen  vom  seinem  Standpunkt  aus  entgegen 
setzen  zu  miissen  geglaubt  hat,  auf  das  eingeliendste  gepriift.  Wir  ha- 
ben  dabei  den  Riicksichten,  die  Oesterreich  seiner  europilischen  Stellung 
und  den  daraus  hervorgegangenen  Verpfliclitungen  schuldig  ist,  in  aus- 
gedehntester  Weise  Rechnung  getragen,  Das  Einzelne  glaube  ieh  hier 
ubergehen  zu  konnen,  nur  die  Annalime  muss  ich  doeli  im  allgenieinen 
als  auf  einem  Missverstiindnisse  beruhend  bezeiehnen,  als  hiltten  wir  die 
vier  Punkte  unter  allen  Umstanden  als  filr  uns  und  unsere  Verbiinde- 
ten  ausschliesslich  verpflichtend  erkliiren  und  daher  Oesterreieh  in  diesem 
Umfange  binden  wollen.  Der  Artikel  3  unseres  Entwurfs  hatte  im  Ge- 
gentheil  den  Fall  im  Auge,  wo  neue  Forderungen  im  Interesse  des  mittel- 
europaisehen  Liinder-complexes  gestellt  werden  miichten,  und  setzt  fiir 
diesen  Fall  nur  einen  vorgiingigen  gemeinscliaftlichen  Bescliluss  fest.  Wir 
halten  dafiir,  dass  Oesterreieh,  wenn  es  sich  hiezu  in  Form  eines  Bun- 
desbeschlusses  bereit  erklărte  nur  im  Geiste  des  Vertrages  vom 
20  April  handeln  wlirde.  Aber  wir  wiirdigen,  wie  gesagt,  die  von 
dem  Wiener  Cabinet  erhobenen  Bedenken,  und  haben  es  uns  daher  an- 
gelegen  sein  lassen,  soweit  es  die  Festhaltung  unserer  eigenem  Ueber- 
zeugungen  gestattet,  aus  dem  neuen  Entwurf,  der  hier  beigefiigt  ist, 
und  den  Sr.  Majestiit  der  Kr>nig  ausdriieklich  genehmigt,  alles  zu  ent- 
fernen,  was  mit  der  osterreichischen  Auffassung  im  Widerspruch  stehen 
konnte,  dagegen  die  drei  Punkte,  wie  .sie  Oesterreieh  in  dem  uns  mit- 
getheilten  Entwurfe  einer  Instruction  fiir  den  kaiserliclien  Bundestags- 
gesândten  selbst  formulirt.  fast  wihtlich  darin  aufzunehmen,  so  dass 
wur  wohl  mit  Zuversicht  darauf  rechnen  kc'mnen  dem  Freiherrn  v.  Pro- 
kesch  autorisirt  zu  sehen,  sich  im  Ausschuss  fiir  die  Annahme  dieses 
Entwurfes  auszusprechen.  Indem  Se.  Majestiit  der  Kfmig,  wie  ich  bereits 
oben  bemerkt,  sich  niit  einem  solchen  Bundesbescliluss  einverstanden  zxx 
erkliiren  geruht,  sind  Alleihoclistdieselben  jedoch  von  der  Ueberzeugung 
durehdrungen,  dass  derselbe,  uni  Diskussionen  und  dissentirende  Vota 
zu  vermeiden,  erst  wird  gefasst  werden  ki'mnen,  wenn  die  Feststellung 
eines  Zusatzartikels  vorangegangen,  der  den  Schutz  Oestereichs  in  den 
Fiirstenthiimern,  welcher  von  dom  kaiserliclien  Cabinet  selbsfc  als  liber 
das  urspriingliche  Princip  des  Aprilvertrages  hinausgehend  anerkannt 
wird,  ausspricht.  Auch  bei  der  Fassung  dieses  Zusatzartikels  haben  Se. 
Majestiit  befohlen,  alles  was  die  Verstiindigung  hinausschieben  konnte, 
thunlichst  zu  vermeiden.  Aus  dieser  leitenden  Erwiigung    ist  der   anlie- 
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No.  801.  gende,  ebenfalls  von  Sr.  ^fajestiit  gonelimigto  Kntwurf  liorvorgeganiifMi. 
18a3  ^gjj  Yj^y,  Exeellonz  dem  llorrn  Grafon  Ruol  mit  dem  Bomerken  mit- 
theilen  wollen,  dass  vvenii  Se.  Maj(*stat  der  Kaiser  von  Oesterreic-li 
damit  einverstanden  ist,  Ew.  Excollenz  ermiiclitigt  sind  denselben  olino, 
Zeitverlust  mit  dem  Grafen  Buol  za  unterzeichnen.  Solite  jnan  in 
Wien  vorziehen  die  Unterzeiclinung  liier  erfolgen  zu  selien,  so  wiirde 
Graf  Esterliazy  leiclit  telegrafisch  zu  ermiiclitigen  .«ein  mit  mir  zu  unter- 
zeichnen. Die  Formalien  der  Bevollmiichtigung  wi'irden  naclitraglich  er- 
ledigt  werden  kr>nnen.  Ist  aber  die  Unterzeiclinung  des  Zusatzartikels 
erfolgt,  so  wiirde  derselbe  sowohl  unsern  deutsclien  Verbiindeten  als 
unsern  Vertretern  in  Frankfurt  sogleich  mitgetlieilt  werden,  und  die  all- 
seitige  Annahme  desselben  gewiss  nicht  nur  mit  keinen  Weiterungen 
verkniipt  sein,  sondern  aueli  die  sich  gleicli  daran  ansehliessende  Arbeit 
des  Ausschusses  wesentlicli  vereinfachen ;  denn  letzterer  wi'irde  nur  iinter 
Bezugnahme  darauf  seine  Antriige  zu  formuliren  haben,  die,  wenn  sie 
naeh  Massgabe  eines  von  Preussen  und  Oesterreich  vereinbarten  Ent- 
wurfes  erfolgten,  der  einstimmigen  Annahme  sowohl  im  Ausschusse 
selbst  als  in  der  Bundesversammlung  wohl  gewiss  sein  wilrden.  Ew. 
Excellenz  wollen  gegenwiirtigen  Erlass  und  seine  Beilagen  unverzuglich 
zur  Kenntniss  des  kaiserlichen  Cabinets  bringen.  Se.  Majestjit  legen 
einen  grossen  Werth  darauf,  diese  wichtige  Angelegenheit,  bei  der 
AUerhochstdieselben  von  der  lebendigsten  fi'ir  die  preussischen  und 
deutsehen,  damit  aber  auch  zugleich  fiir  die  allgemein  europiiischen 
Interessen  geleitet  werden,  in  der  oben  angedeuteten  Art  ihrer  sehnellen 
Erledigung  zugefiihrt  zu  sehen,  und  rechnen  dabei  mit  Zuversicht  auf 
die  frjrdernde  und  eingehende  Mitwirkung  Ihres  erhabenen  Verbundeten 
Sr.  Majestiit  des  Kaisers  von  Oesterreich.  Ew.  Excellenz  Berichten 
i'iber  das  Ergebniss  Ihrer  Schritte  sehe  ich  daher  mit  dem  grcKssten 
Interesse  entgegen.  Emgfangen  Sie  etc. 


No.   3(]2. —  Depe.sa    Baronului    de    Manteuffel    către    Corni- 
ţele Arnim,  din  15  Noembre  1854.    Berlin. 

(.lasmund  I,  p.  33r.,  No.  272.] 

No  362.  Eure  Excellenz  unterlasse  ich  nicht  zu  Ihrer  gefâlligen  personlicben 

1854      Kenntnissnahme  auch  den  zweiten  der  vier  vom  Grafen  Esterliazy  mit- 

lo  Noeni.  oretheilten  Erliisse  vom  9  d.    abschriftlich  ganz  ergebenst  zu  i'ibersenden. 

Wenn    da^    kaiserliche  Cabinet  Werth    darauf    legt,    die    Worte :     ..naeh 
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allen  Seiten  hiti  festzuhaltende"  aus  dem  eventuellen  Bundesbeschlusse  No.  362. 
fortfallen  zu  sehen,  so  wird  es  sich  aus  dem,  meinem  Eriasse  No.  I.  ^  ^^^* 
von  heute  beiliegenden  Entwurfe  uberzeugen,  dass  wir  auf  diesen  Wunsch 
bereitwillig  eingegangen  sind.  Ebenso  haben  wir  die  osterreichischerseits 
vorgeschlagene  Motivirung  darch  die  bedrohliche  Lage  der  europâischen 
Angelegenheiten  sowohi  in  dem  Zusatzarfcikel  als  in  dem  Bundesbe- 
schlusse angenommen.  Wir  haben  iiberhaupk  —  das  osterreichische  Ca- 
binet selbst  wird  sich  dieser  Ueberzeugung  nicht  verschliessen  konnen — 
unter  Aufgebung  mancher  dringender  Wunsche  und  Aniiegen  so  viei 
als  irgend  moglich  Alles  vermieden  und  beseitigt,  was,  bei  dem  im 
Wesentlichen  erzielten  materiellen  Ein ver stand nisse  beider  Cabinete,  eine 
fortgesetzte  und  verlangerte  Divergenz  uber  Nebenpunkte  hâtte  zur 
Folge  haben  konnen.  Um  so  zuversichtlicher  glauben  wir  nun  aber  auch 
erwarten  zu  diirfen,  dass  man  osterreichischerseits  die  Form  eines  dem 
Bundesbeschlusse  vorhergehenden  Zusatzartikels  genehmigen  werde. 


No.   363. —  Depeşa    Baronului    de  Manteuffel  către  Corni- 
ţele Arnim,  din  15  Noembrie  1854.  Berlin. 

(Jasniund  I,  p.  395,   No.  273.) 

Ew.  EKcellenz  werden  leicht  ermessen,  dass  die  offene  und  ver-  jjo.  363. 
trauensvolle  Weise,  in  welcher  das  kais.  osterreichische  Cabinet  unsere  1854 
Anfragen  vom  30  v.  M.  mittelst  eines  confidentiellen  Erlasses  an  Grafia  Noem. 
Esterhazy  vom  9  d.  beantwortet  hat,  unser  warmes  und  dankbares  In- 
teresse  in  Anspruch  nimmt.  Wie  hoch  wir  diese  Mittheilungen  anschla- 
gen,  und  einen  wie  grossen  Einflnss  Se.  Majestăt  der  Konig,  u.  A.  H., 
ihnen  auf  seine  Entschliessungen  einriiumt,  beweisen  am  besten  raeine 
heutigen  Eriasse  an  Ew.  Excellenz  und  deren  Beilagen.  Wir  erkennen 
in  der  That  in  der  vertrauensvollen  Darlegung,  die  uns  das  kais.  Ca- 
binet von  seinen  Intentionen  giebt,  eine  freudig  von  uns  begriisste  Biirg- 
schaft  dafiir,  dass,  wenn  es  gelingt,  die  Annahme  der  vier  Punkte  als 
Friedensgrundlage  Seitens  Russlands  zu  erreichen,  hiermit  eine  Basis 
gewonnen  ware,  um  der  Wiederherstellung  des  allgemeinen  Friedens 
naher  zu  treten,  und  dass  die  schwerwiegende  Mitwirkung  des  k.  oster- 
reichischen  Hofes  zu  diescm  grossen  und  Seiner  wiirdigen  Ziele  den  da- 
rauf  gerichteten  Bestrebungen  eine  erhohte  Aussicht  auf  Erfolg  sichert. 
Sollten  unsere  letzten  Schritte  in  St.  Petersburg,  wider  Erwarten,  dort 
eine  Aufnahme  finden,    die   eine   Erneuerung    derselben,    und    zwar  sei- 

(Acfca  şl  Dosnm^nta  IT).  35 
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No.  363.  tens  aller  deutschen  Verbiindeten  erforderlich  erscheinen  liesse,  so  ver- 
^^^^     kennen  Se.  Majestât  der  Konig    nicht,    dass   der  ganze  Ernst  der  Fol- 

1  Noem.  g^^  vorher  allseitig  festgestellt  werden  miisste,  die  sich  an  eitie  wieder- 
holte  abschlăgige  Antwort  zu  kniipfen  haben  wiirden.  Eben  so  kann  es  den 
Absichten  Sr.  Majestiit  nur  entsprechen,  wenn  in  den  verschiedenen 
Stadien,  welche  die  mehr  oder  weniger  giinstige  Entwiekelung  der  Ver- 
handlungen  darbote,  auch  die  Westmăchte  von  den  Auffassungen  des 
mit  seinen  beiden  Grossmăchten  verbiindeten  Deutschlands  offen  und  mit 
dem  erklărten  Wunsche,  sich  dessen  Standpunkt  zur  Erreichung  des 
Strei tes  anschlie.ssen  zu  sehen,  Kenntniss  erhalten.  Denn  Se.  Majestăt 
der  Konig  selien  gerade  darin  die  segensreiche  Aufgabe  dieses  grossen 
mitteleuropaischen  Bundes,  dass  er  das  Gewicht  seines  versohnenden 
und  măssigenden  Einflusses  mit  Ruhe  und  Wohlwollen  in  die  Waage- 
schale  der  Entscheidung  lege,  uud  dadurch  selbst  den  dureh  die  Leiden- 
schaften  des  Krieges  gesteigerten  Anforderungen  allseitig  den  Stempel 
des  Maasses  aufdriicke.  Zu  diesem  Behufe  ist  gewiss  nichts  forderlicher 
als  die  vorgăngige  und  rechtzeitige  vertrauliche  Berathung  unter  den 
Verbiindeten  iiber  die  Entschliisse,  welche  die  Verhaltnisse  zu  erbeischen 
scheinen,  und  es  ist  daher  von  besondorm  Werth  fiir  uns,  wiederholt 
die  Versicberung  zu  empfangen,  dass  das  kaiserlich  osterreichische  Ca- 
binet, dem  Geiste  des  Aprilvertrags,  den  bundesgesetzlichen  Bestimmun- 
gen  und  den  Interessen  Deutschlands  gemăss,  ein  vertrauensvoUes  Ein- 
vernehmen  mit  uns  und  seinen  iibrigen  deutschen  Verbiindeten  in  dieser 
Beziehung  sich  zur  Vorschrift  gemacht  hat.  ||  Ew.  Excellenz  wollen 
dem  Herrn  Grafen  Buol  fiir  seine  wichtige  vertrauliche  Mittheilung,  de- 
ren  ganzen  Werth  wir,  sowohl  nach  der  Gesinnung,  aus  der  sie  hervor- 
gegangen,  als  nach  den  Hoffnungen,  zu  denen  sie  fiir  das  Friedenswerk 
berechtigt,  zu  schătzen  wissen,  wiederholt  unsern  angelegentlichen  Dank 
ausdriicken,  und  die  erneute  Versieherung  etc 


No.  364. —  Articol  adiţional  la  Convenţiunea  dintre  Austria 
şi  Prusia  din  20  Aprilie  1854,  semnat  la  Viena 
în  26  Noembrie  1854. 

(Jaemmad,  I,  p.  396,  No.  274). 

No.  364.       Die  immer  bedrohlicher  werdende  Lage  der   europaischen   Angelegen- 

1854      heiten  hat  die  Allerhochsten  Hofe  von  Berlin  und  Wien  veranlasst,  das 

26  Noem.  Bed(irfnigs  eines,    die  Bestimmungen  des  Vertrages  vom  20   April  d.  J. 

ergănzenden  Einverstiindnisses  in  nâhere  Erwagung  zu  ziehen.  Die  Aller- 
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hochsten  Souverâne  sind  sich  in  der  Ueberzeugung  begegnet,  dass  No.  364. 
es  fiir  die  Theilnehmer  des  durch  den  Bundesbeschluss  vom  24  Juli  ^^^^ 
erweiterten  Btindnisses  vor  aliem  darauf  ankommt ,  gemeinschaftlich 
auf  die  Annahme  einer  von  ihnen  fiir  geeignet  gehaltenen  Grund- 
lage  fiir  die  kiinftigen  Friedensunterhandlungen  hinzuwirken.  Sie  er- 
kennen  eine  solche  in  denjenigen  vier  Prăliminarpunkten,  fiir  deren 
Annahme  Oesterreich  und  Preussen  sich  bereits  bei  dem  kaiserlich  rus- 
schischen  Hofe  verwendet  haben,  und  werden  daher  angelegentlich  be- 
miiht  sein  dieser  Gnindlage  Geltung  zu  verschaffen.  Wenn  sich  hieran 
die  Hoffnung  auf  Anbahnung  einer  friedlichen  Verstândigung  kntipft,  so 
erheischt  doch  der  Ernst  der  gesammten  Lage  Europas  und  das  Bediirf- 
niss,  das  Ziel  des  angestrebten  Friedens  mit  Naehdruck  zu  verfolgen, 
die  Biirgschaft  eines  engverbiindeten  Auftretens  des  gesammten  Deutsch- 
lands.  Von  diesen  Gedanken  geleitet  und  die  Gefahren  wiirdigend,  die 
ein  Angriff  auf  die  osterreichischen  Truppen  nicht  nur  bei  Betretung 
des  kaiserlichen  Gebietes,  sondern  auch  in  den  Donaufiirstenthumern  fiir 
Deutschland  herbeifiihren  konnte,  wollen  Se.  Majestăt  der  Konig  von 
Preussen  gfgen  Allerhoehst  ihren  erhabenen  Verbiindeten,  Se.  Majestiit 
den  Kaiser  von  Oesterreich,  hierdurch  auch  fiir  den  letzten  Fall  die 
Verpflichtung  zu  gemeinsamer  Abwehr  iibernehmen,  und  rechnen  mit 
Zuversicht  darauf,  eine  gleiche  Bereitwilligkeit  auch  seitens  der  iibrigen 
deutschen  Verbiindeten  durch  Annahme  des  gegenwărtigen  Zusatzartikels 
bekundet  und  eintretenden  Falls  bethătigt  zu  sehen. 


No.  365. —  Nota  Principelui  Gortschakoff  către  Comitele 
de  Buol,  din  28  Noembrie  1854.  Viena. 

(Testa,  Trait<î8,  IV,  î,  p.  169.) 

Le   soussigne,    envoye    en    mission    extraordinaire    de   Sa    Majeste  No.  865. 
TEmpereur  de  toutes  Ies  Russies,  est  autoris^  â  d^clarer  â  M.  Ie  Comtc      ^^^^ 
de  Buol-Schauenstein,  Ministre  des  aflFaire  etrangeres,  etc.  que  Sa  Ma-  ^^  Noem. 
jeste  TEmpereur,  son  auguste  maître,  accepte  Ies  quatre  propositions  du 
Cabinet  de  Vienne  pour   servir  de    point  de    depart  â  des   n^gociations 
de  paix. 
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No.  366. —  Nota  Comitelui  de  Buol  către  Principele  Gort- 
schakoff,  din  30  Noembrie  1854.  Viena. 

(TiBta,  TraiWs,  IV,  2,  p.   163.) 

No.  366.  Le  soussigne,  Ministre  des  affaires  ^trangeres,  s'est  acquitte  du  de- 

1854  ^qJj.  jg  placer  sous  Ies  yeux  de  l'Empereur  la  note  que  Son  Excellence 
le  Prince  GortschakoflF,  envoy^.  en  mission  extraordinaire  de  Sa  Majeste 
Imperiale  de  toutes  Ies  Russies,  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  adresser,  en 
date  du  28  du  courant.  Sa  Majest^  Imperiale  en  a  releva  avec  une 
vive  satisfaction  que  Sa  Majeste  l'Empereur  de  toutes  Ies  Russies  ac- 
cepte Ies  quatre  propositions  pr^liminaires  que  M.  le  Comte  V.  Esrer- 
hazy  avait  ete  charg<â  de  presenter  dans  Ie  courant  du  mois  d'Aout  passe 
au  cabinet  imperial  de  Russie  comme  bases  d'une  entente  generale.  || 
Appreciant  dans  toute  leur  valeur  Ies  intentions  qui  ont  inspire  cette 
importante  r^solution,  PEmpereur  Franşois-Joseph  ne  croit  pouvoir 
mieux  y  repondre  de  Son  cote  qu'en  s'empressant  d'en  faire  l'objet 
d'une  communication  aupres  des  cours  de  Paris  et  de  Londres,  avec 
lesquelles  ii  se  trouve  engage  pour  une  solution  franche  et  equitable 
de  ces  quatre  points,  juges  comme  etant  Ies  preliminaires  indispensa- 
bles  au  retablissement  de  la  paix  generale,  etc. 


No.  367.—    Tractat  dintre  Anglia,  Francia  şi  Austria,  din 
2  Decembrie  1854.  Viena. 

[Jasmund,  I,  p.  398,  No.  278.] 

No.  367.  Sa  Majeste  la  Reine  du  Royaume-Uni    de    la    Grande-Bretagne    et 

1854      d'Irlande,  Sa  Majeste    l'Empereur   d'Autriche    et  Sa  Majeste  l'Empereur 

2  Decern.  (]gg  Franfais  animes  du  deşir  de  mettre  fin  le  plus  tot  possible  â  la 
guerre  actuelle,  par  le  retablissement  de  la  paix  generale  sur  des  bases 
solides  qui  presentent  â  l'Europe  entiere  toute  garanţie  contre  le  retour 
des  complications  qui  ont  trouble  sa  tranquillite  d'une  faţon  si  mal- 
heureuse ;  etant  persuades  que  rien  ne  saurait  mieux  servir  dans  ce  but 
que  l'union  parfaite  de  leurs  eflforts  jusqu'â  ce  que  le  but  commun  qu'ils 
ont  en  vue  soit  atteint,  et  ayant,  par  consequent,  reoonnu  la  necessit^ 
d'une  entente  immediate  au  sujet  de  leurs  attitudes  respectives  ainsi 
qu'au  sujet  des  arrangements  â  venir,  ont  decide  de  conclure  un  trăite 
d'alliance  et  ont  nomme,  a  cet  effet,  comme  leurs  plenipotentiaires :    ' 
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S.  M.  PEmpei-ear  des  Fran9[iis,  le  sieur  Francis  Adolphe  Baron  de  Bour-  No.  367. 
queney,  Son  envoye  extraordinaire  et  Ministre  plenipotentiaire  aupres  ^^^^ 
de  S.  M.  I.  et  R.  apostolique,  grand  officier  de  Tordre  imperial  de  la  Le- 
gion  d'honneur  etc;  !|  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  tres-honorable  John  Fane  Comte  de  Westmore- 
land,  pair  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  gene- 
ral de  Parmee  royale  britannique,  colonel  du  56-me  regiment  d'infan- 
terie  de  ligne,  grand-croix  de  Phonorable  ordre  du  Bain  et  commandeur 
des  insignes  militaires  du  meme  ordre,  chevalier  de  l'ordre  imperial  mi- 
litaire  de  Marie-Therese,  membre  du  conseil  d'Et^at  priv^  et  Envoy6  ex- 
traordinaire et  Ministre  plenipotentiaire  de  S.  M.  la  Reine  aupres  de 
S.  M.  I.  et  R.  apostolique,  etc.;  ||  Sa  Majeste  PEmpereur  d'Autriche, 
le  sieur  Charles  Comte  de  Buol-Schauenstein,  chambellan  et  conseiller 
prive  de  S.  M.,  Ministre  des  affaires  etrangeres  et  de  la  maison  im- 
periale, grand-croix  de  l'ordre  imperial  de  Leopold,  chevalier  de  l'ordre 
de  la  Couronne  de  fer  de  l-ere  classe  etc;  ||  Qui,  aprăs  communica- 
tion  reciproque  de  leurs  pleinpouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due  foriAe, 
ont  arrete  et  signe  Ies  articles  suivants : 

Art.  I.  Les  hautes  parties  contractantes,  en  se  referant  aux  decla- 
rations  contenues  dans  les  Protocoles  du  9  Avril  et  du  23  Mai  a.  c.  et 
aux  notes  echangees  le  8  kodt  a.  c.  et  en  se  reservant,  d'aprfes  les  cir- 
constances,  de  proposer  des  conditions  qu'elles  consid^reraient  comme 
necessaires  dans  Finteret  general  de  l'Europe,  s'engagent  mutuellement 
et  r^ciproquement  de  n'entrer  dans  aucun  arrangement  avec  la  Cour 
imperiale  de  Russie  sans  avoir  prealablement  provoque  une  consultation 
commune. 

Art.  II.  Comme  S.  M.  PEmpereur  d'Autriche,  en  vertu  du  trăite 
du  14  Juin  a.  c,  condu  avec  la  Sublime  Porte,  a  ordonne  a  ses  trou- 
pes  d'occuper  les  Principautes  de  Moldavie  et  de  Valachie,  Sa  Majeste 
se  fait  fort  de  defendre  les  fronti^res  des  dites  Pricnipautes  contre  tout 
retour  des  forces  militaires  russes  et  dans  ce  but  les  troupes  autri- 
chiennes  doivent  occuper  les  positions  qui  sont  necessaires  pour  garantir 
les  Principautes  contre  toute  attaque.  Comme  S.  M.  la  Reine  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  S.  M.  PEmpereur  des  Franşais  ont  &- 
galement  conclu.  Ie  12  Marş,  un  trăite  avec  la  Sublime  Porte,  lequel 
les  autorise  â  diriger  leurs  troupes  vers  toute  pârtie  de  PEmpire  otto- 
man,  Poccupation  sus-mentionn^e  ne  doit  pas  gener  la  liberte  d'action 
des  troupes  anglo-franşaises  et  ottomanes  sur  ces  parties  du  territoire 
contre  Ies  troupes  et  le  territoire  de  la  Russie.  Les  pl^nipotentiaires  de 
PAutriche,  de  la  France    et  de    la   Grande-Bretagne    doivent    former  â 
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No.  367.  Vienne  une    commission,  â  laquelle  la    Turquie  sera    invitee   â  envoyer 

1854      m^  pleinpot(|ntiaire  et  laquelle  sera  charg^e  d'examiner  et  de  regler  toute 

question  qui  se  rapporte  â  l'etat  exceptionnel  et  provisoire  dans  lequel 

se  trouvent  maintenant  Ies  Prineipautes  ou  au  libre  passage  par  le  ter- 

ritoire  de  celles-ci  des  differentes  armees. 

Art.  III.  Dans  le  cas  oîi  Ies  hostilites  eclateraient  entre  PAutriche 
et  la  Russie,  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M. 
PEmpereur  d'Autriche  et  S.  M.  l'Empereur  des  Fran^ais  se  promettent 
mutuellement  Palliance  defensive  et  offensive  pendant  la  guerre  actuelle, 
et  ils  emploieront  a  cet  effet,  d'apres  Ies  necessit^s  de  la  guerre,  leurs 
forces  de  terre  et  de  mer,  dont  le  nombre,  le  genre  et  la  destination 
seront  d^cides,  le  cas  echeant,  par  un  arrangement  â  venir. 

Art.  IV.  Dans  le  cas  prevu  dans  Tarticle  precedent  Ies  hautes  pâr- 
tie contractantes  s'engagent  mutuellement  de  n'accepter  aucunes  ouver- 
tures  ni  propositions  de  la  part  de  la  Cour  imperiale  russe  ayant  pour 
bi^t  la  cessation  des  hostilites,  sans  une  entente  prealable  en  commun. 

Art.  V.  Si  le  retablissement  de  la  paix  generale  sur  Ies  bases  in- 
diquees  dans  Part.  I  ne  pouvait  pas  etre  assure  dans  le  cours  de  cette 
annee,  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  S.  M.  l'Em- 
pereur d'Autriche  et  S.  M.  l'Empereur  des  Franşais  se  consulteront  sans 
retard  sur  Ies  moyens  propres  â  atteindre  ce  but  qui  constitue  celui 
de  leur  alliance. 

Art.  VI.  La  Grande-Bretagne,  l'Autriche  et  la  France  communique- 
ront  ensemble  ce  trăite  a  la  cour  de  Prusse  dont  elles  accepteront  l'ac- 
cession,  si  la  Prusse  promet  sa  collaboration  pour  atteindre  le  but 
commun. 

Art.  VII.  Le  present  trăite  sera  ratifie  et  Ies  ratifications  seront 
echangees  â  Vienne  dans  l'espace  de  deux  semaines.  L'original  a  ete 
sign^  par  Ies  plenipotentiaires  qui  y  ont  "appose  le  cachet  de  leurs  ar- 
mes.    II    Fait  a  Vienne  le  2  Decembre  l'an  de  grâce  1834. 


No.  368. —  Depeşa  Baronului  de  Manteuffel  către  Amba- 
sadorii Prusiei  la  Paris  şi  la  Londra,  din  7 
Decembrie  1854.  Berlin. 

(Jasmund,  I,  p.  400,  No.  279). 

No.  368.  Herr  Graf!  Ew.  Excellenz  haben  seiner  Zeit  Kenntniss  erhalten  von 

1854     der  Depesche,  welche  ich  an  den  Gesandten  des  Konigs  zu  St.    Peters- 

7  Decern.  jjyj,g  ^nterm  21  October  gerichtet  habe,  um  noch  einmal  das  kaiserlich 
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russische  Cabinet  zu  einer  riickhaltlosen  Annahme  der  ihm  von  uns  und   No.  368. 

Oesterreich  zu  diesem  Zweck  vorgeschlagenen  vier  Punkj-e  als  Grundlage      ^^^^ 

7  Docsm 
fiir  Unterhandlungen  und  zu  einer  Erklărung  in  diesem  Sinne  nicht  nur 

gegen  uns,   sondern    unmittelbar    in  Wien  zu    veranlassen.    Sie    wissen 

gleichfalls,  Herr  Graf,  dass  unser  Schritt  zuerst  eine  Depesche  des  Gra- 

fen  V.  Nesselrode  an  den  Baron  Budberg  zur  Folge  hatte,  durch  welehe 

dieser  ermăchtigt  wurde  uns  zu  erklăren,  dass  Kaiser  Nikolaus   geneigt 

sei  an    Unterhandlungen,    denen  die   vier   Punkte    als    Ausgangspunkte 

dienen  wiirden,  Theil  zu  nehmen.      |     In  dieser   Erklârung    nun  waren 

die  vier  Punkte  nicht  nach  ihrer  urspriinglichen  Fassung  formulirt.  Die 

russische  Depesche  enthielt    iiberdies   so  irrthtimliche   Auffassungen  der 

Lage  Deutschlands    und  seiner    Beziehungen  zu  Russland,    dass   wir    es 

nicht  fiir  angemessen  erachteten,  ihr  eine  Folge  zu  geben.  Wir  driickten 

im  Gegentheil  dem  Cabinet  von  St.  Petersburg  unser  Bedauern  dariiber 

aus,  dass  es  unsere  Rathschlăge  nicht  befolgt,  und  dem  Wiener  Cabinet 

seine    Zustimmung  zu  den  vier  Punkten    erklărt  habe,    und    erneuerten 

unsere  dringende  Aufforderung,  es  moge  die  uns  gemachten  Eroffnungen 

in  diesem   Sinne   ergănzen   und    modifîciren.    Unsere   Anstrengungen   in 

dieser  Beziehung  blieben  nicht  fruchtlos^  und  der  konigliche  Gesandtezu 

St.  Petersburg  meldete   uns   telegraphisch,  dass  der  Fiirst  Gortschakoff    . 

auf  demselben  Wege  ermăchtigt  worden,    dem    Grafen   Buol  von   Seiten 

Russlands  die  Zustimmung  zu  den  ihm  von   Oesterreich   anempfohlenen 

vier  Punkten  zu  erklâren.  Der  russische  Gesandte    zu    Wien    entledigte 

sich  dieses  Befehls  durch  die  hier  in  Abschrift  beigefiigte  Note  vom  28 

Noveraber,  und  Graf  Buol  antwortete  darauf  unter  dem  30,  so  vfie  Ew. 

Excellenz  aus  der  zweiten  Beilage  ersehen  werden.  Gemăss  dem  Befehle 

Sr.  Majestăt  des  Konigs  beeile  ich  mich,  Herr  Graf,  Sie  zu  beauftragen, 

diese  friedlichen  Eroffnungen  Russlands  zur  Kenntniss  des  Cabinets  von 

Paris  (London)  zu  bringen.  Ihr    osterreichischer  Herr  College   wird   mit 

einer  ănhlichen  Mittheilung  beauftragt  sein.  Sie  werden  also  Ihre  Sprache 

mit  der  seinigen  vereinigen,  um  die  russische  Erklârung  zu  einer   giin- 

stigen  Aufnahme  Seitens    des  franzosischen  (englischen)    Cabinets   drin- 

gend  zu  empfehlen.    j|    Moge    dieses    das  Ganze    der    allgemeinen  Lage 

wohl  erwăgen,    um  sich  zu  iiberzeugen,    dass  kein  Grund    gegeben    ist 

das  Misstrauen  vorherrschen  zu  lassen,  oder  Hintergedanken  zu  vermuthen» 

wo  das   Verlangen  nach   seiner  Verstăndigung  allgemein    und    aufrichtig 

ist.  Wir  begreifen  vollkommen  die    Forderungen,  welehe    der   Kriegszu- 

stand,  in  dem  sich  die  Westmăchte  mit  Russland  befinden,  ihnen  aufer- 

legt;  aber  wir    konnen  kaum    glauben,    dass,  nachdem    doch   Russland 

riickhaltlos  und  unumwunden  eine  Grundlage  zur  Unterhandlung  zulăsst, 
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No.  368.  welche  die  Cabinete  von  Paris  und  London  vor  kurzer  Zeit  selbst  auf- 
^^^  gestellt  hatten,  diese  es  verweigern  wollten  oder  sollten,  auf  eine  Bahn 
ocem.  gîji2Ugehen,  die,  ohne  den  Wechselfăllen  der  militarischen  Erfolge  vor- 
zugreifen,  gleichwohl  geeignet  ist  die  Moglichkeit  darzubieten,  einen  mor- 
derischen  Krieg  abzukiirzen,  indem  man  ihm  die  Schranke  eines  ge- 
mâssigten,  aber  ernsten  und  einigen  Willens  entgegensetzt.  ||  Indem 
Sie  sich  gegenwărtiger  Mittheilung  entledigen,  konnen  Sie,  Herr  Graf, 
den  hohen  Werth  geltend  machen,  den  Se.  Majestat,  unser  A.  H.,  darauf 
legt,  mit  den  europâischen  Mâchten  Hand  in  Hand  zu  gehen,  um  Herrn 
Drouyn  de  Lhuys  (Lord  Clarendon)  das  lebhaftelnteresse  auszudriicken, 
mit  welchem  w^ir  Ihren  Berichten  iiber  die  Aufnahme,  die  Ihre  Vorstel- 
lungen  zu  Paris  und  London  gefunden  haben  werden,  entgegensehen. 
Empfangen  Sie  etc. 


No.  369. —  Decisiunea  dietală  asupra  articolului  adiţional 
la  tractatul  din  20  Aprilie  1854,  dată  în  9  D^ 
cembrie  1854.  Frankfurt  a/M. 

(Jasmund,  I,  p.  401,  No.  280.) 

No.  369.  j)ig  JjqJj^  Versammlung,    indem   sie  auf  Grund   des   Artikel   2    der 

Bundesacte  und  der  Artikel  1,  3,  5,  6,  und  7  der  Wiener  Schlussacte- 
den  zwischen  den  allerhochsten  Hofen  von  Wien  und  Berlin  am  26  No- 
vember  d.  J.  zu  dem  durch  Bundesbeschluss  vom  24  Juli  1.  J.  erwei- 
terten  Vertrag  vom  20  April  v^egen  Errichtung  eines  Schutz-  und  Trutz- 
biindnisses  vereinbarten  Zusatzartikel  Namens  des  durchlauchtigsten 
deutschen  Bundes  urkundlich  der  gegenwărtigen  Erklărung  beitritt,  be- 
schliesst:  1.  dass  der  deutsche  Bund,  als  europâische  Macht,  die  durch 
Beilage  4,  8  etc.  bekannten  vier  Prăliminarpunkte  ihrem  wesentlichen 
Inhalt  nach  als  eine  geeignete  Grundlage  zur  Anbahnung  eines  gesicherten 
Rechts-  und  Friedensstandes  in  Europa  anerkenne,  insbesondere  aber 
den  ersten  und  zweiten  Punkt  auch  vom  Standpuukte  der  deutschen  In- 
teressen  sich  aneigne  und  festhalte.  2.  Dass  demgemăss  die  Friedens- 
bestimmungen  auf  dieser  Grundlage  mit  Nachdruck  zu  verfolgen  seien. 
3.  Dass  aber  andererseits  ein  Angriff  auf  Oesterreich,  sei  es  auf 
das  Gebiet  des  Kaiserstaates,  sei  es  gegen  seine  Truppen  in  den  Donau- 
fiirstenthiimern,  das  gesarnmte  Deutschland  zur  Unterstiitzung  Oester- 
reichs  mit  allen  Mitteln  verpflichte.  4.  Dass  demzufolge  und  mit  Riicksicht 
auf  die  immer  bedrohlicher  werdende  Lage  der  europâischen  Angelegen- 
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heiten,  die  Militaircommission  mit  den  die  reclitzeitige  militairisehe  Be-  No.  3r>9. 
reitschaft  des  Bundes  sicliernden  Schritten  zu  beauftragen,  und  5.  aucli      ^^^^ 
die  beiden  vereinigten  Ausschliisse  fiir  die  orientalische  und   Militairan-        ®<^®'"- 
gelegenheit  zur  Stellung  der  Antrăge  ermachtigt  seien,  welche  zur  Aus- 
fiihrung  der  dera   Bediirfnisse  entspreclienden   militairischen    Massregeln 
erforderlich  sein  werden. 


No.  370. —  Depeşa  Comitelui  de  Nesselrode  către  Baronul 
de  Budberg,  din  14  Decembrie  1854.  San-Peters- 
burg. 

(Testa,  TraiW»,  IV,  2,  p.  170.) 

Monsienr  le  Baron,  ||  L'Empereur  a  eu  connaissance  du  langage  No.  370. 
que  le  plenipotentiaire  des  deux  cour.s  grand  ducales  de  Mecklembourg  ^^^* 
a  tenu  â  la  Diete  de  Francfort  dans  Ies  diverses  circonstances  ou  cette 
assemblee  s'est  vue  appellee  a  se  prononcer  sur  la  question  d'Orient.  || 
Deja  dans  la  seance  du  24  Juillet,  lors  des  deliberations  sur  le  trăite 
du  20  avril,  M.  d'Oertzen  avait  declare  que  Ies  deux  cours  qu'il  a 
riionneur  de  representer,  tout  en  se  felicitant  de  Taccord  etabli  entre 
Ies  Cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  ne  se  dissimulaient  point  que  Pac- 
cession  de  la  Confederation  germanique  â  ce  trăite  d'alliance  offensive 
et  defensive  ne  repondrait  ni  â  l'esprit  du  pacte  federal,  ni  â  la  posi- 
tion  qu'il  assigne  a  PAllemagne  comme  Puissance  europeenne:  qu'elle 
depasserait  meme  Ies  limites  que  l'Article  47  de  l'acte  linal  de  Vienne 
a  tracees  â  sa  cooperation  eventuelle,  et  que,  par  cette  consideration, 
ses  augustes  commettants  ne  croyaient  pas  pouvoir  voter  pour  l'acces- 
sion.  Fidele  â  cette  maniere  de  voir,  le  pl^npotentiaire  de  Mecklem- 
bourg s'est  abstenu  encore  en  dernier  lieu,  lorsqu'il  s'est  agi  â  la  Diete 
de  se  prononcer  sur  Partide  additionnel  du  26  Novembre.  ||  11  est  â 
regretter,  M.  le  Baron,  que  le  langage  si  correct  de  M.  d'Oertzen  n'ait 
pas  pr^valu  dans  l'assemblee  federale.  II  avait  pour  but  d'epargner  â 
l'Allemagne  Ies  complications  dont  le  Cabinet  de  Vienne  travaille  de 
plus  en  plus  â  la  rendre  solidaire.  Vous  n'ignorez  pas  que  notre  au- 
guste Maître  a  toujours  soigneuseraent  evite  toute  ingerence  dans  Ies 
questions  soumises  aux  deliberations  de  la  Diete  et  qui  sont  de  son 
ressort  exclusif.  Mais  Sa  Majeste  Imperiale  ne  saurait  se  refuser  â  la 
satisfaction  de  faire  temoigner  aux  deux  Cours  grand-ducales  corabien 
elle  appr^cie  leur  noble  attitude  en  face  d'une   politique  qui,   sous  pre- 
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No.  370.  texte  d'assnrer  le  retour  de  la  paix,    tend  â  faire  de  la   guerre  actnelle 

*:°       une  lutte  qui  erabrasserait  toute  l'Europe.    ||    Veuillez  faire  parvenir  ces 

'  temoignages  d'interet  de  la  part  de  notre  auguste  Maître  â  la  connais- 

sance  de  Leurs  Altesses  Royales,  de  telle  maniere    que  vous  jugerez  la 

plus  convenable. 

Recevez,  etc. 


No.   371. —   Depeşa    Comitelui  de    Buol    către    Comitele 
Esterliazy,    din  24   Decembrie    1854.    Viena. 

(Jasmund,  I,   p.  40»,  No.  233.) 

No.  371.  Hochgeborner  Graf!   Aus  der  abschriftlich  beifolgenden  Depesche  des 

^^^*  Berliner  Cabinets  an  die  koniglichen  Gesandten  za  Paris  und  London, 
®^®°^'  sowie  aus  dem  gleichfalls  in  Abschrift  beigefiigten  Erlasse,  durch  welchen 
Graf  Arnim  ermâchtigt  worden  ist,  uns  von  dem  ersteren  Schriftstiicke 
Mittheilung  zu  machen,  wollen  Ew.  etc.  gefâlligst  entnehmen,  in  welcher 
Weise  der  preussische  Hof  nach  offizieller  Kenntnissnahme  von  dem  In- 
halte  des  AUianzvertrages  vom  2  December  sich  gegen  die  Unterzeichner 
dieses  Aktes  ausgesprochen  hat.  jl  Der  erwahnte  Vertrag  ist  durch 
einen  vollig  identischen  Schritt  seiner  Theilnehmer  zur  Kenntniss  der 
konigl.  preussischen  Regierung  gebracht  worden.  Fiir  ihre  Riickăusserung 
hat  dagegen  die  konigliche  Regierung  gegentiber  Oesterreich  sich  nicht 
derselben  Form,  wie  gegeniiber  den  beiden  westlichen  Cabineten,  be- 
dient.  Ich  habe  gegen  den  Herrn  Grafen  v.  Arnim  die  Frage  nicht  un- 
terdriicken  konnen,  ob  er  in  dieser  Beziehung  eine  Erlâuterung  zu  ge- 
ben  in  dem  Falie  sei.  Der  Herr  Gesandte  hat  indessen  meine  Frage  ver- 
neint,  und  ich  habe  geglaubt,  diesen  formellen  Punkt  fallen  lassen  zu 
konnen.  ||  Das  konigl.  preussische  Cabinet  erklârt  uns,  dass  es  Be- 
denken  trage  Verpflichtungen  einzugehen,  deren  Tragweite  es  nicht  iiber- 
sehen  konne.  Es  wiinscht,  sich  seine  Entschliessung  vorzubehalten,  bis 
es  der  Auslegung  versichert  sein  wird,  welche  von  Seiten  der  Westmâchte 
den  vier  Punkten  der  Noten  vom  8  August  gegeben  wird,  und  deren 
năhere  Kenntniss  es  bei  uns  voraussetzt.  Seit  der  Vertrag  vom  2  De- 
zember  die  Uebereinstimmung  der  betheiligten  Mâchte  in  diesen  vier 
Punkten  von  Neuem  bestatigt  hat,  und  Russland  seinerseits  bereit  ist 
in  Friedensunterhandlungen  auf  dieser  Grundlage  einzugehen,  ist  in  der 
That  von  uns  so  wenig,  wie  von  den  Cabineten  von  Paris  und  Londoni 
das  Bediirfniss  einer  năheren  Verstandigung  iiber  die  Auslegung  der  vier 
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Punkte  verkannt  worden.  Welche  Mittheilungen  wir  hieriiber  dem  preus-  No.  371. 
sischen  Cabinet  zu  machen  in  der  Lage  sein  werden,  hăngt.  indessen  ^^^^ 
noch  von  den  Ergebnissen  des  in  diesem  Augenblickezwischen  den  Măchten 
stattfindenden  Austausehes  der  Ansichten  ab.  Wir  vermogen  fiir  jetzt 
nur  im  AUgemeinen  die  begriindete  Zuversieht  auszusprechen,  dass  die 
gemăssigte  und  um  das  Wobl  Europas  besorgte  Gesinnung,  welche  den 
drei  Măchten  die  Bestimmungen  des  Vertrages  eingegeben  hat,  auch  in 
ihrer  bestimmten  Einigung  iiber  den  Umfang  der  im  Frieden  festzustel- 
lenden  Biirgschaften  sich  kund  geben  wird.  ||  Gewiss  wird  iibrigens 
das  preussische  Cabinei  nicht  umhin  konnen,  mit  uns  anzuerkennen, 
dass  eine  in  allen  Punkten  voUstandige  Feststellung  der  Friedensbedin- 
gungen  nicht  erwartet  werden  kann,  so  lange  der  Krieg  noch  wiithet 
und  die  Unterhandlungen  zwischen  den  kriegfiihrenden  Theilen  nicht  ein- 
mal  begonnen  haben.  ||  Ew.  etc.  sind  ersucht,  sich  in  diesem  Sinne 
gegen  den  Freiherrn  v.  Manteuffel  auszusprechen  und  dabei  dem  auf- 
richtigen  Bedauern  Ausdruck  zu  geben,  womit  der  kaiserliche  Hof  den 
Wunsch  der  Kontrahenten  des  Vertrages  vom  2  December,  es  moge 
dieser  Akt  durch  Preussens  Beitritt  seine  volle  europăische  Bedeutung 
erlangen,  fiir  den  Augenblick  noch  unerfiillt  sieht. 


No.  372. —  Depeşa   Comitelui  de  Buol  către  Comitele  Es- 
terhazy,  din  24  Decembrie  1844.  Viena. 

(Test».  Trait^s,  IV,  2,  p.  170.) 

Monsieur  le  Comte,    ||    Le  Gouvernement  imperial  est  amene,  par  No.  372. 
Partide  additionnel  du  26  Novembre  et  la  resolution  federale  du  9  de      1854 
ce  mois  fondee  sur  cet  article,  â  se  mettre   de  nouveau    d'accord    avec^^  Decern, 
la  Cour  royale  de  Prusse  sur  Ies  exigences  militaires  de  la  position  des 
deux  grandes  Puissances  allemandes,  de    meme    qu'â  pourvoir    Tenvoye 
autrichien  ă  la  Diete  germanique,  pr^sident  de  cette  assemblee,  des  in- 
structions  necessaires  au  sujet   de   sa    cooperation  a    l'execution    de  la 
pârtie  militaire  de  ladite  resolution   federale.    ||    Mais    avânt  d'entamer 
des  negociations  a  Berlin  sur  ce  sujet,  le  Gouvernement  imperial  a  at- 
tendu  la  reponse  du  Cabinet  prussien  â  la  communication  officielle    du 
trăita  du  2  Decembre,  Paccession  ou  la  non-accession  de  la  Prusse  de- 
vant,  on  le  conşoit,    entraîner    des    modifîcations    dans  Ies    mesures  â 
prendre  par  cet  Etat.  Notre  vif  d^sir  etait  de  pouvoir  entamer,  sur  une 
ligne  politique  parfaitement  dgale  â  celle  de  la  Prusse,  Ies  negociations 
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No.  372.  au  sujet  des  preparatifs  de  guerre  communs  de  l'Autriclie,  de  la  Prusse 

_         et  de  toute  la  Confederation  germanique.  Mais  la  declaration    du  Cabi- 
24  Decern.      ,  .  •    .  x  i  •  ^  , 

net  prussien  que  nous  avons   mamtenant    sous  Ies    yeux,   ajournant  la 

decision  â  cet  egard,  nous  devons  nous  borner  pour  le  moment  â  main- 
tenir  seulement,  dans  Ies  negoeiations  sur  Ies  armements  des  Puis- 
sances  allemandes,  la  base  deja  fournie  par  Talliance  du  20  Avril  et 
Ies  resolutions  federales  du  9  de  ce  mois.  ||  Par  Part.  3  de  Palliance 
et  le  §  2  de  la  convention  militaire  qui  y  est  annexee,  la  Prusse  s'en- 
gage  eventuellement  a  mobiliser  100,000  hommes  en  36  jours,  et  â 
mettre  sur  pied  â  sa  frontiere  orientale  100,000  autres  hommes  trois 
semaines  apres  la  mobilisation  des  premieres  troupes.  D'apres  Ies  dis- 
positions  du  trăite,  cet  engagement  doit  devenir  efficace  quand  le  be- 
soin  s'en  fera  sentir,  et  ii  ne  s'agit  plus  que  d'amener,  sous  ce  dernier 
rapport,  l'entente  n^cessaire  entre  Ies  parties  contractantes.  ||  Mais  ii 
ne  peut  exister  de  doute  sur  ce  point  que  le  besoin  de  ces  mobilisa- 
tions  se  fait  actuellement  sentir,  pour  autant  que  la  perspective  certaine 
du  retablissement  de  la  paix  generale  ne  se  soit  pas  ouverte  dans  le 
plus  prochain  delai,  d'ici  ă  la  fin  de  ce  mois.  ||  La  Russie  est  prete  â 
combattre  â  notre  frontiere  orientale,  et  peut,  d'ici  ă  fort  peu  de  temps, 
rassembler  ses  forces  deja  pretes  pour  un  clioc  energique  contre  PEm- 
pire  d'Autriche.  Pour  paraître  sur  la  Vistule  superieure,  ii  faut  â  l'ar- 
mee  russe  bien  moins  de  temps  que  la  Prusse  n'en  a  besoin  pour  mo- 
biliser et  concentrer  une  armee  de  100,000  hommes.  Si  Tengagement 
contracte  par  la  Prusse  d'aider  â  repousser  toute  attaque  contre  PAu- 
triche  doit  etre  rempli,  ii  devient  de  jour  en  jour  plus  urgent  dans  de 
telles  circonstances  que  la  Prusse  tienne  pretes  Ies  forces  necessaires 
dans  le  but  de  la  commune  defense.  j|  Le  feldzeugmestre  baron  de 
Hess  se  prononce  positivement  dans  ce  sens,  qu'il  considere  comme 
venu  le  moment,  ou  la  Prusse  devrait  proc^der  â  la  mobilisation  d'une 
pârtie  de  son  armee.  II  declare  que  l'adjonction  de  ces  100,000  hom- 
mes de  troupes  prussiennes  donnerait  seule  aux  forces  concentrees  sur 
notre  frontiere  orientale  un  nombre  suffisant  pour  qu'elles  puissent  ac- 
cepter  la  lutte,  avec  la  perspective  d'un  succes  assure.  ||  Les  nego- 
eiations â  cet  egard  devraient  donc  etre  immediatement  entamees.  Aussi 
sommes-nous  prets  â  envoyer  aussitot  dans  ce  but  un  plenipotentiaire 
militaire  a  BerHn.  ||  Suivant  Tavis  du  feldzeugmestre  de  Hess,  si  ces 
negoeiations  avaient  lieu,  non-seulement  sur  la  base  de  Palliance  du  20 
Avril,  mais  encore  sur  celle  de  l'accession  de  la  Prusse  au  trăite  du  2 
Decembre,  le  chiffre  pr^vu  par  la  convention  militaire  du  20  Avril  pour 
la  mobilisation  prusienne  n'en  serait   pas    moins    suffisant    d'abord,    et 
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Pon  n'aurait  besoin  que  de  la  mise  sur  pied  immediate  et  simultan^e  No.  372. 
de  ces  200,000  hommes,  et  de  leur  concentration  preş  de  Posen  et  de  ^^^ 
Breslau.  |  En  ce  qui  concerne  Ies  me.sures  militaires  â  prendre  par  l^^®"'- 
la  Confederation,  nous  nous  livrons  â  l'espoir  que  la  Prusse,  de  con- 
cert avoc  nous,  agira  au  sein  des  autorit^s  federales  pour  obtenir  l'exe- 
cution  la  plus  prompte  et  la  plus  energique  des  stipulations  du  20  A- 
vril.  Tous  Ies  Gouvernements  federes  feront  preuve  sans  doute  de  la 
meilleure  volonte  en  cette  occasion,  si  Ies  deux  grandes  Puissances  leur 
donnent  l'exemple  de  preparatifs  de  guerre  repondant  parfaitement 
aux  besoins.  ||  Outre  Ies  armees  de  TAutriche  et  de  la  Prusse,  ii 
doit,  d'apres  Ies  dites  stipulations,  etre  rendu  disponible  pour  Ies  ope- 
rations  la  moitie  des  contigents  des  autres  Etats.  Si  Pon  se  conforme 
â  ces  conventions,  on  pourrait  former  quatre  demi-corps  separes,  dont 
chacun  serait  place  sous  le  commandement  d'un  chef  special,  nomme 
d'apres  Ies  dispositions  de  Pacte  federal ;  la  moitie  des  contingents  qui 
resterait  en  arriere  serait  destinee  a  compl^ter  au  besoin  ces  quatre  de- 
mi-corps; ou  bien  Pon  pourrait  mettre  sur  pied  deux  corps  d'armee 
combines  complets,  Pun  de  PAUemagne  septentrionale,  Pautre  de  la  me- 
ridionale, p  Dans  Ies  deux  cas  Ies  corps  federaux  devraient  etre  reu- 
nis  en  meme  temps  que  Ies  armees  prussienne  et  autrichienne.  Le  mode 
de  levee  et  de  concentration  des  troupes  federales  serait  laisse,  du 
reste,  aux  decisions  des  Gouvernements  interessees  et  aux  delibe- 
rations  de  la  commision  militaire,  et  Pon  aurait  seulement  â  pren- 
dre garde  que  Ies  difficultes  qui  peuvent  resulter  de  la  mobilisation 
des  demi- contingents,  surtout  dans  Ies  corps  de  troupes  peu  consi- 
derables,  n'apportassent  pas  de  retard  au  but  principal  de  la  mesure, 
c'est-â-dire  â  la  mise  sur  pied  de  troupes  federales  se  montant  au  cliif- 
fre  designa.  ||  11  ne  serait  pas  impose  de  d^lai  aux  Gouvernements 
particuliers  pour  la  realisation  de  cette  mesure,  et,  comme  cela  s'est 
fait  lors  des  precedentes  mobilisations  partielles,  on  mettrait  d'abord  en 
mouvement  Ies  troupes  le  plus  tot  pretes,  en  reservant  Pegalisation  des 
depenses  par  une  liquidation  de  la  part  de  la  Diete  ou  par  des  mises 
sur  pied  ulterieures.  |  Si,  plus  tard,  avait  lieu  Paccession  de  la  Prusse 
au  trăite  du  2  Decembre,  Ies  deux  Puissances  pourraient  bien  etre  ame- 
nees  a  etendre  en  commun  leur  proposition  a  la  levee  de  tout  le  con- 
tingent federal,  afin  de  donner  â  Pattitude  militaire  de  la  Confederation 
allemande  une  force  plus  grande,  necessaire  pour  Poffensive.  jj  Vous 
jugerez  facilement,  Monsieur  le  comte,  que  la  connaissance  prompte  et 
complete  des  intentions  de  la  Prusse  est  d'un  interet  immediat  et  pra- 
tique  pour  le  Gouvernement  imperial.  Nos  mesures  ulterieures  au  sujet 
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No.  372.  de  Ten  voi  d'un  plenipotentiaire  militaire  â  Berlin,  de  meme  que  quant 
1854  ^^^  instructions  â  envoyer  â  Francfort,  se  ratfcachent  â  Ia  r^ponse  du 
Cabinet  prussien.  Votre  Excellence  voudra  donc  bien,  en  communiquant 
la  presente  depeche  au  president  du  conseil  des  ministres  de  Prusse , 
faire  ressortir  le  prix  tout  particulei  que  nous  attachons  â  etre  informes 
le  plus  tot  possible,  et  dans  le  sens  deşire,  des  vues  et  des  resolutions 
de  la  Prusse,  au  sujet  de  la  mobilisation  des  forces  militaires  des  Puis- 
sances  allemandes. 
Recevez,  etc. 


No.    373. —  Manifestul  Imperatuluî  Niculae,  din    26  De- 
cembrie  1854.  Gatchina. 

[Tcata.  Traităs,  IV,  2,  p.  173.) 

No.  373.  Par  ]a  grâce  de  Dieu,  nous  Nicolas  P*" ,  Empereur  et  autocrate  de 

1  ARA 

toutes  Ies  Russies,  etc,  etc,  etc,  savoir  faisons :  Les  causes  de  la  guerre, 
*  qui  dure  encore,  sont  pleinement  connues  de  Notre  bien-aimee  Russie. 
Elle  sait  que  ni  vues  ambitieuses,  ni  deşir  d'obtenir  de  nouveaux  avan- 
tages,  auxquels  Nous  n'avions  pas  droit,  ne  Nous  ont  servi  de  mobile 
dans  les  actes  et  circonstances  qui  ont  eu  pour  resultat  inattendu  Ia 
lutte  actuelle.  Nous  avons  uniquement  eu  en  vue  de  sauvegarder  les 
immunites  solennellement  reconnues  de  PEglise  orthodoxe  et  de  Nos 
correligionnaires  d'Orient ;  mais  quelques  Gouvernements  Nous  attribuant 
des  intentions  interess^es  et  secr^tes,  qui  ^taient  loin  de  Notre  pensie, 
ont  entrav^  la  solution  de  cette  question  et  ont  fini  par  former  une 
alliance  hostile  â  Ia  Russie.  Apres  avoir  proclama  qu'ils  avaient  pour 
but  Ie  salut  de  l'Empire  ottoman,  ils  agissent  contre  Nous  â  main  armee, 
non  en  Turquie,  mais  dans  les  limites  de  Nos  propres  Etats,  dirigeant 
leurs  coups  sur  les  points  qui  leur  sont  plus  ou  moins  accessibles :  dans 
la  Baltique,  dans  la  mer  Blanche,  dans  la  mer  Noire,  en  Tauride  et 
jusque  sur  les  cotes  les  plus  lointaines  de  l'Ocean  Pacifique;  grâce  au 
Tres-Haut,  ils  rencontrent  partout,  et  dans  Nos  troupes  et  dans  les  ha- 
bitants  de  toutes  les  classes,  des  adversîiires  intrepides,  anim^s  par  leur 
amour  pour  Nous  et  pour  la  patrie;  et,  â  Notre  consolation  dans  ces 
circonstances  orageuses,  au  milieu  des  calamit^s  inseparables  de  la  guerre, 
Nous  voyons  se  produire  sans  cesse  des  exemples  ^clatants  et  des  preu- 
ves  de  ce  sentiment,  aussi  bien  que  du  courage  qu'ils  inspirent.  Telles 
sont  les  defaites  plus  d'une  fois  infligees,  malgr6  une  grande  disparite 
de  forces,  aux  troupes  ennemies  au-delâ  du   Caucase;  telle  est  la   lutte 
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inegale  soutenue  avec  succes  par  Ies  d^fenseurs  des  cotea  de  la  Finlande,  No  373. 
du  couvent  de  Solovetsky  et  du  port  Petropavlo vsk ,  au  Kamtchatka;  ^^^^ 
telle  est  surtout  l'heroique  defense  de  Sebastopol,  signalee  par  tant" 
d'exploits  d'un  courage  invincible,  d'une  infatigable  activite,  que  Nos 
ennemis  eux-memes  admirent,  et  auxquels  ils  rendent  justiee.  Envisa- 
geant  avec  une  humble  gratitude  envers  Dieu,  Ies  travaux,  l'intrepidite, 
l'abnegation  de  Nos  troupes  de  terre  et  de  mer,  ainsi  que  l'elan  g^n^.- 
ral  du  devouement  qui  anime  toutes  Ies  classes  de  TEmpire,  Nous  osons 
y  reconnaître  le  gage  et  l'augure  d'un  avenir  plus  heureux.  Penetre  de 
Notre  devoir  de  chretien,  Nous  ne  pouvons  desirer  une  plus  longue 
effusion  de  sang,  et  certes,  Nous  ne  repousserons  pas  des  offres  et  des 
eonditions  de  paix,  si  elles  sont  compatibles  avec  la  dignite  de  Notre 
Empire  et  Ies  interets  de  Nos  sujets  bien-aimes.  Mais  un  autre  devoir 
non  moins  sacre  Nous  commande,  dans  cette  lutte  opiniâtre,  de  Nous 
tenir  preţ  â  des  efforts  et  a  des  sacrifîces  proportionnes  aux  mo- 
yens  d'action  diriges  contre  Nous.  j|  Russes!  Nos  fid^les  enfants!  vous 
etes  accoutumes ,  quand  la  Providence  vous  appelle  â  une  ceuvre 
grande  et  sainte,  â  ne  rien  epargner,  ni  votre  fortune  acquise  par  de 
longues  annees  de  travail,  ni  votre  vie,  ni  votre  sang,  ni  celui  de  vos 
enfants.  La  noble  ardeur  qui  a  enflammt^  vos  coeurs,  des  l'origine  de  la 
guerre,  ne  saurait  s'eteindre  dans  aucune  situation,  et  vos  sentimenta  sont 
aussi  ceux  de  votre  Souverain.  Nous  tous,  Monarque  et  sujets,  Nous  sau- 
rons,  s'il  le  faut,  repetant  Ies  paroles  prononcees  par  l'Empereur  Alexan- 
dre, dans  une  annee  d'^preuves  semblables  â  celles  d'aujourd'hui,  le  fer 
a  la  main,  la  croix  dans  le  cceur,  faire  face  aux  rangs  de  Nos  ennemis 
pour  defendre  Ies  biens  Ies  plus  precieux  au  monde :  la  securit^  et 
rhouneur  de  la  Patrie. 

Donne  ă  Gatchina,  etc. 


No.  374. —  Memorandul  Representanţilor  Austriei,  Fran- 

cieî  şi  Mareî-Britan  iî,  către   Principele  Gort-    . 
schakoff,  din  28  Decembrie   1854.  Viena. 

[Tect»,  Trait^B.  IV,  2,  p.  175.] 

Dans  le  but  de  preciser    le  sens    que   leurs    Gouvernements    attri-  No  374. 
buent  a  chacun  des  principes  contenus  dans  Ies    quatre    articles,    et  se      ^^^^ 
reservant  d'ailleurs,  comme  ils  Pont  toujours   fait,  la    faculte    de    poser      Decern, 
telles  eonditions  particulieres  qui  leur    paraîtraient  exigees,  en    sus   des 
quatre  garanties,  par  l'interet  general  de  PEurope   pour  prevenir  le  re- 
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No.  374.  tour  des  dernieres  complications,  Ies  representants  de  PAutriche,  de  la 
1854  France  et  de  la  Grande-Bretagne  declarent:  ||  1.  Que  leurs  Gouverne- 
ments,  en  jugeant  de  commun  aeeord  qu'il  etait  necessaire  d'abolir  le 
protectorat  exclusif  exerce  par  la  Russie  sur  la  Moldavie,  la  Valachie 
et  la  Serbie,  et  de  placer  dorenavant  sous  la  garanţie  collective  des  cinq 
Puissances  Ies  privileges  reconnus  par  Ies  Sultans  â  ces  Principautes 
dependantes  de  leur  Empire,  ont  entendu  et  entendent  qu'aucune  des 
stipulatiorts  des  anciens  traites  de  la  Russie  avec  la  Porte  eoncernant 
Ies  dites  provinces  ne  pourrait  etre  remise  en  vigueur  â  la  paix,  et  que 
Ies  arrangements  â  conclure  a  leur  sujet  seraient  ulterieurement  eombi- 
nes  de  fa9on  a  donner  une  pleine  et  entiere  satisfaction  aux  droits  de 
la  Puissance  suzeraine,  â  ceux  des  trois  Principautes,  et  aux  interets 
generaux  de  PEurope.  |j  2.  Pour  donner  a  la  liberte  de  la  navigation 
du  Danube  tout  le  developpein»>nt  dont  elle  est  susceptible,  ii  convien- 
drait  que  le  cours  du  bas  Danube,  â  partir  du  point  ou  ii  devient 
commun  aux  deux  Etats  riverains,  fut  soustrait  â  la  juridiction  terri- 
toriale  existante  en  vertu  de  Partide  3  du  trăite  d'Andrinople.  En  tous 
cas  la  libre  navigation  du  Danube  ne  saurait  etre  assuree  si  elle  n'est 
pas  placee  sous  le  contrele  d'une  autoritd  syndicale  invenţie  des  pou- 
voirs  necessaires  pour  detruire  Ies  obstacle  existants  aux  embouchures 
de  ce  fleuve,  ou  qui  s'y  formeraient  plus  tard.  ||  3.  La  revision  du 
trăite  du  13  Juillet  1841,  doit  avoir  pour  objet  de  rattacher  plus  com- 
pletement  Poxistence  de  PEmpire  ottoman  â  Pequilibre  europeen,  et  de 
mettre  fin  â  la  preponderance  de  Ia  Russie  dans  la  mer  Noire.  Quant 
aux  arrangements  â  prendre  â  cet  egard,  ils  dependent  trop  directe- 
ment  des  evenements  de  Ia  guerre  pour  qu'on  puisse  des  a  present  en 
arreter  Ies  bases;  ii  suffit  d'en  indiquer  le  principe.  ||  4.  La  Russie, 
en  renongant  â  la  pretenfcion  de  couvrir  d'un  protectorat  officiel  Ies  su- 
jets  chretiens  du  Sultan  du  rite  oriental,  renonce  egalemenfc,  par  voie 
de  consequence  naturelle,  a  refaire  aucun  des  articles  de  ses  traites  an- 
terieurs,  et  notamment  du  trăite  de  Koutchouk-Kainardji,  dont  Pinter- 
pretation  erronee  a  ete  la  cause  principale  de  Ia  guerre  actuelle.  En  .<?e 
pretant  leur  mutuel  concours  pour  obtenir  de  Pinitiative  du  Gouverne- 
ment  ottoman  la  consecration  et  Pobservance  des  privileges  religieux 
des  diverses  communautes  chretiennes  sans  distinction  de  culte  et  en 
mettant  ensemble  â  profit,  dans  Pint^ret  des  dites  communautes,  Ies  ge- 
nereuses  intentions  manifestees  â  leur  egard  par  Sa  Majeste  le  Sultan, 
elles  attacheront  le  plus  grand  soin  â  preserver  de  toute  atteinte  la  di- 
gnite  de  Sa  Hauteese  et  Pindependance  de  sa  Couronne. 
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No.  375. —  Declaraţiunea  Principelui  Gortchakoff  asu- 
pra celor  patru  punte  ale  Conferinţei  din 
Viena,  din  7  Ianuarie  1855. 

(Jaamund,  I,  p.  411,  No.  2bS.) 

1^  Abolition  du  protectorat  exclusif  de  la  Russie  sur  Ia  Moldavie  No.  375. 
et  la  Valachie  et  mise  des  privileges  reconnus  â  ces  provinces  par  le  ^  *^ 
Sultan  sous  la  garanţie  des  cinq  Puissances.  |i  2^  Liberte  de  la  na- 
vigation  sur  le  Danube  sur  Ies  bases  etablies  par  Ies  actes  du  Congres 
de  Vienne  relatifs  â  Ia  navigat  ion  fluviale.  Contrele  d'une  coramission 
mixte  qui  serait  investie  des  pouvoirs  necessaires  pour  ecarter  Ies  ob- 
stacles  qui  se  trouvent  â  Pembouchure  ou  qui  pourraient  se  former 
plus  tard.  ||  3o  Revision  du  trăite  du  13  Juillet  1841  afin  de  rattacher 
plus  completement  l'existence  de  TEmpire  Ottoman  â  I'equilibre  euro- 
peen.  Je  ne  me  refuse  pas  de  m'entendre  dans  des  conf^rences  formellles 
pour  la  conclusion  de  la  paix,  sur  Ies  moyens  que  Ies  trois  cours  pro- 
poseraient  pour  mettre  fin  a  ce  qu'elles  appellent  la  preponderance  de  Ia 
Russie  dans  la  mer  Noire,  sous  la  condition  que  parmi  Ies  moyens 
choisis  ii  ne  se  trouve  aucun  qui  porte  atteinte  aux  droits  de  souve- 
rainete  de  mon  auguste  Maître  sur  son  territoire.  |1  4°  Garanţie  col- 
lective  des  cinq  Puissances  (au  lieu  du  droit  exclusif  de  protectorat  que 
certaines  d'entre  elles  possedaient  jusqu'â  pr^sent)  relativement  a  la 
securit^  et  au  maintien  des  privileges  religieux  des  differentes  commu- 
nautes  chr^tiennes  sans  distinction  de  confession,  sous  Ia  condition  que 
la  realisation  des  promesses  solemnelles,  donndes  par  Ies  grandes  Puis- 
sances chr^tiennes  â  la  face  du  Punivers  entier,  soit  une  oeuvre  serieuse 
et  consciencieuse  et  que  le  protectorat  promis  soit  efFectif  et  non  un 
vain  mot. 


No.    376  '-    Articolul  Corespondenţei  Oficiale  Austriace 
despre  Conferinţa  de  la    7  Ianuarie  1855. 

(Jasraund,  I,  p.  *12,  No.  289). 

Es  ist  bereits  zur  offentlichen  Kunde  gelangt,  dass  die  BevoUmăch-  No.  376. 
tigten  der  durch  den  Tractat  vom  2  Dez.  v.  J.  verbundenen  drei  Măchte      1855 
in  Folge  einer  Mittheilung  des  kais.  russischen  Gesandten  Fiirsten  Gor-  ®  la^^^^*- 
tschakoff,  welcher  auf  Grundlage   der  bekannten  vier  Punkte  im  Allge- 

(Acte  şi  Docnmonte  II.)  36 
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No.  376.  meinen  zu  unterhandeln  sich  erraăchtigt  erklărte,  am  28  Dez.  zusam- 
l8oo  mentraten  und  dem  letzteren  năhere  Erlauterungen  liber  den  Sinn  und 
'  die  Bedeutung  jener  Punkte  gaben.  Der  k.  russ.  Gesandte  fand  seine 
Vollmaehten  nicht  ausgedehnt  genug,  um  iiber  die  also  erlauterten 
Grundlagen  sich  auszusprechen,  und  kam  man  somit  iiberein,  die  ferne- 
ren  Verhandlungen  auf  vierzehn  Tage  aufzuschieben,  wiihrend  welcher 
Fiirst  Gortscliakoff  weitere  Instmctionen  seines  Hofes  einzuholen  ver- 
sprach.  Am  6  d.  M.  benachrichtete  der  russische  Gesandte  den  k.  k. 
Minister  der  auswiirtigen  Angelegenheiten,  Herrn  Grafen  von  Buol- 
Schauenstein,  dass  ilim  die  erbetenen  Weisungen  seines  allerhoehsten 
Hofes  zugekommen  seien,  worauf  gestern  (7)  eine  Conferenz  des  kais. 
franzosischen,  des  k.  grossbritannischen  Gesandten  und  des  Herrn  Gra- 
fen V.  Buol  mit  dem  Herrn  Fiirsten  Gortschakoff  im  k.  k.  Ministeriam 
der  auswărtigen  Angelegenheiten  stattfand.  Es  hat  sich  dabei  durch  die 
gegenseitigen  Erlauterungen  herausgestellt,  dass  der  Sinn  und  die  all- 
gemeine  Tragweite  der  Fundamentalpunkte  nunmehr  von  den  Bevoll- 
măchtigten  der  genannten  vier  Măchte  in  wesentHcher  Uebereinstimmung 
aufgefasst  werden,  und  somit  -  vorbehaltlich  der  noch  einzuholenden 
Zustimmung  der  Cabinete  von  London  und  Paris  —  eine  Grundlage  ge- 
wonnen  ist,  auf  welcher  die  Verhandlungen  zur  Wiederherstellung  des 
europaischen  Friedens  beginnen  k()nnen.  Wir  begriissen  dieses  vorlaufige 
Ergebniss  mit  hoher  Befriedigung  und  glauben  zugleich  die  Voraussicht 
ausdriicken  zu  diirfen,  dass  die  allerhoehsten  Hofe  von  Frankreich  und 
England  und  die  hohe  Pforte  darin  gleicher  Weise  einen  Erfolg  er- 
blicken  werden,  welcher  geniigt,  um  zur  Grundlage  alsbald  zu  eroifnen- 
der  Verhandlungen  iiber  den  abzuschliessenden  und  sicherstellenden 
Frieden  zu  dienen. 


No.  377. —  Proclamaţia  luî  Mehmed-Sadyk-Paşa,  către 
Moldoveni  şi  Valahii,  din  8  Ianuarie  1855. 
Monastirea  Maximenî. 

[Gazeta  de  Moldavia,  No.   102,  din  30  Decembrie  1854.] 

No.  377.  Moldaves  et  Valaques!    jj    II  y  a  quelques  mois,  comme  comman- 

1855      dant  de  l'avant-garde,  j'ai  eu  le  bonheur  de  vous  saluer  le  premier,  et 

8  lanuar.  maintenant  c'est  encore  moi  qui  vous  dis :  au  revoir.  ||  Des  combi- 
naisons  politiques  et  militaires  nous  appelent  ailleurs.  Nous  quittons  a- 
vec  regret  Votre  beau  Pays,  car  nous  avions  cru,  que  notre  tâche  serai t 
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de  le  defendre  contre  l'ennemi  efc  d'assurer  â  jamais  la  prosperit^  de  No.  377. 
ces  Provinces  vassales  de  notre  glorieux  Empereur.  ||  Les  maux  de  la  ^®^^ 
gnerre  avaient  deja  lourdement  pese  sur  vous;  malgre  cela:  Roumains, 
Princes,  Boyarda  et  habitants  de  toutes  les  classes,  depuis  Ie  plus  pau- 
vre,  ju.«^ju'au  plus  riche,  vous  avez  si  noblement  rempli  vos  devoirs 
envers  le  Trone  efc  PEmpire,  vous  nous  avez  montre  tant  de  bon  vou- 
loir  et  d'empressement,  que  Musulmans  et  Chretiens,  soldats  de  Sa  M. 
I.  Ie  Sultan,  nous  ^prouvons  pour  vous  les  sentiments  de  freres,  qui 
naissent  d'un  meme  amour  que  vous  et  nous  portons  â  notre  bien  ai- 
me  Souverain.  II  vous  aimait  deja,  II  vous  aime  encore  plus,  car  vous 
vous  en  montrez  dignes.  Obeissez  â  Pautorit^  qu'Il  vous  a  donn^e,  res- 
pectez  les  obligations  contractees  envers  les  Alli^s,  persăv^rez  dans 
cette  conduite  sage,  qui  vous  assure  Pordre  et  la  tranquillite  dans  vo- 
tre  pays,  et  comptez  que  votre  prosp^rit^  ne  cessera  de  preoccuper  no- 
tre Magnanime  Monarque,  qui  ne  vit  et  ne  regne  que  pour  le  bonheur 
de  Ses  peuples.  Cest  avec  cette  confiance  que  nous  vous  disons  „au 
revoir'*.  Nos  va*ux  sont  pour  vous  et  nos  coeurs  sont  avec  vous. 

(signe)  Mehmed-Sadyk. 
Commandant  des  cosaques  et  de  Pavant-garde  ottomane. 


No.    378. —  Declaraţiunea   Lordului  John  Russel  asupra 
Conferinţei  din  7  Ianuarie  1885. 

(Jasmund.  I,  p.  412  No.  290.) 

A  la  fin  de  Novembre  le  Gouvernement  russe  declara  qu'il   acceptait  No.  378 
les  quatre  points  et  le  2  Decembre  un  trăita  fut  signe  par  les  ambassa-      l&o5 
deur  de  France,   d'Angleterre   et  d'Autriche.    Le  28  Decembre   eut  lieu  ••^''^'^"^• 
â  Vienne  une  reunion  îi  laquelle  assistaient  les  dits   ambassadeurs   a  inşi 
que  le  prince  Gortchakoff  au  nom  de  PEmpereur   de  Russie  et  dans  la- 
quelle Pambassadeur  de  France,    au  nom   des  trois  Puissances  susmen- 
tionnees,    expoî^a  corament   les    quatre   points   seraient   interpretes    par 
celle.s-ci   comme  base  des  n^gociations.  En  ce  qui  concerne  le  troisieme 
point,  est-il  dit  dans  cette  interpretation,  ii  a  pour  but  de  mettre  fin  â 
la  doraination  russe  dans  la  mer   Noire.   Le  prince   Gortchakoif  declara 
qu'il  ne  pouvait  pas  acceder   a  cet   expos6,    mais  qu'il   demanderait   de 
nouvelles  instructions  de  son   gouvernement.    Depuis,  ii  porta   â  la  con- 
naissaisance  de  comte  Buol  qu'il  avait  reţu  ces  instrnctions  et   le  7  de 
ce  mois  eut  lieu,  au  ministere  des  affaires  etrangeres  a  Vienne,  une  nou- 
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No.  378.  velle  r^union  dans  laquelle  le  prince  Gortchakoff  presenta  un  memoire 
1855  q^j^  d'apres  sa  declaration,  contenaif.  Ies  vues  de  son  gouvernement.  Le 
comte  Buol  declara  eependant  qu'il  n'avait  pas  de  pouvoirs  pour  accep- 
ter  ce  memoire,  et  qu'il  devait  insister  pour  que  le  plenipotentiaire  ru<îse 
exprimat  son  accession  â  Pinterpretation  qui  lui  est  deja  connue.  Le 
plenipotentiaire  russe  retira  donc  le  memoire  dont  ii  avait  donne  lecture 
et  declara  qu'il  acceptait,  au  nom  de  son  gouvernement,  l'interpretation 
des  points  de  garanţie  comme  base  des  n^gociations.  Mon  honorable 
ami  comprendra  par  consequent  que  le  plenipotentiaire  russe  accepta 
cette  interpretation  tout  en  se  reservant  le  droit  de  faire  â  ce  sujet  des 
observations  au  nom  de  son  gouvernement.  Le  gouvernement  de  sa  Ma- 
jeste  a  declare  qu'il  ^tait  preţ  â  entrer  cn  negociations  sur  ces  bases. 


No.  379. —  Depeşa  circulară  a  Comitelui  de  Buol  către 
Agenţii  diplomatici  ai  Austriei  în  Germania, 
din  14  Ianuarie  1855.  Viena. 

(Jasraund,  I,  p.  4i3,  No.    201.) 

No.  379  Nach  dem  von  der  Bundesversammiung  am  9    December   gefassten 

^  Beschlusse,  hielten  wir  es  fiir  unsere  unabweisliche  Pflicht,  uns  direct 
*  in  vertrauliche  Communication  mit  der  preussischen  Regierung  zu  setzen 
in  Betreff  des  practischen,  aus  dem  Beschlusse  des  Bundes  zu  ziehenden 
Ergebnisses.  ||  Die  Instructionen,  welche  zu  dem  Behufe  unserem  Ge- 
sandten  in  Berlin  ertheilt  worden  sind,  haben  Sie  aus  meiner  Mitthei- 
lung  vom  26  December  kennen  gelernt.  Aus  der  jetzt  eingegangenen 
Antwort,  von  welcher  ich  Ihnen  eine  Abschrift  beizulegen  die  Ehre  habe, 
geht  klar  hervor,  dass  die  Ansichten  der  Cabinete  von  Wien  und  Berlin 
in  mehreren  wesentlichen  Punkten  nicht  iibereinstimmen.  ||  Der  ganze 
Bund  erkennt  den  drohenden  Zustand  der  Dinge;  Preussen  aber  stellt 
das  Zutreffende  der  Entscheidung  des  Bundes  in  Frage,  auf  Grund  der 
wiederholten  Versicherungen  Russlands,  dass  es  sich  auf  die  Vertheidi- 
gung  seines  eigenenen  Gebietes  beschrănken  werde.  Dafiir  ist  jedoch 
keine  Gewăhr  vorhanden.  Wir  unterschătzen  weder  ein  solches  von  einer 
kriegfiihrenden  Macht  gegebenes  Versprechen  noch  die  Wirkung,  welche 
dasselbe  moglicherweise  auf  die  Regriinzung  des  Krieges  ausiiben  kann ; 
aber  ein  bindender,  sicherstellender  Character,  der  einen  positiven  Ein- 
fluss  auf  die  Ausfiihrung  des  von  der  Bundesversammiung  gefassten 
Beschlusses  auszuiiben  vermochte,  kann  weder  von  den    deutschen    Re- 
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gierungen  noch  von  Oesteireich  einem  Versprechen  beigemessen  werden,  No.  379. 
welches  von  Niemanden  acceptirt  worden  ist.  Bediirfte  es  des  Beweises,  ^^^^ 
dass  Russiand  selbst  nicht  daran  glaubt,  die  Erfordernisse  seiner  mili- 
tairischen  Stellung  diesem  Versprechen  dienstbar  machen  zu  konnen,  so 
wiirde  derselbe  in  diesem  Augenblicke  in  dem  Verfahren  Russlands  gegen 
die  Tiirkei  auf  dem  recliten  Donauufer  gefunden  werden  konnen.  || 
Selbst  wenn  wir  uns  nicht  weigern,  an  den  Hoffnungen  Theil  zu  nehmen, 
welche  Europa  an  die  neuerdings  in  der  Conferenz  vom  7  d.  M.  gemach- 
ten  Zugestăndnisse  kniipft,  so  ist  das  zu  erreichende  Ziel  doch  noch  so 
fern,  die  Ansichten  in  Betreff  der  practischen  Ausfiihrung  und  Anwen- 
dung  der  vier  Prălirainarpunkte  konnen  in  so  mannigfacher  Weise  von 
einander  abweichen,  und  die  Weohselfâlle  des  Krieges  einen  so  grossen 
Einfluss  iiben,  dass  das  kaiserliche  Cabinet  sich  nicht  der  Hoffnung 
hinzugeben  vermag,  dass  es  in  dem  bis  jetzt  eriangten  Resultaten  eine 
sichere  Gewăhr  fiir  die  Wiederherstellung  des  Friedens  in  der  Hand 
hat.  II  Wir  appelliren  an  den  gesunden  Sinn  der  deutschen  Regierun- 
gen  und  fragen,  ob  sie  sich  so  sehr  tăuschen  konnen,  anzunehmen^  dass 
die  Lage  der  Dinge  bis  jetzt  irgend  etwas  von  dem  drohenden  Charac- 
ter  verloren  habe,  den  der  Bund  selbst  anerkannt  hat.  Se.  Majestat  der 
Kaiser,  unser  erlauchter  Herr,  erachtet  es  fiir  nothwendig,  im  Zastande 
voUkommener  Bereitschaft  fiir  alle  Falie  zu  verharren,  und  die  heran- 
nahenden  Friedensunterhandlungen  vyrerden  daher,  so  lange  die  Gewiss- 
heit  eines  giinstigen  Resultates  fehit,  weder  einen  Einfluss  auf  die  mi- 
litairischen  Massnahmen  Oesterreichs  ausiiben,  noch  darf  ihnen,  nach 
Ansicht  des  Kaisers,  gestattet  werden,  die  Verpflichtungen  zu  beeintrăch- 
tigen,  welche  mit  Sr.  Majestat  deutschen  Verbiindeten  Behufs  Erreichung 
gemeinsamer  Zwecke  eingegaogen  sind.  Solch  eine  Stellung  kann  nur 
den  Interessen  des  Friedens  dienen  und  die  Aussichten  auf  einen  giins- 
tigen Ausfall  der  Unterhandlungen  vermehren.  ||  Es  ist  unsere  festeste 
Ueberzeugung,  dass  unsere  deutschen  Verbiindeten  jetzt  auch  ganz  Deutsch- 
land  in  eine  Stellung  versetzen  miissen,  welche  Achtung  zu  gebieten 
geeignet  ist.  Es  scheint  uns,  dass  die  Interessen  der  deutschen  Nation 
und  ihrer  Fiirsten  es  dringend  erheischen,  dass  Deutschland,  eben  so 
wie  wir,  fiir  alle  moglichen  Fiille  geriistet  dastehe.  Welcher  Ausdruck 
auch  kiinftig  den  Beschliissen  des  Bundes  in  sviner  Eigenschaft  als  po- 
litische  Macht  gegeben  werden  mag,  so  miissen  wir  doch  immer  von 
Neuem  wieder  in  Antrag  bringen,  dass  unverziiglich  fiir  Alles  Sorge 
getragen  werde,  was  zur  Entwickelung  seiner  Militairmacht  erforderlich 
ist.  II  Sie  werden  leicht  einsehen,  dass  wir,  bei  solcher  Ansicht,  auf 
die  Mittheilung   des   preussischen   Cabinets    in    Betreff   der    Riistungen 
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No.  379.  Preussens  und  des  deutsclien  Bundes  niclit  anders  zu  antworfen  ver- 
t855  mochteii,  als  durch  die  Instructionen  fiir  den  Grafen  Esterhazy,  welche 
anuar,  j^  Abschriffc  beiliegen.  ||  Der  kaiserliche  Bundes-Prăsidialgesandte  wird 
demzufoige  bei  den  verschiedenen  Ausschlissen  in  Vorsehlag  bringen, 
dass  bei  der  Bundesversaramlung  die  Mobilisirung  von  wenigstens  der 
Halfte  der  Bundescontingente  beantragt  werde,  es  wăre  denn,  dass  man 
es  fiir  rathsamer  hielte,  das  gesammte  Bundesheer  in  Bereitschaft  fiir 
kriegerische  Action  zu  setzen.  Die  Frage,  ob  in  dem  ersten  Falie  zwei 
combinirte  Armeekorps  oder  ein  vollstăndiges  Armeekorps  gebildet  wer- 
den  soli,  dem  die  zweite  Halfte  der  Contingente  nothigenfalls  zu  folgen 
hâtte,  so  wie  alle  anderen  Punkte  dieser  Art  mussen  zum  Gegenstande 
baldmog'ichster  Berathungen  und  Beschliisse  der  Bundesbehorden  gemacht 
werden.  i|  Die  Wahl  eines  Bundes-Oberfeldherrn  wird  ebenfalls  nothig 
werden,  damit  die  verschiedenen  Theile  des  Bundesheeres,  der  Bundesacte 
entsprechend,  unter  ein  Commando  gestellt  werden  kunnen.  Wir  sind 
daher  der  Ansicht,  dass  der  Bundestag  sich  nnverweilt  mit  dieser  Sache 
beschaftigen  und  die  nothigen  Schritte  thun  miisse,  um  einen  Oberbe- 
fehlshaber  der  Bundesmilitarmacht  zu  erwâhlen^  wâhrend  in  den  ein- 
zelnen  Bundesstaaten  die  nothw^endigen  Massregeln  getroffen  werden,  ura 
die  Bundestruppen  fiir  den  Krieg  zu  riisten  und  dem  zu  erwăhlenden 
Oberbefehlshaber  zur  Verfiigung  zu  stellen.  [[  Sie  werden  diese  Instruc- 
tionen, so  wie  die  dieselben  begleitenden  Actenstiicke  dem  ....  Hofe 
mittheilen  und  denselben  ersuchen  uns  von  den  Beschliissen,  zu  welchen 
diese  Mittheilung  Veranlassung  geben  diirfte,  in  Kenntniss  zu  setzen, 
sowie  auch  von  den  Instnictionen,  welche  derselbe  geneigt  sein  diirfte, 
seinem  Vertreter  in  Frankfurt  zu  ertheilen,  damit  ein  Zusammenwirken 
bei  der  Ausiibung  der  wichtigen  Pflicht  stattfinden  konne,  welche  das 
Organ  des  Willens  von  ganz  Deutschland  zu  erfiillen  hat.  Genehmigen 
Sie  etc. 


No.  380. — Depeşa  secretă  a  Comitelui  de  Buol  către  A- 
genţiî  diplomatici  aî  Austriei  în  Germania, 
din  14  Ianuarie  1855.  Viena. 

(JaBinund,  J,  p.  415  No.  292.) 

No.  380.  Der  Eintritt  Preussens  in  die  durch  den  Vertrag  vom  2  Deceinber 

1855      geschlossene  Allianz    darf  von    uns    noch    fortwăhrend    als   eine  wahr- 

14  lanuar  gcheinliche  Eventualităt  betrachtet  werden,  und  sicherlich  wird  die  kai- 
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serliche  Regierung  ihrerseits  es  sich  stets  zur  Pflicht  machen,  durch  No  380. 
ihr  Entgegenkomraen  dazu  beizutragen,  dass  der  Unterschied,  der  zu  ^^^^ 
ihrem  Bedauern  in  der  Stellung  der  beiden  deutschen  Grossmâchte  der- 
raalen  besteht,  in  irgend  einer  Weise  wieder  verschwinde.  Wird  die 
Hoffnung  erfiillt,  dass  Preussen  der  AUianz  sich  anschliessl-,  so  wird 
damit  auch  die  Voraussetzung  fiir  ein  vollstandiges  und  aufriohtiges 
Zuzammenwirken  der  beiden  Machte  in  ihrer  Eigenschaft  als  deutsche 
Bundesmăchte  gegeben  sein.  Die  Erfahriingen,  die  wir  bereits  gemacht 
haben,  nothigen  uns  aber,  unsere  Voraussicht  auch  auf  den  Fall  auszu- 
dehnen,  dass  Preussen  auf  seiner  unentschiedenen  Politik  noch  lânger 
zu  beharren  versuchen  und  vielleieht  selbst  in  Frankfurt  hemmend  auf 
die  nothige  Kriegsriistung  des  deutschen  Bundes  einzuwirken  bestrebt 
sein  konnte.  Die  kaiserliche  Regierung  miisste  in  diesem  Falie  wiinschen, 
den  bundesraiissigen  Weg  der  Behandiung  der  grossen  Frage  rait  der 
Unterstutzung  der  (ibrigen  Regierungen  Deutschlands  nur  um  so  ent- 
schiedener  verfolgen  zu  konnen,  und  sie  wiirde  eine  der  hochsten  Pflich- 
ten  ihres  Berufs  in  Deutschland  nicht  zu  erfiillen  glauben,  wenn  sie 
nicht  in  erster  Reihe  das  Zustandekommen  verfassungsmăssiger  Be- 
schliisse  des  Bundes  erstreben  und  an  ihrem  Theile  vollkommen  bereit  sein 
wollte,  die  Konsequenzen  dieser  Beschliisse  auf  sich  zu  nehmcn.  Wir 
diirfen  aber  auch  nicht  zogern,  uns  in  dem  AugenbHcke,  wo  unsere 
Bundesgenossen  ihren  Antheil  an  einer  fiir  Deutschlands  Geschicke  viel- 
leieht entscheidenden  Wendung  zu  bestimmen  haben,  mit  der  vertrau- 
lichen  Anfrage  an  sie  zu  wenden,  welches  ihr  Verhalten  sein  wiirde, 
wenn  sie  zwar  ihren  Gang  mit  dem  unsrigen  zu  vereinigen  geneigt 
wăren,  entsprechende  Bundesbeschliisse  aber  nicht  zu  Stande  gebracht 
werden  konnten  Wir  nehmen  nicht  Anstand,  die  offene  Frage  an  un- 
sere Bundesgenossen  zu  stellen,  ob  sie  in  einem  solchen  Falie  Oester- 
reich  das  Vertrauen  schenken  wollen,  sich  seinem  Geschicke  anzuschlies- 
sen  und  ob  —  wenn  alle  unsere  Bestrebungen,  den  gesicherten  Frie- 
den  zu  erringen,  fehlschlagen,  Oesterreich  in  der  iiussersten  Eventualitat 
auch  auf  ihre  thătige  Mitwirkung  zăhlen  diirfe.  Der  kaiserliche  Hof 
wiirde  in  solchem  Falie  die  feierlichsten  Zusicherungen  geben,  fiir  alle 
Ereignisse  ihren  gegenwârtigen  Besitz  und  ihre  Territorialstellung  zu 
verbiirgen  und  ....  nebstdem  fiir  die  in  Folge  eines  Krieges  zu  erreich- 
enden  Vortheile  nach  Massgabe  der  ....  angewendeten  Kriifte  ihren 
Antheil  zu  gewâhren.  Dagegen  miisste  Oesterreich  jetzt  schon  die  Be- 
reithaltung  eines  zu  bestimmenden  Truppenkurpers  bedingen,  und  es 
miisste  in  Anspruch  nehmen,  dass  ...  Sr.  Majestăt  dem  Kaiser  das 
Vertrauen  bezeigen,  die  oberste  Leitung  ihrer  Kontingente  fiir  den  Fall 
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No.  380.  (Jes  Aufgebotes  dem  kaiserliclien  Oberbefehle  Sr.  Majestiit  anvertraut 
^^^^  sein  zu  lassen.  Wir  ziihlen  auf  eine  offene  und  riickhaltlose  Gegenăus- 
'  serung,  und  werden  uns  freuen,  wenn  ihr  Inhalt  unsere  Zwecke  erfiillen 
wird,  Klarheit  in  unsere  Verhaltnisse  zu  den  deutschen  Regierungen  zu 
briugen,  und  insbesondere  unsere  Beziehungen  zu  .  .  .  zu  befestigen  und 
mit  allen  den  gegenseitigen  Biirgschaften  zu  umgeben,  die  dem  Bediirf- 
nisse  der  emsten  Zeit  entsprechen.  Ew  .  .  .  wollen  sich  der  vertraulich- 
sten  Form  bei  Mittheilung  dieses  Erlasses  an  ...  .  bedienen.  Sie  emp- 
fangen  dieselben  u.  s.  w. 


No.  381.  —  Depeşa  Baronului  de  Manteuffel  câtre  Repre- 
sentanţiî  Prusiei  în  Germania,  din  17  Ianuarie 
1855.  Berlin. 

(Jasmund,  I,  p.  416,  No.  293). 

No.  381.  Ew haben  dureh  den  Ihnen  unter  dem    6   d.  M.  mitgetheil- 

lfio6     ten  Erlass  an  den  Grafen  Arnim  vom    5  d.  M.    von  den  Gesichtspunc- 

17  lanuar.  ^^^^  Kenntniss  erhalten  ,welche  unserer  Haltung  gegenuber  den  zwischen 
dem  kaiserlich  russichen  Gesandten  und  den  Vertretern  von  England, 
Frankreich  und  Oesterreich  angekniipften  Besprechungen  zur  Richt- 
schnur  dienen.  Die  letzteren  haben  inzwischen  bereits  zu  einem  erfreuli- 
chen  Ergebniss  gefiihrt.  Denn  die  genannten  Vertreter  haben  sich  zu 
der  Deberzeugung  geeinigt,  dass  ihre  gegenseitige  Auffassung  iiber  die 
den  Friedensverhandlungen  zum  Grunde  zu  legende  Basis  nicht  so  weit 
auseinandergeht  um  ein  Hinderniss  fiir  die  Eroffnung  dieser  Verhand- 
lungen  zu  bilden.  Das  Wiener  Cabinet  hat  in  Folge  dessen  seine  Ge- 
sandten zu  Paris  und  London  angewiesen,  bei  diesen  Hofen  die  Ein- 
holung  von  Instructionen  und  Vollmachten  fiir  ihre  Vertreter  in  Wien 
behufs  Einleitung  der  Friedensberathungen  naehzusuehen,  sich  gleich- 
zeitig  indess  auch  bereit  erklărt,  zu  den  durch  Art.  5  des  Vertrages 
vom  2  December  v.  I.  vorgesehenen  Stipulationen  zu  schreiten,  umfiir 
den  Fall  eines  Scheiterns  der  beabsichtigten  Conferenzen  die  weiteren 
militarischen  Massregeln  mit  Frankreich  und  England  naher  feltzustellen. 
So  freudig  wir  die  vorlăufîge  Annâherung  in  den  Ansichten  der  vier 
Maclite  begriissen,  so  wenig  sind  wir  dadurch  in  die  Lage  gesetzt,  auf 
unsere  bisherige  Haltung  und  die  sich  daran  schliessenden  Vorbehalte 
zu  verzichten.  Auch  im  Falie  eines  Misslingens  der  angestrebten  Verein- 
barungen  werden  wir,  wie  Ew.  .  .  .  durch   die  Weisung  an    den  Grafen 
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[nim  vora  5  d.  M.  bekannt  geworden  ist,  nur  insoweit  die  uns  durch  No.  381 
Vei-trag  vom  10  April  v.  J.  und  den  Zasatzartikel  vom  16  No~  ^®^^ 
er  zugefallenen  Verpflichtungen  zu  erfullen  und  namentlieh  die 
diese  Uebereinkiinfte  fesigestellte  eventuelle  Unterstiitzung  Oes- 
bs  zu  iibernehmen  uns  berufen  glauben,  a)s  wir  im  Stande  ge- 
Isein  werden,  auf  den  Verlauf  der  entscheidenden  Verhandlungen 
jigen  Einfluss  auszuiiben,  den  wir  sowohl  auf  Grund  unserer  frii- 
'  Betheiligung  an  den  Wiener  Conferenzen,  als  auch  vermoge  un- 
Uuropăischen  Stellung  in  Anspruch  nehmen  zu  konnen  glauben. 
5ewusstsein  der  Pflichten  und  Interessen,  welche  uns  aufs  Engste 
insere  deutschen  Bundesgenossen  knupfen,  konnen  wir  auch  die 
liegenbeiten  nicht  anders  auifassen,  welche  dieselben  bei  ihrem  Hin- 
Ptritt  zu  den  preussisch-osterreichischen  Stipulationen  auf  sich  genom- 
ben  haben,  und  wir  werden  den  uns  verbiindeten  deutschen  Cabineten 
die  Erfiillung  solcher  etwa  an  den  Bund  zu  stellenden  Aufforde- 
rungen  empfehlen  konnen,  in  Bezug  auf  welche,  auf  Grund  erschop- 
fender  Kenntniss  dessen,  was  von  den  kriegfiihrenden  Măchten  einerseits 
verlangt,  andrerseits  gewăhrt  wird,  die  volle  Ueberzeugung  ihrer  Be- 
rechtigung  und  Dnabweisbarkeit  wird  ausgesprochen  werden  konnen.  Ew.  . 
wollen  sich  in  diesem  Sinne  der  Regierung  gegeniiber,  bei  welcher  Sie 
die  Ehre  haben  beglaubigt  zu  sein,  ăussern  und  dabei  die  Zuversicht 
hervorheben,  dass  unserem,  durch  ein  gemeinsames  Interesse  gebotenen 
Standpuncte,  Seitens  unserer  Bundesgenossen  nicht  nur  Anerkennung 
sondern   auch    praktische    Durchfuhrung    zu    Theil  werden    moge.  Was 

Ew uns  in  dieser  Beziehung  zu  melden   haben    werden,  wird    von 

lebhaften  Interesse  fiir  uns  sein. 


No.  382. —  Depeşa  Baronului  de  Manteuffel  cătra  Repre- 
sentantiî  Prusiei  la  Londra  şi  la  Paris,  din  21 
Ianuarie  1855.  Berlin. 

(Jasmund,  I,  p.  419,    No.  295.) 

Herr  Graf!  Mit  besonderem  Interesse  haben  wir  alles  aufgenommen.  No.  382. 
was  Ew.  Exc.  uns    iiber    Ihre  Unterhaltungen    mit    Lord  Clarendon    in      ^^^^ 
Betreff  eines  Einverstiindnisses  zwischen  den  beiderseitigen  Regierungen^^  lanuar. 
im  Sinne  der  Depesche,  welche  ich  am  19  Dezember  zu  iibersenden  die 
Ehre  hatte,    berichtet  haben.    Zu  unserer    wahren  Befriedigung    ist    der 
Beitritt  Preussens  zum  Vertrage   vom  2  Dezember,   wie   uns  dieser  an- 
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No.  382.  fânglich  vorgeschiagen  worden  war,  seitdem  sowohl  vom  Londoner,  als 
iSoo      ^,Qjj^  Pariser  Cabinete  als  unpraktiscb  anerkannt   worden,    und  die  Idee 

Ol    I onn  1 1* 

'einer  Uebereinkunft,  die  ihren  Ausgangspunkt  von  der  Lage  und  den 
Specialinteressen  Preussens  nehme,  ist  zum  Gegenstande  verfcraulicher 
Besprechungen  geworden,  bei  welchen,  wie  wir  keinen  Augenblick  be- 
zweifeln,  beiderseitig  der  aufrichtige  Wunsch  vorgeherrscht  hat,  alle 
Schwierigkeiten  zu  iiberwinden,  indem  der  Versuch  angestellt  worden, 
dass  von  den  Grossmăchten  gemeinsam  erstrebte  Ziel  mit  den  Anfor- 
derungen,  welehe  die  besonderen  Interessen  einer  jeden  von  ihnen  er- 
heischen,  auszusohnen.  Wenn  ein  solcher  Ideenaustausch  noch  kein  deni 
wechselseitigen  Wunsche  entsprechendes  Resultat  gehabt  hat,  so  ist  die- 
ses  —  wie  wir  dem  Londonc  r  Cabinete  offen  gestehen  —  vorzugsweise 
wichtigen  thatsăchlichen  Verănderungen  zuzuschreiben,  welehe  seit  der 
Unterzeichnung  des  Vertrages  vom  2  Dezember  und  seit  meiner  Depe- 
sche  vom  19  desselben  Monats  eingetreten  sind.  jj  Dabei  ist  nicht 
ausser  Augen  zu  lassen,  dass  der  im  Artikel  V  des  Dezembervertrages 
festgestellte  Termin  verfallen  ist,  so  dass,  was  bei  dem  Absehlusse  des 
Vertrages  nur  einen  eventuellen  Charakter  trug,  seitdem  eine  grosse 
Actualitât  erlangt  hat,  und  dass,  da  die  vor  dem  Ablaufe  jenes  Termins 
gewissermassen  verdunkelte  Offensivtendenz  des  Vertrages  jetzt  den  Be- 
stimmungen  vom  2  Dezember  ihre  wirkliche  Tragweite  anweist,  auch 
unzweifelhaft  ihre  Riickwirkung  auf  die  Verpfliehtungen  nicht  ausbleiben 
kann,  welehe  Preussen  seinerseits  eingehen  zu  wollen  sich  eventuell  be- 
reit  erklăren  mochte.  Offenbar  wiirde  die  Regierung  Sr.  Majestat  des 
Konigs,  von  der  grossen  Verantwortlichkeit,  die  sich  an  solche  Verbind- 
lichkeiten  kniipft,  durchdrungen,  ihre  heiligsten  Pflichten  verabsaumen, 
wenn  sie  diese  nicht  von  der  genauesten  Kenntniss  und  der  gewissen- 
haftesten  Priifung  der  politischen  Zwecke,  die  man  zu  erzielen  beab- 
sichtigt;  abhăngig  machte.  Diese'  Ueberzeugung  hat  mich  schon  in  mei- 
ner Depesche  vom  19  Dezember  den  Wunsch  ausdriicken  lassen,  die 
Auslegung  zu  kennen,  welehe  die  den  Vertrag  vom  2  Dezember  unter- 
zeichnenden  Machte  den  vier  Punkten  gaben,  die  von  ihnen  als  Grund- 
lage  der  Friedensunterhandlungen  aufgestellt  und  von  Russland  ange- 
nommen  worden  sind.  Allerdings  scheint  es,  dass,  als  ich  jene  uner- 
lăssliche  Auskunft  mir  erbat,  die  drei  Cabinete  iiber  die  Bedeutung, 
oder  wenigstens  liber  die  prăcisere  Abfassung  der  vier  Prăliminarpuncte 
noch  nicht  mit  einander  sich  verstăndigt  hatten.  ||  Inzwischen  ist  seit- 
dem eine  wesentliche  Verănderung  in  der  Lage  eingetreten.  Nicht  allein 
sind  die  Westmăchte  mit  Oesterreich  iiber  die  Prăzisirung  der  vier 
Punkte  einverstanden,   ihre   drei  Vertreter  miissen   sich  vertraulich  mit 
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clem  russischen  Bevollmăehtigten  liber  die  Prăliminarbasen  der  Friedens-  No.  382. 
nnterhandlungen  verstăndigt  haben.  Das  Londoner  Cabinet  ist  zu  klar  ^^^^ 
in  seinem  Urtheil,  zu  unparteiisch  in  seinen  Erwăgungen,  als  dass  es" 
niclit  ebenso  wie  wir  erkennen  miisste,  dass  die  diplomatische  Annăhe- 
rung,  welche  zu  Wien  stattgefunden  und  die  weiteren  Fragen,  in  Be- 
treflf  deren  Losung  Preussen  durch  vertragsmiissige  Verbindlichkeiten 
eventuell  seine  Beihiilfe  zuzusichern  bereit  wăre,  sich  in  der  engsten 
Beziehung  befinden.  Das  Cabinet  des  Konigs  kennt  aber  die  Details  der 
stattgehabten  vertraulichen  Unterhandlungen  nicht,  es  kennt  deren  ge- 
naues  Resultat  nicht.  Das  Petersburger  Cabinet  hat  uns  officiell  ein 
Memorandum  mitgetheilt;  welches  Fiirst  Gortschakoff  den  Vertretern  der 
andern  drei  Măchte  vertraulich  iiberreicht  hatte.  Wir  haben  darin  ver- 
sohnliche  und  friedliche  Gesinnungen  gefunden.  Allein  wir  haben  uns 
von  der  Bedeutung  dieser  Aeusserung  keine  Rechenschaft  geben  konnen, 
da  sie  selbst  sich  nur  als  Anhăngsel  einer  anderen  Arbeit  der  drei 
Vertreter  ausgab  und  wir  diese  nicht  kennen.  Es  ist  gewiss  unbestreit- 
bar,  dass  es  uns,  wenn  wir  liber  unsere  eventuellen  VerbindHchkeiten 
festen  Beschluss  fassen  sollen,  bei  der  jetzt  eingetretenen  Wendung  der 
Ereignisse  nicht  mehr  geniigt,  dieses  oder  jenes  Actenstiick,  iiber  wel- 
ches die  in  Wien  versammelten  Reprăsentanten  sich  insgesammt  oder 
theilweise  vielleicht  verstăndigt  haben,  kennen  zu  lernen,  sondern  dass 
wir  von  der  Gesammtheit  der  Beweggriinde  unterrichtet  sein  miissen, 
welche  auf  die  Berathungen  ihren  Einfluss  ausgeiibt  und  in  gewisser 
Hinsicht  das  Entstehen  der  Documente  hervorgerufen  haben.  ||  Die 
Erwăgungen,  welche  sich  an  das  vorher  Gesagte  kniipfen  und  deren 
weitere  Entwickelung  ich  unterlasse,  haben  Se.  Majestăt  den  Konig, 
unsern  erhabenen  Herrn,  in  der  festen  Ueberzeugung  bestărkt,  dass  jede 
Unterhandiung  Seitens  Seiner  Regierung  zum  Abschlusse  eines  Ueber- 
einkommens  in  Betreff  Seiner  Mitwirkung  bei  den  eventuellen  Verwick- 
lungen  fruchtlos  sein  wird,  wenn  nicht  zuvor  ein  Vertreter  Sr.  Majestăt 
an  den  Verhandlungen  Theil  nimmt,  welche  die  Bevollmăehtigten  der 
kriegftihrenden  Măchte  in  Wien  eroffnet  haben,  von  denen  unser  erha- 
bener  Herr  mit  dem  aufrichtigsten  Wunsche  ein  Resultat  hofft,  welches 
sobald  als  moglich  die  Wohlthaten  eines  festen  und  dauerhaften  Frie- 
dens fiir  Europa  sichert.  ||  Der  Konig,  unser  crhabener  Herr,  macht 
diese  Ueberzeugung  zum  Ausgangspunkte  Seiner  kiinftigen  Stellung,  und 
hat  sich  dabei  nicht  ausschliesslich  von  den  praktischen  Anforderungen 
die  ich  oben  angegeben  habe,  lei  ten  lassen.  Seine  Majestăt  haben  die 
Beweggriinde  zu  diesem  Entschlusse  in  Erwăgungen  hoherer  Art  gefun- 
den.   Ich  hebe  hier    nicht  weiter  die  Consequenzen   hervor,    welche  der 
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No.  382  Kon'g  der  Eigenschaft  Preussens  als  europăiseher  Grossmacht  zuschreibt. 
^  Ich  thue  dieses  nicht,  weil  ich  keinen  Grund  habe  anzunehmen,  dass 
man  von  irgend  einer  Seite  diese  Eigenschaft  bestreiten,  deren  Vor- 
rechte  antasten  wollte.  Es  giebt  fiir  die  Regierung  des  Konigs  positi- 
vere,  speziellere  Anspriiche,  die  Ihm  nicht  allein  das  Recht  sichern, 
sondern  auch  die  Pflicht  zutheilen,  an  den  Berathungen  Theil  zu  neh- 
men,  welche  der  oriental ischen  Krisis  und  den  daraus  entstandenen 
Verwicklungen  ein  Ende  zu  machen  bestimmt  sind.  Die  Wiener  Proto- 
colle  haben  der  Losung  dieser  Frage  das  Geprăge  eines  gemeinsaroen 
Werkes  gegeben.  Der  Vertreter  des  Konigs  hat  sie  unterzeichnet,  und 
Preussen  ist  sich  bewusst,  die  darin  enthaltenen  Verbindlichkeiten  gewissen- 
haft  erfiillt  zu  haben.  Ich  frage  hier  niclit,  ob  die  jetzigen  Conferenzen 
in  Wien  die  Fortsetzung  derer  des  verwichenen  Jahres  sind,  und  er- 
neuere  eben  so  wenig  die  Streitfrage,  weshalb  letztere  aufgehort  haben. 
In  dieser  Hinsicht  harre  ich  ruhig  der  aufklărenden  Wirkung  der  Zeit 
und  der  Wahrheit  entgegen.  Allein,  wie  dem  auch  sei,  die  ProtocoUe^ 
die  man  immerfort  gegen  uns  anruft,  wenn  es  sich  darum  handelt  Ver- 
pflichtungen  fiir  uns  daraus  abzuleiten,  sichern  uns  auch  Rechte,  und 
wir  konnen  die  einen  nicht  anerkennen,  ohne  die  volle  Ausiibung  der 
andern  zu  erhalten.  ||  Diese  Prinzipien,  Herr  Graf,  sind  so  einfach  und 
natiirlich,  dass  sie  keines  Sachwalters  zu  bediirfen  scheinen.  Bringen 
Sie  dieselben  zur  Kunde  des  Herrn  .  .  .  .,  der,  wie  wir  fest  vertrauen, 
ihnen  seine  Billigung  nicht  versagen,  und  ebenso  wie  wir  die  Offenheit, 
mit  welcher  wir  sie  aussprechen,  als  eine  solche  erkennen  wird,  welche 
das  eventuelle  Einverstândniss  zwischen  den  beiden  Cabineten  eher  er- 
leichtern  als  hemmen  durfte.  Empfangen  Sie,  Herr  Graf,  u.  s    w. 


No    3S3.  —  Propunerea    Austriei    la   Dieta  din    Francfurt, 
din  22  Ianuarie  1855. 

(Jasmuud,  I,  p.  426,  No.  291.) 

No.  883.  Der  Bundesbeschluss   vom   9   Deceraber,   welcher,   in  Anerkennung 

1854     ^QY  immer  bedrohlicher  werdenden  Lage  der  europăischen  Angelegenhei- 

22  lanuar.  ^^j^^   sowie  des  Bedurfnisses,    das  Ziel    des    angesirebten    Friedens    mit 

Nachdruck  zu  verfolgen,  die  Biirgschaft  eines  engverbiindeten  Auftretens 

des  gesammten  Deutschlands  als  nothwendig   aussprach,  hat  in  Punkt 

6  die  vereinigten  Ausschiisse  zur  Stellung  der  Antrâge  ermăchtigt,  wel- 
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che  zur  Ausfuhrung  der  den  Bediirfnissen  entsprechenden  militârischen  No.  383. 
Massregeln  erforderlich  sein  werden.  Die  kaiserl.  Regierung  hat  mich  ^^^^ 
deshalb  beanftragt,  den  vereinigten  Ausscliiissen  die  Vorschiâge  zu  den 
Antrăgen  vorzulegen,  welehe  sie  als  die  dem  erwâhnten  Bediirfnisse 
entsprechenden  fiir  nothwendig  erachtet,  und  von  denen  sie  daher  wiin- 
schen  muss,  dass  die  verehrlichen  Ausschiisse  sich  dieselben  aneignen, 
und  der  Bundesversammlung  zur  Beschlussfassung  unterbreiten.  Mit  Cir- 
cularschreiben  vom  14  d  M.  hat  die  kaiserl.  Regierung  an  ihre  sâmmt- 
liche  Genossen  im  Bunde  die  Ueberzeugung  ausgesprochen,  dass  wie  er- 
freulich  ihr  auch  die  zur  Zeit  gewonnene  Anbahnung  von  Friedensver- 
handlungen  sei,  sie  den  Frieden  selbst  durch  diesen  einleitenden  Schritt 
nicht  fiir  verbiirgt  betrachten  konne,  der  Ernst  der  Lage  und  die  durch 
die  grossen  Interessen^  die  auf  dem  Spiele  stehen,  gerechtfertigte  Klugheit 
sonach  die  Biirgschaft  railitârischer  Aufstellung  erfordern,  sei  es  um  durch 
die  vereinte  Machtentfaltung  die  Friedensverhandlung  mit  thatsăchlichem 
Nachdiuck  zu  unterstiitzen,  und  zum  guten  Ende  zu  bringen,  sei  es  um 
im  beklagenswerthen  Falie,  dass  ein  Frieden,  wie  ihn  Dutschlands  In- 
teressen  verlangen,  auf  dem  Wege  der  Verhandlung  nicht  erreicht 
werden  solite,  denselben  zu  erzwingen.  !;  Die  deutschen  Regierungen, 
an  deren  geraden  Sinn  sich  Oesterreich  wendet,  werden  mit  der 
kaiserliohen  Regierung  die  Ueberzeugung  theilen ,  dass  die  Zusage, 
auf  gewissen  Grundlagen  zu  unterhandein,  noch  nicht  den  Gang  der 
Verhandlungen  verbiirgt,  viei  weniger  das  Ergebniss  derselben  in  sich 
schliesst,  aîso  der  Antrag  der  Verhandlungen  nicht  mit  dem  Abschlusse 
derselben  zu  verwechseln  sei.  Der  deutsche  Bund  hat  die  vier  Pră- 
liminarpunkte,  mit  welchen  die  Verhandlung  in  Wien  sich  zu  befassen 
haben  wird,  ihrem  wesentlichen  Inhalte  nach  als  eine  geeignete  Grund - 
lage  zur  Anbahnung  eines  gesicherten  Rechts-  und  Friedenstandes  in 
Europa  anerkannt,  insbesondere  aber  den  ersten  und  zweiten  Punkt  auch 
vom  Standpunkte  der  deutschen  Interessen  sich  angeeignet  und  festzuhalten 
beschlossen.  Um  dem  Frieden  zu  dienen  und  die  Wahrscheinlichkeit  eines 
giinstigen  Ausganges  der  Verhandlungen  zu  erhohen,  wird  daher  der  Ernst 
der  Maassregeln  den  Ernst  des  Beschlusses  zu  verbiirgen  haben.  ||  So  wie 
Oesterreich  selbst  kein  Opfer  scheut,  um  allen  Wechselfâllen  gegeniiher 
in  vollstăndigster  Vorbereitung  zu  bleiben,  und  die  bevorstehende  Frie- 
densunterhandlung  daher,  so  lange  die  Gewissheit  des  Gelingens  fehlt, 
auf  seine  militârischen  Maassregeln  keinen  Einfluss  nehmen  wird,  so 
wenig  wird  dieselbe  nach  Sr.  Majestăt  des  Kaisers  Ansicht  die  mit 
Allerhochstihren  deutschen  Verbiindeten  zur  Erreichung  gemeinsamer 
Zwecke    eingegangenen  Verpflichtungen    hemmen    diirfen.    Se.   Majestăt 
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No.  383.  erachten  den  Zeitpunkt  fiir  gekommen,  wo   die  Gesammtheit   Deutsch- 
^  lands  eine  Achtung    gebietende  Stellung   zu    nehmen  hat,   und    wo  das 

'oberste  Interesse  des  deutschen  Volkes  und  seiner  Fursten  erheischt, 
dass  Deutschland  mit  Oesterreich  in  ausreichender  Verfassung  sei,  um 
den  Ereignissen,  wie  sie  immer  kommen  mogen,  die  Stirn  zu  bieten. 
Die  kaiserliche  Regierung  beantragt  daher,  es  wolle  den  vereinigt^n 
Ausschiissen  belieben,  der  Bundesversammlung  die  folgenden  Ausfiihrungs- 
antrage  zur  Beschlussfassung  zu  unterstellen.  (Folgen  die  Antrăge,  wie 
sie  in  der  osterreichischen  Depesche  vom  14  Januar  1856  bezeich- 
net  sind).  *) 

No.  384. —  Declaraţiunea    Prusiei    făcută   la    Dieta    din 
Francfurt,  din  25  Ianuarie  1855. 

(Jasrouud.  I,  p.  42?,  No.  297.) 

No.  384.  Im  Anschluss  an  die  friiheren,  der  Bundesversammlung  gemachten, 

1865      Mittheilungen  und  in  Ausfiihrung  der  darin  gegebenen   Zusage   ferneren 

o  ^'^"**'- £i,jyernehmens,  ist  der  Gesandte  ermăchtigt,  zur  Kenntniss  der  hohen 
Versammlung  zu  bringen,  dass  das  Cabinet  von  St.  Petersburg,  lăut 
anliegender  Note  des  Fursten  Gortsehakoff  an  den  Grafen  Buol  vom  28 
November,  die  vier  Punkte,  welche  durch  den  Beschluss  vom  9  Decem- 
ber  als  geeignete  Grundlagen  des  Friedens  anerkannt  \vurden,  auch  sei- 
nerseits  in  der  Form,  wie  sie  ihm  vorgeschlagen  waren,  und  ohne  jeden 
Vorbehalt,  als  solche  angenomtnen  hat.  Da  sonach  die  kriegfuhrenden 
Măchte  beiderseits  iiber  diese  von  den  Westmăchten  sebst  festgestellten 
Punkte  als  prăliminare  Grundlagen  der  Friedensunterhandlungen  einig  sirid, 
so  darf  der  Einleitung  der  letzteren  mit  Vertrauen  entgegengesehen  werden, 
und  sobald  solche  durch  direkte  Betheiligung  der  beiden  deutschen  Gross- 
măchte  einen  aligemeinen  europăischen  Charakter  angenommen  haben  wer- 
den,  wird  die  konigliche  Regierung  nicht  verfehlen,  in  Betreff  derselben 
mit  dem  Bunde  auch  ferner  in  das  geeignete  Einvernehmen  zu  treten.  Es 
wird  bei  diesen  Verhandlungen  vor  Aliem  auf  die  Interpretation  der  vier 
Punkte  ankommen.  Die  konigliche  Regierung  hat  keine  offlzielle  Kennt- 
niss, ob  die  Westmăcbte  sich  iiber  das  Detail  einer  solchen  schon  schliis- 
sig  gemacht  haben,  sie  vermag  also  nicht  zu  ermessen,  in  wie  weit  eine 
von  dorther  zu  erwartende  Auslegung  mit  der  Bedeutung  liberei nstimmen 
wird,  welche  die  Contrahenten  des  durch  die  entsprechenden  Bundesbe- 
schliisse  erweiterten  Blindnisses  vom  20  April  und  seiner  Zusatzartikel 


♦).  Cnf.  No.  379. 
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den  vier  Puncten  beilegen  mochten,  und  in  welcher  allein  diese  Punkte  No.  384. 
eine  der  Grundlagen  der  zwischen  den  deuischen  Staaten  eingegangenen  ^^^^ 
Verpflichtungen  bilden.  Bevor  indessen  die  in  dieser  Beziehung  zu  pfle- 
genden  Unterhandlungen  auf  den  Bestand  der  Vertriige,  welche  bisher 
die  Grundlage  des  europaischen  Kechtes  bilden,  einen  praktischen  Ein- 
fluss  nehmen  konnen,  wird  Preussen  nieht  nur  den  ubrigen  Theilneh- 
mern  jener  Vertrăge  gegeniiber,  selbststiindig  die  Auffassung  vertreten, 
in  welcher  es  zu  den  Bundesbeschlussen  vom  24  luli  und  9  Decem- 
ber  mitwirkte,  sondern  auch  bemiiht  sein  dem  Bunde  die  Betheiligung 
zu  sichern,  welche  fiir  denselben  in  Aussicht  genommen  worden  ist. 
Schon  jetzt  aber  sieht  die  konigliche  Regierung  sich  in  der  Lage,  her- 
vorzuheben,  dass,  wenn  sie  einerseits  die  Beriicksichtigung  der  deut- 
schen  Interessen,  welche  in  dem  Beschluss  vom  9  December  ihren  Aus- 
druck  gefunden  hatten,  allseitig  sicher  gostellt  sieht,  sie  mit  nicht 
minderes  Befriedignng  ihren  Bundesgenossen  mittheilen  kann,  dass  wie- 
derholte  und  biindige  Versicherungen  Russlands  die  Befurchtung  aussch- 
liessen,  die  kaiserlich  (isterreichische  Truppen  wiirden,  so  lange  sie 
nicht  zu  einem  Angriff  gegen  Rassland  verwendet  werden,  ihrerseits 
einem  russichen  AngrifFe  ausgesetzt  sein,  und  dass  dalier  der  Fall,  in 
welchem  die  dentschen  Streitkrăfte  in  Ausfuhrung  des  Zusatzartikels 
zu  aktiver  Betheiligung  berufen  sein  wiirden,  als  bevorstehend  nicht 
anzusehen  ist.  Die  Grenzen  der,  nach  der  jetzigen  Sachlage,  mit  der  Wehr- 
kraft  des  Bundes  zu  vertretenden  allgemein  deutschen  Interessen,  sind 
in  den  Bundesbeschlussen  vom  24  Juli  und  9  December  bezeichnet. 
Vermoge  derselben  ist,  nach  sorgfâltiger  Erwâgung  Seitens  aller  Be- 
theiligten ,  das  Maass  der  Verpflichtungen  festgestellt ,  welche  der 
deutsche  Bund,  Preussen  und  Oesterreich  gegenseitig  eingegangen  sind. 
Eine  weitere  Entwickelung  dieses  Vertragsverhăltnisses,  wiirde,  wenn 
das  Bediirfniss  eintritt,  nur  durch  freie  Uebereinstimmung  der  drei 
Theilnehmer,  auf  Grund  gegenseitiger  klarer  und  vollstiindiger  Ein- 
sicht  in  die  Beziehungen  eines  jeden  unter  ihnen  zu  den  kriegfuhren- 
den  Măchten  erfolgen  konnen.  Hiernach  nimmt  die  Neugestaltung 
derjenigen  Beziehungen,  welche  von  und  fiir  Oesterreich  durch  den 
Vertrag  vom  2  Dezember  v.  J.  eingeleitet  worden,  in  ihrer  jetzigen, 
sowie  in  ihrer  eventuellen  Riickwirkung,  eine  ernstliche  Erwiihnung  in 
Anspruch.  Se.  Majestât  der  Konig  wird,  wie  bisher,  so  auch  ferner,  die 
Uebernahme  einer  jeden,  aus  dem  Bundesverhiiltniss  oder  den  Vertriigen 
hervorgehenden  Verbindiichkeit,  wie  auch  in  der  Depesche  an  das  k.  k. 
osterreichische  Cabinet  vom  6  Januar  erklârt  worden,  treu  erfiillen,  aber 
alle  dariiber  hinausgehenden  Forderungen  so  lange  beanstanden,  bis  die- 
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No.  384.  selben  nach  ihrer  Tragweite,  nach  dem  Verhăltniss  der  Opfer,  welche 
^^^^  sie  Deutschland  auferlegen  und  nach  den  Zwecken,  welche  sie  erstreben, 
'  sich  vollstândig  iibersehen  lassen.  Se.  Majestiit  halten  sich,  in  Ihrer 
doppelten  Eigenschaft,  als  deutscher  Bundesfiirst  und  als  Souvenin 
einer  europăischen  Macht  iiberzeugl-,  in  dieser,  durch  die  Pflichten  gegen 
den  Bund,  wie  gegen  die  der  eigenen  Fiirsorge  anvertrauten  Untertha- 
nen  gebotenen  Haltung,  der  Aufifassung  allerhochst  ihrer  Bundesgenossen 
zu  begegnen,  und  hoffen  daher,  in  einmiithigem  Zusammenstehen  mit 
denselben  auf  dem  Boden  der  Bundesvertrăge,  fiir  den  Bund  selbst, 
wie  fiir  jedes  einzelne  Glied  desselben  eine  Biirgschaft  gegen  jede  der 
Wiirde  oder  dem  eigenen  selbststândig  erwogenen  Interesse  Deutsch- 
lands  zuwiderlaufendo  Anmuthung  auch  dann  zu  finden,  wenn  die 
gegenwărtigen  Hoffnungen  auf  Beilegung  der  kriegerischen  Verwick- 
lungen  sich  nicht  verwirklichen  sollten.  Se.  Majestăt  sind  unablâssig 
bemiiht,  fiir  diesen  letzteren  Fall  durch  vertrauliche  Unterhand- 
hingen  mit  dem  kriegfiihrenden  Hofen  neue  Garantieen  dafiir  zu 
gewinnen  dass  Deutschland  nur  nach  Massgabe  der  Gefahrdung  seiner 
eigenen  Interessen,  in  die  kriegerischen  Verwickelungen  hineigezogen 
werden  konne.  Aber  auch  unabhăngig  von  dem  Eifolge  dieser  Beraii- 
hungen  erblicken  Se.  Majestiit  in  der  eigenen  Macht,  wie  in  der  de» 
gesammten  Deutschlands  und  in  den  festen  Fundamenten  der  Bundes- 
verfassung  die  ausreichende  Gewâhr  fiir  die  Auchfrechterhaltung  der 
Wiirde,  fiir  die  Sicherstellung  der  Ehre  und  fiir  den  rechtlichen  Be- 
stand  der  Verhăltnisse  des  gemeinsamen  Vaterlandes. 


No.  385.  — Circulara  d-luî  Drouyn  de  Lhuys  către  agenţii 
diplomatici  aî  Francieî,  din  26  Ianuarie  1855, 
Paris. 

(Testa,  Trait^s,  IV,  2,  p.   176.) 

Monsieur,  ||  Le  Cabinet  de  Berlin  a  pris  le  parti  de  ne  pas  re- 
^\??^'  pondre  directement  aux  dernieres  Communications  du  Cabinet  de  Vienne; 
26  lanuar.  ii  prefere  s'adresser  aux  membres  de  la  Ccnf^deration,  et  c'est  â  Franc- 
fort  que  Ies  deux  grandes  Puissances  germaniques  se  donnent  rendez- 
vous.  La  crise  qui  se  preparait  depuis  longtemps  Reiate  enfin,  et  le 
Gouvernement  de  PEmpereur  en  suit  le  developpement  avec  Ie  regret 
le  plus  sincere.  Notre  propre  susceptibilite  nous  donne  la  mesure  de 
celle  des  autres.  Nous  n'avons  donc  aucune  envie  de  nos  immiscer  dans 
des  affaires  qui,  â  raison  de  leur  complexite,   ne    peuvent  etre   exacte- 
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ment  connues  et  utilement  reglees  que  par  Ies  Etats  qu'elles  concernent.  No.  385. 
Mais  enfin  nous  sommes  Ies  voisins  de  rAUemagne ;  ce  qui  concerne  ce  ^^^^ 
grand  pays  nous  touche,  et,  au  moment  meme  ou  des  symptomes  de 
division  se  manifestent  dans  son  sein,  nous  pouvons  nous  rendre  lo- 
yalement  le  temoignage  de  n'avoir  en  rien  contribue  aux  difficultes 
d'une  situation  que  nous  deplorons.  1|  Aussitot  que  la  Russie  a  decou- 
vert  ses  projets  ambitieux,  notre  politique  s'est  nettement  dessinee.  Pro- 
teger  la  Turquie  dans  sa  resistance  a  une  attaque  illegitime  et  qui 
compromettait  Tequilibre  general,  essayer  de  contraindre,  par  un  accord 
imposant  de  toutes  Ies  volontes,  le  Cabinet  de  Saint-Petersbourg  a  re- 
noncer  â  une  entreprise  que  la  conscience  publique  reprouvait;  reunir 
eventuellement  dans  un  meme  faisceau  Ies  forces  de  TEurope  qu'un 
meme  danger  menyait,  tel  etait  le  plan  de  conduite  que  nous  nous  pro- 
posions  de  .suivre  et  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  adop-  ^ 
t^iit  avec  nous.  Malgre  Ies  nuances  des  situations  et  la  marche  des  e- 
venements,  nous  avons  espere,  pendant  le  cours  de  l'annee  derniere,  que 
le  but  de  nos  efforts  serait  atteint.  Les  conferences  s'etaient  ouvertes 
ă  Vienne,  et  le  clioix  seul  de  cette  capitale,  comme  nos  pourparlers 
avec  l'Autriche  efc  la  Prusse,  indiquait  assez  que  Ia  France  et  TAngle- 
terre,  loin  de  songer  â  se  passer  de  TAUemagne,  voulaient,  au  contraire, 
s'entendre  avec  elle,  la  faire,  dans  une  certaine  mesure,  juge  du  debat, 
et,  en  tout  cas,  ne  pas  le  vider  â  son  insu  ou  â  son  detriment.  Ja- 
mais,  je  crois,  on  n'avait  encore  vu  deux  Puissances  belligerantes  aussi 
considerables  appeler  a  emettre  solennellemenfc  un  avis  sur  Ia  valeur  de 
leur  eause,  lorsque  deja  leurs  armees  etaient  chargees  de  la  soutenir, 
d'autres  Puissances  egalement  de  premier  ordre,  mais  demeurees  libres 
de  leurs  resolutions  et  intimement  liees  jusqu'alors  avec  leur  adver- 
saire.  ||  Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  France  et  TAngleterre  ont  rendu  hom- 
mage  â  l'esprit  de  conciliation  qu'nne  longue  paix  avait  fait  regner, 
dans  toutes  les  occasions  importantes,  entre  les  grands  Etats,  depuis 
1815,  OR  peut  dire  que  les  premiers  protocoles  de  la  conference  ont 
ete  comme  les  considerants  d'un  arret  europeen  prononce  contre  la 
Russie;  et  ii  suffit  de  les  relire  pour  voir  que  ces  memes  protocoles 
contenaient,  en  outro,  les  bases  d'une  alliance  effective  entre  toutes  les 
parties  qui  les  avaient  signes.  La  force  des  choses  devait  mener  de  la 
theorie  a  la  pratique.  11  n'etait  pas  possible,  si  cette  expression  m'est 
permise,  que  la  diplomaţie  des  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne  demeu- 
rât  toujours  consultante,  et  le  moment  arriva  bientot  ou  ii  fallut  ou 
s'efFacer  ou  agir.  C'est  a  cette  epoque  qu'une  divergence  s'est  manifes- 
tee  entre  les  deux    grandes    Cours    allemiindes.  La    Prusse  a  cesse 

(Acte  şi  nociimoTito  11).  H/ 
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No.  385.  de  se  faire  representer  aux  conferences,  et  si,  comme  elle  le  pretend, 
^  l*^''>»  son  refus  d'y  assister  n'a  pas  et^  formellement  articule,  ii  esh,  da  moins, 
constant,  et  l'absenee  de  sa  signature  au  bas  des  notes  du  8  aoAt 
prouve  qu'elle  ne  eroyait  plus  devoir  mettre  ses  actes  et  ses  paroles  en 
complete  harmonie  avec  Ies  actes  ct  Ies  paroles  de  I'Autriche.  ;  Cette 
situation  n'a  fait  que  s'aggraver,  et  le  trăite  du  2  Decembre  a  et6  con- 
du. L'adhesion  du  Cabinet  de  Berlin  a  cette  convention  a  ete  .«»pecia- 
lement  reservee,  et  le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'a  rien  neglige 
pour  Fobtenir.  II  s'est  prete,  comme  ses  allies,  â  tous  Ies  menagements 
de  forme  qui  pouvaient  d^terminer  l'accession  de  la  Cour  de  Prusse. 
Jusqu'ici  ses  efforts  sont  restes  sans  resultat,  et  l'attitude  actuelle  de 
cette  Cour  semble  ^tablir  quş  sa  reserve  ne  tiendrait  pas  â  une  ques- 
tion  d'^tiquetfe  diplomatique,  mais  â  un  ordre  d'idees  que  ni  TAngle- 
terre,  ni  la  France,  ni  TAutriche,  ne  partagent.  Cest  a  ce  point  de 
vue  que  l'affaire  est  grave  pour  la  Confederation  Germanique,  et  c'est 
uniquement  sous  cet  aspect  que  je  veux  l'examiner  avec  vous.  |  Mal- 
gre  Ies  desirs  Ies  plus  sinceres  et  Ies  plus  perseverants  des  puissances 
occidentales,  une  scission  morale  s'est  operee  entre  TAutriche  et  la 
Prusse,  et  l'union  de  FAllemagne,  que  celle  de  ces  deux  Cours  eAt  en- 
traîn^e,  se  trouve,  par  le  fait,  compromise.  L'accord  ne  peut  âtre  reta- 
bli  et  consolide  que  par  la  fermete  et  l'intelligence  des  autres  mem- 
bres  de  la  Confederation.  La  Di^te  a  â  choisir  entre  Ies  deux  appre- 
ciations:  I'Autriche,  qui  ne  demande  qu'un  concours  d^fensif,  croit  que 
Pheure  est  venue  de  se  preparer  a  le  lui  accorder.  Elle  allegue  Petat 
general  des  choses,  le  rassemblement  de  troupes  russes  .sur  ses  frontie- 
res,  Ies  obligations  qui  decoulent  de  son  occupation  en  Valachie,  et 
qu'un  mouvement  comme  celui  qui  a  eu  lieu  derni^rement  dans  la  Do- 
broudja  peut  rendre  instantanement  executoires;  elle  expose,  enfin,  que 
l'acceptation  par  la  Russie  d'une  base  de  negociation  n'est  pas  encore 
une  certitude  de  paix.  |  La  Pinisse,  au  contraire,  declare  qu'elle  est 
pleine  de  confiance  dans  Ies  sentinients  qui  animent  le  Cabinet  de  Saint- 
Petersbourg,  et  qu'il  est,  des  lors,  inutile  de  se  premunir  contre  des 
attaques  chim<^riques.  A  Dieu  ne  plaise,  Monsieur,  que  j'accuse  Ies  in- 
tentions  de  personne,  mais  ii  m'est  permis  de  dire  qu'entre  des  assu- 
ranees  morales  et  des  faits  mat^riels,  qu'entre  des  conjectures  et  des 
certitudes,  s'il  existe  une  contradiction,  le  plus  simple  et  le  plus  sage 
est  de  s'en  rapporter  a  ce  que  tout  le  monde  peut  juger  de  Ia  meme 
faf'on.  N'est-il  pas  vrai  qu'une  arm^e  russe  considerable  et  prete  â 

entrer  en  campagne  soit  cantonnee  en  Pologne  et  sur    Ies  frontieres  de 
la  Galicie  et  de  la  Transylvanie?  N'est-il  pas  vrai  qu'un    incident   me- 
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nace  de  mettre  Ies  Autrichiens  et  Ies  Russes  aux  prises  sur  Ies  bords  No.  385. 
(\\i  Pruth  ou  du  Bas-Danube?  N'est-il  pas  vrai  que  Ies  rapports  des  Ca-  ^^^^* 
binets  de  Vienne  ei  de  Saint-Petersbourg  sont  de  la  nature  la  plus  de-  " 
licate?  Feut-on  dire,  enfin,  que  Popinion  du  retablissement  prochain  de 
la  paix  soit  genoralement  accr^ditee?  Est-il  meme  certain  que  Paceep- 
tation  formulee  par  le  prince  Gortschakoff  soit  telle  qu'on  Pavait  d'a- 
bord  erue  ?  Poser  cos  questions,  e'est  Ies  resoudre,  et,  en  mame  temps, 
justifier  toutes  Ies  demandes  que  PAutriche  adresse  â  ses  confede- 
res.  I'  Je  n'ai  plus,  Monsieur,  qu'ă  noter  deux  griefs  du  Cabinet  de 
Berlin  :  ii  n'a  pas  ete  tenu  au  courant  des  negociations,  et  on  a  Pair 
do  Pexclure,  pour  Pavenir,  du  concert  europeen.  i|  Sur  le  premier  point 
je  me  bornerai  a  dire  que,  si  des  actes  importants  ont  ete  conclus  sans 
la  partieipation  de  la  Prusse,  c'est  qu'elle  s'est  elle-meme  isolee  des 
Puissances  qui  ne  demandaient  et  ne  demandent  pas  mieux  encore  que 
de  s'entendre  avec  elle.  La  majorite  est  la  loi  de  toutes  Ies  associations 
comme  la  confiance  en  est  Pâme.  La  Prusse  n'a  pas  voulu  se  maintenir 
et  avancer  sur  le  terrain  ou  la  France,  PAngleterre  et  PAutriclie  se 
placaient  avec  plus  de  resolution  qu'elle.  C'etait  son  droit,  je  le  recon- 
nais;  mais,  du  moment  ou  elle  en  usait,  elle  se  s^paraifc  des  autres,  et 
leur  droit,  a  eux,  etait  assurement  de  ne  plus  combiner  avec  oile  des 
plâns  de  conduite,  et  de  ne  plus  lui  faire  la  confidence  de  leurs  des- 
seins  ulterieurs.  Ces  principes  sont  elementaires.  |j  Quant  au  concert 
europeen,  ii  etait  habituellement,  depuis  quarante  au'^,  forme  par  cinq 
Puissances.  Toutefois,  quatre  de  ces  Puisssances,  dans  une  des  phases 
precedentes  de  la  question  d'Orient,  se  sont  accordees  sans  la  France. 
Le  concert  n'a  et6  retabli  qu'apres  Pincident  qui  avait  donne  lieu  au 
trăite  du  l3  juillet.  Un  fait  analogue  pourrait  donc,  sans  anomalie,  se 
reproduire  dans  Ies  circonstances  presentes.  Pour  intervenir  dans  un 
debat,  ii  faut  un  titre  et  le  seul  que  la  Prusse  invoque,  c'est  sa  qualite 
de  grande  Puissance.  Ce  n'est  pas  nous,  Monsieur,  qui  contesterons 
jamais  son  rang  au  Cabinet  de  Berlin,  mais  ii  n'y  a  point  en  ce  mondc 
de  droits  sans  devoirs  qui  leur  soient  correlatifs,  et,  d'ordinaire,  on  ne 
trăite  des  conditions  de  la  paix  que  quand  on  a  fait  la  guerre,  ou  tout 
au  raoins  accepte  Peventualite  d'y  prendre  part  d'une  maniere  active.  || 
Est-ce  la  la  position  de  la  Prusse?  A-t-elle  fait  un  choix  entre  Ies  par- 
ties  belligerantes ?  A-t-elle  une  alliance  avec  la  Russie  ou  avec  nous? 
Jusqu'a  ce  qu'elle  ait  pris  un  parti,  elle  autorise  toutes  Ies  suppositions 
et  se  ferme,  de  sa  propre  volonte,  Pacces  des  conferences.  Serait-ce  le 
trăite  du  13  juillet  1841  qui  devrait  Ies  lui  ouvrir?  '  De  deux  cho- 
ses  Pune:  ou  ce  trăite,  a  raison  de  son  prt^ambule,    a  une  signification 
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No.  385.  politique  tri^s-serieuse,  ou  ii  ne  consacre  dans  ses  articles  de  detail 
I800  qu'une  regie,  qu'une  tradition  du  Gouvernement  ot.toman.  En  un  mot, 
l'F^urope  a  voulu  donner  une  garanţie  reelle  â  la  Turquie,  ou  elle  a 
simplemenfc  menage  â  la  France  une  occasion  honorable  de  rentrer  dans 
Ie  concert  europeen.  ||  Pour  moi,  je  le  declare  tout  de  suite,  c'est 
a  la  premiere  de  ce.«î  interpretations  que  nous  nous  sommes  rallies,  et 
c'est  surtout  comme  signataires  du  trăite  du  13  juillet  ]{^41  que  nou.s 
nous  sommes  portes  a  la  defense  du  Sultan.  Si  la  Prusse  reconnaîfc  â 
cet  acte  qu'elle  a  souscrit,  la  valeur  que  nous  lui  attribuons,  nous  som- 
mes alors  fondes  a  dire  qu'elle  a  decline  Ies  obligations  qu'il  lui  im- 
posait,  et  que,  si  elle  persiste  dans  son  abstention  regrettable,  elle  perd 
le  droit  de  participer  a  la  revision  d'un  trăite  qu'il  lui  plaît,  ou  de  ne 
pas  executer,  ou  de  reduire  â  des  proportions  insignifiantes.  Resterait 
seulement  a  trouver  le  moyen,  a.  la  fin  des  negociations,  de  nous  enten- 
dre  avec  le  Cabinet  de  Berlin  sur  la  seule  pârtie  de  la  convention  du 
13  Juillet  qui  aurait  eu  de  la  valeur  â  ses  yeux,  c'est  a-dire  sur  la 
reglementation  du  passage  des  bâtiment^  de  guerre  par  le  Bosphore  et 
Ies  Dardanelles,  ou  sur  la  fermeture  de  ces  detroits,  et  le  Gouvernement 
de  l'Empereur,  pour  sa  part,  se  prefcerait  tres  volontiers  â  toute  combi- 
naison  qui  serait  propre,  d'une  part,  a  donner  â  la  Prusse  des  garan- 
ties  equivalentes  a  celles  qu'elle  a  obtenues  en  1H41,  et,  de  Tautre,  îi 
lui  faire  repondre  une  place  que  nous  n'avons  cesse  de  la  prier  d'occu- 
per  avec  Ies  risques  et  Ies  avantages  qui  y  sont  attaches.  ||  Le 
cabinet  de  Berlin,  je  crois  Pavoir  demontre,  ne  saurait  donc,  Monsieur, 
que  s'en  prendre  a  lui-meme  de  la  position  qu'il  s'est  faite  et  qu'il  est 
toujours  le  maître  de  modifier.  Je  ne  pense  donc  pas  que  Ies  Etats  se- 
condai res  de  TAllemagne,  comme  on  semble  Ies  y  inviter,  nous  imputent 
d'avoir  voulu  indirectement  amoindrir  Pimportance  de  leur  Confederation 
en  cherchant,  de  propos  delibere,  â  exclure  des  transactions  futures  de 
TEurope  l'une  des  deux  grandes   Puissances   germaniques.  Je    vous 

autorise,  Monsieur,  ă  lire  cntie  depeche   a....  et  a  en   faire    usage   dans 
vos  entretiens  avec  vos  collogues. 
Recevez,  etc. 
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No.  386. —  Accesiunea  Regelui  Sardiniei  la  Tractatul 
de  Londra  din  10  Aprilie  1854,  făcută  în  26 
Ianuarie  185  5.  Turin. 

( Act^    aud  Convciitions  relative»  to  thc  Cooperation  of  His  Majesty  the  Kiiig  of  Sardinia 
iu  the  War.  1855,  p.  3.) 

Sa  Majeste  le  Roi  de  Sardaigne,  voulant  donner  a  Leurs  Majestes  No  38(). 
ia  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  a  TEm-  ^^^^ 
pereur  des  Fran^ais,  toutes  Ies  preuves  d'amitie  et  de  confiance  qui " 
sont  en  Son  pouvoir,  a  autorise  le  Soussigne  pour  en  Son  nom  donner 
acte  de  cette  Accession.  ||  En  cons^quence  le  Soussigne,  Comte  Camille 
Benso  de  Cavour,  Chevalipr  Grand-Croix  decore  du  Grand  Cordon  de 
l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  de  la  Legion  d'Honneur  de  France, 
des  Ordres  de  Leopold  de  Belgique,  et  du  Sauveur  de  Grece,  President 
du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  Secretaire  d'Etat  pour  Ies  afffiires 
Pitrangeres,  Notaire  de  la  Uouronne,  declare  que  Sa  Majeste  Sarde  ac- 
cede par  le  present  Acte  a  la  susdite  Convention  en  celles  de  ses  clau- 
ses  dont  l'objet  n'est  pas  encore  rempli,  et  s'engage  notamment  â  se 
concerter,  lorsque  besoin  sera,  avec  Sa  Majeste  la  Reine  du  Royaume 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majeste  TEmpereur  des 
Franyais,  pour  proceder,  comformement  a  Partide  II,  ăla  conclusion  des 
arrangements  de  detail  qui  regleraient  Temploi  de  ses  forces  de  terre  et 
de  mer,  et  determineraient  Ies  conditions  et  le  mode  de  leur  coopera- 
tion avec  celles  de  la  Grande  Bretagne  et  de  la  France.  ||  Le  present 
Acte  d' Accession  sera  ratifie  aussitot  apres  la  remise  de  l'Acte  d'Accep- 
tation,  et  Pechange  des  ratifications  aura  lieu  a  Turin. 

Turin,  le  26  Janvier  1856. 

(L.  S.)  C.  Cavour. 


No.    387. —  Convenţiunea  militară  dintre  Francia  şi  Sar- 
dinia, de  la  Turin,  din  26  Ianuarie  1855. 

(Actg  aud  C<»nvcutious  relativcs  to  thc  cooperation  of  H.  M.  tho  Kiug  of  Sardinia  in  the  War.  1865,  p.  7.) 

Sa  Majeste  le  Roi  de  Sardaigne  ayant  accede  au  Trăite  d'Alliance  No  387. 
conclu  et  signe  ă  Londres  Je  10  Avril    1854,  entre    Leurs  Majestes    la      l^-">''> 
Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  TEmpereur  ^*^  lanuat-. 
des  Fran^*ais,  et  s'etant  engage  ă  se  concerter,  lorsque  besoin  sera,  avec 
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No.  387.  Leurs  dites  Majestes  pour  proceder,  conforinement  â  l'Article  II  du  Trăite 
l8oo  J^  jQ  Avril,  â  la  conclusion  des  arrangements  de  detail  qui  regleraient 
Temploi  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer,  et  determineraient  Ies  condi- 
tions  et  le  mode  de  leur  cooperation  avec  celles  de  la  Grande-Brctagne 
et  de  la  France,  Leurs  Majestes  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  des  Franşais,  et  le  Roi  deSardaigne,  ont 
en  consequence  resolu  de  conclure  une  Convention  militaire  destinee  â  re- 
gler  Ies  eonditions  et  le  mode  de  la  cooperation  des  troupes  Sardes  a- 
vec  celles  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  et  nomme  â  cet  ef- 
fet  pour  leurs  Plenipotentiaires:  [  Sa  Majeste  de  la  Reine  du  Roy- 
aume-Uni de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Sieur  James  Hudson, 
chevalier  du  Tres  honorable  ordre  du  Bain,  Son  Envoye  Extraordinaire 
et  Ministre  Pl^nipotentiaire  preş  Sa  Majeste  le  Roi  de  Sardaigne 
Sa  Majeste  l'Empereur  des  Fran9ais,  le  Duc  de  Guiche,  officier  de  Tor- 
dre  Imperial  de  la  Legion  d'Honneur,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal  de 
Frederic  de  Wurtemburg,  Son  Envoye  Extraordinaire  et  Ministre  Pl^- 
nipotentiaire  pr^s  Sa  Majeste  le  Roi  de  Sardaigne;  |I  Et  Sa  Majeste 
le  Roi  de  Sardaigne,  le  Comte  Camille  de  Cavour,  President  du  Con- 
seil  des  Ministres,  et  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangeres,  Grand-Croix 
de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand-Croix  de  l'ordre  Impe- 
rial de  la  Legion  d'Honneur ;  ;|  Lesquels,  s'etant  reciproquement  com- 
munique  leurs  pleinpouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rât6  ot  signe  Ies  Articles  suivants: 

Art.  I.  Sa  Majeste  le  Roi  de  Sardaigne  fournira  pour  Ies  besoins 
de  la  guerre  un  corps  d'armee  de  quinze  miile  hommes,  organis^  en 
cinq  brigades,  formant  deux  divisions  et  une  brigade  de  r^serve,  sous 
le  commandement  d'un  general  Sarde. 

Article  II.  Aussitot  apres  Pechange  des  ratifications  de  la  presente 
Convention,  on  procedera  immediatement  â  la  formation  de  ce  corps  et 
ă  l'organisation  des  services  administratifs,  pour  qu'il  puisse  etre  preţ 
a  partir  le  plus  tot  possible. 

Art.  III.  En  execution  de  Partide  I  de  la  presente  '  convention,  le 
corps  d'armee  de  Sa  Majeste  le  Roi  de  Sardaigne  sera  compose  d'in- 
fanterie,  de  cavalerie  et  d'artillerie  proportionnellement  a  sa  force  eflfective- 

Art.  IV.  Sa  Majeste  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  a  maintenir  le 
corps  expeditionnaire  au  chiffre  de  quinze  miile  hommes,  par  l'envoi 
successif  et  regulier  des  renforts  necessaires. 

Art.  V.  Le  Gouvernement  Sarde  pourvoira  a  Ia  solde  et  a  la  subsistance 
de  ses  troupos.  |!  Les  hautes  parties  contractantes  seconcerteront  pour 
assurer  et  faciliter  a  Tarmee  Sarde  Fapprovisionnement  de  sos  magasins. 
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Art.  VI.  LeursMajest^slaReine  du  Royaume-Uni  de  la   Grande-Bre-  No.  387. 
tagne  et  d'Irlaiide  et  FEmpereur  des  Fran9ais  garantisaent  Tintegrite  des      ^®°^ 
Etats  de  Sa  Majeste  le  Roi  de  Sardaigne,  et  s'engagent  â  Ies   d6fendre 
contre  toute  attaque  pendant  Ia  dur^.e  de  la  presente  guerre. 

Art.  VII.  La  presente  Convention  sera  ratifice,   et  Ies    ratifications 
seront  eehangees  a  Turin  Ie  plus  tot    que    faire  se   pourra.  En  foi 

de  quoi  Ies  Plenipotentiaires  respectifs  l'ont  sign^e,  et  y  ont  appose  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  a  Turin,  le  vingt-six  Janvier,  l'an  de  grâce  mii  huit  cent  cin- 
quante-cinq. 

(L.S.)  James  Hudson. 

(L.S.)  Guiche. 

(L.S.)  C    Cavour. 


No.  388. —  Convenţiunea  mii  itară  suplementară  dintre 
Anglia  şi  Sardinia,  de  la  Turin,  din  26  Ia- 
nuarie 1855. 

(Acta  and  Conveution»  relative»  to  the  cooperation  of  H  M.  the  King  of  Sardiniaito  the  War.  1965,  p    10.) 

Sa  Majeste  la  Reine  du   Royaume   Uni  de  Ia  Grande   Bretagne  et  No.  388. 
d'Irlande,  et  Sa  Majeste  le  Roi  de  Sardaigne,  d^sirant   faciliter  l'ex^cu-      1^55 
tion  de  Ia  Convention  Militaire  signee  aujourd'hui  entre  Sa  Majeste  Bri-  ^^  '*^""ar 
tannique,  Sa  Majeste  TEmpereur  des  Franşais,  et  Sa  Majeste  le  Roi  de 
Sardaigne,  ont  decide  de  conclure    une  Convention  supplementaire  a  la 
Convention  ci-dessus  nommee,  et  a  cet  effet  Elles  ont  nomm6  pour  leurs 
Plf^nipotentiaires,  a  savoir:     ||     Sa  Majeste  La  Reine  du  Royaume  Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Ie  Sieur  James   Hudson,   Chevalier 
du  Tr^s  Honorable  Ordre  du  Bain,  Son   Envoy6  Extraordinaire    et  Mi- 
nistre Plenipotentiaire  aupr^s  de  Sa  Majeste   le  Roi   de  Sardaigne;     j 
Et  Sa  Majeste  Ie  Roi  da  Sardaigne,  Ie  Comte  Camille  de  Cavour,  Pre- 
sident  du  Conseil  des  Ministres,  et  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangeres, 
Chevalier  Grand-Croix  de  POrdre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Cheva- 
lier Grand-Croix  de  TOrdre  Imperial  de  Ia  L%ion  d'Honneur ;     ||     Les- 
quels,  apr^s  s'etre  reciproquement   communiques    leurs  pleîns  pouvoirs, 
trouv^s  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrete  et  signe  Ies  Articles  suivants  : 

Art.  I.  Sa  Majeste  Ia  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande  s'engage  â  recommander  a  son  Parlement  de  Ia  mettre 
â  meme  d'avancer  ă  Sa  Majeste   le  Roi   de  Sardaigne,   au   moyen   d'un 
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No.  388  emprunt,  la  somme  d'un  million  de  livres  sterlings,  dont  cinq  cent  miile 
1855  livres  seront  payees  par  Sa  Majeste  le  plus  tot  possible,  des  que  Son 
■  Parlement  aura  donne  Son  consentement,  et  Ies  autres  cinq  cent  milles 
livres  six  mois  apres  le  payement  de  la  premiere  somme;  Sa  Majeste 
Britannique  s'engage  en  outre  â  recommander  â  Son  Parlement  de  la 
mettre  â  meme,  si  la  guerre  ne  sera  pas  fînie  â  Texpiration  des  douze 
mois  apres  le  payement  du  premier  terme  de  l'emprunt  sus-enonce,  d'a- 
vancer  â  Sa  Majeste  le  Roi  de  Sardaigne,  dans  Ies  memes  proportions, 
une  somme  egale  d'un  million  de  livres  sterlings. 

Art.  II.  L'interet  ă  payer  sur  le  dit  emprunt  ou  emprunts  par  le 
Gouvernement  Sarde  sera  en  raison  du  4  pour  cent,  par  an,  donc  3 
pour  cent  ă  titre  d'interet,  et  1  pour  cent  pour  fond  d'amortissement.  | 
Les  interets  susdits  seront  comptes  a  partir  du  jour  ou  Ton  fera  le  paye- 
ment en  â  compte  de  l'emprunt  ou  des  emprunts,  et  seront  payes  par 
semestre;  le  premier  payement  devra  etre  fait  quinze  jours  apres  l'expi- 
ration  des  six  mois,  â  partir  du  payement  du  premier  terme  de  l'em- 
prunt, et  ainsi  successivement. 

Art.  III.  Sa  Majeste  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne  et  d'Irlande  se  cliargera  du  transport  gratuit  des  troupes  Sardes- 

Art.  IV.  La  presente  Convention  sera  ratifiee,  et  les  ratifications  en 
seront  ecliangees  â  Turin  le  plus  tot  que  faire  se  pourra.  |  En  foi 
de  quoi  les  Pl^nipotentiaires  respectifs  ont  signe  la  presente  Convention, 
et  y  ont  appose  le  sceau  de  leurs  armes.  /  Fait  a  Turin,  le  vingt-six 
du  mois  de  Janvier,  de  l'an  de  grâce  mii  huit  cent  cinquante-cinq. 

(L.  S.)  James  Hudson. 
(L.  S.)  C.  Cavour. 


No.  389. —  Voturile  Plenipotenţiarilor  militari  la  Dieta  de 
Francfurt  asupra  propunerii  austriace,  date  în 
1  şi  3  Februarie  1855. 

(Jasmund,  I,  p.  434,  No.  393.) 

No.  389.  Votum  des   preussischen   Bevollmachtigten :     ||     Nachdem   ich   den 

1855-     von  mir  eingebrachten  Antrag  auf  nahere  Prilcisirung   des    Ausdruckes 

Işi.îFebr.  ^jjjj^^gj^  j^  Tagen  marscli-  und  schlagfertig  aufgestellt  sein**,  der  mit 
Rucksiclit  auf  die  Ausfiihrbarkeit  im  Sinne  des  §.  36  als  durchfuhrbar 
von  der  Militiircommission  im  AUgemeinen  erachtet  worden  war,  zuriick- 
genommen  hatte,  wird  dieser  Antrag  gegenwărtig  von  dem  Bevollmach- 
tigten des  neunten  Armeecorps  wiederum  dahin  aufgenommen:  dass  der 
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gedachte  Ausdruck  nur  als  marsch-  und  schlagfertig  in  den  Garnisonen  No.  afcî>. 
des  Contingents  bereit  zu  stellen,  erlauterfc  werden  mr>ge.  Mit  den  Mo-  ,^ 
tiven  dieses  Antrages  einverstanden,  trete  ich  demselben  dahin  bei,  dasa 
1^  demselben  entsprochen  werden  moge,  da  ich  ein  Weiteres  darin  zu 
erlangen  in  vielen  Făllen  fiir  unausfiihrbar  erachte,  dagegen,  2^  die  der- 
artige  Bereitsteliung  jedenfalls  in  den  Grenzen  des  deutschen  Bundes- 
gebietes  stattfinden  miisse,  und  darauf  fiir  die  zur  Zeit  ausserhalb  des- 
selben  befindlichen  Truppenkurper  das  Entsprechende  zu  veranlassen 
sei ;  3<>  dass  erst  durch  besonderen  Bundesbeschluss  die  Concentrirung 
der  Armeecorps  auf  den  dann  dafiir  zu  bestimmenden  Punkten  fiir 
einen  bestimmten  Termin  zu  bewirken  sei,  da  es  als  vorsichtig  eraeh- 
tet  werden  kann,  die  Truppen  in  voUstăndiger  Kriegsbereitschaft  zu 
haben,  ohne  einem  Landesstrich  den  Druck  der  Concentrirung  friiher 
als  es  unumgănglich  nothwendig  ist  und  die  Vorbereitungen  getroflen 
sind,  aufbiirden  zu  wollen,  es  auch  iiberhaupt  entsprechend  ersclieint, 
in  die  Gesammthand  des  Bundes  die  Leitung  dieser  Angelegenheit  zu 
legen,  bis  die  Richtung  entschieden  ist,  wohin  Front  zu  maclieU;  um 
danach  die  Lage  der  Concentrirungspunkte  der  Armeecorps  zu  bestim- 
men.  Frankfurt,  den  3  Febr.  1865.  ||  v.  Reitzenstein,  Generallieute- 
nant.  |]  Das  Votum  des  k.  k.  osterreicliischen  Militiirbevollmachtigten 
lautet :  ||  In  Beriicksichtigung,  dass  die  Vereinbarung  iiber  die  Bezeichnung 
eines  in  der  Folge  etwa  zu  ernennenden  Bundesfeldherrn  und  die  Wahl 
seiner  Hiilfsorgane  lănger  dauernde  Verhandlungen  erfordern  diirfte, 
wird  der  k.  k.  cisterreichische  Bevollmăchtigte  den  ferneren  Antrag 
stellen :  „dass  von  Seiten  der  hohen  Bundesversammlung  die  durch 
Abschnitt  VI  der  Bundeskriegsverfassung  gebotene  Vorsorge  fiir  den 
Oberbefehl  des  Bundesheeres  baldigst  in's  Auge  gefasst  werden  moge." 
Frankfurt  a.  M.,  d.  1  Febr.  1855.  v.  Schmerling,  Generalmajor.  ||  Das 
Votum  des  Bevollmâchtigten  des  zehnten  Armeecorps  lautet:  Der 
unterzeichnete  Bevollmăchtigte  erklărt  seine  Uebereinstimmung  mit  der 
Abstimmung  des  k.  k.  osterreichischen  Herrn  Bevollmâchtigten  aus  den 
in  der  vom  grossherzoglich  badischen  Herrn  Bevollmâchtigten  abgegeben 
Aeusserung  nâher  ausgefiihrten  Motiven.  Frankfurt,  den  1  Februar  1865. 
Plate,  Major.  ||  Das  Votum  des  Bevollmâchtigten  des  neunten  Armee- 
corps lautet:  Indem  der  Bevollmăchtigte  des  neunten  Armeecorps  im 
Hinblicke  auf  die  von  einem  sehr  verehrlichen  Bundestagsausschusse 
in  Militârangelegenheiten  unterm  30  v.  Mts.  ertheilten  Directiven,  den 
von  der  Militârcommission  gestellten  Antrâgen  im  Uebrigen  nur  voll- 
kommen  beipflichten  kann,  glaubt  er  iiber  einen  Punct  eine  abwei- 
chende  Meinung   âussern   zu    miissen.   Es   diirfte   nâmlich   nach    seinem 
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No.  389.  Dafurhalten  der  beabsichtigte  Antrag  der  vereinigten  Bundestagsaus- 
^^^^  schiisse,  dass  die  Hauptcontingente  sofort  in  der  Art  in  Bereitschaft 
zu  stellen  \yăren,  dass  auf  ergehenden  weiteren  Beschluss  dieselben  in 
vierzehn  Tagen  vollkommen  marsch-  und  schlagfertig  aufgestellt  werden 
konnen,  wohl  nur  dahin  zu  verstehen  sein,  dass  die  Contingente  in  ihren 
Stand-quartieren  innerhalb  14  Tagen  vollkommen  marsch-  und  schlagfertig 
aufgestellt  sein  sollen,  —  wăhrend  aus  der  im  Berichte  vorkommenden 
Hinweisung  auf  §  36  der  revidirten  Bundeskriegsverfassung  gefolgert 
werden  musste,  dass  sie  in  obiger  Frist  auf  den  Sammelplâtzen  der 
respeetiven  Armeecorps  marsch-  und  schlagfertig  aufgestellt  sein  miiss- 
ten,  welches  die  ohnehin  kurze  Frist  bei  manchen  Contingenten  nach 
Massgabe  der  Entfernung  von  den  besagten  Sammelplâtzen  auf  eine 
nicht  unbedeutende  Weise  abkiirzen  wiirde,  und  die  Vollstandigkeit  der 
Marschbereitschaft  sehr  erschweren  oder  beeintrăchtigen  diirfte.  Frank- 
furt,  d.  1  Febr.  1855.  v.  Panhuys,  Generalmajor. 


No.  390. —   Opiniunile  Comitetelor  Dietei  din  Francfurt  asu- 
pra propunere!  austriace,  din  8  Februarie  1855. 

(Jasmund,  I,  p.  432,  No.  3C2  ţi  302  a.) 

No.  390.  Indem  die  Ausschiisse  (fiir  die  orientalischen  und  fur  die  Militaran- 

1865  gelegenheiten)  diesen  Bericht  (der  Militârkommission)  der  hohen  Ver- 
sammlung  vorlegen,  werden  sie  sich  zunăchst  gutachtiich  dariiber  zu 
âussern  haben,  ob  zur  Zeit  ein  Bediirfniss  zur  Ausfiihrung  militări.*5cher 
Massregeln,  wie  der  Beschluss  vom  9  Dezember  v.  J.  es  vorausgesetzt, 
eingetreten  sei.  In  dieser  Beziehung  hat  die  hohe  Versammlung  aus  den 
in  der  Bundestagssitzung  vom  25  v.  M.  erfolgten,  den  berichtenden 
Ausschiissen  zuge\\4esenen  Mittheilungen  entnommen,  dass  die  vier  Pni- 
liminarpunkte,  welche  die  Versammlung  durch  den  Beschluss  vom  9 
Dezember  v.  J.  ihrem  wesentlichen  Inhalte  nach  als  eine  geeignete 
Grundlage  zur  Anbahnung  eines  gesichertenRechts- und  Friedensstandes 
in  Europa  erkannt  hat,  nunmehr  auch  von  der  kaiserlich  russischen 
Regierung  als  Friedensgrundlage  angenommen  worden  sind,  und  dass  sich 
an  die  diesfallsige  Erklârung  des  kaiserlich  russischen  Cabinets  weitere 
Verhandlungen  angereiht  haben.  Ueber  den  Stand  dieser  Verhandlungen 
fehlt  aber  zur  Zeit  noch  jede  nilhere  Aufklârung,  und  es  vermogen  sich 
deshalb  die  Ausschiisse  kein  Urtheil  dariiber  zu  bilden,  ob  sich  an  die- 
selben giinstige  Hoffnungen  fiir  Wiederherstellung  des  allgemeinen  Frie- 


8  Fcbr. 
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dens  kniipfen  lassen,  oder  nicht.  Hiernach  will  es  den  Ausschiissen  No.  390. 
scheinen,  es  diirfte  die  liohe  Versammlung,  ehe  sie  in  dieser  Richtung  ^"°^ 
Entschliessungen  fassen  kunne,  zunăchst  zu  gewartigen  haben,  dass  ihr 
von  der  Sachlage  nahere  Kenntniss  gegeben  und  dabei  die  in  der  Er- 
kliirung  der  hiichsten  Regierungen  von  Oesterreich  und  Preussen  vom 
20  Juli  V.  J.  in  Aussicht  gestellte  gebiihrende  Einflussnahme  gesichert 
werde.  Bis  dahin  wird  dieselbe  des  Anlasses  ermangein,  in  dieser  Be- 
ziehung  Massregeln  in  Ausfulirung  bringen  zu  lassen.  ||  Ingleichen  ist 
aucli  zur  Zeit  noch  die  Nothwendigkeit,  zur  Erfiiilung  der  durch  den 
Beschluss  vom  9  Dezember  v.  J.  iibernommenen  Defensiv- Verpflichtung 
zu  schreiten,  nicht  nachgewiesen.  ||  Wenn  nun  aber  die  Ausschiisse 
dessenungeachtet  die  Antrăge  der  Militiirkommission  der  Genehmigung 
der  hohen  Versammlung  anempfehlen,  so  erachtet  sie  sich  hierzu  durch 
die  Erwăgung  verpflichtet,  dass  die  Lage  der  europaischen  Angelegen- 
heiten  fortan  als  eine  bedroliliche  erscheint,  und  dass  viele  Staaten  Eu- 
ropa's  theils  in  Waffen  stehen,  theils  rusten.  ]  Ang^sichts  dieser  Lage 
der  Dinge  wird  der  doutsche  Bund  dem  naeh  Art.  II  der  Bundesakte 
die  Erhaltung  der  aussern  und  innern  Sicherheit  Deutschlands,  die  Un- 
abhiingigkeit  und  Unverletzbarkeit  der  deutschen  Staaten  obliegt,  nicht 
umhin  konnen,  Vorbereitungen  zu  treffen,  um  bei  alîenfalls  năher  riicken- 
der  Gefahr  dieser  Obliegenheit  mit  Erfolg  zu  geniigen  und  allen  etwa 
eintretenden  Ereignissen  geriistet  entgegentreten  zu  konnen.  Die  Aus- 
schiisse erachten  es  deshalb  flir  geboten,  die  Streitkrăfte  des  Bundes 
sofort  in  der  Ari  bereit  zu  halten,  dass  dieselben  im  Falie  einer  vom 
Bunde  zu  beschliessenden  Mobilisirung  binnen  lăngstens  vierzehn  Tagen 
in  schiagfertiger  Starke  ausriicken  und  zur  Abwendung  drohender  Ge- 
fahr in  jeder  Richtung  alsbald  zusammengezogen  und  verwendet  werden 
konnen.  Indem  die  Ausschiisse  deshalb  die  Vorschlăge  der  Milităr- 

kommission  begutachten,  finden  sie  sich  indessen  durch  die  Abstimmung 
des  koniglich,  preussischen  und  des  Bevollmăchtigten  des  neunten  Ar- 
meekorps  zunăchst  veranlasst,  erlăuternd  zu  bemerken,  wie  die  unter 
Ziffer  I  beantiagte  Bereitstellung  allerdings  nur  dahin  zu  verstehen  sei, 
dass  die  marsch-  und  schlagfertige  Aufstellung  der  Truppen,  vierzehn 
Tage  nach  ergehendem  Aufrufe,  in  deren  gewohnlichen  Standquartieren 
gesichert  sei.  Sodann  aber  scheint  es  denselben  vorerst  noch  nicht  * 

an  der  Zeit  zu  sein,  jetzt  schon  in  Bezug  auf  die  in  Separatbestimmun- 
gen  (in  der  Militiirkommission)  angeregte  Wahl  eines  Oberfeldherrn  An- 
trăge zu  stellen.  Diese  Wahl  hat  nach  §  45  der  năheren  Bestimmungen 
der  Kriegsverfassung  einzutreten,  wenn  die  Aufstellung  des  Bundesheeres 
beschlossen  wird;  dieser  Zeitpunkt  ist  noch  nicht  eingetreten,   und   so- 
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No.  390.  nacli  kein  Aniass  gegeben,    die  Walil    seibst    einzuleiten,    um   aber    dje 

^°*^^      hochsten  und  hohen  Regierunge  zu  veranlassen,  diesem  Gegenstaude  ihr 

'Augenmerk  zuzuwenden,  wird  es  eines  besonderen  Antrages  wohl  niclit 

mehr  bedlirfen.  Aus  diesen    Erwiigungen    erlaiiben    sicii    die   bericli- 

tenden  Ausschiisf>e  zu  beantragen: 

I.  Ein  selir  verelirliclier  Bundestagsausschuss  moge  bei  holier  Bun- 
desversammlung  den  Beschluss  herbeiflihren,  dass  die  hochsten  nnd 
hohen  Regierungen  ersucht  werden,  das  durch  die  revidirte  Bundes- 
kriegsverfassung  fesfgestellte  Hauptcontingent  in  der  Art  beieit  zu  stel- 
len,  dass,  wenn  die  Auffordernng  von  Seiten  des  hohen  Bundes  erfolgt, 
dasselhe  binnen  vierzelin  Tagen  in  der  nach  i^  36  der  revidirten  Bun- 
deskriegsverfassung  angegebenen  Weise  marsch-  und  .schlagfertig  auf- 
gestellt  sei.  Zur  Erreichung  die.ses  hebt  die  Militărcommission  aus  den 
erforderlichen  Massnahmen  folgende  hervori  1.  die  Cadres  der  bereit  zu 
stellenden  Truppen  zu  vervollstiindigen ;  2.  alle  jene  an  der  Kriegsstarke 
dieser  Truppen  noch  fehlenden  Pferde  einzustellen,  welche  zum  Dienst- 
gebrauch  einer  vorherigen  Abrichtung  und  Krăftigung  bedi'irfen;  3.  die 
noch  fehlende  Reservemunition  und  sonstigen  Reserveanstalien  anzu- 
schaffen,  deren  sofortige  Beistellung  im  Moment  des  Bedarfs  nicht  ge- 
sichert  erscheint;  4.  fi'ir  die  im  Frieden  nicht  formirten  Vervvaltungs-, 
Sanitiits-  und  sonstigen  Einrichtungen  Vorbereitung  zu  treffen  ;  5.  die 
Vereinbarungen  iiber  Befehlfuhrung,  gemeinsame  und  gegenseitige  Lei- 
stungen  in  den  gemisditen  Armeecorps  zu  treifen.  ||  II.  Die  hochsten  und 
hohen  Regierungen  zu  ersuchen,  i'iber  die  zum  VoUzug  dieser  Mass- 
regeln  getroffenen  Anordnungen  in  ki'irzester  Frist,  jedoch  sptitestens  in 
14  Tagen,  Anzeige  zu  machen. 


No.  391. —  Manifestul  Imperatuluî  Rusiei  Nicolae  I  din 
29  Ianuarie  (lOFebruarie)  1855.  Sa  n- Pe- 
te r  s  b  u  r  g. 

(Jasmund  h,  p.  436.  No.  301.) 

No.  n\)\.  Par  la  grâce  de  Dieu,    Nous  Nicolas   I,  Empereur  et  Autocrate   de 

1865      tontes  Ies  Russies  etc,  savoir  faisons:  Nos  fideles  et  bien-aimes  su- 

•29  Ianuar.jg|.g  gavent  combien   Nous    desirons    atteindre,    sans  recours    â  la  force 
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armee  et  sans  une  plus  grande  effusion  du  sang,  le  but  que  Nous  a-  No.  391. 
von*«  toujours  poursuivi,  de  defendre  Ies  droits  de  nos  correligionnaires  ^^^•'^ 
et  en  general  ceux  de  tous  Ies  ehretiens  en  Orient.  Ce  Notre  voeu  est  '  ' 
egalement  connu  a  tous  ceux  qui  ont  suivi  avec  attention  et  impartia- 
lite  la  marche  des  evenements  ainsi  que  Ies  tendances  immuables  de  Nos 
actes.  Tout  autre  motif  et  tonte  autre  intention  dans  Ies  afifaires  de  foi 
et  de  consdence  Nous  sont  restes  et  restent  etrangers.  Maintenant  en- 
eore,  conform^mont  aux  bases  que  Nous  avons  acceptees,  Nous  avons 
consenti  â  entrer  en  negociations  avec  Ies  Puissances  Occidentales  qui 
avaient  conclu  contre  Nous  une  alliance  avec  la  Porte  ottomane.  Dans 
la  conscience  de  notre  equite  Nous  croyons  pouvoir  Nous  attendre  de 
leur  part  â  la  meme  loyaute,  au  meme  desinteressement  dans  leurs  in- 
tentions,  et  Nous  n'abandonnons  pas  Fospoir  d'arriver  au  retablissement 
de  la  paix  si  desiree  et  si  precieuse  pour  toufe  la  Chretienet^.  Malgr^  cela, 
en  presencc  des  forces  armees  qu'elles  reunissent  et  en  presence  d'autres 
armements  qu'elles  preparent  pour  nous  combattre,  armements  qui,  sans 
egard  aux  negociations  commencees,  sont  continues  et  prennent  presque 
chaque  jour  des  dimmonsions  plus  grandes,  Nous  nous  voyons  forces 
de  penser  sans  retard  a  l'augmentation,  de  Notre  part,  des  moyens  que 
Dieu  nous  ă  donnes  pour  defendre  la  patrie,  pour  mettre  une  digue 
puissante  â  toutes  Ies  tendances  hostiles  h  la  Russie,  â  tous  Ies  plâns  qui 
menacent  sa  securi  te  et  sa  grandeur.  Nous  remplissous   le  premier 

de  Nos  devoirs  quand,  apres  avoir  invoque  l'assistance  du  Tout-Puissant, 
Nous  adressons,  plein  de  foi  dans  sa  grâce,  et  avec  la  confiance  com- 
plete en  l'amour  de  nos  sujehs  qui  sont  animes  des  memes  sentiments 
que  Nous  pour  Notre  religion,  pour  l'Eglise  Orthodoxe  et  pour  Notre 
chere  patrie,  ce  nouvel  appel  â  toutes  Ies  classes  de  Nos  sujets  et  quand 
Nous  ordonnons  que  Ton  procede  a  la  formation  de  la  milice  generale.  '■ 
Les  dispositions  concernant  la  formation  de  cette  milice  ont  ete  exa- 
minees  et  approuvees  par  Nous  et  se  trouvent  exposees  en  detail  dans 
un  reglement  special.  Elles  seront  executees  partout  avec  ponctualit^  et 
zMe.  Plus  d'une  fois  deja  des  epreuves  douloureuses  et  meme  cruelles 

sont  venues  menacer  la  Russie,  mais  celle-ci  â  trouve  toujours  son  sa- 
lut dans  sa  foi  humble  en  la  Providence  ainsi  que  dans  le  lien  intime  et 
indestructible  qui  lie  le  Souverain  avec  Ies  sujets,  ses  enfants  devoues. 
Anjourd'hui.  ii  en  sera  de  meme.  Pnisse  Dieu,  qui  \it  dans  les  c(eurs  et 
benit  les  intentions  pures,  Nous  accorder  son  assistance.  ||  Donne  a  St.- 
Peter.^bourg  le  10  Janvier  (10  Fevrier)  Fan  1855,  de  Notre  regne  oO-eme. 

N  i  c  o  1  a  s. 
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No  392. —  Depeşa  circulară  a  Comitelui  de  Buol  către  Re- 
presentanţiî  Austriei  în  Germania,  din  IG  Fe- 
bruarie 1855.  Vie  na. 

(Jasmund,  I,  p.  430.  \o.  805.) 

No.  392  Bereits  nach  unsern  friiheren  Mittheilungen  werden  Ew...  niclit  be- 

16  F  b  zweifelt  haben,  das  der  Bundesbeschluss  vom  8  d.  M.,  wonaeh  das  ge- 
sammte  Hauptcontingent  de^  Bundesheeres  bereit  gehalten  werden  soli, 
auf  ergehende  Aufforderung  binnen  einer  Frist  von  14  Ta  gen  marsch-  und 
schlagfertig  auszuriicken,  von  der  kaiserlichen  Regierung  mit  Befriedi- 
gung  aufgenommen  werden  wiirde.  In  der  That  erblicken  wir  in  diefiem 
Bundesbef?chluss  ein  Ergebniss  von  grosser  Wicbti^keit,  wăre  es  auch 
nur  auş  dcm  Grunde,  weil  durch  denselben  die  Spaltung,  welche  die 
Frage  der  militairischen  Vorbereitungen  des  deutschen  Bundes  herbeizu- 
fi'ihren  drohte,  fiir  jetzt  glucklich  vermieden  worden  ist.  An  und  fiir 
sich  betrachtet,  scheint  uns  aber  auch  der  gefasste  Beschluss  aus  den 
Erwăgungen,  zu  welchen  die  augenblickliche  Lage  der  Dinge  auffordert, 
ganz  folgerichtig  hervorzugehen  und  dem  unerlăsslichen  Erforderniss  zu  ent- 
sprechen,  dass  das  Bundessheer  vollkomraen  vorbereitet  sei,  ohne  jeden 
Zeitverlust  eine  strategische  Aufstellung  nehmen  zu  konnen  Allerdings 
haben  wir  uns  die  Motive  nicht  aneignen  konnen,  auf  welche  die  verei- 
nigtenAusschiisse  der  Bundesversammiung  ihrennunmehr  zum  Beschiusse 
erhobenen  Antrag  gegriindet  haben.  Man  wird  begreifen,  dass  wir  un- 
sererseits  unsere  Zustimmung  zu  den  Westmăchten  nicht  im  Lichte  einer 
nach  beiden  Seiten  hin  gerichteten  Demonstration  erscheinen  lassen 
konnen ;  aber  auch  der  gesammte  Bund,  der  in  dieser  Sache  nicht  mehr 
ausschliesslich  auf  dem  Boden  der  Bundesacte  steht,  sondern  auch  auf 
dem  des  Schutz-  und  Trutzbiindnisses  vom  20  April  und  der  spăter 
daran  gekniipften  Beschiusse,  hat  nach  unserer  Ueberzeugung  bereits 
eine  viei  zu  entschiedene  Stellung  eingenommen,  um  das  Motiv  zu  der 
jetzt  beschlossenen  Maassregel  nur  ganz  im  Allgemeinen  von  der  be- 
drohlichen  Lage  der  europăischen  Angelegenheiten  entnehmen  zu  kon- 
nen. Indessen  glauben  wir  uns  darauf  verlassen  zu  diirfen,  dass  jene  in 
unsern  Augen  ungeniigenden  Erwăgungsgriinde  ihr  Correctiv  in  der  recht- 
lichen  und  thatsăchHchen  Lage  der  Angelegenheit  und  namentUch  in  der 
Natur  der  Beziehungen  zu  den  Măchten  findep,  mit  welchen  wir  durch 
ein  feierlichen  Vertrag  verbundet  sind.  Nach  diesen  Andeutungen  wol- 
len  Ew...  im  Allgemeinen  ihre  Sprache  in  Betreflf  de^  vorliegenden  Bun- 
desbeschlusses  ermessen.  Die  ungesunmte  und    moglichst  krăftige    Voll- 
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ziehung  dieses  Beschiusses  stellt  sich  nunmehr  gewiss  als  eine  Ehren-  No.  392. 
sache  Deutsehlands  dar  und  wir  hegen  nicht  den  geringsten  Zweifel,  ^^^^ 
dass  sămmtliche  Regierungen  des  Bundes  mit  gleichem  Eifer  bestrebt  sein 
werden,  der  beschlossenen  Maasregel  ihrerseits  Nachdruck  zu  geben  und 
durch  ihre  Leistung  dazu  beizutragen,  dass  die  Militarverfassung  Deutseh- 
lands sich  bei  diesem  Anlass  als  zweekmăssig  und  der  Aufgabe  des 
Bundes  als  einer  grossen  Gesanimtmaeht  entsprechend  bewiihre.  Was  in 
dieser  Hinsieht  Oesterreich  betrifft,  so  haben  Se.  Majestăt  der  Kaiser, 
unser  allergniidigster  Herr,  sogleich  die  Verfiigung  zu  treffen  geruht, 
dass  der  Bundesversammlung  binnen  der  zur  Anzeige  der  von  den  ein- 
zelnen  Regierungen  getroffenen  Maassregeln  anberaumten  14tagigen  Frist 
die  Uebersicht  des  Standes  der  gesammten  unter  dem  Oberbefehl  des  kai- 
serliehen  Foldzeugmeisters  Freiherrn  v.  Hess  auf  dera  Kriegsfusse  ste- 
henden  Armee  mitgetheilt  und  dadurch  der  Nachweis  der  die  Anforde- 
rung  des  Bundes  weit  iiberschreitenden  Kriegsbereitschaft  Oesterreiehs 
geliefert  werde.  Kaum  diirfte  es  nothig  sein,  hierbei  ausdriicklich  un- 
sere  Ueberzeugung  auszusprechen,  dass  die  vollige  Unhaltbarkeit  des  in 
der  Separatabstimmung  des  koniglich  preussischen  MilitărbevoUmăeh- 
tigtcn  gestellten,  aber  von  keiner  andern  Seite  unterstiitzten  An- 
trags,  wonach  die  Bereitstellung  dor  Contingente  jedenfalls  innerhalb 
der  Grenzen  des  deutschen  Bundesgebiets  stattzufinden  hătte,  der  Beur- 
theilung  der  deutschen  Regierungen  nicht  entgangen  sein  wird,  da  dieser 
Antrag  giinzlich  verkennt,  dass  die  jftzige  Bundesmaassregel  nur  den 
frQheren  Beschliissen  ies  Bundes  Folge  giebt,  nach  welchen  die  gemein- 
same  Defensive,  die  der  Bund  in  Betracht  der  bedrohlichen  politischen 
Lage  zur  Wahrung  der  Interessen  Deutsehlands  iibernommen  hat,  nicht 
bloss  das  deutsche  Bundesgebiet,  sondern  auch  das  Gesammtgebiet  Oes- 
terreiehs und  Preussens  und  selbst  unsere  Stellung  in  den  Donaufiirsten- 

thiimern  schiitzen  soli.  Es  hat  keinen  Anstand,  dass  Ew den  gegen- 

wiirtigen  Erlass  . . .  vertraulich  mittheilen.  Empfangen  etc. 


No.  393. —  Depeşa  circulară  a  Comitelui  de  Nesselrode 
cătreRepresentanţiî  Rusiei,  din  17  Februarie 
1855.    San-Petersburg. 

(J.ismud   I.  p.   437,   No.  30G.) 

La  cour  de....    partagera,  nous  n'en  doutous  pas,  le  jugement  que   No.  3i)3. 
PEmperenr  a  porte  sur  la  politique  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  quand      1855 
ce  Souverain,  sans  motif  avou»^,  sans  cause  de  plainte    legitime,    meme    *''  ^^"'*' 
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No.  393.  sans  lapparence  de  la  plus  legere  lesion  des  interets  directs  de  son 
^^^^  pays,  a  fourni  â  Ia  disposition  de  PAngleterre  un  corps  d'arm^e  de 
15,000  hommes  pour  Tinvasion  de  Ia  Crimee.  Pendant  que  Ie  gouver- 
nement  sarde  preparait  cette  decision,  ii  a  păru  laisser  aux  journaux  le 
soin  de  nous  faire  savoii*  I'attaque  qu'il  n'a  cherche  â  justifier  par  an- 
cune  declaralion  de  guerre.  Nous  comprenons  le  motif  de  ce  silence.  II 
serait  difficile  a  la  Cour  de  Turin,  nous  le  supposons,  de  mettre  en  ac- 
cord  sa  politique  avec  le  sentiment  naţional  de  son  pays,  et  son  atti- 
tude  actuelle  avec  Ies  anciens  souvenirs  de  la  maison  de  Savoie.  Si  elle 
consultait  Ies  annales  de  son  histoire  elle  pourrait  y  trouver  Pexemple 
d'une  armee  russe  passant  Ies  Alpes.  Seulement  cette  armee  a  franchi 
Ies  Alpes  pour  defendre  le  Piemont  et  non  pour  y  faire  une  invasion 
ennemie.  Dans  le  Conseil  des  Cabinets  europeons,  sous  le  regne  de 
l'Empereur  Alexandre  de  glorieuse  memoire,  c'est  encore  la  Russie  qui 
pret^a  son  concours  fidele-  a  Tindependance  de  la  Sardaigne  et  au  reta- 
blissement  de  la  maison  de  Savoie  sur  le  trone  de  ses  ancetres.  II  faut 
enfin  rappeler  que  si  Genes  fiit,  en  meme  temps,  reuni  au  royaume  de 
Sardaigne,  c'etait  parce  que  le  cabinet  imperial  avait  trouve  necessaire 
d'assurer  aussi  la  prosperite  commerciale  et  Ia  grandeur  du  pays  a  la 
liberation  duquel  de  Ia  domination  etrangere  Ies  armes  russes  avaient 
aide.  Or,  aujourd'hui,  la  cour  de  Turin,  oubliant  Ies  le^ons  du  passe, 
dirige  contre  nous,  precisement  de  ce  uieme  port  de  Genes,  une-  entre- 
prise  ennemie  que  la  Russie,  elle  peut  le  dire  en  toute  conscience,  n'a 
pas  provoquee.  Une  telle  attitude  prise  par  le  gouvernement  sarde,  com- 
me  nous  Pavons  constate,  sans  une  formelle  declaration  de  gnerre.  pour- 
rait nous  laisser  un  doute  sur  le  nom  que  nous  devrions  donner  a  ces 
troupes  de  secours  qui  vont  envahir  notre  territoire  sous  Ies  drapeux 
d'un  pays  ave-î  lequel  jusqu'ici  nous  avons  vecu  en  paix.  ||  Mais,  si 
la  cour  de  Turin  n'observe  pas  Ies  bases  et  usages  qui,  d'apres  le  droit 
des  gens,  sont  consacres  comme  lois  immuables  pour  Ies  rapports  reci- 
proques  entre  Ies  Etats,  l'Empereur  est  decide,  de  son  cote,  â  Ies  ob- 
server.  A  cette  fin,  S.  M.  imperiale  croit  devoir  declarer  que  la  paix 
est  rompue,  de  droit  et  de  fait,  â  la  suite  de  Tacte  manifestement  hos- 
tile,  dont  le  tort  retombe  sur  le  gouvernement  sarde.  Nous  lui  en  lais- 
sons  la  responsabilite  devant  son  pays  et  devant  TEurope  entiere.  II 
appartient,  notamment,  aux  Puissances  alliees  de  juger  la  conduite  de 
Ia  cour  de  Sardaigne  qui  a  considere  comme  convenable  et  loyal  de 
tourner  contre  nous  ses  armes,  precisement  au  moment  ou  le  cabinet 
imperial  s'engageait  a  Vienne  dans  Ies  negociations  qui  devaient  ouvrir 
des  voies  au  r^tablissement  de  la  paix.  Les  voeux  qui  ont  pour  but  de 
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voir  aboutir  l'oeuvre  de  la  paix  semblent  etre  ^traugement  meconnus  No.  393. 
par  le  cabinet  de  Turin.  Pendant  que  Ies  gouvernements  de  PEurope  ^^^^ 
centrale  qui  veulent  faire  respecter  leur  neutralite  et  leur  pleine  inde- 
pendance,  tâclient  sagement  d'empecher,  par  des  mesures  legislatives,  une 
des  Puissances  belligerantes  de  recruter  ses  legions  sur  leurs  territoires, 
le  gouvernement  sarde,  moins  soucieux  du  sang  italien,  consent  â  ce 
que  celui-ci  soit  verse  pour  une  cause  qui  est  etrangere  aux  interets 
politiques  et  religieux  de  sa  nation  Car,  on  ne  voudra  certainement 
pas  affirmer  que  la  maison  de  Savoie  tienne  pour  un  devoir  d'hon- 
neur  de  servir  Ies  interets  de  la  chretienete,  en  faisant  flotter  ses  dra- 
peaux  â  cote  du  croissant.  On  n'osera  pas  non  plus,  affirmer  que  le 
gouverneraent  sarde,  en  unissant  ses  armes  ă  celles  de  France  et  d*An- 
gleterre,  le  fasse  pour  aider  le  faible  contre  le  fort.  Cest  cette  derniere 
puissance  qui,  si  nous  sommes  bien  informes,  prend  Ies  troupes  sardes 
sous  ses  ordres,  nous  ne  voulons  pas  dire  â  sa  solde,  car  nous  ne 
voulons  pas  offenser  Ie  sentiment  naţional  d'un  pays  avec  lequel  nous 
regrettons  de  nous  trouver  en  guerre.  Malgre  cette  necessite  TEmpereur 
respectera  â  Tavenir  aussi  Ies  interets  particuliers  des  sujets  sardes  qui 
ontretiennent  d'anciennes  relations  coramerciales  avec  la  Russie.  Lafaute 
commise  par  leur  gouvernement  ne  doit  pas  retomber  sur  eux.  Leurs 
proprietes  seront  respectees.  II  leur  sera  libre  de  rester  dans  notre  Em- 
pire  en  toute  securite,  sous  la  protection  de  nos  lois  tant  qu'ils  s'y  con- 
formeront.  Par  contre,  Ie  pavilion  sarde  ne  jouira  plus  des  droits  qui 
n'appartiennent  qu'aux  flottes  de  commerce  des  Puissances  neutres.  Un 
delai  sera  fixe  pour  le  depart  des  bâtiments  sardes  qui  peuvent  se 
trouver  maintenant  dans  Ies  ports  de  TEmpire.  L'exequatur  est  des 
maintenant  retire  aux  consuls  sardes  en  Russie.  Los  agents  russes  qui 
se  trouvent  â  Genes  et  a  Nice  recoivent  egalement  Pordre  de  suspen- 
dre  l'exercice  de  leurs  fonctions,  vu  que  Ia  cour  sarde  a  rompu  la  paix 
entre  Ies  deux  pays  au  moment  ou  elle  a  accede  au  trăite  d'alliance  con- 
du le  10  avril  1854  entre  la  France  et  la  Grande  Bretagne.  L'Empe- 
reur  a  daigne  me  charger  de  communiquer  ces  decisions  â  toutes  Ies 
Puissances  amies. 


(Acte  şi  Documenie  II)  38 
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No.  394.  —  Instrucţiunile  date  de  către  Lordul  Clarendon 
Lordului  John  Russel,  pentru  conferinţele  din 
Viena,  din  22  Februarie  1855.  Londra. 

(Eastern  Papors,    1866,  XVI.) 

fEsfract.   Traducţiune). 

No.  394.  ţja  Reine  ayant  daigne  confier  â  Votre    Seigneurie    ensemble    avec 

p^v  '^  Comte  de  Westmoreland,  Ie  devoir  de  diriger,  au  nom  de  S.  M.,  Ies 
n^gociations  qui  vont  s'ouvrier  â  Vienne,  j'ai  re^u  de  S.  M.  l'ordre  de 
communiquer  â  Votre  Seigneurie  Ies  instructions  generale»  de  conduite 
qui  serv^ront  â  vous  rappeler  Ies  vues  du  Gouvernement  de  S.  iM.  re- 
lativement  â  cette  crise  importante  des  affaires  de  PEurope.  ||  Cest  un 
devoir  d'un  caractere  peu  ordinaire  que  celui  que  S.  M.  a  confie  â  Vo- 
tre Seigneurie.  D'accord  avec  ses  alli^s,  S.  M.  deşire  tres-ardemment  de 
voir  la  paix  rendue  â  l'Europe  dans  des  conditions  telles,  qu'on  puisse 
esperer  la  voir  se  prolonger  longtemps;  mais  ce  resultat  ne  peut  etre 
espere  que  pour  le  cas  ou  cette  paix  soit  de  nature  â  donner  des  ga- 
ranties  snffisantes  pour  la  s^curit^  future  de  la  Turquie.  Si,  cependant, 
Ton  ne  peut  arriver  a  conclure  une  paix  semblable,  c'est  le  pressant 
deşir  de  Sa  Majeste  de  voir  Ies  grandes  Puissances  de  PEurope  unir 
leurs  efforts  pour  s'opposer  â  Tesprit  d'envahissement  qui  a  anime  jus- 
qu'ici  Ies  conseils  da  la  Russie;  nonseulemet  parce  qu'une  pareille  ligue 
conduirait  tre?-probableraent  fi  une  prompte  solution  des  difficult^s  ac- 
tuelles,  mais  parce  que,  par-lâ,  on  obtiendrait  l'assurance  que  la  ter- 
minaison  de  la  guerre  etablirait  sur  une  base  solide  et  assuree  Ies  in- 
terets  generaux  de  l'Europe.  ||  Quant  aux  sujets  qui  seront  soumis  a 
vos  considerations,  dans  la  Conference,  le  Gouvernement  de  Sa  Majeste 
est  d'opinion  que  ces  sujets  doivent  etre  examines  dans  l'ordre  dans 
lequel  ils  ont  ete  etablis  jusqu'ici,  bien  que  le  troisieme  soit  celui  dont 
le  developpement  semble  devoir  soulever  le  plus  de  difficultes  avânt 
d'arriver  â  une  solution  satisfaisante ;  mais  ii  sera  inutile  de  stipuler 
que  Ies  Provinces  danubiennes  seront  exemptees  du  protectorat  exclu- 
sif  de  la  Russie  ou  que  la  navigation  du  Danube  sera  degagee  des  ob- 
stacles  qui  l'entravent,  avânt  que  des  precautions  n'auront  ete  prises 
pour  faire  entrer  la  Turquie  comme  pârtie  constitutive  dans  le  systeme 
europeen,  et  avânt  qu'on  n'aura  pas  etabli  des  restrictions  suffisantes 
au  pouvoir  militaire  et  naval  exerce  jusqu'â  ce  jour  par  la  Russie  dans 
la  mer  Noire,  et  â  l'influence  conquerante  que,  en  raison  de  ce  pou- 
voir, elle  a  acquise  dans  Ies   conseils  de    la  Porte.     ||     Mais  quoiqn'on 
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puisse  insister  beaucoup  pour  que  Ia  troisieme  base  soit  prise  la  premiere  No.  394. 
en  consid^ration,  un  tel  ordre  de  discussion  serait  en  ^tat  de  soulever  des  *®^^ 
objections  de  la  plus  serieuse  nature,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jeste  a  quelque  raison  de  croire  que  PAutriche  et  la  France,  toutes 
deux  pour  des  motifs  differents,  insisteront  pour  que,  des  le  d^but,  la 
discassion  s'engage  sur  Ies  importantes  stipulations  comprises  dans  le 
dsveloppement  de  la  troisieme  base.  Ij  Neanmoins,  ii  appartiendra  â 
Votre  Seigneurie  de  juger  si,  avânt  d'entrer  en  negociations  avec  le  Ple- 
nipotentiaire  russe,  ou  si  avânt  que  la  troisieme  base  ne  soit  mise  en 
discussion  dans  Ia  Conference,  ii  serait  utile  pour  Ies  trois  Puissan- 
ces  d'arreter  entre  elles  une  entente  commune,  sujette,  bien  entendu, 
â  etre  modifice  par  Ia  suite,  quant  â  la  forme  que  cette  base  prendrait 
d^finitivement.  Le  but  que  Ton  a  en  vue,  est  la  reconnaissance  for- 
melle  de  l'Empire  turc  en  son  caractere  d'Etat  independant  et  ayant 
son  existence  propre  (seif  existent)  de  membre  de  la  grande  familie 
eiiropeenne,  et  d'el^ment  essentiel  a  l'equilibre  europ^en.  Un  des  moy- 
ens  par  lesquels  on  pourra  arriver  â  ce  but,  c'est  Pabrogation  de  la 
supremaţie  russe  dans  la  mer  Noire.  Comment  cette  supremaţie  sera- 
t-elle  abrog^e  avec  Ie  moins  d'inconv^nient  pour  Ies  Puissances  europe - 
enne?  Voilâ  le  probleme  a  resoudre.  ||  On  pourrait  decider  d'un  com- 
mun  accord  que  Ies  Puissances  maritimes  maintiendraient  dans  Ia  mer 
Noire  une  force  adequate  pour  contrebalancor  Ies  forces  navales  que  la 
Russie  a  entretenues  jusqu'â  cejour,  et  que,  si  on  ne  Ia  controlait  pas, 
elle  continuerait  a  entretenir  dans  cette  mer.  Mais  ceci  ne  serait  rien 
de  plus  qu'un  armistice  arme,  susceptible  d'etre  interrompu  ă  tout  mo- 
ment, par  des  conflits  accidentels,  et  qui  obligerait  Ies  Puissances  ma- 
ritimes â  des  d^penses  perpetuelles  pour  entretenir,  a  une  grande  dis- 
tance  de  leurs  arsenaux,  une  force  efficace  dans  la  mer  Noire,  tandis 
que  la  Russie,  ayant  ses  arsenaux  â  sa  portee,  et  ses  ports  de  refuge 
toujours  ouverts,  serait  dispensee  jusqu'â  un  certain  point  des  frais 
auxquels  Ies  autres  Puissances  seraient  exposees.  II  serait  fort  douteux 
que,  apres  quelques  annees,  la  Grande-Bretagne  puisse  continuer  a  faire 
de  pareilles  depenses.  ||  On  pourrait  parvenir  a  ce  but  de  deux  ma- 
nieres:  en  reduisant  Ia  force  maritime  de  la  Russie  dans  la  mer  Noire 
â  des  proportions  raisonnables,  et  en  ouvrant  cette  mer,  avec  le  con- 
sentement  de  Ia  Turquie,  aux  flottes  des  autres  nations.  Le  Gouvernement 
de  Sa  Majeste  regretterait  beaucoup  que  Ia  Porte  se  laissât  influencer 
par  sa  faiblesse  comparative  au  point  d'etre  preparee  a  abdiquer  le  droit 
qu'elle  a  de  defendre  l'Empire  turc  meme  contre  un  d^ploiement 
de  forces  ennemies.    Mieux    vaudrait  pour  le.«?  nations   de   PEurope   que 
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No.  304.  ]a  Porte  fiit  encouragee  â  compter  sur  ses  propres  ressources,    tout  en 
!84o      j^^j  laissant  la  faculte  d'appeler  â  son  aide  des   Puissances   amies   pour 
resister  aux  menaces  de  son  puissant.  voisin;  raais   Ia   reductfon    de    la 
force  navale  de  Ia  Russie  dans   Ia  mer  Noire  dans  des   limites   suscep- 
tibles  d'assurer,  en  cooperation  avee  une  force  egale  de  la  Turquie,  une 
suffisante  production  adequate  au  commerce  pacifique,  aurait  encore  cet 
avantage  indirect  de  pouvoir  empecher,  dans  un  temps  â  venir,  Ies  ar_ 
ni'^es  russes  de  marcher  sur  Constantinople,  ou  du  moins  de  rendre  une 
pareille   op^ration   tres-hasardeu?e ;  car,  autant  qu'on  peut  en  juger  par 
Texperience  actuelle,  Pap  pui  d'une  flotte  puissante,  capable  de  cooperor 
avec  Ia   marche    des    armees,     et  de  Ies    ravitailler,  est    essentielle  aux 
succes  d'un  mouvement  militaire   contre  Ia  capitale  de  la  Turquie.       || 
Cest    pourquoi,    en    imposant    des    restrictions    adequates   â    la   Pnis- 
sance  navale    de    la    Russie    dans  la    mer   Noire  ,    on    donneraii    a    la 
Turquie  Ia  protection  materielle  dont  elle   a  besoin ;  tandis   que   sa  re- 
connaissance  comme  element  essentiel    de  l'equilibre   europeen,  lui  don- 
nerait  une  garanţie  morale,  sous  la  sauvegarde   de  laquelle   elle  pourra, 
sans  crainte,  poursuivre  Ies  plans  de  reforme  interieure  et  de  reorgani- 
sation  sociale  que  Ia  Porte  a  entrepris  avec  tant  d'energie  depui*'  quel- 
ques  annee.9.     ! '     En  prenant  Ies  bases  dans    l'ordre   dans    lequel   elles 
se  trouvent,  le  premier  point    qu'il    faudra    mettre   en  discussion,    s'est 
rentiere  abrogation  de  tous  Ies  engagements  anterieurs,  passes  entre  la 
Russie  et  la  Port.p,  relativement    aux   Provinces   de  Moldavie,    de  Vaia- 
chie  et  de  Serbie.  Non  pas  que  ces  Provinces  doivent  etre  retablies  sous 
la  sujetion  immediate  de  la  Porte,  mais  ii  faut  que  la  Russie  n'ait  plus 
â  revendiquer  des  engagements,  ni  des  traites  speciaux  qui  justifient  de 
sa  part  une  intervention   personelle   avec  Ie  pouvoir  souverain   au  sujet 
des    relations     qui    existent     entre     cette    Puissance     et     Ies    autorites 
etablies  dans  la  Province :   et   que  ces    Provinces    ne   regardent  plus  la 
Russie  comme  l'arbitre  de  leurs  destinees,  et  ne  lui  temoignent  plus  un 
hommage  et  une    deference   qui  devraient  etre  rt^serves    pour  le  Sultan 
seul.  II  n'y  aurait  plus  d'occasion   d'intervenir.    du  moins   en    principe, 
dans  Ie  syst^me  du  gouvernement  local  independent  etabli  dans  ces  Pro- 
vinces, ou  de  placer  Ies  gouvernements  des    Provinces  dans  une  depen- 
dance  plus  directe  du  pouvoir  souverain  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  || 
Une  question  â  discuter  sera  celle  de  savoir  si  Ie  tribut   paye  actuelle- 
ment  par  Ies  Provinces  au  tresor  de   Ia  Porte    sera  augmente.    Mais  la 
nomination  des  Hospodars,  et  Ies   attributs   de    la   Suzerainete  dans  Ies 
Princîpautes,  en  tant  que  d'autres  Puissance   s'y  trouvent  melees,  con- 
tinueront  d'appartenir  au  Sultan,  et  Ies  agents   nommes   par   des  Puis-^ 
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sances  efcrang^res  pour  veiller  sur  Ies  interets  commerciaux   de  leur  su-  No.  394. 
jets  coniinueront  d'avoir  besoin  de  l'exequatur  du  Sultan  pour  pouvoir      ^^^^ 
exercer  legalement  leurs  diverses  fonctions.     ||     Restant  ainsi  sous  la  su- 
zerainete  du  Sultan,  Ies  Provinces  seraien!:  li^es  par  Ies  traites  obligatoires 
conclus  par  la  Porte  avec  des  Puissances  ^trang^res,  absolument  comme 
Ies  autres  parties  des  domaines  de  l'Empire-Ottoman ;  et  Ies  appels  pour 
infractions  aux  droits  des  traites  seront  adresses  a  la  Porte,  comme  ils 
le  sont  aujourd'hui,  par  le  representant  du  pays  lese  â  la  Cour  du  Sultan 
lequel  des  lors  doit  avoir    l'autorite   suffisante  pour  faire    redresser  Ies 
griefs.     II     En  outre,  en  ce  qui    regarde   la  seconde   base,    l'abrogation 
des  droits  qu'a  la  Russie  d'empecher  la  libre  navigation  du  Danube,  doit 
etre  tres-explicitement  garanţie  par  la  retrocession  â  la  Turquie,  d'abord  du 
territoire    situe    a  l'embouchure    du  fleuve,    et    auquel    elle    a    renonce 
par  le  trăita  d'Andrinople,    â  la    condition    que   le    territoire  retrocede 
sera   place    par  la   Porte    sous    la  sauvegarde   des    grandes    Puissances 
europeennes,  agissant  de  concert  avec  la  Porte  pour  preserver  tous  Ies 
canaux  navigables  du  fleuve  de  la  domination  exclusive  d'aucune  Puis- 
sance,  et  pour   ecarter   Ies   obstacles  qui  entravent    aujourd'hui    et    qui 
ont  longtemps  menace  de  renrlre  le    canal  du  Danube    sterile   pour   Ies 
besoins   du    commerce.     ||     Une    commission    mixte,    dans    laquelle    la 
France  et   TAngleterre    seraient    representees,    serait   chargee    de    reg'er 
toutes  Ies  question^  relatives  a  la  navigation.  Mais,  si  la  Russie  aborde 
la  discussion  avec  le  sincere  deşir  de  faire  droit  aux  vceux  raisonnables 
des  Puissances  grandement  interessees  a  la  navigation   du    Danube,   on 
peut  esperer  que   ces   questions    recevront    une    solution   favorable    par 
l'etablissement  d'une  autorit^  syndicale,  investie  de  l'autorite  necessaire 
pour  pouvoir  detruiro  Ies  obstacles  qui  existent  aujourd'hui  a  l'embou- 
chure du  fleuve,  ou  qui   pourraient  s'y   presenter  par  la    suite.     i|     La 
base   qu'il   reste   a    considerer  est  une  de    celles  qui    sont    appelees    â 
eveiller  au  plus   haut  point  Ies  sympathies  des   nations   chri^tiennes,   et 
par   cela   meme,    ii    est    probable    que    sa    discussiou    et    sa    solution 
seront    entourees    de    difficultes  extremes.    Car    l'objet    que    l'on  a   en 
vue    est    de    reconcilier    et   d'harmoniser    pour  Ies   siecles  ă   venir    Ies 
passions  hostiles  et  Ies  prejuges  de  Tislamisrae  et  du  christianisme    || 
A    cette    occasion,    encore    une  fois,  ii   est  inutile   de    faire  remarquer? 
qu'il  faut  beaucoup  d'abnegation  et   de  prudence    de  la  part    des   Puis- 
sances chretiennes  dans  leurs  rapports  avec  la  Porte  et  dans  Ies  arran- 
gements  a  proposer    et   â  conclure    en  faveur   des    sujets    chretiens   du 
Sultan.     II     Ce  serait  un  grand    pas  de  fait    vers  la  paix    si   Ies  Puis- 
sances europe'ennes  renonyaient  mutuellement  a  tous  Ies  prejuges  de  secte 
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No.  394.  qui  ont  cours  â  propos  des  sujets  du  Sultan,  et  si  elles  consentaient  â 
1855  considerer  tous  Ies  chretiens  â  quelque  rite  qu'ils  appartiennent,  eomme 
ayant  droit  â  une  part  egale  dans  Ies  privileges  religieux  et  Ies  immu- 
nit^s  que  le  Sultan  pourrait  consentir  ă  leur  accorder,  sur  Ies  instances 
des  grandes  Puissances  europ6ennes.  |j  II  semblerait  d^sirable  que  le 
Sultan  puisse,  par  un  acte  spontana,  abolir  toutes  Ies  distinctions  1^ 
galeş  et  autres  etablies  entre  Ses  sujets,  Mahometans  et  Chretiens,  et 
communiquer  offîciellement  aux  Puissances  europ<^ennes  Ies  firmans  eu 
vertu  desquels  ces  distinctions  seront  abolies.  |!  J'aiainsi  bri^vement 
touch^  tous  Ies  points  importants  qui,  si  Ies  Conferences  continuent,  seront 
successivement  soumis  â  la  consid6ration  des  Plenipotentiaires  r^unis.  î 
La  connaissance  intime  que  Votre  Seigneurie  poss^de  des  divers  points 
auxquels  je  viens  de  faire  allusion,  vous  sugg^rera  Ies  meilleurs  argu- 
ments  pour  defendre  la  politique  du  Gouvernement  de  Sa  Majest^,  qui 
est  de  retablir  la  paix  sur  des  bases  solides.  Le  sang  et  Ies  tresors  qui 
ont  ete  depenses  avec  tant  de  profusion  pour  soutenir  cette  politique 
l'auraient  ^te  en  pure  perte,  si  le  seul  resultat  de  nos  efforta  n'etait 
qu'un  armistice  sans  consistance,  susceptible  d'etre  rompu  â  la  pre- 
miere occasion  favorable  qui  se  presenterait  pour  la  Russie  d'atteindre  Ie 
but  longtemps  poursuivi  par  son  ambition,  et  qui  est  de  subjuguer 
TEmpire-Ottomane  en  Europe  et  de  placer  un  prince  russe  sur  le  tr6ne 
de  Constantinople.  \\  Votre  Seigneurie  communiquera  cette  depâche  ă 
Lord  Westmoreland  pour  son  instruction  et  sa  gouverne. 


No.  395. —  Declaraţiunile  Plenipotenţiarilor  Austriei  şi  aî 
Prusiei  în  Dieta  din  Francfurt,  în  22  Februarie 
1855. 

(lasmund,  I,  p.  444,  No.  810  a.) 

No.  395.  Der  koniglich  preussische  Budestagsgesandte :  Die  so  eben  vernom- 

1855      meue  Erklârung  des  kaiserlich  osterreichischen  Herrn  Gesandten  scheint 

22  Fcbr.  ^^^  ^^^  Voraussetzung  auszugehen,  dass  durch  den  Beschluss  vom  8  c. 
den  nach  demselben  bereit  zu  haltenden  Contingenten  vorzugsweise  die 
Bestimmung  angewiesen  sei,  zur  Deckung  derjenigen  Gebiete  verwandt 
zu  werden,  welche  durch  die  Vertrâge,  denen  der  Bund  vermoge  der 
Beschliisse  vom  24  Juli  und  9  December  v.  J.  beitrat,  unter  den  Schutz 
gemeinsamer  Abwehr  gestellt  worden  sind.  Der  Gesandte  vermag  die 
Voraussetzung  in  dem  Inhalte  des  Beschlusses  vom  8  Februar  und  der 
demselben  vorausgegangenen  Verhandlungen  nicht  begriindet  zu  finden ; 
sieht  sich  vielmehr    veranlasst,    darauf   aufmerksam    zu    machen,    dass, 
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wenn  eine  weitere  Deutung  des  Beschlusses  vom  Sten  erforderlich  und  No.  395. 
das  Material  fiir  dieselbe  zunâehst  aus  den  Motiven  zu  entnehmen  sein  ^^^^ 
wiirde,  auf  welche  die  zum  Beschlusse  erhobenen  Ausschussantrăge  sich 
griinden,  in  diesen  ausdriicklich  hervorgehoben  ist,  dass  die  Nothwen- 
digkeit  zur  Erfiillung  der  durch  den  Beschluss  vom  9  Dezember  v.  J. 
ubernommenen  Defensiv- Verpflichtung  zu  schreiten,  nicht  nachgewiesen 
ist,  dass  aber  die  Sorge  fiir  die  nach  Art.  II  der  Bundesakte  dem  Bunde 
obliegende  Erhaltung  der  ăusseren  und  inneren  Sicherheit  Deutschlands, 
der  Unabhăngigkeit  und  Dnverletzbarkeit  der  Deutschen  Staaten,  den 
Bund  in  den  Fall  setzt,  Vorbereitungen  zu  treffen,  um  diesen  Obliegen- 
heiten  geniigen  zu  konnen,  und  dass  endlieh  die  fiir  den  Bund  bereit- 
zuhaltenden  Streitkrâfte  nach  jeder  Richtung  hin  verwendbar  gedac-.ht 
werden.  ||  Der  kaiserlich  osfcerreichische  Priisidialgesandte  erwiderb : 
Die  kais-rliche  Regierung  betrachtot  allerdings  den  Bundesbesehluss  vom 

8  Februar,  welcher  die  von  der  Militiirkommission  in  Vollzug  des  Bun- 
desbeselilusses  vom  9  Dezember  vorgelegten  und  von  den  fiir  die  orien- 
talische  Angelegenheit  vereinigten  Ausschiissen  begutachteten  und  zur 
Annahme  empfohlenen  Antrăge  zum  Beschlusse  erhob,  fiir  die  weitere 
Entwickelung  der  Bundesbeschlii«se  vom  24  Juli  und  9  Dezember.  — 
Da  von  Seiten  meines  verehrten  CoUegen,  des  koniglich  preussischen 
Herrn  Gesandten,  eine  andere  Ansiclit  ausgesprochen  wird,  so  muss  es 
der  kaiserliehen  Regierung  um  so  dringlicher  erscheincn,  iiber  ihre  eigene 
Auffassung  keine  Zweideutigkeit  schweben  zu  lassen.  Es  wird  an  dem 
Bunde  liegen,  zu  erwăgen,  ob  er  einen  Ausspruch  iiber  die  Frage^  welche 
von  den  beiden  Auffassungen  die  richtige  ist,  fiir  nothig  erachtet.  VVeiter 
kann  der  k.  k.  Prăsidialgesandte  nicht  umhin  zu  bcmerken,  dass  nicht 
die  Motive  einer  Ausschussvorlage,  sondern  die  Antrâge  Gegenstand  der 
Abstimmung  sind,  und  die  Zustimmung  zu  den  Antrâgen  nicht  die  Zu- 
stimmung  zu  den  Motiven  selbstredend  in  sich  schiiesst.  Oesterreich  ins- 
besondere  hat  seiner  Zustimmung  die  Erklărung  beizufiigen  fiir  zweck- 
mâssig  erachtet,  dass  es  die  Motive  des  Gutachtens  sich  nicht  aneigne. 
Uebrigens  wiirde  aus  dem  Umstande,  dass,  wie  das  Gutachten  behauptet, 
die  Nothwendigkeit  zur  Erfiillung  der  durch  den   Bundesbesehluss    vom 

9  Dezember  iibernommenen  Defen.siv- Verpflichtung  zu  schreiten  nicht 
nachgewiesen  ist,  nicht  gefolgert  werden  konnen,  dass  sie  iiberhaupt 
nicht  besteht,  und  die  Ausschiisse  haben  dies  sicher  nicht  behaupten 
wollen,  da  sie  selbst  erklărten,  noch  nicht  in  der  Lage  zu  sein,  darliber 
ein  Urtheil  sich  bilden  zu  konnen,  ob  sich  an  die  dermalen  schwebenden 
Verhandlungen  giinstige  Hoffnungen  fiir  Wiederherstellung  des  allgemei- 
nen  Friedens  kniipfen  lassen  oder  nicht. 
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No.  39(). —  Depeşa  circulară  a  Comitelui  de  Buol  către 
Agenţii  diplomatici  aî  Austriei  în  Germania, 
din  28  Februarie  1855.   Viena. 

(Jasmund.  I,  p.  439,  No.  8o7). 

No.  31)6.  i^.jj   jj^ijg   ^]ig  £]^j.g   gehabt,    durcli    meinen  Erlass    vom    16  d.  M. 

'>s  F  b     ^^ ^^  benacbrichtigen,    dass    der    kaiserliche    Bundes-Priisidial- 

Gesandte  auf  Befehl  Sr.  Majestăt  des  Kaisers,  unseres  allergnădigsten 
Herrn,  beauftragt  worden  ist,  der  Bundesversammlung  in  VoUziehung 
des  Punktes  1,  2  ihres  Beschlusses  vom  8  d.  M.  die  Uebersicht  des 
Standes  der  gesammten,  unter  dem  Commando  des  Feldzeugmeister 
Freiherrn  von  Hess  stehenden,  feldmăssig  ausgerusteten  kaiserlichen 
Armee  mitzutheilen,  um  dadurch  den  Nacbweis  der  weit  iiber  die  An- 
forderungen  des  gedachten  Beschlusses  hinausgehenden  Kriegsbereitscbaft 
Oesterreich  zu  liefern.  Das  kaiserliche  Cabinet   war   hierdurch    ver- 

anlasst,  des  Umstandes  Erwăhnung  zu  thun,  dass  der  koniglich  preussi- 
sche  Bevollmăchtigte  in  der  Bundes-Milităr-Commission  den  Antrag  ge- 
stellt  bafte,  die  Bundesversammlung  moge  beschliessen,  dass  die  Bereit- 
stellung  der  Contingente  innerhalb  der  Grenzen  des  deutschen  Bundes- 
gebietes  stattzufînden  babe.  Dieser  Antrag  batte  im  Schooss  der 
Bundesbehorden  keinen  Anklang  gefunden  und  war  daber  in  den  Bun- 
desbescbluss  nicbt  iibergegangen.  Wir  nabmen  biervon  Act,  indem  vvir 
bemerkten,  dass  der  deutscbe  Bund  in  dieser  Angelegenbeit  sicb  nicbt 
mebr  ausscbliesslicb  auf  den  Boden  der  Bundesvertrăge,  sondern  aucb 
auf  dem  des  Blindnisses  vom  20  April  (24  Juli)  und  der  Bescbliisse 
vom  9  December  v.  J  bewege,  dass  dem  Bunde  biernacb  nicbt  bloss 
der  Scbutz  des  eigenen  Gebietes,  sondern  aucb  die  nacbdriicklicbe  Gel- 
tendmacbung  der  Friedensgrundlage  der  vier  Punkte  und  die  Abwebr 
jedes  Angriffes  auf  die  ostereicbiscbe  Monarcbie  und  auf  unsere  Truppen 
in  den  DonaufUrstentbiimern  zur  Pflicbt  gemacbt  sei  —  dass  aber  der 
erwăbnte  Antrag  des  koniglicben  preusriscben  Milităr-Bevollmăcbtigten 
diesen  Zusammenbang  des  Bundesbescblusses  vom  8  d.  M.  mit  den  frii- 
deren  fiir  die  Stellung  des  Bundes  massgebenden  Bescbltissen  gknzlicb 
verkenne.  ||  Ibrerseit  musste  die  kaiserliche  Regiening  es  der  Aufgabe 
der  Gesammtbeit  Deutschland.s,  wie  ibrer  eigenen  politischen  Stellung 
entsprecbend  finden,  dem  Bunde  die  Stiirke  ibrer  ganzen  sowobl  inner- 
halb als  ausserbalb  des  Bundesgebiets,  so  wie  in  den  Donaufurstenthu- 
mern  kriegsbereit  aufgestellten  Streitmacht  nachzuweisen.  ||  Freiberr 
von  Prokescb  berichte  uns  aber  nunmehr,  dass  als   er   in   der   Bundes- 
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tagssitzung  vom  22  d.  M.  mit  der  hier  in  Abschrift  beigefiigten  Erkla-  î^<^-  396. 
rung  den  Standesausweis  der  osterreiehischen  Operations-Armee  vorlegte,  ^^^"^ 
der  konigl.-preussische  Bundestagsgesandte  entschieden  in  Abrede  stellte, 
dass  der  Beschluss  vom  8  d.  M.  auf  der  Grnndlage  der  Beschliisse  vom 
24  Juli  und  vom  9  December  v.  J.  beruhe.  Herr  von  Bismarek  wollte 
den  Fall  der  gemeinsamen  Abwehr  oines  Angriflfes  auf  die  osterreichische 
Monarchie  oder  auf  die  Donaufiirstenthumer  als  gănzlich  beseitigt,  und 
den  Bundesbeschluss  vom  8  Februar  als  auf  einer  neuen  Basis  gefasst 
betrachten,  namlich  auf  derjenigen  der  Nothwendigkeit,  den  immer  be- 
drohlicher  werdenden  europaischen  Verhăltnissen  eine  naeh  allen  Ricli- 
tungen  verwendbare  Kriegsbereitschaft  entgegenznstellen.  Er  behielt  seiner 
Regierung  vor,  eine  Erklărung  in  diesem  Sinne  zu  Protokoll  zu  nehmen.  || 
Ein  weiteres  Moment  in  dieser  Richtung  ist  eine  Aeusserung  des  Herrn 
V.  Bismarek  gegen  den  kaiserlichen  Prăsidialgesandten,  wonaeh  Preussen 
gelegentlich  der  Besatzungsfrage  von  Rastatt  die  volle  Kriegsbesatzung 
fiir  Rastatt,  Landau,  Mainz  und  Luxemburg  beantragen  werde,  indem 
aus  der  Kriegsbereitschaft  naeh  jeder  Richtung  diese  Massregel  noth- 
wendig  folge.  In  welcher  Weise  die  koniglieh  preussisehe  Regierung 

vorausgesetzt;  dass  ihr  Vertreter  in  Frankfurt  ihre  Intentionen  richtig 
wiedergegeben  habe,  diese  HaHung  am  Eundestage  mit  dem  Zwecke 
ihrer  Sendiingen  naeh  Paris  und  London,  von  welehen  wir  mittelbar 
auch  die  Wiedervereinigung  der  deutschen  Mâchte  auf  dem  gleichen 
Standpunkte  hoffen,  in  Einklang  zu  bringen  vermoge,  —  dariiber  suchen 
wir  uns  vergeblich  Rechenschaft  zu  geben.  Selbst  wenn  Preussen  zu 
unserem  Bedauern  nicht  dieselben  Verpflichtungen  wie  Oesterreich  gegen- 
uber  Frankreieh  und  England  iibernehmen  zu  konnen  glaubte,  so  wiissten 
wir  uns  doch  nicht  zu  erklâren,  wie  das  Berliner  Cabinet  diesen  Măchten, 
um  mit  Ihnen  einen  Vertrag  zu  schliessen,  weniger  als  eine  sie  nicht 
gefdhrdende  neutrale  Haltung  anzubieten  haben  konnte.  Der  koniglieh 
preussisehe  Hof  wird  es  ohne  Zweifel  als  seinen  Beruf  erkennen,  liber 
diesen  Punkt  die  nothigen  Aufschliisse  zu  gewâhren,  falls  er  dem  deut- 
schen Bunde  wirklich  ansinnen  wllrde,  die  Stellung  einer  naeh  beiden 
Seiten  hin  gewendeten  bewafifneten  Neutralitat  einzunehmen.  ||  So 
wenig  wir  uns  aber  berufen  fînden,  diese  Betrachtung  fiir  jetzt  weiter 
zu  verfolgen,  so  klar  sind  wir  unsererseits  in  unserer  Sorge  fiir  Doutsch- 
lands  Heil  uns  der  Pflîcht  bewusst,  rechtzeitig  und  offen  unseren  Bun- 
desgenossen  die  Ueberzeugung  auszusprechen,  dass  der  deutsche  Bund 
den  ernstlichsten  Verwickelungen  entgegengehen  miisste,  wenn  er  seinen 
Riistungen  auch  nur  den  Schein  einer  anderen  Bedeutung  beilegen  lassen 
wollte,  als  jene  einer  thatk'jiftigen  Vorbereitung    fiir  die  eventuelle  Er- 
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No.  896  fuUung  der  durch  die  Beschliisse  vom  24  Juli  und  vom  9  December  v. 
^^^^  J.  begriindeten  Verbindlichkeiten.  Wir  haben  in  unserm  Eriasse  vom  16 
d.  M.  gesagt,  warum  wir  geglaabt  haben,  die  in  unseren  Augen  unge- 
nugenden  Erwâgungsgriinde,  aus  welchen  die  Ausschiisse  der  Bundes- 
Versammlung  die  am  8  Februar  zum  Beschlusse  erhobenen  Antrăge  ab- 
geleitet  haben,  unbedenklich  auf  sich  beruhen  laosen  zu  konnen.  Die 
Verpflichtungen,  die  der  deutsche  Bund  bereits  ubernommen  hat,  dieje- 
nigen,  welche  unser  Handeln  als  europaische  Grossmacht  bestimmten? 
die  Natur  der  Aufgabe,  die  wir  und  mit  uns  Alle,  die  unsere  Politik 
als  eine  wahrhaft  deutsche  anerkennen,  noch  zu  losen  haben,  —  alle 
diese  Umstănde  schienen  uns  lăut  genug  zu  sprechen,  um  einen  aus- 
driicklichen  Ausspruch  iiber  den  Zweck  der  militărischen  Massregeln 
des  Bundes  iiberflussig  zu  machen.  Anders  aber  wiirde  die  Lage  sich 
gestalten,  wenn  jetzt,  da  Deutschland  im  Begriflfe  steht  sich  zu  bewafF- 
nen,  und  eine  nahe  Zukunft  die  Entscheidung  bringen  muss,  ob  es  den 
Miichten  gelingen  wird  Europa  den  Frieden  zuriickzugeben,  der  deutsche 
Bund  jener  Richtung  nach  einer  zuwartenden,  von  bestimmten  Verpflich- 
tungen freien  Neutralităt,  welcher  die  erwăhnten  Erwâgungsgriinde  bereits 
zu  viei  nachgegeben  haben,  in  irgend  einer  Weise  in  seinen  ferneren 
Kundgebungen  und  Massnahmen  folgen  wollte.  Wir  wiirden  es  alsdann 
als  die  Erste  unserer  Pflichten  gegen  Deutschland  betrachten,  uns  lăut 
und  sehr  entschieden  gegen  derartige  Kundgebungen  und  Massnahmen 
zu  verwahren  und  alle  und  jede  Verantwortlichkeit  fiir  deren  moglichen 
Folgen  im  voraus  abzulehnen.  Insbesondere  konnten  wir  den  Anspruch 
dass  unser  Bundeskontingent  auf  deutsches  Gebiet  zuriickgezogen  werde, 
nur  fiir  ein  indirektes  Aufgeben  der  am  Bunde  im  gemeinsamen  Interesse 
Deutschlands  eingegangenen  Verbindlichkeiten  erklăren  und  einen  Antrag, 
in  die  Grenzfestungen  gegen  Frankreich  die  Kriegsbesatzungen  zu  ver- 
kgen,  miissten  wir  auf  das  Bestimmteste  als  eine  unveranlasste  Provo- 
cation  bezeichnen.  I'  Der  kaiserUche  Prăsidialgesandte  ist  vor  uns  an 
gewiesen  worden,  in  den  Berathungen  der  Ausschusse  den  ganzen  Ernst 
der  vorstehenden  Betrachtungen  ohne  Riickhalt  in  unserem  Namen  gel- 
tend  zu  machen.  Vertrauensvoll  hoffen  wir,  dass  er  bei  den  Vertretem 
unserer  Bundesgenossen  die  gleichen  Ueberzeigungen  fiinden,  und  dass 
der  deutsche  Bund,  indem  er  im  Vereine  mit  uns,  fiir  den  moglichen 
Fall  des  Misslingens  der  Friedensunterhandlungen  seine  Macht  entfaltet, 
keinem  seiner  Mitglieder  und  keinem  der  europăischen  Cabinete  zu 
zweifeln  iiber  die  Bedeutung  seiner  Riistungen  Anlass  geben  wird.  ||  Sie 
wollen  bei  der  . .  .  Regierung  .  .  .  unter  vertraulicher  Mittheilung  dieses  Er- 
lasses  die  grosse  Wichtigkeit  apgelegentlich  hervorheben,  die  wir  in  im- 
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mer  steigendem  IVIaasse  auf  eine    unumwundene    Anerkennung    der    im  No.  306 
Obigen  wiederholt  hervorgehobenen  Gesichtspunkte  iind  auf  die  Erthei-  ^^^^ 
lung   entsprechender    Instructionen    an    die    Bundestagsgesandten    legen 
miissen.     !|  Empfangen  etc. 


28  Febr 


No.    397. —  Manifestul   Imperatuluî    Alexandru   II,   din  2 
Martie   1866. 

(Tea»».  TralWs,  IV,  2,  p.  180.) 

Par  la  grâce  de  Dieu,  Nous,  Alexandre  II,  Empereur  et  autocrate  No.  397 
de  toutes  Ies  Russies,  Roi  de  Pologne,  eic,  etc,  etc,  A  tous  nos  fideles  ^855 
sujets  savoir  faisons  :  Dans  ses  voies  impen^trables,  ii  a  piu  â  Dieu  de  ^  ^i^"*® 
nous  frapper  tous  d^un  coup  aussi  terrible  qu'inattendu.  A  la  suite 
d'une  courte  mais  grave  maladie,  qui,  dans  Ies  derniers  jours,  s'etait 
developp^e  avec  une  rapidit^  inouie,  notre  bien-aime  pere,  FEmpereur 
NicolaR  Pavlovitch,  est  decede  aujourd'hui,  18  f^vrier.  Nulle  parole  ne 
saurait  exprimer  notre  douleur,  qui  sera  aussi  la  douleur  de  tous  nos 
fideles  sujets.  Nous  soumettant  avec  resignation  aux  vues  imp^netrables 
de  la  Providenee  divine,  nous  ne  eherchons  de  consolations  qu'en  elle 
et  n'attendons  que  d'elle  seule  Ies  forces  n^cessaires  pour  soutenir  le 
fardeau  qu'il  lui  a  piu  de  nous  imposer.  ||  De  mame  que  le  p^re 
bien-aim^  que  nous  pleurons  consacra  tous  ses  efforts,  tous  Ies  instants 
de  sa  vie  aux  travaux  et  aux  soins  reclam^s  par  Ie  bien  de  ses  sujets, 
nous  aussi,  â  cette  heure  douloureuse,  mais  si  grave  et  si  ^olennelle, 
en  montant  sur  notre  trone  hereditaire  de  PEmpire  de  Russie,  ainsi 
que  du  Royaume  de  Pologne  et  du  grand-duche  de  Finlande,  qui  en 
sont  ins^parables,  nous  prenons  a  la  face  du  Dieu  invisible,  toujours 
pr^sent  a  nos  cot^s,  l'engagement  sacr^  de  n'avoir  jamais  d'autre  but  que 
la  prosp^rit^  de  notre  patrie.  Fasse  la  Providenee,  qui  nous  a  appele  a 
cette  haute  mission,  que,  guide  et  protege  par  elle,  nous  puissions  affer- 
mir  la  Russie  dans  le  plus  haut  degre  de  puissance  et  de  gloire;  que 
par  nous  s'accomplissent  Ies  vues  et  Ies  desirs  de  nos  illustres  prede- 
cessears,  Pierre,  Catherine,  Alexandre  le  bien-aime  et  notre  auguste 
pere  d'imperissable  memoire.  ||  Par  leur  zele  eprouve,  par  leurs 
pri^res  unies  avec  ardeur  aux  notres  devant  Ies  autels  du  Tr^s-Haut, 
nos  chers  sujets  nous  viendront  en  aide.  Nous  Ies  invitons  a  le  faire, 
leur  ordoijnant,  en    meme   temps,  de    nous    preter   serment   de    fid^lite, 
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No.  397.  ainsi   qu'â    notre    heritier,   S.    A.    I.    le    tsarevitch    grand-rtuc   Nicola.*? 

1855     Alexandrovitch. 
2  Martie.  j)^^^^  ^  St-Peter,sbourg,  le etc. 


No    398, —  Apelul  Sântului  Sinod  al  Rusiei,   din  Martie 
1S55. 

(Testa.  Tiaites,  IV,  tî,  p.   fOO.J 

(Signo  de  la  croix  grccqne). 
Au  nom  du  Pere,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit    Anicn 

No.  398  Piir  'a  grâce,  le  don  et  la  piiissance   communiques  par  le  chef  su- 

1855  preme  Notre-Seigneur  Dieu  Jesus-Clirist,  le  tres-saint  Synocle  de  toutes 
2  Martie,  jgg  Russies  fait  appel  aux  fideles  ef.  pieux  enfants  de  PEglise  orthodoxe 
russe.  II  Le  Seigneur  de  PEglise,  Notre  Sauveur  Jesus-Christ,  le  dis- 
tributeur  de  Pesprit,  le  pere  de  Notre  Seigneur  Jesus-Christ,  dont  foute 
la  parenie  est  nomraee  dans  Ies  cieux  et  sur  la  terre  (Ep,  aux  Eph.  3. 
15);  Dieu  glorifie  dans  la  Sainte-Trinite,  puisse-t-il  vous  benir  en- 
fants bien-aimes  de  PEglise,  pour  vos  saints  et  pieux  sentiments  de  zele 
religieux,  pour  votre  d^vouement  au  trone  du  Tzar,  pour  votre  araour 
envers  la  patrie  orthodoxe,  sentiments  que  vous  avez  manifestes  en  toute 
occasion  pendant  la  lutte  actuelle.  Ils  se  souviendra  de  tous  vos  sacri- 
fices  pour  la  religion,  le  trone  et  la  patrie.  (Ps.  20.  3.)  ||  Vous  savez 
tous  combien  est  juste  cette  gnerrc  dirigee  contre  votre  patrie,  pj^ree 
que  le  grand  Tzar  et  Empereur  Nicolas  Pavlowitscb,  de  bienheureuse, 
digne,  glorieuse  et  eternelle  m^moire,  au  nom  de  son  devoir  sacre  de 
defenseur  de  Porthodoxie,  exigeait  de  la  Porte  Ottomane  qu'elle  retablît 
Ies  droits  m^connus  de  la  sainte  Eglise  orthodoxe  orientale,  et  qu'elle 
delivrât  nos  correligionnaires  de  leur  souffrances  terribles.  ||  Vous  sa- 
vez aussi  qu'â  Petonnement  general.  Ies  ennemis  de  la  croix  du  Christ 
avaient  trouve  un  appui  aupres  de  deux  Puissances  occidentales,  qui, 
se  parant  du  nom  de  chretiennes  et  n'ayant  en  rien  ete  offensees  par 
la  Russie,  ont  porte  avec  rage  le  fer  et  le  feu  sur  son  territoire.  !  Leurs 
Jegions,  a  Pinstar  des  infideles,  ont  insulte  Ies  cho^es  saintes  de  notre 
religion.  ]'  Cest  le  jour  du  Samedi-Saint,  pendant  Ies  heures  Ies  plus 
sacrees,  consacrees  aux  prieres,  sur  le  tombeau  meme  du  Seigneur, 
qu'elles  ont  choisi  pour  attaquer  Odessa,  cette  viile  defendue  par  Dieu; 
ensuifce  elles  se  sont  precipitees  en  sacrileges  sur  le  paisible  couvent  de 
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Solovetzk  ;  elles  ont  demoli  Ies  temples  de    Dieu    eitues    sur    des  c6t.es   No.  398. 
sans  defenses  ;    elles  n'ont  pas   eu    honte    de  pilier   et    de  detruire    Ies      ^^^^ 
biens  des  malheureux  habitants  desarmes.  Mais,  par  la  volonto    de  *" 

Dieu,  ce  grand  et  fort  defenseur  de  la  verite  et  de  la  justice,  Ies  crimes 
de  nos  ennemis  ne  leur  ont  point  ete  profitables.  Cest  par  de  frequents 
echecs,  par  Ies  terribles  tempetes  de  la  mer  Noire  qui  ont  engIou:i  leurs 
vaisseaux,  par  Ies  maladies  mortelles  qui  ont  decime  leurs  armees,  que 
s'est  manifestee   la    main   puissante  du   Seigneur.    •,'    Malgre    tout  cela 
Ihs  ennemis,  irrites  par  la  perte    de    leurs    armees,    en    rassemblent  de 
nouvelles  et  de  plus  formidables  ;  ils  cherchent  a  etendre  leurs  alliances 
injustes,  et  se  preparent  a   de   nouvelles    hostilites    contre    le    territoire 
russo.  La  şarete  de  Ia  Russie  exige  qu'elle    augmente    ses    moyens    de 
resistance  par  une  levee  en  masse  temporaire.    ||    Par  la  bouclie  de  Point 
du  Seigneur,  aujourd'hui  liabitant  des    r^gions    celestes,    Dieu  a  appele 
notre  patrie  â  de  nouveaux  sacrifices,  a  de  nouvelles  luttes.    ||    La  Rus- 
sie n'a  pas  provoque  la  lutte:  elle  y  a  ete  appelee.   Que  la  volonte  du 
Seigneur  s' accomplisse !  Dieu  est  contre  Taggresseur!   Nous  esperons   et 
nous  croyons  que  celui  qui  a  dit:   „J'edifierai  mon  Eglise,  et  Ies  poites 
„de  Tenfer  ne  provaudront  pas  contre  elle  (Math.   10,  18),"^  combat  au- 
jourd'hui  pour  sa  sainte  Eglise;  ii   la   defendra  et  la  sauvera.  Nous  es- 
perons et  nous  croyons  que  celui  en    la   main   duquel    est  le   coeur   des 
rois  (Prov.  21.    1.),  dirigera   lui-meme,    pour  le  bien   de  son    Eglise,  le 
coeur  du  pieux  autocrate,  notre  Czar  et  Empereur  de  toutes  Ies  Russies, 
Alexandre  Nicolaewitsch,  qu'il  lui  pretera    sont    aide,  qu'il    Ie    defendra 
et  qu'il  benira  ses  entreprises.    ||    Xous  esperons    et  nous  croyons    que 
celui  qui  pose    des    limites    aux   Royaumes    terrestres,    et  qui    a  choisi 
l'Empire  de  Russie  pour   y  etablir    le  centre   de  son  Eglise,  prononcera 
son  arret  contre  tous  Ies  voisins  qui  mettent  la  main  sur  son  heritage. 
(Jerem.   12.   14  )    II    Pleins  de   cette  foi  et   de   cette    esptrance,   enfants 
bien-aimes  de  l'Eglise  et  de  la  patrie,  empressez-vous  d'executer  votre  mis- 
sion  actuelle,  mission  sacree!  N'ayez  pas  peur  de  vos    ennemis;  souve- 
nez-vous  de  votre  Seigneur,  qui   est   grand    et  terrible;  avec   la  foi  que 
vous  avez  en  lui,  armez-vous  et  combattez  pour    vos  freres  (Nehem.  4. 
14).  Pousses  par  la  cupidite,  ils  envaliiront    vos  domaines;    mais    nous 
nous  armons  pour  sauver  nos  âmes  et  nos  lois.  Et  Ie  Seigneur  lui-meme 
dispersera  leurs  forces  en  votre  presence.  (l  Mach.  3,  20,  22).    ||    Notre 
Dieu  combattra  pour  nous    (Nehem.    4.  20.)   dans  Ies   limites    de  notre 
patrie  m^me.  Russes  orthodoxes!  l'Eglise  et  menacee  de  sacrilege  de  la 
part  dn  nos  ennemis ;  tant  qu'il  vous  restera  un  souffle  de  vie,  vous  ne 
iaisserez  pas  insulter  la  m^re  de  vos  âmes,  garante  de  votre  salut,  gar- 
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No.  398.  dienne  de  votre  religion,  et  cette  religion  qui  seule  peut  sauver,  et  sans 
1865      laquelle  nul  ne  verra  le  royaume  divin!    Vos  anc^tres,    commandes   par 

....  ar  ie.  j^  prjnce  Dimitry-Donskoi,  de  glorieuse  mămoire,  ont  arrose  de  leur 
sang  Ia  terre  russe  arrachee  au  joug  etranger;  sous  Ies  ordres  de  Mi- 
ninn  et  de  Pojarski,  ils  ont  sauv^  notre  sainte  religion  et  notre  trone 
legitime;  vos  păres,  conduits  par  Alexandre-le-Bien-Aime,  ont  d^fendn 
la  patrie  contre  des  forces  etrang^res  innombrables ;  aujourd'hui  qu'un 
fait  semblable  se  presente,  vous  ne  manquerez  pas  de  vous  montrer  dignes  de 
vos  ancetres  et  de  vos  peres.  ||  C^est  en  vous,  hommes  de  la  noblesse,  c'est 
dans  Pepanchement  sublime  de  vos  sentiments  pour  le  monarque,  c'est 
dans  vos  voeux  solennels  d'apporter  en  sacrifice  â  Dieu,  au  Tzar  etâ  la  pa- 
trie, tous  vos  biens  et  votre  vie  mSme,  que  nous  voyons  avec  joie  la  perpe- 
tuit6  de  Pesprit  de  la  vieille  noblesse  russe  orthodoxe.  Que  la  benedic- 
tion  du  Tres-Haut  vous  permette  d'accomplir  votre  devoir,  et  que  vos 
nouveaux  exploits,  â  la  tete  de  la  Russie  arm^e,  temoignent  â  la  face 
des  peuples  que  Pesprit  de  Pojarski  est  votre  qualit^  her^ditaire.  :  C'est 
en  vous,  classe  citoyenne,  devou^e  de  temps  immemorial  a  la  religion  et 
au  Tzar,  et  toujours  prâte  aux  sacrifices  pour  le  bien  de  ia  patrie,  que 
r^side  Pesprit  de  Mininn,  esprit  de  force  et  de  zele,  selon  Ies  lois  de 
nos  peres  dans  la  sainte  cause  de  Dieu.  ||  Habitants  des  camipagnes 
et  des  hameaux,  qui  vous  armez  pour  la  defense  de  PEglise,  du  trone 
et  du  sol  natal,  opposez  aux  legions  impies  votre  puissante  poitrine 
russe,  dans  laquelle  bat  un  coeur  d^voue  â  la  foi  de  vos  ancetres  et  â 
Pautocrate  orthodoxe!  Mais,  en  vous  preparant  au  combat,  mettez  avânt 
tout  votre  confiance  en  Dieu,  qui  donne  une  force  invincible  â  ceux  qui 
executent  sa  volonte,  et  souvenez-vous  qne  ce  qui  epouvante  le  plus 
vos  ennemis,  c'est  votre  sainte  religion,  c'est  votre  conscience  pure,  c'est 
votre  obeissance  a  Pautorite  suprâme,  comme  a  Dieu  lui-meme,  a  vos 
maîtres  et  a  vos  chefs,  comme  â  vos  peres.  C'est  dans  Pob^issance,  qui 
est  agreable  a  Dieu,  que  reside  toute  la  force  de  PEmpire  russe.  |  Peres 
et  meres!  vous  avez  sous  Ies  yeux  un  exemple  sublime  dans  Pauguste 
familie  imperiale:  Ies  grand.s-ducs,  b^nis  par  leurs  augustes  parents, 
s'empresserent  de  se  rendre  sur  le  champ  de  bataille  pour  votre  defense 
personnelle,  pour  la  defense  de  votre  religion  et  de  vos  familles:  est-ce 
ă  vous  maintenant  d'hesiter  â  envoyer  vos  enfants  sur  la  demande  du 
Tzar?  Menez-les-y  vous-memes.  ||  Dites-leurs:  Enfants!  mettez-vous 
lîi  pour  la  defense  de  notre  mere  commune,  PEglise  divine,  et  de  notre 
inere  nourriciere,  la  terre  russe;  vos  parents  d'ici-bas  vous  b^nissent  et 
PEglise  priera  pour  vous.  Notre  P^re  celeste  lui-meme  vous  donnera  une 
force  surnaturelle  pour  accomplir  votre  sainte  mission.    ||    Pasteurs  des 
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âmes,  peres  spirituels  des  defenseurs  de  PEglise  efc  du  trone,  „par  vos  No.  398. 
prieres  et  vos  supplications  en  tout  temps  (Ep.  Eph.  6.  18),"  veillez  1855 
activement  sur  vos  troupeaux ;  forfcifiez-les  par  la  toute-puissance  de  la  "  ^' *® 
parole  divine;  inspirez-leur  Ia  convietion  que  la  guerre  actuelle  est  Ia 
guerre  ancienne  du  prince  des  ten^bres  qui  resiste  au  r^gne  du  Christ 
et  qui  agit  aujourd'hni  dans  Ies  enfants  rebelles  (Eph.  2.  2).  En  cei- 
gnant  toutes  Ies  armes  de  Dieu,  suivant  Ies  paroles  de  Papotre,  ceignez 
egalement  toutes  Ies  armes,  confies  â  vos  soins,  de  Ia  force,  de  Ia  foi 
et  de  Tesperance  dans  Ia  misericorde  du  Seigneur.  ||  Russes  ortho- 
doxes!  nous  appelons  sur  vous  tous,  dans  cette  occasion  solennelle,  a- 
greable  â  Dieu,  Ia  benediction  du  Dieu  des  forts,  Ia  protection  de  la 
reine  celeste  et  I'appui  de  tous  Ies  saints.  ||  Daigne,  6  Dieu  tout- 
puissant,  jeter  un  regard  de  comraiseration  sur  Ies  enfants  bien-aimes 
de  PEglise.  IIs  ^levent  vers  toi  leurs  âmes  et  leurs  coeurs,  et  de  toi 
seul  ils  attendent  leur  salut.  Prends  sous  ta  protection  Ie  tr^s-pieux  au- 
tocrate ,  notre  Czar  et  Empereur  de  toutes  Ies  Russies ,  Alexandre 
Nicoiaewifsch,  penetre-le  de  ta  force,  de  ta  gloire  et  de  ton  honneur, 
couronne  de  succes  Iui  et  ses  arm^es  chretiennes.  Vois,  Seigneur,  Ies 
sacrifices  sinceres  qu '^levent  vers  toi  Ies  enfants  de  ton  Eglise  qui  sont 
prets  â  mourir  pour  glorifier  ton  saint  nom;  couvre  de  ta  protection 
Ies  defenseurs  de  ta  .sainte  religion ;  reşois-les  du  champ  du  bataille  dans 
ton  royaume  eternei,  et  admets-Ies  au  nombre  des  bienheureux  mar- 
tyrs.  II  Daigne,  enfin,  accorder  Ie  salut  â  PEmpire  russe,  qui  est  toujours 
re.ste  fidele,  et  accorde-Iui  ton  aide  et  ta  grâce.  jj  Que  PEglise  ortho- 
doxe  et  que  tous  ses  enfants  se  joignent  â  nous  dans  nos  prieres,  et 
qu'ils  repetent  avec  nous  de  bouche  et  de  coeur:  ||  „Cest  en  toi, 
îSeigneur,  que  je  mets  ma  confiance!  et  je  ne  serai  jamais  couvert  de 
confusion.  Amen." 


No.  399. —  Depeşa  confidenţială  a  Baronului  de  Man- 
teuffel  către  Comitele  Hatzfeld  din  2  Martie 
1855.  Berlin. 

(ToBta.  Trai»^'«,  IV,  2,  p.  184.) 

Monsieur  le  comte,  j    J'ai  eu  plus  d'une  fois  occasion  de  parler    â  No.  399. 
Votre  Excellence  des  conversatins  confidentielles   que  j'ai  eue.s   avec  M-      1855 
de  Moustier,  et  dans  lesquelles  celui-ci,   sans   doute   d'apres    Ies   ordres  ^  ^^^**^»® 
de  son  Gouvernpment,  a  montre  une  certaine  su-sceptibilite,  pour  ne  pas 
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No.  399.  dire  qu'il  s'est  plaint,  du  lahgage  et  de  l'attitude  des  ministres  du  Roi 
185;>      a  telle  ou  telle  Cour  etrangere.     |      Ces  insinuations,  generalement  em- 
preintes  de  plus  ou  moins  d'amertume,   coincidaient   generalement   avec 
des  eonversations   qne   vous    aviez   eues   avec    le    ministre   des    aflfaire.^ 
etrangeres  de  France.  J'ai  prefere,  vous  le  savez,  ne    pas  repondre   par 
des  recriminations  semblables,  bien  que  j'eusse  pu    faire,    puisque   nous 
n'etions  pas  sans  indications  sur  l'attitude  et  le  langage  du  Gouverne- 
menfc  fran9ais,  el  que  cette   attitude  et  ce  langage  etaient    d'un    carac- 
tere peu  amical  pour  la  Prusse  et  peu  conforme  au  deşir  exprime  par  le 
cabinet  des  Tuilleries  de  rapprocher  et  d'identifier  autant  que  possible  Ies 
vues  politiques  des  deux  Gouvernements.    '\   Je  me  suiş  abstenu  de  suivre 
cette  marche  parce  que  je  crois  avoir  acquis  l'experience  qu'une  correspon- 
dance  de  cette  nature  aboutissait  rarement  â  une  entente  reelle,  et  que  le 
plus  souvent  elle  ne  faisait  qu'envenimer  un  sentiment  primitivement  en- 
gendre  par  la  mefiance.  ||  Meme  anjourd'hui,  je  ne  me  departirais  pas  de 
mon  habitude,  si  la  derniere  communication  de  meme  nature  qui  m'a  ete 
faite  par  M.  de  Moustier  ne  me  semblait  avoir  un  caractere  tout  particulier. 
Elle  roulait  sur  le  langage  attribue  â  M.  de  Bismark-Schoenhausen  dans 
la  seance  de  la  Diete    Germanique  du   22  fevrier,  au    sujet  des   motifs 
qui  ont  diete  la  resolution  federale  du  8   du  meme  mois.     I|     Je  vous 
avoue,  Monsieur  le  comte,  que  rien  ne  pouvait  plus  me  surprendre  qne 
ces  observations  faites  par  un  Gouvernement  etranger,    sur  une   seance 
de  la  Diete,  au  sujet    de  laquelle  nous    manquions    encore   nous-memes 
de  rapports  offîciels  detailles,  Ies  minutes  n'ayant  pas  encore   ete  alors 
et  n'etant  pas  meme  encore    maintenant    imprimees.  Le    Gouvernement 
de  S    M.  etait  habitue,    et  pour    sa  part  ii  ne    renoncera    pas  â    cette 
habitude,  a  considerer  Ies  deliberations  de  la  Diete  Germanique  comme 
l'expression  de  Pindependance  naţionale  de  TAllemagne,  et,  par  consequent, 
comme  garanties  contre  toute  immixtion  etrangere.  A  cet  egard,  nous  som- 
mes  certains  de  trouver  de  notre  avis  d'autres  Gouvernements,  lesquels, 
comme  nous,  n'admettront  jamais  que  cette  surveillance    etrangere    sur 
Ies  resolutions  federales  s'exerce  avânt  qu'elles   ne    soient   transformees 
en  actions  et  tombees  ainsi  dans  le  domaine  de  la  publicite.  Ces   Gou- 
vernements partageront  notre    juste  surprise  de  voir    meme  le    langage 
confidentiel  de  leurs  representants  â  la  Diete   expose  â   la    surveillance 
et  a  la  critique  etrangere.      ||      II  me  suffira  de  dire,  Monsieur  le  comte, 
que  je  croirais  deroger  a  la  dignite  de  Ia  Prusse  comme  Puissanee   al- 
lemande,  si  je    defendais  le    langage   de    ses    representants    â  la    Diete 
contre  Ies  reproches  des  cabinets  etrangers.  Les  motifs  de  la  resolution 
federale  du  8  fevrier  ont  ete  r^diges  par  ^crit.  II  est  possible  qu'ils  ne 
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soient  pas  du  goM  de  tous  Ies  membres  de  la  Confăderation.    Dans  ce  No  399. 

cas,  ii  est  libre  aux  dissidents  de  s'en  exprimer  franchement  et  ouver-     ^^^^ 

.     .  .  .        2  Martie 

tement  avec  leurs  eonfeder^s  allemands.  Mais  ii  n'est    pas  moins    libre 

â  ceux  qui  ne  veulent  pas  vcir  Ies  actes  de  Porgane  central  de  l'Alle- 
magne  falsifies  par  des  interpretations  apres  coup  de  maintenir  et  de 
confirmer  leur  opinion,  sans  encourir  le  reproche  nullement  fonde  de 
faiie  des  demonstrations  incompatibles  avec  leur  position  politique.  |1 
Rien  n'est  plus  ^loigne  des  intentions  du  Gouvernement  de  S.  M.  que 
de  faire  meme  l'apparence  d'une  deraonstration  contre  Ies  Puissances 
occidentales.  Les  instruetions  de  M.  de  Bismarck-Schoenhausen  l'attes- 
tent;  mais,  d'un  autre  cote,  nous  devons  veilier  au  maintien  de  l'en- 
tiere  ind^pendance  de  nos  convictions  politiques.  ||  Le  Gouvernement 
franţais  nous  donne  â  comprendre  que  notre  attitude  â  la  Diete  n'est 
pas  en  harmonie  avec  Pesprit  de  la  mission  du  g^n^ral  de  Wedell,  et 
que  ce  contraste  oblige  Ie  cabinet  de  Paris  a  se  montrer  plus  exigeant 
dans  les  conditions  de  rapprochement  que  ne  le  comportent  les  instrue- 
tions du  general  1  Je  conteste  la  valeur  de  cette  argumentation. 
Certainement,  le  deşir  de  rapprochement  est  de  notre  cote  vraiment  sin- 
cere. Cependant  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  demand^  a  etre  admis  â 
adherer  au  trăite  du  2  decembre,  et  si  le  Gouvernement  fran9ais  saisit 
chaque  pretexte  de  nous  montrer  sa  mefiance,  c'est  nous,  â  ce  qu'il  me 
oemble,  qui  sommes  autorises  a  douter  de  son  deşir  de  conclure  un 
accord  avec  nous;  certainement,  les  moyens  qu'il  eraploie  ne  sont  pas 
bien  choisis  pour  arriver  au  resultat.  ]j  II  est  evident  qu'aussi  long- 
temps  que  les  deux  cabinets  ne  se  seront  pas  entendus  sur  leur  attitude 
reciproque,  celle  de  leurs  representants  â  l'etranger  ne  sera  pas  aussi 
identique  que  nous  pourrions  le  desirer,  tandis  qu'aussitot  que  l'identite 
de  nos  vues  politiques  se  trouvera  attestee  dans  la  forme  authentique 
et  obligatoire,  l'harmonie  des  deux  Gouvernements  ne  tardera  naturel- 
lement  pas  â  se  montrer  dans  le  langage  et  dans  les  actes  de  leurs 
representants.  ||  Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  Comte,  vouslai  ser 
guider  par  les  observations  qui  precedent  dans  vos  conversations  confi- 
dentielles  avec  M.  Drouyn  de  Lhuys.  Vos  relations  personnelles  avec 
ce  ministre  vous  mettent  en  situation  de  donner  â  votre  langage  un 
caractere  franc  et  amical. 

Recevez,  monsieur  le  Comte,  etc. 


(Aete  şi  Documente  II). 
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No.   400. —  Manifestul  Guvernului  Sardiniei,  din  4  Mar- 
tie 1856.  Turin 

(Jasmund.  I,  p.  441,  No.  808) 

No.  400.  Depuis  longtemps  TEurope,  avec  une  defiance  soucieuse  et  justifice,  voit 

^       .    dans  l'agrandissement  continuei  de  la  Russie  en  Orient,  rapplication  pro- 
'  gressive  du  systeme  qui,  inaugure  par  Pierre  le  Grand  s'est  enracin^  peut- 
etre  plus  encore  chez  la  nation  que  eliez  Ies  Souverains  russes  et  qui  tend 
â  la  conquete  de  Constantinople  au  moyen  de  toutes  Ies  forces  occultes  et 
manifestes,  conquete  qui  ne  constitue  pas  le  but  definitif  mais  qui  doit 
etre  le  coraraencement  et  le  point  de  depart  pour  de  nouveaux  buts  plu.s 
immodt'res  et  plus  ambitieux.  Ces  plâns  de  la  Russie  qui  renversent  l'e- 
quilibre  europeen  et  menacent  la  liberte  des  peuples  et  Tindependance  des 
nations,  ne  se  sont  peut-etre  jamais  manifestes    d'une    fayon    plus    evi- 
dente que  par  Pinvasion  injuste   des    Principautes    Danubiennes    et  par 
Ies  negociations  qui  ont  provoque  et  suivi  cette  occupation.  La  France 
et  PAngleterre,  apres  de  longs  et  inutiles  essais  des  moyens  concilianta, 
ont  donc  eu,  avec  juste  raison,  recours    aux  armes  et  ont    entrepris  de 
defendre  l'Empire  Ottoman  contre  Paggression  de  son  voisin  trop  puis- 
sant.    Le    sort   de  l'Europe  et  de  FAsie  depend,  si  non  directement,  du 
moins  indirectement,  de  la  solution  de  la  question  d'Orient ;  plus  direc- 
tement et  de  plus  preş  cette  question  touche  Ies  Etats  situes  sur  Ies  bords 
de  la  Mediterranee  qui  ne  peuvent,  par  consequent,  rester  spectateurs  indiffe- 
rents  d'une  guerre  dans  laquelle  ii  s'agit  de  leurs  interets  vitaux,  puisque 
ii  s'y  agit  de  la  question  de  savoir  s'ils  doivent  rester  libros  et  indepen- 
dants  ou  bien  s'ils  doivent  devenir  des  vassaux  du  colossal  Empire  russe, 
vassaux  de  fait,  si  ce  n'est  de  nom.  La  justice  de  la  cause  defendue  par 
Ies  genereux  defenseurs  de  Ia  Sublime  Porte,  Ies  considerations,  toujours 
si  puissantes  dans  l'esprit    du  Roi,   concernant   la  dignite  et    Tindepen- 
dance  nationales,  ont  determine  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  apr^s  qu'il 
y  edt  ete  convie  par  Ies  grandes  Puissances  occidentales,  a  acceder,  par 
l'acte  du  12  janvier  dernier,  au  Trăite  d'alliance    offensive   et  defensive 
qui  avait  ete    stipule,    â    la    date  du   10   avril    1854,     entre   LL.    MM. 
l'Empereur  des  Fran^ais  et  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne  et  d'Irlande.  Mais,  longtemps  avânt  que  cet  acte  ait  reţu  sa  forme 
essentielle,  par  l'echange  des  ratifications,  avânt  donc  qu'il  ait  pu  avoir 
un  commencement  d'execution,  l'Empereur  Nicolas,  dans  un  langage  non 
depourvu  d'amertume,  s'est  plaint  que  le  droit  des  gens  aurait  ete  viole 
par  nous,  puisque,  comme  ii  pretend,  on  aurait  envoye   une  expedition 
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en  Crimee,  sans  une  pr^alable  d^claration  de  guerre.  II  a  ensuite  accus^  No.  400. 
le  roi  d'ingratitude  d'avoir  oublie  Ies  aneiennes  preuves  d'amitie  et  de  ^^^^ . 
symphatie  que  Ia  Russie  aurait  donnees  au  PiemoHt  et  s'est  empresse 
de  nous  d^clarer  la  guerre.  Sans  vouloir  nous  arreter  ă  la  pretendue 
violation  du  droit  des  gens,  reproche  qui  ne  saurait  etre  qu'une  faute 
du  copiste,  nous  ferons  remarquer  que  I'Empereur  aurait  pu  op- 
poser  aux  aneiens  souvenirs  des  relations  amieales  entretenues  entre 
Ies  pr^decesseurs  de  Sa  Majeste  Imperiale  et  ceux  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne,  d'autres  souvenirs,  plus  recents  et  personnels,  au  sujet 
de  Pattitude  qu'il  a  observee,  depuis  huit  ans,  a  l'egard  des  Rois 
Charles  Albert  et  Victor  Emmanuel  II.  Avânt  tout,  cependant,  ii  aurait 
dii  etre  persuade  que  S.  M.  le  Roi  a  accede  â  cette  alliance  non  a  la 
suite  de  l'oubli  des  preuves  precedentes  d^amitie,  ni  par  rancune  pro- 
voquee  par  des  ofifenses  recentes,  mais,  a  la  suite  de  la  profonde  con- 
viction  qu'il  y  etait  force,  d'une  fa9on  imperieuse,  aussi  bien  par  Ies  in- 
terets  genăraux  europ^ens,  que  par  Ies  interets  particuliers  de  la  nation 
dont  la  Frovidence  divine  lui  a  confie  le  sort.  Cest  pour  cela  que  le  Roi, 
en  prenant  part  â  une  guerre  tres  serieuse,  ne  doute  nullement  que  ses 
bien-aimes  peuples  et  ses  braves  soldats  reponderont  a  son  appel  avec 
Pancienne  fidelit^,  que,  pareillement  que  lui,  ils  auront  confiance  dans  la 
protection  de  Dieu  qui,  pendant  plus  de  huit  sieeles,  a  soutenu  si  sou- 
vent  la  Monarchie  de  Savoie  dans  de  dures  epreuves  et  Ta  conduite  a 
des  succes  glorieux.  Sa  Majeste  est  certaine  d'avoir  un  devoir  â  remplir. 
Bien  qu'elle  ressente  une  profonde  tristesse,  elle  d^fendra  neanmoins  de  toutes 
ses  forces.  avec  decision  et  constance,  contre  toute  attaque  Ies  interets 
sacr^s  des  peuples  et  Ies  droits  immuables  de  la  Couronne.  Tout  en  de- 
şi rant  sincerement  que  Ies  negociations  de  paix  commencees  recemment 
a  Vienne  puissent  aboutir  â  un  resultat,  le  Roi,  en  execution  des  en- 
gagement^  pris  envers  la  France,  l'Angleterre  et  la  Turquie^  charge  le 
ministre  soussign^  de  declarer  que,  en  vertu  de  l'acte  d'accession  sus- 
mentionn^,  ses  forces  de  terre  et  de  mer  se  trouvent  en  etat  de  guerre 
avec  la  Russie.  Le  soussigne  declare,  ensuite,  par  ordre  de  Sa  Majeste, 
que  Pex^quatur  accorde  aux  consuls  russes  dans  Ies  Etats  royaux  est 
letire,  que  neanmoins  Ies  proprietes  et  Ies  personnes  des  sujets  russes 
seront  scrupuleusement  respectees  et  qu'il  sera  fix6  aux  bâtiments  russes 
un  delai  convenable  pour  quitter  Ies  Etats  Sardes. 
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No.  401. —  Circulara  Comitelui  Nesseirode  către  Agentiî 
diplomatici  aî  Russieî,  din  10  Martie  1855. 
San-Petersburg. 

(Testa,  Trait^s,  IV,  2,  p.  189.) 

No.  401.  Monsieur.    1  Ma  depeche  du  18  Fevrier  vous  a  fait  connaître  l'ave- 

,,    .     nement  de  S.  M.  Alexandre  II.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous   envoyer    en 
10  luSirtio 

meme  temps  le  Manifeste  imperial  donne  le  premier  jour  du  Gouverne- 

ment  de  notre  auguste  Souverain.  Cet  acte  exprime  la  conviction  pro- 
fonde  avec  laquelle  S.  M.  reconnaît  l'importanee  des  devoirs  qu'elle  est 
appel^e  â  remplir.  ||  La  Providence  divine  lui  impose  ces  devoirs 
au  milieu  d'une  grande  epreuve.  En  montant  sur  le  trone  de  ses  an- 
cetres,  l'Empereur  voit  la  Russie  engagee  dans  une  lutte  telle  que  Ies 
annales  de  l'histoire  n'en  connaissent  pas  d'autre  au  commencement 
d'un  regne  nouveau.  Notre  auguste  Souverain  accepte  cette  Epreuve,  en 
se  confiant  â  Dieu,  avec  le  sentiment  de  securite  que  lui  inspire  le 
d^vouement  in^branlable  de  ses  peuples,  avec  une  v^neration  religieuse 
pour  la  memoire  de  son  bien-aimt^  p^re.  ||  II  recueille  dans  sa  suc- 
cesion,  avec  une  pieţe  filiale,  deux  obligations  qui  lui  sont  egalement 
sacrees.  La  premiere  exige  de  S.  M.  le  developpement  de  toute  la  puis- 
sance  que  la  volonte  de  Dieu  a  mise  dans  ses  mains  pour  la  defense 
de  l'int^grite  et  de  l'honneur  de  la  Russie.  ;  La  seconde  impose  â 
S.  M.  Ie  devoir  de  consacrer  avec  perseverance  ses  soins  â  l'achevement 
de  l'oeuvre  de  paix  dont  TEmpereur  Nicolas  avait  deja  sanctionne  Ies 
bases.  Fidele  a  la  pensee  qui  se  manifestait  dans  Ies  dernieres  dispo.si- 
tions  de  son  auguste  pere,  l'Empereur  a  renouvele  Ies  pouvoirs  et  con- 
firme Ies  instructions  dont  avaient  ete  munis  Ies  plenipotentiaires  russes 
depuis  le  mois  de  Decembre,  â  Pepoque  ou  Ies  negociations  de  Vienne 
devaient  etre  ouvertes.  ||  De  cette  maniere,  Ies  intentio^is  de  TEm- 
pereur  Nicolas  seront  remplies  consciencieusement.  Leur  but  etait :  de 
rendre  â  la  Russie  et  â  l'Europe  le  bienfait  de  la  paix;  de  consolider 
la  liberte  du  culte  et  le  bien-etre  des  populations  cliretiennes  en  Orient 
sans  distiuction  du  rite  qu'elles  professent;  de  placer  Ies  immunites  des 
Principautes  sous  une  garanţie  collective;  d'assurer  la  libre  navigation 
du  Danube,  au  profit  du  commerce  de  toutes  Ies  nations;  de  mettre 
fin  aux  rivalites  des  grandes  Puissances  dans  l'Orient,  afin  de  pr^venir 
le  retour  de  nouvelles  complications ;  enfin,  de  s'entendre  avec  elles  sur 
la  revision  du  trăita  par  lequel  elles  ont  reconnu  le  principe  de  la  fer- 
meture  des  detroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  et  d'arriver  par  la 
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â  une  transaction  lionorable  pour  toutes  Ies  parties.  I|  Une  pacifica-  No.  401. 
tion  fondee  sur  ces  bases  appellerait,  en  mettant  fin  aux  calamites  de  ^^^^ 
la  guerre,  Ies  benedictions  de  toutes  Ies  nations  sur  le  nouveau  Gouver- 
nement.  Cependant,  la  Russie  le  sent  profondement,  et  Pautorite  devra 
le  reconnaître,  Tesperance  de  la  conclusion  de  la  paix  resterait  infructueuse, 
si  Ies  conditions  de  la  transaction  a  conclure  devaient  depasser  Ia  juste 
limite  que  le  sentiment  de  la  dignit^  de  la  couronne  trace  irr^vocable- 
ment  aux  resolutions  de  notre  auguste  souverain.  \\  L'Empereur  at- 
tendra  tranquillement  la  manifestation  des  vues  qui  guident  la  politique 
des  cabinets  appeles  â  resoudre,  de  concert  avec  la  Russie,  cette  ques- 
tion,  qui  est  d'un  interet  general  pour  toute  la  chretiente.  Notre  auguste 
Souverain  portera  dans  cette  deliberation  un  esprit  sincere  de  concorde. 
Voilâ  la  pensee  que  je  suiş  charg^  par  S.  M.  de  vous  exprimer  en  son 
nom.  I  Les  instructions  generales  dont  vous  etes  muni  vous  tracent 
la  marche  que  vous  devez  continuer  a  suivre  relativement  aux  rapports 
directs  que  vous  avez  â  entretenir  avec  le  Gouvernement  aupres  duquel 
vous  etes  accredite.  L'Empereur,  en  vous  confirmant  aujourd'hui  dans 
le  poşte  que  vous  avez  obtenu  de  la  bienveil lance  de  son  auguste  pere, 
aime  â  compter  sur  votre  fidelite,  votre  zele.  |  II  est  dans  ses  inten- 
tions  que,  par  votre  conduite  et  votre  langage,  vous  rendiez  temoignage, 
en  toute  occasion,  de  la  loyaute  avec  laquelle  la  Russie  accomplit  les 
obligations  qui  reposent  sur  Ia  foi  des  traites,  de  son  deşir  constant 
de  vivre  en  bonne  harmonie  avec  toutes  les  Puissances  qui  lui  sont 
alliees  ou  amies:  enfin,  du  respect  qu'elle  porte  â  Pinviolabilite  des 
droits  de  tous  les  Etats,  et  de  sa  ferme  resolution  de  faire  respecter  les 
droits  que  la  divine  Providence  a  confies  a  PEmpereur  en  le  faisant  le 
gardien  et  le  protecteur  de  l'honneur  naţional  de  son  pays.  ]\  Vous 
etes  invite  a  faire  connaître  Ia  presente  a  la  Cour  aupres  de  laquelle 
vous  avez  eu  l'honneur  de  representer  l'Empereur  Nicolas,  de  glorieuse 
et  bien-aimee  m^moire. 


No.    402. —  Tratactul    de  alianţă   dintre   Sardinia   şi  Turcia 
de  la  Constantinopole,    din  15  Martie  1855. 

(Jasmmud,  II,  p.  12,  No.  320.) 

Indem  Se.  Majestăt  der  Konig  von  Sardinien  von  den  Gesinnungen  No.  402. 
der   lebhaftesten    und  aufrichtigsten  Freundschaft   fiir  Se.  Majestât  den      1^55 
Sultan  durchdrungen  ist,  und  die  politischen  Grundsatze  theiit,   welche  ^^  Martie 
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No.  402.  Se.  Majestat  der  Kaiser  der  Franzosen  und  Ihre  Majestăt  die  Konigin 
1855  ^gg  Vereinigten  Konigreichs  von  Grossbrittannien  und  Irland  zum  Ab- 
schluss  des  Allianzvertrages  mit  der  hohen  ottomanischen  Pforte,  d.  d. 
Konstantinopel,  12  Marz  1854  veranlasst  haben,  indem  er  in  Folge 
dessen  durch  den  Beitrittsact  zu  dem  am  10  April  1854  in  London 
zwischen  Frankreich  und  England  abgeschiossenen  Tractat  und  durch 
die  Militâr-Convention  mit  diesen  beiden  Măchten,  welche  Documente 
in  Turin  am  26  Januar  1.  J.  unterzeichnet  wurden,  seine  Anstrengungen 
mit  denen  der  erlauchten  Verbiindeten  Sr.  Majestăt  des  Sultans  behufs 
einer  Garanţie  der  Integritiit  und  Unabhăngigkeit  des  tiirkischen  Reichs 
gegen  die  Aggression  Russlands  vereinigen  wollte;  indem  andererseits 
Se.  Majestat  der  Sultan  in  diesen  Acten  einen  neuen  glănzenden  Beweis 
der  Freundschaft  und  Theilnahme  Seitens  Sr.  Majestăt  des  Konigs  von 
Sardinien  erblickte.  und  indem  er  Sr.  Majestăt  dem  Konige  fiir  die 
Streitkrăfte,  mit  denen  er  zum  Erfolge  des  gegenwărtigen  Krieges  gegen 
Russland  mitzuwirken  sich  verpflichtet  hat,  voUstăndige  Theilnahme  an 
den  Stipulationen  zusichern  will,  welche  in  dem  besagten  Tractate  vom 
12  Mărz  zu  Gunsten  der  Truppen  festgestellt  wurden,  welche  von  den 
Regierungen  Frankreichs  und  Englands  entsendet  worden  sind,  um  ge- 
meinschaftlich  mit  den  Truppen  Sr  Majestat  des  Sultans  behufs  der 
Wiederherstellung  des  Friedens  und  der  Krăftigung  des  europăischen 
Gleichgewichts  zu  kămpfen,  wurde  beschlossen,  eine  Special-Convention 
unter  sich  zu  dem  Zwecke  abzuschliessen,  ihre  Absichten  hieriiber  for- 
mell  auszusprechen.  In  Folge  dessen  haben  sie  ihre  BevoUmăchtigten 
ernannt,  nămlich:  ||  Se  Majestăt  der  Konig  von  Sardinien,  den  Baron 
Giovanni  Pietro  Romualdo  Tecco,  Comandeur  etc.,  seinen  ausserordent- 
lichen  Gesandten  und  bevollmăchtigten  Minister ;  Se.  Majestăt  der  Sultan, 
seinen  jetzigenGrossvezir,  Mustapha  RedschidPaschaetc,  etc.,  welche,  nach 
erfolgtem  gegenseitigen  Austausch  ihrer  Vollmachten,  die  in  guter  und 
gehoriger  Form  befunden  wurden,  iiber  nachstehende  Artikel  (iberein- 
gekommen  sind:  ||  Art.  1.  Se.  Majestăt  der  Konig  von  Sardinien  er- 
klărt  seinerseits  dem  in  Konstantinopel  am  12  Mărz  1854  zwischen  der 
hohen  ottomanischen  Pforte,  dem  franzQsischen  Kaiserreich  und  dem 
vereinigten  Konigreich  Grossbrittannien  geschlossenen  Allianztractate 
beizutreten,  der  zur  Garantirung  der  Integrităt  nnd  Unabhăngigkeit  des 
ottomanischen  Reiches  bestimmt  ist;  er  verpflichtet  sich  gegen  Se.  Ma- 
jestăt den  Sultan,  zu  dem  Zwecke,  den  seine  erlauchten  Verbundeten 
sich  mit  dem  besagten  Tractate  vorgesetzt  haben,  durch  Entsendung 
Sardinischer  Truppen  nach  dem  Kriegsschauplatze  in  Gemăssheit  dessen 
mitzuwirken,  was  mittelst  der  in  Turin  am  26  Januar  1.  J.  mit  Frank- 
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reich  und  Grossbritannien  abgeschlossenen  Militar- Con vention  festgesetzt  No.  402. 
wurde.    ||    Art.  2.  Se.   Majestăt  der  Sultan  nimmt  bereitwilligst   diesen      ^^^^ 
Beitritt  des  Konigs  von  Sardinien  zu  seiner  Allianz  mit  Frankreich  und      ^*^**^®- 
England  an,  und  verpflichtet  ?ich    seinerseits   den    nach  dem  ottomani- 
schen  Gebiete    oder   anderwărts    auf  den    Kriegsschauplatz   entsendeten 
Truppen  in  jeder  Beziehung  dieselbe  Behandlung   angedeihen  zu  lassen, 
wie    sie    mittelst    des  Tractates    vom    12  Mărz    1854    zu  Gunsten   der 
franzosischen  und  englischen  Auxiliartruppen  festgestellt  worden  ist.    || 
Art.  3.  Die  Regierung  Sr.  Majestăt  des  Sultans   wird    in  Folge   dessen 
den  ottomanischen  Behiirden    die   nothigen  Weisungen   ertheilen,    damit 
die  am  Kriege  Theil  nehmenden  Truppen  Sr.  Majestăt    des  Konigs  von 
Sardinien  in  Aliem,    was  die  Erfordernisse   des  Dienstes  anbelangt,   auf 
vollig  gleichem  Fusse   mit   den    franzosischen   und   englischen  Auxiliar- 
truppen   behandelt  werden.    ||    Art.    4.   Gegenwărtige   Convention   wird 
ratificirt  und  die  Ratificationen  werden   in  Konstantinopel  binnen  sechs 
Wochen  oder  wenn  moglich  noch  friiher  vom  Tage  der  Unterzeichnung 
an  gerechnet  ausgetauscht   werden.    ||    Zur  Bekrăftigung  dessen   haben 
die  respectiven  Bevollmăchtigten  die  Convention  unterschrieben  und  ilir 
Siegel  beigedriickt. 

Gegeben  zu  Konstantinopel,  den  15  Mărz  Î855. 

R.  Tecco.  Reschid.  Aii. 


No.  403. —   Conferinţele  de  la  Viena,  din  15  Martie — 4  Iu- 
nie 185  6. 

Protocolul  No.  1  din  15  Martie  1855. 

(Testa,  Trait^B,  IV,  2,  p.  193.) 

Pr^sents:  Pour  PAutriche,    M.  le   comte    Buol-Schauenstein,   et  M-   No.  403. 
le  baron    de  Prokesch-Osten.    |[    Pour  Ia  France,  M.  le  baron  de  Bour- Prot.  No.  l 
queney.    ||    Pour  la  Grande-Bretagne,  lord  John  Russel,   et  M.  le  comte   ^  ^^^^ 
de  Westmoreland.    ||    Pour  la    Russie,  M.  le  prince  Gortschakofif,  et  M.  ^"^  ^^^''^^®- 
de  Titoff.    ii    Pour  la  Turquie,  Aarifi  Effendi.     '\     MM.  Ies    plenipoten- 
tiaires  de  TAutriche,  de  Ia  France,  de  la   Grande-Bretagne,    de  la  Rus- 
sie et  de  la  Turquie,  s'etant  r^unis  aujourd'hui  en  conference  â  l'hotel. 
du  ministere  des  affaires  etrangeres,  sont  convenus  d'adopter  pour  leurs 
negociations  la  forme  de  seances  â  protocoles.   |    11  a  ete  resolu  de  con- 
fier  la  presidence  des  conf^rences  ă  M.  le  comte   Buol-Schauenstein,  mi- 
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No.  403.  nistre  des  affaires  etrang^res  de  Sa  Majeste  Imperiale  et  Royale  Apos- 
Prot  No.  1  f,Qiique^  et  le  soin  de  la  redaction  des  protocoles  au  Baron  de  Meysen- 
M  «+•  ^^^^^  conseiller  aulique  au  ministere  des  afifeires  etrangeres  d'Autriche.  | 
MM.  Ies  pl^nipotentiaires  ont  produit  ensuite  leurs  pleinpouvoirs  res- 
pectifs,  lesquels,  apr^s  avoir  ete  examines  et  mutuellement  accept^s,  ont 
ete  d^poses  aux  actes  de  la  conf^rence.  ||  M.  le  comte  de  Buol-Schauen- 
stein  a  pris  la  parole,  en  s'exprimant  ainsi  qu'il  suit:  ||  „Messieurs, 
un  but  commun  nous  reunit  dans  cette  enceinte,  celui  de  parvenir  ă 
une  loyale  entente  pour  rendre  a  TEurope  cette  paix  dont  elle  a  si 
grand  besoin.  Maintes  difficultes  se  presenteront  sans  doute  dans  le 
cours  de  nos  pourparlers;  des  opinions  divergentes  se  produiront;  des 
interâts  en  apparence  contradictoires  se  presenteront;  le  souvenir  des 
sacrifices  cruels  que  la  guerre  a  deja  exiges,  viendra  se  mâler  ă  ces 
difficultes.  Mais  moins  nous  nous  dissimulons  Ia  gravite  de  ces  obsta- 
cles,  et  plus  nous  apporterons  tous,  j'en  exprime  ici  la  pleine  convic- 
tion,  tout  Pesprit  de  conciliation  compatible  avec  nos  devoirs  et  avec 
Ies  pleinpouvoirs  dont  nous  sommes  munis,  pour  ne  pas  faire  avorter 
le  noble  but  qui  nous  reunit.  ||  „Sa  Majeste  l'Empereur  d'Autriche, 
ses  pienipotentiaires  ont  Pordre  de  le  declarer,  a  fixe  ses  id^es  sur  Ies 
conditions  indispensables  sur  lesquelles  Tceuvre  de  paix  devra  reposer. 
L'Empereur  s'est  franchement  entendu  avec  ses  allife  sur  Ies  bases  qui 
semblent  seules  pouvoir  assurer  un  etat  de  choses  qui  puisse  nous  ga- 
rantir  du  retcur  d'une  complication  qui  a  porte  une  si  profonde  at- 
teinte  aux  rapports  internationaux  et  aux  interets  de  tous  Ies  peuples. 
Sa  Majeste,  pour  sa  part,  est  d^cidee  ă  poursuivre  invariablement  la 
route  qu'elle  s'est  trac^e,  et  rien,  meme  Ies  consequences  Ies  plus  gra- 
ves,  ne  l'arrâterait  de  maintenir  scrupuleusement  Ies  engagements  qu'elle 
a  contract6s  ă  cet  egard  vis-â-vis  de  ses  allies.  ||  „Le  chemin  que 
nous  avons  ă  poursuivre  se  trouve  deja  trace.  Les  bases  de  paix  qui 
ont  ete  jugees  indispensables  pour  donner  a  l'avenir  des  gages  de  se- 
curite  et  pour  mettre  fin  a  une  situation  qui  a  plac6  la  Russie  en  des- 
accord  avec  la  majeure  pârtie  de  PEurope,  sont  posees.  Ces  bases  ont 
deja  au  prealable  ete  communiquees  a  M.  Penvoye  de  Russie.  II  en  a 
pris  connaissance,  et  a  dedare  qu'il  etait  autorise  d'adherer  â  tous  les 
principes  etablis  et  preţ  â  les  prendre  comme  point  de  depart  des  ne- 
gociations.  |i  „En  consequence:  j  ^1.  Le  protectorat  exerce  par 
la  Russie  sur  la  Moldavie  et  la  Valachie  cessera,  et  les  privileges  re- 
connus  par  les  Sultans  â  ces  Principautes,  ainsi  qu'â  la  Serbie,  seront 
dorenavant  places  sous  la  garanţie  collective  des  Puissances  contractan- 
tes;    II    „2.  La  liberte  de  la  navigation  du   Danube  sera   compl^tement 
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assuree  par  des  moyens  effîcaces  et  sous  le  controle  d'une  autorite  sin-  No.  403. 
dicale  permanente;  ||  „3.  Le  trăita  du  13  Juillet  1841  sera  revise ^'^*' ^^' ^ 
dans  le  double  but  de  rattacher  plus  completement  l'existence  de  l'Em-  .^  ^  . . 
pire  ottoman  â  Tequilibre  europeen  et  de  mettre  fin  â  la  preponderance 
de  la  Russie  dans  la  mer  Noire;  jj  „4.  La  Russie  abandonne  le  prin- 
cipe de  couvrir  d'un  protectorat  officiel  Ies  sujets  chretiens  du  Sultan 
du  rite  oriental;  mais  Ies  Puissances  chretiennes  se  pr^teront  leur  mu- 
tuel  concours  pour  obtenir  de  l'initiative  du  Gouvemement  ottoman  la 
cons^cration  et  l'observance  des  droits  religicux  des  communautes  chre- 
tiennes sujettes  de  la  Porte,  sans  distinction  de  rite.  j  „Cest  le  de- 
veloppement  de  ces  principes  qui  formera  Tobjet  de  nos  negociations. 
„Mettons  la  main  â  Poeuvre  avec  la  ferme  volonte  de  reussir,  et  es- 
perons  que  le  succ^  couronnera  nos  efforts.  ]|  „L'importance  de  nos 
travaux  et  Pimmense  gravite  des  interâts  qui  s'y  rattachent,  sont 
de  nature  â  justifier  le  deşir  que  la  marche  de  nos  negociations 
ne  tombe  pas  prematurement  dans  le  doraaine  de  la  publicit^,  en 
devenant  ainsi  Pobjet  d'une  polemique  qui  pourrait  porter  preju- 
dice  â  nos  efforts  conciliants.  Je  pense]  que  MM.  Ies  pl^nipoten- 
tiaires  seront  unanimes  a  vouloir  obvier  â  cet  inconvenient  autant 
qu'il  d^pend  d'eux,  en  se  donnant  mutuellement  la  parole  de  garder 
personnellement  le  secret  sur  tout  ce  qui  sera  discute  entre  eux.  [|  „En 
commen9ant  nos  travaux,  n'oublions  point  de  Ies  placer  avânt  tout,  sous 
Ies  auspices  de  la  divine  Providence.  Puisse  le  Ciel,  en  nous  ^clairant 
tous,  faire  en  sorte  que  Punion  de  l'Europe,  si  necessaire  aux  progres 
de  la  civilisation,  ressorte  plus  consolidee  que  jamais  de  ces  negocia- 
tions." j]  M.  le  baron  de  Bourqueney  s'est  associ6  aux  sentiments  ex- 
prim^s  par  M.  le  plenipotentiaire  autrichien,  sentiments  qui  ne  peuvent 
trouver  qu'un  echo  fidfele  chez  tous  Ies  membres  de  la  conference  Mais 
ils  s'est  hât6  en  mame  temps  de  constater,  apr^s  et  avec  M.  le  comte 
Buol,  que  le  r^tablissement  de  la  paix  ne  saurait  âtre  poursuivi  en  de- 
hors  des  quatre  principes  ^numer^s  par  M.  le  plenipotentiaire  d'Autriche 
et  d6sormais  hors  de  discussion.  La  n^gociation  ne  s'ouvre  que  sur  leur 
application.  Cest  au  nom  des  int^rSts  europ^ens  que  son  Gouvemement 
a  entrepris  de  faire  prevaloir  ces  principes  et  ii  ne  s'arretera  dans  la 
carrieie  de  ses  sacrifices  que  lorsqu'ils  auront  pris  place  avec  toutes 
leur 3  cons^quences  dans  le  droit  public  de  l'Europe.  |'  Representant 
d'une  Puissance  belligerante  ii  a  rappele  et  constate  la  faculte  que  son 
Gouvemement  s'est  r^servee  dans  tous  Ies  documents  anterieurs,  de  po- 
ser,  en  sus  des  quatre  garanties,  telle  condition  particuliere  qui  lui  pa- 
raîtrait  exigee  par  l'interet  general  de  l'Europe.     |,     Lord  John  Russel, 
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No.  403  en  s'associant  egalement  aux  sentiraents  exprimes  par  M.  le  plenipo- 
^^^.^llL  *  ^  tentiaire  autrichien,  a  declare  voir  avec  satisfaction  la  defînition  des 
qiiatre  bases  enumerees  par  le  comte  de  Buol.  Corame  representant 
d'une  Puissance  belligerante  ii  a  declara  en  outre  que  son  Gouverne- 
ment  se  reserve,  ainsi  qu'il  Ta  toujours  fait,  la  faculte  de  poser  telles 
conditions  particuli^res  qui  lai  paraîtraient  exig^es,  en  sus  des  quatre 
garanties,  par  I'interet  general  de  PEurope,  pour  prevenir  le  retour  des 
eomplications  actuelles.  ||  Le  comte  Westmoreland  a  adliere  en  tout 
point  â  la  declaration  precedente  de  lord  John  Russel,  qui  repond  par- 
faiteraent    a    ses    propres    sentiments.  Le    prince    GorlchakolT    a 

pris  la  parole  en  s'exprimant  ainsi  qu'il  suit:  ^  „Je  sais  gre  â 
M.  le  ministre  des  affaires  etrangeres  d'Autriche  d'avoir  constate 
d^s  le  debut  de  nos  conKrences  l'accord  etabli  entre  nos  pensees 
par  Ies  explications  verbales  echangees  dans  la  reunion  du  7  Janvier. 
De  mon  cote,  et  apres  lui,  je  tiens  â  constater  l'accord  d'une  pensee 
commune.  Nous  sommes  ici  des  hommes  s^rieux,  reunis  pour  travailler  â 
une  oeuvre  serieuse,  la  plus  ardue  qui  se  soit  presentee  de  nos  temps,  et 
ii  doit  nous  t^nir  a  coeur  a  tous  de  sortir  des  generalites  pour  arriver  â 
l'application  pratique  des  principes  que  nous  avons  adopteS;  et  par  conse- 
quent  d'aborder  sans  autre  retard  le  developpement  des  d^tails  de  chaque 
question.  Ce  n'est  qu'alors  qu'il  sera  mis  en  evidence  si  nous  pouvons, 
ou  non,  nous  entendre.  Nous  avons  donc  tous  un  point  de  depai-t  commun ; 
j'espere  que  nous  avons  egalement  un  but  commun,  celui  d'arriver  a  la 
paix  g^n^rale,  une  paix  qui  ne  saurait  etre  solide  et  de  valeur  pratique 
qu'en  etant  honorable  pour  Ies  deux  parties.  Si,  de  quelque  part  que 
ce  soit,  on  voulait  faire  â  la  Russie,  pour  cette  paix,  des  conditions 
qui  ne  seraient  pas  compatibiles  avec  son  honneur,  la  Russie  n'y  con- 
sentirait  jamais,  quelque  graves  que  puissent  etre  Ies  consequences." 
M.  de  Titofif  a  adh^r^  â  la  declaration  du  prince  Gortchakoff.  1' 
Aarifi  Effendi,  en  s'associant  aux  sentiments  exprimes  par  M.  le  comte 
de  Buol  et  par  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bre- 
tagne,  a  r6serv6  a  la  Sublime-Porte  la  faculte  de  poser  telles  condi- 
tions particulieres  qui  lui  paraîtraient  exig^es,  en  sus  des  quatre  ga- 
ranties, par  ses  propres  int^râts,  pour  la  conservation  des  droits  de 
son  ind^pendance  et  de  son  integrite.  i|  Relativement  aux  reserves 
faites  par  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  France,  de  PAngleterre,  et 
de  la  Porte  ottomane,  M.  le  prince  Gortchakoff  a  declare  ne  point 
vouloir  eontester  aux  Puissances  bellig^rantes  le  droit  .d'ajouter,  selon 
Ies  chances  de  la  guerre,  de  nouvelles  demandes  aux  quatre  points  ; 
mais  ii  a  observa  â  M.  le  Ministre    des   affaires   6trangeres    d'Autriche 
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qu'il  le  considerait  pour  sa  part,  et  en  vertu  des  declarations  explicites  No.  403. 
de  sa  Cour,  comme  ^tant  dans  l'obligation  de  se  renfermer  dans  ]es^'*^*-^^^ 
limites  des  quatre  points.  jl  M.  le  comte  de  Buol  a  r^pondu  que  -^  ^  . 
l'Autriche,  dans  la  pliase  actuelle,  n'entendait  point  d^passer  ces  limites ; 
qa'il  devait  cependant,  comme  ii  l'avait  toiijours  fait,  r&erver  â  sa 
Cour  une  pleine  et  entiere  liberte  d'apprăciation  quant  aux  eonditions 
qui,  selon  Ies  circonstances  et  dans  Tinterât  europ^en,  pourraient  âtre 
pos^es  par  Ies  bellig^rants  en  sus  des  quatre  points.  ||  La  proposition 
faite  par  M.  le  comte  Buol  d'eiitrer  sans  retard  ult^rieur  dans  le  fond 
des  quatre  points,  par  ordre  chronologique,  et  d'en  faire  pr^parer  le 
developpement  par  des  commissions  qui  auraient  â  soumettre  leur  travail 
â  la  conference  pleniere,  a  et6  adoptee.  \\  M.  le  baron  Prokesch  a 
donne  lecture  d'un  aper9a  destina  ă  fixer  ă  la  commission  qui  aura  ă 
s'^occuper  du  premier  point,  relatif  aux  Principaut^s  danubiennes,  Ies 
points  de  d^part  de  son  travail.  ||  Dans  la  discussion  soulevee  par 
cette  lecture,  MM.  Ies  plenipotentiaires  russes  ont  object^  a  l'emploi  du 
mot  „protectorat"  applique  attx  rapports  de  la  Russie  avec  Ies  Princi- 
paut^s,  puisque  ce  mot  ne  se  trouvait  dans  aucun  trăita  de  U  Bussie 
avec  la  Sublime  Porte.  ;|  II  a  ^te  constata,  d'autre  part,  que  Ie  mot 
„protectorat"  ne  s'en  recontrait  pas  moins  dans  le  statut  organique, 
ainsi  que  dans  de  nombreux  documents  eman^s  des  chancelleries  rus- 
scs.  II  M.  le  baron  de  Bourqueney,  tout  en  proposant  de  substituer  au 
mot  „protectorat"  celui  de  „protection",  â  6tabli  que  c'^tait  un  prin- 
cipe inconteste  de  droit  internaţional  que  la  guerre  entre  deux  Puis- 
sances  annule  tous  leurs  trait^s  ant^rieurs  ;  que  dans  Ies  arrangements 
nouveaux,  â  la  rechorche  desquels  la  conference  allait  se  livrer,  dans 
Ies  questions  d'organisation  qu'elle  aurait  a  d^battre,  et  notamment 
dans  Tapplication  et  le  developpement  de  la  premiere,  ii  etait  entendu 
par  consequent  qu'aucune  des  stipulations  des  anciens  trait6s  de  la 
Russie  avec  la  Sublime-Porte  ne  saurait  âtre  invoqufe  comme  un  droit 
ou  oppos^e  comme  un  obstacle.  ||  M  le  prince  de  Goi-tchakoff  a  re- 
connu  que  Ies  stipulations  des  trait^s  de  la  Russie  avec  la  Sublime- 
Porte  relatives  aux  rapports  eutre  la  Rusie  et  Ies  Principaut^s,  seraient 
abolies  a  la  paix  ;  mais  ii  a,  en  meme  temps,  pos^  en  principe  que  le 
nouvel  ordre  de  choses  ne  devrait  priver  ces  provinces  d'aucun  des 
avantages  dont  elles  avaient  joui  jusqu'ici  sous  Ies  rapports  adminis- 
tratif,  financier  et  commercial.  ||  MM  Ies  plenipotentiaires  de  France 
et  de  Grande-Bret^gne  ont  declare  que  le  but  de  leurs  Gouvernements 
n'etait  poiat  de  det^riorer  la  position  des  Principautes,  mais  de  l'ame- 
liorer,  en  combinant  Ies  nouveaux  arrangements  â  conclure  a  leur  sujet 
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No.  403.  de  fason  â  donner  iine  pleine  et  entiere  satisfaction  aux  droits  de  Ia 
Prot.No.  Ip^jggj^ţ^gg  suzeraine,  a  ceux  des  trois  Principautes,  et  aux  interets  ge- 
15  M  -i'  ^^^^^^  ^^  TEurope.  ||  Par  suite  de  ces  diverses  observations  quelques 
changements  prealables  ont  ete  apport^s  au  travail  de  M.  le  baron 
Prokesch.  II  a  ete  decide  que  cctte  piece  ainsi  amendee,  et  dont  copie 
est  jointe  au  protocole,  formerait  dans  la  prochaine  seance  l'objet  d'une 
nouvelle  discussion.  ||  Ponr  le  cas  ou  MM.  Ies  pl^nipotentiaires  ne 
seraient  pas  prepares  â  reprendre  cette  discussion  â  la  prochaine  seance, 
fixee  â  apres  demain,  M.  le  prince  Gortchakoff  a  enonce  le  deşir  qu'on 
passe  de  suite  â  la  prise  cn  deliberation  de  la  seconde  garanţie,  pour 
accelerer  autant  que  possible  la  marche  des  negociations  qui  doivent 
conduire  â  la  paix,  objet  de  ses  voeux. 

Buol-Scliauenstein.  Prokesch-Osten 

Gortchakoff.  Bourqueney. 

Titoff,  J.  Russell. 

Westmoreland. 
Aarifi. 

Annexă. — Desvoltarea  primului  punct. 

1.  Les  Principautes  danubiennes  de  Moldavie,  Valachie  et  Serbie 
continueront  â  relever  de  la  Sublime-Porte  en  vertu  des  anciennes  capi- 
tulations  et  Hats  Iraperiaux  en  vigueur.  Aucune  protection  exclusive 
ne  sera  exercee  dorenavant  sur  ces  provinces.  ||  2.  La  Sublime-Porte 
dans  la  pl^nitude  de  son  pouvoir  suzerain,  conservera  intacte  aux 
dites  Principautes  leur  administration  independante  et  naţionale,  et  par 
consequent  la  pleine  liberte  de  culte,  de  legislation.  de  commerce  et  de 
navigation.  Toutes  les  clauses  qui  ont  pour  objet  la  prosperi  te  du  pays, 
contenues  dans  les  Hats  Imperiaux,  sont  maintenues  et  seront,  selon 
les  circonstances,  soigneusement  developpees.  \]  3.  La  Sublime-Porte, 
consid6rant  dans  sa  sagesse  que  la  position  politique  des  trois  Princi- 
pautes touche  de  tres-pr^s  aux  int^râts  g^neraux  de  l'Europe,  s'enten- 
dra  dans  la  voie  la  plus  amicale  avec  les  Puissances,  ses  amies,  sur  le 
contenu  d'un  Hat  solennel,  comprenant  Fensemble  des  stipulations  re- 
latives  aux  droits  et  immunit^s  des  dites  Principautes;  elie  en  fera 
communication  aux  Puissances  contractantes,  qui  de  leur  cot^,  apres 
examen,  assumeront  la  garanţie.  ||  4.  II  y  aura  une  force  arm^e  naţio- 
nale, organisee  â  l'objet  de  maintenir  la  sfirete  de  Tinterieur  et  d'as- 
surer  celle  des  frontieres.  Dans  l'interet  commun  de  la  Sublinit'-Porte, 
des  Principautes  et  de  l'Europe,    les  conditions   d'un   systeme   defensit 
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&eront  prises  en  consideration.  |  5.  Dans  Ies  cas  ou  des  doutes  dussent  No.  403. 
etre  souleves  suv  l'interpretation  du  Hat  constitutif,  Ies  representants  ^^°*- ^^^- ^ 
des  Puissances  contraetantes  examineront  en  confeience  le  fond  de  ces  '^  V 
reelamations.  Cette  conference  fera,  le  cas  echeant,  valoir  ses  bons  of- 
fices  tant  aupres  de  la  Sublime-Porte  ottomane,  qu'aupr^s  des  autori- 
t^s  locales.  ]  6.  Lorsque  le  repos  int^rieur  des  dites  Principautes  se 
trouverait  menac^  ou  compromis,  Ies  Puissances  garantes  s'entendront 
sur  Ies  representations  a  faire  soit  â  la  Puissance  suzeraine,  soit  aux 
Gouvernements  locaux.  Une  intervention  armee  ne  saurait  avoir  lieu 
de  la  part  de  la  Sublime-Porte  sans  *intervention  egale  au  nom  de 
TEurope.  ;  7.  Les  cours  s'engagent  a  ne  point  accorder  de  protection 
speciale  dans  les  Principautes  â  des  etrangers  dont  les  men^es  pour- 
raient  etre  prejudiciables  soit  a  la  tranquillite  de  ces  pays,  soit  aux  in- 
terets  des  Etats  voisins.  Elles  s'engagent  de  m^me  r^ciproquement  â  ne 
pais  tolerer  de  la  part  de  leurs  propres  sujets  de  pareilles  manoeuvres 
et  â  prendre  en  s^rieuso  consideration  les  reelamations  qui  pourraiint 
etre  soulevees  a  ce  sujet  par  ies  Puissances  limitrophes,  ou  mame  par 
les  autorites  locales.  Par  contre,  la  Sublime-Porte  enjoindra  aux  Prin- 
cipautes de  ne  pas  tolerer  sur  leur  sol  des  etrangers  tels  qu'on  les 
a  dedignes  plus  haut,  ni  de  permettre  aux  indigenes  de  tremper  dans 
des  menees  dangerouses  pour  lenr  propre  pays,  ou  pour  la  tranquillite 
des  Etats  voisins. 

Protocolul  No.  2,  din  17  Martie  1855. 

(Teata.  Traitt^s,  IV,  2,  p.  200.) 

MM.  les  plenipotentiaires  ont  repris  la  discussion  sur    Ie   develop-  No.  403. 

pement  â  donner  â  la  premiere  des  quatre  garanties.     j      M.  le  prince^*'^*^'^^**'^ 

d«  Gortchakoflf  a  etabli  que  le  but  commun  des  Puissances  etait  d'ap-  .„  „    ,. 

1       •         .         1      V.  .      •  1  .  1  ^^  Martie, 

porter  â  la  sitnation  des  Principautes  danubiennes  toutes  les  ameliora- 

tions  dont  elle  pourrait  etre  susceptible.  ||  II  pense  donc  que  ce 
sorait  simplifier  la  question  que  de  constater  d'abord  le  status  quo  de 
leurs  privileges  qui  devraient  etre  conserves  et  d-examiner  ensuite  ce 
qui  pourrait  y  etre  ajoute,  afin  de  developper,  autant  que  possiblc,  le 
bion-etre  de  ces  pays.  Ce  mode  de  proceder  serait,  selon  lui.  eminem- 
ment  fait  pour  rassurer  les  esprits  dans  les  Principautes  elles-memes.  || 
Pour  expliquer  davantage  sa  pensee  ii  a  donne  lecture  de  la  piece  ci- 
an nexee  en  copie  sous  Litt.  A.  '  Passant  a  la  Serbie,  ii  a  fait  ob- 
server  que  sa  position  etait  differente  de  celle  do  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie.     \      En  donnant  egalement  lectura  do  la  piece  annexee    sous 
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No.  403.  Litt.  B,  qui  resume  Ies  priviMges  dont  la   Serbie   est    actuellement   en 
^^      ^^possession,    ii  a   declare  que  la  Russie  ne    conseniira  pas  â    ce    qu'ils 

17  M  t*  ^^^^'^^  amoindris.  ||  Ayant  dans  Ies  conclusions  de  raper9u  sur  la 
Moldavie  et  la  Valachie  fait  mention  de  la  garanţie  des  cinq  Puissan- 
ces  sous  laquelle  devraient  a  Pavenir  etre  plac^s  Ies  privileges  des  Prin- 
cipautes,  ii  en  a  pris  texte  pour  faire  consigner  au  protocole  Ies  pro- 
fonds  regrets  qu'il  eprouve  de  ne  pas  voir  la  Prusse  .representee  dans 
la  Conf^rence.  11  a  fait  ressortir  Ies  graves  inconvenients  que  pourrait 
entraîner  l'absence  de  cette  Puissance  d'une  rt^union  qui  doit  regler 
des  questions  d'equilibre  generad  et  s'occuper  de  la  revision  d'un  trait6 
europeen  auquel  la  Prusse  a  et^  pârtie  contractante.  Partant  du  point 
de  Yue  que  Ies  plenipotentiaires  reunis  ici  ont  pour  but  commun  (\o. 
fonder  un  nouvel  ordre  de  choses  sur  la  base  des  quatre  principes 
connus,  ii  a  emis  Popinion  que  du  moment  que  Ia  Prusse  adhere  a  ces 
principes,  rien  ne  devrait  s'opposer  a  sa  participation  aux  d^liberations 
qui  ont  pour  objet  leur  developpement  !j  M.  le  comte  de  Buol  a 
fait  observer,  que  l'Autriche  s'associait  on  ne  peut  plus  sincerement 
aux  regrets  exprimes  par  M.  le  prince  Gortchakoflf;  que  le  cabinet  de 
Vienne  pouvait  se  rendre  le  temoignage  d'avoir  fait  tout  ce  qui  avait 
dependu  de  lui  pour  faciliter  la  participation  de  la  Prusse  aux  d^lib^- 
rations  de  la  conference;  que  toutefois  Poeuvre  de  la  paix  ne  devrait 
point  etre  arretee  par  l'abstention  du  cabinet  de  Berlin :  et  que  pour 
ce  motif  ii  d^sirait  que  le  second  des  principes  g^neraux  que  M.  le 
Prince  Gortchakofif  proposait  de  consacrer  par  le  trăite  de  paix,  ffit 
formule  par  Ies  !ermes,  „accord  des  Puissances  contractantes,"  au  lieu 
de  dire,  „accord  des  cinq  Puissances."  |  Les  cabinets  represent^s 
ici  n'auraient  certes  pas  le  droit  de  stipuler  au  nom  de  la  Prusse; 
mais  rien  ne  les  empecherait  de  s'entendre  sur  les  moyens  de  menager 
a  cette  Puissance  la  faculte  d'acceder,  sous  une  forme  ou  sous  Pautre, 
au  resultat  de  leurs  negociations  ||  Le  prince  Gortchakoff  a  dit  qu'il 
n'etait  point  entre  dans  ses  intentions  de  subordonner  la  marche  ulte- 
rieure  des  negociations  de  paix  a  la  participation  de  Ia  Prusse,  mais 
qu'il  avait  parl^  de  la  garanţie  collective  des  cinq  Puissances,  puisque 
le  meme  terme  avait  6t6  employe  dans  des  documents  anterieurs  signes 
par  les  trois  cabinets,  et  qu'il  avait  le  d^sir,  autant  que  Pespoir  de 
voir  la  Prusse  concourir  aux  arr  ngements  a  conclure,  soit  en  inter- 
venant  encore  dans  les  negociations  pendantes,  soit  en  accedant  pour 
le  moins  â  leurs  resultats.  ||  Le  baron  de  Bourqueney  a  pose  en  fait 
que  son  Gouvernement  avait  non-seulement  dosire  voir  la  Prusse  pren- 
dre  part    aux    conterences    de  paix,  mais  qu'il  avait   fait   dans   ce  but 
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des  efforis  aussi  sinc^res  que  constants,  malheureusement  rest^s  san.s  No.  403. 
succes.  '  Lord  John  Russel  a  dit  que  rien  n'attestait  imieux  le  deşir  ^*'®^^®" 
de  son  Gouvernement  de  voir  la  Prusse  prendre  part  aux  conferencos  i  -  vj  Y 
qne  l.i  mission  qu'il  avait  naguere  eu  â  remplir  â  Berlin  dans  ce  but.  , 
Quant  â  Pid^e  mise  en  avânt  par  M.  le  prince  Gortchakoff  de  statuer 
d'abord  dans  le  trăite  de  paix  certains  principes  generaux,  sa  valeur 
pratique  a  eie  appreci^e  par  MM.  Ies  plenipotentiaires  d'Aufriche,  de 
France  et  de  Grande-Bretagne.  lls  ont  â  ce  propos  fait  observer  qu'a- 
vant  de  consacrer  indistinctement  toutes  Ies  immunites  des  Principaut^s, 
ii  faudrait  examiner  si  dans  le  nombre  ii  n^y  en  avait  pas  quelques-unes 
qui  avaient  ete  impos^es  â  la  Puissance  suzeraine  â  la  suite  de  guerres 
malheureuses  dans  un  but  exclusivement  politique,  et  qui  par  cons^quentne 
seraient  plus  en  harmonie  avec  le  systeme  nouveau  qu'il  s'agit  de  fonder. 
lls  ont  reconnu  enfîn  qu'il  conviendrait  de  ne  pas  proeeder  â  la  modi- 
fîcation  du  reglement  constitutif  sans  avoir  laiss^  â  la  Puissance  su- 
zeraine le  temps  de  faire  suffisamment  connaître  ses  intentions.  || 
M.  de  Titoff  a  commence  â  donner  lecture  d'un  travail  ci-joint  en 
copie  sous  Litt.  C,  destine  a  completer  celui  dont  la  conference 
s'etait  occupee  dans  sa  premiere  seance.  \[  En  se  livrant  â  l'examen 
compare  des  premiers  paragraphes  des  deux  textes,  on  a  apporfe  quol- 
ques  changements  h  la  redaction  primitive  du  baron  Prokesch.  m  Au 
second  paragraplie  M.  le  plenipotentiaire  de  France  a  vote  pour  la  snp- 
pression  du  mot  „ttrritoire,"  ne  voulant  pas  exclure  la  possibilit^  de 
reunir  un  jour  Ies  territoires  dos  deux  Principautes  en  un  seuJ,  si  ja- 
mais  cetfe  reunion  etait  jugee  de  nature  a  faciliter  leur  administration 
et  â  favoriser  leurs  inter^ts  bien  entendus.  |j  En  reponse  a  une  ques- 
tion  de  M.  le  prince  Gortchakoff,  M.  le  baron  de  Bourqueney  a  etabli 
que  son  observation  n'impliquait  nullement  la  possibilite  de  diminuer 
la  totalite  du  territoire  actuel  des  deux  Principautes.  ',  La  continun- 
tion  de  Texamen  compare  des  deux  versions  a  et^  ajournee  ă  la  pro- 
chaine  .«^eance. 

Anexa  A.  Principatele  Moldova   şi  Valachia. 

Les  immunites  dont  jouist^ent  ces  provinces,  et  qui  leur  sont  assurees 
par  des  hatti-ch^rifs  formels,  peuvent  se  rdsumer  en  ces  termes:  | 
Liberte  du  culte,  ij  Administration  naţionale  independante,  r^gie  selon 
les  institutions  du  pays  legalement  etablies.  jj  Liberte  entiere  du  com- 
merce;  abolition  des  restrictions  et  des  mesures  vexatoires  autrefois 
usitees.  j.  Election  des  Hospodars  par  l'Assemblee  des  Divans.  ,  Fixation 
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No.  403.  du  tribut  determine  une  fois  pour  toutes.  Ij  Autorisation  de  former  des 
^^^*' _  ^  etablissemenis  de  quarantaine  et  d^entretenir  un  nombre  de  garde«î  ar- 
17  M  t'  ^^^  strictement  necessaire  pour  le  maintien  du  bon  ordre.  '  Maintien 
de  Tengagement  pris  par  Ies  Musulmana  de  ne  point  fixer  leur  domicile 
sur  le  territoire  moldave  et  valaque,  et  de  ne  pas  retablir  de  places 
fortes  sur  la  rive  gauche  du  Danube.  ||  Cette  situation  a  ete  assuree 
aux  Principautes  par  des  hatti-cberifs  emanes  de  Tautorite  suzeraine.  |! 
Par  une  garanţie  collective  des  cinq  Puissances,  ces  immunites  acquer- 
raient  le  caractere  universel  du  droit  public  Europeen.  j  Pour  arrlver 
â  ce  r^sultat,  ii  s'agirait  sans  nul  doute  de  r^gulariser  quelques  points 
de  detail,  et,  dans  Pexamen  de  ces  questions,  le  statut  organique  qui 
regit  aujourd'hui  Ies  Principautes  pourra  devenir  matiere  â  deliberation.  || 
Sous  ce  rapport,  je  pourrais  pour  le  moment  me  borner  a  faire  deux 
observations :  ']  1.  Le  statut  a  ete  le  resultat  de  deliberations  serieuses, 
ou  Ies  voeux  et  Topinion  et  l'experience  locale  des  notables  des  pays 
ont  ete  diiment  pris  en  consideration.  S'il  s'agit  d'y  apporter  des  mo- 
difications  de  maniere  a  ne  point  compromettre  Ies  interets  reels  da 
pays,  ii  conviendra  de  proceder  a  cette  revision  avec  maturite  et  avec 
le  concours  legal  d'organes  choisis  dans  son  sein.  !|  2.  Nul  doute  que 
ce  travail,  par  sa  nature,  ne  soit  complique.  II  exigera  du  temps.  Les 
plenipotentiaires  des  cinq  Puissances  pourront  y  apporter  des  vues  di- 
vergentes.  Vouloir  achever  cette  oeuvre  dans  les  conferences  actuelles 
serait  ou  lui  imprimer  une  hâte  qui  la  rendrait  incomplete,  ou  prolonger 
la  dur^e  de  ces  conferences  outre  mesnre,  au  detriment  du  but  eleve 
qu'il  s'agit  d'atteindre.  ||  Ne  pourrait-il  pas  suffire  de  reserver  ces  dif- 
ficultes  â  un  examen  subsequent  et  de  commencer  par  statuer  dans  les 
trăite  de  paix  certains  principes  generaux:  ||  1.  Conservation  des  privi- 
leges  assures  aux  Principautes  par  Ies  hatti-cherif  existants  par  rapport 
a  la  liberte  du  culte,  l'independance  de  l'administration  naţionale,  la 
liberte  entiere  du  commerce,  ete.  [  2.  Accord  des  cinq  Puissances  de 
garantir  en  commun  I'existence  de  cet  etat  des  choses  dans  un  interet 
general  d'ordre  public  et  de  civilisation.  ,;  3.  Determination  arretee  de 
commun  accord  de  consulter  les  voeux  du  pays  quant  au  maintien  ou 
â  la  modification  du  reglement  qui  constitue  Ia  base  de  son  organisa- 
tion  interieure.  Enfin,  l|  4.  Ajournement  de  ce  travail  â  une  epoque 
convenue  de  concert  avec  le  Gouvernement  ottoman. 

A7iexă  B,  Serbia 

Les  prerogatives  dont  jouit  la  Serbie  sont:  |    La  liberte  du  culte.   || 
Le  choix  des  chefs  du  pays.     jl     L'ind^pendance  de  son  administration 
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interieure.     |j     La  reunion  des  districts  detaches   de  la  Serbie.     ||     La  No.  403. 
reunion  des  diff^rents  impots  en  un  seul.     |!     L'abandon  aux    Serbiens  ^^®*' ^^*  ^ 
de  la  regie  des  biens  appartenant  â  des  musulmans  â  charge  d'en  payer  _  „     . 
le  revenu  ensemble  avec  le  tribut.     |l     La  liberte  du  commerce.     |     La 
permission  aux  negociants  serbiens  de  voyager  dans  Ies  Etats  ottomans 
avec  leur  propres  passeports.     '\     L'etablissement  d'hopitaux,    ecoles   et 
iraprimeries.  Et  enfin,     \\     La  defense  aux  musulmans   autres  que  ceux 
appartenant  aux  garnisons  de  s'etablir  en  Serbie. 

Anexă  C. —  Desvoltarea  primului   punct. 

1.  Les  Principautes  danubiennes  de  Moldavie,  de  Valachie  et  de  Ser- 
bie continueront  a  rolever  de  la  Sublime-Porte,  conform^ment  aux  an- 
ciennes  capitulations  et  aux  Hats  Imperîaux  qui  fîxent  et  deteminent 
les  droits  et  immunit^s  dont  elles  jouissent.  I|  Aucune  protection  ex- 
clusive ne  sera  dorenavant  exerc^e  sur  ces  Provinces.  '|  2.  La  Sublirae- 
Porte,  dans  la  plenitude  de  son  pouvoir  suzerain,  conservera  intacte 
aux  dites  Principautes  leur  territoire,  ainsi  que  leur  administration  in- 
dependante  et  naţionale,  et  par  conseqnent  la  pleine  liberte  de  culte, 
de  legislation,  de  commerce  et  de  navigation.  Toutes  les  clauses  qui 
ont  pour  objet  leur  prosperite,  contenues  dans  les  Hats  Imperiaux  sont 
maintcnues  et  seront  soigneusement  developpes,  selon  les  circonstances 
et  les  besoins  legalement  constates  du  pays.  j  3.  La  Sublime-Porte, 
considerant  dans  sa  sagesse  que  la  position  politiqne  des  trois  Princi- 
pautes, dont  ii  s'agit,  touche  de  tres-pres  aux  interets  generaux  de  l'Eu- 
rope,  s'entendra,  dans  la  voie  la  plus  amicale,  avec  les  Pnissances  con- 
trat tantes,  soit  pour  le  maintien  des  reglements  en  vigueur  dans  ces 
provinces,  soit  pour  les  ^modifîcations  a  y  apporter.  A  cet  eflfet  elle 
consultera  tout  d'abord  les  voeux  du  pays  et  consignera  dans  un  hatti- 
cherif  solennel,  separement  pour  chacune  des  trois  provinces,  l'ensemble 
des  dispositions  relatives  aux  droits  et  immunites  des  dites  Principau- 
tes. Avânt  de  le  promulguer  elle  fera  communication  de  cet  acte  aux 
Puissances,  qui  de  leur  cote,  apres  examen,  en  assumeront  Ia  garanţie.  |1 
4.  La  force  armee  naţionale  existant  dans  les  Principautes  pour  veiller 
a  la  sftrete  de  l'interieur  et  garantir  celle  des  frontieres,  sera  mainte- 
nue  dans  l'interât  commun  de  la  Sublime-Porte,  des  Principautes  etde 
l'Europe.  Son  augmentation,  en  cas  d'urgence,  sera  d^termin^e  d'un 
commun  accord  entre  la  Puissance  suzeraine  et  les  Etats  limitrophes,  et 
le  resultat  en  sera  communique  aux  Puissances  contractau tes.  Toutefois 
cette  augmentation  ne  devra  jamais  Atre  t-xag^ree  au  point  de   devenir 

(Acte  ^i  Documente  II).  40 
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No.  403.  Un  fardeau  excessif  pour  Ies  Principaut^s .  ||  5.  Dans  le  cas  du  des 
Prot.  No.  2  jQ„|.gg  viendraient  â  etre  souleves  sur  l'interpr^tation  du  hatti-eherif 
♦  •  c^"stitutif,  Ies  representants  des  Puissances  contractantei  en  examine- 
ront  le  fond  et  la  porţie.  Ils  emploieront,  le  cas  ^cheant,  leur  bons  of- 
fîces  soit  aupres  de  la  Sublime-Porte,  soit  aupres  des  autorites  locales, 
pour  amener  une  entente  !  6.  Lorsque  Ie  repos  int^rieur  des  dites 
Principaut^s  se  trouverait  menace  ou  compromis,  Ies  Puissances  garan- 
tes  s'entendront,  selon  la  gravite  du  cas,  sur  Ies  mesures  reclamees  et 
sur  Ies  representations  â  faire,  soit  â  la  Puisance  suzeraine,  soit  aux 
gouvernemcnts  locaux.  Une  intervention  arm^e  ne  saurait  avoir  lieu  de 
ia  part  de  la  Porte,  sans  entente  prealable  et  sans  intervention  egale  au 
nom  de  l'Europe.  |  7.  Les  Cours  s'engagent  â  ne  point  accorder  de 
protection  dans  les  Principaut^s  â  des  ătrangers  dont  les  menees  pour- 
raient  etre  prejudiciables  soit  â  la  tranquillite  de  ces  pays,  soit  aux  in - 
terets  des  Etats  voisins.  Elles  s'engagent  de  meme  reciproquement  â 
ne  pas  tol^rer  de  la  part  de  leurs  propres  sujets  de  pareilles  manopu- 
vres,  et  â  prendre  en  serieuse  consideration  les  reclamations  qui  pour- 
raient  âtre  soulevees  â  ce  sujet  par  les  Puissances  limitrophes,  ou  mame 
par  les  autorites  locales.  Par  contre,  la  Sublime-Porte  enjoindra  aux 
Principautes  de  ne  pas  tolerer  sur  leur  sol  des  ^trangers  tels  qu'on  le^ 
a  designes  plus  haut,  ni  de  permettre  aux  indigenes  de  tremper  dans 
des  menees  dangereuses  pour  la  tranquillite  de  leur  propre  pays  ou  des 
Etats  voisins. 

Protocolul  No.  3,  din  19  Martie  1855. 

(Testa,  Traitt^s,  IV,  2,  p,  206.) 

No.  403.        Le  protocole  de  la  seance  du   17  de  ce  moiş  a  ete  Iu  et  approuve.  ^ 

Prot  No. 3 II  g^  ^^^  reconnu  que  Ies  pi^ces  annexees  au  dit  protocole  sous  Litt.  A 

«   '^'^'.    et  B  renfermaient  des  elements  precieux  qui    pourraient    etre    utiiise.^ 
19  Martie.,  ,  ,  ,  .         .    ,  , 

lorsque  le  moment  de  commencer  ses  travaux  serait  arrivepour  lacom- 

mission  qui  aura  a  discuter  les  details  de  Ia  question  des  trois  Prin- 
cipautes. i  Aarifi  Effendi  ayant  fait  observer  que  la  Sublime-Porte 
s'occupait  de  son  cote  d'un  travail  relatif  aux  Principautes  et  qu'il  es- 
perait  que  le  nouveau  plenipot^ntiaira  ottomin  soraifc  a  meuie  de  faire 
connaître  ce  travail,  MM.  les  plenipotentiaires  ont  ete  d'avis,  que  cela 
ne  devait  pas  les  empecher  de  continuer  en  attendant  la  tâche  d^ja 
commenc^e  â  la  derniere  seance,  en  comparant  l'un  a  l'autre  les  deux 
textes  produits  pour  formuler  Ies  principes  fondamentaux  qui  doivent 
servir  de  guide  a  la  commission,  sauf  a  M.  le  plenipotentiaire  ottoman 
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de  faire  â  ce  sujet  telle  reserve  generale  ou  speciale  qu'il  jugerait  con-  No.  403. 
venable.  1  M.  le  baron  Prokesch  a  relu  Ies  deux  textes  precites,  ar-^'^'^^-^®'^ 
ticle  par  article,  et  apres  une  discussion  approfondie  de  chacun     d'eux,  ' 

on  est  tombe  d'accord  sur  la  redaction  ci-jointe  en  copie.  ||  Ce  travail 
aclieve,  Aarifi  Eflfendi  a  reserve  au  nouveau  plenipotentiaire  ottoman  qui 
va  arriver  ici  muni  des  pouvoirs  plus  etendus,  la  liberte  d'apr^ciation 
au  sujet  de  Tarticle  3  et  de  ceux  qui  suivent. 

Anexa.  Des  voi  tar  ea  primului   punct. 

1.  Les  Principautes  danubiennes  de  Moldavie,  de  Valachie  et  de  Serbie 
coatinuerout  â  relever  de  la  Sublime-Poiie  en  vertu  des  anciennes  ca- 
pitulations  et  Hats  Imperiaux  qui  ont  fixe  et  determina,  les  droits  et 
immunites  dont  elles  jouissent  J  Aucune  protection  exclusive  ne  sera 
dorenavant  exercee  sur  ces  provinces.  î|  2  La  Sublime-Porte,  dans 
la  plenitude  de  son  pouvoir  suzerain,  conservera  aux  dites  Principautes 
leur  administration  independante  et  naţionale,  et  par  consequent  la 
pleine  liberte  de  culte,  de  legislation,  de  commerce  et  de  navigation.  || 
Toutes  les  clauses  contenues  dans  les  Hats  imperiaux,  lesquelles  ont 
pour  objet  Porganisation  interieure  de  ces  Principautes  ne  pourront  etre 
developpees  que  dans  un  esprit  conforme  â  ces  principes  et  selon  les 
besoins  dâment  constat^s  du  pays.  \]  Le  territoire  des  dites  Princi- 
pautes ne  pourra  subir  aucune  diminution.  ||  3.  La  Sublime-Porte, 
consid^rant  dans  sa  sagesse  que  la  position  politique  de  trois  Princi- 
pautes, dont  ii  s'agit,  touche  de  tres-pres  aux  int^rets  g^neraux  de 
l'Europe,  s'entendra  dans  la  voie  la  plus  amicale  avec  les  Puissances 
contractantes,  soit  pour  le  maintien  de  la  legislation  en  vigueur  dans 
ces  provinces,  soit  pour  les  modifications  â  y  apporter.  A  cet  effet  elle 
consultera  los  voeux  du  pays  et  consignera  dans  un  hatti-cherif  solen- 
nel  rensemble  des  dispositions  reiaţi ves  aux  droits  et  immunites  des 
dites  Principautes.  Avânt  de  le  promulguer  elle  fera  communication  de 
cet  acte  aux  Puissances,  qui,  de  leur  cote,  apres  examen,  en  assumeront 
la  garanţie.  |  4.  La  force  armee  naţionale  organisee  dans  le  but  de 
muintenir  la  surete  de  l'interieur  et  d'assuier  celle  des  fronti^res,  pourra 
etre  developpee  au  besoin  dans  la  mesure  des  ressources  du  pays.  Les 
conditions  d'un  systeme  defensif  seront  prises  en  consideration  dans 
Tinteret  commun  de  la  Sublime-Porte,  des  Principautes  et  de  TEu- 
rope.  II  5.  Dans  le  cas  ou  des  doutes  viendraient  â  etre  souleves  sur 
l'intcrpretation  du  Hat  constitutif,  les  Puissances  garantes  examineront, 
de  concert  avec  la  Sublime-Porte,  le  fond  et  la  portee  de   la  reclama- 
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No.  403.  tion.  Elles  ne  negligeront  aucun  moyen  pour  amener  une  entent^.  || 
Prot  No.  3g  Dans  le  cas  ou  le  repos  interieur  des  dites  PrincipaUtes  se  trouve- 
19  M  rt'  ^^^^  compromis,  aucun  intervention  armee  n'aura  lieu  sur  leur  territoire 
sans  eti*e  ou  sans  devenir  l'objet  d'une  entente  entre  Ies  hautes  parties 
contractantes.  ||  7.  Les  Cours  s'engagent  â  ne  point  accorder  de  pro- 
tection  dans  les  Principautes  â  des  etrangers  dont  Ies  men^es  pour- 
raient  etre  prejudiciables  soit  â  Ia  tranquilit^  de  ces  pays,  soit  aux  in- 
terets  des  Etats  voisins.  Desapprouvant  de  pareilles  manoeuvres,  elles 
s'engagent  de  meme  r^ciproquement  â  prendre  en  serieuse  consideration 
Ies  r^clamations  qui  pourraient  âtre  soulev^es  â  ce  sujet  par  les  Puis- 
sances,  ou  meme  par  les  autorites  locales.  De  son  cote,  Ia  Sublime- 
Porte  enjoindra  aux  Principautes  de  ne  pas  tolerer  sur  leur  sol  des 
etrangers  tels  qu'on  les  a  desipjnes  plus  haut,  ni  rle  permettre  aux  in- 
digenes  de  tremper  dans  des  menees  dangereuses  pour  la  tranquilite  de 
leur  propre  pays  ou  pour  celle  des  Etats  voisins. 

Protocolul  No.  4,  din  21    Martie   1855. 

(TcBta,  Traites,  IV,  2,  p.  207). 

No.  403.  Apres  la  lecture  du  protocole  de  la  seance  du  19  courant,  qui  a  ete 
Prot.No.  4approuve  et  signe,  MM.  les  pl^nipotentiaires  ont  pris  en  consideration 
^^^^  le  second  des  quatre  principes  etablis,  qui  a  pour  objet  d'assurer,  par 
des  moyens  efficaces  et  sous  le  controle  d'une  autorite  syndicale  per- 
manente, la  liberte  de  la  navigation  du  Danube.  [  M.  le  baron  Pro- 
kesch  a  Iu  le  travail  ci-joint  en  copie,  dans  lequel  ii  expose  ses  idees 
sur  Papplication  pratique  de  ce  principe.  Cette  lecture   finie,  M,  le 

prince  Gortchakoflf  a  developpe  â  ce  sujet  quelques  observa tions  g6ne- 
rales.  II  a  dit,  que  la  question  en  instance  presentait  deux  cotes,  Ie 
c6i6  politique  et  le  cote  commercial  et  pratique.  Au  point  de  vue  po- 
litique  ii  a  etabli,  que  la  Russie  n'ayant  jamais  conteste  et  ne  contes- 
tant  pas  la  question  de  droit,  celle-ci  se  trouvait  completement  videe, 
et  ii  a  rappel^  â  ce  propos  que  la  Russie  seule,  entre  toutes  les  grandes 
Puissances,  avait,  ii  y  a  deja  un  quart  de  siecle,  siipule  Ia  liberte  de 
la  navigation  dans  la  mer  Noire  en  faveur  de  tous  les  pavillons  mar- 
chands.  Quant  au  cote  commercial  de  la  question,  ii  a  dit  que  la  na- 
ture  avait  cree,  soit  dans  le  cours  du  Danube,  soit  â  ses  embouchures, 
des  obstacles  plus  ou  moins  graves,  et  que  l'intention  de  la  Russie 
avait  ^te  et  6tait  encore  de  faire  tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir 
pour  Ies  enlever  aussi  completement  que  la  nature  le  permettrait.  || 
M.  le  baron  Prokesch  a  repondu,  qu'il  etait  loin  de  sa  pen?ee  de  mettre 
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en  doute  Ies  bonnes  intentions  du  gouvernement  imperial  de  Russie  â  No.  403. 
ce  sujet,  mais  que,  d'un  autre  cote,  ii  etait  incontestable  que  le  re- ^^°^- ^j^- "^ 
suîtats  avaient  ete  en  desaccord  avec  ces  intentions.  !'  M.  le  prince^,  ,f^,. 
Gortchakoff  a  iterativement  assur^,  que  le  concours  le  plus  loyal  de 
la  Russie  etait  acquis  â  toutes  Ies  mesures  ayant  pour  but  d'aflfranchir 
la  navigation  du  Danube  de  tous  Ies  obstacles,  et  M.  de  Titoff  a  com- 
pletement  adh^re  a  cette  declaration  de  son  collegue.  ||  Apres  ces 
observations  M.  le  baron  Prokesch  a  repris  la  lecture  de  son  projet, 
article  par  article.  Les  trois  premiers  articles  n'ont  pas  rencontre  d'op- 
position.  II  A  Partide  4,  ou  ii  est  dit  que  les  d^leguees  des  Puissan- 
ces  contractantes,  «igissant  en  syndicat  europeen,  ^tabliront,  pour  la  na. 
vigation  du  bas  Danube,  les  bases  de  la  legislation  fluviale  et  maritime, 
MM  les  pl^nipotentiaires  russes  ont  object^  a  Pemploi  du  terme  „syn- 
dicat," parce  qu'il  ne  presentait  pas  une  idee  claire  et  precise,  et  qu*il 
etait  d'ailleurs  tout  â  fait  inusite  dans  les  relations  internationales.  || 
M.  le  prince  Gortchakoff  a  dit  que  le  second  des  quatre  principes  eta- 
blis  avait  pour  but  d'assurer  la  liberte  complete  de  la  navigation  du 
Danube;  que  la  commission  regulatrice  qu'on  appelait  du  nom  de  „syn- 
dicat," aurait  un  caractere  scientifique  et  technique  ;  que  la  question 
se  rattachait  au  commerce  et  qu'il  importa-it  de  ne  pas  y  meler  des 
considerations  politiques.  1  M.  le  baron  de  Bourqueney  a  fait  observer 
qu'on  ne  pouvait  depouiller  de  tout  caractere  politique  une  question 
qui  avait  ete  elevee  a  la  hauteur  d'une  garanţie  europeenne ;  que  quel- 
que  sinceres  qu'eussent  ete  les  intentions  du  Gouvernement  russe  au 
sujet  de  la  liberte  de  la  navigation  du  Danube,  les  resultats  tout  op- 
poses  auxquels  on  etait  notoirement  arriv^,  etaient  de  nature  a 
justifier  meme  un  surcroît  de  pr^cautions,  et  que  le  syndicat  ne 
devait  etre  autre  chose  que  le  repr^sentant  des  int^rets  de  tous.  jj 
M.  Ie  prince  Gortchakoff  a  declare,  que  si  le  mot  „syndicat"  impli- 
quait  Texercice  d'un  droit  de  souverainete  quelconque,  ii  devait  s'y 
opposer.  I'  Le  dernier  alinia  de  Partide  4,  ou  ii  est  dit  que  chdcune 
des  Puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner  un  ou 
deux  bâtiments  de  guerre  aux  embouchures  du  Danube,  a  donn6  lieu 
â  MM.  les  pl^nipotentiaires  de  Russie  de  reserver  leur  opinion  jusqu'â 
la  discussion  de  la  răvision  du  trăite  du  13  juillet  1841,  puisque  le 
principe  de  la  fermeture  des  detroits,  consacra  par  ce  trăite^  subsistait 
encore  a  Pheure  qu'il  est,  et  que  ce  principe  s'opposait  a  ce  que  des 
bâtiments  de  guerre  p^netrassent  dans  Ia  mer  Noire  par  les  Darda- 
nelles.  |  M.  le  baron  de  Bourqueney  a  juge  tres-utile  de  deposer  des 
a  pr^sent  au  protocole  le  principe  de  la  surveillance  des  bâtiments  de 
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No.  403.  guerre  aux  embouchures  da  Danube,  sauf  â  mettre  ce  principe  en 
Prot.  No.  4jjg^j,j^Q^jg  j^^gg  i^g  traites.  ||  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  Grande- 
'  Bretagne  ont  adhere  â  Topinion  Urnise  par  le  baron  de  Bourqueney.  p 
MM.  Ies  plenipotentiaires  russes  ont  maintenu  leur  r^serve.  ||  MM.  Ies 
plenipotentiaires  autricliiens  se  sont  ranges  a  Pavis  des  plenipotentiaires 
de  France  et  de  Grande-Bretagne.  Ils  ont,  de  plus,  fait  observer,  que 
sa  position  geograpbique  oflfrait  ă  PAutriche  le  moyen  de  faire  parve- 
nir  des  bâtiraents  de  guerre  jusqu'aux  embouchures  du  Danube  sans 
qu'ils  eussent  besoin  de  passer  Ies  Dardanelles,  mais  qu'ils  n'en  de- 
vaient  pas  moins  se  prononcer  pour  l'adoption  du  principe,  que  toutes 
Ies  Puissances  contractantes  fussent  â  meine  de  controler  efficacement 
Pexecution  des  stipulations  arretees.  H  ^  Tarticle  5  du  memorandum, 
ou  ii  est  etabli  que  los  delegues  des  Etats  riverains,  reunis  en  com- 
mission,  d'apres  l'analogie  des  sfipulations  du  Congres  de  Vienne, 
constitueront  le  pouvoir  executif  du  syndicat  europeen,  lord  John  Rus- 
sell  a  enonce  le  d^sir  de  son  Gouvernement  d'etre  aussi  represente  dans 
la  commission  executive,  l'Angleterre  ayant  sur  le  Danube  d'importants 
int^rets  de  commerce  europeen.  ;'  MM.  Ies  plenipotentiaires  d'Autriche 
ont  repondu  a  cela,  que  selon  Pacte  du  Congres,  Ies  comraissions  de 
naviga tion  ne  devaient  etre  compoaees  que  des  delegues  des  Etats  ri- 
verains, et  que  l'Autriche,  en  tant  que  cela  concernait  la  pârtie  du 
Danube  qui  traverse  son  territoire,  ienait  a  Tapplication  stricte  de  cette 
stipulation.  j|  M.  le  prince  Gortchakoff,  en  adh^rant  au  principe  etabli 
par  M.  le  Comte  Buol,  a  demand^  qu'il  îdt  applique  ^galement  â  la 
Russie.  II  a,  â  ce  propos,  pose  la  question,  si  Ies  Etats  allemands 
dont  le  territoire  est  traversa  par  le  Danube,  et  noram^ment  la  Ba  viere, 
ne  seraient  pas  repr^sentes  dans  la  commission.  M.  Ie  baron  Prokesch 
a  repondu,  qu'entre  l'Autriche  et  la  Bavi^re  ii  y  avait  des  stipulations 
speciales  sur  la  navigation  de  la  pârtie  sap^rieure  de  ce  fleuve,  et  qu'il 
t  ne  s'agissait  maintenant  que  de  ri^.gler  la  navigation  du  bas  Danube.  i] 

L'idi5e  ^nonc^e  â  Partide  6,  de  neutraliser  le  delta  du  Danube,  en  au- 
tant  que  Pexigerait  la  liberte  de  mouvement  et  d'action  de  la  commis- 
sion permanente,  a  rencontre  de  Popposition  de  la  part  de  MM.  Ies 
plenipotentiaires  de  Russie.  M.  le  prince  Gortchakoff  a  dit  qu'il  ne 
consentirait  point  â  une  combinaison  qui  avait  Pair  d'une  expropriation 
indirecte.  A  propos  de  Pidee  mise  en  avânt,  d'accorder  aux  membrrs 
de  la  commission  permanente  le  privilege  de  IVxterritorialite,  M.  le 
prince  Gortchakoff  a  fait  observer,  que  ce  serait  faire  valoir  au  sujet 
de  la  Russie,  un  principe  qui  n'etait  applique  qu'aux  echelles  du  Le- 
vant.    II     Lord    John  Russell    ayant    fait   observer  que,  si    ni  Pune  ni 
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Tautre  de  ces  combinaisons   n'etait  admise,   ii    seraii    indispensable    de   No.  403. 
d^finir  et  d'^numerer  exactement    Ies    atributions  et  Ies    droits    de    laProt.No.4 
commission  permanente,  Ie   prince    Gortehakoff  a  dit    qu'il    concourrait      ^^° 
volontiers  â  une  entente  â  ce  sujet,    tout   comme  ii  tenait  a   constater 
que  toutes  Ies  observations  qu'il  avait  ete  dans  le  cas  de  pr^senter  dans 
le  cours  de  ia  discussion,  n'avaient  nullement  pour  but  d'entraver,    en 
quoi  que  ce  soit,  la  liberte  de  Ia  navigation  du  Danube,  que  la  Russie 
desirait  au  contraire  voir  arriver  â  un   deveioppement  complet.     |1     Le 
plenipotentiaire  ofctoman  a  fait  â  Tegard  des    questions   discut^es    dans 
cette  seance,  Ia  meme  reserve  qu'il  avait  d^jâ    formulee  a    la   derni^re 
conference.      ||      MM.  Ies  pl6nipotontiaires    ont  decide   de  fair»^   mettre 
en  circulation  le  projet  elabora  par  M.    le  baron   Prokesch  et  d'en    re- 
prendre  l'examen  â  Ia  piochaine  seance. 

Anexă.  Desvoltarea  punctului  al  doilea. 

1,  L'acte  du  congres  de  Vienne,  auquel  Ia  Sublime-Porte  n'a  pas 
pris  part,  ayant  etabli,  dans  ses  articles  108  â  116,  Ies  principes  des- 
tines  â  regler  Ia  navigation  des  fleuves  traversant  plusieurs  Etats,  Ies 
Puissances  contractantes  conviennent  entre  elles  de  stipuler  qu'â  l'avenir 
ces  principes  seront  egalement  appliques  au  cours  inferieur  du  Danube, 
â  pyrtir  du  point  oii  ce  fleuve  devient  commun  ă  l'Autriche  et  â  l'Em- 
pire  ottoman  jusque  dans  la  mer.  Cette  disposition  fera  desormais  pârtie 
du  droit  public  de  l'Europe  et  sera  garanţie  par  toutes  Ies  Puissances 
contractantes.  ||  2.  L'application  a  faire  de  ces  principes  doit  etre  toute 
entiere  dans  le  sens  de  faciliter  le  commerce  et  la  navigation,  de  telle 
sorte  que  la  navigation  de  cette  pârtie  du  Danube  ne  pourra  etre  assu- 
jettie  a  aucune  entrave  ni  redevance,  qui  ne  serait  pas  express^ment 
prevue  par  Ies  stipulations  qui  vont  suivre,  et  que  d^s  lors  aussi  Ies 
privil^ges  et  immunites  fond^s  dans  Ies  anciens  trait^s  et  Ies  anciennes 
capitulations  avec  Ies  fetats  riverains  de  la  pârtie  du  fleuve  dont  ii  s'agit, 
seront  maitenus  intacts.  [  En  cons^quence,  ii  ne  sera  perşu  sur  tout 
le  parcours  susmentionnâ  du  Danube  aucun  peage  base  uniquement  sur 
le  fait  de  Ia  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  Ies  marchandises 
qui  se  trouvent  a  bord  des  navires,  et  ii  ne  sera  apport^  aucun  obs- 
tacle,  quel  qu'il  soit;  â  la  libre  navigation.  Les  mesures  de  precaution 
qu'on  pourrait  vouloir  adopter  sous  le  rapport  des  douanes  et  sous 
celui  des  quarantaines,  devront  etre  limitees  au  strict  necessaire  et  miscs 
en  harmonie  avec  ce  qu'exigera  la  liberte  de  la  navigation.  |  3.  Afin 
de  faire  disparaîtro  Tob-stacle  Io  plus  important    qui    peso  sur  la  navi- 
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No.  403  gation  du  ba«  Danube,  on  entreprendra  et  on  achevera,  dans  le  plus 
Prot.No.4ţjjgf  d^lai,  Ies  travaux  necessaires  tant  pour  degager  Tembouchure  du 
21  M  *•  0^^^'^®  ^®s  sables  qui  Pobstruent,  que  pour  ecarter  Ies  autres  inconve- 
nients  physiques  qui  diminuent  la  navigabilit^  du  fleuve  sur  d'autres 
points  en  amont  de  son  cours,  a  tel  point  que  la  circulation  jusqu'a 
Galatz  et  Brăila  des  bâtiments  de  marine  commerciale  du  tonnage  le 
plus  fort  soit  d^livree  des  perils,  empechements  et  pertes,  avec  lesquels 
elle  a  eu  â  lutter  jusqu'a  cejour.  jj  Pour  couvrir  Ies  frais  de  ces  tra- 
vaux et  des  etablissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter 
la  navigation,  des  droits  fixes  d'un  taux  convenable  pourront  etre  pre- 
leves  sur  Ies  navires  parcourant  le  bas  Danube,  â  la  condition  expresse 
que,  sous  ce  rapport  comme  sous  toufc  autre,  Ies  pavillons  de  toutes 
Ies  nations  seront  traites  sur  le  pied  d'une  parfaite  egalite.  \\  4.  L'exe- 
cution  et  le  contrdle  des  stipulations  contenues  dans  Ies  articles  pre- 
cedents  etant  places  sous  la  garanţie  europ^enne,  Ies  Puissances  con- 
tractantes  nommeront,  aussitât  apres  la  signature  de  la  paix,  des  dele- 
gu6s  qui,  apr^s  examen  sur  Ies  lieux,  presenteront  aux  representants 
des  dites  Puissances,  reunis  en  conference,  un  releve  exact  et  circonstancie 
sur  Ies  obstacles  qui  s'opposent  a  cette  heure  â  la  libre  navigation 
du  bas  Danube  et  sur  Ies  travaux  â  executer  et  Ies  moyens  â  employer 
pour  Ies  faire  disparaître.  Ces  delegues,  agissant  en  syndicat, european, 
etabliront,  de  meme,  Ies  bases  de  la  legislation  reglementaire  et  de 
police  fluviale  et  maritime  qui,  apr^s  avoir  re9u  la  sanction  des  Puis- 
sances contractantes,  formera  dorenavant  loi  pour  la  navigation  du  bas 
Danube,  |  Chacune  des  Puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire 
stationner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  aux  embouchures  du  fleuve.  ' 
5.  Le  syndicat  europ^en,  en  tant  qu'il  est  appele  a  agir  en  autorite 
executive,  sera  composă,  en  conformi t^.  avec  Ies  stipulations  du  Congres 
de  Vienne,  de  delegues  des  Etats  riverains.  Cette  commission  execu- 
tive sera  permanente  et  prendra  le  nom  de  „commission  de  la  naviga- 
tion du  bas  Danube".  \\  Elle  sera  charg^e,  de  commun  accord  et  en  usant 
de  moyens  communs,  de  l'execution  des  mesures  approuv^es  par  Ies 
Puissances  pour  Pabolition  des  obstacles  de  la  libre  navigation  du  fleuve 
dans  son  parcours  susmentionne,  ainsi  que  de  l'application  et  du  deve- 
loppement  des  principes  reglementaires  et  de  police.  Elle  sera  munie 
des  pouvoirs  necessaires  pour  pouvoir  remplir  sa  tâche  de  la  maniere 
la  plus  complete,  sans  difficultes  ni  delais.  La  maniere  dont  cette  com- 
mission permanente,  agissant  au  nom  de  TEurope,  sera  constituee, 
ainsi  que  la  tâche  qu'elle  aura  â  remplir,  seront  specifiees  dans  un  acte 
s^par6,  et  Ies  dispositions  qui    s'y   trouveront  consignees,  auront  force 
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obligatoire  pour  Ies  trois  Etats  riverains.   |    6.  Pour  faciliter  et  assurer  No.  403. 
Paction  efficace  de  la  comraission  permanente,  la  Russie,    en  possesion  ^^^*^- ^^' ^ 
des  îles  formant  le  delta  du  bas  Danube,  consentira  a  ne  plus  retablir  ^ 

sur  le  bras  de  Soulina  la  ligne  de  quarantaine  qu'elle  y  avait  etablie 
autrefois.  Elle  consentira  egalement  â  ne  conserver  ni  eriger  aucun  eta- 
blissement  militaire  qui  pourrait  gener  Ies  navires  passant  le  fleuve.  De 
plus,  elle  declare  vouloir  considerer,  en  autant  que  l'exige  Taction  de 
la  commission  permanente,  dont  elle  sera  elle-meme  pârtie  integrante, 
Ies  îles  sus-mentionnees  formant  le  delta  du  Danube  corame  pays  neutre, 
tout  en  se  reservant  la  juridiction  sur  ses  sujets  y  etablis. 

Protocolul    No.    5,  din    23    Martie    1855. 

(Testa,  TraiW»,  IV,  2,  p.  212.) 

Lecture  a  ete  donn^e  du  protocole  du  21  du  mois  courant.  ||  Rele-  No  403. 
vânt  un  passage  de  ce  protocole,  M.  le  baron  de  Bourqueney  a  fait^''^*^^^-^ 
observer,  que  puisque  le  prince  Gortchakoff  avait  revendique  pour  la  «o  w  *• 
Russie  seule  Thonneur  d'avoir  stipule  en  faveur  de  la  marine  marchande 
de  toutes  Ies  nations  la  liberte  de  navigatiou  dans  la  mer  Noire,  ii  ne 
lui  semblait  pas  hors  de  propos  de  reclamer  aussi  pour  Ia  Sublime- 
Porte  une  juste  part  dans  une  disposition  â  laquelle  elle  avait  concouru. 
Quant  a  la  France  en  particulier,  ii  a  constate  que  le  trăite  d'Andri- 
nople  n'avait  rien  ajoute  a  la  liberte  de  navigation  dont  sa  marine 
marchande  avait  deja  joui,  avânt  cette  epoque,  dans  la  mer  Noire.  i| 
Aarifi  Effendi  a  donne  son  entiere  adhesion  â  cette  observation.  ||  On 
a  repris  la  discussion  du  memorandum  produit  a  la  derniere  s^ance 
par  M.  le  baron  Prokesch  et  ayant  pour  objet  le  developpement  de  la 
seconde  base.  |  L'article  1  a  ^te  definiţi vement  adopte.  îi  Sur  l'ob- 
servation  faite  par  M.  le  pl^nipotentiaire  ottoman  que  Ies  anciens  traites, 
mentionnes  â  l'article  2,  avaient  souvent  donne  lieu  aux  autorites  rus- 
ses  de  mettre  des  entraves  au  commerce  turc  sur  le  Danube,  lord  John 
Russel  a  propose  de  pr^ciser  davantage  Ies  privileges  decoulant  des  an- 
ciens trait^s  et  qui  seraient  a  maintenir,  en  y  ajoutant  Ies  mots:  „qui 
ne  sont  pas  en  opposition  avec  le  principe  de  la  liberte  de  la  naviga- 
tion**. ,  Cet  amendement  a  ete  adopta,  de  mame  que  Partide  3  tout 
entier.  |  Arrivant  â  l'article  4,  M.  le  Baron  Prokesch  a  propose  de 
substituer  â  -son  texte  primitif  une  r^daction  plus  succincte  et  plus 
precise  des  attributions  des  deux  commissions  appel^es,  chacune  dans 
sa  sphere  d'autorite,  ă  realiser  le  principe  de  la  libre  navigation  du 
Danube.  ii  La  discussion  s'est  engagee  sur  ce  nouveau  texte  et  nom- 
mement  sur  Ia  valeur  du  mot  „syndicat".     i.     M.  le  prince  Gortchakoff 
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No.  403.  ayant  declare  que  Ies  objections  qu*il  avait  elevees  contre  ce  terme, 
Prot.No.5  j^g  portaient  nullement  sur  l'institution  elle-m^me  et  n'avaient  ponr  but 
23  M  rt'  ^^®  ^®  trouver  un  raot  plus  adapta  ă  Pidee  qu'il  s'agissait  d'exprimer, 
on  est  tombe  daccord  de  substituer  au  terme  ^syndicat,  celui  de  „com- 
mission  europeenne".  II  Lord  John  Russell  a  iterativement  ^nonce  le 
deşir  de  son  Gouvernement  d'etre  represent^  et  dans  la  commission 
europeenne  et  dans  la  commission  riveraine.  A  l'appui  de  ce  deşir  ii 
a  fait  valoir  la  consid^ration  que  Ies  obstacle»  physiques  que  rencon- 
trait  la  navigation  du  Danube,  comme  par  exemple  Ies  bancs  de  sabie, 
etaient  variables  de  leur  natura  ;  qu'il  fallait  donc,  pour  pouvoir  Ies 
ecarter  en  toufc  temps  une  surveillance  et  une  action  constantes  ;  qu'enfin, 
si  la  commission  executive,  ainsi  qu'on  le  lui  avait  fait  observer,  ne 
devait,  d'apr^s  Tanalogie  des  stipulations  du  Congies  de  Vienne,  etr3 
composee  que  de  delegu^s  des  Etats  riverains,  ii  desirait  pour  le  moins, 
que  la  commission  europeenne  ayant  pour  mission  d'exercer  un  con- 
trole  sur  la  liberte  de  la  navigation  du  Danube  â  ses  embouchures  et 
jusque  dans  la  mer,  restât  en  permanence.  !!  Quelques  objections 
ayant  âie  ^lev^es  contre  la  necessite  et  l'utilit6  de  cette  permanence 
lord  John  Russell,  appuy^  par  lord  Westmoreland,  a  propose  de  statuer 
que  la  commission  europeenne  „ne  sera  dissoute  que  d'un  commun  ac- 
cord".  II  Cet  amendement  a  reuni  tous  Ies  suffrages,  de  meme  que 
le  reste  de  Partide  4,  con9u  ainsi  qu'il  suit  :  li  „Pour  r^aliser  Ies 
stipulations  contenues  dans  Tarticle  pr^c^dent,  Ies  Puissances  contrac- 
tantes,  en  consid^ration  de  Pinter^t  europeen  qui  s'attache  k  Pouverture 
complete  du  Danube  dans  ses  branches  navigables  ou  â  rendre  navi- 
gables  jusque  dans  la  mer,  en  assumeront,  de  commun  accord,  dans 
Ies  limites  tracees  par  Pacte  final  du  Congres  de  Yienne,  la  direction 
et  la  garanţie  de  Pex^cution,  tout  comme  elles  se  chargeront  du  con- 
trole  supreme  pour  le  maintien  du  principe  de  Pouverture  du  Danube. 
A  cet  effet  elles  d^termineront,  â  Paide  d'une  commission  europeenne 
composee  de  del^gu^s  de  chacune  d'eJles,  Petendue  des  travaux  a  exe- 
cuter  et  celle  des  moyens  â  employer  pour  faire  disparaître  Ies  obstacles 
physiques  et  autres  qui  s'opposent  jusqu'â  cette  heure  a  la  libre  navi- 
gation dans  la  pârtie  du  fleuve  comprise  entre  Galatz  et  Li  mer.  Cette 
commission  europeenne,  qui  ne  sera  dissoute  que  d'un  commun  accord, 
elaborera  Ies  bases  d'un  reglement  de  navigation  et  de  poUce  fluviale 
et  maritime  applicable  au  Danube  dans  son  parcours  sus-indique,  et 
adressera  Ies  instructions  pour  servir  de  guide  et  de  norme  â  une  com- 
mission riveraine  executive,  composee  de  delegues  des  trois  Etats  rive- 
rains, savoir,  de  PAutriche,  de  la   Russie   et    de    la    Turquie".     ||     Le 
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dernier  aii  nea  de  cet  article  est  conşu  ainsi  qu'il  suit  dans  le  projet  No.  403. 
du  baron  Prokesch  :  II  „Chacune  des  Puissances  contractantes  aura  ^^^*^- ^^- ^ 
le  droit  de  faire  stationner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  aux  em-  ^  ^  ^ 
bouchures  du  fleuve".  II  Cette  clause  a  provoqu^  un  debat  prolonge 
au  debul  duquel  Ies  Plenipotentiaires  de  PAutriche,  de  la  France,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  Turquie,  s'etant  unanimement  prononces 
en  faveur  du  principe  qu'elle  etablit,  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  Ras- 
sie  ont  declare  r^server  la  discussion  du  principe  et  du  fait  jusqu'â 
Pexamen  de  la  troisieme  base  de  la  negociation.  ||  La  nouvelle  re- 
daction  proposee  par  le  Baron  Prokesch  pour  Partide  5  a  et^  adop- 
tee.  ii  En  examinant  le  sixieme  et  dernier  article,  Ies  plenipotentiaires 
de  PAutriche,  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ont  appuye  sur 
le  non-r^tablissement  de  la  quarantaine  qui  avait  autrefois  existe  â 
Pembouchure  de  Soulina.  Les  plenipotentiaires  de  Russie  ont  exprime 
le  vceu  que  Pinterât  de  la  sant^  publique,  qui  etait  aussi  un  int^ret 
europeen,  ne  donnât  jamais  lieu  â  regretter  cette  disposition.  lls  y 
ont  consenti  toutefoi?,  en  consid^ration  des  developpements  pr^sentes 
par  le  Baron  Prokesch  concernant  la  presque  impossibilit^  de  combiner 
la  facilite  de  naviguer  par  le  Soulina  avec  Pexistence  d'une  quarantaine 
sur  ce  bras  du  fleuve.  [  Les  plenipotentiaires  de  France  et  de  Grande- 
Bretagne  ont  touche  la  question  de  la  delimitation  entre  la  Russie  et 
la  Turquie  telle  qu'elle  avait  6te  fixee  par  Partide  3  du  trăite  d'An- 
drinople,  aujourd'hui  annule  entre  les  belligerants  par  Peffet  de  la 
guerre.  ||  M.  le  comte  de  Westmoreland  a  ^mis  ă  ce  sujet  Popinion 
que,  puisqu'il  s'agissait  d'appliquer  au  bas  Danube  les  principes  etablis 
par  le  Congres  de  Vienne,  ii  serait  desirable  que  la  regie  que  le  thal- 
weg  forme  la  frontiere  —  r^gle  faisant  loi  dans  le  reste  de  PEurope 
partout  ou  des  fleuves  s^parent  deux  Etats — fut  aussi  mise  en  pra- 
tique  hvH  de  la  nouvelle  delimitation  entre  la  Russie  et  la  Turquie.  || 
M.  le  Comte  Buol  ayant  fait  ressortir,  de  son  cote,  Pimportance  qu'il 
y  aurait,  dans  Pinteret  de  la  navigation  et  du  commerce  du  Danube, 
â  voir  apporter  des  modifications  â  certaines  clauses  restrictives  du 
trăite  d'Andrinople,  qui  interdisent  aux  Turcs  de  former  aucun  etablis- 
sement  sur  une  pârtie  de  Ia  rive  droite  du  fleuve,  et  le  plenipotentiaire 
ottoman  ayant  adh^re  â  cette  opiiiion,  M.  de  Titofif  a  appuye  sur  le 
caractere  bilateral  des  stipulations  auxquelles  M.  le  comte  Buol  venait 
de  faire  allusion,  et  qui  avaienb  ete  parfaitement  motivees  par  les  cir- 
constances  locales  â  Pepoque  dont  ii  etait  question.  Aujourd'hui,  ou 
ces  circonstances,  grâce  â  la  voie  de  reforme  dans  laquelle  laSublime- 
Porte  etait  entree,  avaient  en  pârtie  change,  ii  n'y  aurait  peut-âtre  pas 
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No.  403.  d'inconvenient  â  prendre  en  consideration  jusqu'â  quel  point  Ies  stipu- 
Prot.No.5j2^|.jQj^g  dont  ii  s'agit,  ^taient  susceptibles  de  modification.  Cet  examen, 
23  Martie  ^®'^"  ^"'»  serait  toutefois  prematura  â  Pheure  qu'il  est.  !|  La  discus- 
sion  s'etant  ^tăblie  sur  Ies  garaniies  personnelles  et  locales  qui  seraient 
indispensables  pour  assurer  aux  commissions  europeenne  et  riveraine  la 
liberte  de  mouvement  et  d'action  dont  elles  auront  besoin  pour  pouvoir 
remplir  leur  tâche,  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  Russie  ont  declare  qu'ils 
ne  se  refuseraient  a  aucune  combinaison  dont  la  necessite  leur  serait 
demontree  pour  atteindre  le  but  de  la  complete  liberte  de  la  navigation 
du  Danube,  mais  qu'ils  s'opposaient  â  des  arrangemente  tels  que  la 
neutralite  du  delta,  qui,  dans  leur  opinion,  depassait  de  beaucoup  ce 
but,  et  serait  meme,  â  certains  egards,  contraire  â  sa  realisation. 
M.  le  baron  Prokesch,  en  discutant  le  sens  de  ce  mot  et  son  ap- 
plication  au  cas  special,  a  etabli  qu'en  Pintroduisant  dans  sa  premiere 
redaction  ii  n'y  avait  attache  aucune  portee  politique,  ce  qui  resultait 
suffisamment  de  la  reserve  faite  en  faveur  de  la  juridiction  de  la  Rus- 
sie. II  a  ajoute  que  si,  dans  son  appreciation,  la  neutralite  et  meme 
l'abandon  du  delta  eussent  6te  indispensables  pour  âssurer  la  libre  ac- 
tion  des  commissions,  ii  n'aurait  pas  cru,  en  formulant  une  proposition 
analogue  dans  un  interât  europeen,  reconnu  en  principe  par  la  Russie, 
sortir  des  bornes  d'une  moderation  conciliante,  d'autant  plus  que  ces 
îlots  ne  semblaient  avoir  pour  la  Russie  aucune  valeur  reelle.  ,|  Apres 
avoir  encore  examina  d^fferentes  variantes,  on  tombe  finalement  d'accord 
sur  la  redaction  du  dernier  alinea  en  adoptant  l'amendement  propose 
par  Ies  plenipotentiaires  d'Autriche.  ,  Le  texte  du  developpement  de 
la  seconde  base  de  negociation,  tel  qu'il  a  ete  d^finitivement  arrâte,  est 
annexe  au  protocole. 

Anexă.   Desvoltarea  punctului  al  doilea. 

1.  L'acte  du  Congres  de  Vienne,  auquel  la  Sublime-Porte  n'a  pas 
pris  part,  ayant  etabli,  dans  ses  articles  108  a  116^  Ies  principes  de- 
stin^s  â  regler  la  navigation  des  fleuves  traversant  plusieurs  Etats,  Ies 
Puissances  contractantes  conviennent  entre  elles  de  stipuler  qu'â  l'ave- 
nir  ces  principes  seront  egalement  appliques  au  cours  inferieur  du  Da- 
nube, â  partir  du  point  oii  ce  fleuve  devient  commun  â  rAutriche  et 
â  l'Empire  ottoman  jusque  dans  la  mer.  Cette  disposition  fera  d^sor- 
mais  pârtie  du  droit  public  de  l'Europe  et  sera  garanţie  par  toutes  Ies 
Puissances  contractantes.  [  2.  L'application  â  faire  de  ces  principes 
doit  etre  toute  entiere  dans  le  sens  de   faciliter  le  commerce  et  la  iia- 
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vigation,  de  telle  sorfce  que  la  navigation  de  cette  pârtie  du  Danube  No.  403. 
ne  pourra  etre  assujettie  â  aucune  entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  ^*'^*^^' ^ 
pas  expressement  prevue  par  Ies  stipulations  qui  vont  suivre,  et  que 
des  lors  aussi  Ies  privileges  et  immunites  fondes  dans  Ies  anciens  trai- 
tes  et  Ies  anciennes  capitulations  avee  Ies  Etats  riverains  de  la  pârtie 
du  fleuve  dont  ii  s'agit,  qui  ne  sont  pas  en  opposition  avec  le  principe 
de  la  liberte  de  la  navigation,  seront  maintenus  intacts.  En  cons^- 
quence,  ii  ne  sera  per^u  sur  tout  le  parcours  susmentionn^  du  Danube, 
aueun  peage,  bas^  uniquement  sur  le  faitde  la  navigation  du  fleuve, 
ni  aucun  droit  sur  Ies  marchandises  qui  se  trouvent  â  bord  des  navi- 
res,  et  ii  ne  sera  apporte  aueun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  â  la  libre 
navigation.  Les  mesures  de  precaution  qu'on  pourrait  vouloir  adopter 
sous  le  rapport  des  douanes  et  sous  celui  des  quarantaines,  devront 
etre  limitees  au  strict  necessaire,  et  mises  en  harmonie  avec  ce  qu'exi- 
gera  la  liberte  de  la  navigation.  îj  3.  Afin  de  faire  disparaître  l'obstacle 
le  plus  important  qui  pese  sur  la  navigation  du  bas  Danube,  on  entre- 
prendra  et  on  achevera  dans  le  plus  bref  delai  les  travaux  n^cessaires 
tant  pour  degager  Tembouchure  du  Danube  des  sables  qui  Pobstruent 
que  pour  ecarter  les  autres  inconvenients  physiques  qui  diminuent  la 
navigabilito  du  fleuve  sur  d'autres  points  en  amont  de  son  cours,  â  tel 
point  que  la  circnlation  jusqu'â  Galatz  et  Brăila  des  bâtiments  de  ma- 
rine commerciale  du  tonnage  le  plus  fort  soit  d61ivr^6  des  perils,  em- 
p^chements  et  pertes,  avec  lesquels  elle  a  eu  â  lutter  jusqu'â  ce  jour.  '| 
Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux  et  des  etablissements  ayant  pour 
objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation,  des  droits  fixes  d'un  taux 
convenable  pourront  etre  preleves  sur  les  navires  parcourant  Ie  bas  Da- 
nube, a  la  condition  expresse  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tout 
autre,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  trait^s  sur  le  pied 
d'une  parfaite  egalite.  i  4.  Pour  realiser  les  stipulations  contenues  dans 
Tarticle  precedent,  les  Puissances  contractantes,  en  consideration  de 
î'interet  europeen  qui  s'attache  â  l'ouverture  complete  du  Danube  dans 
ses  branches  navigables  ou  â  rendre  navigables  jusque  dans  la  mer,  en 
assumeront,  de  commun  accord,  dans  les  limites  tracees  par  Pacte  final 
du  Congres  de  Vienne,  la  direction  et  la  garanţie  de  l'execution,  tout 
comme  el  les  se  chargeront  du  controle  supreme  pour  le  maintien  du 
principe  de  Touverture  du  Danube.  A  cet  efi'et,  elles  determineront  a 
Faide  d'une  commission  europeenne,  composee  de  delegues  de  chacune 
d'elles,  l'etendue  des  travaux  â  executer,  et  celle  des  moyens  â  emplo- 
yer,  pour  faire  disparaître  les  obstacles  physiques  et  autres,  qui  s'oppo- 
sent  jusqu'â  cette  heure  a  la   libre  navigation  dans   la  pârtie  du  fleuve 
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No  403.  comprise  entre  Galatz  et  la  mer.  Cette  commission  europ^enne,   qui  ne 
Pirot.  No.  6  ggjgj  dissoute  qae  d'nn  commun  accord,    elaborera  Ies  bases  d'im  r^gle- 

1  QKK 

.  ment  de  navigation  et  de  police  fluviale  et  maritime  applicable  au  Da- 
nube  dans  son  parcours  sus-indique,  et  dressera  Ies  instructions  pour 
servir  de  guide  et  de  norme  a  une  commission  riveraine  executive,  com- 
posee  de  delegu^s  des  trois  Etats  riverains,  savoir,  de  l'Autriche,  de  la 
Kussie  et  de  la  Turquie.  ||  5.  La  commission  riveraine  appelee  â  agir 
au  nom  de  l'Europe  en  autorite  executive,  sera  permanente.  Elle  sera 
munie  de  pouvoirs  necessaires  pour  remplir  sa  tâche  de  la  maniere  la 
plus  efficace  et  la  plus  complete,  jl  6.  La  Russie  consentira  a  ne  plus 
retablir  sur  le  bras  de  Soulina  Ia  ligae  de  quarantaine  qu'elle  y  avait 
^tăblie  autretois.  Elle  veillera  a  ce  qu'aucun  de  ses  etablissemonts  mi- 
litaires  situâs  depuis  le  confluent  du  Pruth  avec  le  Danube  jusqu'au 
point  ou  le  bras  de  Saint-Georges  se  separe  de  celui  de  Soulina,  ne 
puisse  geuer  Ies  navires  passant  le  fleuve.  Quant  â  la  pârtie  du  fleuve 
entre  le  point  de  l'embranchement  susmeutionne  et  Ies  embouchures  de 
Saint-Georges  et  de  Soulina  il  n'y  aura  aucune  fortification.  |  Desirant 
assurer  pour  sa  part,  avec  un  empressement  egal  â  celui  des  autres 
Puissances  contractantes,  la  libre  navigation  du  Danube,  la  Russie  s'en- 
gage  a  seconder  de  tous  ses  moyens  Taction  de  la  commission  per- 
manente. 

Protocolul  No.  6,   din  26  Martie  1855. 

(Testa,  TraiWs,  IV,  2,  p.   218.) 

No.  403.  Le  protocole  de  la  seance  du  23  courant  a  ^te  Iu  et  approuve.   |j 

Prot.No.6jyj    j^  baron  de  Bourqueney  a  demand^  ă  deposer  au  Protocole  l'expos^ 

,,°  ..    ci-ioint  par  lequel  son  Gouvernement    a    developp^    quelques   points  de 
26  Martie.      ^         •      ,     ^        •   x     -xx        •  -t     .•  i  / 

vue  qui  n'ont  point    ete    pris    en    consideration    par    la    conference  au 

moment  ou  ont  ^te  6tablis  Ies  principes  dont  l'application   doit  assurer 

la  realisation  de  la  premiere  garanţie.    1,    Apres  avoir  donn^  lecture  du 

memorandum  du  Cabinet  de  Paris,    M.  le  plenipotentiaire    de  France  a 

ajoute  que  son  intention  n^^tait  pas  de  provoquer  quant  â  present  une 

discussion  sur  Ies  questions  qui  y  etaient  traitees   et  qu'en  tout  cas  il 

etait  bien  entendu  qu'elles  ne  sauraient  devenir  Pobjet  des  deliberations 

communes    que    du    consentement   de   la  Porte,  ||  Lord  John  Russel   a 

fait  observer  que  si  dans  la  discussion    sur  la  premiere  base   de  nego- 

ciation,  il  n'avait  point  aborde  plusieurs  questions,  telles  que:  la  reunion 

des  deux  Principaut^s  en  une  seule,   le  Gouvernement  viager   ou   h^re- 

ditaire  des  Hospodars,    Popportunite    d^une  representation  naţionale,    ce 
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n'etait  point  que  leur  importance  lui  eilt  echappe;  mais  îl  lui  avaît  No.  403. 
păru  que  Tinitiative  des  propositions  de  cette  nature  revenait  â  la  Su- ^^°^*  ^j^*  ^ 
blime-Porte  et  que  leur  prise  en  consideration  devait  ^tre  ajournee  jusqu'au  ^  . 
moment  ou  le  Gouvernement  ottoman  serait  en  mesure  de  faire  connaître 
toute  sa  pensee  a  la  conf6rence.  '|  Lord  Westmoreland  a  adhere  â  Topinion 
de  son  eollegue.  J  Le  comte  Buol  s'est  egalement  range  â  l'avis  que  c'est 
â  la  Sublime-Porte  qu'appartenait  Pinitiative  des  propositions  de  cette  cate- 
gorie. II  Le  prince  Gortchakoff  a  6tabli  que,  par  rapport  au  d^velop- 
pement  de  la  premiere  base,  ii  ne  pouvait  y  avoir  d'obligatoire  que  ce 
que  MM.  Ies  plenipotentiaires  avaient  paraphe,  mais  que  d'autres  points 
de  vue  relatif  a  cette  question  pouvaient  en  temps  opportun  fournir 
matiere  â  discussion.  'j  Le  plenipotentiaire  ottoman  a  etabli  que  Ies 
questions  entamees  dans  le  memorandum  fran9ais  interessaient  trop  di- 
rectement  Ies  droits  de  la  Puissance  suzeraine,  pour  qu'il  ne  diit  pas  â 
ce  sujet  reserver  le  droit  d'initiative  a  son  Gouvernement.  ||  Cet  inci- 
dent vide,  M.  le  comte  Buol  a  propose  de  passer  a  la  troisieme  base 
de  negociation,  par  laquelle  deux  principes  ont  ^i6  etablis  ;  celui  de 
rattacher  plus  comple^^ement  l'exlstence  de  PEmpire  ottoman  â  l'equi- 
libre  europ^en,  par  des  modifications  â  apporter  au  trăite  du  13  Juillet 
1841,  et  celui  de  s'entendre  sur  une  juste  ponderation  des  forces  na- 
vales  dans  la  mer  Noire.  II  lui  semblerait  utile  de  s'occuper  d'abord  de 
de  la  solution  pratique  du  second  principe,  vu  qu'une  entente  â  ce  su- 
jet faciliterait  la  tâche  que  Tapplication  de  l'autre  r^serve  a  la  conf6- 
rence.  Si  cet  avis  rencontrait  l'approbation  de  l'assemblee,  ii  pensait 
que  rien  ne  serait  plus  propre  â  amener  un  accord  desirable  que  si 
MM.  Ies  plenipotentiaires  de  Russie  et  de  Turquie  se  trouvaient  prepares 
â  exposer  eux-memes  a  la  conference  leurs  idees  sur  Ies  moyens  d'y 
*  parvenir.  II  n'etait  gu^re  contestable  qu'une  extension  illimitee  des  forces 
navales  soit  de  Pune  soit  de  Pautre  des  Puissances  riveraines  de  la  mer 
Noire  se  presenferait  comme  un  sujet  d'inquietude  pour  PEurope,  et  qu'il 
fM  par  cons^quent  de  la  plus  haute  importance  d'aviser  aux  moyens 
d'obvier  â  une  situation  qui  pourrait  devenir  une  source  de  graves  com- 
plications  pour  Pavenir.  jl  II  etait  juste  aussi  de  faire  observer  que 
le  developpement  exagere  de  flottes  dans  une  mer  dont  Pacces  a  et^ 
ferm^  aux  autres  pavillons  de  guerre  de  PEurope,  etait  en  contradic- 
tion  avec  le  but  d'action  assigne  aux  flottes  de  la  mer  Noire.  Ces  con- 
siderations,  auxquelles  PEurope  etait  en  droit  d'attacher  un  haut  int^- 
ret,  lui  semblaient  de  nature  â  devoir  porter  Ies  deux  Puissances  plus 
directement  appel^es  â  concourir  a  la  solution  du  probleme,  â  entrer 
avec  la  conference  dans  Pexamen  des  moyens  propres  â  ^tablir  un  etat 
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No.  403.  de  clioses  offrant  des  gages  de  s^curite  â  PEurope.  ||  M.  le  baron  de  Bour- 
^^^^' ^^^- ^  queney  est  preţ  pour  sa  part  â  suivre  l'ordre  de  discussion  indique  pai 
M^r  M.  le  comte  de  Buol  dans  ses  premieres  paroles.  |1  Arrive  au  point  de 
la  negociation  qui  s'est  presente  â  beaucoup  d'esprits  comme  herisse  de 
difficulteS;  ii  a,  au  contraire,  exprime  l'espoir  qu'il  sera  facile  d'amener 
â  ce  sujet  une  parfaite  entente.  La  confiance  dont  ii  est  anim^  prend 
sa  source  dans  la  persuasion  que  tout  le  monde  donnera  des  preuves 
de  loyaute  et  que  la  Russie  concourra  francheraent  au  developpement 
d'un  principe  auquel  elle  a  donne  son  adhesion  morale.  A  quoi  se  re- 
duirait  en  effet  le  probleme  â  resoudre?  A  trouver  une  combinaison  de 
nature  â  substituer  Fappareil  de  paix  â  I'appareil  de  guerre  dans  Ies 
eaux  interieures  qui  semblent  surtout  faites  pour  la  paix  et  Ies  tran- 
sactions  commerciales,  et  qui  neanmoins  sont  malheureusement  deve- 
nues  le  theâtre  de  la  guerre.  |!  Lord  John  Russell,  en  rappelant  la 
declaration  faite  au  d^but  de  la  negociation  par  le  prince  Gortchakoff,  qu'il 
ne  consentirait  â  aucune  condition  incompatible  avec  l'honneur  de  la 
Russie,  a  etabli  qu'aux  yeux  de  TAngleterre  et  de  ses  alli^s  Ies  meil- 
leures  conditions  de  paix  et  Ies  seule's  admissibles  seraient  cel  Ies  qui, 
tout  en  ^tant  Ies  plus  conformes  â  Thonneur  de  la  Russie,  fussent  â  la 
fois  suffisantes  pour  la  securite  de  l'Europe  et  pour  obvier  au  retour 
des  complications  telles  que  celle  â  laquelle  ii  s'agit  de  mettre  fin. 
Le  comte  de  Westmoreland  s'est  exprime  dans  le  meme  sens.  ||  Le 
prince  Gortchakoflf,  en  se  felicitant  des  dispositions  conciliantes  dans 
lesquelles  cette  question  avait  ete  abordee  jusqu'ici  dans  la  conference, 
a  dit  qu'il  etait  prepare  a  discuter  Ies  moyens  d'execution  qui  seraient 
proposes  par  MM.  Ies  plenipotentiaires,  mais  qu'il  ne  se  croyait  pas 
en  position  de  devoir  prendre  l'initiative  â  ce  sujet,  ainsi  que  M.  le 
comte  de  Buol  l'avait  suggere.  Appreciant  tonte  fois  Ies  sentiments  de' 
courtoisie  et  de  conciliation  qui,  d'apres  Ie  langage  unanime  qu'il  ve- 
nait  d'entendre,  semblaient  avoir  inspire  cette  proposition,  ii  s'est  de- 
clare preţ  â  la  prendre  ad  referendum,  en  se  reservant  de  faire  connaître 
a  la  conference  la  reponse  qu'il  recevrait  de  sa  Cour.  ||  M.  de  Titoflf 
s'est  enonc^  dans  un  sens  identique.  ||  En  presence  de  cette  declara- 
tion des  plenipotentiaires  russes — declaration  dans  laquelle  tous  le« 
membres  de  la  conference  ont  unanimement  reconnu  et  apprecie  Tin- 
tention  de  faciliter  la  solution  du  point  en  discussion  —  le  plenipoten- 
tiaire  de  France  a  cru  devoir  r(^server  le  developpement  des  idees  de 
son  Gouvernement  sur  l'application  de  la  troisieme  garanţie  jusqu  au  mo- 
ment ou  la  discussion  pourra  etre  complete  de  part  et  d'autre.  |i  MM. 
Ies  plenipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ont  entiererement  adhere  â  cette 
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opinion.  |;  Aarifî  Effendi,  tout  en  declarant  n'^tre  point  autorise  a  No.  403. 
prendre  Pinitiative  des  propositions  relatives  au  troisi^me  point,  a  ex-  ^^^^  ^^ 
prime  Pespoir  que  son  Gouvernement  accederait  â  celle  que  Ies  P^^'^^P^'ocm  t'e 
tentiaires  de  France  efc  de  Grande-Bretagne  se  sont  rfeerv^  de  faire  a 
ce  sujet.  ||  M.  le  comte  Buol  a  propos^  d'aborder  a  Ia  prochaine 
s^ance,  fix^e  au  29  courant,  la  quatrieme  base  de  n^gociation,  en  at- 
tendant  que  la  r^ponse  du  cabinet  du  Saint-Petersbourg  puisse  arriver.  ] 
Le  prince  Gortchakoff  a  accede,  pour  sa  part,  a  cette  proposition,  en 
constatant  qu'il  n'attachait  au  quatrieme  principe  aucune  id^e  politique^ 
mais  qu'il  6tait  bien  convaincu  que  rien  ne  serait  plus  propre  â  facili- 
ter  au  Sultan  le  gouvernement  de  son  Empire,  que  ce  qu'il  ferait  pour 
ajouter  au  bonheur  et  â  la  satisfaction  de  ses  sujets  chretiens.  ||  Le 
plenipotenliaire  ottoman,  en  declarant  que  le  Sultan  a  d^jâ  donn6  et  con- 
tinue a  donner  des  preuves  irr^cusables  et  notoires  des  intentions  bien- 
veillantes  qui  l'animent  a  ce  sujet,  a  exprima  le  d^sir  que  cette  discus- 
sion  fftt  ajournee  jusqu'â  Parriv^e  prochaine  du  pl^nipotentiaire  venant 
de  Constantinople,  muni  d'instructions  plus  completes  et  de  pouvoirs  plus 
^tendus.  ||  M.  le  comte  Buol  a  r^pondu,  que  la  conference  accueillerait 
certes  avec  tout  Tinteret  qu'elles  m^ritaient  Ies  ouvertures  que  le  nou- 
veau  pl^nipotentiaire  ottoman  aurait  ă  lui  faire,  mais  que  selon  lui  cela 
ne  devait  pas  empâcher  la  conference  de  continuer,  en  attendant,  ses 
travaux. 

Anexă, 

D'apr^s  le  texte  meme  des  notes  de  Vienne  et  l'interpr^tation  qui  leur 
a  6t6  donn^e  d'un  commun  accord,  la  pensie  des  trois  cabinets  allies 
a  ^te,  non-soulement  de  soustraire  le  territoire  des  Principaut^s  â  une 
influence  qui  s'y  exerşait  exclusivement,  mais  aussi  d'en  faire  une 
sorte  de  barriere  naturelle  qu'elle  ne  puisse  plus  desormais  franchir  pour 
menacer  l'Empire  ottoman  au  coeur  m^,me.  Parmi  Ies  combinaisons  qui 
se  pr^sentent  pour  assurer  a  la  Moldavie  et  ă  la  Valachie  une  consis- 
tance  et  une  force  suffisantes,  la  premiere  nous  paraît  devoir  etre  Pu- 
nion  en  une  seule  des  deux  Principautes.  II  n'est  pas  n^cessaire  d'in- 
sister  sur  ce  que  la  nature  a  fait  pour  faciliter  cette  union,  sur  Tiden- 
tit6  de  la  langue,  des  moeurs,  des  lois  et  des  interets.  Le  voeu  des  deux 
provinces  a  cet  (^gard  se  presente  conforme  aux  convenances  des  Gou- 
vernements  allies;  elles  ne  devraient  voir  dans  leur  fusion  administra- 
tive que  l'application  d'un  plan  qui  est  depuis  de  longues  anndes  Pobjet 
de  leurs  pr^occupations  constantes,  et  qui  avait  meme  ^16  indique  dans 

(Act«  şi  Documento  II  )  41 
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No.  403.  l'un  des  articles  de    leur  reglement  organiqiie  elabora  par  la  Rusie  en 
Prot.No.6i829^  ^  une  epoque  ou  tont  revelait  un  effort  pour  cosomnipr  leur  se- 
^^^^ .    paration  morale  d'avec  TEmpire  ottoman.    ||    Dans  le  cas  present,  Tin- 
teret  de  la  Puissance  suzeraine  est  en  parafait  accord  avec  Tinteret  ge- 
neral et  avec  celui  des  deux    provinces,  et  ii   y  a  lieu    de    penser  que 
Ies     conseillers    Ies    plus    eclaires    du    Sultan    seraient    favorables    â 
une  combinaison    qui    etablirait  ainsi    sur    la    rive   gauche   du  Danube 
une    grande    Principaute    de    preş    de    4,000,000    d'âmes    â    la    place 
de    deux    Principautes    jusqu'â    ce    jour     trop    faibles     pour    opposer 
une    resistance    efficace    a    l'action    de    la   Russie.  ||  Les   mâmes    con- 
sideratioiis    qui   doivent  faire  desirer    que   la  Moldavie    et    la  Valachie 
soient    placees    sous    un     meme    gouvernement ,    demandent     que    ce 
gouvernement   possede   toutes  les  conditions   de  force   et  de  dur^e,   et 
un  systeme  se  rapprochant    le' plus    possible  de  la 'forme  monarchique 
repondrait  seule  completement  au  but  que  Ton  se  propose.  Temporaire, 
le  pouvoir  laisse  le  charap    ouvert   aux   corapetitions    et  aux  luttes  de 
partis  qui  ne  pourraient  que  faciliter  le  retour  de  Tinfluence  qu'il  s'agit 
d'eloigner.   Viager,  ii  aurait  â  peu  preş    les   memes   inconvenients,    car 
les  changements  de  porsonnes,  pour  etre  moins  frequents,  n'eveilleraient 
pas  moins  de  convoitises    et  ne   provoqueraient  pas   moins  d'intrigues. 
L'histoire  des  Principautes  n'a  ete,  en  quelque  sorte,  que  la  triste  ex- 
perience  de  ces  deux  modes.   |j    L'autorite   supreme  serait  donc  heredi- 
taire,    si  Ton  voulait    qu'elle  put  remplir  avec  avantage  le  role  impor- 
tant qui  lui  serait  assigne.  ||  Sur  cette  question  de Ther^dite,  Topinion 
de  la  Porte  ne  nous  est  point  connue.  Toutefois  le  fait  ne  constituerait 
point  â  ses  yeux  une  nouveaute  :  la  familie  des  Milosch  en  Serbie  avait 
obtenu  du  Sultan  Mahmoud  le  privilege  de  l'heredite,   et  ii  a  ete  con- 
feri en  Egypte  a  la  familie  de  Mehemet-Ali,  ou  ii  continue  de  regler  la 
transmission  de  pouvoir.  La  porte  n'a  rien  vu  dans  ces  concessions  qui 
flit  incompatible  avec  les  droits  souverains  et  avec  le  principe  de  l'Em- 
pire.  Elle  n'aurait  donc  pas  d'bjections  de  fond  contre  un  arrangement 
qui  serait,  d'autre  part,  si  favorable  â  ses  interets  sur   la  rive  gauche 
du  Danube.  ||  II  y  aurait  deux  voies  â  suivre.  Ou  Ton  se  bornerait  pour 
le  moment  â  proclamer  le  principe  de  l'heredite,    en  conferant  la   sou- 
verainete  â  titre  conditionnel  â  un  prince  du  pays,    dont  la    Porte    se 
reserverait  d'apprecier  dans  un  temps  donne  le  devouement  et  les  titres 
Ou  bien  (et  cette  mesure    serait  peut-etre  la  meilleure)    on   trancherait 
des  maintenant  la  question,  en  faisant  appel  a  un  prince  d'une  des  fa- 
milles  regnantes  de  TEurope.  |!  Cest,  nous  le  rappelons,  la  combinaison 
a  laquelle  on  avait  songe  pour  la  Grece,  a  une  epoque  ou  les  Puissances 
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qui  l'ont  aidee  â  se  constituer,  pensaient  encore    qn'il  y  avait  lieu  de  No.  403. 

la  maintenir  sous  la  suzerainete  de  la  Porte.  Elles  ne  doutaient  pas  que^^®^No,6' 

la  Turquie  n'y  donnât  son  assentiment,  et  elles    ne  regardaient    nuUe- 

ment  comme  impossible  qu'un  prince  chretien  acceptat  le  gouvernement 

du  nou  vel  Etat  â  la  condition  de  reconnaître  la  suzerainete  du  Sultan. 

Cest  ce  qui  r^sulte  du  protocole    de  la  conference  de  Londres   du   22 

Marş  1829.  L'importance  de  la    nouvelle   Principaute,   par    sa  position 

politique  comme  par  le  chifFre  de  sa  population,  assurerait   â  une    dy- 

nastie  chretienne  d'assez  grands  avantages  pour  que  la  vassalit^  ne  f&t 

pas  peut-etre  une  objection  decisive.    ||    L'Etat  de  la  Serbie  est   egale- 

ment  compris  parmi  Ies  objets  dont  Ies    puissances   auront  a  s'occuper 

pour  complăter  l'execution  de  la  premiere  garanţie.  Mais  la  position  de 

cette  Principaute  n'est  pas  exactement  la  meme  que  celle  des  deux  autres. 

Du  moment  ou  la  Moldo- Valachie  est  fortement  constituie,  Taction  qui 

dominait  a  Belgrade  n'a  plus  Ies   mâmes   moyens   pour   s'y  exercer.   II 

suîfira  donc,  pour  ce  qui  regarde  Ies  Serbes,  d'assurer  par  une  garanţie 

collective  et  qui  leur  donne  s^curite,  Ies    privil^ges  que  la   Porte    leur 

a  reconus   ou  leur  reconnaîtrait  apres  s'etre  concert^e  avec  ses  alli^s.  || 

26  Marş  1855. 

Protocolul  No.  7,  din  29  Martie  1855. 

(Teste,  Traităs,  IV,  2,  p.  223.; 

A.pres  la  lecture  du  protocole  No.  6,  M.  le  plenipotentiaire  otto-  No.  403. 
man  a  declare  qu'il  venait  de  recevoir,  par  voie  t^l^graphique,  des  nou-Prot^o.7 
velles  de  Constantinople  en  date  du  23  courant,  portant  qu'Aali-Pacha  ^^^^• 
etait  alors  au  moment  de  se  mettre  en  route  pour  Vienne,  mu  ni  des 
pleinpouvoirs  etendus  de  la  Sublime  Porte.  Conformement  auxînstruc- 
tions  qui  Iui  etaient  parvenues  en  mame  temps,  Aarifi  EfFendi  a  renou- 
vele  Ies  reserves  qu'il  avait  deja  articulees  dans  Ies  conferencas  pr^c^- 
dentes  â  Pegard  de  tous  Ies  points  de  la  n^gociation,  sur  lesquels  le 
nouveau  plenipotentiaire  ottoman  aurait  â  faire  connaître  Ies  idees  de 
son  Gouvernement.  ]|  Les  plenipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ont  constate  que  les  instructions  qu'ils  venaient  de  recevoir 
de  leurs  Gouvernements  respectifs,  leur  prescrivaient  de  s'en  tenir  a 
Pordre  des  matieres  tel  qu'il  avait  6te  fixe  de  commun  accord  au  d^- 
but  de  la  negociation  et  qu'ils  ne  se  trouvaient  par  cons^quent  pas  en 
mesure  d'aborder  la  discussion  de  la  quatrieme  base  de  negociation  a- 
vant  qu'une  entente  mutuelle  sur  la  troisieme  eât  et6  amen^e.  ||  Les 
plenipotentiaires  d'Autriche  ont  pris  a  tâche   de  faire  ressortir   l'oppor- 
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No.  403.  tunit^  qu*il  y  aurait  a  recueiilir  en  attendant,  Ies  materiaux  necessaires 
Prot.No  7pour  pouvoir  discuter  â  fond  le  quatrieme  point.  Ils  ont  ^mis  Topinion 
l8o5  q^g  l'espace  de  temps  qui  s'ecoulerait  jusqu'â  la  r^ception  de  la  re- 
■ponse  du  cabinet  de  Saint-Petersbourg  au  cotnpte-rendu  des  plenipoten- 
tiaires  russes  pourrait  âtre  utilement  employe,  si  la  conference  se  li- 
vrait  a  ce  travail  preparatoire,  qui,  tout  en  ne  prejugeant  aucune  ques- 
tion  essentielle,  serait  de  nature  a  faoiliter  considerablement  la  tâche 
qu'elle  aurait  â  remplir  plus  tard  avec  le  concours  du  nouveau  pleni- 
potentiaire  ottoman.  ||  Les  pl^nipotentiaires  de  Russie  ont  fortement 
appuy^  cette  opinion,  ||  Cedant  au  deşir  qui  leur  en  a  ete  exprime, 
les  plenipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ont  consenti  â 
demander  a  leurs  Gouvernements,  par  la  voie  ^lectrique,  Pautorisation 
de  prendre  d^s  â  present  part  a  un  travail  preparatoire,  qui  ne  preju- 
gerait  la  solution  d'aucune  question.  ||  Le  plenipotentiaire  ottoman 
a  egalement  consenti  a  assister  aux  conferences  qui  seraient  tenues 
dans  ce  but,  du  moment  que  les  plenipotentiaires  de  France  et  de  Ia 
Grande-Bretagne  seraient  autorises  â  y  intervenir. 

Protocolul  No.  8,  din  2  Aprilie  1823. 

[Toata,  Traitd»,  IV,  2,  p.  224.] 

No.  403.  Le  protocole  de   la  adânce   du  29    Marş  dernier  a  ete  Iu,  aprouve 

Prot.No.8et  sign^.  ||  Le  plenipotentiaire  de  France  a  declara  que  la  reponse 
1855  qu'ij  avait  re9ue  de  son  Gouvernement  â  sa  d^peche  teiegraphique  du 
^"  ®'  29  Marş  lui  prescrivait  it^rativement  de  s'abstenir  de  toute  discussion 
sur  la  quatrieme  garanţie  jusqu'â  ce  que  le  troisi^me  point  o^t  obtenu 
une  solution  complete.  Independamment  du  prix  que  son  Gouverne- 
ment attachait  ă  maintenir  Pordre  de  discussion  convenu  des  Pouver- 
ture  de  la  negociation,  ii  a  fait  valoir  comme  un  nouveau  motif  d'a- 
journement  Tarrivee  imminente  de  MM.  les  ministres  des  affaires  etran- 
geres  de  France  et  de  la  Sublime  Porte;  venant,  Pun  et  Tautre,  pren- 
dre part  aux  travaux  de  la  conference.  1]  Les  plenipotentiaires  de  la 
Grande-Bretagne  ont  egalement  annonce  qu'ils  n'avaient  point  ete  au- 
torises a  devier  de  I'ordre  de  discussion  chronologique  etabli  des  l'a- 
bord  et  qu'ils  re  pourraient  donc,  quant  a  present,  prendre  part  â  au- 
cun  travail  concernant  la  quatrieme  base  de  negociation.  ||  Le  prince 
Gortchakofif,  tout  en  admettant  la  valeur  des  motifs  d'ajournement  qu'il 
venait  d'entendre,  ne  peut  se  dispenser  d'exprimer  les  regreta  que  Iui 
fait  eprouver  ce  retard,  regrets  d'autant  plus  vifs,  qu'il  s'agit  d'une 
question  de  conscience,  d'un  engagement  d'honneur  des  puissances  eu- 
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ropeennes,  ct  que  la  politiqae  devrait  y  rester  etrang^re.  ||  M.  de  No.  403. 
Titoff  s'associe  aux  sentiments  dont  son  collegues  s'est  rendu  Pinter- ^'^^^^  ^®' ® 
pr^te.  II  Le  comte  de  Buol,  tout  en  regrettant,  pour  sa  part,  Tajour-  °^. 
nement  de  la  discussion  du  quatrieme  point,  exprime  Pespoir  que  le 
concours  ^claire  des  nouveaux  coUaborateurs  annonces  â  la  conference, 
contribuera  essentiellement  â  lui  faciliter  Paccomplissement  de  la  tâche 
qui  lui  est  r^servee.  ||  Aarifi  Effendi  se  declare  d'aecord  avec  Topi- 
nion  emise  par  Ies  Pl^nipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne.  || 
R^pondant  â  l'observation  faite  par  M.  Ie  prince  de  GortchakoflF,  le 
Plenipotentiaire  de  Franc3  a  constate  que  le  d^lai  apport^  â  Ia  discus- 
sion da  quatrieme  point  ne  saurait,  de  la  part  de  son  gouvernement, 
impliquer  Ia  moindre  nuance  entre  Tint^rât  qu'il  vouait  lui-m^me  au 
sort  des  sajets  chr^tiens  du  Sultan  et  celui  que  Ies  Plenipotentiaires 
russes  avaient  t^moigne  en  leur  faveur.  L'importance  m^me  que  le  gou- 
vernement fran9ai8  attachait  k  cette  queption,  avait  ete  pour  Iui  un 
motif  de  plas  de  ne  pas  autoriser  son  Plenipotentiaire  ă  prendre  part 
â  un  travail  pr^paratoiro  sur  cette  matiere  au  moment  ou  Ie  ministre 
des  affaires  ^trangeres  de  Ia  Sublime  Porte,  attendu  incessamment  ici, 
allait  mettre  la  conference  â  meme  de  Ia  discuter  avec  son  concours 
en  pleine  connaissance  de  cause.  I|  Le  prince  GortchakofF,  tout  en 
prenant  acte  de  la  declaration  du  plenipotentiaire  de  France,  a  peine 
ă  se  rendre  compte  des  raisons  qui  pourraient  empecher  la  conference 
de  commencer  le  travail  preparatoire  d^s  Parriv^e  de  MM.  Ies  Minis- 
tres  des  affaires  etrangeres  de  France  et  de  la  Sublime  Porte.  ||  Lord 
John  Russel  a  etabli,  de  son  cote,  que  le  gouvernement  de  Sa  Majeste 
Britannique,  qui  avait  do  tout  temps  deşire  voir  Ies  sujets  chretiens 
du  Sultan  traităs  avec  justice  et  humanite,  et  qui  avait  par  Pentremise 
de  son  ambassadeur  a  Constantinople  re^u  desj  preuves  non  equivoques 
des  intentions  sincerement  bienveillantes  dont  la  Porte  etait  anim^e  a 
ce  sujet,  ne  saurait  certes  etre  accuse  d'indifference  en  cette  matiere. 
Comme  toutefois  Ies  questions  soulevees  par  le  quatrieme  point  tou- 
chaient  de  tres-pres  aux  droits  de  souverainete  du  Sultan,  et  qu'elles 
devaient  etre  traitees  avec  une  puissance  acluellement  en  etat  de  guerre 
avec  PEmpire  ottoman,  la  discussion  serait  n^cessairement  d'une  na- 
ture  delicate  et  c'etait  la  une  des  raisons  pour  lesquelles  son  gouver- 
nement insistait  a  ne  voir  aborder  Ie  quatrieme  point  que  lorsque  Ie 
troisieme  serait  completement  vide.  ||  Le  comte  de  Westmorland  se 
range  entierement  â  Pavis  de  son  collegue.  ||  Le  Plenipotentiaire  ot- 
toman adhăre  â  Popinion  emise  par  Ies  Plenipotentiaires  de  la  Grande- 
Bretagne.     II     Eu  egard  aux  motifs  d'ajournement   precites  et   aux  ce- 
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No.  403.  r^monies  religieuses  de  la  semaine    sainte,  on   est   convenu  de  fixer  la 

'^^^^  prochaine  seance  au  9  de  ce  mois. 

1855 

2  Aprilie. 

Protocolul  No.  9,  din  9  Aprilie    1855. 

(Testa,  Trait^B,  IV,  2,  p.  226). 

No.  403.  Le  Comte  de  Buol  a  euvert  la  seance  introduisant  leur  Excellences 

Ptot.No.91es  Ministres  des  affaires  ^trangeres  de  France  et  de  la   Sublime-Porte, 

1855  ^    Drouyn    de   Lhuys  et  Aali  Pacha,  munis  l'un  et   Tautre    de    plein- 
^"  ^®*  pouvoirs  pour  prendre  part  aux  negociations  de  paix.  II  croit  n'etre  que 

Je  fidele  interprete  des  sentiments  de  toute  I'assembl^e  en  saluant  lear 
pr^sence  avec  une  v^ritable  satisfaction  et  comme  un  nouveau  gage  du 
haut  prix  que  leurs  gouvernements  attachent  â  voir  Ies  travaux  de  la 
conf^rence  aboutir  au  r^tablissement  d'une  paix  solide  et  durable.  ] 
Les  nouveaux  Plenipotentiaires  ont  exhibe  leurs  pleinpouvoirs  respec- 
tifs,  qui,  apr^s  avoir  et6  examin^s  et  trouv^s  en  bonne  et  due  forme, 
ont  et^  depos^s  aux  actes  de  la  conference.  ||  Le  protocole  No.  8 
ayant  6t^  Iu,  approuve  et  sign^^  ont  est  convenu  d'ajourner  la  prochaine 
seance  jusqu'â  l'arrivee  des  nouvelles  instructions  que  les  Plenipoten- 
tiaires de  Russie  ont  soUicit^es  de  leur  Cour  â  la  suite  de  la  confe- 
rence du  26  marş,  par  un  courrier  exp6die  d'ici  le  28, 

Protocolul  No.  10,  din  17  Aprilie  1855. 

(Testa,  Trait^s,  IV,  2,  p.  226.] 

No.  403.  Aprfes  la  lecture  et  la  signature  du  protocole  du  8  courant,  le  comte 

Prt.  No.  10  de  Buol  a  annonc6  que  le  prince  Gortchakoff  Pavait  informe  de  l'arri- 

1856  y^^  ^Q  ]g^  r^ponse  faite  par  la  cour  imperiale  de  Russie  au  compte  rendu 
^"  ®*de  ses  Plenipotentiaires.     ||     Le  prince  Gortchakoff  a  dit  que  sa  cour, 

tout  en  appreciant  hautement  les  intentions  qui  avaient  inspire  aux 
membres  de  la  conference  Tide^  d'abandonner  au  cabinet  de  Saint-P^- 
tersbourg  Pinitiative  des  propositions  concernant  le  developpement  du 
troisieme  principe,  ne  se  sentait  point  appelee  a  faire  usage  de  Pinitia- 
tive  qui  lui  avait  et6  offerte ;  que  toutefois  elle  avait  autoris^  ses  ple- 
nipotentiaires, conformement  â  ce  qu'il  avait  dăjâ  ete  dedare  dans  la  reu- 
nion  du  7  janvier  dernier,  ă  entrer  tres-serieusement  et  avec  Pintention 
sincere  de  parvenir  â  une  entente,  dans  Pexamen  des  moyens  qui  seraient 
proposes,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  de  nature  a  porter  atteinte 
aux  droits  de  souverainete  de  PEmpereur  de  Russie  chez  lui ;  qu'elle 
adherait  enfin  pour  sa  part  â  la  maniere  dont  Lord  John  Russell  avait 
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pose  la  question,  en  declarant  dans  la  conference  da  26  marş  que  Ies  No.  403. 
itieilleures  conditions  de  paix  et  Ies  seules  admissibles  seraient  celles^^-^o.  10 
qui,  tout  en  etant  Ies  plus  conformes  â  Phonneur  de  la  Russie,  seraient  ^®^^ 
a  la  fois  suffisantes  pour  la  securite  de  TEurope  et  pour  obvier  au  re-  ^"  '® 
tour  des  complications  actuelles.  '|  M.  Drouyn  de  Lhuys  exprime  ses 
vifs  regrets  de  voir,  apres  un  delai  de  dix-huit  jours,  renvoyer  aux  au- 
teurs  de  la  proposition  l'initiative  qu'ils  avaient  defer^e  â  la  Russie 
dans  une  conference  â  laquelle  ii  n'avait  pas  assiste.  Ses  regrets  sont 
d'autant  plus  sinc^res  que  ies  alli^s,  dans  Tattente  d'un  r^sultat  tout 
oppos^,  ne  se  trouvent  pas  pr^pares  â  formuler  sur-le-champ  leurs  pro- 
positions.  II  pense  donc  que  Ies  allic^s  devraient  se  reunir  immădiate- 
ment  pour  se  concerter  â  ce  sujet.  L'importance  de  la  reserve  faite  par 
le  prince  Gortchakoff  Tengage  a  lui  demander  des  explications  ulte- 
rieures  sur  le  sens  qu'il  y  attache.  11  lui  pose  la  question,  si  la  Russie 
considererait  ses  droits  de  souverainete  comme  atteints,  en  s'interdisant 
la  liberte  de  construire  dans  la  mer  Noire  un  nombre  illimite  de  bâti- 
ments  de  guerre.  j  Le  prince  Gortchakoff  repond,  que  la  Russie  ne 
consentira  pas  â  laisser  imposer,  soit  par  Trait6,  soit  d'une  autre  ma- 
niere, un  chiffre  queiconque  a  Fetat  de  sa  marine.  ||  S'associant,  du 
reste,  aux  regrets  exprimes  par  M.  Drouyn  de  Lhuys  dn  d^lai  apporte 
aux  negociations,  ii  l'explique  par  Ies  distances,  en  ajoutant  que  Ies 
Plenipotentiaires  de  Russie  avaient  et^  des  le  26  marş  pr^ts  â  entrer 
en  discussion  et  qu'il  ne  s'^taient  charges  d'en  r^ferer  d'abord  a  leur 
cour  qu'en  cedant  aux  vceux  unanimes  qui  leur  en  avaient  ete  expri- 
mes. II  Quant  a  la  necessite  qu'il  y  aurait.  selon  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
d'etablir  une  entente  prealable  entre  Ies  allies,  avânt  de  pouvoir  faire 
des  propositions,  ii  la  trouve  en  contradiction  avec  le  principe  pos6 
dans  Ies  r^unions  pr^paratoires  des  mois  de  Decembre  et  de  Janvier, 
que  chacun  conservait  individuellement  son  enti^re  liberte  d'interpreta- 
tion  au  sujet  du  developpement  des  quatre  bases  de  negociation.  || 
Le  baron  de  Bourqueney,  en  s'associant  aux  regrets  exprimes  par  M. 
le  Ministre  des  affaire  etrangeres  de  France,  fait  ressortir^  en  reponse  â 
la  derni^re  observation  du  prince  Gortchakoff,  que  Ies  membres  de  la 
conference  ont  le  droit  de  deliberer  entre  eux,  comme  ils  signent  Ies 
protocoles.  ||  Lord  John  Russell  ne  dissimule  point  la  surprise  que  lui 
a  causee  la  declaration  du  prince  Gortchakoff.  L'initiative  d^feree  â  la 
Russie  n'avait  pour  but  que  de  lui  ofifrir  Poccasion  de  faire  des  propo- 
sitions conformes  â  son  honneur.  L'histoire  pr^sente  plus  d'un  exemple  de 
grands  et  glorieux  souverains  qui  ont  consenti  a  une  limitation  de  leurs 
droits  de  souverainete  chez  eux,  animes  qu'ils  etaient  du  dfeirdemet- 
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No.  403.  tre  fin  â  l'eflFasion  da  sang  par  un  trăita  de  paix,  ou  d'obvier  â  une 
Prt.No.  10  j^p^y^g  et  aux  maux  de  la  guerre  qui  s'en  suivent.  II  cite  Louis  XIV 
souscrivant  â  la  demolition  de  Dunkerque,  et  differents  autres  exemplea 
tir^s  de  trait^s  conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  et  la 
Grande-Bretagne  et  Ies  Etats-Unis,  dans  le  but  d'eviter  la  guerre.  II 
avait  esper6  que  la  Russie  ferait  spontan^ment,  et  pour  faciliter  le  re- 
tablissement  de  la  paix,  des  propositions  tendantos  â  ce  but.  La  cour  de 
St.-Petersbourg  ayant  d^clin^  de  prendre  â  ce  sujet  l'initiative,  Ies  chan- 
ces  de  succes  des  n^gociations  de  paix  se  trouvent,  a  ses  yeux,  beau- 
coup  diminuăes.  ||  Le  prince  Gortchakoff  r^pond,  qu'une  Puissance  du 
premier  ordre  n'accepte  gu^re  des  limitation  du  genre  de  celles  aux- 
quelles  lord  John  Russell  a  fait  allusion  qu'apres  avoir  subi  une  lon- 
gue  serie  de  d^sastres,  et  que  Texemple  de  Dunkerque  ne  saurait  en 
aucune  faţon  etre  applique  ă  la  position  actuelle  de  la  Russie.  Qaant  aux 
chances  de  paix^  qui,  selon  lord  John  Russel,  ont  diminue,  ii  le  prie 
de  considerer  que  la  Russie  n'a  mis  hors  de  discussion  qu'un  seul 
principe,  tout  en  etant  prete  a  examiner  tous  Ies  modes  de  solution 
qui  seraient  proposăs  en  dehors  de  ce  principe.  ||  M.  Drouyn  de 
Lhuys  exprime  le  d^sir  d'ecarter,  s'il  est  possible,  Ies  questions  de 
dignit^.  Du  moment  qu'une  stipulation  est  sanctionnee  par  Ies  con- 
sentement  mutuel^  nul  ne  saurait  pretendre  que  la  souverainete  est 
lesee,  et  par  consequent  Thonneur  atteint.  La  Russie  elle-meme» 
en  consentant  dans  le  cours  de  la  n^gociation  â  la  restriction  de 
certains  droits,  par  exemple,  dans  Ies  iles  du  Danube  n'a  fait  que 
souscrire  a  des  propositions  parfaitement  honorables.  1|  Le  prince 
Gortchakoff  admet  que  Phonneur  est  sauf  des  qu'il  y  a  consentement 
mutuel.  Cest  ainsi  que  la  Russie  a  juge  de  sa  convenance  de  con- 
sentir  librement  aux  stipulations  concernant  le  Danube.  II  n'en  se- 
rait  pas  de  mame  quant  ă,  la  limitation  de  ses  forces  dans  la  mer 
Noire.  Toutefois,  ii  ne  pr^tend  point  exclure  peremptoirement  Texa- 
men  de  toute  proposition  se  rattachant  au  principe  de  la  limita- 
tion, sauf  ă  y  refuser  son  adh^sion.  |1  Le  comte  de  Westmor- 
land  exprime  Pespoir  que  le  principe  de  convenance  reciproque  entre 
Etats  riverains  ne  sera  pas  exclu  par  Ies  Plenipotentiaires  russes.  II 
partage,  au  reste,  la  penible  impression  produite  sur  Ies  autres  Pleni- 
potentiaires par  l'accueil  que  le  cabinet  de  Saint-Petersbourg  a  cru  de- 
voir  faire  a  la  proposition  de  prendre  Tinitiative.  ||  Aali  Pacha  se 
range  a  l'avis  de  M.  le  Ministre  des  Afifaires  etrangeres  de  France,  que 
dans  la  nouvelle  phase  oii  la  question  est  entree,  par  suite  de  la  de- 
claration  des  plenipotentiaires  de  Russie,  ii  importe  de  combiner  d'avance 
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Ies  propositions  qu'on  devra  leur  faire :  ii  ne  pourrait  concevoir  com-  No.  403. 
ment  on  pourrait  s'entendre  definitivement  si  chacun  des  Plenipoten- ^^*"  ^^' ^ 
tiaires  devait  apporter  â  Ja  conf^re^nce  un  plan  d'arrangement  formule . -  .  .,. 
sans  entente  prealable  ;  ce  mode  lui  paraîtrait  en  outre  contraire  aux 
engagements  reciproques  qui  existent  entre  Ies  puissances  alliees.  11 
ajoute  cependant  que,  dans  son  opinion,  la  limitation  des  forces  ma- 
ritimes  dans  la  mer  Noire  offre  le  seul  mode  de  solution  praticable  et 
honorable  pour  tout  le  monde.  ||  Le  baron  de  Prokesch  ^tablit,  que 
puisqae  Ies  puissances  alliees  se  soni  entendues  sur  Ies  quatre  bases  de 
negociation,  rien  n'est  plus  logique  pour  elles  que  de  s'entendre  ^gale- 
ment  sur  leur  application.  ||  Le  comte  Buol  partage  Ies  regrets  ex- 
primes  par  Ies  plenipoten tiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  que 
la  reponse  du  cabinet  de  Saint-P^tersbourg  n'ait  pas  ete  de  nature  a 
servir  de  point  Je  depart  â  des  deliberations  ult^rieures.  II  aurait  do- 
sire que  la  cour  Imperiale  de  Russie  n'eilt  pas  seulement  appreci^  Ies 
intentions  qui  avaient  inspire  Toffre  de  Tiniliative,  mais  qu'elle  se  fiit 
egalement  p^netree  des  facilit^s  qu'elle  aurait  apport^es  a  la  reussite 
des  negociations  en  entrant  dans  cette  voie.  Quant  a  l'entente  propos^e 
par  M.  le  Ministre  des  afifaires  etrang^res  de  France,  elle  n'est,  aux 
yeux  du  comte  Buol,  qu'une  consequence  naturelle  de  Tensemble  de  la 
position,  comme  de  la  marche  suivie  jusqu'ici  avec  fruit.  Sans  avoir  un  ca- 
ractere hostile  contre  qui  que  ce  soit,  elle  aura  pour  effet  d'acc^l^rer 
et  de  facili ter  Ies  negociations.  ||  La  discussion  s'engage  entre  Ies 
plenipotentiaires  de  Russie,  d'un  cote,  et  ceux  d'Autriche  et  de  France, 
de  l'autre,  sur  la  question  de  savoir,  si  Pentente  prealable  entre  Ies 
quatre  allies  est,  ou  non,  contraire  au  principe  etabli,  selon  le  prince 
GortchakoflF,  dans  Ies  conf^rences  preparatoires ,  principe  d'apr^s  lequel 
Ies  plenipotentiaires,  apr^s  avoir  constată  ensemble  l'accord  de  leurs 
pensees  sur  Ies  bases  de  paix,  auraient  individuellement  conservă  leur 
complete  libertă  d'interpretation  au  sujet  du  dăveloppement  de  ces  ba- 
ses. 11  M.  Drouyn  de  Lhuys  ayant  prouve  par  le  trăite  du  2  decem- 
bre que  Ies  allies  ont  contracte  l'engagement  reciproque  de  n'entrer 
dans  aucun  arrangement  avec  la  Russie  avânt  d'en  avoir  delibera  en 
commun,  et  que  par  consequent  rien  n'est  plus  simple  que  de  rencon- 
trer  dans  Ies  năgociations,  d'un  cote,  Ies  allies  comme  etre  collectif,  et 
de  l'autre  la  Russie,  le  prince  Gortchakoff,  sans  vouloir  se  dissimuler 
le  fait  de  l'alliance,  appuie  sur  la  nuance  qu'il  y  a  entre  une  puissance 
belligerante  et  une  puissance  qui,  tout  en  etant  alliee  des  bel- 
ligerants,  n'est  pas  elle-meme  en  etat  de  guerre.  II  etablit,  que  lors 
de  la  conclusion  du  trăite  du  2  Decembre,  qui  a  eu  pour  objet  do  poser 
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No.  403.  Ies  bases  de  Ia  paix,  leur  interpretation  n'etait  point  arretee,  tout  comme 
Prt  No.  10  l'Autriche  est  restee  libre  de  juger,  dans  le   cas  ou    la    paix  ne    serait 
_  pas  retablie,    laquelle  des  Piiissances   l'aurait  empechee.     ||       Le  baron 

de  Bourqueney  ne  veut  pas  contester  que  chacun  des  plenipotentiaires 
conserve  sa  liberte  d'esprit  en  prenant  part  aux  d61iberations  de  la 
conference;  mais  c'est  une  consequence  rigoureuse  da  trăite  du  2  De- 
cembre que  Ies  alli^s  cherchent  â  faire  prevaloir  une  pensee  com- 
mune  vis-â-vis  de  l'adversaire  commun.  ||  M.  de  Titoff,  en  protestant 
que  Ia  Eussie  n'est  pas  l'adversaire  de  l'Autriche,  soutient  que  la 
marche  propos^e  constituerait  non  seulement  une  conference  â  cote  de 
Ia  conference  generale,  mais  entraînerait  aussi,  au  point  de  vue  pratique, 
des  lenteurs  regrettables.  ||  M.  Drouyn  de  Lhuys  replique,  que  l'en- 
tente  prealable  par  lui  proposee  n'est  ni  un  fait  nouveau,  ni  un  fait 
illegitime;  que  c'est  de  droit  que  Ia  France  demande  cette  entfnte  ă 
ses  allies ;  qu'il  ne  verrait,  pour  sa  part,  des  motifs  de  retard  que 
dans  Ie  systeme  contraire ;  qu'enfin,  puisque,  Ies  alIi^s,  dans  l'attente 
des  propositions  de  Ia  Eussie,  n'en  avaient  pas  formule  de  leur  cote, 
ii  fallait  bi  n  s'en  occuper  maintenant  de  commun  accord  et  sans  le 
moindre  retard.  ||  Le  comte  de  Buol  a  adhere  a  la  proposition  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  soit  au  point  de  vue  du  principe,  soit  en 
consideration  de*  l'avantage  pratique  qu'ofifrirait  son  application,  avantage 
d^ja  prouve  par  Ia  marche  suivie  lors  de  Ia  discussion  des  deux 
premiers  points,  sans  prejudice  pour  la  liberte  d'opinion  de  chacun.  || 
Sur  I'observation  de  M.  de  Titoff  que  l'initiative  de  la  Sublime-Porte 
lui  semblerait  au  fond  mieux  que  tonte  autre  repondre  ă  la  naturedes 
choses  et  aux  exigences  de  Ia  situation,  M.  Drouyn  de  Lhuys  a  dit 
que  Ies  allies  auraient  a  coeur  de  tenir  tres-grand  compte  de  cette  ini- 
ţiative dans  l'entente  prealable  qui  devait  avoir  lieu  entre  eux.  II 
MM.  Ies  Plenipotentiaires  se  sont  r^serv^  de  convenir  ulterieurement  du 
jour  ou  ils  se  reuniraient  de  nouveau  en  conference. 

Protocole  No.  11,  din  19  Aprilie  1855. 

(Testa,  Trăita,  IV,  2,  p.  231.) 

No  403  ^^  protocole  de  la  derniere  seance  ayant  ^te  Iu  et  approuve,  on  a 

Prt.No.U.repris  la  discussion  sur  la  troisieme    garanţie.  M.  Drouyn  de    Lhuys  a 

1885     rappele  le  double  objet  de  cette  garanţie.    La  Sublime-Porte    etant    in- 

19  Aprilie  teressee  en  premiere  1  gne  a  ce  que    son   existence  soit  plus   complete- 

ment  rattachee  a  l'^quilibre  europeen,  M.  Ie  Ministre  des  affaires  etran- 

geres  de  France  a  invite   Ies    plenipotentiaires    ottomans    â    s'expliquer 

Ies  premiers  sur  cette  pârtie  de  Ia  question.     II     Aali  Pacha  est  d'avis 
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qu'elle  poiirrait  etre  resolue  d'une  maniere  satisfaisante  par  une  stipu-  No.  403. 
Jation  con^ue  dans  Ies  termes  suivants:  ||  „Les  Puissances  contrac- ^''- ^*^  ^^* 
tantes    voiilant    manifester    Pimportance    qu'elles    attachent    â    ce   qae  ... 

TEmpire  Ottoman  participe  aux  avantages  du  concert  etabli  par  ledroit 
public  entre  Ies  differents  Etats  europ^ens,  declarent  considerer  desor- 
mais  cet  Empire  comme  pârtie  integrante  de  ce  concert  et  s'engagent 
â  respecter  son  integrite  teiritoriale  et  son  independance  comme  condition 
essentielle  de  l'equilibre  general."  |'  Les  plenipotentiaires  de  France 
et  de  Grande-Bretagne  ont  don  ne  leur  enti^re  adhesion  au  principe 
etabli  par  le  ministre  des  afFaires  ^trangeres  de  la  Sublime  P^te.  || 
Les  plenipotentiaires  de  Russie  y  adherent  egalement.  En  expliquant 
leur  pensee,  ils  ajoutent  qu'ils  n'entendent  point  par  lâ  engager  leur 
Cour  â  une  garanţie  territoriale.  j  M.  Drouyn  de  Lhuys,  dans  le  but 
de  formuler  avec  plus  de  precision  le  principe  unanimement  admis, 
propose  une  redaction  d'article,  qui  est  adoptee.  ||  Sur  Tobservation 
du  comte  de  Buol,  qu'il  fallait  aussi  pr^voir  la  possibilite  d'un  conflit 
entre  la  Sublime-Porte  et  une  des  Puissances  contractau tes,  on  tombe 
d'accord  sur  la  redaction  d'uR  second  article,  joint  ici  en  meme  temps 
que  le  premier  sous  Litt.  A.  jj  L'un  des  objets  de  la  troisieme  garanţie 
se  trouvant  ainsi  r^gl6,  on  passe  â  Tautre  pârtie  de  la  question,  savoir, 
la  cessation  de  la  pr^pond^rance  russe  dans  la  mer  Noire.  j|  M.  Drouyn 
de  Lhuys  expose  ses  vues  sur  cette  matiăre.  II  6tablit  que  le  moyen 
le  plus  naturei  et  le  plus  efficace  de  faire  cesser  la  preponderance  de 
la  Russie  dans  la  mer  Noire  consiste  en  la  Kmitation  des  forces  mari- 
times  qu'elle  y  entretient  La  Russie  ayant  accepte  le  principe  de  la 
cessation  de  sa  preponderance  dans  la  mer  Noire,  le  Gouvernement 
fran9ais  ne  s'attendait  pas  â  voir  exclure  le  principal  moyen  d'ex^cution 
par  la  declaration  des  plenipotentiaires  de  Russie :  qu'ils  considereraient 
toute  limitation  comme  attentatoire  aux  droits  de  souverainete  de  PEm- 
pereur,  leur  maître.  ||  11  entre  dans  de  longs  developpements  tendant 
ă  prouver  que  tout  trăite  implique  une  certaine  restriction  des  droits  de 
souverainete^  qui  toutefois,  etant  librement  consentie,  n'est  nullement 
derogatoire  ă  la  dignite  souveraine.  ||  Envisageant  la  question  au 
point  de  vue  des  faits,  ii  constate  que  Ia  mer  Noire  n'est  en  ce  mo- 
ment occup^e  que  par  les  forces  des  trois  Puissances,  â  l'exclusion  de 
la  Russie.  Ces  Puissances,  maîtresses  de  la  mer  Noire,  le  resteront 
autant  que  durera  la  guerre.  Ce  n'est  donc  pas  a  elles  a  demander  des 
concessions  â  la  Russie.  Voulant  bien  poser  la  question,  ii  serait  plus 
exact  de  dire,  que  c'est  a  la  Russie  â  demander  aux  trois  Puissances 
ă  quelles  conditions    elles  consentiront    a  faire  cesser    Pexclusion    dont 
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No.  403.  son  pavilion  de  guerre  ost  actuellement  frappi.  S'imposer  uiie  limitation 
Prt.No.li  moderee  pour  rentrer  en  possession  d'une  portion  de  souverainet^,  qui, 
19  A  r  ^^  ^^'^'  n'est  plus  entre  Ies  mains  de  la  Russie,  ce  serait  donc  faire  un 
sacrifice  tout  â  fait  raisonnable  et  justifie  par  Ies  circonstances.  Ce 
sacrifice  serait  d'autant  plus  motive  et  honorable,  qu'il  contribuerait 
essentiellement  a  donner  â  l'Europe  un  gage  de  la  dur^e  -et  de  la  so- 
lidit6  de  la  paix  qu'il  s'agit  de  retablir.  ||  Apr^s  avoir  ajoute  qu'il 
avait  â  coeur  de  bien  constater  que  Ies  propositions  â  faire  â  la  Russie 
6taient  parfaitement  honorables,  et  qu'en  Ies  refusant  elle  mettrait  Ies 
torts  de  son  cote,  ii  a  donne  lecture  des  articles  3  â  10  ci-joints  en 
copie  sous  Litt.  B.  En  entrant  dans  Ies  preliminaires  de  paix,  sauf  Ies 
changements  de  rădaction  â  y  apporter,  ces  articles  seraient,  selon  lui, 
suffisants  pour  rassurer  l'Europe  et  pour  sauvegarder  l'integrite  et 
Pindependance  de  TEmpire  Ottoman.  ||  Le  baron  de  Bourqueney 
n'a  rien  ă  ajouter  â  la  clart^  d'exposition  ni  ă  la  forco  des  argu- 
ments  dont  M.  le  ministre  des  afFaires  6trangeres  de  France  a  faitusa- 
ge.  II  Lord  John  Russell  a  etabli  que  dans  Ies  circonstances  ordinaires 
une  Puissance  qui  regarde  comme  excessive  la  force  d'une  Puissance  li- 
mitrophe,  peut  avoir  recours  â  ses  propres  ressources  pour  retablir  l'e- 
quilibre.  Cest  ainsi,  par  exemple,  que  la  Grande-Bretagne,  ayant  ete 
inform^e,  ii  y  a  une  vingtaine  d'ann^es,  que  la  Russie  avait  augmenta, 
sa  flotte  dans  la  Baltique,  s'est  bornee  â  renforcer  sapropre  marine.  La  mer 
Noire  cependant  se  trouve  placee  dans  une  situation  exceptionnelle.  Le 
principe  de  la  cloture  de  cette  mer,  aprăs  avoir  de  tout  temps  6t6  une 
regie  de  TEmpire  Ottoman,  est,  par  le  trăite  de  1841,  entre  dans  le 
droit  public  de  PEurope.  Des  deux  Puissances  qui  dominent  seules  Ies 
bords  de  la  mer  Noire,  Tune,  deja  tres-forte,  augmente  continuellement 
ses  forces,  tandis  que  Tautre  se  trouve  afFaible  par  Ies  guerres  qu'elle 
a  eu  successivement  â  soutenir  contre  la  Russie.  Dans  cet  dtat  de  choses, 
TAngleterre  envisage  Paccroissement  excessif  de  la  flotte  russe  dans  la 
mer  Noire  comme  une  menace  perp^tuelle  suspendue  sur  le  Bosphore 
et  Constantinople,  ou  cette  flotte  pourrait,  en  tres-peu  de  temps, 
transportor  des  forces  de  terre  considerables.  La  Turquie  ne  trouvant 
pas  dans  ses  propres  forces  Ies  garanties  de  securite  qu'elle-mâme  et 
TEurope  avec  elle  ont  le  droit  de  reclamer,  ii  est  juste  de  Ies  cherclier 
dans  la  diminution  des  forces  maritimes  de  l'autre  Puissance  riveraine, 
dans  une  proportion  qui  ferait  cesser  le  caractere  mena9ant  de  ces  for- 
ces. Ce  sacrifice  etant  necessaire  pour  le  repos  de  PEurope,  l'Empereur 
de  Russie  ne  saurait,  selon  lui,  le  qualifier  de  derogatoire  a  sa  dignite. 
Admettre  que  l'Empire  ottoman  est  un  Clement  essentiel  de  Pequilibre 
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europeen  et  vouloir  maintenir  â  la  fois  une  menace  perpetuelle  dirig^e  No.  403. 
contre  cet  Empire,  lui  semblerait  une  contradiction  patente.  ||  Au  point^^^^*^^- 
de  vue  de  I'honneur  militaire  ii  n'y  aurait,    selon  lui,   dans    Padhesion         *'? 
aux  idees   d^veloppees    par   M.    le    Ministre  des   affaires   ^trangăres    de 
France,  rien  qui  pQt  froisser  Ies  susceptibilites  de  personne.  Les  armees 
qui  attaquent  Sebastopol  et  celle  qui  defend   cette   forteresse,    se    sont 
egalement  couvertes  de  gloire,  et  Thonneur  railitaire  est  sauf  des  deux 
cotes     II    Le  comte  de  Westmorland,    en  adh^rant  â    Topinion  de   son 
collegue,  fait  valoir,  en  faveur  du  mode   de  solution  propos^,    les  con- 
siderations  puisees  dans  la  convenance  reciproque  entre  Etats  riverains.  |] 
Le  comte  de  Buol  voit  dans  le  projet  en  discussion  un  moyen  efficace 
pour  mettre  un  terme  ă  PefFusion    du   sang    et  pour  rassurer   TEurope 
contre  la  disproportion  excessive    qui    subsiste    entre  les  forces    respec- 
tives  des  deux  Etats  riverains  de  la  mer  Noire.  II  ^tablit,  en  th^se  ge- 
nerale, que  pretendre  limiter  les  forces  de  terre  ou  de  mer  d'une  Puis- 
sance  etrangere,  ce  serait    porter  atteine  â  ses  droits    souverains.  D'un 
autre  cote,  Taccroissement  illimit^  de   Petat    militaire  d'une  Puissance, 
autorise  les  autres  â  en  faire  un  objet  de  r^clamations  Appliquant  cette 
r^gle  â  la  position  tout   exceptionnelle  du    Pont  Euxin,  mer  close,    ou 
Ton  ne  saurait  attribuer  qu'une  tendanco  aggressivo  a  un  developpement 
indefini  des  forces  maritimes  de  Tune  des  Puissances  riveraines,  ii  trouve 
que,  dans  ce  cas  spăcial  et  dans  ces  eaux  interieures,  la  limitation  est 
juste  et  nullement  de  nature  a  comprommetre   la  dignite   souveraine.  || 
Le  baron   de  Prokesch  a  dit  que  l'Autriche  ne  peut   que  vivement  de- 
sirer  de  voir  la  Russie  accepter  la  proposition  en  instance,    qui,  â  ses 
yeux,  est  propre  â  rassurer  TEurope    et  â  mettre  les    faits    en    accord 
avec  les  assurances  du  Cabinet  de  Saint-P^tersbourg.  |j  Le  prince  Gortcha- 
koff  adresse  au  ministre  des  affaires  etrangeres  d'Autriche   la  question» 
si  la  limitation  des  forces  russes  dans  la  mer  Noire,  que  le  comte  Buol 
avait  admise  par  exception  a  un  principe  general  reconnu  par  lui-meme, 
devait  dans  son  opinion  etre  amenee  par  voie  de  coercition  dans  le  cas 
ou  la  Russie  se  refuserait  îi  y  concourir  spontan^ment.    'j  R^pondant  â 
cette  interpellation  le  comte  Buol  constate  que  TAutriche,  quant  â  pre- 
sent,  appuie  le  projet  en  discussion,  en  le  recommandant  â    Padoption 
de  la  Russie;  que,  du  reste,   ii  doit  reserver  â  TEmpereur,   son  maître, 
toute  sa  liberte  quant    au  choix  des    moyens  par  lesquels  ii  jugerait  â 
propos   de    prâter  eventuellement  son  appui    â    cette   proposition.  ||  Le 
prince  Gortchakoff  s'^tant  reserve  de  s'expliquer  dans  la  prochaine  con- 
ference  sur  le  mode  de  solution  propose,  M    Drouyn  de  Lhuys  fait  va- 
loir tous  les  motifs  d'urgence  qui  militent  en  faveur  d'une  decision  im- 
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No.  403.  mediate,  en  insistant  partieulierement  pour  savoir  au  moins  des  ă  pr6- 
Prt.No.ll.g^nt^  si  Ies  plenipotentiaires    de    Russie   acceptent  ou  non  Ies    grandes 
.  .    lignes  du  projet,  sauf  â  en  regler  ulterieurement   Ies  details.  ||  Dans  la 
discussion  qui  s'engage  a  ce  sujet,  Ies  plenipotentiaires  de  Russie  eta- 
blissent  que  ce  n'est  pas  â  eux  qu'on  saurait  avec  justice    imputer  Ies 
r^tards  et  Ies  lenteurs  de  la  negociation.  Le  prince  Gortchakoff  dity  qu'il 
etait  parti  du  principe  que  chacun  proposerait  individuellement  son  mode 
d'ex^cution,  mais  que,  se  trouvant  aujord'hui  en  face    d'un   plan  com- 
bine entre  quatre  sur  une  base  qu'il  avait  toujours  indiquee  comme  un 
^cueil  â  eviter,  ii  croyait  a  bon  droit  pouvoir  demander,  pour  peser  miire- 
ment  ce  plan,  dont  ii  n'avait  entendu  qu'une  rapide  lecture,  autant  de 
temps  qu'il  en  avait  fallu  pour  l'elaborer,  c'est-â-dire    deux    fois  vingt 
quatre  heures.     ||     M.  Drouyn  de  Lhuys  faifc  observer    que  si,   dans  le 
systeme  propose,  la  Russie  trouvait  â  redire  â  la  fixation    d'un  chiffre 
determină  et  â  la  signification  directe  et  immediate    de    ce  chiffre    aux 
Plenipotentiaires   russes   par    la  conference,    on    pourrait    imaginer  un 
biais  qui  eviterait  ce  double   inconvenient.    Les   plenipotentiaires    de  la 
Russie  et  de  la  I'orte  s'entendraient  entre  eux  au  sein  de  la  conference 
sur  une  base  de  ponderation  de  leurs  forces  respectives,    laquelle  base 
serait  consignee  dans  un  arrangem;  nt   qu'ili  signeraient    entre    eux  et 
qui,  annexe  au  trăite,  aurait  meme  valeur  et  meme  force.     ||     Sur  Pob- 
servation  generale  emise    par  lord  John  Russell,    qu'il    ne    comprenait 
pas  les  scrupules  de  la  Russie,  lorsque    la    Porte   se    montre    disposee 
pour  sa  part  â  epouser  le  principe  de   limitation,    M.    de  Titoff  expose 
que  pour  resoudre  les  diffîcultes  d'une  maniere  equitable    et    conforme 
aux  besoins  et  convenances  des  deux  Puissances    riveraines,    le  moyen 
le  plus  efficace  consisterait  sans  doute  a  faciliter  des    explications    di- 
rectes  entre  les  Plenipotentiaires  de  Turquie  et  ceux  de  Russie.  Penetre 
des  effets  salutaires  d'une  bonne  intelligence  entre    les    deux    Etats,  ii 
est  persuade  que  rien  n'offrirait  aux  plenipotentiaires  russes  de  meilleure 
occasion  pour  prouver  les  dispositions  conciliantes  de  leur  Cour,  que  s'il.^ 
etaient  dans  le  cas  de  discuter  les  interets  mutuels  avec  une  Puissance 
libre  de  ses  resolutions  et  de  ses  mouvements.     |l     Cette  opinion  ayant 
souleve  de  plusieurs  cotes  l'objection  que  les  trait6s  signes  par  la  Porte 
â  l'occasion  de  la  guerre,  lui  interdisent  de  s'arranger  avec   la    Russie 
sans  le  concours  des  allies  du  Sultan,  M    de  Titoff  soutient,    que    dis- 
cuter n'est  point  la  meme  chose  que  s'engager.  II  croit  donc  que,  sans 
deroger  aux  obligations  que  la  Porte    s'est   imposăes,    les    amis    de  la 
paix  ne  devraient  pas  decourager  cette   Puissance    d'adopter    une   voie 
que  la  nature  des  choses  indique  â  deux  pays,  que  la  guerre  n'empeche 


Digitized  by 


Google 


655 

point  d'avoir  une  foule  d'interets  limitrophes    et  susceptibles   d'etre  le  ^^  ^^ 
mieux  apprecies,  d6s  qu'ils    seraient   livres    â    Pexamen    competent  dePrtNo.li. 
chacun  dans  ses  affiiires.     [     Le   prince  Gortchakoff  declare   etre    tout      1^55 
a  fait  d'accord  avec  Ies  sentiraents  exprimes  par    son   collegue,   et  re-  ^  Aprihe. 
grette  de  voir  la  Sublime-Porte,  dont  ii  s'agit    de   sauvegarder    l'inde- 
pendance,  dans  une  position  qui  y  semble  si  contraire.     |]     Aali  Pacha 
proteste  contre  cette  maniere  de  poser  la  question.    U  exprime  ses  re- 
grets  de  se  voir  oblige,  malgre  son  deşir  de  ne  pas   envenimer  la  dis- 
cussion,  de  repondre  aux  observations  de  M.  le   prince  Gortchakoff,  en 
etablissant  que  la  Sublime-Porte  a  ete  foreze,  par  des  circonstances  qui 
sont  â  la  connaissance  de  tout  le  monde,    a  recourir  aux    armes  pour 
defendre  ses  droits ;  que  Ies  deux  grandes  Puissances  occidentales  ayant 
reconnu  la  justice  de  sa  cause,  ont  signe  avec  elle  un  trăite  d'alliance, 
qui  repose  sur  des  bases  de  parfaite  reciprocit^  ;   que  la  clause  qui  lie 
TEmpire  ottoman  vis-a-vis  des  Puissances  occidentales,  de  ne  rien  con- 
clure  sans  s'entendre  au  pr^alable  avec  elles,  Ies  lie  en  retour  au  meme 
degre  vis-â-vis  de  la    Sublime-Porte  ;   que  du    reste    ses   pleinpouvoirs 
ne  l'autorisent  point  â  entamer  avec  la  Russie  une  negociation  separee, 
en  dehors  de  la  conference. 

Anexa  A, 

Art'vcle  1.  Les  hautes  parties  contraetantes,  desirant  que  la  Sublime- 
Porte  participe  aux  avantages  du  concert  etabli  par  le  droit  public  entre 
les  differents  Etats  de  l'Europe,  s'engagent,  chacune  de  son  cote,  ă 
respecter  l'independance  et  l'integrite  territoriale  de  l'Empire  ottoman, 
garantissent  en  commun  la  stricte  observation  de  cet  engagement,  et 
considereront,  en  consequence,  tout  acte  ou  tout  evenement  qui  serait 
de  nature  a  y  porter  atteinte,  comme  une  question  d'interet  europeen.  ]| 
Article  2.  Si  un  conflit  survenait  entre  la  Porte  et  Pune  des  Puissances 
contraetantes,  ces  deux  Etats,  avânt  de  recourir  a  Temploi  de  la  force, 
devraient  mettre  les  autres  Puissances  en  mesure  de  prevenir  cette  ex- 
tremi te  par  les  voies  pacifiques. 

Anexa  B. 

Article  3.  Sa  Majeste  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  Sa  Hau- 
tesse  le  Sultan,  voulant  se  donner  reciproquement  un  temoignage  de 
leur  confiance  et  prevenir  les  inquietudes  qui  pourraient  nâitre  du  de- 
veloppement  excessif  de  leurs  forces  navales  dans  l'Euxin,  s'engagent  â 
n'avoir,  chacune  dans  cette  mer,  que  quatre  vaisseaux,  quatres  fregates, 
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No.  403.  avec  un  nombre  proportionn^  de  bâtiments  legers  et  de  navires  non  ar- 

Prt.No.ll.^i^g^  exclusivement  adaptes  au  transport  des  troupes.     ||     Article  4.  La 

\     ...    regie  de  la  cloture  des  d^troits  du  Bosphore    et    des   Dardanelles,   con- 
19  Aprilie. 

sacree  par  le  trăite  du  13  Juillet  1841,  restera  en  vigueur,  sauf  Ies  ex- 

ceptions  spăcifiees  dans  Ies  articles  suivants.  |j  Article  5.  Chacune  des 
Puissances  eontraetantes  qui  n'ont  pas  d'etablissement  dans  la  mer 
Noire,  sera  autorisee  par  un  firman  de  Sa  Hautesse,  en  le  notifiant  cinq 
jours  â  Pavance,  â  faire  entrer  dans  cette  mer  un  nombre  de  bâtiments 
^gal  â  la  moitie  des  forces  navales  que  chacune  des  deux  Puissances 
riveraines  y  entretiendra,  conform^ment  â  Partide  2.  ]{  Article  6.  En 
aucun  temps  Ies  vaisseaux  des  guerre  des  nations  etrangeres,  a  l'excep- 
tion  des  bâtiments  legers  appartenant  aux  Ambassades  admis  jusqu'a 
ce  jour,  ne  pourront  jeter  Panere  a  la  Corne  d'Or,  et  en  temps  de  paix^ 
le  nombre  de  vaisseaux  de  ligne  des  Puissances  eontraetantes  qui  n'ont 
pas  d'etablissement  dans  la  mer  Noire,  ne  pourra  etre  de  plus  de  quatre 
a  la  fois  devant  Constantinople,  dans  leur  trajet  des  Dardanelles  â  la 
mer  Noire,  et  de  la  mer  Noire  aux  Dardanelles.  |!  Article  7.  Dans  le 
cas  ou  (ce  qu'â  Dieu  ne  plaise  !)  le  Sultan  serait  menace  d'une  aggression, 
ii  se  reserve  le  droit  d'ouvrir  Ies  passages  â  toutes  Ies  forces  navales 
de  ses  alli^s.  ||  Article  8.  Les  deux  Puissances  riveraines  de  la  mer 
Noire,  pour  temoigner  aux  autres  Hautes  parties  eontraetantes  leur  de- 
şir d'entretenir  avec  elles  les  relations  les  plus  amicales,  s'engagent  â 
admettre  dans  tous  les  ports  situ^s  sur  la  mer  Noire  les  Consuls  que 
celles-ci  jugeraient  utile  d'y  ^tablir.  i|  Article  9.  Sa  Majeste  PEmpereur 
de  toutes  les  Russies,  et  Sa  Hautesse  le  Sultan,  voulant  donner  une 
marque  des  sentiments  gen^reux  dont  elles  sont  animees,  promettent 
une  amnistie  pleine  et  entiere  a  tous  les  habitants  et  fonctionnaires 
des  Provinces  qui  ont  ^t6  le  th^âtre  de  la  guerre.  Aucun  d'eux  ne 
pourra  etre  recherche  ni  poursuivi  pour  ses  opinions,  pour  ses  actes, 
ou  pour  la  conduite  qu'il  aurait  tenue,  soit  pendant  la  guerre,  soit 
pendant  Poccupation  temporaire  des  dites  Provinces  par  les  troupes  res- 
pectives  des  parties  belligerantes.  Les  habitants  des  îles  d'Aland  sont 
admis  au  benefice  de  cette  disposition.  |j  Article  10.  Sa  Majeste  le 
Boi  de  Sardaigne  est  comprise  dans  la  pr^sente  paix.  Les  relations 
commerciales  et  autres  sont  retablies  entre  ce  royaume  et  PEmpire  de 
toutes  les  Russies  sur  le  pied  ou  elles  etaient  avânt  la  declaration  de 
guerre. 
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Protocolul  No.  12,  din  21  Aprilie  1855. 

[TmU,  TraiWa,  IV,  î,  p.  237.] 

La  lecture  du  Protocole  No.  11  doDne  lieu  au  prince  Gortchakoflf  No.  403. 
de  demander  qu'il  y  soit  express^ment  fait  mention  des  explicationsP'^No.12. 
dans  lesquelles  ii  etait  entre  dans  la    conference   precedente   pour  eta-^  . 

blir  qu'il  n'attache  pas  a  la  garanţie  dont  ii  est  question  dans  Parti- 
de 1-er  unanimement  adopte,  le  sens  d'une  garanţie  active  de  l'int^- 
grite  territoriale  de  TEmpire  ottoman.  \\  M.  Drouyn  de  Lhuys  expose 
que  l'engagement  ă  contracter  par  Ies  Puissances,  ainsi  qu'il  a  et^  con- 
state dans  la  derniere  conference,  leur  impose  l'obligation  de  respecter 
elles-memes  et  de  faire  respecter  par  Ies  autres  parties  contractantes 
l'ind^pendance  et  Tint^grit^  territoriale  de  TEmpire  ottoman,  de  ma- 
niere que  toute  puissance  contractante  qui  porterait  atteinte  a  cette 
integrite  territoriale  serait  responsable  envers  Ies  autres,  qui  useraient 
alors,  pour  faire  respecter  Tengagement  commun,  de  tous  Ies  moyens 
en  leur  pouvoir,  Temploi  de  la  force  non  excepte.  ||  Le  prince  Gort- 
chakofF  reconnaît  qu'il  y  aurait  obligation  pour  la  Russie  de  consid6- 
rer  tout  acte  attentatoire  ă  l'integrite  territoriale  oomme  une  question 
d'int^ret  europeen,  mais  ii  se  refuse  ă  l'engagement  d'en  faire  un  cas 
de  guerre.  II  insiste  sur  l'insertion  au  Protocole  precedent  de  son  ob- 
servation  explicative.  Les  plenipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et 

d'Autriche,  en  adherant  â  l'opinion  exposee  par  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
demandent  de  leur  cote,  en  meme  temps  que  les  plenipotentiaires  de 
France,  â  consigner  au  Protocole  d'aujourd'hui  l'expression  des  regrets 
avec  lesquels  ils  prennent  acte  de  de  l'interpr^tation  restrictive  du 
prince  GortchakofF.  |  Le  comte  Buol  ajoute  que  son  impression  a- 
vait  ete  que  les  explications  echangees  de  part  et  d'autre  dans  la  der- 
niere  conference,  avaient  fait  entierement  disparaître  la  divergence  d'o- 
pinion  manifestee  d'abord  par  le  prince  Gortohakoff.  ||  La  lecture 
du  Protocole  No.  11  terminee.  le  prince  Gortchakoff  dit  que  les  ple- 
nipotentiaires de  Russie  ont  aujourd'hui  un  double  devoir  a  remplir : 
celui  de  donner  leur  opinion  sur  les  propositions  faites  dans  la  der- 
niere  conference,  et  celui  d'exposer  leurs  propres  idees  sur  les  moyens 
de  developper  le  troisieme  principe.  Les  propositions  qui    leur  ont 

ete  faites,  etant  a  leurs  yeux  derogatoires  aux  droits  de  souverainet6 
de  l'Empereur,  leur  maître,  contraires  a  Pequilibre  europeen,  et  dange- 
reuaes  pour  Tindependance  de  l'Empire  ottoman,  ils  ne  peuvent  que 
les  decliner.  Avânt  de  faire  connaître  â  la  conference  les  vues  des 

plenipotentiaires  de  Russie  sur  le  sens  dans  lequel  pourrait    avoir  lieu 

(Acte  fi  Documente  II.)  42 
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No  403.  la  revision  du  trăita  du  15  Juillet  1841 ,  le  prince  Gortchakoflf 
Prt.No.l2.  g^pj.jţrjrje  iterativement  ses  regrets  de  ne  pas  voir  repr^sent^e  ici 
Pune  des  puissances  europeennes  dont  Io  double  droit  de  partici- 
^"  *  '  per  â  ces  deliberations  ressort ,  â  ses  yeux,  de  sa  qualite  d'Etat 
de  premier  ord  re,  et  du  fait  qu'elle  est  cosignataire  de  ce  trăite. 
Api^s  avoir  donne  lecture  du  memorandum  annexe  sous  Litt.  A,  le 
prince  Gortchakoff  demande  si  la  conference  dosire  aussi  connaître  Ies 
idees  dea  plenipotentiaires  de  Russie  sur  le  mode  d'application  des  vues 
generales  qu'il  vient  d'exposer.  I|  Lord  John  Rnssell  declare  que  le 
plan  developpe  par  le  prince  Gortchakoff  repose  sur  une  base  sur  la- 
quelle  ii  n'est  pas  autorise  a  traiter ;  que  par  consequent  ii  lui  est  in- 
terdit  d'entrer  dans  la  discussion  des  details  de  ce  plan;  que  toutefois 
ii  ne  peut  empecher  le  prince  Gortchakoff  de  Ies  faire  connaître.  Ij 
Le  prince  Gortchakoff,  apres  avoir  donn^  lecture  de  la  piece  annexee 
sous  Litt.  B,  tient  â  constater  que  la  Russie  s'etant  engag^e  a  propo- 
ser  Ies  moyens  d'etablir  l'equilibre  des  forces  dans  la  mer  Noire,  ă 
degage  sa  parole.  /  Aali  Pacha  declare  que  ses  instructions  lui  pres- 
crivent  de  maintenir  le  principe  de  la  cloture  des  detroits  que  le  plan 
russe  tend  a  abolir;  quo  la  Sublime- Porte,  ayanh  de  tout  tcmps  con- 
sidera ce  principe  comme  une  garanţie  de  son  independance,  tient  <V  le 
voir  respecte,  sauf  quelquos  exceptions,  qui  pourraient  etre  stipulees ; 
que  Tonverture  de  la  mer  Noire  constituerait,  a  ses  yeux,  non-seulement 
un  danger  pour  l'Empire  ottoman,  mais  multiplierait  aussi  Ies  oecasions 
de  conflit  entre  Ies  Puissances  europeennes.  '  M.  Drouyn  de  Lhuys 
constate,  qu'il  n'est  pas  autorise  â  discuter  Ies  details  du  plan  russe, 
dont  l'idee  fondamentale  est  diametralement  opposee  au  systeme  que  la 
France  aurait  voulu  faire  prevaloir.  Ce  systeme  tendait  â  obvier  au 
danger  de  laisser  Ies  deux  forces  inegales  en  presence  Pune  de  l'autre, 
en  faisant  disparaître  de  la  mer  Noire,  sauf  Ies  exceptions  justifiees 
par  le  service  de  police  des  deux  Etats  riverains,  tout  appareil  de  guprrr*^ 
tandis  que  le  projet  russe  permettrait  de  Taugmenter  indefiniment.  La 
France,  empruntant  cette  idee  â  Tlmperatrice  Catherine''de  Russie,  au- 
rait deşire  faire  du  Pont  Euxin  une  mer  entiei-ement  commerciale,  d 'ou 
seraient  exclus  Ies  pavillons  de  guerre  de  toutes  Ies  nations ;  le  plan 
produit  par  le  prince  Gortchakoff  tend  au  contraire  â  Ies  y  appeler 
tous.  fja  France  maintient  le  principe  de  la  cloture;  la  Russie  veut 
l'abolir.  !'  M.  Titoff  ayant  fait  observer  que  Partide  5  du  projet  de 
trăite  presente  par  M.  Drouyn  de  Lhuys  enfreint  aussi  le  principe  de 
cloture  et  meme  d'une  maniere,  selon  lui,  tres-dangereuse  pour  l'inde- 
pendance  de  la  Porte,  et  Ie  prince  Gortchakoff  ayant  egalement  declare 


Digitized  by 


Google 


_     659 

que  rien  ne  serait  plus  menaţant  pour  cette  independance  et  pour  Pequili-    No.  40H. 

bre  europeen  en  ger.eral,  que  des  combinaisons  qui  admettraient  de  l'autre^^*^'^^-^^- 

cote  des  Detroits  J'existence  des  flottes  Ies  plus  formidables  du  moade,  ,,  ,     .,. 

T  ,         1     *    1  1-111  •  .  .     ,,  21  Aprilie, 

tandis  qu  en  deţa  le  contrepoids  de  la  marine  russe  serait  aneanti,  M, 

Drouyn  de  Lhuys  r^plique  que  le  Gouveriiement  ottoman  est  le  meii- 
leur  juge  de  la  question  de  savoir  si  Ies  exceptions  stipulees  par  Par- 
tide 6  sont,  ou  non,  conformes  ă  son  inteiet;  que,  d'ailleurs,  Texception 
ne  fait  que  confirmer  la  regie,  et  qu'en  tout  cas  iU  n'y  a  pas  de  com- 
paraison  possible  entre  Ies  cas  exceptionuels  prevus  par  TArticle  en 
question,  et  Tabolition  totale  du  principe  de  cluture  que  la  Russie  pro- 
pose.  ;  Lord  John  Russell  rappele  qu'il  a  deja  etabli  dans  la  derniere 
conference  que  Ies  dangers  qui  menacent  l'Empire  du  Sultan  ne  vien- 
nent  que  de  la  Russie ;  que  la  France,  pas  plus  que  la  Grande-Bretagne, 
ne  sont  soupţonnees  de  viser  au  renversement  de  la  puissance  otto- 
mane ;  que  rien  ne  prouve  mieux  que  la  guerre  actuelle  Ies  sentiments 
tout  opposes  dont  ces  Gouvernements  sont  animes.  La  Sublime-Porte 
a  fait  appel  aux  Fuissances  Occidentales,  soit  pour  avoir  leur  assi^tance 
contre  Paggression  de  la  Russie,  soit  pour  obtenir  des  garanties  de  se- 
curite  pour  Favenir.  L'Aiigleterre  aurait  vu  un  moyen  efficace  de  Ies 
lui  piocurer  dans  l'adoption  du  systeme  de  neutralite  de  la  mer  Noire 
dont  M.  le  Ministre  des  affaires  etrangeres  de  France  a  fait  mention. 
La  Russie  aurait  pu  y  adherer  sans  danger,  puisque  la  mer  Noire  se- 
rait restee  close  â  tous  Ies  pavillons  de  guerre.  La  Russie  ayant  lejete 
ce  systeme,  tout  comme  celui  de  la  limitation  reciproque  des  riverains, 
avec  admission  d'un  nombre  restrr  int  de  bâtiments  de  guerre  des  Fuis- 
sances contractantes,  et  n'ayant  propos^  de  son  cote  qu'un  plan  base 
sur  un  principe  tout  oppose  et  n'offrant,  selon  lui,  aucune  garanţie 
contre  Ies  dangers  qu'il  s'agit  d'^carter,  ii  ne  peut  qu'exprimer  ses  pro- 
fonds  regrets  de  ce  qu'il  n'ait  pas  ete  possible  de  s'entendre  au  sein  de 
la  Conference  sur  Ies  moyens  de  solution  pacifique,  et  de  voir  l'Angleterre 
et  la  France  reduites  ă  la  necessite  de  chercher  Ies  garanties  indispen- 
sables  dans  la  continuation  de  Toccupation  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer 
Baltique.  Le  comte  de  Westmorland  partage  Popinion  de  son  collegue.  I 
M.  de  Titoff  regrette  que  Ies  Plenipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ne 
se  trouvent  pas  meme  autorises  â  discuter  le  projet  mis  en  avânt  par 
la  Russie,  tandis  qu'une  pareillle  latitude  aurait  semble  offrir  un  veritable 
gage  de  leur  sincerite  â  desirer  la  paix.  Le  baron  de  Bourqueney  ayant 
fait  observer  que  tout  le  plan  developpe  par  Ies  Plenipotentiaires  Russes 
a  l'air  d'avoir  ete  inspire  par  la  pensee  que  la  prepoiiderance  de  la  Russie 
dans  la  mer  Noire,  â  laquelle  la  Conference  doit  chercher  Ies  moyens  de 
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No  408.  mettre  fin,  est  une  necessite  absolue  pour  Tequilibre  europ^en,  le  prince 

Prt.No.l2.  QQfj^chakoff  replique,  que  le  travail  pr^sente  par  lui  a  eu  le  double  ob- 

jet  de  mettre  en  lumiere,  d'abord,  que    la  force  acgressive  de   la  flotte 
21  Aprilie'  ,  ,,„      .        ,       '  .    ,  s  •       j      xn  , 

russe  dans  l'lîiuxin  n  est  pas  a  beaucoup  preş  aussi  redoutable  qu  on  a 

Pair  de  le  croire,  et  puis,  que  dans  Pinteret  de  l'equilibre  europ^en 
comme  dans  celui  de  l'independance  de  la  Porte,  l'existence  d'une  force 
navale  russe  dans  la  mer  Noire  est  necessaire.  j|  Le  comte  Buol  dit, 
que  TAutriche  n'ajfant  rien  plus  â  coeur  que  de  contribuerau  r^tablis- 
sement  de  la  paix,  ii  regrette  sincerement  voir  la  Russie  proposer  le 
principe  de  Pouverture  de  la  mer  Noire,  tandis  que  Ies  auties  Puis- 
sances  sont  unanimes  â  proclamer  le  principe  contraire  comme  neces- 
saire â  la  tranquillit^  de  TEurope.  L'Autriche  comprend  que  la  Russie 
tient  a  avoir  dans  la  mer  Noire  une  force  respectable,  mais  elle  voit 
dans  l'extension  illimitee  de  cette  force  un  danger  nonseulement  pour 
la  Turquie,  mais  pour  la  Russie  elle-mâme.  Les  Pl^nipotentiaires  russes 
ont  constate  eux-memes,  que  la  flotte  de  la  mer  Noire  a  ^t6  trop  faible 
pour  contribuer  dans  la  guerre  actuelle  efficacement  â  la  defense  des 
cotes.  II  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'elle  est  eiicore  trop  forte  vis-â-vis 
de  la  marine  ottomane,  ainsi  que  les  faits  de  guerre  Tont  egalement 
prouve.  Cest  donc  dans  le  but  d'obvier  au  retour  des  nouvelles  com- 
plications  que  PAutriche  deşire  voir  apporter  une  certaine  limitation 
aux  formes  maritimes  de  la  Russie  dans  la  mer  Noire.  ||  M.  Drouyn 
de  Lhuys  etablit  que  la  Russie  ne  veut  donner  a  l'Empire  Ottoman 
aucune  espece  de  garanţie.  Quant  â  celle  renfermee  dans  Partide  l  et 
adopiee  dans  la  derniere  Conference,  la  Russie  la  reduit  a  une  chimire, 
puisque  meme  dans  le  cas  ou  une  province  turque  serait  envahie  par 
une  des  Puissances  contractantes,  la  Russie,  d'apres  Pinterpr^tation  du 
prince  Gortchakoff,  se  bornera  â  Pemploi  de  ses  bons  offices.  De  Pautre 
cot^.  elle  n'admet  aucune  limitation  d'une  flotte  qui,  au  jugement  de 
toutes  les  Puissances,  est  disproportionnee  anx  forces  de  Pautre  Puissance 
riveraine,  au  point  de  constituer  pour  elle  une  menace  permanente. 
La  Russie  signale  elle-meme  comme  un  danger  pour  la  Porte  le  ras- 
semblement  des  forces  europ^ennes  autour  de  Constantinople,  et  cepen- 
dant  elle  propose  un  plan  d'apres  lequel  elles  pourraient  y  accourir  li- 
brement,  et  qui  permettrait  meme  a  la  flotte  russe  de  la  Baltique  de 
venir  rejoindre  celle  de  la  mer  Noire.  ||  La  prince  Gortchakoff  ne  pre- 
tend  point  que  son  projet  soit  exempt  d'incovenients.  Mieux  vaudrait, 
en  general,  abandonner  Ia  Sublime- Porte  â  ses  propres  inspirations  et 
lui  laisser  devantage  sa  liberte  de  mouvement.  En  tout  cas,  son  projet 
presente  moins  d'inconvenients  que    celui    produit    par  M.   Drouyn    de 
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Lhuys,  auquel  ii  attribue  la  tendance  d'humilier  la  Ru^sie,  puisqne  le  No.  403. 
principe  de  limitation  touche  anx  droits  souverains.  ||  M.  Droiiyn  ^^*^*^  ^*^- 
proteste  contre  la  tendance  imputee  â  son  projet.  Si  la  Russie  n'a  pas  ? 

l'intention  de  donner  â  sa  marine  de  la  mer  Noire  un  developpement 
infini,  pour  quoine  s'entendrait-elle  pa?,  de  gr^  â  gre,  avcc  la  Puissance 
limitrophe  sur  une  base  de  limitation  r^ciproque,  pourquoi  Ies  deux 
Puissances  ne  donneraient-elles  pas  ensuite  connaissance  a  la  Conf^rence 
du  concert  etabli  entre-elles  ?  Ou  serait  la  Phumiliation  et  ou  le  des- 
honneur?  |  Le  baron  Prokesch  constate  que  lorsque  quatre  Puissances 
sont  unanimes  â  voir  dans  l'existence  d'une  flotte  illimit^e  dans  la  mer 
Noire  un  danger  pour  FEmpire  Ottoman,  Topinion  contraire  de  la  Rus- 
sie ne  saurait  Ies  empecher  d'ariser  â  des  mesares  de  pr^caution  pour 
obvier  â  ce  danger.  Les  Plenipotentiaires  russes  ont  admis  eux-memes, 
qu'un  developpement  illimite  des  forces  navaîes  russes  dans  la  mer 
Noire  n'etait  ni  dans  les  int^r^ts  ni  dans  les  intentioes  de  la  Russie. 
Pourquoi  des  lors  ne  pas  s'imposer  cette  limitation  sous  une  forme 
aussi  convenable  que  celle  d'une  entente  reciproque  entre  les  Puissances 
limitrophes?  [  Le  prince  Gortchakoff  repond  â  M.  le  baron  de  Pro- 
kesch qu'il  ne  saurait  que  partager  le  respect  que  le  plenipotentiaire 
d'Autriche  manifeste  pour  le  droit  de  souverainetă  de  la  Sublime  Porte; 
qu'il  le  reconnaît  comme  incontestable  et  s'incline  devant  ce  principe ; 
mais  qu'en  retour,  ii  demande  k  M.  le  Plenipotentiaire  d'Autriche,  pour- 
quoi la  mame  valeur  n'est  pas  accordăe  par  lui  â  un  droit  de  souverainet6 
egalement  incontestable  de  TEmpereur  de  Russie,  celui  de  decider  du 
nombre  des  vaisseaux  qu'il  lui  convient  d'avoir  dans  ses  propres  ports  ? 
II  lui  semble  que  dans  ce  cas  la  r^ciprocite  serait  de  la  plus  stricte 
^quit^.  l  Le  baron  de  Prokesch  etablit  que  la  r^ponse  est  dans  la 
difference  des  positions  respectives,  PAutriche  ^tant  dans  la  crise  ac- 
tuelle  l'alliee  des  Puissances  qui  sont  en  guerre  avec  la  Russie.  D'ailleurs, 
quelle  que  soit  la  confiance  que  meritent  la  sagesse  et  la  moderation 
des  Souverains,  ele  ne  suffit  pas  pour  rendre  superflues  les  stipulations 
positives  des  traites,  necer»saires  aussi  longtemps  qu'il  y  a  des  Gouver- 
nements.  I'  M.  Drouyn  de  Lhuys  tient  â  repeter  que  le  projet  produit 
par  lui  avait  et^  inspire  par  une  pensee  sincerement  conciliante  et  qu'il 
ne  renfermait  absolument  rien  de  blessant  ou  de  provoquant  pour  la 
Russie.  Le  probleme  â  resoudre  consistait  ă  trouver  les  moyens  de 
rattacher  l'existence  de  l'Empire  Ottoman  â  l'^quilibre  europeen,  et 
de  mettre  fin  â  la  pr^ponderance  russe  dans  la  mer  Noire.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  de  mettre  â  l'abri  de  toute  atteinte  l'integrite  territo- 
riale  de  la  Turquie,  la  Russie  dit  qu'elle  veut  la  maintenir,  mais  point 
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No.  403.  frarantir,  et  lorsqu'il  s'agit  de  parer  aux  dangers  qui  menacent  la  Tur- 
Prt.  No.12.  qţ^jg  ^^  g^j.^  ^g  ]^  jj^gj.^  ]g^  Russie  rejette  percmptoirement  toute  es- 
pece  de  limitation  de  sa  flotte,  meme  sous  Ia  forme  d'un  arrangement 
direct  avec  la  bublime-rorte.  |  La  disciission  ayant  ete  rameiiee  a 
Ja  question  de  la  garanţie,  agitee  deja  au  d^but  de  la  seance,  et  sur 
l'opinion  divergente  de  celle  des  autres  membres  de  la  Conference  que 
Ies  Plenipotentiaires  de  Russie  ont  emise  sur  la  portee  de  cette  garanţie, 
le  baron  de  Bourqueney  constate  qu'en  sa  qualite  de  signa  tai  re  du  Trăite 
de  1841,  ii  a  d^jâ  assist^  â  la  meme  lutte  que  celle  dont  ii  est  an- 
jourd'hui  temoin.  Si  ses  efforts  n'ont  pas  reussi  alors  â  faire  passer  le 
principe  du  preambule  dans  le  dispositif,  ii  aura  au  moins  la  satisfac- 
tion  de  soutenir  deux  fois  la  meme  doctrine,  en  face,  ii  est  vrai,  des 
memes  adversaires.  Qui  oserait  constester  que  l'obligation  internaţionale 
demandee  aujourd'hui  â  la  Russie  par  Ies  quatre  Puissances,  inscrite 
alors  dans  Ies  Articles  d'un  trăita,  n'eut  pas  impos^  â  toutes  Ies  Par- 
ties  contractantes  des  devoirs  dont  le  prompt  accomplissement  eut  etouflFe 
dans  leur  germe  Ies  complications  actuelles  ?  !|  Le  comte  Buci  eta- 
blit  que  si  Pune  des  Puissances  contractantes  attache  a  Ia  garanţie 
commune  un  autre  sens  que  ies  quatre  autres,  ce  sera  â  ses  risques 
et  perils,  puisque  Ies  quatre  maintiendront  leur  interpretation.  |'  Aali 
Pacha  propose  pour  Partide  1  une  redaction  modifice,  dont  copie  est 
ci-jointe  sous  Litt.  C,  en  ajoutant  que  Pengagement  pris  par  chacune 
des  Puissances  contractantes,  en  vertu  de  cet  article,  consiste,  dans  son 
opinion,  â  respecter  et  a  faire  respecter  Pind^pendance  et  Pint^grite 
territoriale  de  PEmpire  Ottoman,  et  que  la  garanţie  commune  s'appli- 
que  par  consequent  â  la  stricte  observation  de  cet  engagement  de  la 
part  de  chacune  des  parties  contractantes.  ]|  Le  baron  Prokesch 
trouve  qu'il  serait  plus  logique  de  fondre  Ies  articles  1  et  2  en  un 
seul.  |l  La  conference  tiendra  compte  de  ces  propositions  lors  de  la 
redaction  definitive.  ||  Le  comte  Buol  ne  regarde  pas  comme  ^puises 
Ies  differents  modes  de  solution  et  considere  particulierement  comme 
la  tâche  de  PAutriche  de  s'occuper  de  la  recherche  des  moyens  de  rap- 
prochement.  II  espere  donc  que  la  conference  se  reuniră  de  nouveau 
des  que  Pun  de  ses  membres  aura  de  nouvelles  propositions  â  Iui 
faire.  ||  Lord  John  Russell,  tout  en  rendant  justice  a  Pesprit  conci- 
liant de  M.  le  Ministre  des  aifaires  etrangeres  d'Autriche,  declare  pour 
sa  part  que  ses  instructions  sont  ^puisees.  ||  M  Drouyn  de  Lhuy.s 
fait  la  meme  declaration,  en  ajoutant  qu'il  se  voit  oblige  d«  prendre 
Ies  oidres  de  PEmpereur,  son  maître,  et  en  se  reservant  d'en  informer 
eventuellement  le  representant  de  France  a  la  cour  de  Vienne. 


Digitized  by 


Google 


663 

Anexa  A. 

Le  Cabinet  Imperial    de   Russie   en  acceptant  „Ies    quatre   points"   No.  403. 
pour  base  des  negociations,  ne  s'est  pas  dissiraule  leur  veritcible  signi-^^'*^'^*^-^^* 
fication;  encore  moins  a-t-il  jamais  sotige   â  l'alterer.       ||       La  pensee 
fondamentale  qui  preside  aux  deliberations  de  la  Conference  est  de  faire 
cesser  la  position  isolee  de  TEmpire  Ottoman,  de  le  rattacher  a  Tequi- 
libre  europeen,  de  le  faire  entrer  dans  le    droit  public  du    monde   civi- 
lise ;  enfin  de  lui  assurer  des  conditions  d'existence  propres   â  lui  offrir 
â  lui-m^me  des  gages  de  securite,  â  donner  â    PEurope    des   garanties 
contre  de  nouvellos   complications.     ||     La   realisation  de   cette   pensee 
devait  necessiter  des  sacrifices  essentiels  de  la  part  de  la  Russie.  Deci- 
dee  â  Ies  faire,  pourvu  qu'ils  conduisissent  reellement  au  but  qu'on  se 
proposait,  la  Russie  a  accepte  franchement  et   loyalement   le    nouveau 
programme.     ||     Les  plenipotentiaires    de   Russie  n'ont   pas   besoin    de 
rappeler  la  maniere  large  dont  le  Cabinet  Imperial  l'a  tout  r^cemment 
formule.  La  circulaire  de  M.  le  comte  Nesselrode  a  ete  lue   ici   meme; 
elle  est  sans  doute  presente  â  tous   les   esprits.       J       Durant  tout   le 
cours  des  Conferences  Pattitude  des  plenipotentiaires  de  Russie  a   con- 
ciencieusement  repondu  ă   ce  programme.  Ils  ont  reuni  tous  leurs  efforts 
pour  le  mettre  en  oeuvre  avec  franchise  et  loyaute.     II     Les  discussions 
qui  ont  eu  lieu  sur   la  position   future    des    Principautes   du    Danube, 
ainsi  que   sur    la    libre    navigation    de    ce    fleuve,    en    fournissent    la 
preuve.     ||     Se  bornant  â  ecarter  des  stipulations  tout  ce  qui   pouvait 
rappeler  des  apprehensions  et  des    mefîances,  qu'ils   repoussent  comme 
injustes  et   non   motivees,   les   plenipotentiaires  de  Russie  sont   entres, 
pour  le  reste,  sans  restriction  ni  detour,  dans  toutes  les  vues  tendantes 
â  realiser  le  nouveau   systeme   politique  qui   aurait   desormais  â   regir 
rOrient.  Ils  n'ont  recule,  â  cet  effet,  devant  aucun  sacrifice  compatible 
avec  rhonneur  et  la  dignite  de  leur  Souverain  et  propre  â  concourir  au 
but  qu'on  se  propose  d'atteindre.      ||      Les  membres  de  la  Conference 
leur  rendront,  on  peut  l'esperer,  la   justice   de    reconnaître   que  toutes 
leurs  demarches    ont  eu    pour  objet    de   realiser    la   pensie    commune, 
qui   est,    de    consolider    la    position    de    l'Orient    de   maniere    â  faire 
cesser   les    rivalites    des    grandes   Puissances.        \\       Cette   pensee,   ils 
l'apportent    avec    la    meme    abnegation    a    la    solution    du    troisieme 
point.  Ils  desirent  seulement  que,   pour   arriver,    on    veuille   bien  quit- 
ter  le    terrain    des   preventions,    pour   se    placer   sur   celui    de   l'equi- 
libre  europeen  qui  embrasse   la   question  Orientale.     ||     En    examinant 
de  ce  point  de  vue  ălev^,  les  engagements  qui  decoulent  du   troisieme 
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No.  403  point,  on  arrivera  facilement  â  une  solution  honorable  pour  tous  et 
Prt.No.l2.  Qjfj.g^jj^  der  garanties  reelles  a  toutes  Ies  parties  contractantes.  ||  Avânt 
.  ...  tout  ii  est  necessaire  de  mentionner  que  ce  que  Pon  veut  bien  appeler 
la  preponderance  de  Ja  Russie  dans  la  mer  Noire,  a  6te  le  r^sultat  de 
la  nature  et  de  Pensemble  des  relations  politiques  des  deux  Empires 
riverains.  C'etait  une  superiorit^  d'autorite  que  la  Russie  a  exercee 
plutot  par  Pascendant  que  lui  donnaient  ses  traites  particuliers  avec 
PEmpire  Ottoman  que  par  sa  supremaţie  maritime.  EUe  resultait  de 
Pisolement  de  Ia  Porte,  bien  plus  que  de  son  inferiorite  sur  mer.  || 
Developpee  sous  PEmpire  de  circonstances  independantes  de  la  Russie, 
telles  que  la  rdgeneration  de  la  Grece,  la  bataille  de  Navarin,  la  con- 
qu6te  de  l'Algerie  par  la  France,  Ies  tendances  autonomes  du  Pacha 
d'Egypte,  des  Beys  de  Tunis  et  de  Tripoli,  qui  privaient  la  Porte  do 
secours  maritimes  assez  importants,  cette  inferiorite  n'etait  pas  provo- 
qu^e  par  la  Russie.  Elle  n'avait  fait  Pobjet  d'aucune  stipulation.  Elle 
pouvait  cesser  au  gr^  de  la  Porte.  ||  La  configuration  topographique 
du  Bosphore,  si  favorable  a  Porganisation  d*un  systeme  de  defense 
inexpugnable  ;  la  possesion  des  forteresses  et  des  ports,  tels  que  Vama, 
Sis^polis,  Bourgas,  Tr^bisonde,  etc. ;  Pavantage  de  pouvoir  grouper 
toutes  ses  forces  autour  de  trois  bassins  contigus,  c'etaient  lâ,  et  ce 
sont  encore,  des  avantages  marquants,  que  la  Porte  possădait  et 
possfede  toujours  sur  la  Russie,  qui,  obligee  d'entretenir  des  forces 
navales  dans  quatre  mers  separees  par  des  distances  immenses,  ne 
saurait  donner  ă  sa  marine  dans  la  mer  Noire  qu'un  developpement 
restreint.  ||  Si,  malgr^  Ies  m^fiances  que,  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nees,  on  a  cherche  â  exciter  contre  la  Russie,  la  Porte  n'usa  pas  de 
ses  avantages,  ne  serait-ce  pas  parce  que,  au  lieu  de  voir  un  danger 
pour  elle  dans  le  d^veloppement  maritime  de  la  Russie,  elle  eut  Pins- 
tinct  de  ceux  qui  la  menaceraient  d'autre  part  et  contre  lesquels,  au 
besoin,  Ies  forces  de  la  Russie  pourraient  lui  servir  de  defense  ?  || 
Moralement  aussi  bien  que  materiellement  Ies  faits  sembleraient  justi- 
fier  cette  appr^ciation.  ||  On  s'est  etrangement  abusă  â  Pendroit  des 
dangers  que  la  flotte  russe  pourrait  faire  courir  a  PEmpire  Ottoman. 
En  affirmant  dans  son  ouvrage  sur  la  Russie  meridionale,  qu'avec  sa  flotte, 
portee,  ii  est  vrai,  a  trente  vaisseaux,  la  Russie  pouvait  a  volonte  occuper 
Constantinople ,  le  marechal  Marmont  a  accredite  une  double  erreur ;  d'une 
part,  parce  que  Ies  forces  navales  russes  de  la  mer  Noire  ne  peuvent  jamais 
atteindre  ce  chififre  sans  leur  reunion  avec  celles  de  la  Baltique,  reunion 
qui  est  impossible;  de  Pautre,  parce  que  si  meme  un  developpement 
maritime  aussi  gigantesque  pouvait  s'effectuer,  ii  serait  bien  loin  d'ofFrir 
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Ies  dangers  qu'on  semble  apprehender.  Ce  qui  se  passe  actuellement  en  No.  403. 
Crim^e  suffirait  pour  le  prouver.  ||  Les  faits  reels  sont  encore  bien  ^^^-^^j^*"^' 
autrement  en  desaccord  avec  ces  hypothfeses.  Prenons  pour  exemple  ce  ...  ^ 

qui  se  passait  en  1833.  A  cette  epoque  la  flotte  russe  paraît  dans  le 
Bosphore  et  effeetue  une  deseente,  mais  dans  quelles  conditions  ?  Cest 
avec  le  consentement  du  Sultan  et  pour  venir  a  son  secours.  D'ailleurs, 
appareillant  de  toutes  voiles,  la  flotte  russe  ne  put  transporter  a  cette 
Epoque  que  10,000  a  12,000  hommes  environ.  Et  Ton  avouera  que 
cette  force,  importante  comme  auxiliaire,  eât  ^te  completement  insuf- 
fisante  si  elle  se  fât  presentee  en  ennemie.  j|  Depuis  lors  on  abeau- 
coup  parl6  des  developpements  qu'a  pris  la  marine  russe.  Malgr^  tout 
ce  qu'on  en  a  dit,  que  voyons-nous  vingt  ans  apres,  c'est-â-dire  en 
1853?  La  flotte  russe  emploie  une  quinzaine  de  jours  environ  pour 
Tembarquement,  Ie  transport  et  le  d^barquement  d'une  division  d'in- 
fanterie,  c'est-â-dire  de  ]5,C00  â  16,000  hommes,  de  Sebastopol  a 
Redoute  Kale.  |  En  tenant  compte  de  la  proximit^  des  ^tablissements 
maritimes  de  la  Russie,  on  peut  evaluer  tout  au  plus  â  20,000  hom- 
mes le  nombres  des  troupes  de  deseente  que  la  marine  russe  de  la 
mer  Noire,  dans  son  plus  grand  d^veloppement,  serait  ă  mame  de 
transporter  sur  un  point  quelconque  du  territoire  Ottoman  dans  Pespace 
d'environ  trois  semaines.  '|  Est-ce  la  un  danger  bien  grand  ?  Justifie- 
t-il  les  apprehensions  qu'on  a  con9ues?  Ne  risque-t-on  pas,  cher- 
chant  â  l'eviter,  de  sacrifier  a  un  danger  chimerique  les  veritables 
conditions  de  la  s^curite  de  POrient  et  de  l'equilibre  europ^en  ? 
II  Des  dangers  ont  maintes  fois  menace  l'Empire  Ottoman  d'autre 
part  que  du  Nord.  On  a  vu  meme  un  amiral  du  Sultan  conduire  sa 
flotte  ă  son  vassal  rebelle.  Qui  repond  que  des  faits  de  cette  nature 
ne  puissent  se  renouveler  encore?  '  D'ailleurs  les  flottes  anglaise  et 
fran9aise,  prises  non  collectivement  mais  isolement,  ne  sont  ni  moins 
puissantes  ni  moins  dangereuses  que  celles  de  la  Russie.  Parce  que  les 
etablissemeets  maritimes  de  la  France  et  de  l'Angleterre  sont  plus  6- 
loignăs,  ils  n'en  sont  pas  plus  inoffensifs.  L'Europe  est  moins  a  mârae 
de  surveiller  les  evolutions  des  flottes  qui  en  sortent.  ||  Grâce  â  la 
rapidit^  des  Communications  ^lectriques^  elles  peuvent,  appareillant  de 
Toulon  et  de  Malte  au  moment  meme  ou  la  flotte  russe  quitterait  Se- 
bastopol, arriver  assez  a  temps  pour  parer  aux  dangers  de  la  Porte. 
Mais  qui  repond  qu'elles  ne  se  presentent  un  jour  avec  la  meme  c61e- 
rite,  soit  isolement,  soit  collectivement,  devant  le  Serail  en  ennemies 
de  la  Porte?  ;|  La  rapidit^  avec  iaquelle  la  flotte  fran9aise appareilla 
vers  Salamine  en  1853,  en  montre  la  possibilite  materielle  de  la  part  de 
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No.  403  la  France.  Les  menaces  dont  usait  peu  avânt  M.  de  Lavalette  en  prou- 
Prt.No.l2.  yg^^|.  ig^  possibilite  morale.  Pour  ce  qui  concerne  TAngleterre,  nous  nous 
21  A  ^r  ^^^^®^0"s  â  mentionner  la  violation  du  detroit  en  1849  sous  pretexte 
de  temp^tes.  \\  Ou  serait,  si  la  mer  Noire  etait  desarmee,  le  secours 
contre  de  telles  tentatives  ?  Ou  le  contrepoids  pour  empecher  qu'elles 
ne  soient  legerement  entreprises?  |  Ces  simples  reflexions  suffîsent 
pour  demontrer,  que  quelle  que  soit  la  modalite  qui  serait  adoptee  dans 
la  revision  du  Trăite  de  1841  afin  de  ratticher  PEmpire  Ofctoman  â  l'e- 
quilibre  europeen,  le  maintien  dans  la  mer  Noire  des  forces  navales  rus- 
ses  respectables,  non  seuleument  ne  serait  pas  de  nature  â  elever  des 
apprehensions  serieuses,  mais  serait  meme  une  des  conditions  necessai- 
res  pour  assurer,  par  une  pond^ration  des  forces  navales  qui  peuvent  se 
trouver  en  presence  dans  les  eaux  du  Levant,  le  maintien  intact  des 
stipoulations  conclues  dans  l'interet  de  Tequilibre  europeen  ;  et  qu'on 
n'objecte  pas  que  ce  serait  la  le  maintien  du  stătu  quo  et  que  par  Ia 
la  preponderance  que  la  Russie  exer9ait  dans  la  mer  Noire  ne  viendrait 
pas  â  cesser.  |  II  a  ^te  demontre  plus  haut  que  cette  preponderance 
tenait  a  l'isolement  de  la  Turquie;  elle  cessera  donc  avec  Pentree  de 
celle-ci  dans  le  droit  public  europeen.  ||  La  Porte  conserverait  non- 
seulement  la  faculte  qu'elle  a  toujours  eue  de  donner  selon  son  gre  ă  sa 
marine  le  d^veloppement  qui  lui  paraitrait  n^cessaire,  mais  elle  acquer- 
rait  encore  une  garanţie  morale  contre  toute  attaque  de  Ia  part  de  la 
Russie,  qui,  certes,  ne  risquerait  pas,  pour  une  entreprise  des  plus 
hasardeuses,  d'attirer  sur  elle,  par  une  violation  du  droit  public  euro- 
peen, une  coalition  generale.  |j  Du  reste,  la  Russie  ne  se  r^fuserait 
pas  pour  sa  part  â  oflfrir  de  nouvelles  garanties  par  une  revision  du 
Trăite  de  1841,  ci  cela  ^tait  dans  .les  convenances  du  Sultan.  ||  Les 
transactions  de  la  Russie  conclues  directeraent  avec  la  Porte  n'ont  ja- 
mais  fait  de  la  mer  Noire  une  mer  close.  Au  contraire.  Ie  trăite  d'Au- 
drinople  a  eu  le  merite  d'avoir  ouvert  cette  mer  a  Ia  navigation  mar- 
chande  de  toutes  les  nations  indistinctement.  ||  La  fermeture  desDe- 
troits  au  pavilion  de  guerre  n'a  donc'pas  ete  le  resultat  des  transactions 
de  la  Russie  avec  Ia  Porte.  Elle  est  provenue  uniquement  de  Pancienne 
legislation  de  TEmpire  Ottoman.  ||  Le  trăite  de  1811  n'a  servi  qu'â 
reconnaître  et  a  confirmer  ce  principe  etabli  par  les  Sultans  en  leur 
qualite  de  Souverains  du  territoire  qui  avoisine  les  deux  Detroits.  [] 
Ils  sont  libres  d'ouvrir  le  passage,  comme  ils  etaient  maîtres  de  le  te- 
nir  ferme.  ||  Tant  que  les  Detroits  restaient  clos,  ii  en  est  resulte  na- 
turellement  que  la  navigation  de  la  mer  Noire  devenait  accessible  uni- 
quement aux  bâtiments  de  guerre  des  deux  Puissances  riveraines :  Pune 
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la  Russie,  l'autre  la  Turquie.  ||  Les  Pl^nipotentiaires  russes  sont  Ies  No.  403. 
premiers  ă  admettre  la  faculte  que  possede  le  Sultan,  de  droit  et  defait,  ^'■*^-^°*^^' 
d'ouvrir  le  passage  des  Detroits  au  pavilion  de  guerre  des  Puissances  ^ 
avec  lesquelles  la  Porte  est  en  paix,  mais  reciproquement  en  ouvrant 
ă  ^gal  titre  les  Detroits  pour  autoriser  le  passage  d'une  merâPautre, 
et  cela  en  faveur  de  toutes  les  nations.  ||  Adopţie  d'un  commun  ac- 
cord  dans  Pint^rât  de  l'equilibre  general,  une  disposition  semblable  peut 
servir  a  faire  cesser  l'inferiorite  relative  dans  laquolle  la  Porte  se  trou- 
vait  plac^e  dans  la  mer  Noire.  Elle  pourrait  âtre  compl^tee  par  d'au- 
tres  mesures  qui  en  seraient  les  corollaires.  Convaincus  que  des  stipu- 
lations  emprunt^es  â  un  tel  ordre  d'idees  doivent  amener  la  solution 
tant  desiree  et  donner  a  la  paix  de  l'Europe  de  nouveaux  gages  de  s^- 
curite,  les  Plenipotentiaires  de  Russie  croient  de  leur  devoir  de  faire 
appel  aux  sentiments  qui  animent  les  membres  de  la  Conference  pour 
les  engager  â  entrer  dans  cette  voie  salutaire  et  a  discuter  des  propo- 
sitions  formulees  dans  ce  sens. 

Anexa  B. 

Art.  .  Les  Hautes  Cours  contractantes  ayant  a  coeur  de  faire 
cesser  les  inqui^tudes  qui  pouvaîent  naître  de  Pinegalite  des  forces  na- 
vales  des  deux  Puissances  riveraines  dans  le  bassin  de  la  mer  Noire, 
Sa  Hautesse  le  Sultan,  par  un  acte  spontane  de  sa  volonte  souveraine 
consent  a  modifier  la  regie  de  la  cloture  des  Detroits  des  Dardanelles 
et  du  Bosphore,  consacr^e  par  le  Trăita  du  Vis  Juillet  1841,  et  a  ac- 
corder  d^sormais  indistinctement  aux  pavillons  de  guerre  de  toutes  les 
nations  le  libre  passage  a  travers  ces  Detroits  pour  se  rendre  de  l'Ar- 
chipel  dans  la  mer  Noire   et  vice-versa. 

Art.  .  Les  dispositions  qui  r^gleront  le  passage  des  bâtiments 
de  guerre  â  travers  les  Detroits  et  d^termineront  les  points  et  la  dur^e 
des  mouillages,  feront  Pobjet  d'un  reglement  special  que  la  Sublime 
Porte  promulguera  selon  les  besoins  de  sa  s^curite. 

Art.  .  Le  reglement  mentionn^  â  Partide  precedent  sera  identi- 
que  pour  les  pavillons  de  guerre  de  toutes  les  nations  qui  sont  en  etat 
de  paix  avec  la  Sublime  Porte,  et  qui,  appel^es  a  en  jouir  sur  un  pied 
de  parfaite  egalite;  s'engageront  â  Pobserver  scrupuleusement. 

Art.  .  Sa  Hautesse  le  Sultan  se  reserve  toutefois,  en  vue  de  circon- 
stances  particulieres,  d'apporter  dans  les  dispositions  de  ce  reglement, 
en  faveur  de  tel  pavilion  qu'il  lui  plaira,  des  modifîcations  exception- 
nelles  et  transitoires  destinees  â  en  elargir  les  franchises  pour  un  temps 
limite. 
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No.  403.  Art.       Pour    le    cas   ou  (ce    qu'â    Dieu    ne   plaise  !)    la    Sublime 

Prt.No.l2.  Pqj,|.^  serait  elle-meme  en  etat  de  guerre,  ou  verrait  sa    s^eur'te    com- 
^,  .     .,.    promise  par  des  hostilites  qui  viendraient  ă  ^clater  entre  d'autres  Pui.s- 

21  Aprilie.  '^  r^        t,  i        n     i  .  i  P  l^r       J  11 

sanees,  Sa  Hautesse  le  Sultan  se  reserve  la  taculte  de  suspendre  le 
libre  passage  â  travers  Ies  Detroits,  soit  totalement,  soit  partiellement, 
jusqu'â  la  cessation  d^s  circonstances  qui  auraient  motive  cette  mesure. 

Anexa  C. 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  pen^trees  de  l'importance  qu'il  y 
aurait  pour  le  maintien  de  Tequilibre  general  de  voir  la  Sublime  Porte 
participer  aux  avantages  du  concert  etabli  par  le  droit  public  entre  les 
differents  Etats  Europ^ens,  declarent  la  considerer  desormais  comme 
pârtie  integrante  de  ce  concert  ;  s'engagent,  chacune  de  son  cote,  ă 
respecter  Tindependance  et  Pintegrite  territoriale  de  l'Empire  Ottoman 
garantissent  en  commun  la  stricte  observation  de  cet  engagement,  et 
considereront  en  consequence  tout  acte,...  etc. 

Protocol    No.    13  din    26    Aprile    1855. 

(Teste,  TraiWs,  IV,  2,  p.  249.) 

No.  403.  Le  comte  de  Buol  ouvre  la  s^ance    en   disant    qu'il   a    invite   les 

*  •  membres  de  la  Conference  â  se  r^unir  sur  la  demande  des  plenipoten- 
26  A  *r  ^^^'^^^^  ^®  Russie,  qui  ont  declare  avoir  des  Communications  a  faire.  ] 
Le  prince  Gortchakoff  tient  â  ^tablir  que  ce  sont  les  plenipotentiaires 
de  Russie  qui,  dans  la  douzieme  Conference,  ont  d^pos^  au  protocole 
la  derniere  proposition  tendant  a  la  solution  du  troisieme  principe,  et 
que  ce  sont  eux  encore  qui  presentent  aujourd'hui,  dans  le  m^me  but, 
de  nouvelles  idees.  |  Avânt  de  developper  celles-ci,  ii  croit  devoir 
revenir  sur  une  assertion  de  M.  le  Ministre  des  Aflfaires  etrangere^  de 
France,  consignee  dans  le  protocole  No.  12,  et  portant  „que  la  Russie 
ne  veut  donner  â  PEmpire  ottoman  aucune  espece  de  garanţie,  et  que 
quant  â  celle  renfermee  dans  Partide  1,  et  adoptee  dans  la  onzieme 
Conference,  la  Russie  la  reduit  â  une  chimere,  puisque  m6me  dans  le 
cas  ou  une  province  turque  serait  envahie  par  une  des  Puissances 
contractantes,  la  Russie,  d'appres  Pinterpretation  du  prince  Gortchakoff, 
se  bornera  â  Pemploi  de  ses  bons  offîces".  ||  II  fait  observer  que  les 
pl^nipotentiaire.*»  de  Russie  ont,  de  commun  accord  avec  les  autres 
membres  de  la  Conference,  consacra  le  principe  de  faire  participer  la 
Sublime  Porte  aux  avantages  du  concert  europeen  et  de  la  placer  sous 
P^gide  du  droit  public  de  PEurope ;  ils  ont  enfin,  au  nom  de  leur  Cour; 
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pris  Pengagement  de  respecter  Tind^pendance  et  Pintegrite  territoriale  No.  403. 
de  PEmpire  Ottoman  Ces  engagements  pcuvent-ils  etre  qualifi^es  de^^-^^j^^- 
chimere  ?  Une  des  raisons  pour  lesquelles  ii  a  decline  une  garanţie  ter-  ^ 

ritoriale  active  de  PEmpire  Ottoman,  se  trouve  dans  la  diffîculte  de 
d^finir  avec  certitude  ses  limites.  La  garanţie  territoriale  une  fois  sti- 
pulee,  ne  faudrait-il  pas  Petendre  aux  points  Ies  plus  eloign^s,  tels,  par 
exemple,  que  Tunis  et  Aden,  et  faire  un  cas  de  guerre  de  toute  attaque 
dirigee  contre  Pun  de  ses  territoires  par  une  des  parlies  contractantes? 
11  se  refuse  â  donner  une  si  grande  extension  a  Pengagement  qu'il 
prend,  parce  que  le  sang  de  la  Russie  n'appartient  qu'â  la  Russie.  Cela 
ne  veut  pas  dire  toutefois  que  la  Russie  se  bornera  exclusivement  â  de 
bons  offices.  L'ind^pendance  de  la  Sublime  Porte  n'est  pas  seulement 
un  interet  europeen,  mais  aussi  un  interet  russe.  Si  elle  etait  menacee, 
la  Russie  ne  serait  pas  la  derniere  â  la  defendre,  mais  elle  se  reserve 
le  droit  de  peser,  le  cas  echeant,  s'il  y  a  lieu  ou  non  â  Pemploi  de  ses 
ressources  materielles.  [  Abordant  Pobjet  special  de  la  Conference 
d'aujourd'hui,  ii  6tablit  que  le  plan  propose  par  Ies  plenipotentiaires  de 
Russie  avait  eu  pour  but  non  seulement  de  resoudre  Ies  difficultes  du  mo- 
ment, mais  encore  d'entourer  Pindependance  de  la  Porte  de  garanties  pour 
Pavenir;  que  ce  plan  toutefois  ayant  ete  decline,  surtout  par  la  raison 
qu'il  reposait  sar  un  principe  contraire  a  un  droit  de  souverainete  de 
la  Porte,  dont  elle  juge  le  maintien  necessaire  â  son  independance,  ii 
a  cherch^  la  solution  dans  un  ordre  d'idees  diflfărent.  II  fait  lecture 
des  articles  1  et  2  ci-joints  en  copie.  Pun  donnant  une  nouvelle  con- 
secration  au  principe  de  la  fermeture  des  Detroits,  et  Pautre  laissant 
la  Sublims  Porte  elle-mâme  juge  souverain  des  cas  ou  Pint^ret  de  sa 
sdrete  exigerait  des  exceptions  â  ce  principe  et  ou  elle  croirait  devoir 
appeler,  selon  Ies  circonstances,  soit  Ies  flottes  des  Puissances  occiden- 
tales,  soit  celle  de  la  Russie.  |j  Repondant  au  prince  Gortchakoff,  M. 
Drouyn  de  Lhuys  maintient  Ies  paroles  que  celui-ci  a  citees.  II  con- 
state de  nouveau  que  la  France  prend  Pengagement  de  respecter  non 
seulement  Pindependance  et  Pintegrite  territoriale  de  PEmpire  ottoman, 
mais  aussi  de  Ies  faire  respecter,  tandis  que  la  Russie  refuse  a  con- 
tracter  ce  second  engagement.  Quani  a  la  Regence  de  Tunis,  â  laquelle  le 
prince  GortchakoflF  a  fait  allusion,  ii  n'^prouve  pour  sa  part,  aucune 
diffîculte  â  etendre  a  ce  pays  Pengagement  qu'il  est  preţ  a  souscrire.  [| 
Pour  ce  qui  concerne  Ies  nouvelles  propositions  des  plenipotentiaires 
russes,  ii  a  deja  declare  dans  la  derniere  Conference  que  ses  instruc- 
tions  etaient  epuisees,  puisque  la  Russie  avait  exclu  la  limitation  sous 
quelque  forme  que  ce  îHt  II  applique  la  meme   declaration  aux  propo- 
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No.  403.  sitions  d'aujourd'hui.  Sous  cette  reserve  ii  fait  obscrver  que  ces  pro- 
Prt.No.l3.  positions  tendent  si  peu  â  la  cessation  de  la  preponderance  ruose  dans 
la  mer  Noiie,  qu'elles  prevoient  meme  le  cas  ou  la  flotte  preponde- 
rante  deviendrait  hostile.  j.  Le  baron  de  Bourqueney  adliere  en  tout 
point  a  l'opinion  de  M.  Drouyn  de  Lhuys.  |,  Lord  Westmorland  se 
refere  â  la  declaration  emise  par  Lord  John  Russel  dans  la  derniăre 
Conference,  et  portant  que  Ies  instructions  des  Plenipotentiaires  de  la 
Grande-Bretagne  etaient  epuis^es.  ||  Quant  â  P^tablissement  d'Aden, 
dont  ii  a  ^te  question,  ii  constate  que  son  Gouvernement  n'y  a  rien 
fait  de  contraire  â  ses  Traites  avec  la  Sublime-Porte.  ,|  Le  prince 
Gortchakoff  repond  que  parlant  d'Aden,  son  intention  n'a  pas  ete  de 
faire  des  recriminations  sur  le  passe,  mais  seulement  de  poser  un  cas 
hypothetique  de  nature  â  demontrer  Ies  consequences  extremes  auxquel- 
les  conduirait,  dans  certaines  eventualites,  la  garanţie  territoriale  de 
l'Empire  Ottoman.  |j  M.  de  Titoff  ajoute  â  l'expose  de  son  collegue 
Texpression  de  l'espoir  que  la  Conference  reconnaîtra  que  Ies  obstacles 
â  un  rapprochement  ne  viennent  pas  des  plenipotentiaires  de  Russie, 
qui,  loin  de  se  renfermer  dans  un  systemo  exclusif,  proposent  aujour- 
d'hui  un  plan  sur  une  nouvelle  base,  tandis  que  Ies  plenipotentiaires 
de  France  et  de  Grande-Bretagne  declarent  leurs  instructions  epuisees.  ] 
Aali  Pacha  et  Aarifî  Effendi  constatent  que  leurs  instructions  ne  Ies 
mettent  pas  dans  le  cas  de  donner  leur  adhesion  a  la  proposition  des 
plenipotentiaires  de  Russie,  ni  d'enoncer  une  opinion  â  cet  egard,  et 
qu'ils  se  trouvent  absolument  dans  la  meme  position  que  Ies  plenipo- 
tentiaires alliees.  ||  Le  comte  Buol  prend  acte  de  la  nouvelle  propo- 
sition russe.  II  voit  avec  satisfaction  que,  dans  Partide  1,  le  principe 
de  la  cloture  a  ete  substitue  â  celui  de  Pouverture,  anterieurement 
propose.  II  pense  que  Partide  2,  qui  reserve  au  Sultan  la  faculte  d'ap- 
peler  eventuellement  â  son  secours  des  flottes  etrangeres  et  d'ouvrir 
exceptionnellement  Ies  Detroits,  est  susceptible  d'une  application  pratique. 
La  proposition  lui  semble  discutable,  elie  renferme  des  elements  dont 
l'Autriche  tâchera  de  tirer  parti  poui*  un  rapprochement,  mais  a  Petat 
d'ebauche  ou  elle  se  trouve  encore,  ii  ne  saurait  la  consid^rer  comme 
une  solution,   ni    meme    comme   une    base    de    solution.  Le  baron 

Prokesch  dit  que,  puisqu'il  y  a  disparite  dans  Ies  positions  respectives 
d:^s  Puissances,  ii  sera  difficile  de  faire  prevaloir  le  principe  de  r^ci- 
procite  sur  lequel  repose  PArticle  2.  Personne  ne  soup9onnera  PAu- 
tiiche  de  vouloir  porter  atteinte  a  Pindependance  ou  â  Pintegrite  ter- 
ritoriale de  la  Turquie.  Lorsque  Ies  Puissances  maritimes  ont,  de  con- 
cert avec  la  Russie,  concouru  â  l'emancipation  de  la   Grece,  elles  n'en 
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ont  retir^  aucun  agrandissement  territorial.  En  revanche,  la  Russie,  No.  403. 
dans  une  suite  de  guerres  faites  â  TEmpire  Ottoman  dans  le  cours^rtNo.lS. 
d'un  siecle,  lui  a  enleve  provinces  sur  provinces.  La  marche  suivie  par  . 

elle  en  1853  a  ete  jugee  par  Ies  Puissances  signataires  des  Protocoles  , 
de  Vienne  comme  renfermant  de  graves  dangers  et  pour  la  Sublime- 
Porte  et  pour  l'Europe.  Cest  contre  ces  dangers  qu'elles  cherchent  au- 
jourd'hui  â  se  premunir.  Les  positions  respectives  n'etant  pas  egales 
ce  n'est  pas  â  Ia  Russie  a  chercher  des  garanties;  elle  n'en  a  pas  be- 
soin^  ni  pour  elle-meme,  puisqu'elle  les  trouve  dans  ses  propres  forces, 
ni  pour  la  Sublime-Porte,  qui  n'en  reclame  pas  de  ce  cote;  mais  ii 
est  juste  que  les  Puissances  alliees  en  demandent  â  la  Russie  dans 
rinteret  de  la  Porte  et  contre  le  retour  de  dangers  qui  ont  ^te  pour 
toute  l'Europe  une  cause  de  si  graves  perturbations  et  de  si  ^normes 
sacrifices.  j  Au  point  de  vue  pratique  ii  trouve  que  la  flotte  russe, 
pour  etre  eventuellement  a  meme  de  porter  efficacement  secours  â  la 
Sublime  Porte,  devrait  avoir  une  force  considerable.  L'article  2  aurait  donc 
pour  effet  de  perpetuer  un  danger  qu'il  s'agit  precisement  de  faire 
cr^sser.  '  Le  prince  Gortchakoff  repondant  aux  pl^nipotentiaires  d'Au- 
triche,  constate  que  le  projet  aujord'hui  presente  est  plus  qu'une  ^bau- 
che,  qu'il  a  la  valeur  d'une  base  reelle ;  que  ce  projet  ne  tend  pas  seu- 
lement  â  la  solution  de  la  complication  actuelle,  mais  qu'il  embrasse 
aussi  les  previsions  de  l'avenir,  et  que  son  execution  mettrait  fin  â  la 
preponderance  de  la  Russie  dans  la  mer  Noire,  tout  en  entourant  l'exis- 
tence  de  la  Turquie  de  nouvelles  garanties.  L'article  2  ne  fait  pas  de 
la  reciprocite  une  necessite  absolue ;  ii  rend  hommage  â  l'autonomie  de 
la  Sublime  Porte,  en  la  constituant  seul  juge  des  dangers  qui  pourraient 
la  menacer  et  en  lui  laissant  la  plus  entiere  liberte  de  choix  quant 
a  ceux  qu'elle  voudrait  appeler  pour  conjurer  ces  dangers.  La  faculte 
reserv^e  au  Sultan  de  pouvoir  faire  aussi  appel  au  secours  de  la  Russie, 
s'il  le  juge  convenable,  ne  suppose  pas  a  priori  qu'elle  devra  entretenir 
dans  la  mer  Noire  une  force  navale  pr^ponderante.  Du  reste,  les  plenipo- 
tentiaires  de  Russie  en  proposant  d'abord  le  „mare  apertum",  en- 
suite  le  „mare  clausum"  croient  avoir  fourni  la  preuve  irrefragable  de 
leur  deşir  sincere  de  faciliter  l'entente  generale.  ^  Le  comte  Boul  fait 
observer  qu'en  n'attachant  au  projet  russe  d'autre  valeur  que  celle  d'une 
ebauche,  ii  a  ete  m{i  par  la  consideration  que  ce  projet  propose  seu- 
lement  les  moyens  do  mettre  fin  a  la  preponderance  navale  de  la  Russie 
lorsqu'elle  se  serait  deja  ^lev^e  aux  proportions  d'un  danger  intolerable, 
mais  ne  tend  nuUement  a  la  faire  cesser  d'une  maniere  permanente  et 
dans  Tetat  ordinaire  des  choses.    Le   prince  GortchakoflF   replique,   que, 
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No.  403.  combine  avec  Ies  principes  auxquels  ii  a  souscrit  et  qui  ont  pour  objet 
Prt.No.l3.  (Je  placer  la  Sublime  Porte  sous  Tegide  du  droit  public  de  TEurope 
et  de  respecter  son  independance  et  son  int^grite  territoriale,  son  pro 
jet  lui  paraît  avoir  la  valeur  d'une  oeuvre  complete,  jj  M.  Drouyn  de  Lhuys 
constate  que  la  solution  que  la  France  aurait  d<^sir6  faire  prevaloir, 
edt  et^  de  nature  â  ^carter  le  danger  de  quelque  cot^  qu'il  vînt.  Au- 
jord'hui  ii  n'est  question  que  de  chercher  des  garanties  contre  Ies  dan- 
gers  qui  menacent  la  Turquie  de  la  part  de  la  Russie.  II  ne  suffit  pas 
de  proposer  Ies  moyens  de  mettre  eventuellement  un  terme  au  conflit 
lorsqu'il  a  deja  eclate;  ii  faut  ecarter  la  possibilite  d'un  conflit,  puisque 
tout  conflit  trouble  TEurope.  Le  nouveau  projet  russe  laissant  subsister 
l'inegalite  des  forces  dans  la  mer  Noire,  ne  rassure  l'Europe  que  sur 
Pissue  des  conflits  qui  pourraient  naître.  Dans  le  but  d'en  6carter  la 
possibilite,  la  France  a  propose  Pengagement  de  faire  respecter  Ţinte- 
grite  territoriale  de  la  Turquie.  Cet  engagement,  auquel  la  Russie  se 
refuse,  etait  pour  la  Sublime  Porte  une  garanţie  plus  serieuse  que  Ies 
secours  qu'on  lui  offre  en  perspective;  car,  si  laflotte  russe  est  forte,  Ies  for- 
ces â  lui  opposer  seront  encore  plus  considerables,  et  si  elle  est  faible,  le 
secours  qu'elle  pourra  porter  ne  sera  pas  efficace.  |  Le  prince  Gortckahoff 
etablit  que  le  contre-poids  contre  la  preponderance  russe  se  trouverait 
dans  la  faculte  du  Sultan  d'appeler  a  son  secours  des  flottes  etrangeres, 
et  que  la  plus  solide  garanţie  pour  Pintegrite  territoriale  et  Tindepen- 
dance  de  la  Porte  r^side  dans  son  entree  dans  le  concert  europeen  ; 
que,  de  l'autre  cote,  Texistence  d'une  flotte  russe  respectable  dans  la 
mer  Noire  est,  a  ses  yeux,  une  condition  essentielle,  soit  de  l'^quilibre 
europeen,  soit  de  Pindependance  de  la  Porte.  Ii  prend,  du  reste,  acte 
du  jugement  que  M.  le  ministre  des  aflfaires  etrangferes  d'Autriche  a 
porte  sur  la  nouvelle  proposition  russe,  en  exprimant  l'espoir  que  Ies  ple- 
nipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne,  dont  Ies  instructions, 
a  son  grand  regret,  ne  leur  permettent  pas  de  la  discuter,  la  soumet- 
tront  a  leurs  Cours,  et  ii  ne  doute  pas  que  Ies  pl^nipotentiaires  Otto- 
mans  n'en  apprecient  trop  l'importance  et  Ies  avantages,  pour  ne  pas 
s'empresser  de  demander  a  la  Sublime  Porte  des  instructions  a  ce  su- 
jet. ]  M.  Drouyn  de  Lhuys  reconnaît  avec  le  comte  de  Buol  que  le  pro- 
jet n'est  pas  une  base  ;  qu'il  en  renferme  tout  au  plus  un  element,  en 
ce  sens  que  le  principe  de  cloture  est  preferable  a  celui  d^ouverture. 
Tel  qu'il  est,  ses  instructions  ne  lui  permettent  pas  de  le  discuter,  pas 
plus  qu'il  ne  consentirait  a  le  porter  a  Paris.  1,  Le  baron  de  Bour- 
queney  constate  que  la  position  n'est  pas  modifice  par  Ies  nouvelles 
propositions,  et  ii  fait  ses  r^serves  pour  que  le  silence  qu'on  s'impose 
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volontairement,  ne  puisse  etre  pris  pour  une  adhesion.  [  Le  comte  de  No.  403. 
Westmorland  s'enonce  dans  un  sens  identiqne.  |'  M.  de  Titoff  fait  ob-^^^'^^'^'^* 
server  qii'on  paraît  trop  oublier  que  la  troisieme  garanţie  avait  P^^^ii^oqa  T 
objet  de  mettre  fin'  a  la  preponderance  maritime  de  la  Russie  dans  la 
mer  Noire,  en  fortifiant  a  la  fois  Tindependance  et  Tautonomie  de  la 
Sublime  Porte.  Ce  double  objet  lui  paraît  mieux  assure  par  le  projet 
russe  que  par  le  principe  de  limitaticn  soutenu  par  Ies  adversaires;  si 
bien,  que  la  Russie,  si  elle  avait  Ies  projets  ambitieux  qu'on  lui  prete, 
aurait  meme  des  motifs  de  preferer  une  certaine  limitation,  resultant 
d'ailleurs  en  pratique  de  la  nature  des  choses,  â  une  eombinaison  qui 
ouvre  la  mer  Noire  aux  flottes  etrangeres  des  que  la  Sublime  Porte  se  croi- 
rait  menacee.  j  MM.  Ies  plenipotontiaires  d'Autriehe  ayant  dit  que  e'est 
pour  ce  motif  qu'ils  eussent  deşire  voir  adopter  l'idee  d'une  enf  ente  directe  â 
amener  au  sein  de  la  Conference  entre  Ies  Puissances  riveraines  sur  une 
limitation  reciproque  de  leurs  forces  navales,  le  prince  Gortchakoff  eta- 
blit  qu'autre  chose  est  apprecier  la  valeur  pratique  d'une  entente  di- 
recte sur  une  limitation  reciproque,  ainsi  que  M.  de  Titoff  a  ete  le 
premier  â  le  faire,  et  autre  chose  vouloir  imposer  a  la  Russie  cette  li- 
mitation moyennant  une  negociation  au  sein  de  la  Conference — marche 
qui  ne  lui  paraît  pas  pratique  et  que  Ies  plenipotentiaires  ottomans  ont 
d'aillleurs-  declinee.  H  M.  Drouyn  de  Lhuyis  reclame  la  paternite  de 
ridee  d'une  entente  directe,  en  ajoutant  qu'Aali  Pacha  n'avait  point  ob- 
jecte  a  la  forme  sous  laquelle  ii  Tavait  lui-meme  proposee,  mais  qu'il 
s'etait  seulement  oppose  â  une  entente  en  dehors  de  la  Conference, 
commecontraire  aux  engagements  reciproques  contractes  par  Ies  allies.  || 
Le  prince  Gortchakof  rapelle  que  M.  de  Titoflf  avait  de  son  cote  appuye 
sur  la  difference  qu'il  y  a  entre  discuter  et  conclure  definitivement.  j 
Aali  Pacha  emet  Topinion  que  le  troisieme  point  ayant  ^te  adopte  en 
commun,  la  base  de  Tarrangement  qui  doit  en  amener  la  solution,  ne 
saurait  egalement  etre  arrete  qu'en  commun  au  sein  de  la  Conference; 
que  dos  negociations  directes  avec  Ies  plenipotentiaires  de  Russie  au  su- 
jet de  cette  base  seraient  contrairas  aux  engagements  reciproques  con- 
tractes entre  Ies  Puissances  allies,  et  que  c'est  seulement  sur  Ies  details 
que  Ton  pourrait  rccourir  au  mode  dont  il  s'agit.  '|  M.  Drouyn  de 
Lhuys  etablit  que  son  idee  tenait  compte  des  trois  points  de  vue  es- 
sentiels:  1.  inscrire  la  securite  des  allies  dans  Ie  trăite  general;  2. 
donner  â  cette  garanţie  la  forme  d'une  entente  directe  entre  Ies  Puis- 
sances riveraines  ;  et  3.  empecher,  enfin,  qu'aucun  des  allies  n'entre  dans 
un  arrangement  separe.  ['.  Le  comte  de  Buol  ayant  ă  toute  bonne  fin 
pris  acte  des  deux  principcs  deposes  dans  Ies  articles  proposes,  le  prince 

(Acte  şi  Documente  II).  43 
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No.  403.  Gortchakoff  Iui  fait  observer  qu'il  ne  faut  pas  oublier  qiie  ces  principes 
Prt.No.13.  j,g  rattachent    intimement.    a  Tadoption    de  Tensemble  da  plan    qu'il   a 
^      presente.      I     Le  baron  Prokesch,  etant  revenu  sur  la  question  du  sens 
â  attaclier  â  la  garanţie  accordee  a   la  Sublime  Porte  par  Ies  Puissances 
contractantes,  M.  Drouyn  de  Lhuys  constate  qu' ii  a  fait  ressor tir  le  peii 
de  solid ito  des  garanties  que  la   Russie  offre    pour  sa   part  ii   TEmpire 
Ottoman.  Si  cette  integrite  est  violee   par   terre,  la  Russie  ne  s'engagfţ 
pas  a  la  defendre,  mais  seulement  a  interposer  ses  bons  offices;  si  elle 
est  attaquee  du  cote  de  la  mer,  la  Russie  inii  esperer  Ie  secours  even- 
tuel  de  sa  flotte,  en  demandant   qu'elle    puisse  entrer  dans  la  Mediter- 
ranee.     u     Le  prince    Gortchakoff  ayant  replique,  que    puisqu'il    est  de 
rinteret  de  la  Russie  de  defendre  l'independance  de  la  Porte,  l'engage- 
ment  explicite  n'est  pas  necessaire.  ||  M.  Drouyn  de  Lhuys  fait  observer 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici    des    interets    decoulant    de  la    position    geogra- 
phique,  mais  des    stipulations    positives.     j      Aali    Pacha  etablit  qu'aux 
termes  de  l'engagement  a  prendre,  tout  conflit  entre  la  Sublime    Porte 
et  une  des  Puissances  contractantes  serait    considere  comme  une  ques- 
tion d'interet  european  ;    que,  par    consequent,    Ies  cas  oii    la  garanţie 
commune  pourrait  entraîner  la  guerre  ne  sauraient  etre  imminents. 
Le  prince  Gortchakoff,  ayant  exprima  Tespoir  que  Ies  idees    presentees 
par  Ies  plenipotentiaires  de  Russie  seraient  prises  en  serieuse  considera- 
tion,  Ies  plenipotentiaires  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  Turquie 
declarent  ne  pouvoir  que  persister  dans  leur  premiere  declaration. 
Le  comte  Buol  renouvelle,  en  Ies  resumant.  Ies  paroles  prononcees    par 
lui,  ajoute  que  le  projet  developpe  par    M.    le  ministre  des    affaires  e- 
trangeres  de  France,  et  decline  par  Ies  plenipotentiaires  de  Russie,  con- 
tenait  un  systeme  complet  et  efficace;  qu'il  n'en  sauraitdire  autant  des 
propositions  aujourd'hui  presentees  ;  que  la  Russie  en  n'attachant  â  la 
garanţie  commune  que  la  valeur  d'un  engagement  de  ne  pas  porter  at- 
teinte  a  l'independance  et  ii  l'integrite  territoriale  de  TEmpire  Ottoman, 
la  reduit  au  fond  a  une  obligation  qui  s'entend  pour  ainsi  dire  de  soi- 
meme ;  que  la  combinaison  proposee  pour  servir   d'application  au  prin- 
cipe de  la  cessation  de  la  preponderance    russe    dans  la  mer  Noire,  se 
borne  ii  Ia  faculte  reservee  au  Sultan  d'appeler  a  son  secours  Ies  flottes 
etrangeres  lorsque    la  preponderance    de  la  flotte  russe  deviendrait  me- 
nac/ante    pour    lui,    ce  qui,  en    fin  de  compte,   ne  ferait    qu'augmenter 
Ies  chances  de  conflit ;   que,    somme    toute,  Ies  propositions    russes  ne 
sauraient  etre  considen'es  que,  comme   renfermant  des  principes  de  na- 
tura â  etre  introduits  dans  un  systeme  general  et  complet,     ij     M.  Drouyn 
de  Lhuys  adhere  en  tout  point   au    langage    du  comte   Buol.  Les 
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plenipotentiaires  Ottomans  y  adherent  de  leur  cote.     ||     Au  moment  de   No.  403. 
la  cloture  de  la  seance,  îe  prince  Gortchakoff  constate  que  Ies  plenipo- Prt  No  13. 
tentiaires  de  Russie   ont    largement    degage  leur    parole   en    proposant      ^^^^ 
plnsieurs  modes  de  solution.  pn  ie. 

Anexă. 

Art.  1.  Le  principe  de  la  ferme  ture  des  detroits  du  Bosph'ore  et  des 
Dardanelles  en  temps  de  paix,  consacre  par  Pancienne  legislation  de  la  Su- 
blime-Porte  et  par  le  trăite  du  1   (13)juillet  1841,  reste  en  pleine  vigueur. 

Art.  2.  Sa  Hautesse  le  Sultan  se  reserve  la  faculte  d'ouvrir,  â  titre 
d'exception  transitoire,  Ies  detroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  aux 
flottes  des  Puissances  etrangeres  que  la  Sublime-Porte  croirait  devoir 
appeler,  lorsqu'elle  jugerait  sa  securite  menacee. 

Protocolul  No.  14  din  4  Iunie  1885. 

(Testa,  TraitiîB,  IV,  2,  p.  257.) 

Presents :  Pour  1' Autriche,  M.  le  comte  de  Buol  Schauenstein  et  M.  le  no.  403. 
baron  de  Prokesch- Osten ;  pour  la  France,  M.  le  baron  de  Bourqueney;  Prt  No.U. 
pour  la  Grande-Bretagne,  M.  le  comte  de  Westmorland ;   pour  la  Russie.      ^^^^ 
M.  le  prince  de  Gortchakoff  et  M.  de  Titoff ;  pour  la  Turquie  Aali-pacha  et  "*  ^""*®* 
Aarifi-effendi.  ||  Le  comte  de  Buol  a  ouvert  la  seance  par  Ies  paroles  suivan- 
tes:  II  „Dans  la  douzieme  Conference  j'ai  eu  l'honneur  d'enoncer  Popinion 
que  Ies  modes  de  solution  propres  â  realiser  completement  la  troisieme  ga- 
ranţie n'etaient  point  ^puises  et  j'ai  reclame    en  particulier  pour  l'Au- 
triche  la  tâche  de  s'occuper   de  la  recherclie  des  moycns  de  rapproclie- 
ment.      ;     „Nou3  nous  sommes  voues  a  Taccomplissement  de  cette  tâche 
avec  un  zele  proportionne  â  la  gravite  des  interets  qui  se  trouvent  en 
jeu.  Les  el^ments  de  la  solution  que  je  vais  soumettre  â  Pappreciation 
de  la  Conference,  je  les  ai   puises    dans    nos   deliberations  prec^dentes. 
En  les  r^capitulant  dans  mon  esprit,  je  me  suiş  convaincu  que  plusiers 
principes,  admis  de  part  et  d'autre,    pouvaient   etre   consideres   comme 
hors    de    discussion.  Ces  principes    sont :     Ij     „1.  Rattacher  l'existence 
de  TEmpire  Ottoman  plus    completement   â   requilibre  Europeen.     ; 
„2.  Etablir  une  juste  ponderation  des   forces    maritimes  entre  les  deux 
Etats  riverains  de  la  mer  Noire.  ||    „3.  Donner  une  nouvelle  consecration 
a  la  rfegle  de  la  fermeture  des  Detroits,  tout  en  reservant  â  la  Sublime 
Porte  la  faculte  d'appeler  les  flottes  de  ses  aîlies,  lorsqu'elle  se  croirait 
menacee.     ||     „Ces  bases  etant  acquises  â  la  negociation,  quel  est  Pob- 
stacle  qui  s'est  oppo.^e  â  une  entente  parfaite  sur  Tensemble  de  la  troi- 
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No  403.  sîeme  garanţie?     |     „La  diffîculte   principale,  je  dirais   la   seule,  reside 

Prt.  No  14.  jj^ţ^g  Iq  ygfug  de  la  Russie  de  s'imposer  par  Trăite  une  limitation  uni- 

,    ^     laterale  de  ses  forces  navaîes  dans  la  mer  Noire.  Mais   tont  en   quali- 

4   ItllllB 

fiant  un  pareil  engagement  d'attentatoire  aux  droits  de  souverainete  de 
TEmpereur,  Ies  plenipotentiaires  de  Russie  n'ont  pas  d'avance  decline 
Texamen  de  toute  proposition  se  ratfachant  au  principe  de  la  limitation 
et  ils  sont  convenus  qu'une  stipulation  de  cette  nature  ne  porterait  pas 
atteinte  â  Phonneur,  du  moment  qu'elle  serait  le  resultat  du  consento- 
ment  mutuel  des  Parties  contractantes.  ||  „Dans  le  but  d'ecart.er  cette 
difficulte  Pun  de  MM.  Ies  plenipotentiaires  francais,  qui  n'assiste  plus 
â  nos  delib^rations,  a  indique  un  expedient  que  j'aime  a  reproduire, 
parce  qu'il  constate  Ies  sentiments  de  moderation  dont  ses  instructions 
etaient  empreintes.  „Une  entente  degre  a  gre  entre  Ies  plenipotentiaires 
de  la  Russie  et  de  la  Sublime  Porte  sur  une  base  de  ponderation  de 
\leurs  forces  respectives  et  l'annexion  subsequente  au  Trăite  general  de 
Parrangement  signe  entre  eux  ă  ce  sujet,  ont  ete  proposoes  par  M. 
Drouyn  de  Lhuys  comme  un  moyen  propre  â  concilier  tous  Ies  interet^ 
et  toutes  Ies  convenances.  „Ce  mode,  inspire,  selon  nous,  par  une 

pensee  eminemment  conciliante,  nous  semblait  â  la  fois  etre  Tapplica- 
tion  pratique  d'un  mot  heureux  du  Plenipotentiaire  Britannique,  qui 
aussi  n'est  plus  des  notres.  ]  „Aux  yeux  de  TAngleterre  —  c'est  ainsi 
qu'il  s'exprima — Ies  meilleures  conditions  et  Ies  seules  admissibles  se- 
raient  celles  qui,  tout  en  etant  Ies  plus  conformes  â  Thonneur  de  la 
Russie,  fussent  â  la  fois  suffisantes  pour  la  securite  de  TEurope  et 
pour  obvier  au  retour  des  complications  telles  que  celle  â  laquelle  ii 
s'agit  de  mettre  fin.  j!  „Cest  donc  cette  idee,  dont  Thonneur  appar- 
tient  au  Cabinet  Franşais,  qui  a  servi  de  base  au  projet  dont  je  vais 
donner  lecture  et  qui,  parfaitement  honorable  pour  toutes  Ies  parties, 
reunit,  a  nos  yeux,  tous  Ies  elements  d'une  solution  satistaisante  de 
la  troisieme  garanţie."  ,  Apres  cet  exorde  ii  a  donno  lecture  du  projet 
ci-annexe  en  copie.  Cette    lecture  terminee,    ii    conclut  en    s'expri- 

mant  ainsi  qu'il  suit :  „L'Autriclie,   je    suiş  autorise  a  le  declarer, 

verrait  dans  l'acceptation  de  ce  program me  Ies  bases  completes  d'une 
solution  efficace  et  honorable  pour  tontos  Ies  parties.  Constamment  fi 
dele  aux  engagements  qu'elle  a  contractes  vis-â-vis  de  ses  allies,  fidele 
aux  principes  qu'elle  a  poses,  mais  placee  en  dobors  de  Taction  hostile 
qui  separe  Ies  autres  parties  ici  representees,  elle  a  (\\i  envisager  comme 
un  devoir  sacre  emanant  de  sa  position  exceptionnelle,  d'epuiser  tous 
Ies  moyens  pour  obtenir  le  triomphe  de  ces  principes,  lout  en  mettant, 
s'il  etait  possible,   fin  aux  calamites  d'une  guerre  qui  a  deja  conte  tant 
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de  nobles  victimes.  Cest  dans  ces    sentiments  que    PAutriche  pr^sente  No.  403. 

cette  proposition,  en  la  recommandant    â   la   consideration    serieuse   et^^^-^°'^^ 

bienveillante  tant  de  ses  allies  que  de  la  Cour  de  Russie".    il     Le  baron   ^  ^     . 

'  4  iunie, 

de  Bourqaeney  declare  que  Ia  proposition  de  M    le  comte  Buol  ayant  pour 

base  un  principe  si  iterativement    et  si    peremptoirement  repouss^    par 
Ies  plenipotentiaires  de  Russie,  c'est  â  eux  â  prendre  d'abord  la  parole 
â  ce  sujet.     !     Le  comte  Westmcrland  dit  qu'il  est  venu   assister    ă    la 
Conference  en  se  rendant  â  Tinvitation  de  M.  le   Ministre  des  Affaires 
etrangeres  d'Autriche,  mais  qu'il  se  trouve  dans    la  meme  position   ou 
ii  etait  dans  la  derniere  seance,  lorsqu'il  a  declare  epuisees  ses  instruc- 
tions.     'i     Le   prince  Gortchakoff,  en  contestant  l'opinion  du   baron  de 
Bourqueney  que  la  proposition  du  Comte  Buol  reposait  sur  un  principe 
categoriquement  rejete  par  Ies    Plenipotentiaires  de  Russie,  prie    M.    le 
Plenipotentiaire  de   France  de  vouloir   bien   s'exprimer  le  premier.     || 
Le  baron  de  Bourqeney  constate  alors  que,  presse  d'emettre  son  opinion, 
ii  se  voit  oblige  â  revenir  sur  le  refus  peremptoire  et  r^itere  des  Ple- 
nipotentiaires de  Russie  d'admettre  la  r^duction  de  leurs  forces  navales 
par  Trăite  et  sur  une  base  discutee  en  conference.  Ce  refus  a,  comme 
do  raison,  laisse  des  traces  et  exerce    une    influence    positive    sur    Ies 
directions  dont  son  Gouvernement   l'a  muni    dans  la    prevision    de    la 
conference  qui  serait  convoquee  par  le  Ministre  des  Aflfaires  etrangeres 
d'Autriche  pour  faire  connaître  Ies  moyens  de  rapprocheraent    ă  la  re- 
clierche  desquels  ii  avait  declare  vouloir  se  livrer     Le    projet   presente 
par  le  Comte  Buol  ne  se  trouvant  pas  completement  atteindre  Ies  con- 
ditions  que  ses  instruction^  anterieures  indiquent,  ii  est  pour  sa  part  dans 
le  cas  de  declarer,  en  ce  qui   le  concerne,  la   mission  de  la   conference 
epuisee.  '    Le  prince  Gortchakoff  etablit,  que  d'apres  Ies  declarations  qu'il 
vient  d'entendre,  Ies  conferences  de  paix  ont  cesse  de  facto.  Son  droit  serait 
donc  le  silence  absolu,  puisque  vouloir  entrer  en  matiere  ce  serait  discuter 
sur  des  bases  qui  aux  yeux  de  TAutriche  sont  compl^tes,  tandis  que  ses 
allies  Ies  jugent  insuffisantes.  II  ne  veut  cependant  pas  se  prevaloir  de 
ce  droit.  Partant  du  fait  que  Ies   propositions    autrichiennes    ont    deja 
ete  posees  par  Ies  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  ii  Ies  portera  ega- 
lement  â  la  connaissance  de  sa  Cour,  au  jugement  de  laquelle  ii   doit 
r^server  leur  libre  et  entiere  appreciation.     |i     II  enoncera  toutefois  son 
opinion  personnelle  comme  temoignage  d'egards  pour  le  Cabinet  qui  a 
voue  tant  de  soins  a  la  redaction  du  projet  en  question.     ||      En    Pa- 
nalysant,  ii  pose  d'abord  en  fait  que  ce  projet  ne    repose    pas   sur    le 
principe  que  Ies  plenipotentiaires  de  Russie  ont  invariablement  repousse 
et  qu'ils  repousseront  toujours.  Passant  aux  differents  Articles,    ii   n'a 
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No.  403.  rien  â  objecter  au  principe  formule  par  le  premier.  Quant  an  second,  ii 
Prt.No.l4.  |j.(^y^.^  que  son  essence  reside  dans  Tentente  directe  entre  Ies  plenipoteu- 

.  T    .      tiaires  de  Russie  et  de  la  Sublime  Porte  sur  une  ponderation  de  leurs 
4  lume.  ,  ^         .     . 

forces  navales  respectives.  II  ne  repousse  pas  une  combinaison  sembla- 
ble,  tout  en  soutenant  que  la  fixation  du  chiffre  de  ces  forces  regarde 
Ies  deux  Puissances  directement  interessees  et  que  Ies  droits  de  sou- 
verainete  de  Pune  et  de  Pautre  seraient  atteints,  si  d'autres  Puissances 
voulaient  â  ce  sujet  leur  faire  la  loi.  II  est  d'accord  avec  PArticle  3. 
II  trouve  que  Ies  Articles  4  et  5  decoulent  au  fond  de  PArticle  2  du 
contre  projet  russe  qui  laissait  Sa  Hautesse  le  Sultan  souverain  juge 
de  la  question  de  savoir^  s'il  serait,  ou  non,  conforme  ă  ses  interets 
d'ouvrir  exceptionnellement  Ies  Detroits.  ||  En  resume  ii  trouve  dans 
Ies  principes  generaux  du  projet  du  comte  Buol  Ies  base^  d'une  solution 
possible  de  la  troisieme  garanţie.  ||  M.  de  Titoff  partage  cette  opinion 
de  son  collegue,  et  sans  avoir  rien  a  ajouter  â  Pappreciation  personnelle 
exposee  par  ce  dernier,  ii  s'associe  pleinement  a  sa  declaration  officielle 
de  vouloir  deferer  le  plan  d'arrangement  proposes  par  M.  le  Ministre  des 
Affaires  ^trangeres  d'Autriche  â  Pexamen  et  â  la  decision  de  sa  Cour.  '' 
Aali  Pacha  declare  que  le  projet  d'une  entente  directe  entre  la  Sublime 
Porte  et  la  Russie  avait  pour  base,  comme  Ies  autres  systemes  discutes 
au  sein  de  la  conference,  le  principe  de  la  limitation.  Le  rejet  reitere 
et  categorique  de  ce  principe  de  la  part  de  MM.  Ies  plenipoten tiaires 
de  Russie  ayant  amene  Pabandon  de  tout  plan  de  ce  genre,  son  col- 
legue et  lui  n'ont  pas  cru  devoir  provoquer  des  instructions  de  leur 
Cour  sur  ce  meme  projet,  et  ils  se  trouvent  parconsequent  dans  lameme 
position  que  MM.  Ies  pl^nipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne. 
[  Aarifi  Effendi  adhere  a  cette  maniere  de  voir.  ]]  Le  baron  Prokesch  fait 
ressortir  que  Ies  plenipotentiaires  de  Russie  ne  rejettent  pas  absolument 
le  principe  de  limitation;  que  leur  objections  portent  plutot  surla  forme 
sous  laquelle  ii  pourrait  etre  applique.  Les  plenipotentiaires  de  Russie 
s'etant  declar^s  prets  a  soumettre  la  proposition  autrichienne  â  leur 
Cour,  ii  exprime  Pespoir  que  Ies ,  plenipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande  Bretagne  en  feront  autant  de  leur  cote.  I  Les  plenipotentiaires 
de  France  et  de  la  Grande  Bretagne  declinent  de  prendre  ace  sujet  un 
engagement.  |  Le  comte  Buol,  tout  en  voyant  avec  satisfaction  que 
les  plenipotentiares  de  Russie  soumettront  sa  proposition  îi  leur  Cour, 
croit  pouvoir  se  dispenser  de  repondre  aux  observations  dont  elle  a 
ete  Pobjet  de  la  part  du  prince  Gortchakoff,  puisqu'il  n'y  a  attache 
lui-meme  que  la  valeur  d'impressions  personnelles.  II  ajoute  qu'il  est  au 
reste  trop  juste  pour  ne  pas  reconnaître  que  les  declarations   des    ple- 
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nipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande  Bretagne  rendaient  effectivement  ^'o.  403. 
diffîcile  au  prince  Gortchakoff  d'entrer  dans  une  discussion  plus  ap-  ^  ^^ 
profondie.  II  constate  enfin,  que  Ies  Plenipotentiaires  des  Puissances 
maritimes  ayant  eux-memes  declare  closes  Ies  conferences,'  Tont  dispense 
d'un  penible  devoir,  dont  sa  position  lui  aurait  impose  Paccomplisse- 
ment.  En  remerciant  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  s'etre,  â  son  invita- 
tion,  reunis  pour  donner  aux  conferences  une  cloture  convenable,  ii  de- 
clare que  l'Autriche  n'a  plus  d'autre  proposition  a  faire;  qu'elle  sera 
cependant  toujours  prete,  surtout  si  c'etait  dans  l'interet  de  la  paix, 
ă  transmettre  aux  Puissances  belligerantes  Ies  ouvertures  que  Tune  ou 
Tautre  d'entre  elles  pourrait  etre  dans  le  cas  de  lui  adresser.  |  Le 
baron  de  Bourqueney  prend  encore  une  fois  Ia  parole  pour  bien  preciser 
Ies  positions  respectives.  II  soutient  que  d'apres  tout  ce  qui  s'est  passe 
dans  Ies  conferences,  son  Gouvernement  etait  parfaitement  en  droit  de 
considerer  tout  projet  fonde  sur  le  principe  de  liraitation  comme  deci- 
dement  repousse  par  Ies  plenipotentiaires  de  Russie  :  ii  ne  pouvait  par 
consequent  pas  faire  entrer  une  prevision  contraire  dans  Ies  instructions 
dont  ii  a  muni  son  plenipotentiaire  pour  une  conference  de  cloture.  II 
a  ete  confirme  dans  cette  conviction  par  la  circulaire  de  M.  le  comte 
de  Nesselrode,  portant  un  jugement  sur  l'ensemble  des  Conferences,  et 
autorisant  de's  lors  â  croire  que  le  Cabinet  de  St.  Petersbourg  Ies  con- 
siderait  lui-meme  comme  closes.  II  fait  enfin  observer  au  prince  Gor- 
tchakoff que  le  projet  autrichien  est  fonde  sur  le  principe  de  limita- 
ţi non  dans  son  expression  la  plus  severe.  [  Le  comte  Westmorland 
constate  qu'apres  le  rejet  categorique  du  principe  de  limitation,  son 
Gouvernement  n'a  plus  vu  aucun  avantage  â  continuer  lesdelib^rations. 
II  a  des  lors  considere  comme  closes  Ies  Conf'rencesprecedentes.  Sesplein- 
pouvoirs  etant  epuises  ii  n'a  plus  rien  â  dire,  si  ce  n'est  qu'il  soumettra  a  Tap- 
precipation  de  son  Gouvernement  le  Protocole  de  la  conference  de  ce  jour.  ■' 
Le  prince  Gortchakoff  repondant  â  M.  de  Bourqueney  constate  iterati- 
vement  que,  et  dans  Ies  conferences  et  en  dehors  d'elles,  et  toutes  Ies 
fois  que  la  question  a  ete  touchee,  ii  a  constamment  declare  que  tout(î 
limitation  de  forces  qu'on  chercherait  â  imposer  a  la  Russie,  serait  en- 
visagee  par  ses  plenipotentiaires  comme  etant  une  atteinte  aux  droits 
de  souverainete  de  leur  maître  et  un  obstacle  insurmontable  â  la  paix ; 
qu'il  est  reste  invariablement  fidele  â  ce  principe  et  qu'il  Tetablit  de 
nouveau  dans  cette  conference  de  cloture;  que  du  reste,  ii  convie  MM. 
Ies  membres  de  Ia  conference  qui  ont  Ies  protocoles  en  mains,  et  plus 
particulierement  M.  Ie  plenipotentiaire  de  France,  a  trouver  dans  ces 
actes  un  seul  principe  ou  une  seule  parole  qui   ne  soient  pas  d'acccrd 
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No.  403.  avec  ce  qu'il  af firme  aujourd'hui ;  qiie  M.  le  comte  de  Buol  ayant  dit 
Prt.No.U.  jj^jjg  Q^^  discours  d'introduction  que  le  Cabinet  de  Vienne  s'est  attache 
.  â  trouver  une  solution  egalement  honorable  pour  toutes  Ies  parties,  ii 
n'a  releve  et  admis  du  second  Article  que  la  pensee  qui  seule  esfc  de 
nature  â  offrir  une  base  de  negociation  pour  des  Puissances  qui  se  res- 
pectent,  c'est-â-dire,  la  combinaioon  d'amener  une  ponderation  de  forces 
par  l'en tente  directe  et  le  consenteraent  mutuel  des  parties  interesses.  || 
Le  baron  de  Bourqueney  lui  fait  observer  qu'il  est  pourtant  bien  constant 
que  la  proposition  faite  par  M.  Drouyn  de  Lliyus  dans  la  onzieme  con- 
ference  et  portant  que  Ies  plenipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Porte 
s'entendraient  entre  eux  au  sein  de  la  conference  sur  unei  base  de 
ponderation  de  leurs  forces  respectives,  laquello  base  serait  consignee 
dans  un  arrangement  qu'il  signeraient  entre  eux  et  qui,  annexe  au 
Trăite,  .aurait  mame  valeur  et  meme  force,  a  ete  rejetee.  |!  Le  prince 
GortchakofF  rapelle  â  M.  de  Bourqueney  qu'il  trouvera  dans  le  protocol e 
de  la  seance  â  laquelle  ii  se  refere,  la  preuve  que  ses  objections  n'ont 
point  porte  sur  l'idee  meme  d'une  entente  directe,  mais  sur  le  mode 
peu  pratique  dans  lequel  ii  avait  ete  propose  de  l'amener.  '  Apres 
quelques  observations  du  prince  Gortchakoff  tendant  â  modifier  Tim- 
pression  produite  sur  le  baron  de  Bourqueney  par  la  circulaire  de  M.  le 
Chancelier  de  PEmpire  de  Russie,   la  seance  a  ete  levee. 

(Sign6)  Buol-Schauenstein.  Aali. 

Prokesch-Osten.  A  ari  fi. 

Bourqueney  Gortchacoff. 

West  mori  and.  Titoff. 

Anexă, 

Art.  1.  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  desirant  que  la  Sublime 
Porte  participe  aux  avantages  du  concert  etabli  par  le  droit  public  en- 
tre les  differents  Etats  de  l'Eu'rope,  s'engagent,  chacune  de  son  cote,  â 
respecter  l'ind^pendance  et  Pintegrite  territoriale  de  PEmpire  Ottoman, 
garantissent  en  commun  la  stricte  observation  de  cet  engagement  et 
consid^reront,  en  consequence,  tout  acte  ou  tout  evenement  qui  serait 
de  nature  â  y  porter  atteinte,  comme  une  question  d'interet  Europeen. 
II  Si  un  conflit  survenait  entre  la  Porte  et  Pune  des  Puissances  con- 
tractantes, ces  deux  Etats,  avânt  de  recourir  a  l'emploi  de  la  force, 
devraient  mettre  les  autres  Puissances  en  mesure  de  pr^venir  cette  ex- 
tremite  par  les  voies  pacifiques. 

Art.  2.  Les  Plenipotentiaires    russes  et  ceux   de  la   Sublime  Porte 
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proposeront  de  commun  accord  â  la  conference  Peffectif  egal  des  forces   No.  403. 
navales  que  Ies  deux  Paissances  riveraines    entretiendront  dana   la  mer*^^*^'^°*^^* 
Noire  et  qui  ne  devra  pas  depasser  l'etat   actuel    des  bâtiments   russes    .  ,     .^ 
â  flot  dans  cette  mer.  L'arrangement  qu'ils  auront  pris  entre  eux  ă  cet 
egard,  fera  pârtie  integrante    du  Trait«5    general.     ||     Seront   egalement 
inseres    dans  le    Trăite   Ies   moyens  dont   Ies   memes    Plenipotentiaires 
seront  convenus  â  Teffet  de  controler  Texacte  et  constante   observation 
des  dispositions  du  present  Article. 

Art.  3  La  regie  de  la  cloture  des  Detroits  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles,  consacree  par  le  Trăite  du  13  Juillet  1841,  restera  en 
vigueur,  sauf  Ies  exceptions  stipulees  dans  Ies  Articles  suivants. 

Art.  4.  Chacune  des  Puissances  contractantes  qui  n'a  pas  d'eta- 
blissement  dans  la  mer  Noire,  sera  autoris^e  par  un  firman  de  Sa 
Hautesse  â  faire  entrer  et  stationner  dans  cette  mer  deux  fregates  ou 
bâtiments  de  moindre  force. 

Art.  5.  Dans  le  cas  ou  (ce  qu'â  Dieu  ne  plaise!)  le  Sultan  serait 
menace  d^ine  aggression,  ii  se  reserve  le  droit  d'ouvrir  Ies  passages  â 
toutes  Ies  forces  navales  de  ses  allies. 


No.  404, —  Raport  către  înalta  Poartă  asupra  princi- 
pelui Stirbey,  din  25  Martie  1855.  Constan- 
tinopole. 

Ayant  dA  m'absenter  pour  quelque  temps,  ce  n'est   qu'aujourd'hui  no.  404. 
que  je  puis,  selon  ma  proraesse,  vous  donner  des  d^tails   sur  Tenqu^te      1865 
qui  a  ete  faite  par  notre  commissaire  sur  Padministration  de  Thospodar  ^^  Martie 
de  Valachie.     i|     Ce    travail  se  compose  de  deux  parties,  l'une  politique, 
Tautre  administrative.  Les  griefs  principaux  qui  y  sont  formul^s  comme 
accusation  contre  Phospodar  se  resument  de  la  maniere  suivante:  haute 
trahison,  d^sobeissance  continue  et  systematique  au  gouvernement  de  la 
Puissance  suzeraine,  sympathie    manifeste  pour  la  Russie    et    sa  cause, 
enfin,  comme  consequence  naturelle  de  cette  sympatie,  trahison  des    in- 
terets  du  pays  en  faveur  de  la  politique  envahissante  de  cette  puissance 
que  rhospodar  sert  par  un  systeme  de  dilapidation  des  finances    publi- 
ques.     j      Quant  â  la  pârtie  politique,    Taccusation  est  allee  trop    loin 
sous  quelques  rapports,  sous  d'autres  elle  ne  frappe  pas  assez  juste.   || 
On  est  parvenu  a  avoir  des  recits  les  plus  exacts  et   les   plus  detailles 
sur  la  conduite    politique    de  Thospodar    des  le    coramencement    de    Ia 
crise  orientale.  Ces  revelations  jettent  des  coups  de  lumiere  si    interes- 
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No.  404.  sants  sur  Tensemble  de  la  situation  politique  de  cette  epoque  qii'ils 
/*^^^  acquierent  a  quelques  details  retrospectifs  un  interet  plus  general.  II 
'  Les  dangers  dont  la  question  orientale  menayaient  des  Tabord  la  posi- 
tion  personnelle  de  Pliospodar,  n'echappaient  nullement  â  son  calcul. 
Ses  apprehensions  lui  dicterent,  au  mois  de  Marş  1853.  une  lettre  â 
Reschid  Pacha,  alors  hors  des  affaires,  dans  laquelle  ii  etalait  les  idees 
qu'il  s'etait  formees  sur  Taplanissement  du  diflferend  et  les  soumettait 
a  la  sagesse  de   Pancien    grand-vizir.  Les  bruits    prematures   d'une 

occupation  russe  agitaient  Bucarest  des  le  commeneement  du  mois  de 
Marş.  Le  26  Fevrier  (9  Marş)  l'liospodar  fut  alarme  par  la  fausse  nou- 
velle  de  l'entree  des  Russes  â  lassi,  que  le  gouverneur  de  Fokschani 
lui  annonţa  par  une  estafette.  Mais  le  lenderaain  ii  reşut  par  l'agent  de 
Russie,  Mr.  Kaltchinski,  la  communication  d'une  d^peche  du  comte  Xes- 
selrode  qui  desavouait  Pintention  d'occuper  les  Principautes,  ajoutant 
que  le  prince  Meneliikof  n'avait  aucune  mission  â  Tegard  des  Princi- 
pautes, et  qu'il  n'etait  point  dans  les  intentions  de  I'Empereur  de  pro- 
poser  OII  d'amener  un  changement  du  provisoire  de  Balta  Liman,  avânt 
Texpiration  du  terme  des  sept  annees.  I  En  attendant  la  crise  se  de- 
veloppait  ici  â  Constantinople.  j'  Vers  le  ^/ao  Mai  on  sut  â  Bukarest 
que  les  troupes  russes  concentrees  sur  le  Pruth,  avaient  termine  tous 
les  preparatifs  pour  le  passage  de  ce  fleuve.  ||  L'hospodar,  ayant  sans 
cesse  devant  les  yeux  l'exemple  de  1828  avec  ses  consequences  pour  le 
prince  Gregorie  Ghika,  fut  jete  dans  une  agitation  bien  penible  Des 
tartares  venaient  et  allaient  entre  Bucarest  et  Constantinople,  ou  le  grand 
logothete  Aristarki,  si  funestement  mele  dans  la  marche  de  la  grande 
question,  faisait  en  meme  temps  les  affaires  de  l'hospodar  de  Valachie. 
Dans  ces  incertitudes  l'hospodar  se  disposa  a  envoyer  le  colonel  Bi- 
besko  â  lassi,  en  reconnaissance  de  ce  qui  se  passait  au  delâ  du  Pruth, 
sous  pretexte  de  feliciter  l'hospodar  de  Moldavie  sur  sa  convalescence. 
Mr.  Kaltchinski  lui  interdit  cette  attention  inopportune  pour  son  con- 
frere,  en  s'engageant  de  lui  donner  lui-meme  Ia  nouvelle  du  premier 
bataillon  russe  qui  passerait  le  Pruth.  i|  Le  "^/o?  Mai  on  sut  â  Bu 
karest  le  depart  de  Constantinople  du  prince  Menchikoff.  L'hospodar 
conserva  son  assiette  ;  au  moins  se  montra-t-il  decide  a  ne  point  aban- 
donner  les  cliances  en  refutant  haiitement  les  bruits  de  son  depart  que 
rinstinct,  souvent  delicat,  de  l'opinion  publique,  semblait  lui  conseiller. 
';  II  paraît  que  sous  plusieurs  rapports  on  aurait  trouve  tres  â  propos 
de  pouvoir  representer,  â  cette  epoque,  les  Principautes  comme  etant 
sous  rinfluence  d'un  esprit  revolutionnaire.  L'hospodar  se  preta  a  cette 
fantasmagorie.    II    fit    recommander    â  ses  autorites    de  surveiller    plus 
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severement  Pesprit  politique  de  la  population  et  IVntree  des  etrangers  No.  404. 
pour  empecher  Pimportation,  par  eontrebande,  des  esprits  turbulents.  ]1 
reclama  meme,  â  cet  effet,  l'appui  des  represenfants  etrangers.  |!  Le 
Journal  allemand  de  Bucarest  fut  supprime  pour  un  article  assez  inno- 
cent  sur  la  politique  de  la  Serbie.  Celui  de  Constanţi nople  du  4  Juin, 
publiant  une  lettre  de  Lord  Dudley  Stuart  adressee  â  Mr.  Bratiano,  fut 
confisque  et  l'on  intima  a  Thospodar  de  protester  energiquement  a 
Constantinople,  contre  cet  essai  de  troubler  le  repos  de  la  Principaute. 
Neanmoins  pas  meme  Tombre  d'une  emotion  politique  ne  voulut  ap- 
paraître  pour  servir  de  fantome  â  des  troubles  faetices.  Le  pays  atten- 
dait  dans  un  morne  silence  la  nouvelle  vicissitude  de  son  sort.  || 
Le  ^^18  Juin,  le  grand  Logothete  Aristarki  arriva  â  Bucarest.  11  pât 
rassurer  l'hospodar  par  la  bonne  nouvelle  que  la  Porte  ne  demanderait 
la  resignation  des  hospodars  que  dans  la  cas  que  Ies  Russes  franchi- 
raient  le  Pruth  en  faisant  une  declaration  de  guerre.  Une  belle  gratifi- 
cation  en  numeraire,  puisee  dans  Ies  caisses  de  Petat,  recompensa  le 
Kapukehaja  des  services  qu'il  soutenait  avoir  rendus  ou  du  moins  tente 
de  rendre,  dans  Ies  derniers  temps,  â  Constantinople  aux  interets 
personnels  de  l'hospodar.  '|  Le  ^/^^  Juin  l'hospodar  savait  deja 
que  l'ultimatum  du  comte  Nesselrode  6tait  arrive  le  28  Mai  (9  Juin) 
â  Constantinople.  ||  Le  ^/ig  Juin  ii  apprit  le  refus  de  la  Porte  et 
ii  devint  ainsi  evident  pour  lui  que  son  hospodarat  devait  etre  pris 
„en  depot  comme  garanţie  materielle. '^  ||  L'hospodar  s'accomoda  â 
sa  nouvelle  et  epineuse  position.  II  re9ut  l'ordre  du  prince  Gortcha- 
koff  de  prendre  Ies  mesures  necessaires  pour  l'approvisionnement  des 
troupes  imperiales  qui  viendraient  occuper  la  Valachie.  11  y  repondit  par 
une  lettre  dont  on  lui  a  imputa  la  phrase,  peut-^tre  un  peu  surabon- 
dante,  qu'il  „attendait  avec  impatience  le  moment  de  voir  le  prince 
„Gortchakoff  entrer  dans  le  pays."  Quant  aux  pachas  ottomans  com- 
mandant  dans  le  districts  riverains,  ii  leur  expedia  le  major  Nicolesco 
pour  Ies  prier  d'empecher  des  bandes  turques  de  passer  le  Danube.  || 
Le  ^jis  Juin  l'agent  russe  Mr.  Khaltchinski,  partit  pour  Kichinief,  non 
sans  laisser  l'hospodar  sous  la  bonne  et  sure  surveillance  de  son  pro- 
pre  chef  du  departament  de  l'interieur.  Ce  qui  depeint  et  caracterise 
parfaitement  cette  epoque  et  ses  acteurs,  c'est  que  ce  chef,  Mr.  Joani- 
des,  manda  serieusement  â  Kichinief,  qu'il  venait  d'espionner  que  l'hos- 
podar s'etait  rendu  un  soir  mysterieusement,  en  bourgeois  et  en  voiture 
particuliere,  chez  l'agent  britannique !  Ce  rapport  n'etait  pas  meme  exact ; 
on  avait  pris  l'ombre  de  son  secretaire  prive  pour  l'hospodar  meme.  |j 
Le  ^^lo2  Juin  l'hospodar  fait  une  procession  a  cheval  par  la  viile,   pour 
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No.  404.  rassurer  le  peuple  qu'il  ne  songeait  pas  â  abandonner  son  poşte.  Des  ce  joiir 

^°°°^      lâ,  musique  militaire  continuelle  auxiardins  publics.  „Panem  et  circensss!*' 

25  Martie.      '.,.,.,...  ui  ^       •     ^u-      ^-^ 

mais  la  c  etaient  „circenses,  non  panem,    car  Ies  morceaux  devaient  bientot 

yetre  tailles  courts.  ||  Contre  toute  attente  le  passage  duPruth  fut  retarde 
de  quelques  jours.  L'hospodar  s'abusa  un   instant  de  croire  âunem^dia- 
tion  autrichienne  qui  comme  un  „Deus  ex  machina"  arreterait  le  pied,  deja 
mouille  par  le  Pruth,  du  Prinee  Gortchakoff,  attendu  avec  tant  d'impatience 
en  Valachie.  II  se  cramponne  â  cette  illusion  comme  un  submerge  â  une 
paille.  II  Le  ^^/gg  juin  11  re^at,  du  quartier  genera  Ide  Kichinief,  la  nouvelle 
de  l'entree  des  troupes  et  des  instructions  pour  Ies  preparatifs  des  quartiers 
et  des  provisions  qu'on  ne  demandait  provisoirement   que  pour  une  di- 
vision.    II    Le  ^^j.^  Juillet  Parmee  russe  passa  le  Pruth  et  Tagent  russe 
rentra  â  Bucarest.    ||    Le  23  Juin  (5  Juillet)  Tagent  russe  communique  ă 
Phospodar  une  depeche  du   comte  Nesselrode  du  3'^^.  Juin  dans  laquelle 
ii   trouverait   „Ies   indications   Ies   plus    precises    sur    la    conduite  qu'il 
aurait  a  tenir  vis-â-vis  la  Porte."  La  depeche  d^fendait  entre  autres  „toute 
relation   avec   Constantinople  et  le  ministere  ottoman"  et  suspendait  le 
payement  du  tribut  du  â  la  Porte.    ||    L'ho.spodar  de  Moldavie  communique 
immediatement  cette  defense  „avec  la  peine  la   plus  sensible"  â  Reschid 
Pacha,  „afin,  dit  ii,  qu'il  y  avise  dans  .sa  haute  sagesse  de  la  maniere  qu'il  ju- 
gera  convenable."  II  fit  en  meme    temps  franchement  part  de  cette  de- 
marche  au  prinee  Gortchakoff  qui   lui   repondit  par   un   silence  signifi- 
catif.     jl     L'hospodar  de  Valachie  mit  la  depeche   dans    ses    dossiers  et 
se  tut.  „Parler  vaut   de  l'argent,    se   taire    vaut   de   l'or."     ||     Lorsque 
la  crise  eclata  le  23  Juillet  (4  Aoât),  il  justifia  sa  conduite  vis-â-vis  de 
l'agent  britannique  en  disant  qu'il  avait  omis  la  notification  â  la  Porte 
calculant,  qu'en  cas  de  guerre,  elle  aurait  ete  superflue  et  qu'en  cas  d'un 
arrangement  pacifique,  l'ordre  aurait  ete  regarde  comme  non  avenu.  L'autru- 
che  qui  cache  sa  tete  dans  Ie  sabie.    ||    Le  24  Juin  (6  Juillet)  l'hospo- 
dar re9ut  un  rapport  exagere  du  gouverneur  de  Brăila  qui  ecrivait  qu'une 
bande  de  Turcs  â  Matschin,  commandes  par  des  emigres  polonais,   me- 
na9ait  Brăila  d'une  invasion.  II  demanda  aussitot  aux  autorites  russes  d'ex- 
pedier,  â  marches  forcees,  un  d^tachement  de  l'avant  garde,  pour   pro- 
teger  Brăila.   Lorsque  quelques  jours   apres   Ies   premiers  cosaques    en- 
traient    â    Brăila,    on    etait    deja    revenu   de    la   panique,   le    comman- 
dant   de    Matchin    ayant    fait    dire,   qu'on    pouvait    se   rassurer,   qu'il 
n'avait    lui-meme    pas    encore    un    seul    soldat  en  garnison.      ||     Pour 
complimenter   le  prinee   Gortchakoff  â  la    frontiere  valaque,    il    envoya 
le    premier    boyard    et    grand    ban    Philippesco,  le    ministre    du    culte 
son  frere,  et  son  fils,  colonel   de   la  milice,    auquel  par  paranthese,    le 
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chef  de  la  milice,  un  ancien  officier  russe,  ordonna  de  se  raser  le  No.  404. 
menton  et  d'aju<?ter  sa  barbe  d'apres  le  reglement  de  bî\rberie  russe!  !|  ^^^6 
11  paraît  que  rho5»podar  avait  re^u  Samedi,  le  27  Juin  (9  Juillet),  ^^  ®' 
une  lettre  d'Aristarki  frere,  de  Constantinople,  qui  lui  faisait  sa- 
voir  que  la  Porte  allait  inviter  If^s  hospodars  a  donner  leur  demission; 
\ii  que  l'empressement  qu'ils  avaient  mis  â  se  rendre  aux  requisitions 
de  Tarm^e  russe  envahissanto,  etait  incompatible  avec  leur  position  vis- 
ă-vis  du  Suzerain.  ||  A  part  ir  de  ce  jour  l'hospodar  se  montra  de- 
sespere  et  moralement  abattu.  ||  Le  Vir,  Juillet  le  general  Anrep  fit 
son  entree  a  Bucarest  â  la  tete  de  1' avânt  garde.  II  y  fut  solennellement 
reou  â  la  barriere,  sous  une  tente  triomphale,  d'ou  le  metropolitain 
benit  Ies  troupes  â  leur  defile.  Ce  ne  fut  que  le  ^^/go  Juillet  que  le 
prince  Gortchakoff  fit  son  entree  dans  la  capitale,  ou  Phospodar,  par 
ordre  superieur,  s'empressa  de  lui  faire  la  premiere  visite.  ||  Vers  la 
fin  du  mois  des  nouvelles  erronees,  venues  de  Vienne,  sur  la  tournure 
pacifique  des  atîaires,  firent  flamber  un  dernier  espoir  dans  l'âme  de 
rhospodar,  troublee  sans  cesse  par  la  vision  du  revenant  de  la  depeche 
fatale,  ensevelie  dans  Ies  dossiers  de  son  cabinet,  j  Mardi,  le  23  Juillet 
(4  AoAt),  la  crise  eclata.  L'agent  britannique  remit  â  l'hospodar  la  lettre 
de  Reschid  Paeha  du  ^^o^  Juillet  qui  le  sommait  „de  quitter  de  suite 
la  provinoe  conformement  aux  ordres  emanes  du  trone  Imperial."  La 
cause  de  cet  ordre  fut  Pacte  loyal  de  l'hospodar  de  Moldavie  qui  avait 
„informe  le  suzerain  de  la  sommation  du  protecteur  qui  entamait  le 
„systeme  de  ces  provinces  â  l'endroit  qui  regarde  immediatement  la 
„Puii^.^ance  proprietaire,  c.  â.  d.  par  ses  bases  fondamentales"  comme 
s'exprimait      la    depeche    de    Reschid     Pacha.  Le    meme    jour, 

rhospodar  recut  un  courrier  de  Mr.  Aristarki  qui  lui  ecrivait  que  la 
mesure  prise  par  la  Porte  auraik  ete  prise  d'un  commun  accord  avec 
Ies  quatre  Puissances.  11  n'en  etait  pas  ainsi.  j|  L'hospodar  promit  de 
donner  une  reponse  decisive  le  dimanche  prochain,  et  â  la  question  que 
l'agent  de  France  lui  fit  officieusement  sur  sa  resolution,  ii  ne  repondit 
que:  Je  ferai  ce  que  Thonneur  me  diete  et  mes  actions  le  prouveront."  || 
La  Russie  devait  avoir  prevu  en  quelque  sorte  Ies  consequences  de  la 
sommation  de  Vin  Juin.  Pour  le  moment  ii  n'y  avait  pas  encore  un 
besoin  urgent  de  se  defaire  des  hospodars.  Cela  aurait  meme  pu  ame- 
ner  quelques  inconvenients  politiques  et  administratifs.  Avec  un  hospodar 
obeissant  on  pouvait  marcher  encore  quelque  temps.  Mais  au  moment 
prevu,  ou  la  guerre  exi^erait  la  conc^ntration  de  Padministration  civile 
et  militaire  d'une  province  formant  la  base  des  operations,  ii  semble 
avoir  ete  de  Pinteiet  de  la  Russie  d'induire  la  Porte  a  destituer   Phos- 
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No.  404.  podar  pour  d/^sobnissance,  et  d'oter  ainsi  â  la  Russie  toute  responsabilite 
185o  d'une  telle  besogne  toujours  assez  odieuse.  La  Porte  aurait  ainsi,  pour 
une  quesHon  d'autorite,  pris  sur  elle  Ia  deviation  des  traites  a  laquelle 
la  Russie  de  vait  etre  entrain^e  tot  ou  tard,  par  une  necessite  absolue 
de  pratique — par  Ies  necessites  de  la  guerre.  ||  II  paraît  que  Ies  ins- 
tructions  du  prince  Gortchakoff  pour  ce  cas  prevu  etaient  „de  ne  point 
„retenir  l'hospodar,  mais  de  lui  faire  entrevoir  combien  ii  manquerait  a 
„son  devoir,  envers  le  pays  et  la  cour  Imperiale,  en  se  soumettant  â 
„un  pareil  ordre  de  la  Porte."  ||  On  le  lui  fit  entrevoir.  Mais  Fhos- 
podar  demanda  plus;  ii  le  demanda  par  ecrit.  Toutes  Ies  dififerentes 
phases  d'une  indecision  feinte  de  la  part  de  l'hospodar,  ne  tournerent 
qu'autour  de  ce  point-lâ  pendant  cette  semaine  de  deliberation  apparente. 
I!  y  eut,  pour  ce  point,  des  tiraillements  et  des  feintes  diploraatiques 
continuelles,  ou  Pun  se  croyait  toujours  plus  fin  que  Tautre.  Le  depart 
meine  devenait  une  menace.  Mais  Ies  agents  russes  savaient  a  quoi  s'en 
tenir,  et  ne  donnerent  point  dans  le  păuneau.  ||  L'hospodar  etait  fer- 
mement  decide,  des  le  commencement,  de  ne  point  se  destituer  vsoi- 
meme;  mais  ii  tenait  a  faire  endosser  cet  acte  de  desobeissance  envers 
son  suzerain,  par  la  Russie,  qui,  plus  tard,  aurait  eu  Fobligation  mo- 
rale de  s'accquitter  de  sa  signatnre.  ||  Dans  l'hotel  de  l'hospodar  on 
fit  des  preparatifs  ostensibles  pour  le  depart.  On  prepara  Ies  carosses 
de  voyage;  Ies  officiants  de  la  maison  n'eurent  toute  la  journee  qu*â 
faire  avec  des  Tzwanzigs,  des  petits  rouleaux  de  la  valeur  d'un  ducat. 
Cest  alors  que  le  public  cruţ  au  depart.  ||  Cependant  l'action  s'en- 
gageait.  II  y  eut  des  scenes  assez  piquantes  entre  l'hospodar  et  Ies  a- 
gents  russes,  attribuees  en  pârtie  a  l'irritabilite  maladive  de  Tun  d'eux, 
Mr.  Khaltchinski,  en  pârtie  â  ce  que  cette  irritabilite  augmentait  plus  ii 
se  penetrait,  de  son  cote,  de  la  comedie  qu'on  se  plaisait  â  jouer  de 
l'autre.  On  laissa  echapper  des  phrases  comme:  „tant  pis  pour  vous, 
si  vous  partez,  ce  ne  sera  pour  sftr  pas  la  Russie  qui  vous  rappellera." — 
On  repondit:  „mais  que  faire?  si  l'on  ne  me  tend  pas  la  main  de 
„l'autre  cot^,  ii  faut  bien  que  je  m'accroche  a  quelque  chose."  C'etait 
la  le  pivot:  la  main, — c'etait  l'ecrit.  |  Enfin  on  se  hasarda  ă  jouer 
gros  jeu.  Ii  Jeudi,  le  25  Juillet  (6  Aout),  Thospodar  presenta  â  l'a- 
gent  russe  une  lettre  adressee  au  comte  Nesselrode  qui  devait  disculper 
sa  resolution  prise  de  partir.  Dans  un  de  ces  moinents  de  transport 
particuliers  â  Mr.  Khaltchinski,  cet  agent  jeta  la  lettre  sur  une  table,  en 
disant  qu'il  ne  se  preterait  jamais  a  servir  d'intermediaire  pour  expedier 
une  decision  aus^i  hostile  a  la  Russie.  L'hospodar  fut  oblige  d'envoyer 
sa  lettre,  le  lendomain,  au  prince  Gortchakoff  en  le  priant  de  l'expedier 
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â  son  adresse.  L'hospedar  ne  cruţ  nullement  qu'on  Texpedierait.  II  No.  404. 
esperait  rompre  la  glace  par  ee  coup,  et  faire  flecliir  l'inexorable  taci-  l^Yjo 
turnite  offieielle  qui  lui  refiisait  recrit.  soUicite.  II  î^e  trompa.  Au  lieu  -^ Martie, 
de  la  reponse  e<?peree,  ii  eut  par  dessus  le  marehe  le  desagrement  de 
recevoir  un  message  du  prince  Gortchakoff  qui  refusait  une  invitation 
au  diner  de  Thospodar,  disant  qu'il  ne  lui  etait  plus  permis  de  Taccepter 
tant  qu'il  ne  savait  pas  s'il  avait  â  faire  â  une  personne  hostile  â  la 
Russie,  ou  non.  ||  Apres  cette  derniere  doception,  Phospodar  devoiJa 
enfin  le  27  Juillet  (8  AoM)  sa  decision  arretee  de  rester  en  place.  Le 
refus  d'ob^ir  â  la  sommation  etait  base  sur  Ies  representations  du  Divan, 
des  boyards  et  des  notabilites  du  pays.  |!  Un  divan  extraordinaire 
fut  eonvoque  pour  samedi,  30  Juillet  (11  Aout).  |  Les  representants 
russes  ne  furent  nullement  surpris  de  cette  decision.  L'un  d'eux  dit  â 
l'hospodar:  „Cest  ainsi  remis  ?^  „Ce  n'est  que  remis"  repondit  celui-ci. 
„Eh  bien,  que  ferez-vous  si  la  Porte  vous  l'ordonne  une  seconde  foisV" 
„Alors  nous  verrons."  |  L'hospodar  sut  que  contre  son  attente,  sa 
lettre  au  comte  Nesselrode  avait  et*^  expediee.  II  lui  en  i'crivit  une  se- 
conde  le  26  Juillel  (8  Aoilt)  qui  retractait  la  premiere.  II  pria,  ii  sup- 
plia  qu'on  Pexpediât  immediatement  a  St.  Petersbourg,  par  un  expres, 
pour  que  la  fatale  impression  que  la  premiere  aurait  pu  produire  sur  le 
comte  Nesselrode,  fut  dissipee  le  plus  vite  possible.  On  fut  assez  cruel 
de  refuser  ce  petit  service  d'amitie,  en  avancant  qu'on  devait  attendre 
d'abord  le  resultat  de  Tassemblee  du  Divan.  |,  On  prepara  l'adresse  â 
soumettre  au  Divan.  Le  secretaire  d'Etat,  Mr,  Mano,  et  le  Dr.  Arsaki, 
homme  de  confiance  des  Russes,  prirent  part  a  sa  redaction,  que  Mr. 
Mano  soumit  la  veille  de  Touverture  du  Divan,  â  la  derniere  approba- 
bation  de  Tagent  russe.  |  Deux  jours  avânt  Touverture  du  Divan, 
le  texte  de  l'adresse  fut  con  nu,  presque  verbalement,  des  personnes 
au  courant  des  aiîaires.  Un  exemplaire  que  quelqu'un  recut  imme- 
diatement apres  la  seance,  «emblait  trahir  par  un  „lapsus  calami" 
bien  commique  la  parente  de  cette  a^uvre,  car  dans  la  phrase  „daig- 
nera  prendre  en  consideration  Ies  motifs  Imperiaux''  Torthographe 
du  redacteur  russe  s'etait  evidamment  fourvoyee  dans  la  derivation 
du  mot  „Imperial^.  ||  Le  Divan,  par  cette  adresse  qu'il  venait  de  vo- 
ter,  sortit  des  liraites  de  sa  competence,  et  invita  directement  l'hospo- 
dar â  ne  pas  obeir  au  suzerain.  Les  deux  lettres  de  l'hospodar  â  Res- 
chid  Pacha  du  25  Juillet  (6  Aout)  *)  et  du  30  Juillet  (11  Aout)  ne  con- 

*)  Cette  lettre  doit  Hve,  d'apivs  ce  qui  prc'code.  antidatee  de  deux  jours  par 
riiospodar,  a  moins  qu'on  admetto  Io  fait  curieux  ((u'il  aurait  ocrit,  le  niome  jour. 
au  comte  Nesselrode,  qu'il  partait,  et,  a  Reschid  Pacha,  qu'il  restait. 
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No.  404.  tenaient  nulle  part  Ia  reconnaisssance  d'une  soumission  absolue  due  aux 
1865     ordres  de  la  Porte.  II  soutenait  dans    la  premiere  „que    ce  n'etait  qu'a 
*  „son  corps  defendant,    qu'il  avait    dâ  flechir   devant    ces  considerations 
„imp^rieuses!".     ||     Le  27  Juillet(8  Aoiit),  Ies  agents  de  France  et  d'An- 
gleterre  amenerent  leurs  pavillons.    ||    L'hospodar  de  Moldavie  avait,  au 
re9U  de  la  sommation  de  Ia  Porte,  declare,  franchement,  qu'il  etait  preţ 
â  ob^ir,  raais  qu'il  croyait  devoir  soumettre    respectueusement   Ia  ques- 
tion  â  un  nouvel  examen  de  Ia  Porte,  vu  l'etat  du  pays  dont  ii  et<ait  in- 
vita â  abandonner  I'administration    et  vtl  la  quantite    de  petitions    des 
habitants  qui  Ie  priaient  de  faire  cette    demarche.    ||    Dans    ces  circon- 
stances,  Ies  consuls  de  France    et  d'Angleterre  â  Jas.sy  crurent   ne  pas 
devoir  rompve  leurs  relations  officielles.     j|     La  decision  de  Ia  Porte  est 
connue.  Elle  permet  aux    hospodars    de  rester    „tant    qu'ils    seraient    â 
„meme    de   respecter   Ies    attributions    essentielles    de    Tautorite    de  Ia 
„Porte",  c.  a.  d.  de  continuer  Ies  rapports  officiels  avec  Ia  Porte,  et  de 
payer  Ie    tribut   comme  par    le    passe.     ||     L'ech^ance   du   tribut  arriva 
Ie  1  (13)   Octobre.     jj     L'hospodar    se  tut    et    ne    paya  point.    Mais  ii 
resta  â  sa  place. — Ce  fut  alors  le  gouvernement  russe  qui,  a  son  tour, 
dut  luiindiquer  qu'il  etait  temps  qu'il  se  retirât.      |     Samedi,  le  10  (22) 
Octobre,  le  prince  Gortchakoff  en  fait    la  premiere  onverture  a  l'hospo- 
dar de  Valachie.     ||     II  avait  I'ordre  de  poser  aux  hospodars  Ia  question, 
s'ils  se  croyaient  assez  forts  pour  continuer  de  rester  â  Ia  tete  de  I'ad- 
ministration dans  Ies  graves  circonstances  de  I'epoque.  Que  dans  Ie  ca<^ 
qu'ils  desireraient  se  retirer.  Ie  gouvernement  russe   n'y  mettrait    point 
d'obstacle,  dans  le    cas   contraire,    on  y  aviserait.    Les   instructions   du 
prince  Gortchakoff  Iui  recommandaient  que,  si  d'apres  son  intime  con- 
viction,  Ia  personne  de  l'un  ou  de  I'autre    des    hospodars  ne  Iui   inspi- 
rait  pas  une  confiance  illimitee,  ii  devait  lui  donner  a  entendre  „d'une 
maniere  a  ne  pas  pouvoir  s'y  meprendre,"  qu'il  s'agissait  d'une  demis- 
sion.     |!     D'apres  I'appreciation    des  agents  russes,   ce    fut    le  cas   avec 
l'hospodar  de  Valachie.  Le  prince  Gortchakoff  Iui   en  fît   Ies  ouvertures 
le  10  (22)  Octobre,  dans  ce  sens  non  equivoque,   quoique,  par   un  me- 
nagement  dans  la  forme,    cette    derniere  laissait  â  l'hospodar  Ies   appa- 
rences  d'un  libre  choix.     ]     L'hospodar  comprit  sa  position  et  se  mon- 
tra  resigne.     ||     Preţ  â  se  retirer  maintenant,    ii  ne  demanda  que  deux 
concessions.  D'abord  qu'on  voulut   soustraire    encore  quelques   jours  le 
fait  a  Ia  publicite,  et  qu'on  lui   permit   de    se  retirer    sous   le  pretexte 
d'un  voyage  a  l'etranger  en  remettant  provisoirement  Ies  renes  du  gou- 
vernement  au    conseil    administratif.     !'     On   accorda    les   deux   points, 
jugeant  le  premier  sans  importance,    le  second    comme   une   concession 
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de  forme  qui  ne  pouvait,  en  rien,  changer  le  caractere  de  l'acte  de  la  No.  404. 
demission. — C'esh  pourqaoi  Ton  rencontre  toujours  dans  Ies  actes  uite-  ^^^'^ 
rieurs  russes  qui  ont  trăit  â  ce  fait,  l'expression  „Ies  hospodars  demis- "^"^  Martie, 
sionnaires'*  sans  que,  d'aprăs  ces  ,revelations,  on  soit  en  droit  de  txixer 
cette  terminologie  de  mauvaise  foi.  |j  L'hospodar  se  hâfa  alors  d'e- 
crire  a  Reschid  Pacha  la  lettre  du  11  Octobre  dans  laquelle  ii  re- 
presente  sa  deci.sion  de  quitter  le  pays  comme  etant  dictee  par  la 
coiiviction  ucquise  de  ne  plus  pouvoir  remplir  ses  devoirs  envers  la 
Porte.  II  y  dit:  „Venant  de  constater  definitivement  l'impossibJlite  d'en- 
„voyer  â  la  Sublime  Porte  Ie  montant  du  dernier  trimestre  du  tribut 
„annuel,  dont  le  terme  vient  d'echoir,  j'ai  Phonueur  d'informer  V.  A. 
„que  je  me  fais  un  devoir  de  me  conformer  aux  instructions  qu'elle  a 
„bien  voulu  me  trasmettre  par  ses  deux  depeches  du  25  juillet  et  du 
„30  Aoât  derniers,  qui  me  prescrivent  de  quitter  provisoirement  le  pays, 
„s'il  me  devient  impossible  de  soutenir  mes  rapports  comme  par  le 
„passe'*.  L'hospodar  termine  cette  lettre  en  priant  Reschid  Pacha  de 
deposer  aux  pieds  des  S.  M.  le  Sultan,  l'hommage  respectueux  de  son 
sincere  devouement  et  de  son  inviolable  afctachement  â  son  Auguste  per- 
sonne.  [  II  n'appert  pas  qu'il  ait  fait  part  de  cette  lettre  au  prince 
Gortchakoff.  Ce  n'est  du  mains  pis  vraisemblable.  j  L'hospodar  quitta 
Busarest  le  ^/aa  Octobre.  Arrive  a  Vienne  ii  ecrivit  la  lettre  deja 
mentionnee  au  comte  Nesselrode  pour  demander  une  pension  de  miile 
ducats  par  mois.  ,1  A-t-il  communique  cette  lettre  â  Redschid  Pacha  ? 
Nous  l'ignorons — mais  cela  paraît  peu  vraisemblable.  1  Le  dernier 
trimestre  de  la  liste  civile  ayant  ete  touche  d'avance  par  l'hospodar, 
le  premier  terme  de  la  pension  allouee  par  la  Russie  echut  en  1854. 
Quelques  difficultes  ^tant  survenues  sur  le  mode  du  payement  en  or 
ou  en  argent,  l'hospodar  renonca  le  31  Janvier  (12  Fevrier)  â  la  pen- 
sion soUicitee  par  lui,  au  profit  de  son  pays  Voici  la  teneur  de  cette 
lettre:  „En  presence  des  charges  actuelles  du  pays,  Nous  remplisson- 
„un  devoir  de  conscience  en  cherchant,  autant  qu'il  est  en  Nous,  a  con- 
„tribuer  a  leur  allegement.  En  conssquence  Nous  abandonnons  entieres 
„ment  â  l'etat  la  pârtie  de  la  liste  civile  mise  â  Notre  disposition  a  da- 
„ter  du  premier  Janvier  courant,  a  l'efîet  d'etre  appliquee  a  des  besoins 
„d'utilite  piblique."  Si    nous     ne  nous    trompons  pas,    on  pouvait 

deja,  sans  etre  grand  prophete,  prevoir  â  cette  epoque,  d'apres  la  tour- 
niire  que  Ies  affaires  et  Ies  alliances  avaient  prises,  que  la  Rus.^^ie  ne 
maintiendrait  pas  sa  preponderance  exclusive  sur  Ies  destinees  de  la 
Valachie  et  de  la  Moldavie.  Si  Ton  analyse  soigneusement  la  teneur  de 
cette  lettre,  on  y  decouvre  encore   un    motif,  voile  que  legerement,    de 

(Acte  şi  Dociimcnto  II.)  ^  44 
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No.  404.  cet  abandon  qui  ne  reviendrait  â  peu  preş  qu'â  faire  d'une  pierre  deux 
^  ^®^^.  coups.  II  En  tout  cas  la  Valachie  ne  profita  pas  de  ce  genereux 
abndon.  L'hospodar  rentra  en  Valachie  le  23  Septembre  (5  Octobre) 
1854.  Eilt-il  touche  sa  pension  jusqu'â  la  fin  du  mois  d'Aoat,  cola 
aurait  fait,  pour  ces  huit  mois,  8,000  ducats,  soit  252,000  piastres, 
plus  la  liste  civile  pour  Ies  derniers  4  mois  (soit  un  tiers  de  1,600,000 
piastres)  533,333  piastres  13  para,  en  tout  785,o33  piastres  13  para, 
que  le  pays  aurait  eu  a  depenser;  tandis  que  d'apres  Ies  comptes  de 
1854,  presentes  actuellemenfc  au  Divan  ad-hoc,  PhOvSpodar  a  preleve  la 
somme  ronde  de  1,062,281  pia.stres  31  para  pour  Pannee  passee.  j' 
D'apres  ce  courfc  extrait  de  faits,  parmi  lesquels  ii  n'y  en  a  pas  un  seul 
qui  ne  soit  pas  garanţi  par  Ies  preuves  ies  plus  incontesfcables,  ii  n'est 
pas  difficile  de  predire  le  jugement  de  notre  grand  Conseil  sur  la  pârtie 
politique  de  l'enquete.  11  va  sans  dire  que  beaucoup  des  faits,  sur  les- 
quels l'accusation  se  basait  dans  l'origine,  sont  restes  sans  preuve,  ce 
qui  est  de  la  nature  des  enquetes  politiques,  ou  Ies  passions  et  Tesprit  de 
parti  se  mâlent.  Mais  devant  cette  haute  cour  qui  aura  a  juger,  la  dignit^ 
et  Ies  lumi^res  de  ses  membres  excluent  Ies  passions.  ||  Nul  juge  im- 
parţial ne  pourra  deduire  de  ces  faits  proiives  le  criferium  de  la  hauto 
trahison.  ||  Trahir  le  suzerain  pour  le  protecteur?  —  l'hospodar  n*en 
etait  pias  capable,  —  ni  plus  ni  moins  que  de  trahir  le  protecteur  pour 
le  suzerain.  Et  pourquoi?  ( —  je  m'adresse  anx  criminalistes  et  aux  psy- 
chologues  — )  Parceque  sous  la  constellation  de  l'epoque  ii  manquait  un 
motif  puissant,  l'interet  personnel.  L'accusation  cloche  donc  dans  Ies 
premiers  elements,  dans  son  fondement  psychologique.  ||  Trahir  l'un  ou 
l'autre,  meme  tous  Ies  deux,  dans  son  propre  interet,  —  cela  serait, 
abstraction  faite  du  cas  concret  et  objectivement  parlant,  plus  admissible ; 
car  l'egoisme  est  un  des  penchants  innes  et  un  des  ressorts  Ies  plus 
funestes  de  la  nature  humaine,  —  et  l'homme  essentiellement  personnel 
fait  de  l'egoisme  un  systeme.  ||  Compare-t-on  la  conduite  des  deux 
hospodars,  celui  de  Moldavie  l'emporte  par  la  franchise,  la  loyaute  et  la 
droiture  dont  tous  ses  actes  portent  l'empreinte.  II  n'a  jamais  besoin 
de  cacher  au  protecteur  ce  qu'il  dit  au  suzerain,  ni  au  suzerain  ce  qu'il 
dit  au  protecteur,  et  ii  ne  le  cache  pas.  La  main  droite  peut  toujours 
savoir  ce  que  fait  sa  main  gauche.  Pour  lui  ii  n'y  a  point  de  conflits 
de  devoirs.  [|  Quant  a  l'hospodar  de  Valachie,  si  nous  restons  dans  la 
parabole,  c'est  tout  le  con  trăire.  Calculant  trop  et  trop  empresse  de  se 
ranger  toujours  du  c6t6  du  plus  fort,  mais  toujours  â  deux  faces,  ii 
s'egare.  La  main  droite  s'aperşoit  qu'elle  est  allee  trop  loin  et  qu'elle 
doit  se  derober  a  la  gauche.  Ceci  tient  un  peu  a  l'ecole,  a  cette  direc- 
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tion  d'esprit  qu'on  rencontre  si  souvent  en  Orient,  heritage  specifique  No.  404. 
des  fanariotes.  On  veut  ^tre  trop  fin,  on  lutte  constamment  contre  ^  ^^^^ . 
Taxiome  de  la  geometrie  que  Ia  ligne  droite  est  la  plus  courte,  et  l'on 
finit  par  prendre  goAt  â  cet  exercice,  â  ce  jeu  hardi  de  l'esprit  qui  em- 
brouille  meme  Ies  situations  Ies  plus  simples,  uniquement  pour  avoir  la 
satisfaction  de  Ies  debrouiller.  Cest  ce  qu'on  apelle  en  Orient  un  homme 
de  grand  esprit,  une  t^te  fine.  Mais  ii  leur  arrive  aussi  parfois  de  s'en- 
gager  dans  leurs  propres  filets.  ;|  En  outre  ii  faut  avouer  qu'une  ten- 
dance,  peutetre  un  peu  trop  prononcee,  de  se  maintenir,  â  tout  prix, 
â  son  poşte,  a  parfois  trouble,  dans  ces  phases  difficiles,  le  regard  d'ail- 
leurs  assez  perşant  de  l'hospodar  de  Valachie.  ||  Si  le  resultat  de 
Penquete  a  ete  loin  de  constater  une  felonie  proprement  dite  du  vassal 
envers  le  suzerain,  cependant  tout  ce  qui  est  venu  â  la  surface,  dans 
le  procede  de  l'hospodar,  n'a  pas  pti  paraître  trop  flatteur  pour  Ia  Porte 
et  Pon  ne  saurait  la  blâmer  si  elle  se  mefie  un  peu  de  son  hommager, 
dont  le  fief,  dans  le  cours  naturel,  ne  sera  devolu  qu'au  mois  de  Mai 
1856.  |!  A  la  prochaine  fois  nous  passerons  â  Ia  pârtie  administrative 
et  judiciaire  de  l'enquete  ou  malheureusement  je  ne  serai  pas  en  etat 
de  faire  si  bien  1»  defense  de  l'hospodar  que  dans   la   pârtie  politique. 


No.  405. —  Circulara  D-luî  Drouyn  de  Lhuys  câtre  Agenţii 
diplomatici  aî  Franciei  în  Germania,  din  27  Mar- 
tie 1855.  Paris. 

(Testa,  Trait^B.  IV,  2,  p.   191.) 

Monsieur,  j,  Les  journaux  ont  donne  le  texte  d'une  depeche  de  M.  le  No.  406. 
baron  de  Manteufifel,  adressee,  en  date  du  2  de  ce  mois,  â  M.  le   comte      1855 
de  Hatzfeld.  Bien  que  je  n'impute  pas  au  cabinet  de  Berlin  la  publica- ^^  Martie, 
tion  de  ce  document  par  la  voie  de  la  presse,   ii   me   semble  indispen- 
sable  de  reproduire  ici  avec  plus  de  force  l'opinion  que  j'ai   deja  expri- 
mee  sur  son  contenu  a  M.   Ie  ministre  de   Prusse.    ||    Ce   que  je   veux 
d'aboi'd  contester,  c'est  la  doctrine  d'apres  laquelle  ii  serait  interdit  aux 
Puissances  etrangeres  de  se  preoccuper  des   deliberations   interieures  de 
la   Diete    de  Francfort.    Tant  que  ces    deliberations    n'auront  pour  objel 
que  des  interets  german iques,  jamais  la  France,   dans  le  respect  qu'elle 
porte  a  l'independance  de  TAUemagne,  n'aura  ni  avis    a  emettre  ni  ac- 
tion  a  exercer;  mais  ii  ne  saurait  evidemment   en    etre  de  meme  dans 
Ies  circonstances  de  nature  â  affecter  Ies  relations  qu'elle  a  a  coeur  d'en- 
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No.  405.  tretenir  avec  la  Prusse  et  l'Autriche.  |]  Une  diplomaţie  pr^voyanre  et 
1855  loyale  a  pour  premier  devoir  de  s'enquerir  des  dispositions  qu'elle  doit 
^'^'^avoir  un  jour  â  seconder  ou  â  combattre.  Son  role  n'est  pas  de  r^gir 
contre  des  faits  accomplis  ou  decides;  ii  consiste  surtout  â  prevenit, 
par  de  la  vigilance  et  de  la  franchise,  des  incidents  qui,  une  fois  pro- 
duits,  entraîneraient  de  fâcheuses  consequences.  Or,  ii  n'est  pas  dou- 
teux  que  Pattitude  de  M.  de  Bismarck,  dans  la  seance  du  22  Fevrier, 
pouvait  legitimeraent  appeler  notre  attention,  puisqu'elle  ^tait,  â  la  meme 
epoque,  denoncee  comme  dangereuse  par  le  cabinet  de  Vienne,  aussi 
jaloux  sans  doute  que  le  cabinet  de  Berlin  de  la  dignite  de  la  Confede- 
ration  qu'il  preside.  En  signalant,  a  notre  tour,  une  tendance  qui  nous 
semblait  hostile  et  que  M.  le  haron  de  Manteuffel  a  desavouăe,  nous 
ne  voulions  qu'arreter,  des  Porigine,  un  conflit  non  moins  contraire  aux 
declarations  de  la  Prusse  qu'â  nos  propres  intentions  a  son  egard.  i| 
Je  regrette  donc,  Monsieur.  que  la  depeche  adrevssee  â  M.  le  comte  de 
Hatzfeld  ait  d^place  le  d^bat  et  m'ait  mis  dans  l'obligation  de  verifier 
la  solidite  du  terrain  ou  Pon  appelle  maintenant  la  discussion.  Ce  se- 
rait,  ă  mon  sens,  amoindrir  singulierement  Pimportance  de  Ia  Diete  et 
des  Etats  qui  la  composent,  que  de  soutenir,  lorsqu'une  opinion  avanceo 
â  Francfort  aurait  eu  assez  de  retentissement  pour  franchir  Penceinte 
des  deliberations  federales,  qu'aucune  Puissance  etrangere  ne  fM  fondee 
a  Papprecier,  et  s'il  y  avait  lieu,  a  en  raisonner  avec  le  cabinet  du  re- 
presentant  dont  elle  ^manerait.  Je  n'aceepte  pas,  je  le  repete,  une  telle 
doctrine,  et  j'ai  invite  M.  le  marquis  de  Moustier  a  le  declarer  a  M.  le 
baron  de  Manteuffel.  ||  Je  n'admets  pas  davantage  que  Pon  fasse  peser 
sur  Ies  agents  de  PEmpereur  au  dehors  une  vague  imputation  de  mal- 
veillance  a  Pegard  de  la  Prusse.  Si  nous  nous  sommes  plaints,  nous 
avons  articule  des  faits  precis,  nous  avons  cite  des  noms.  Ce  n'est  pas 
dans  un  esprit  de  recrimination  que  nous  avons  agi,  c'est  dans  un  es- 
prit  de  confîance  et  de  concorde.  Nous  avons  suppose  au  Gouvernement 
prussien  los  sentiments  dont  nous  sommes  animes  et  lui  avons  dit  fran- 
chement  ce  qui,  dans  Pattitude  et  le  langage  d'un  de  ses  principaux 
organes,  nous  paraissait  denoter  des  dispositions  peu  favorables  au  suc- 
ces des  negociations  alors  entamees  entre  Ies  deux  cabinets.  ||  Nous 
lui  reconnaissons  tout  naturellement  le  droit  dont  nous  usons  envers  lui ; 
je  ne  me  refuserai,  pour  ma  part,  a  aucune  des  explications  que  M.  le 
baron  de  Manteuffel  pourrait  avoir  â  me  demander.  Mais  ce  qui  m'a 
le  plus  surpris,  je  Pavoue,  dnns  la  depeche  que  j'examine,  c'est  le  re- 
gret qui  s'y  trouve  exprima  de  Pabsence  d'un  acte  qui,  constatant  d'une 
maniere  obligatoire  Pidentite  des  vues  politiques  de    la  Prusse  et  de  la 
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France,  mettrait  fin  aux  divergences  de  lears  legations  respectives.  II  y  No  405. 
a  longtemps,  Monsieur,  que  j'ai  dit  la  meme  chose.  ||  Nos  efforts  Ies  ^^'^^ . 
plus  sinceres  et  Ies  plus  perseverants  ont  essaye  de  conjurer  le  resultat 
que  je  prevoyais,  et  M.  le  baron  de  Manteuffel  n'aurait  6t6  que  juste, 
si,  en  faisant  allusion  â  nos  demarches  pour  obtenir,  dans  un  inter^t 
d'ordre  europeen,  Tadhesion  de  la  Prusse  au  trăite  du  2  decembre,  ii 
se  flit  servi  d'un  langage  moins  empreint  d'amertume.  |;  Le  Gouver- 
nement  de  TEmpereur,  quant  â  lui,  s'honore  d'avoir  tout  fait  pour  fa- 
ciliter  l'accession  du  cabinet  de  Berlin  a  l'alliance  des  Puissances  occi- 
dentales;  ii  merite  â  cet  egard  Tespăce  de  reproche  qu'on  lui  adresse, 
mais  ii  s'etonne  de  son  origine.  Je  vous  autorise  ă  lire  cette  depeche  â 
M...     J     Recevez,  etc. 


No.   406. —  Depeşa    Comitelui  de  Clarendon    către   Lordul 
John  Russel,  din  3  Aprilie  1855.  Londra. 

(Eastern  Papers,  XV,  1865,  p.  1.) 

(Traducţiune). 

Mylord,  ||  Le  comte  Coloredo  m'a  Iu  une  depeche  du  comte  Buol  No.  406. 
au  sujet  du  troisieme  point  qui  forme  la  plus  grande  difficulte  dans  Ies  ^^^^ 
negociations  et  qui  est  en  train  d'âtre  pris  en  consideration  par  la  Con-  ^  -^P^^® 
ference.  i|  Le  comte  Buol  fait  remarquer  que  la  Russie  ayant  admis 
en  principe  qu'il  doit  etre  mis  fin  ă  sa  preponderance  dans  la  mer  Noire 
ii  ne  saurait  exister  de  doute  qu'en  apparence  le  moyen  le  plus  simple 
et  le  plus  direct  d'atteindre  le  but  que  Ies  allies  ont  en  vue,  serait  la 
limitation  des  forces  navales  de  la  Russie  dans  cette  mer.  Ce  resultat 
pourrait  etre  obtenu  de  la  Russie  en  l'engageant  ou  bien  a  reduire  sa 
flotte  â  un  nombre  fix6  de  bâtiments  ou  bien  â  ne  pas  en  augmenter 
le  nombre  actuel;  cette  derniere  alternative,  tout  en  faisant  le  sacrifice 
plus  facile,  menerait  â  peu  preş  au  meme  resultat,  puisque  la  moitiă 
de  la  flotte  a  et^  coulee  â  fond  a  Sebastopol  par  Ier  Russes  eux-mâmes. 
Le  comte  Boul  pense  qu'il  a  des  raison  d'apprehender  que  la  Russie  ne 
s'oppose  a  cette  solution  de  la  question,  en  se  basant  sur  ce  que  cela 
affecterait  sa  dignite  et  son  honneur  naţional,  auxquels  TEmpereur  A- 
lexandre  tiendrait  le  plus,  peut-etre  meme  plus  que  son  pr^d^cesseur.  || 
II  en  conclut»  donc,  qu'il  serait  necessaire  de  prevoir  le  cas  ou  la  Rus- 
sie   'refuserait    categoriquement    d'entrer    dans  aucun    engagement   po- 
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No.  406.  sitif  concernant  la  reduction  de  ses  forces  navaics.  Djins  ce  cas,   et  en 
snpposant  qu'un  accord  complet  soit  obtenu  sur  Ies  trois  autres  points, 
*  Ies  Puissances  belligerantes,  demande  le  comte  Buol,  considereraient-elles 
comme  indispen?able  de  continuei*  la  guerre?  Mais  ii  ajoute  que  quelle 
v^ue  puisse  etre  leur  decision,  l'Autriche,  de  sa  part,  n'etant  pas  enga- 
gee  â  present  dans  Ies  hostilites,  n'aurait  pas  de  motif  suffîsant  pour  de- 
clarer  la  guerre  a  la  Russie,  si  le  seul  obstacle  â  la  conclusion    de    Ia 
paix  ^tat  le  refus  de  cette  Puissance  de  consentir  â  une  limitation   di- 
recte des  forces  navales  russes  dans  la  mer  Noire.     ||     Le   comte  Buol 
est  d'avis  que,  pour  arriver  â  une  solution  pratique  de  le  question,    ii 
faut  avoir  recours  au  systeme  du  contre-poids  Dans  ce  but,  dit-il,  ii  se- 
rait  possible  de  presenter  Ies  differentes  combinaisons  suivantes..    |l     La 
Russie  et  la  Turquie    pourraient   s'engager   reciproquement  â  n'entrete- 
nir  dans  la  mer  Noire  qu'un  nombre  ^gal  de  vaisseaux  de    guerre.     ,! 
Dans  ce  cas  ii  ne  resterait  qu'un  seul  point  â  debattre,  â  savoir  la  re- 
vision  du  trăite  de  1841,  afin  de  conceder  aux  autres  Puisances  le  droit 
d'entretenir  dans  la  mer  Noire  un  nombre  limite  de  vaisseaux  de  guerre, 
avec  la  mission  speciale  de  veiller  â  l'execution  convenable    des    arran- 
gements   concernant   la  liberte  de  la  navigation  dans   Ies    embouchures 
du  Danube.     ||     Si,  cependant,  ajoute  le  comte  Buol,  Ies  forces  navales 
de  la  Turquie  et  celles  de  la  Russie  dans  l'Euxin  ne  pouvait  pas   etre 
plac^es  sur  un  pied  d'6galite,  la  Porte,  tout  en  maintenant,  comme  regie 
generale,  le  principe  de  la  fermeture  des  Detroits,  pourrait  se  reserver  le 
droit  de  laisser  passer  dans  la  mer  Noire,  par  mesure  exceptionnelle,  meme 
en  temps  de  paix,  autant  de  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  amies, 
qu'elle  le  jugerait  necessaire,  chaque  fois  qu'elle  se  considererait  mena- 
c^e.     !|     Si  !a  Russie  persistait  â  entretenir  dans  la  mer  Noire  une  flotte 
plus  nombreuse  que  celle  qui  serait  necessaire  pour  la  defense,  et  si  elle  refu- 
sait  de  consentir  a  la  limiter,  ii  serait  impossible  de  contester  que  TEurope 
aurait  le  droit  de  consid^rer  le  maintien  d'une  pareille  force  comme  un  danger 
permanent  pour  la  Turquie ;  dans  ce  cas,  l'exception  deviendrait  la  regie  et  la 
Porte  aurait  raison  de  delivrer  continuellement  aux  vaissaux  de  guerre  des 
Puissances  amies  des  firmans  pour  le  passage  des  Detroits.  Cet  etat  des 
choses  serait,  le  comte  Buol  le  pense,  peu  agreable  a  la  Russie,  et  cela 
sert   d'argument   puissant  en  faveur  de   la    possibilit^  de  convaincre  la 
Russie  qu'il  est  dans  son  propre  int^ret  de  pr^f^rer  plutot  un  systeme  de 
limitation  directe  au  systeme  de  limitation  indirecte.     |l     J'ai  r^pondu  au 
comte   Coloredo  que   j'ai  Iu  la  d^peche  du  comte  Buol  avec    une    sur- 
prise  qui  n'^galait  que  son  interet  et  que  cette  dep^che  contenait  l'an- 
nonce  que  l'Autriche  ne  voulait  plus  adherer  au  trăita  du  2  Decembre 
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si  Ies  Puissances  occidentales  persistaient  âvouloir  que  le  troisi^mepoint  No.  406 
eufc  son  effet;  cir  le  comte  Buol  doit  savoir  que  le  systerae  du  contre-  ^^^f 
poids  propose  par  lui  est  â  la  fois  insuffisant  et  impraticable.  Un  en-  ^"  ^^' 
gagement  reciproque  entre  la  Russie  et  la  Turquie  d'entretenir,  dans  la 
mer  Noire,  le  nombre  egal  de  vaisseaux  assurerait  la  prepond^rance  de 
la  Russie,  dont  Ies  vaisseaux  seraient  mieux  diriges,  mieux  armes  et 
dans  de  meilleures  conditions  que  ceux  de  la  Turquie;  mais  le  comte 
Buol  propose  qu'en  meme  temps,  Ies  autres  Puissances  entretiennent, 
dans  la  mer  Noir  un  nombre  limite  de  vaisseax  de  guerre,  dans  le  but 
special  d'assurer  la  liberte  de  la  navigation  du  Danube ;  sur  ce  point  je 
me  suiş  permis  de  faire  observer  que  ce  but  pourrait  efcre  ou  pourrait  ne 
pas  etre  reel  et  que  le  comte  Buol  pouvait  etre  săr  que  TAngleterre  et 
la  France  ne  voudraient  pas  affîrmer  une  chose  en  ayant  une  autre  in- 
tention.  Si  Ies  propositions  du  comte  Buol  etaient  en  realite  acceptables, 
je  pourrais  dire  seulement  que  Ies  vaisseaux  de  guerre  seraient  inutiles 
aux  embouchures  du  Danube  pour  veiller  â  l'execution  des  stipulations, 
puisque  une  commission  a  ete  instituee  pour  cette  surveillance ;  que,  si 
ces  vaisseaux  se  depla9aient  des  embouchures  du  Danube,  la  Russie  au- 
rait  un  juste  motif  de  se  plaindre  et  que,  si  l'Angleterre  et  la  France 
se  trouvaient  soudainement  en  guerre  avec  la  Russie,  leurs  forces  limi- 
tees  pourraient  etre  immediatement  vaincues  par  Ies  forces  que  Pon 
permettrait  â  la  Russie  de  maintenir.  Mais,  si  PAngleterre  et  la  France, 
sous  pretexte  de  veiller  sur  le  Danube  envoyaient  des  forces  dans  la 
mer  Noire  pour  proteger  la  Turquie  et  tenir  la  Russie  en  echec^  ce  se- 
rait  la  simplement  la  continuation  du  syst^me  actuel  qui,  en  eifet,  rem- 
plit  ces  deux  buts,  mais  auquel  nous  desirons,  â  tout  prix,  mettre  fin.  || 
La  proposition  suivante  du  comte  Buol,  d'apres  laquelle  la  Turquie  lais- 
serait  passer  autant  de  vaisseaux  etrangers  qu'elle  le  croirait  necessaire, 
chaque  fois  qu'elle  se  trouverait  menacee,  me  parait,  ai-je  dit,  encore 
plus  sujette  aux  objections ;  car  cela  imposerait  aux  Puissances  occi- 
dentales Ies  devoirs  d'une  police  perpetuelle,  tout  en  relevant  la  Tur- 
quie de  Pobligation  de  pourvoir  â  sa  propre  defense,  de  sorte  qu'elle 
croirait  avoir  acquis,  par  trăite,  le  droit  d'appeler  â  son  aide  PAngle- 
terre et  la  France  chaque  fois  qu'elle  se  considererait  en  danger,  sans 
egard  aux  frais  et  aux  inconvenients  pour  ces  Puissances,  ni  a  la  dis- 
tance  â  laquelle  leurs  flottes  pourraient  ftationner.  Comme  le  comte 
Buol  abandonne  Pidee  de  limiter  Ies  forces  navales  de  la  Russie  et,  par 
consequent,  celle  de  prevenir  leur  augmentation  indefinie,  la  Turquie 
sera  toujours  en  danger  et  se  considerera  donc  toujours  comme  me- 
nacee.     I     Mais,  ai-je  demande,  quelle  serait  la  signification  de  ce  droit 
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Xo  I  O  d*a|>peler  Ies  Pui^sancp.s  t'trangeres  ?  Assurement.  on  ne  pourrait  pas 
18.JO  avoir  Tintention  rras^urer  l'independance  de  TEmpire  ottoroan  par 
une  stipnlation  qui  ferait  dependre  l'existence  de  celai-ci  de  Tassis- 
tance  etrangc^re.  VA  la  France  et  TAngleterre  que  feraient-elles  dans 
le  cas  si  el  Ies  obeissaient  a  ces  appels  qui  pourraient  etre  repetes 
nans  eesseV  Pourquoi  auraient-elles  â  envoyer  dans  la  mer  Noire , 
k  ehaque  oeca«*ion,  des  forces  a?sez  puis?antes  pour  etre  sur  le  pied 
d'egalite  avec  celles  de  la  Russie  et  s'attendre  toujours  et  etre  pre- 
parees  â  entrer  en  guerre  avec  celle-ci  ?  ||  Mais  la  Russie  sera  mai- 
tresse  de  sa  politique  et  de  ses  actions  et  elle  saura  comment  realiser 
ses  desseins   â   un   moment   propice.  Loin    de  menacer  la  Turquie, 

elle  pourra  etablir  avec  celle-ci  Ies  relations  Ies  plus  amicales,  elle 
pourra  Tendormir  dans  une  fausse  securite  et  trois  jours  apres  qu'elle 
aura  cherche  querelle  â  la  Turquie,  l'armee  russe  pourra  etre  en  pos- 
session  de  Constantinople  et  occuper  Ies  fortifications  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles;  et  pendant  que  Ies  navires  anglais  seront  sur  le  pied 
de  paix,  la  flotte  russe  coraposeo  de  vingt  sept  ou  tren  te  voiliers  de 
ligne  pourra  sortir  soudainement  de  la  Baltique  et  envahir  Ies  mers 
britanniques.  Alors  la  Porte  apprendra,    l'Europe  Tapprendra  aus^^i, 

mais  trop  tard,  la  valeur  de  ce  droit  illusoire  que  Ton  propose  de  con- 
ferer  ă  la  Turquie  d'appeler  ses  allies  â  l'approche  du  danger.  |;  Puis, 
ai-je  dit,  meme  dans  Ies  conditions  dans  lesquelles  le  comte  Buol  pa- 
rait  desireux  de  conclure  une  paix  qui  soit  honorable  et  juste,  qui  main- 
tienne  l'independance  et  l'int^grite  de  la  Turquie  et  qui  donne  des 
garanties  solides  â  la  tranquillite  future  de  PEurope,  je  dois  dire  fran- 
cheraent  que  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  ne  pourra  pas  prendre  part 
k  de  pareils  arrangements.  ||  Si  la  guerre  continuait,  PAutriche  devrait 
peser  sa  situat  ion,  non  seulement  pendant  la  duree  de  cette  guerre,  a- 
pres  Ies  preparatifs  qu'elle  a  faits,  apres  le  langage  qu'elle  a  tenu  et 
apros  Ies  engagements  qu'elle  a  pris,  mais  encore  au  moment  de  la 
conclusion  de  la  paix  entre  Ies  Puissances  bellig^rantes ;  elle  peut,  ce- 
pendant,  etre  assuree,  que  l'Angleterre  et  la  France,  meme  si  elles 
devaient  etre  privees  de  Pimmense  avantage  de  la  cooperation  autri- 
cliienne  dans  une  question  essentiellement  autrichienne,  n'abandonneront 
pas  cette  cause,  mais  qu'elles  emploieront  tous  Ies  moyens  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  et  n'epargneront  aucun  sacrifice  pour  obtenir  la  sa- 
tisfaction  de  leurs  demandes  qui  sont  basees  sur  la  justice  et  qui  ont 
pour  but  la  securite  de  PEurope. 
Je  suiş,  etc. 
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No.   407. —  Depeşa   Comitelui   de   Clarendon   către   Lordul 
John   Russel,   din   23    Aprilie    1835.  Londra. 

{Eastern  Papers,  XV,  1855,  p.  3.) 

fEstract.   Traducţiune). 

Les  depeches  du  baron  de  Bourqueney  ayant  donne  au  Gouverne-  ^^'  ^^^' 

ment  francais  des  doutes  sur  Tintention  de  la  Russie  d'accepter  la  troi-«o  .     .,. 

,         ,  .  '  ^^  Aprilie, 

sieme  base,  dans  le  sens  tel  qu'il  a  ete  toujours  entendu  par  l'Angleterre 

et  la  France,  M.  Drouyn  de  Lhuys  a  pense  que  le  but  propos^  serait 
effectiveraent  atteint  et  la  dignite  de  la  Russie  mieux  menagee  par 
l'exclusion  de  la  mer  Noire  de  tous  les  vaisseaux  de  guerre.  ||  M. 
Drouyn  de  Lhuys  a  prepare,  par  consequent,  un  memorandum  sur  les 
moyens  propres  â  assurer  la  „neutralisation"  de  la  mer  Noire  et  ii  a 
propose  que  ce  projet,  avec  le  concours  du  gouvernement  de  Sa  Majest^, 
soit  soumis  â  la  Conf^rence,  comme  une  preuve  du  deşir  nourri  par 
TAngleterre  et  la  France  d'eviter  toute  objection  raisonnable  de  la  part 
de  la  Russie,  et  de  la  sincerite  avec  laquelle  ces  Puissances  travaillent 
pour  mener  les  negocia tions  a  un  r^sultat  pacifique.  j|  J'ai  averti 
Votre  Seigneurie  par  telegraphe,  le  21  du  mois  dernier,  que  le  gouver- 
nement de  Sa  Majeste  a  accede  au  projet  du  Gouvernement  franţais.  || 
Le  baron  de  Bourqueney  a  informa  son  gouvernement  que  ce  projet 
n'a  pas  ete  favorablement  accueilli  â  Vienne,  et  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
apr^s  avoir  pris  les  ordres  de  TEmpereur,  s'est  d^cid6  ă  aller  lui-m^me 
â  Vienne,  dans  le  but  d'exposer  et  de  soutenir  ses  vues,  mais  en  venant 
d'abord  a  Londres  pour  etablir  une  complete  entente  entre  Ies  deux 
gouvernements  au  sujet  de  l'idee  qu'il  croit  n^cessaire  de  poursurvre. 
M.  Drouyn  de  Lhuys  a  donc  quitte  Paris  le  29  du  mois  dernier  et  le 
lendemain  une  reunion  a  ete  tenue  â  laquelle  ^taient  pr^sents:  l'ambas- 
sadeur  de  France,  M.  Drouyn  de  Lhuys,  Lord  Palmerston,  Lord  Lansdov^ne 
et  moi.  li  La  question  de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire  et  celle 
de  la  limitation  des  forces  navales  russes  dans  cette  mer  ont  ii^  tres 
amplement  discut^es.  ||  En  ce  qui  concerne  la  premiere  (la  neutrali- 
sation), ii  a  ^tă  convenu  de  proposer:  |{  1.  Que  la  Russie  et  la  Turquie 
n'auront  pas  de  vaisseaux  de  guerre  dans  la  mer  Noire,  ni  dans  la  mer 
d'Azoff,  a  l'exception  de  quelques  petits  bâtiments  charg^s  d'exercer  la 
police  et  de  prevenir  la  piraterie;  en  ce  qui  concerne  la  mer  de  Mar- 
mara  et  le  Bosphore,  on  s'entendra  avec  la  Porte  pour  s'assurer  si  celle- 
ci  ne  serait  pas  disposee  a  comprendre    ces    eaux    dans    l'arrangament 
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No.  407   ci-dessus  expose,  dans  le  cas  ou  cela  serait    necessaire  poiir  obtenir    le 
^^^^ ,    consentement  de  la  Russie  â  rapplication  du  principe  de  neutralite  ă  la 
"mer  Noire  et  â  la  mer  d'Azoff.  ||  2.  Que  Ies  ports  des  deux  Puissancos 
dans  la  mer  Noire  et  dans  la  mer  d'Azoff  seront  des  ports  exclusivement 
de  commerce.     ||     3.  Que  Ies  Puissances  strânge res  seront  autorisees   â 
avoir  des  Consuls  dans  ces  ports.     |j     2.  Que  ces  ports  ne  seront  pas  me- 
naces  par  des  rassemblements  des  troupes  des  deux  Puissances   sur  Ies 
bords  de  la  mer  Noire.     ||     5    Que  Ies  Puissances  alliees   (PAngleterre, 
Ia  France  et  TAutriche)  auront   le  droit   d'envoyer   dans   la  mer   Noire 
leurs  forces  navales  si  le  trăite  venait  ă  etre  viole.     1'     6.  Que  Ies  deux 
Puissances  (la  Russie  et  la  Turquie)  auront  le  droit  d'entretenir  un  nombre 
fixe  de  bâtiments  legers  pour  la  police  de  la  mer  Noire  et  de  bâtiments 
de  transport  non-armees,  adaptes  exclusivement  au  transport  des  trou- 
pes.    II     En  ce  qui  concerne  la  seconde  question,  c'est-â-dire  la  limita- 
tion  des  forces  navales  de  la  Russie,  ii  a  ete  convenu  de  proposer:  (| 
1.  Que  la  Russie  et  la  Turquie  entretiendront  dans  la  mer  Noire  et  dans 
la  mer  d'Azoff,  chacune  pas  plu«î  de  quatre  voiliers  de  ligne   et    quatre 
fregates,  avec  un  nombre  proportionnel  de  bâtiments  legers  pour  la  po- 
lice de  ces  mers  ainsi  que  de  transports  non-armes  adaptes  exclusivement 
au  transport  des  troupes  et  que  la  meme  limitation  sera  appliquee  aux 
forces  navales  que  la  Turquie  entretiendra  dans  le  Bosphore  et  dans  la 
mer  de  Marmara.     ||     2.  Que  l'Angleterre,  la  France  et  TAutriche  auront 
chacune  le  droit  d'entretenir  dans  la  mer   Noire   la   moitie   du   nombre 
sus-indique  de  vaisseaux,  c'est-â-dire,  chacune  deux  voiliers  de  ligne  et 
deux  fregates  ainsi  que  quelques  petits  bâtiments,  si  ces  Puissances  ju- 
geaient  necessaire  de  Ies  y  faire    stationner.    Les    vaisseaux    de    gaerre 
russes  n'auront  pa3  le  droit  d'entrer  dans  le  Bosphore  ni  de  passer  les 
Detroits  pour  aller  dans  la  Mediterranee.     ||     3.  Que  dans  le  cas   d'un 
danger  pour  la  Turquie,  et  â  la  demande  de  la  Porte,  toutes  les  forces 
navales  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  l'Autriche  seront  autorisees 
a  entrer  dans  la  mer  Noire  pour  assister  et  defendre  l'Empire  turc.  || 
4.  Que  les  Puissances  contractantes  seront  autorisees  a  avoir  des  Con- 
suls dans  tous  les  ports  russes  et  turcs  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer 
d'Azoff.     II     II  a  ete  ensuite  convenu:    jj    1.  Que   les  deux  systemes,  â 
savoir  celui  de  la  neutral isation  de  la  mer  Noire  et  celui  de  la  limitation 
des  forces  navales  de  la  Russie  et  de  la   Turquie    dans   la   mer   Noire, 
seront  expos^s  â  l'Autriche  et  que  celle-ci  se  prononcera  si  elle  veut  a- 
dopter  l'un  ou  l'autre  pour  concourir    avec  la  France  et  l'Angleterre  â 
les  proposer  â  la  Russie,  en  s'engageant  ensuite  de   prendre   part   avec 
la  France  et  l'Angleterre  ă  la  guerre  si  le  plan  ainsi  propos^  etait  re- 
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jete  par  la  Russie.  j|  2.  Qu'il  sera  entendu  qiie  la  France  et  l'Angle-  No.  407. 
terre  preferent  le  systeme  de  neutralisation  si  TAutriche  le  laisse  â  leur  ^^^^. . 
choix.  II  3.  Que  si  PAutriche  refuse  de  s'engager  ă  cooperer  avee  la 
France  et  PAngleterre  dans  la  guerre,  dans  le  cas  oii  la  Russie  rejette- 
rait  une  de  ces  propositions  que  PAutriche  pourrait  concourir  â  pr^senter 
conjointement  avec  la  France  et  PAngleterre,  celles-ci  proposeront  le 
plan  de  neutralisation  et  que  si  la  Russie  le  rejette,  Ies  negociations 
devront  etre  rorapues.  ||  Je  n'ai  qu'â  ajouter  encore  que  le  gouverne- 
ment  de  Sa  Majeste  compte  avec  confiance  sur  Ies  meilleurs  efforts  de 
Votre  Seigneurie  et  de  Lord  Westmorland  pour  amener  Pacceptation, 
d'accord  avec  Ies  demarches  du  gouvernement  de  PEmpereur  des  Fran^ais. 


No.  408. —  Scrisoarea  Ministrului  afacerilor  streine  al  Tur- 
ciei către  prinţul  Gr.  Ghyka,  din  7  Aprilie  1855.— 
Constantinopole. 

(Gazeta  de  Moldavia  No.  27,  din  7  Aprilie  1866.) 

Mon  Prince!     ||     J'ai  Phonneur  d'annoncer  a  Votre  Altesse  que  la  No.  408. 
Sublime  Porte  vient  de  decider  Penvoi  a  Vienne  d'un  Boyard  de  chaque     1865 
Principaute  qui  sera  sous  Ies  ordres  du   plenipotentiaire    du   Gouverne- ^"^ -^P"*^®* 
ment  Imperial  Souverain,  en  qualit^  d'informateur  et  dont  la  mission  se 
bornera  a  donner  des  informations  et  des  eclaircissements  au  Represen- 
tant  de  Sa  Majeste  Imperiale  accredite  aupres  de  la  conference  pour  Ies 
questions  qui  regarderaient  Ies  Principautes.     ||     A    cet  effet,    je  trans- 
mets  ci-inclus  â  Votre  Altesse  une    liste  de  trois    Boyards,   choisis   par 
le  Gouvernement  Imperial,  parmi  lesquels  Votre  Altesse  aura  â  designer 
celui  qui  sera  disponible  et  dispose  â  s'acquitter  de  cette  mission.  ||  Aussi- 
tot  donc    la  personne  designee,  Votre   Altesse  n'aura   qu'â   Padresser   â 
â  Son  Altesse  Aali-Pacha  plenipotentiaire  Imperial  â  Vienne,  et  a  rapporter 
le  fait  â  la  connaissance  de  la  Sublime   Porte.     ||     Je  saisis  Poccasion, 
qui  m'est  offerte   pour    Vous    renouveller,    mon    Prince,    Passurance    de 
ma  plus  haute  consideration. 

E.  Safvet. 

Anexă  A. 

Liste  des  trois  Boyards,  choisis  par  le  Gouvernement  Imperial. 
M.    le  Spathar    Michel  Cantacuzene    Pachcano;   Le  Vornik  George 
Stourdza;  Le  Vornik  Constantin  Negri. 
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Anexă  B,     Resolution  Princiere. 

No.  408.  „Notre  Conseil  exferaordinaire  aura  soin  de  faire  publier  la  Missive 

1855     ci-dessus,  la  liste  y  jointe  des  noms  des  personnes,  de  meme  que  le  choix 

7  Aprilie  q^^  jj^yg  faisons  dans  la  personne  de  Mr.  le  Vornik  Constantin  Negri  ^• 


No.  409. —   Depeşa  Lordului  Jolin  Russel  către  Corniţele 
de  Clarendon,  din  IO  Aprilie  1855.  Viena. 

[Eastern  Papier»,  1855,  XV,    p.  6.] 

(Estract.  Traduc{iune) 

No.  409.  Apres  la  conference  d'hier,  nous  nous  sommes  rendus,  M.  Drouyn  de 
1855  Lhuys,  le  baron  de  Bourqueney,  lord  Westmorland  et  moi  avee  le  ba- 
10  Aprilie.  jQţ^  Prokescli  dans  Ies  appartements  officiels  du  comte  Buol.  ii  Le 
comte  Buol  nous  a  dit  formellement  qu'il  allait  exposer  a  fond  la  po- 
litique  autriehienne  au  sujet  du  troisieme  point.  II  a  dit  que  le  plan 
de  neutralisation,  tel  qu'il  a  ete  developpe  par  M.  Drouyn  de  Lhuys 
lui  paraissait  etre  dans  Ies  limites  du  troisieme  point  et  atteindre  com- 
pletement  le  but  qui  y  a  et^  propose.  Qu'il  n'eprouvait  aucune  diffi- 
eulte  â  dire  que  l'Autriche  serait  contente  si  ce  plan  etait  accepte.  II 
n'a  cependant  aucun  espoir  que  1^  Russie  l'accepte,  car  elle  serait  par 
la  desarmde  dans  la  mer  Noire,  tandis  que  la  Turquie  serait  armee 
dans  le  Bosphore  et,  dans  tous  Ies  cas  dans  la  Mediterran^e.  ||  11  se- 
rait egalement  content  de  voir  la  Russie  consentir  ă  limiter  ses  forces. 
Mais,  eu  egard  aux  concessions  que  la  Russie  a  faites  sur  le  premier 
et  le  second  points,  ainsi  qu'â  la  probabilite  de  son  aquiescement  au 
quatrieme  point,  TAutriche  n'etait  pas  disposee  â  entreprendre  la  guerre 
dans  le  cas  de  refus  de  la  part  de  la  Russie  de  limiter  ses  forces  na- 
vales  dans  la  mer  Noire.  Ces  forces  sxit  deja  presque  detruites;  ce 
qui  en  reste  est  bloqu^  et  desormais  la  Russie  craindra  d'offenser  Ia 
France  et  l'Angleterre,  de  peur  d'amener  de  semblables  consequences.  ;| 
M.  Drouyn  de  Lhuys  a  repondu  a  ces  observations  d'une  fa9on  tres 
habile.  II  a  pose  comme  principe  que  la  valeur  d'un  trăite  ou  d'un  ar- 
rangement  de  toute  sorte  repose  dans  Partide  meme  qui  doit  etre  la 
cause  des  autres  articles  separ^s  ainsi  que  dela  totali  te  du  trăite ;  que 
sans  avoir  besoin  de  trăite,  l'Autriche  pourrait  defendre  Ies  Frincipau- 
tes  et  Ies  Puissances  maritimes  ponrraient  mettre  fin  ă  la  preponderance 
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de  Ia  Riissie  dans  la  mer  Noire.  Que  la  valeur  du  trăite  consiste  dans  No.  409. 

Punion  des  buts  et  des  efforts.  Dans    cet    ordre    d'iclees,  la   France   et      ^^^^ 

TAngleterre  ont  defendu  la  liberte  de  la    navigation   sur   le   Danube  et      ^P^*"®- 

si  TAutriche  etait  contrariee  dans  ses  efforts  â  ce  sujet,  ses  allife  seraient 

prepares  â  continuor  la  guerre  pour  Tappuyer.  Qu'il  croyait,  dans  tous 

Ies  cas,  que  PAutriche  demanderait  instamment    Tacceptation    du   troi- 

sieme  point,  dont  Ies  termes  sont  tres  clairs  et  positifs.    Que   c'est   en 

vain  qu'elle  voudrait  que  Palliance  n'eât    plus  de    force    obligatoire    et 

qu'elle  fM  aneantie.  M.  Drouyn  de  Lhuys  a  expos^  et  defendu  le  plan 

de  neutralisation  qu'il  croit  etre  avantageux  pour  tout  le  monde.  II  a  en- 

fln  dit  expressement  au  comte  Buol  qu'il  appuyerait   le  troisieme  point 

qui  estessentielâlaconclusion  d'une  paix  durable.  ||  Avânt  que  le  comte 

Buol  efit  pu  repondre,    j'ai  attire  son    attention    sur  la    maniere    dont 

j'envisageais  la  situation  de  TAutriche.  Des  le  premier  moment,    quand 

le  prince  Menchikoff  avait  quitte  Constantinople,  j'ai  pense  qu'avec  Tas- 

sistance  de  FAutriche  nous  pourrions  jiisement  detruire  Ies  desseins  de 

la  Russie  dans  l'Orient;  que,  sans    TAutriche,    nous    aurions  une  lutte 

longue,  bien  que  c.rtainement    victorieuse.  J'ai  fait   remarquer    qu'il  y 

avait  trois  routes  par  lesquelles    la  Russie  pouvait  realiser  son  but  cheii 

dopuis  longtemps,  la  possesion  de  Constantinople :  la  premiere,  par  l'Asie, 

la  seconde,  par  Ies  Principautes  et  la  Bessarabie,    la    troisieme,    par  la 

mer  Noire.  Que  la  route  asiatique    pouvait  etre    laissee    en   dehors    du 

debat  present ;  que  la  route  par  Ies  Principautes  etait  barree  par  PAu- 

triche  et  ses  allies;  qu'il  fallait  s'occuper  de  la  troisieme  route.     I|    Le 

marechal  Marmont  a  et^  consulte  dans  cette   question  comme  militaire 

de  metier    et    ii  a   dit    qu'en    embarquant    10,000   hommes   sur  vingt 

cinq  voiliers  de  ligne  â  Sebastopol  et  en  faisant  marcher  60,000  hommes 

sur  la  Bessarabie,  la  Russie  pourrait  s'cmparer  de  Constantinople.  TI  a  conclu 

cependant  que  tout  dopendait  de  la  priorite  ;  dans  ce  moment-ci  c'est  nous 

qui  avons  cette  priorite;  dans  un  autre  moment,  c'est  la  Russie  qui  peut  l'a- 

voir.  J'ai  ajoute  que  l'Autriche  serait  en  mesnre  d'empecher  une  invasion 

par  la  voie  de  torre ;  cependant  elle   n'a   pas   empeche    le    passage    du 

Danube  ni  le  siege  de  Silistrie  et  elle  pourrait  egalement  etre  en  retard 

dans  une  autre  occasion.     î|     J'ai  explique  que  le  projet  du  contre-poids 

serait  sans  effet  parce  que   nous   ne   pourrions  pas  avoir  toujours  sous 

la  raain  une   flotte    puissanto;    ii    s'ensuivrait    encore    une   humiliation 

de  la  Tnrquie  qui  aurait  toujours  a    appeler   la   France  et  l'Angleterro 

et  le  manque  de  securite  pour  l'Europe  qui  serait  tenue  dans  le  ferment 

continuei  des    preparatifs  de    guerre.    Nous   avons    cependant    examine 

avpc  soin  le  projet  pour  nous  conformer  aux   desirs  de   l'Autriche  mais 
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No.  409.  nous  nous  sommes  convaincus  de  son  insuffisance.  jj  J^ai  dit  que  M. 
1855  Droyun  de  Lhuys  a  si  habilement  expose  le  plan  de  neutralisation  qu'il 
'ne  me  restait  rien  a  ajoater  lâ-dessus.  Nous  serions  cependant  pret.s 
â  adopter  le  plan  de  la  liraitation  si,  dans  le  cas  de  son  rejet  TAu- 
triche  se  joignait  a  nous  pour  faire  la  guerre.  ||  J'ai  fait,  enfin, 
allusion  a  l'opinion  publiqiie  en  Angleterre.  J'ai  dit  que  nous  consi- 
derons  cette  cause  corame  celle  de  l'Europe  et  que  TAutriche,  comiiie 
grande  Puissanee  et  eu  egard  â  sa  situation,  etait  designee  pour  etre 
â  la  tete  des  defenseurs  de  la  Turquie ;  que  nous  avons  reconnu  Ies  dif- 
licultes  dans  lesquelles  rAutriche  se  trouvait  mais  que  nous  etions 
profondeuient  convaincus  que,  tout  en  etant  preparee  a  la  guerre  au 
mois  de  Juillet  dernier,  elle  a  mis  sur  pied  division  apres  division 
pour  Ies  envoyer  par  la  Bassarabie  en  Crimee,  sans  toutefois  avoir  fait 
aucune  diversion  en  notre  favear ;  que  nous  esperons  toujours  que 
Ies  plaintes  contre  l'Autriche  diminueront;  mais  que  si,  apres  le  trăite 
du  2  Decembre,  TAutriche  voulait  se  soustraire  a  ses  engagements, 
en  se  tenant  â  la  lettre  seule  du  trăite,  Tirritation  contre  elle 
serait  tres  grande  en  Angleterre.  Qu'il  serait  impossible  de  faire  revivre 
la  confiance  et  de  refaire  Ies  liens  qui  auraient  ete  rompus.  Que  c'est 
aujourd'hui  le  moment  decisif  pour  uno  alliance  qui,  en  agissant  d'accord, 
accomplira  une  grande  ceuvre.  ||  Apres  un  certain  temps  de  discussion 
le  comte  Buol  m'a  semble  se  departir  de  Fordre  d'idees  qu'il  avait  d'a- 
bord  expose.  II  ne  disait  plus  que  TAutriche  etait  decidee  â  ne  pas  nous 
appuyer  dans  le  cas  d'une  rupture.  II  parlait  des  negociations  reiaţi ves 
au  troisieme  point  comme  de  celles  qui  se  rapportent  aux  deux  prece- 
dents,  des  resolutions  imprevues  concernant  la  guerre  et  de  la  possi- 
bilite  de  s'engager  dans  la  lutte  pour  deux  vaisseaux  de  plus  ou  de 
moins.  ||  Une  seconde  reunion,  a  laquelle  assisterait  Aali-Pacha,  a 
âte  proposăe  et  fixee  a  Mercredi.  |  Dans  cette  reunion  TAutriche 
essaiera,  selon  mon  avis,  d'amener  Ies  Puissances  occidentales  â  aban- 
donner  leurs  propositions  concernant  le  troisieme  point.  Ainsi  elle  sera 
completement  manquee. 
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No.   410. —  Articolul   din    „Monitorul    Universal"    din    11 
Aprilie  1855. 

(«Moniteur  Uuîversol"  din  11  Aprilie  1865.) 

Expedition  d'Orient. 
I.  Pârtie  militairo. 

Connaître  la  veri  te  quand  elle  interesse  Thonneur,  la  securite  et  la  No.  410. 
puis«ance  de  l'Etat,  est  le  droit  incontestable   d'un  grand    pays  comme  .  . 

la  France.  La  dire,  quand  le  silence  n'est  pas  impose  par  le  patriotisme 
du  salut  public,  est  le  devoir  sacre  d'un  gouvernement  fort  comme  celui 
de  l'Empereur.  L'expedition  d'Orient,  ses  causes,  son  but,  Ies  operations 
militaires  preparees  pour  la  soutenir,  Ies  negociations  diplomatiques  en- 
gagees  pour  la  prevenir  ou  pour  la  terminer,  sont  aujourd'hui  des  faits 
de  discussion,  en  attendant  qu'ils  deviennent  des  pages  d'histoiro.  || 
Afin  que  ces  faits  .soient  utilement  discutes  et  serieusement  juges,  nous 
venons  Ies  exposer  dans  leur  plus  scrupuleuse  exactitude.  Cela  nous 
paraîfc  iout  â  la  fois  loyal  et  utile.  L'opinion  est  prompte  â  1  ^alarme  et 
facile  a  l'erreur  au  milieu  d'emotions  et  d'evenements  comme  ceux  dont 
elle  re^^oit  chaque  jour  le  contre-coup.  Le  meilleur  moyen  de  la  rassurer, 
c'est  de  Teclairer.  \\  Commeht  a  ete  conyue  l'expediiion  d'Orient? 
Quelles  sont  Ies  previsions  et  Ies  donnees  qui  en  ont  diete  le  plan? 
Quelles  sont  Ies  causes  qui  l'ont  modifie  ?  Pourquoi  l'armee  anglo-fran- 
9aise  a-t-elle  debarque  en  Crimee  au  lieu  d'agir  sur*  le  Danube  et  de 
faire  une  campagne  en  Bessarabie?  Comment  faut-il  explicjuer  la  longue 
resistance  des  assieges  en  presence  de  l'ardeur  et  de  l'heroîsme  des 
assiegeants?  Tels  sont  Ies  points  que  nous  voulons  examiner  dans  la 
premiere  pârtie  de  ce  travail.  Nous  n'apporterons  dans  cet  examen  que 
des  faits  certains,  des  documents  authentiques,  des  verites  de  la  science 
et  de  l'histoire  militaires.  ||  Les  circonstances  imperieuses  et  decisives 
qui  commandaient  a  la  France  de  tirer  l'epee  apres  une  paix  de  qua- 
rante  annees,  sont  presentes  a  tous  les  esprits.  La  Russie,  ne  pouvant 
faire  accepter  sa  supremaţie  sur  la  Turquie  par  la  terreur  de  ses  pro- 
tocoles,  avait  tente  de  l'imposer  par  la  force.  Elle  avait  d^chire  les 
traites,  envahi  un  territoire,  dedaigne  et  menace  TEurope.  Ses  armees 
occupaient  les  Principatos,  s'avanyaient  sur  le  Danube  et  marquaient 
deja  les  etapes  d'une  marche  victorieu.se  sur  les  Balkans.  L'admirable 
elan  de  la  nation  turque  ne  pouvait  suffire  a  deconcerter  ce  plan.  La 
Russie  trouvait  un  obstacle  inattendu,  ii  est  vrai,  dans  le    devouement 
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No.  410.  heroîqae  d'un  peuple  qu'elle  avait  cru  dechu  et  dont  la  resistance  la 
faisait  souvenir  qu'il  avait  vaincu  Pierre  le  Grand  Mais  la  lutte  etait 
'inegale.  Le  monde  entier,  haletant  et  emu,  en  attendait  le  denouement 
avec  anxiete.  L'Allemagne,  incertaine  entre  Ies  habitudes  de  la  Sainte- 
Alliance  et  Ies  eonseils  de  sa  dignite,  ne  savait  pas  encore  si  elle  de- 
vait  subir  plus  longtemps  Parrogance  de  cette  domination  qui  pesait 
sur  elle  ou  la  repousser  enfin.  Cest  de  TOccident  que  partit  le  signal 
de  la  resistance.  La  France  et  l'Angleterre,  loyalement  unies,  n'hesiterent 
pas  a  envoyer  leurs  flottes  et  leur.s  armees  en  Orient  pour  y  defendre 
l'integrite  de  l'Empire  ottoman,  le  respect  des  traites,  l'^quilibre  europeen 
et  la  civilisation.  ||  La  haute  volonte  qui  preside  au  Gouvernement 
de  notre  pays  et  qui  avait  resolu  cette  guerre  comme  une  necessite  de 
son  honneur,  apres  avoir  vainement  essaye  de  la  prevenir  par  une  con- 
ciliation  honorable,  trasa  alors  des  instructions  pour  l'illustre  marechal 
aux  mains  duquel  allait  etre  remise  Tepi'e  de  la  France.  On  lisait  dans 
ces  instructions  qui  portent    la  date  du    12  Avril    1854,    Ies   passages 

suivants :    

„En  vous  plâşant,  marechal,  a  la  tete  d'une  armee  fran^aise  qui  va 
„combattre  a  plus  de  six  cents  lieues  de  la  mere  patrie,  ma  premiere 
„recommandation  est  d'avoir  le  plus  grand  soin  de  la  sânte  des  trou- 
„pes,  de  Ies  menager  autant  que  possible,  et  de  ne  livrer  bataille  qu\i- 
„pres  vous  etre  assure  des  deux  tiers  au  moins  des  chances  favorables.  ■ 
„La  presqu'île  de  Gallipoli  est  adoptee  comme  lieu  principal  de  debar- 
„quement,  parce  qu'elle  doit  etre,  comme  point  strategique,  la  base  de 
„nos  operat ions,  c'est-â-dire  la  place  d'armes  ou  nous  mettions  nos 
„depots,  nos  ambulances,  nos  approvisionnements,  et  d'ou  nous  puis- 
„sions  avec  facili  te  nous  porter  en  avânt  ou  nous  rembarquer.  Cela  ne 
„vous  empechera  pas  a  votre  arrivee,  si  vous  le  jugez  convenable,  de 
„loger  une  ou  deux  divisions  dans  Ies  casernes  qui  se  trouvent  soit  â 
„l'ouest  de  Constantinople,  soit  â  Scutari.  ||  Tant  que  vous  n'etes 
„pas  en  face  de  Tennemi,  l'eparpillement  de  vos  forces  n'a  aueun  in- 
„convenient,  et  la  presence  de  vos  troupes  â  Constantinople  peut  pro- 
„duire  un  bon  eflfet  moral;  mais  si,  par  hasard,  apres  vous  6tre  avance 
„vers  Ies  Balkans,  vous  etiez  contraint  de  battre  en  retrăite,  ii  serait 
„beancoup  plus  avantageux  de  regagner  le  cute  de  Gallipoli  que  celui 
„de  Constantinople,  car  jamais  Ies  Russes  ne  s'aventureraient  d'Adrinople 
„a  Constantinople  en  laissant  sur  leur  droite  une  armee  de  60,000 
„hommes  de  bonnes  troupes.  Si  neanmoins  on  voulait  fortifier  la 
„ligne  Carassou  en  avânt  do  Constantinople,  ii  ne  faudrait  le  faire 
„qu'avec  Pintention    de    la    laisser    defendre  par  Ies    Turcs    seulement, 
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puisque,  je  le  repete,  notre  position  sera  plus  ind^pendante,  plus  î^o.  410, 
redoutable,  ne  nous  trouvant  sur  Ies  flancs  de  Tarinee  russe  que  ^^^^ 
si  nous  etions  bloques  dans  la  presqu'île  de  Thrace.  ||  Ce  pre-  ^^^ '®' 
„mier  point.  etabli  et  Tarm^e  anglo-franşaise  une  fois  r^unie  sur 
„Ies  fonds  de  la  mer  de  Marmara,  ii  faudra  vous  entendre  avec  Omer- 
„Pacha  et  Lord  Raglan  pour  Tadoption  de  l'un  des  trois  plâns  sui- 
„vants  :  1.  Ou  marcher  a  la  rencontre  des  Russes  sur  Ies  Balkans,  \\ 
„2  Ou  s'emparer  de  la  Crim^e,  1  3  Ou  debarquer  soit  â  Odessa, 
„soit  sur  tout  autre  point  du  littoral  russe  de  la  mer  Noire.  ||  Dans 
„le  premier  cas,  Vama  me  parait  le  point  important  a  occuper.  L'in- 
„fanterie  pourrait  s'y  rendre  par  mer,  et  la  cavalerie  plus  facilement 
„peut-etre  par  terre.  En  aucune  circonstance  l'armee  ne  devra  jamais 
„trop  s'eloigner  de  la  mer  Noire,  afin  d'avoir  sans  cesse  ses  communi- 
„cations  libres  avec  la  flotte.  |  Dans  le  second  cas,  celui  de  Toccii- 
„pation  de  la  Crimee,  ii  faut  avânt  tout  etre  sftr  du  lieu  de  d^barque- 
„ment,  afin  qu'il  s'effectue  loin  de  Pennemi  et  qu'on  puisse  en  peu  de 
„temps  fortifier  ce  lieu  de  maniere  â  ce  qu'il  serve  d'appui  si  l'on  ve- 
„nait  â  battre  en  retrăite.  j|  La  prise  de  Sebastopol  ne  doit  pas  âtre 
„tentee  sans  s'etre  muni  au  moins  d'un  demi-equipage  de  siege  et  d'un 
^grand  nombţe  de  sacs  a  terre.  Quand  vous  serez  â  porţie  de  cette 
„place,  ne  negligez  pas  de  vous  emparer  de  Balaclava,  petit  port  situe 
„â  quatre  lieues  au  sud  de  Sebastopol,  et  au  moyen  du  quel  on  peut  se 
„tenir  aisement  en  communication  avec  la  flotte  pendant  la  duree  du 
„siege.  Ij  Dans  le  troisi^me  cas,  celui  oh,  d'accord  avec  Ies  amiraux, 
„  on  resoudrait  une  entreprise  sur  Odessa. 

„Dans  tous  Ies  cas,  ma  recommandation  principale  est  de  ne  jamais  di- 
„viser  votre  armee,  de  marcher  sans  cesse  avec  toutes  vos  troupes  r^u- 
„nies,  car  quarante  miile  hommes  compactes  et  bien  commandes  sont 
„toujours  une  force  imposante;  dissemines,  au  contraire,  ce  n'est  plus 
„rien.  ||  Si,  pour  vivre,  vous  etes  oblige  de  diviser  l'armee,  faites  en 
„sorte  de  pouvoir  toujours  la  r^unir  sur  un  point  en  vingt -quatre  heu- 
„res.  'I  Si,  en  marche,  vous  formez  plusieurs  colonnes,  donnez  leur 
„un  point  de  reunion  assez  loin  de  l'ennemi  pour  que  chacune  d'elles 
„ne  puisse  pas  etre  attaqu^e  isoleroent.  ||  Si  vous  repoussez  Ies  Rus- 
„ses,  n'allez  pas  plus  loin  que  le  Danube,  a  moins  que  l'armee  autri- 
„chienne  n'entre  en  lice.  |  Gen^ralement,  tout  mouvement  doit  etre 
„concerte  avec  le  general  en  chef  de  l'armee  anglaise.  II  n'y  a  que  cer- 
„tains  cas  exceptionnels,  ou  ii  s'agirait  du  salut  de  l'armee,  que  vous 
„pourriez  prendre  sur  vous  toute  resolution 

(Acte  şi  Documente  II).  45 
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No.  410.  ^J'ai  pleine  conflance  en  vous,  marechal;   vous  demeurerez  fidele  â  ces 
^8^^      „instructions,  j'en  suiş    assure,  et    vous    saurez    ajouter    une    nouvelle 
^^^  ^^  „gloire  â  celle  de  nos  aigles".     ||     Ainsi    qu'on    vient  de  le    voir,    par 
cet  extrait  des    instructions    de  PEmpereur  au    marechal    de    Saint-Ar- 
naud,  Gallipoli  avait  ete  choisi  comme  le  lieu  de  debarquement  de  Tar- 
mee  anglo-fran9aise.  Nous  devons  insister  sur  Ies  graves  considerations 
qui  con8eillerent  ce   choix.     1,     Le    premier    principe    pour  une    guerre 
maritime  est  de  choisir  un  point  de   rassemblement  a  Pabri  des  attein- 
tes  de  Tennemi, '  d'une  defense  facile,  d'un  abord  commode  pour  le   de- 
barquement et  l'approvisionnement  de  Parm^e,  et  qui  permette  a  celle-ci 
de  se  mouvoir  en  avânt,  ou  de  se    replier  sur    sa  base    d'op^ration     si 
elle  y  etait  foreze,  et  de  trouver,  en  cas  d'insucces,  l'appui  et  le  refuge 
de  ses  flottes.     ||     La  presqu'île   de  Gallipoli    remplissait    merveilleuse- 
ment  Ies  conditions  d'une  bonne  guerre  maritime.  Plac^e  a  l'entree  des 
Dardanelles,  elle  ^tait  aisement  ravitaillee     par  la  mer   de   Marmara  et 
la  mer  de  Thrace.  Une  raison  capitale,    tiree  de  la  situation  respective 
dos  deux  armees  russe  et  turque,    commandait  d'ailleurs    de    s'emparer 
de  ce  point.  Les  Russes,  en  passant  le  Danube  â  Roustschouk,  en  s'a- 
van9ant  sur    Andrinople,   et  en  laissant  â  leur   gauche    les    forteresses 
turques  et  merae  Constantinople,  pouvaient  nous  y  devancer    et  fermer 
la  retrăite  â  nos  flottes  engagees  dans  la    mer  Noire.  II  y  avait    la  un 
grand  perii  que  la  pr^voyance  des  gouvernements  alli^s  sut  reconnaître 
et  conjurer.     jj     Une  autre  consideration  prescrivait  encore  Toccupation 
pr^alable  de  Gallipoli.  Au  moment  du    depart  de  Texp^dition,    c'est  â- 
dire  au  mcis  d'Avril   1854.  on  se  demandait   avec    inqui^titude   si   nos 
forces  militaires  arriveraient  a  temps  pour  couvrir  Constantinople.    Une 
guerre  defensive  paraissait  alors  bien  plus  probable   qu'une    guerre    of- 
fensive.  C'etait    l'integrite   de    Fempire    ottoman    qui  etait    menac^   et 
d^jâ  entamee,  et  que  nous  allions  d^fendre  et  reconquerir.  Une  bataille 
perdue  par  les  Turcs  sur  le  Danube  pouvait  amener  les  Russes  sur   les 
Balkans  en  trois  journees  de  marche,  et  leur  ouvrir  le  chemin  de  Con- 
stantinople. L'occupation  de  Gallipoli   couvrait   entierement   cette   capi- 
tale. Les  deux  gouvernements  allies  comprirent  qu^une  arm^e  russe,  fftt- 
elle  entree  a   Andrinople,   ne   pouvait  s'avancer   sur    Constantinople  en  # 
laissant  sur  son  flanc  droit  soixantc  miile  Anglo-Fran9ais,  et  c'est  cette 
prevision  qui  se  retrouve  dans  les  instructions  de  TEmpereur.    ;!    Ainsi 
donc,  a  tous  les  points  de  vue,  pour  parer  â  toutes  les  6ventualites,  la 
presqu'île  de  Gallipoli  avait  et6  admirablement  choisie  comme  point  de 
debarquement  et  base  d'operation.  De  ce   point  nous  protegions   la   ca- 
pitale de  PEmpire  turc.  nous  restions   maîtres   du    mouvement   de   nos 
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flottes,  nous  nous  avancions  sans  nous  decouvrir,  et  noas  conservions  No.  410. 
nos  Communications  avec  Toulon  et  Marseille.  ||  Mais  a  peine  Par-  ^^^^  . 
mee  anglo-franşaise  etait-elle  arrivee  â  Gallipoli,  que  la  scene  aT?ait  deja  ^" 
change.  Quoique  Ies  coureurs  russes  eussent  ete  aperţus  en  vue  de 
Varna,  la  d^fense  heroîque  de  Silistrie  avait  arrâte  Pelan  du  prince 
Gortschakoff.  La  lutte,  au  lieu  de  se  transporter  au  centre  de  PEmpire, 
se  prolongeait  sur  le  Danube,  avec  des  chances  diverses.  Les  generaux 
en  chef  de  Pexp^dition  crurent  alors  qu'ils  auraient  le  temps  d'arriver 
sur  le  theâtre  de  cette  lutte,  de  sauver  peut-Stre  Silistrie,  mais  en  tout 
cas  de  se  joindre  â  l'armee  ottomane,  et  de  defendre  contre  Parm^e 
russe  les  Balkans,  en  ayant  pour  ainsi  dire  leurs  deux  ailes  prot^g^es 
par  les  deux  forteresses  de  Choumla  et  de  Varna.  Ce  plan  etait  aussi 
hardi  que  prudent.  II  etait  indiqu^  d'ailieurs  par  les  circonstances  et 
par  Timminence  du  perii.  Si,  en  efifet,  les  Russes  eussent  pris  Silistrie, 
dont  la  chdte  etait  annoncee  comme  inevitable  par  les  rapports  d'O- 
mer-Pacha,  le  sort  de  l'Empire  ottoman  pouvait  dependre  d'une  grande 
bataille.  Les  armees  de  la  France  et  de  l'Angleterre  devaient  la  prevoir 
et  s'y  preparer.  La  ^tait  leur  poşte,  parce  que  la  etaient  peut-etre  le 
denouement  de  la  lutte  et  l'arret  supreme  du  destin.  |1  Ces  previsions 
furent  d^menties  par  les  ev6nements.  Le  courage  de  Parmee  turque  et 
la  presence  des  allies  suffirent  pour  forcer  les  Russes  â  lever  le  siege 
et  â  se  retirer  de  Tautre  cote  du  Danube.  ||  Toutes  les  fois  que  l'en- 
nemi  bat  en  retrăite,  ii  y  a  une  grande  tentation  pour  Parmee  devant 
laquelle  ii  se  retire:  c'est  de  le  poursuivre.  Mais  quand  cette  poursuite 
peut  compromettre  une  armee,  ii  y  a  plus  de  gloire  a  s'arreter  qu'â  a- 
vancer :  Pamour  de  la  gloire  ne  doit  jamais  conseiller  ce  que  la  sagesse 
d^fend.  Qu'aurait  pu  faire  Parmee  anglo-franţaise  en  s'engageant  dans 
un  pays  ravage,  prive  de  Communications,  sillonne  par  de  grands  cours 
d'eau  et  infeste  de  maladies  pestilentielles  ?  Ce  n'est  pas  la  victoire 
qu'elle  serait  all^e  chercher,  mais  la  destruction  sans  lutte  et  la  mort 
sans  compensation.  j  On  a  pretendu  qu'apr^s  la  retrăite  des  Russes 
ii  aurait  fallu  agir  sur  le  Danube  et  entrer  en  Bessarabie.  Disons-le  tout 
de  suite :  Sans  le  concours  de  P Autriche,  ii  etait  interdit  a  notre  arm^e, 
sous  peine  de  la  plus  funeste  catastrophe,  de  s'avancer  sur  le  Danube. 
N'oublions  pas,  en  effet,  ce  point  fondamental,  que  notre  base  d'operations 
etait  la  mer;  la  perdre,  c'etait  tout  aventurer  et  tout  compromettre.  Ce  n'est 
pas  seulement  la  science  militaire,  c'est  aussi  le  simple  bon  sens  qui 
inîerdisait  de  s'engager  avec  60,000  Anglo-Fran9ais  et  60,000  Turcs 
dans  un  pays  malsain,  impraticable,  n'ayant  a  notre  disposition  ni 
moyens  de  transport  suffisants,  ni  equigages  de  ponts,  ni   cavalerie    en 
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No.  410.  nombre  imposant,  ni  parc  de  reserve  et  de  siege,  ni  grand  parc  orga- 
18o5  ţjjg^^  jjj  depOts  de  vivres  et  de  munitions  â  Choumla,  â  Vama,  a  Silistrie. 
Toutes  ces  ressources,  indispensables  quand  on  entre  en  carapagne,  ne 
s'improvisent  pas  en  quelques  jours,  â  huit  cents  lieues  de  la  patrie  : 
elles  nous  auraient  manque  completement.  Nous  noua  serions  trouves  en 
face  d'une  armee  russe  de  200.000  hommes  qui  nous  eut  attendus  de 
pied  ferme  sur  son  terrain,  ou  qui,  en  fuyant  devant  nous  eut  cherche 
â  nous  attirer  dans  une  situation  plus  perilleuse  encore,  ne  nous  lais- 
sant  d'autre  alternative  qu'une  bataille  in^^gale  ou  une  retrăite  impos- 
sible.  Une  simple  reconnaissance  de  deux  jours  dans  la  Dobroutscha,  qui 
nous  coâta  plus  que  le  combat  le  plus  meurtrier,  est  une  preuve  de  ce 
que  nous  avan9ons.  Des  g^neraux  en  chef  qui,  ne  comprenant  pas  le 
danger  d'une  pareille  entreprise,  se  seraient  laisse  entraîner  âcettefaute 
irr^parable,  auraient  compromis,  nous  n'hesitons  pas  a  le  declarer,  Ia 
responsabilit^  du  commandement.  ]|  Pour  qu'une  campagne  au  delâ  du 
Danube  et  sur  le  Pruth  fiit  possible,  ii  fallait  donc,  nous  le  repetons  en- 
core, la  cooperation  active  de  PAutriche.  Or,  un  gouvernement  ne  foit 
pas  la  guerre  quand  ii  le  veut,  a  moins  d'y  etre  force  par  des  ciron- 
stances  supremes.  II  ne  la  fait  que  lorqu'il  le  peut.  L'Autriche  n'etait 
pas  prete  â  ce  moment.  En  rompant  avec  la  Rus.sie,  elle  voulait  etre 
siire  de  l'Alemagne  et  avoir  500,000  hommes  sous  Ies  armes.  Sa  di- 
gnite,  son  interet,  Pexemple  des  Puissances  occidentales,  Uexcitaient  â  se 
prononcer  et  â  agir;  sa  prudence  lui  conseillait  d'attendre  et  de  former 
le  faisceau  de  ses  forces  militaires  et  de  ses  alliancrs  politiques  avânt 
de  se  meler  a  la  lutte  ||  Mais  que  pouvaient  faire  Ies  gen^raux  r^u- 
nis  â  Varna  apr^s  la  retrăite  de  Parmee  russe?  Allaient-ils  rester  dans 
une  inaction  qui  aurait  amene  le  decouragement  et  dont  le  prestige  de 
notre  drapeau  eât  in6vitablement  souffert?  Ni  Phonneur  militaire  ni  Pin- 
teret  politique  ne  permettaient  aux  generaux  en  chef  une  pareille  atti- 
tude.  Une  fois  sur  ce  grand  theâtre,  Timmobilite  n'etait  plus  possible ; 
ii  fallait  agir,  montrer  un  but  aux  soldats,  forcer  l'ennemi  â  nous  crain- 
dre,  et  donner  â  PEurope  Pambition  de  nous  suivre  en  lui  oflFrant  Poc- 
casion  de  nous  honorer  et  de  nous  admirer.  ||  Cest  alors  seulement 
qu'il  fut  question  d'operer  un  debarquement  en  Crimee.  ||  Une  expt'^- 
dition  sur  Sebastopol  pouvait  hâter  le  denouoment  de  la  guerre.  Elle 
avait  un  but  determine  et  restreint;  elle  pouvait  mettre  dans  Ies  mains 
des  allies  une  province  et  une  place  forte  qui,  une  fois  conquises,  deve- 
naient  un  gage  et  un  moyen  d'echange  pour  arriver  â  la  paix.  Cest 
sous  Pinfluence  de  ces  considerations  que  Ies  generaux  en  chef  en  con- 
curent la  pensee  et  en  arreterent  Pexecution.     ||     Cette  expedition  ayant 
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ete  examinee  â  Paris  et  â  Londres  comme  une^eventualite,  le  marechal  No.  410. 
de  Saint-Arnaud  re9ut  alors,  non  pas  Ies  instructions,  —  on  ne  saurait  ^^'^^ . 
en  donner  â  de  si  longues  distances,  —  mais  Ies  conseils  suivants:  ij 
„Se  renseigner  exactement  sur  Ies  forces  russes  enCrimee;  si  ces  forces 
„ne  sont  pas  trop  considerables,^debarquer  dans'un  endroit  qui  puisse 
„servir  de  base  d'operations.  Le  meilleur  endroit  paraît  etre  Theodosie, 
„aujoard'hui  Kaffa;  quoique.ce  point'de  la  cote  ait  Tinconvenient  d'etre 
„â  quarante  lieues  de  Sebastopol,  ii  offre  cependant  de  grands  avanta- 
„ges:  d'abord  sa  baie  etant  tres- vaste  et  tres-sure,  ii  permet  â  tous  ies 
„bâtiments  de  l'escadre  d'y  etre]^â  leur  aise,  ainsi  qu'aux  autres  bâti- 
„ments  qui  viennent  ravitailler  l'armee.  En  second^lieu,  une  fois  etabli 
„sur  ce  point,  on  peut  en  faire  une  veritable  base  d'operations.  En  oc- 
„cupant  ainsi  Textremite  Est  de'la"Crim<^e,  on][refoule  tous  Ies  renforts 
„qui  arrivent  par  la^mer  d'AzofF  et  par  le  Caucase.  On  s'avance  vers  le 
„centre  du  pays,  profitant  de  toutes  ses  ressources.  On  occupe  Simph^ro- 
„pol,  centre  strategique  de  la  presqu'île -Jon  se  dirige  ensuite  sur  Sebas- 
„topol,  et  probablement  sur  cette  route  on  livre  une  grande  bataille.  Si  elle  est 
„perdue,  onseretireenbon  ordre  sur  Kaffa,  etjienjn'est  compromis;  si  elle 
„estgagnee  on  met  le  siege  devant  Sebastopol,  qu'on  investii  completementet 
„dont  on  obtientnecessairementlaredditionauboutd'un  temps  assezcourt".|j 
Malheuresement,  ces  conseils  ne  furent  pas  suivis.  Soit  que  Ies  gene- 
raux  en  chef  Jn'eussent  pas  assez  de  troupes  pour  faire  ce  long  trajet 
en  Crimee,  soit  qu'ils  attendissent  un  r^sultat  plus  prompt  d'un  coup 
de  main  hardi  et  imprevu,  ils  resolurent,  comme  on  sait,  de  debarquer 
â  quelques  lieues  seulement  de  Sebastopol.  La  glorieuse  bataille  de  l'Alma 
leur  donna  d'abord  raison.  Mais  a  peine  vainqueurs,  ils  s'aper9urent  bien 
vite  que,  n'ayant  point  de  port,  ils  n'avaient  pas  de  base  d'operations. 
Alors  pousses  par  cet  instinct  irresistible  de  conservation  qui  ne  trompe 
jamais,  ils  se  dirigărent  en  toute  bâte  vers  le  sud  de  Sebastopol,  ou 
se  trouve  Balaclava.  II  etait  clair,  d'ailleurs,  que  Parmee  ne  pouvait  se 
maintenir  et  subsister  en  pays  ennemi  qu'â  la  condition  d'etre  en  com- 
munication  directe  avec  la  flotte.  i|  Mais  ce  retour  oblige  et  neces- 
saire  vers  la  mer  avait  pour  consequence  l'abandon  des  hauteurs  nord- 
est  de  Sebastopol,  dont  Poccupation  seule  permettait  d'investir  la  place. 
L'armee  anglo-fran9aise  n'etait  pas  assez  nombreuse,  en  effet,  pour  que 
cet  investiment  pât  etre  complet.  II  fallait  donc  se  borner  â  attaquer 
la  pârtie  sud.  Pour  accomplir  cette  operation,  Ies  Anglais  s'emparerent 
du  port  de  Balaclava;  Ies  Fran9ais,  cherchant  un  point  d'appui  sur  la 
plage  pour  pouvoir^ debarquer  leurs  vivres  et  leurs  munitions  d'artillerie, 
trouverent  providentiellement  le  port  de  Kamiesch ;  Ies  soldats,  qui   ne 
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No.  410.  se  trompent  jamais,  Tappellent  cn  efifet  le  port  de  la  Providence. 
1855      Sebastopol,  on  le  sait,  n'est  point  entoure  de  murailles  terrassees.  Ost 
^"  ^^*  plutot  un   grand   câmp   retranche    contenant  habituellement   une   armee 
de  15  a  20,000  hommes,  d^jâ  protege  au   moment   de   Tcuverture    des 
travaux  de  si^ge,  par  de  nombreuses  batteries  en  terre    et  surtout   par 
la  flotte  russe  qui,  bien  postee  dans  l'arri^re  port,  avait  vue  sur  tontes 
Ies  avenues  par  lesquelles  Ies  allies  pouvaient  se  diriger  sur  la  place,   i, 
A  eette  ^poque,  c'est-â-dire  lorsque    Farm^e    anglo-fran9aise    arriva   de- 
vant  Sebastopol,  on  pouvait  peut-etre  tenter  l'assaut ;  mais    c'etait  deja 
une  entreprise  chanceuse  tant  qu'on  n'avait  pas  une  artillerie  sufEsante 
pour  faire  taire  l'artillerie  ennemie.  Sans  doute  rien  n'^tait  impossible  â 
une  armee  anglo-fran9aise  composee  de  generaux  et  de    soîdats    comme 
ceux  qui  ont  fait  leurs  preuves  depuis  six  mois  dans  Ies  perils,  Ies  fa- 
tigues  et  Ies  souffrances  de  ce  long  siăge ;  mais  ii  n'y  avait  que  le  suc- 
căs  pcmr  justifier  un  pareil   coup   d'audace.    La   responsabilite   du   com- 
mandement  impose  avânt  tout  la  prudence,   et   la   prudence   prescrivait 
aux  generaux  en  chef  de  ne  point  donner  Tassaut  avec   une   arm^e    de 
5,000  hommes  tout  au  plus,  placfe  sur  un   roc,    manquant  d'artillerie, 
de  munitions,  de  reserve,  n'ayant  pas  ses  derri^res  assur^s  par  des  re- 
tranchements  en  cas  d'echec,  et  n'ayant   d'autre   refuge   que   ses   vais- 
seaux.  C'eM  ^te  livrer  au  hasard  la  fortune  et  le  sort  de   Texpedition, 
et  on  ne  hasarde  rien  quand  on  est  â  800  lieues  de  la  m^re   patrie.   ,'| 
Le  coup  de  main  que  Ies  generaux  croyaient  possible   apres  la  batailie 
de  PAlma    leur   echappant,  ii  ne  restait   qu'â  faire  un  siege    selon    Ies 
răgles  de    Tart  militaire.   Dăs  le  debut  de   cette  difficile    entreprise  Ies 
Russes  prirent  deux   mesures   excessivement  efficaces   pour   eux   et  re- 
grettables  pour  nous :  la  premiere  fut  le  mouvement  strategique  du  prince 
Menschikoff  qui,  au  lieu  de  s'enfermer  dans  Sebastopol,  se  dirigea  vers 
Simpheropol,  tint  ensuite  la  campagne  et  conserva  ses  Communications 
libres  avec  la  place  assi^gee;  la   seconde   fut   la   decision   6nergique   de 
couler  bas  une  grande  pârtie  des  vaisseaux  de  guerre,   ce  qui  permit  â 
l'ennemie  de  rendre  son  port  inaccesible  a   nos  flottes,  d'acquerir   pour 
la  defense  de  la  place  cinq  a  six  cents  canons  devenus  libres,  ainsi  que 
leurs  munitions,  et  d'employer  leur  marins   comme   canonniers   au  ser- 
vice des  batteries.  Aussi,  quoique  la  viile  presentât  deja  un  aspect  for- 
midable  de  bouches  â  feu,  de  nouvelles  batteries  s'eleverent  comme  par 
enchantement,  et  notre  faible  artillerie  de  siege  ne  put   pas  eteindre  le 
feu  de  la  defense.     ||     Des  ce  moment,  ii  devint  visible  pour  tous  que 
Sebastopol  ne  serait  pris  qu'apr^s  une  longue   lutte,   avec   des  renforts 
puissants,  au  prix  peut-âtre  de  plusieurs  batailles  meurtrieres.  Cette  si- 
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tuation  etait  grave.  Elle  fut  envisagee  par  Ies  generaux  en  chef  avec  No.  4 io. 
le  calme  qui  el^ve  Ies  caract^res  â  la  hauteur  des  responsabilites  Ies  ^^^^ 
plus  difficiles.  ||  Cest  ici  Toccasion  de  parler  du  general  Canrobert  ^"  *^* 
et  de  lord  Raglan  comme  l'histoire  en  parlera.  Leur  role,  sur  cette  grande 
scene,  a  ete  digne  des  deux  pays  dont  ils  portent  Tepee.  Places  en  face 
d'obstacles  immenses,  ils  ne  Ies  ont  mesures  que  pour  mieux  en  trioro- 
pher  par  le  courage,  la  perseverance  et  le  devouement.  L'arm^e,  soutenue 
par  leur  exemple,  a  tout  souffert  sans  se  plaindre;  exposee  â  toutes 
Ies  rigueurs  d'un  terrible  hiver,  n'ayant  pour  se  pr^server  du  froid,  de 
la  neige,  des  pluies  terrentielles,  que  des  trous  en  terre  et  de  petites 
tentes-abris,  elle  n'a  refuse  aucun  sacrifice  ă  Phonneur  du  drapeau  et 
de  la  patrie,  ni  â  la  confiance  des  chefs  qu'elle  avait  appris  â  aimer 
et  â  honorer  sur  le  champ  de  bataille.  j|  Pour  bien  faire  appr^cier 
Ies  difficult^s  immenses  de  l'entreprise  que  Ies  gen&aux  en  chef  avaient 
conşue  et  executee,  ii  ne  sera  pas  inutile  peut-etre  d'expliquer  â  ceux 
qui  rignorent,  en  quoi  consiste  un  si^ge  proprement  dit,  et  comment 
celui  de  Sebastopol  se  trouve  place  en  dehors  de  tous  Ies  principes  dont 
la  science  immortalisee  par  Vauban  est  Tadmirable  resum^.  Disons-le 
d'abord,  Sebastopol,  viile  tres  fortifice  du  cote  de  la  mer,  ne  l'est  point 
reguli^rement  du  cote  du  Sud.  L'enceinte  est  defendue  par  un  foss6  peu 
profond,  dont  Ies  terres  ont  ete  rejetees  du  cote  de  la  place  pour  y 
former  un  parapet.  Sur  le  premier  plan  se  trouvent  des  abattis  et  des 
trous-de-loup ;  et  Ies  batteries,  dont  Ies  yeux  se  croisent  en  avânt  de 
ces  d^fenses,  se  succedent  en  s'etangeant  en  arriere  vers  le  centre  de 
la  viile.  II  De  plus,  le  port  est  sillonn^  par  des  vaisseaux  de  guerre 
â  vapeur,  qui,  formant  autant  de  batteries  mobiles,  viennent  proteger 
et  flanquer  tous  Ies  ouvrages  de  la  defense.  ||  Les  operations  d'un 
si^ge  avânt  l'assaut  peuvent  se  diviser  en  quatre  phases  principales  : 
1®  rinvestissement ;  2^  Pouverture  de  la  tranch^e ;  3^  la  constructions  des 
paralleles  et  des  batteries,  l'ouverture  du  feu;  4°  le  couronnement  du 
chemin  couvert,  l'^tablissement  des  batteries  de  breche  et  contrebatteries.  li 
1.  Investissement.  Ce  qui  veut  dire  entourer  la  place  de  tous  cotes, 
afin  que  pendant  le  si^ge  elle  ne  puisse  reşevoir  aucun  renfort,  en  hommes, 
en  munitions  et  en  vivres.  D'apr^s  les  r^gles  generales,  on  compte  que 
l'armee  assiegeante  doit  etre  cinq  ou  six  fois  plus  forte  que  Parmee 
assi^g^e.  ||  Devant  Sebastopol,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'investis- 
sement  n'a  pas  encore  pu  avoir  lieu,  et  l'arm^e  assiegeante  est  tout  au 
plus  le  double  de  l'armee  assi^gee.  Nous  ne  comptons  pas  Parmee  d'ob- 
servation,  qui  tient  en  echec  Parmee  de  secours.  ||  2.  Ouverture  de  la 
tranch^e.  Elle  se  fait  ordinairement  de  300  â  600  metres  de  la  place ; 
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No.  410.  la  tranchee  consiste,  comrae  on  sait,  dans  un  fosse  creuse  en  terre  et 
l8oo  Jqj^^  i^  deblai  est  rejete  du  cote  de  la  place.  De  cette  fa9on,  on  forme 
*  un  parapet  qui  met  Ies  soldats  â  Pabri  du  feu  de  Teunemi.  (j  A 
Sebastopol,  Ies  Kusses  employant  Ies  gros  canons,  qui  portent  â  des 
distances  enormes,  on  ne  put  ouvrir  la  tranchee  qu'â  900  m^tres.  Au 
lieu  de  trouver  un  sol  facile  a  creuser,  nos  soldats  rencontrerent  presque 
partout  le  roc,  ce  qui  for9a  de  recourir  aux  petards  pour  le  faire  sauter 
morceau  par  morceau,  et  d'employer  presque  partoui;  des  sacs  a  terre, 
qui  amonceles  Ies  uns  sur  Ies  autres,  forment  des  parapets.  On  con9oit 
combien  alors  Toeuvre  est  longue,  p^nible  et  perilleuse.  ||  3.  Oaverture 
du  feu.  Generalement,  on  chemine  vers  Ies  parties  Ies  plus  saillantes, 
parce  qu'elles  sont  Ies  plus  faibles,  et  Ies  tranchees  enveloppant  de  front 
Ies  fortifications  qu'on  attaque  prennent  la  forme  de  plusieurs  lignes 
semi-circulaires  reli^es  entre  elles  par  des  zigzags.  Ces  lignes  semi- 
circulaires  sont  appeldes  paralleles.  Les  batteries  sont  elevees  en  avânt 
de  ces  lignes  qui,  embrassant  le  front  d'attaque  en  forme  de  demi- 
cercle,  donnent  aux  feux  une  direction  convergente.  L'assi^ge  n'a  pas 
cet  avantage;  cela  se  comprend  aisement,  car  une  viile  assiegee  peut 
etre  consider^e  comme  formant  le  centre  d'un  cercle  dont  Tassiegeant 
occupe  la  circonference.  ||  A  Sebastopol,  d'un  cote  la  nature  du  t^rrain 
entrecoupe  par  des  ravins  rocailleux,  et  de  1 'aut re  le  developpement  de 
l'enceinte,  qui  presentent  peu  de  saillants  marques,  ont  empeche  en 
grande  pârtie  la  disposition  favorable  que  nous  venons  d'expliquer.  !| 
4.  Couronnement  du  chemin  couvert.  Quand  l'assiegeant  est  parvenu 
jusqu'au  saillant  du  chemin  couvert  qui  rfegne  autour  du  fosse,  ii  enve- 
loppe  cet  ouvrage  par  des  cheminements  pousses  Ie  long  de  chaque 
branche  parallMement  â  la  crete  du  parapet.  Cest  ce  qu'on  appelle  le 
couronnement  du  chemin  couvert.  On  y  construit  la  batterie  de  breche, 
qui  a  pour  but  de  faire  tomber  la  muraille  dans  le  foss6  et  de  former 
une  pente  plus  ou  moins  douce  qui  permette  ainsi  l'assaut.  Generalement, 
quand  on  est  arrive  a  ce  moment  critique,  presque  tous  les  canons  de 
l'ennemi  ont  ete  demontees,  les  affiits  casses,  les  munitions  epuis^es. 
Neanmoins,  comme  ii  reste  parfois  encore  quelques  canons  dans  les  flancs 
des  bastions  du  front  d'attaque,  on  etablit  dans  le  couronnement  du 
chemin  couvert,  ou  sur  la  contre-escarpe  du  fosse,  une  contre  batterie  qui 
a  pour  but  d'eteindre  les  derniers  feux  de  l'ennemi.  Ainsi  donc,  on  peut 
dire,  quand  on  tente  l'assaut,  que  toute  l'artillerie  de  la  place  a  ete  de- 
truite,  et  que  Ia  garnison,  decimee  par  le  feu  de  l'ennemi,  epuisee  par 
un  travail  excessif,  affaiblie  par  la  privation  de  nourriture,  decouragee 
par  I'absence  de  toute  nouvelle  de  l'interieur,  n'opposera  plus  une  resis- 
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tance  serieuse.  ||  A  Sebastopol,  rien  de  semblable.  Des  qu'une  piece  No.  410. 
est  demontee,  une  nouvelle  piece  la  remplace.  D^s  que  des  hommes  sont  ^^^^ . 
tues,  d'autres  Ies  suppleent.  Dăs  que  la  garnison  est  fatigaee,  une  autre 
lui  succede.  Les  approvisionnements  sont  abondants  et  le  tir  en  breche 
ne  peut  avoir  d'effets,  puisque  l'obstacle  cre^  ordinairement  par  la  mu- 
rai 1  le  est  remplace  par  des  palissades,  des  trous-de-loup,  des  abattis,  et 
que,  les  epaulements  etant  en  terre,  le  boulet  y  fait  tr^s-peu  de  degâts. 
En  supposant  une  attaque  reguli^re  contre  une  place  de  premier  ordre, 
et  cette  attaque  dirigee  contre  deux  demi-lunes  et  un  bastion,  le  front 
de  cette  fortification  n'embrasse  qu'une  etendue  d'environ  300  metres,  et 
le  developpement  des  attaques  en  etendue  est  de  8,000  m^ires  environ.  || 
A  Sebastopol,  Tetendue  du  front  d'attaque  est  de  plus  de  300  metres, 
et  celle  des  attaques  a  un  developpement  de  41  kilometres.  ||  Ajou- 
tons  encore  que  pour  garder  cette  immense  etendue  de  tranchees,  Parm^e 
a  du  fournir  preş  de  10,000  hommes  de  garde  jour  et  nuit  depuis  six 
mois,  et  cela  pendant  un  hiver  rigoureux,  au  milieu  de  la  neige  et  de 
la  pluie,  et  on  se  fera  une  faible  id^e  des  fatigues  de  nos  soldats,  et 
des  difficult^s  du  siege.  ||  II  n'y  a  pas  dans  Phistoire  des  Etats  mo- 
dernes  Pexemple  d'une  entreprise  plus  difficile,  plus  glorieuse,  et  qui, 
par  la  grandeur  meme  des  obstacles  qu'elle  presente  soit  plus  en  rap- 
port  avec  Pimportance  de  son  but  et  celle  des  Etats  qui  s'y  trouvent 
engages.  Le  siăge  de  Sebastopol  n'a  guere  d'analogie  avec  aucun  autre 
dans  nos  fastes  militaires.  Attaquer  une  place  qui  n'est  pas  investie, 
quand  Pennemi,  sup^rieur  en  nombre,  peut  se  ravitailler  en  hommes, 
en  vivres  et  en  munitions,  et  quand  ii  tient  la  campagne,  est  un  acte 
d'audace  qui  ne  pouvait  etre  tente  serieusement  que  par  PAngleterre 
et  la  France  unies,  pour  une  fin  necessaire  âPEurope.  |j  On  a  beau- 
coup  cite  et  admire  le  siege  de  Dantzig  comme  un  de  ceux  ou  Phe- 
roisme  uni  â  la  science  avait  triomphe  des  difficultes  les  plus  conside- 
rables  d'une  defense  opiniâtre  et  formidable.  Dantzig,  protege  par  la 
Vistule,  dont  Pembouchure  sur  la  Baltique  est  fermee  par  le  fort  de 
Weiohselmunde,  se  trouvait  egalement  dans  des  conditions  peu  favora- 
bles  a  un  investissement  complet ;  mais  ii  etait  possible ,  cependant, 
de  prendre  position  sur  le  fleuve,  entre  le  fort  qui  fermait  son  embou- 
chure  et  la  viile,  d'intercepter  ainsi  les  Communications  avec  la  mer  et 
d'investir  la  place.  Cest  ce  qui  eut  lieu  sous  le  commandement  du 
mar^chal  Lefebvre.  Eh  bien,  cependant,  quoique  cette  place  fftt  enfer- 
raee  dans  nos  lignes  d'attaque,  malgre  le  voisinage  de  PEmpereur  Na- 
poleon, qui  couvrait  le  siege  a  la  tete  d'une  armee  nombreuse,  et 
paralysait  les  secours  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  Dantzig  avait  resiste 


Digitized  by 


Google 


714 

No.  410.  â  cinquante  et  un  jours  de  tranchee  ouverte.  Plus  tard,  apres  Ia  retrăite 
1855  (jg  Moscou,  cette  viile,  occup^e  par  Ies  Franţais,  ne  capitula  qu'apres  une 
^'*  ^®  defense  d'une  annee  et  une  attaque  combinee  par  terre  et  par  mer.  i|  Nous 
pourrions  multiplier  Ies  exemples,  mais  ii  suffira  de  ceux-ci  pour  prouver 
que  Parmee  anglo-fran9aise  a  fait  en  Crimee  tout  ce  qu'on  devait  atten- 
dre  de  son  courage  et  de  Phabilete  de  ses  chefs.  Elle  n'a  pas  seulement 
fait  preuve  de  constance  et  de  fermete  au  milieu  des  soufrances  et  des 
perils:  en  ajoutant  la  gloire  d'Inkermann  â  celle  de  la  bătăile  de  l'Alma, 
elle  a  rehausse  encore  Thonneur  de  nos  armes.  Nous  devons  esperer  que 
le  but  de  ses  nobles  efforts  sera  atteint;  mais  l'opinion  unanime  dira 
des  â  present  et  Fhistoire  rep^tera  un  jour  qu'elle  a  merite  la  recon- 
naissance  et  l'admiration  du  monde.  ||  Nous  venons  d'expliquer  la 
conduite  militaire  des  Gouvernements  allies  depuis  le  debut  de  l'expedition 
d'Orient.  Nous  exposerons  avec  la  meme  precision  et  la  meme  impartia- 
l'te  Ies  diverses  phases  des  negocia tions,  leur  motifs  et  leur   but  *). 


No.   411. —  Depeşa  Lordului   John  Russel  către  Corniţele 
de  Clarendon,  din  12  Aprilie   1855.  Viena. 

(EMtern  Papers,  XV,  1856,  p.  6.) 

(Kstrad.  Traditcţiune.) 

No.  411.  Une  nouvelle    r^uniori    â    laquelle    assistaient  Aali-pacha  et   Arifî- 

^^^^  pacha  ă  ^te  tenu  hier  chez  le  comte  Buol.  |I  Le  comte  Buol  nous 
^'^^^^'a  Iu  un  papier  qu'il  avait  prepare.  ||  Je  lui  ai  demande,  ensuite,  une 
copie  de  ce  papier,  mais  ii  a  refus6  de  me  Ia  donner,  disant  que  ce 
document  n'avait  pas  de  caractere  officiel  et  qu'il  n'avait  pas  6te  vu 
par  l'Empereur.  ||  Le  papier  contenait,  cependant,  la  resolution  ac- 
tuelle  du  cabinet.  Cette  răsolution  tend  â  attendre  d'abord  Ies  propo- 
sitions  du  cabinet  de  St.  Petersbourg  avânt  d'en  faire  d'autres.  II  se 
peut  que  la  r^ponse  de  Ia  cour  de  St.  Petersbourg  soit  si  defavo- 
rable  et  si  peremptoire  que  PAutriclie  veuille  immediatement  se  con- 
certer  avec  ses  allies  pour  rompre  Ies  n^gociations  et  pour  poser  â 
Ia  Russie  un  casus  belii.  Mais  ii  se  peut  aussi  que  la  r^ponse  russe 
admette  Ia  continuation  de  la  discussion  en  conference,  avec  espoir 
d'une  solution  pacifique.  Le  gouvernement  autrichien  refuse  donc  de 
donner,  en  ce  moment,  toute  autre  assurance.  ||  Cette  resolution,  as- 
sez  naturelle  en  elle-mâme,  est  basee  sur  un   raisonnement   trfes    faux. 


*).  Cnf.  No.  414,  p.  719. 
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Le  comte  Buol  soutient  que,  dans  le  projet  primitif  des  quatre  points,  No.  411. 
ii  etait  etabli  que  le  trăite  de  1841  serait  revis^  dans  Tinterât  de  la  ^^^^ 
balance  de  puissance,  mais  que  le  projet  de  r^duire  la  puissance  russe 
dans  Ia  mer  Noir  a  ete  fait  depuis  et  qu'il  a  ete  accepte  par  le  gou- 
vernement  autrichien  plutot  par  complaisance  pour  ses  allies  que  par 
conviction  de  sa  necessite;  que  PAutriche,  tout  en  ^tant  disposee  â  le 
soutenir  dans  la  conference,  n'est  pas  prepar^e  â  entrer  en  guerre,  pour 
des  vues  personnelles  de  scs  allies,  sans  que  la  necessite  Ini  en  soit 
prouvee.  ||  Nous  avons  combattu,  M.  Drouyn  de  Lhuys  et  moi,  ce 
raisonnement.  Nous  avons  etabli  que  Ies  vues  des  Gouvernements  fran- 
9ais  et  anglais  n'etaient  secretes  ni  pour  l'Autriche  ni  pour  Ie  monde 
entier.  Les  discours  au  Parlement,  de  Ia  part  du  gouvernement  an- 
glais, Ies  notes  officielles  publi^es  dans  le  „Moniteur,"  de  la  part  de 
la  France,  ont  indiqu^,  de  la  faţon  la  plus  publique,  depuis  six  ou  huit 
mois,  leurs  apprehensions  du  danger,  et  leur  opinion  sur  les  moyens 
de  le  pr^venir.  Nous  avons  fait  appel  â  Aali-pacha  pour  qu'il  dît  s'il 
y  avait  en  r^alit^  danger  d'une  attaque  sur  Ie  Bosphore  de  la  part  de 
Ia  flotte  et  de  l'arm^e  russes  et  ii  a  pleinement  confirma  nos  appre- 
ciations.  ||  Le  comte  Buol  soutenait  qu'il  n'^tait  pas  necessaire  de 
faire  Ia  Turquie  Tigaie  de  la  Kussie,  car,  dans  le  systeme  de  la  ba- 
lance de  puissance,  les  petits  Etats  peuvent  conserver  leur  ind^pendance 
dans  Ie  voisinage  des  Etats  qui  leur  sont  de  beaucoup  sup^rieurs  comme 
force  armee  et  comme  puissance  de  ressources.  ||  Mais,  avons-nous 
repondu,  dans  Ia  situation  particuliere  de  la  mer  Noire,  quand  Ia  Rus- 
sie  entretient  une  grande  force  navale  sans  avoir  â  prot^ger  un  com- 
merce  et  sans  avoir  de  Puissance  rivale,  elle  ne  le  fait  ^videmment  que 
dans  un  but  d'aggression.  ||  Le  comte  Buol  nous  a  dit  qu'il  n'a 
pas  insiste  sur  la  neutralite  des  îles  aux  embouchures  du  Danube,  car 
ii  etait  certain  que  le  ministre  russe  quitt^rait  la  conference.  II  a  dit 
encore  qu'il  ne  pouvait  pas  proposer  â  Ia  Diete  de  Francfort  de  faire 
la  guerre  pour  deux  vaisseaux  de  plus  ou  de  moins.  j|  J'ai  repondu 
que  si  l'Autriche  avait  insiste  sur  la  neutralite  des  îles  au  embouchu- 
res du  Danube  et  si  la  rupture  de  la  conference  avait  eu  lieu,  je 
n'aurais  pas  soutenu  ou  Parlement  britannique  que  c'etait  la  un  point 
qui  concemait  exlusivement  l'Autriche  mais  je  l'aurais  presente  comme 
une  cause  commune  et  je  suiş  sftr  que  les  trois  quarts  des  deux  Chambres 
auraient  soutenu  le  Gouvernemeut  de  Sa  Majeste  dans  cette  aflaire.  || 
M.  Drouyn  de  Lhuys  a  fait  observer  que  notre  trăite  du  2  decembre 
n'a  pas  ete  concln  avec  Ia  Diete  de  Francfort  mais  avec  l'Autriche.  || 
Tous  Ies  deux  nous  avons  fait  appel  â   l'Autriche  pour    qu'elle   fît  un 
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No.  411.  casus  belii  de  Pacceptation  du   plan    de  neutialisation    ou  de    celui    de 
185o      limitafion    et    nous    avonB    exprime   Pespoir   que,   si    cela  arrivait,     la 
^^^'^'Russie  cederait.     ||     Le   comte   Buol  a  positivement  refuse  d'acceder   â 
cette  proposition  et  a  maintenu  ses  reserves  precedentes.     jl     Bien  que 
je  considere  cette  attitude  comme  naturelle  de  la  part  d'une  Puissance 
qui  jusqu'â  present  a  evite  la  guerre  et  a  laquelle  ii  repugne  de  s'y  enga- 
ger,  je  crois  que  cette  politique  de  reserve  est  imprudente  en  elle-meme, 
et  injuste  â  l'egard  des  allies.  Imprudente,  parce  que    la  Russie,    apres 
tant  de  sacrifices  imposes  â  son  orgueil  et  â  sa  situation  militaire  dans 
Ies  Principautes  grâce  â  l'Autriche,  cederait    sans  doute  prochainement 
et  ainsi  la  paix  si  desiree  serait  assuree;    injuste    â  Pegard  des  allies, 
parce  que,  apres  Ies  sacrifices  qu'ils  ont  faits  et  qu'ils  font,  ii  leur  est 
ăti  que    leurs  forces  ne  se  retirent  pas  de    la    mer    Noire  sans  obtenir 
dos  conditions  de  paix  qui  leur    donnent  une    securite    speciale   contre 
la  preponderance  russe  dans  cette  mer.  II  est   juste  d'admettre  que  Ies 
int^rets  de  PAutriche  Pemportent,  au  sein  du  cabinet  autrichien,  sur  Ies 
interets  generaux  de  PEurope.  II  faudrait  cependant  que  l'Autriche  don- 
nât,  au  dernier  moment,  une  preuve  de  fermete.    II  me   semble  que  îa 
Russie  doit  ou  bien  refuser  de  limiter    ses   forces  navales   dans  la  mer 
Noire  en  alleguant  sa  dignite  et  sa  grandeur  ou  bien  elle  doit  consen- 
tir  a  fairo  cette  limitation  d'une    fason  effective    qui    reponde    au   but 
propose.  Dans  Ies  deux  cas  notre  situation  est  bonne.  Pour  le  moment» 
nous  avons  a  nourj  concerter  avec  Ies  plenipotentiaires  de  la  France  et 
de  la  Turquie  sur  la  fason  exacte  d'agir  dans    la  conference  et  laisser 
au  prince  Gortchakoff  exposer  le  sens  des  instructions  qu'il  a  pu  rece- 
voir  de  St.  Peter.sbourg.     |1     Si  celles-ci  etaient  de  nature  a  se  rencon- 
trer  avec  nos  propositions,  nous  avons  Pintention,  M.  Drouyn  de  Lhuys 
et  moi,  de  d^clarer  que  nous  Ies  acceptons    sans    autre    discussion.  Si 
Ies  nouvelles  instructions  portent  un  refus,  nous   rompons;    si  on  nous 
demande  d'en  referer  encore  a  St.  Petersbourg,    nous   avons  Pintention 
de  declarer  que  nous  ne  pouvons  y  con?^entir  qu'a  Ia  condition  que  la  re- 
ponse  doit  etre  decisive,  oui  ou  non.  No;i^  n'attendrons  pas,  M.  de  Drouyn 
de  Lhuys  et  moi,  une  autre  r^ponse.      ;|      Dans   la  relation   de  ce  qui 
s'est  passe  dans  la  reunion,  j'ai  omis  de  dire  que  le  comte  Buol,  dans 
le  papier  qu'il  nous  a  Iu,  a  declare   que  si    la  Russie    refusait    de  ga- 
rantir  Pintegrite  de  la  Tui-quie,   cela   serait.   pour  l'Autriche,    un  casus 
belii. 
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No.   412. —  Depeşa  Comitelui  de  Clarendon  către  Lordul 
John  Russel,  din  16  Aprilie  1855.  Londra. 

(Enslern   Papers,  XV,  1856,  p.  8.) 

(Traducţiune.) 

Mylord,  ||  J'ai  la  satisfaction  d'informer  Votre  Seigneurie  que  le  No.  412. 
Gouvernement  de  Sa  Majeste  approuve  entierement  votre  langage  en  ^®^^ 
reponse  au  comte  Buol,  tel  que  vous  Pavez  rapporfce  dans  votre  depeche  ^"  *®' 
du  10  courant.  ||  Les  opinions  du  Gouvernement  de  Sa  Majeste  n'ont 
pu  etre  ni  plus  fidelement  represent^es  ni  plus  habilement  exprimees.  || 
Le  comte  Buol  doit  etre  maintenant  convaincu  qu'aucune  tentative,  de 
la  part  du  Gouvernement  autrichien,  pour  amener  les  Puissances  occi- 
dentales  a  abandonner  leurs  propositions  moderees  concernant  le  troi- 
sieme  point,  ne  peut  avoir  du  succes  et  ii  est  â  esperer  que  ces  tenta- 
ţi ves  ne  se  renouvelleront  plus;  quand  le  comte  Buol  parle  de  traiter 
le  troisi^me  point  sur  le  meme  pied  que  les  deux  precedents,  de  la 
presentation  d'une  resolution  imprevue  concernant  la  guerre  et  de 
rinutilite  de  s'engager  dans  une  guerre  pour  deux  vaisseaux  de  plus 
ou  de  moins,  ii  oublie  que  le  troisi^me  point  differe  des  deux  premiers 
d'autant  plus  que  sur  ceux-ci  la  Russie  est  preparee  â  faire  des  con?es- 
sions,  tandis  qu'elle  considere  le  troisieme  point,  qui  est  le  seul  echec 
â  ses  desseins,  comme  atteinte  a  son  honneur  et  a  sa  dignite  et  que, 
par  consequenh,  elle  ne  Tacceptera  probablement  pas.  Le  comte  Buol  a 
combattu  encore  la  r^solution  prealable  de  faire  la  guerre,  mais  ii  doit 
etre  assure  que  PAngleterre  et  la  France  ne  peuvent  pas  accepter  une 
paix  d^shonorante  et  sans  securite  et  que  si  la  Russie  n'acceptera  pas 
les  conditions,  PAutriche  se  trouvera  devant  un  casus  belii.  II  a  pense 
aussi  qu'il  n'etait  pas  necessaire  de  s'engager  dans  les  hostilites  pour 
deux  vaisseaux  de  plus  ou  de  moins ;  mais  la  question  est  de  savoir  si 
les  forces  navales  de  la  Russie  dans  la  mer  Noire  doivent  etre  limitees 
de  sorte  qu'elles  ne  puissent  constituer  un  danger  pour  PEmpire  ottoman 
et  pour  la  paix  future  de  PEurope;  c'est  la  le  but  de  la  guerre.  [| 
Dans  les  cas  ou  les  negociations  seraient  rompues,  le  gouvernement  de 
Sa  Majeste,  si  M.  Druyn  de  Lhuys  lui  don  ne  son  concours,  serait  d'avis 
que  les  plenipotentiaires  anglais  et  franşais  devraient  adresser  au  comte 
Buol  des  notes  separees  invitant  Ie  gouvernement  autrichien  a  se  con- 
certer  avec  eux  au  sujot  des  me.^ures  necessaires  pour  donner  immedia- 
tement  un  eifet  au  trăita  du  2  Decembre. 
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No.  413. —   Depeşa  Lordului  John  Russell  către  Corniţele  de 
Clarendon,  din  16  Aprilie  1885.  Viena. 

(Eastern  Papcrs,  XV,   '865  p.  8.) 

fTraducţiuneJ. 

No.  413.  Mylord !     ||     Le  courrier  russe  arrivera  aujourd'hui ;  une  conference 

1855  .j^^j.^^  probablement  lieu  demain.  Le  ministre  d'Autriche  deşire  Tajourner 
16  Apri  ^®- jygqy^.i^  pour  plug  ample  deliberation.  ||  Si  tout  autre  espoir  d'arran- 
gement  eehoue,  je  comte  proposer  â  la  conference  Ie  projet  suivant. 
Le  ministre  de  France  y  est  favorable  L'Autriche  ne  soutiendra  aucune 
demande  portant  sur  une  cession  de  territoire  '|  1^  Comme  l'exis- 
tence  d'une  flotte  russe  aggressive  dans  la  mer  Noire  serait  en  contra- 
diction  flagrante  avec  Passurance  que  la  Rassie  nous  a  donnee  si  sou- 
vent  qu'elle  ne  deşire  pas  porter  atteine  a  Pintegrit^  du  territoire  turc, 
ii  est  arrâte  ce  qui  suit:  ||  a)  Sauf  Ies  exceptions  stipuldes  dans  Ies 
articles  subsequents,  la  loi  de  cloture  des  Dardanelles  et  du  Bosphore 
reconnue  par  le  trăite  de  1841,  restera  en  vigueur  tant  que  Ies  forces 
navales  russes  dans  la  mer  Noire  n'excederont  pas  quatre  vaisseaux  de 
ligno,  quatre  fr^gates  et  six  bâtiments  plus  petits.  ||  b)  Tant  que 
cette  loi  sera  en  vigueur,  deux  vaisseaux  de  ligne,  deux  fr^gates  et 
trois  bâtiments  de  moindre  importance  de  n'importe  quelle  Paissance 
qui  n'a  pas  d'eiablissement  dans  la  mer  Noire  et  qui  est  en  relation 
d'amitie  avec  la  Sultan,  pourront  entrer  dans  la  mer  Noire,  moyennant 
un  avis  de  quatre  jours  donne  pr^alablement  au  Gpuvernement  otto- 
man.  ||  c)  Si  Ies  forces  navales  russes  venaient  â  etre  augmentees  au 
delâ  du  chifFre  spăcifie  plus  haut  ou  qu'on  constatat  qu'elles  ont  pris 
plus  de  d^veloppement,  un  plus  grand  nombre  de  navires  de  guerre  des 
Puissances  alliees  du  Sultan  pourront  passer  Ies  Detroits  et  entrer  dans 
la  mer  Noire,  en  conformite  avec  Ies  desirs  du  Sultan  et  dans  des 
proportions  a  arreter  de  temps  en  temps  de  commun  accord  avec  la 
Porte.  Un  tel  renforcement  ne  pourra  jamais  faire  l'objet  d'une  remon- 
trance  legitime  de  la  part  de  la  Russie.  ||  d)  En  aucun  temps  nul 
bâtiment  d'une  nation  etrang^re,  sauf  Ies  petits  navires  appartenant 
aux  ambassadeurs  et  admis  a  cet  effet,  ne  poura  mouiller  dans  la  Corne- 
d'Or.  Si  la  Turquie  est  en  paix,  Ies  vaisseaux  de  ligne,  au  delâ  do 
quatre,  appartenant  a  des  Puissances  etrangeres  n'ayant  pas  d'etablis- 
sement  dans  la  mer  Noire,  ne  pourront  passer  a  la  fois  devant  la  ca- 
pitale en  se  rendant  des  Dardanelles  dans  la  mer  Noire  ou  de  la  mer 
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Noire  dans  Ies  Dardanelles.     ||     2^,  Les  îles  situees  aux    embouchures  No.  4i3. 
du  Danube  et  cedees  par   Ie    trăita   d'Adrinopole   seront    rendues    â  la      l^^^  . 
Turquie.     ||     3°.  La  frontiere  d'Asie  du  c6te    de    la  Russie  devra  âtre  ^^  ^P"^'®* 
fixee  denouveauet  recevoir  de  nouvelles  limites.     ||     4^.  II  sera  ătabli 
une  garanţie  europeenne  pour  la  circonscription  territoriale  de  TEmpire 
Ottoman  en  Europe,  tel  qu'il  est  dit  dans  Ie    trăite.     |j     5°.  Les  forts 
construits  sur  la  c6te  d'Asie,  et  abandonn^s  par  les    Russes,  ne  pour- 
ront  pas  etre  r^occupes. 


No.  414. —   Articolul    din    „Moniteur    Universel"    din    16 
Aprilie  1855. 

(„Moniteur  Universel"  din  16  Aprilie  1885.) 

Exp^dition    d' Orient. 
II.  Pârtie  politique  *). 

Apres  avoir  dit  au  pays  toute  la  veri  te  sur  le  plan  de  campagne  Nq.  414. 
et  l'expedition  d'Orient,  ii  nous  reste  â  exposer  comment  la  politique  1866 
a  compris  son  role,  son  devoir,  l'honneur  de  la  France  et  l'interet  de  ^^  Aprilie 
l'Europe.  ||  Quelles  furent  les  causes  generales  de  la  guerre?  Pour 
quel  interefc  la  France  et  PAngleterre  allaient-elles  porter  leurs  forces 
militaires  et  maritimes  si  loin  de  leurs  rivages  ?  Par  quel  point  les  diffe- 
rents  Etats  de  l'Europe  touchent-ils  a  cette  question  d'ordre  europeen  ? 
Quel  est  le  but  que  I'on  doit  se  proposer  d'atteindre  dans  l'int^rât  de 
tous?  Comment  faut-il  entendre  les  quatres  garanties  accept^es  de  part 
et  d'autre  comme  base  des  negociations  ?  Est-il  juste,  est-il  utile  de 
limiter  la  Russie  dans  la  mer  Noire?  Quels  seront  les  resultats  des  con- 
ferences  de  Vienne  pour  la  paix  ou  pour  la  guerre?  Tel  est  l'examen 
que  nous  voulons  faire  dans  la  seconde  pârtie  de  ce  travail,  afin  qu'a 
Ia  veille  des  solutions  deoi^ives  qui  se  preparent  en  ce  moment 
I'opinion  publique,  compl^tement  edifiee,  accepte  avec  une  egale  con- 
fiance  la  paix,  si  elle  est  possible.  Ia  guerre  si  elle  est  necessaire.  ||  On 
sait  comment  cette  grande  lutte  s'ouvrit  d'abord  par  un  petit  proces 
fait  â  la  Turquie  a  propos  des  concessions  qu'elle  avait  accordees  en 
faveur  des  Latins  de  Terre-Sainte.  La  Russie  ne  cherchait  qu'un  pre- 
texte. Pour  elle,  le  iombeau  du  Christ  n'etait  que  le  marche-pied  de  sa 
doroination.  Mais  ce  n'etait  pas  a  cette  pierre  sacree  que  pouvait  echouer 
la  paix  du  monde.  Le  Gouvernement  de    l'Empereur    des   Franşais,    eu 


*).  Cnf.  No.  410,  p.  703. 
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No.  414.  r^glant  cette  question  de  la  maniere  la  plus  equitable,  forşa  le  cabinet 
1855      jg  Saint-Petersbourg  â  demasquer  sa  veritable  pensee.    Tout  le  monde 
^"  '^"  reconnut  alors  que  la  Russie  n'avait  souleve  ce  debat  que  pour  ouvrir 
â  sa  souverainet^  l'entree  du  Bosphore.  L'interpretation  abusive  qu'elle 
tirait  du  trăite  de  Kainardji  n'etait  autre  chose,  en  effet,    que    la    de- 
ch^ance  morale  du  Sultan.  Des  lors,  la  question  cessait  d^etre  religieuse 
et  devenait  politique.  L'Europe    tout    entiere    s'y   trouvait   engagee.     II 
fiillait  l'amener  a  comprendre  son  interefc,  â  defendre  son  droit,  â  mon- 
trer  sa  force.  ||  Cest  vers  ce  resultat  que  tendirent  tous  Ies  efforts    da 
Gouvernement  fran9ais.  L'Angleterre;  trorapee    d'abord  par  le  pr^tendu 
caractere  religieux  de  la  question,  comprit  bien  vite,  avec   son  sens  si 
net  et  droit,  sa  veritable  portee.  Elle  sentit,  comme  nous,  la  menace  et 
Pîirrogaace  de  cette  domination,    et  sa  main    s'etendait  deja    de    notre 
c6t6,  que  cello  de  la  France    s'avanşait    du  sien  pour    sceller  l'alliance 
des  deux  grands  pays  qui  representent  la  civilisation  de  TOccident.   || 
Pour  la  France  comme  pour  PAngleterre,    Ia  question    d'Orient    repre- 
sentait  un  interefc  sup^rieur  â  celui  de  leur  propre  ambition.  La  Russie 
voulait  dominer  â  Constantinople.    II  fallait  l'en  empecher.    La  Russie, 
souveraine  de  la  mer  Noire,  n'ayant  qu'â  etendre  la  main  pour  toucher 
au  Bosphore,  pla9ait  la  Mediterranee  sous  la  menace  des  flottes  de  Se- 
bastopol.    En   s'avan^ant  vers  Ies  Dardanelles,  elle  reculait  sa  frontiere 
jusqu'au  littoral  de  la  Mediterranee.  Partout  ou  ses  vaisseaux  pouvaient 
atteindre,  s^a  preponderance  etait  assuree.  Du  fond  desesportsinaccessibles, 
elle  touchait   a  tous  Ies  empires  et  â  tous  Ies  royaumes.    Non-seulement 
la  Franco  et  PAngleterre  avaient  une  rivale,  non-seulement  l'Allemagne 
s'affaissait  sous  le  poids  du  colosse  penche  sur  elle^  mais  la  Grece,  Pltalie, 
l'Espagne,  PEgypte  et  tous  Ies  Etats  secondaires  se  trouvaient  atteins  da 
meme  coup  dans  leur  securi  te  et  leur  independance.  |1  Cbose  strânge !  TEu- 
rope  avait  ferme  Ies  yeux  au  perii  immense  de  cette  invasion  du  Nord.  En 
1828,  la  France  et  TAngleterre,  unies  a  la  Russie,  brâiant  â  Navarin  la  flotte 
turque,  avaient  detruit  une  force  qui  protegeait  l'Occident.  A  cette  epo- 
que,  nous  cherchions  un  allie  a  Saint-Petersbourg   au  lieu  d'y  voir  un 
adversaire  de  notre    influence  et  de  notre  civilisation.    En  1840,  l'An- 
gleterre,  la  Prusse  et  TAutriche,  laissant  en  dehons  le  Cabinet  des  Tuil- 
leries,  s'unissaient  encore  sans  se  suspecter.  Sebastopol,  ferme  â  toutes 
nos  investigations,  cachant  dans  son  port  inaccessible  l'activite  de   ses 
chantiers  et  de  ses  arsenaux,  n'apparaissait  a  personne  comme  une  me- 
nace. On  avait  oublie  que,  des  1805,    une  flotte  pârtie  de  ce  point  et 
portant  12,000    hommes  avait  debarque    en  Italie    et  mis  en  presence 
Ies  Fran^ais  et  Ies  Russes  dans  la  Mediterranee.  Get  avertissement  m4- 
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ritait  cependant  qu'on  s'en  souvint,  car  ii  prouvait  que  Ia  Russie,  du  No.  414. 
fond  de  rEuxin,  par  la  domination  des  Detroits,  pouvait  atteindre  jus-  ^^^^ 
qu'â  Pentree  de  l'Adriatique.  ||  Quelques  annees  plus  tar d,  la  fiussie^  ^^  ^P^*^^^* 
ayant  â  lutter  contre  la  France  unie  a  l'Autriche,  precisa  bien  mieux 
encore  sa  politique  d'envahissement,  par  le  but  qu'elle  poursuivait  et 
par  Ies  moyens  dont  elle  se  servaifc.  Le  plan  de  cette  politique  est  toute 
une  revelation.  Nous  l'empruntons  a  un  document  authentique  recem- 
ment  public  dans  Ies  memoires  d'un  homme  d'Etat,  Tamiral  Titchacoff, 
auquel  TEmpereur  Alexandre  donnait  Ies  instructions  suivantes,  â  la 
date  du  19  avril  1812 :  ||  „La  conduite  astucieuse  de  PAutriche,  qui 
„vient  de  s'unir  avec  Ia  France,  oblige  Ia  Russie  d'employer  tous  Ies 
„moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  dejouer  Ies  intentions  hostiles 
„de  ces  deax  Puissances.  Le  plus  important  est  d'utiliser  en  notre  fa- 
„veur  le  genie  militaire  des  peuples  slaves,  tels  que  ceux  de  la  Serbie, 
„de  la  Bosnie,  de  la  Dalmatie,  du  Montenegro,  de  Ia  Croaţie,  de  Tlllyrie, 
„lesquels,  une  fois  armes  et  organises  militairement,  pourront  cooperer, 
„puissamment  a  nos  operations.  ||  Les  Hongrois,  mecontents  des  pro- 
„cedes  de  leur  gouvernement  actuel,  nous  offrent  aussi  un  excellent 
„moyen  d'inquieter  PAutriche,  de  faire  diversion  a  ses  idees  hostiles, 
„et,  par  cons^quent,  d'affaiblir  ses  ressources.  Tous  ces  peuples,  reunis 
j,â  nos  troupes  regulieres,  formeront  une  milice  assez  imposante,  non 
„seulement  pour  prevenir  les  intentions  hostiles  de  PAutriche,  mais  en- 
„ccre  pour  operer  une  diversion  marquante  sur  Paile  droite  des  posses- 
„sions  franţaises,  et  nous  donner  un  moyen  assure  de  porter  nos  coups 
„du  cote  de  Nissa  et  de  Sophia.  I|  Le  but  de  Ia  diversion  contre  Ia 
„France  doit  etre  d'occuper  Ia  Bosnie,  la  Dalmatie,  la  Croaţie,  et  de 
„diriger  leurs  milices  sur  les  points  les  plus  importants  de  la  mer 
„Adriatique,  et  plus  particulierement  sur  Trieste,  Fiume,  Bocca-di 
„Cattaro,  afin  d'y  etablir,  selon  Popportunite,  des  relations  avec  Ia  flotte 
„anglaise  et  de  faire  tous  nos  efforts  pour  attiser  les  m^contente- 
„ments  du  Tyrol  et  de  Ia  Suisse,  et  agir  en  commun  avec  ces  coura- 
„geuses  populaţi ons,  mecontentes  de  leur  gouvernement  actuel.  || 
„Vous  devez  employer  tous  Ies  moyens  possibles  d'exalter  les  popula- 
„tions  slaves  pour  Ies  mener  â  notre  but;  par  exemple,  vous  leur 
„promettrez  Pndependance,  Perection  d'un  royaume  slave,  des  recom- 
„penses  pecuniaires  pour  les  hommes  les  plus  influents  parmi  eux,  des 
„decorations  et  des  titres  convenables  pour  les  chefs  et  pour  Ies  troupes. 
„Enfin,  vous  ajouterez  â  tous  ces  moyens  ceux  que  vous  jugerez  Ies 
„plus  propres  a  les  gagner,  les  plus  conformes  aux  circonstances  pre- 
„sentes."     ||     Telles  etaient  Ies  vues  de  la  Russie  des  1812,  non   seu- 

(Âcte  şi  Documente  II )  46 
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No.  414.  lement  contre  la  France,  maisaussi  contre  T Au triclie.  Ce  plan  incendiaire 
1855      jyQ  pouvait  sortir  plus  â  propos  du  secret  des  arcliivos  de  Sainfc-Petor- 

16  Aprilie,  gj^^^^g  pour  montrcr  â  TEurope,  et  surtout  au  cabinet  de  Vienne,  Tim- 
mense  interet  qu'il  y  a  pour  tout  le  monde  â  poser  enfin  une  barriere 
devant  une  politique  qui  justifiait  si  completement,  par  ses  moyens  et 
par  ses  fins,  )a  prevoyance  de  TEmpereur  Napoleon  I.  Si  Ies  heritieis 
de  Pierre  le  Grand  pouvaient  jamais  dominer  â  Constantinople  par  la 
mer  Noi  re,  l'Autriche,  cernee,  entonree  de  toutes  parts  par  le  bras 
robuste  de  la  Russie,  serait  â  la  merci  d'une  entreprise  corame  celle 
dont  Taudace  de  PEmpereur. Alexandre  avait  conţu  la  pen^ee.  La  Hon- 
grie,  ouverte  â  son  action  par  le  Danube,  serait  livree  â  toutes  Ies 
excitations  de  ses  souvenirs.  La  mer  Adriatique,  exposee  â  Tattaque 
brusque  d'une  coalition  slave,  cesserait  d'etre  le  debouclie  et  le  rem- 
part  de  l'empire  autrichien,  et  la  clef  du  golfe  de  Trieste  pourrait 
passer,  par  une  surprise,  de  Vienne  a  Saint-Petersbourg.  \\  A  inşi 
donc,  rien  de  plus  legitime,  de  plus  necessaire  et  de  plus  juste  devant 
Dieu  et  la  conscience  univorselle,  que  cette  resistance  dont  Ies  deux 
Gouvernements  maritimes  de  l'Occident  donnerent  le  signal  au  mois 
d'avril  1854.  L'Anglettrre  et  la  France  tiraient  l'epee  pour  le  compte 
de  tous  Ies  Etats  Leurs  armees  et  leurs  flottes  ^taient  l'avant-garde  de  YVai- 
rope.  Ayant  eu  l'honneur  d'arriver  Ies  premieres  sur  le  theâtre  de  hi 
guerre,  elles  avaient  le  droit  de  compter  qu'elles  y  seraient  suivies,  et 
elles  attendaient  avec  confiance  l'Autriche  et  Ia  Prusse  a  ce  rendez- 
vous  de  1  equilibre  et  de  l'independance  de  l'ordre  europeen.  ||  L'Au- 
triche et  la  Prusse  n'avaient  pas  hesite  â  se  placer  dans  la  solidarito 
des  interets  pour  la  defense  desquelles  la  France  et  l'Angleterre  allaient 
combattre;  elles  avaient  reconnu  dans  Ies  protocolfs  signes  â  Vienne, 
Ies  droits  de  Ia  Turquie;  elles  avaient  repousse  Ies  avances  du  tzar, 
qui,  n'osant  pas  leur  demander  leur  concours,  s^»  bornait  â  leur  pro- 
poser  Ia  resignation  de  la  neutralite;  elles  s'etaient  unies  par  un  trăite 
pour  la  garanţie  des  interets  allemands ;  elles  avaient  invite  la  Confe- 
deration  germanique  â  suivre  leur  exemple.  Mais,  tout  en  se  preparant 
â  l'action,  Ies  deux  grandes  puissances  alleman-ls  hesitaient  â  y  entrer. 
Ce  qui  leur  manquait,  ce  n'etait  pas  Ie  coeur,  car  ii  ne  manque  jamais 
a  des  gouvernements  qui  ont  Ia  responsabilite  de  l'honneur  et  du  salut 
de  leur  pays.  Ce  qui  leur  manquait,  c'etait  la  confiance.  Cointeressees 
dans  Ies  causes  de  Ia  guerre,  elles  etaient  incertaines  de  son  but.  CVst 
ce  but  qu'il  importait  de  definir,  afin  de  ne  leur  laisser  ni  hesitation 
ni  defiance.  L'Empereur,   ouvrant    Ia  session    legislative    de    18c4, 

avait  dit  dans  son  discours:     \      „L'Europe    sait   â   n'en    plus    douter 
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„que  si  la  France  tire  I'epee,  cVst  qn'elle  y  aura  ete  contrainte.  Elle  No.  414. 
„sait  que  !a  France  n'a  aucune  idoe  d'agrandissement.  Elle  veut  uni-  ^^^^ 
„quement  resisfer  ă  des  empietements  dangereux.  Aussi,  j'aime  â  ]e  ^^  ^P"^^®* 
„proclamer  hautemont,  Ie  temps  des  conqiietes  est  passe  sans  retour, 
„car  ce  nV-st  pas  en  reculant  des  limites  de  son  territoire  qu'une  nation 
„peut  desormais  et:ro  lionoree  et  puissante;  c'est  cn  se  mettant  â  la 
;.tete  des  idees  genereu??es,  en  faisant  prevaloir  partout  Pempire  du 
„droitet  de  Ia  justice."  '  Cette  solennelle  declaration  ne  laissait  aucune 
incertitude  sur  le  caractere  de  la  guerre ;  elle  ne  permettait  aucune  de- 
fiance  snr  Ies  intentions  des  gouvernements  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre.  Aussi,  quand  l'Allemagne  nous  fit  domander  jusqu'ou  nous 
voulions  aller,  fiit-il  facile  a  M.  Drouyn  de  Lhuys,  d'accord  avec  lord 
Clarendon,  de  repondre  au  nora  de  l'Empereur,  dans  sa  memorable  note 
a  M.  de  Bourqueney,  en  formulări  Ies  conditions  generales  auxquelles 
Ies  Puissances  alliees  consentiraient  â  traiter  du  retablissement  de  la 
paix.  Ces  conditions  comprennent  ce  que  Fon  est  convenu  d'&ppeler  Ies 
quaires  garanties.  ';  Cependant  l'Allemagne  ne  se  decidait  pas,  et 
pendant  que  Ies  notes  et  Ies  contre-notfs  s'ecliangeaient  entre  Vienne, 
Berlin  et  Saint-Petersbourg,  la  guerre  continuait  et  se  developpait  en 
Criraee ;  la  France  et  TAgleterre  luttaient  devant  Sebastopol  pour  la 
cause  commune,  et  ellos  prodiguaient  leur  sang  pour  assurer  l'inde- 
pendance  et  Tequilibre  de  TEurope.  Enfiii  l'Autriche  nous  demanda  si 
nous  consentirions  â  traiter  encore  sur  Ies  bases  des  quatre  garanties. 
L'hesitation  fut  longue  dans  Ies  conseils  des  deux  puissances  alliees. 
II  leur  semblait  qii'apres  de  si  glorienx  efforts  et  de  si  douloureux  sa- 
crifices,  apres  avoir  gagne  deux  victoires,  a  l'Alma  et  â  Inkermann, 
quand  leurs  arme.^s  assiegeaient  Sebastopol  et  qiiand  leiirs  flottes  oc- 
cupaient  la  mer  Noire,  elles  avaient  le  droit  d'exiger  davantage.  Mais 
Tinteret  d'iine  alliance  avec  TAutriclie,  pour  la  paix  comme  pour 
la  guerre,  l'emporta  sur  Pinspiration  de  ces  legitimes  exigences.  Le 
trăite  du  2  Decembre  fut  le  resultat  de  cette  politique.  ;  C'est  donc 
par  egard  pour  l'Autriche,  par  deşir  do  son  alliance  offensive  et  de- 
fensive, et  pour  donner  a  TAlIemagne  une  preuve  non  equivoque  de 
moderation.  qne  nous  avons  accepte  l'ouverture  des  negociations  sur 
la  base  des  quatre  garanties,  tout  en  nous  reservant  d'y  introduire 
toute  autre  condition  qui  resulterait  des  chances  de  la  guerre.  |; 
De  la  pait  des  gouverncments  allies,  cet  acte  do  moderation  ne  coMait 
rien  a  leur  dignite,  ni  aux  interets  qu'ils  defendent ;  car,  sans  cela, 
ils  ne  Teussent  pas  consonti.  De  deux  choses  Tune,  en  effet :  ou  ces 
negociations  devaient  aboutir,  ou  elles  devaient  echouer.  Si  elles  abou- 
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No.  414.  tissaient,  l'Europe,  par  Ies  quatre  garanties,  obtenait  des  conditions  que 
1855     jj    ]g    comte  Nesselrode  declarait    quatre  mois   auparavant  ne  pouvoir 
^"  *^*  accepter  qu'apres  dix  ann^es  de  guerre  malheureuse ;  si  elles  ^chonaient, 
l'Autriche,  dont  Talliance  devenait  offensive,  entrait   dans   Taction     ar- 
mee,  et  le  poids  de  son  epee  obtenait  bien  vite  par    la  guerre   ce  que 
l'autorit6  de  ses  influences  n'aurait  pu  imposer  dans  Ies  negociations.      ,| 
Ainsi,  dans  Tun  et  Tautre  cas,  il  etait  bon  de  negocier  â  Vienne,  tout 
en   continuant   de    combattre  en  Crimee.     ||     Quant  aux  conditions   de 
paix,  rien  de  plus  juste,  de  plus  modere,  de  plus  conforme  aux  droits  et 
aux  interets  de  l'Europe.  II  vous  sera  facile  de  T^tablir  en  caracterisant 
nettement  la  pensie  qui  Ies  a  dictees  et  le  but  qu'elles  doivent  atteindre.     j 
La  premiere  des  quatre  conditions,    en  faisant  cesser  le  protectorat  de 
la  Russie  sur  Ies  Principautes  de  Moldavie,  de  Valachie    et  de    Serbie, 
et  en  pla9ant  leurs  privileges  sous   la  garanţie   collective    des    grandes 
Puissances,  enleve  an  Cabinet  de  Saint-Petersbourg  Ies  droits  qu'il  pre- 
tendait  tenir  des  anciens  traites,  et  qui    n'^taient  qu'un    moyen    d'as- 
sujetir  ces  populations,  de  dominer   la  Turquie,    d'approcher   TAutriche 
par  son  cote  le  plus  vulnerable,  et  de  troubler  l'Europe  entiero.     ||     La 
seconde,  en  stipulant  la  liberte  de  la  navigation  du  Danube,  degage  le 
commerce  de  toutes  Ies  nations,    et  principalement    de    PAutriche,   des 
obstacles  moraux    et  materiels    qui   Tentraveuf,    et  laisse    Ies    bouches 
de  ce  grand  fleuve  ouvertes  aux   Etats  dont  il  est  la  richesse  et  la  de- 
fense.     ||     La  quatrieme,  en  aflfranchissant   la  Turquie   des  pretentions 
de  la  Russie  â  un  protectorat  religieux    sur   Ies    sujets    grecs  du  Sul- 
tans,  assure   cependant    plus   que  jamais   la  liberte    de    conscience    en 
meme  temps  quVlle  detruit  la  supremaţie  que  Ies    Tzars  se  sont  attri- 
buee  et  dont  le  but  politique,  pour  mieux  s'imposer,  se  dissimulait  sous 
un    interet  religieux.     ||     Quant  â  la  troisieme  de  ces  conditions,  celle 
qui  a  pour  objet  de  faire    cesser    la  prepotence  de   la  Russie    dans   la 
mer  Noire,  nous  Tavons   reservee    tout    expres,    comme  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  contest6e,  afin  de  Pexpliquer  ici  categoriquement.  Com- 
ment  faut-il  Tentendre  d'abord?  Evidemment  l'equivoque  sur  un   point 
aussi  grave  ne  pouvait  convenir  â  personne.    Les  gouvernements  allies, 
qui  ont  la  conscience  de  la  justice  de  leurs  pretentions,  n'ont  pas  craint 
de  les  definir.  La  Russie  a  fait  de  la  mer  Noire  un  lac  russe ;  elle  y  a 
lentement  fond^  des  etablissement   maritimes  de  premier  ordre;    elle  y 
a  accumule,  avec  autant  de  perse veren ce    que  de    mystere,    des    forces 
navales  consid^rables,  et  Ton  peut  dire  que  par  cette    domination   ex- 
clusive de  la  mer  Noire,  elle  a  mis  le  siege  en  permanence  devant  Con- 
stau tinople.  Cet  etat  de  choses  n'est   pas   possible,    parce  qu'il  est  in- 
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compatible  non-seulement  avec  Tintegrite  de  l'Empire  ottoman,  mais  avec  No.  414. 
la  securite  de  PEurope  tout  entiere.     ||     La  France  et  TAngleterre,  en      ^^^^ 
demandant  â  la  Russie  de   limiter  sa  puissance  dans   la  mer  Noire  ou        ^  ^  ^®' 
de  neutraliser  cotte  mer,  sont  donc  completement    dans    leur   droit.  Si 
ce  resultat  n'etait  pas  obtenu    par  la  paix    ou  par  la    guerre,    la  paix 
serait  ephemere  et  la  guerre  serait  sterile.    Et  qu'on   le  remarque  bien, 
cette  demande  de  limitation  de  la  .puissance  russe  ou  de  neutralisation 
de  la  mer  Noire  ne  r^pond  pas  seulement  â  Pinteret  anglo-fran9ais,  elle 
repond  aussi  â  Pinteret  de  PAutriche,  pour  laquelle    le  Danube,    fleuve 
commercial  et  milita-ire,  est  une  magnifique  route    ouverte  â  son  acti- 
vite  vers  le  Pont-Euxin  et  PAsie.     ||     On  presentc  contre  cette  preten- 
tion  un  argument  que  nous  ne  croyons  pas  s^rieux  :  on  dit  aux  Puis- 
sances  alliees:  „Vous  demandez   a  la  Russie   une  concession  qui,  tout 
au  plus,  pourrait  etre  le  prix    de  la  reddition    de  Sebastopol,    et  cette 
place  est  encore  occup^e  par  Parmee  russe".     II     Voici   notre  reponse  : 
II  est  de  droit  des  gens  que  Pon  peut   garder  par  la    paix    une  pârtie 
(Je  ce  que  Pon  a  obtenu  par  la  guerre.  Nous    n'avons   pas  encore  pris 
Sebastopol,  cela  est  vrai ;  mais  qu'est-ce  donc  que  Sebastopol  ă  Pheure 
qu'il  est  pour  la  Russie?  Ce  n'est  plus   une    place    maritime,    puisque 
sa  flotte,  coulee  â  Pentree  de  son  port  ou  enfermfie  derriere  cette  bar- 
ricade  infranchissable  s'est  retir^e  de  la  lutte.  La  mer  Noire  est  le  câmp 
de  bataille  que  nous  avons  conquis,  ou,  si  Pon  veut,  que  Pennemi  nous 
a  abandonne.  Le  pavilion  russe  ne  pourrait  pas  s'y  montrer.  Nos  vais- 
seaux,  ceux  de  PAngleterre  et  de  la  Turquie    la  sillonnent    dans    tous 
Ies  sens.  Sa  domination    est  deplacee;    elle  a    pass6    de    Sebastopol  â 
Constantinople.      [|     Qui  nous  oblige  â  rendre  ce  gage?  Est-ce  que  cette 
situation  n'est  pas  la  meilleure  pour  nous  ?  Et  non-seulement  nous  oc- 
cupons  la  mer  Noire,    mais   encore    nous   assiegeons  Sebastopol;    nous 
sommes  fortifîes  â  Kamiesch  et  â  Balaclava;    Omer-Pacha  se  retranche 
â  Eupatoria ;  Odessa  est  sous  la  menace  de  nos  flottes.  Que  peut  faire 
la  Russie  ?  Subirait-elle  longtemps,    sans  dommage    pour    sa  puissance 
morale  et  sans  ruine  pour  son  commerce,  le  blocus  qui    va    Penfermer 
de  toutes  parts  dans  la  mer  Noire  et  dans    la  Baltique  ?    Pourrait-elle 
vivre  au  sein  de  cette  paralysie  qui  frappe  en  elle  le  principe  vital  des 
nations,    c'est-â-dire    le    mouvement,    Paction,    le    droit    d'exporter    ou 
d'echanger     ses  produits    et    qui     la    condamnerait    â    Pisolement,    ă 
la     sterilit^    et    â    Pimpuissance    dans    Pimmensite    de    son    Empire? 
Demander  â  la  Russie  de  limiter  ses  forces  navales  ou    de    neutraliser 
la  mer  Noire,  c'est-â-dire  d'en  exclure    tous  Ies  bâtiments   de  guerre  ă 
quelque  nation  qu'ils  appartiennent,  c'est  donc  exiger   d'elle    beaucoup 
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No.  414.  moins  que  ce  qui  noiis  est  acquis  par  la  guerre  ct  ce  qivil  depene!   de 
ISoo      jjQ^g  j^  conserver  sans  effort.  Pour  que  la  Russie  ne  rentre  jamais  dans 
*  ■  la  mer  Noire,  que  faut-il  en  effet?  II  faut  quatre  vaisseaux  de  chacune 
des  trois  nations  maritimes,  la  France,  FAngleterre  et  la  Turquie.  Cette 
eroisiere  suffîrait  pour  occuper  la  mer  Noire  et  transporfer  sa  domina- 
tion  des  rivages  de  la  Crimee  â   Tentree    du    Bosphore.     [     Ce  que   la 
Russie  a  perdu,  ce  qu'elle  ne  peut  recouvrer  par  la  guerre,  fuUelle    en- 
core  bien  longue,  c'est  sa  preponderance  sur  TOrient.    Ce    qu'el'e    peut 
legitimement  demander,  c'est  sa  part  d'influence   dans    Ies   affaires     du 
monde.  Elle  trouverait  au  besoin  une  coalition  d^i  tous  Ies  Etats   pour 
contenir  son  ambition  ;  mais  personne  ne  veut  riiumilier.  Ce  qu'on  lui 
demande,  l'Europe  a  le  droit  et  le  devoir  de  Texiger  d'elle.  Si  elle  Tac- 
corde,  le  repos  du  monde  est  assure,  le  but  des  Puissances  alliees   est 
atteint.  Si  elle  refuse,  la  guerre  continuora   et   decidera.     li     A  l'heure 
meme  ou  nous  ecrivons,  ces  graves    solutions  se  preparent  et  s'agitent 
au  sein  des  conferences  do  Vienne,  oîi   M.  Drouyn    de    Lhuys    et  lord 
John  Russel  ont  porte,  avec  l'autorite  de  leur  caractere  et  de  leur    si- 
tuation,  Texpression    de    la  pensee   commune  de  leurs  Gouvernements 
Le  pays  doit  attendre  avec  confiance    le   resultat    de  cette    decisive  e- 
preuve.  II  peut  se  dire  que  la  paix  sera  faite  si  elle   est  possible  avec 
honneur  pour  Ies  drapeaux  de  la  France  et  de  l'Angleterre  et  seciirite 
pour  leur  influence,  et  que  la  guerre,  si  elle    continuait,    serait    necps- 
saire  au  but  que  se  proposent  Ies  Gouvernements  allies  et  dont  rien  ne 
peut  Ies  detourner.     il     Mais  un  grand  r^sultat    est  acquis    des  â  pre- 
sent,  par  le  fait  meme  de  ces  negociations.    La  France  et  FAngleterre 
ont  loyalement  negocie  avec  l'Autriche  afin  de  laisser  epuiser  â  sa  po- 
litique  Ies  dernieres  ressources  de  la  conciliation.  Ces  conferences,  dont 
le  centre  est  â  Vienne,  sont  l'acte  loyal   et   honnete    du  gouvernement 
de  l'Erapereur  Franţois-Josepli.  Mais  Ies  Puissances  alliees    savent  quo 
si  PAutriche  ne  reussit   pas    dans    ce    noble  effort    de  son    patriotisme 
europeen,  elle  combattra  resolâment  avec  elles.  En    limitant   leurs  exi- 
gences  aux  conditions  memes  acceptees  par    le  cabinet  de  Vienne  dans 
le  trăite  du  2  Decembre,  elles  ont  gagne  â  la  cause  commune  un  allie 
important  et  devoue.  La  possibilite  de   la  paix,  comme  la  necessite  de 
la  guerre,  ne  doit  etre  desormais   qu'un  fait    commun  aux  trois  signa- 
taires  de  ce  trăite.  La  solilarite  d'^i  leurs  interets    et  de  leurs    engage- 
ments  Ies  unirait  dans  la  lutte  comme   elles   Ies  a  unies  dans  Ies  con- 
ferences, et  cette  gr.mde  confederation  europeenne  aurait  bientot  triom- 
ph^  de  toutes  Ies  resistances.     ]     La    France    et    FAngleterre    peuvent 
donc  s'applaudir  d'avoir  consenti  â  negocier  en  continuant  a  combattre. 
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En  agissant  ainsi,  elles  n'ont  pas    seulement  montre    leur    moderation,   No.  414. 
elles  ont,  de  plus,  augmente  leur    force.  Lour  adhesion  â  une  paix  ho-      ^^^^ . 
norable  et  possible^  ayant  pour  consequenee   le  concours    de  PAutriche        ^"  *^ 
â  une  guerre  necessaire  et  legitime,  e.st  un  acte  que  la  sagesse  conseil- 
lait  et  que  ropinion  publique  approuvera.     !i     Un  dernier  mot  en  ter- 
minait  ce  travail.  Cest  une  chose  nouvelle   et  hardie  peut-etre  que  de 
parler  de  la  conduite   militaire    et  diplomatique    d'une    guerre  pendant 
que  Tarmee  se  bat  et  que  la  politique  negocie.  Nous  avons  pens^  que 
c'etait  surtout   â  de  pareilles  heures  qu'il  etait   utile   de    dire  la  v^rite 
au  pays.  La  verite  n'est  un  danger  que  pour  la  faiblesse.  Quand  on  a 
pour  soi  le  droit  et  la  force,  elle   honore    ceux  qui  la  disent,  elle  ras- 
sure  ceux  qui  l'entendent. 


No.  415. —  Depeşa  Lordului  John  Russel    către    Corniţele 
de  Clarendon,  din  16  Aprilie  1855.  Viena. 

(Eastern  Pnpr^rs,  XV,  18'6,  p.  9.) 

(Estracf.  Tradiicţiune,) 

Nous  avons  eu  hier  pendant  quatre  heures  une  entrevue  avec  M.  No.  415. 
le  comte  Buol.  MM.  Drouyn  de  Lhuys,  le  baron  de  Bourqueney,  lord  1^55 
Westmorland  et  moi  y  assistions.  ||  M.  le  comte  Buol  ayant  ^te  se-  ^^  Apnlie 
lieusement  invite  par  M.  Drouyn  de  Lhuys  a  se  joindre  aux  Puissan- 
ces  occidentales  en  cas  de  rupture,  avait  prepare  un  ultimatum  du  Ca- 
binet autrichien.  II  avait  pris  beaucoup  de  pr^cautions  pour  preparer  le 
terrain  sur  lequel  l'Autriche  compiait  prendre  position.  11  a  surtout  in- 
siste sur  la  necessite  de  fermer  Ies  Dardanelles  et  sur  Fimportance  d'une 
garanţie  europeenne  en  faveur  de  l'Empire  turc.  Mais  le  point  essentiel 
de  son  discours  ^tait  dans  la  declaration  que  l'Autriche  ne  consentirait 
pas  â  exiger  de  la  Russie  une  limitation  allant  au  dela  d'une  restau- 
ration  du  stătu  quo  de  la  flotte  russe  avânt  la  guerre.  ||  La  question 
fut  posee  comme  suit :  Afin  de  realiser  le  troisieme  point ,  le  comte 
Buol  a  propose  de  soumettre  a  la  conference  Ies  mesures  suivantes  : 
1.  Fermeture  des  Detroits;  2.  garanţie  de  l'Europe  pour  Ja  circonscrip- 
tion  territoriale  de  l'Empire  Ottoman;  3.  principe  de  Hmitation  des  for- 
ces  navales  russes  dans  la  mer  Noire.  En  presentant  cette  troisieme 
mesure  comme  un  casus  belii  contre  la  Russie,  ii  fut  declare  qu'il  s'a- 
gissait  d'une  limitation  fixee    au   nombre  de  navires  possedes  avânt  la 
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No.  415.  guerre  et  mise  en  rapport  avec  un  systeme  d'eqiiilibre  de  pouvoirs.  J'ai 
^^^^      compris  que  cette  derniere  phrase  signifiait    qu'aussitot    que  la    Russie 
'  construirait  de  nouveaux    bâtiments,  Ia    Turquie    serait    autori.s^e  â  en 
introduire  de  son  cote  dans  la  mer  Noire,    de   fa9on  que    si  d'ici   dans 
quelques  ann^es  la  Russio   avait  quinze    vaisseaux    de  ligne  a  Sebasto- 
pol,  la  Turquie  pourrait  y  envoyer   une    croisiere    egalement  de    quinze 
vaisseaux.    ||    II  serait  difficile  de  transmettre  Ies  details  d'une  conver- 
sation  qui  s'est  prolongee  au  delâ  de  quatre  heures.  Je  veux  tâcher  de 
resuraer  Ies  arguments  presentes.     ||     Le   comte  Buol  nous  a  developpe 
l'insignifiance  du  danger  qu'on   redoutait  de    la    pr^sence   dans    la  mer 
Noire  de  dix  vaisseaux  de  ligne  qui  ne  sont    pas  encore   construita   ni 
qui  ne  le  seront  probablement    pas  de  si  tot.    II  a  compare  ce  danger 
eventuel  avec  Ies  avantages  â  retirer  d'une    paix  accompagnee  de    con- 
cessions  aussi  importantes  que  celles  faites  par  la  Bussie.  II  a  fait  res- 
sortir  la  securite  que  la  Turquie  recueillerait  d'une  garanţie  europeenne. 
II  a  parle  des  moyens  dont  cette    Puissance   disposait  pour  sa  defense, 
et  ii  a  declare  de  nouveau  qu'une    limitation   des  forces    maritimes    de 
la  Russie  n'avait  pas  fait  pârtie  des  definitions  originales  du   troisieme 
point,  et  que,  l'Autriche  n'avait  accepte  cette  limitation    que  par  defe- 
rence  pour  Ies  pressantes  observations  des  Puissances  occidentales.  Mais 
TAutriche  ne  ferait  pas  la  guerre  pour  dix  navires  de  plus  ou  de  moins. 
Elle  ne  pourrait  pas  justifier  une  pareille  resolution  devant  PAUemagne 
ni  devant  l'Europe.  Jamais  elle    n'avait  pris    l'engagement    de   faire    la 
guerre  a  la  Russie  pour  de  tels  motifs;   elle  ne  la    ferait  jamais.    Pour 
faire  la  paix,  elle  attachait  de  l'importance  a  Tensemble  des  conditions 
et  non  a  quelques  points  isoles.    ||    D'autre   part,  Ies  Plenipotentiaires 
fran9ais  et  anglais  ont  soutenu    qu'une    limitation,    pour  âtre    efficace, 
devait  etre  une  limitation  reelle;    que  ce  serait  en  effet  une   limitation 
que  de  dire  a  la  Russie  vous   n'aurez    pas  plus  de  6,000   bâtiments  de 
guerre,  mais  qu'une  telle  limitation  serait  absurde.  Puis,  examinant  Ies 
propositions  particuli^res  qui   leur   etaient   soumises,   ils  ont    d^montre 
que  de  l'^tat  des  forces  maritimes  russes  avânt  la  guerre  r^sultait  pre- 
cisement  le  danger  auquel  ii  s'agissait  de    pourvoir   en  ce  moment.    |j 
M.  Drouyn  de    Lhuys  a  fait  allusion  a  l'aggression  dirigee  contre  l'es- 
cadre  turque  a  Sinope  et  aux  declarations  faites   autrefois  par  Ies  ami- 
raux  Hamelin  et  Dundas  que  la  prudence  leur  defendait  de  diviser  leurs 
forces.    II     Je  dis  que  le  gouvernement  britannique  avait   toujours    in- 
diqud  la  flotte  russe  de  Sebastopol  comme  une  menace  permanente  con- 
tre la  Turquie,  et  que,  stipuler  dans  un  trăite  que  cette  force  pourrait 
âtre  reconstruite  et  assembl^e,  serait  une   conduite    injustifiable   devant 
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le  Parlement  et  le  pays;  que  la  Russie,  en  consentant  â  la  limitation,  No  415 

1865 
16  Aprilie. 


ne  pouvait  refaser  de  Tadmettre  serieuse.  La  fermeture  des  Dardanelles         ^^ 


et  ime  lirnitation  efficace  etaient  des  propositions  trăs-logiques,.  mais  la 
limitation  etant  efficace,  la  fermeture  des  Detroits  devait  Tetre  aussi.  II 
avait  declara  lui-meme  que  le  danger  ne  consistait  pas  dans  la  gran- 
deur  de  la  force  russe,  mais  dans  le  tâte-â-tete  de  la  Russie  avec  la 
Turquie  dans  la  mer  Noire.  Et  c'est  ce  meme  danger  qu'il  propose  de 
retablir.  ||  Le  comte  Buol  ^tait  prât  â  proposer  des  consuls  a  Sebas- 
topol  ou  sur  tout  autre  point  de  la  mer  Noire ;  des  stations  pour  de 
petits  navires  â  l'embouchure  du  Danube;  la  facult^  pour  le  Sultan 
d'appeler  Ies  flottes  de  ses  Allies  â  son  aide  en  cas  de  menace,  et  d'au- 
tres  mesures  subsidiaires.  II  a  pos6  en  principe  que  Texistence  d'une 
flotte  aggressive  dans  la  mer  Noire  est  une  contradiction  flagrante,  avec 
l'assurance  si  souvent  donnee  par  la  Russie,  qu'elle  ne  deşire  pas  trou- 
bler  rintegrit^  du  territoire  ottoman.  Mais  ii  ne  considere  pas  une 
flotte  de  quinze  voiles  comme  excessive  ou  dangereuse  pour  la  Turquie; 
ii  a  parle  de  dix  vaisseaux  de  ligne  a  construire,  comme  ne  consti- 
tuant pas  un  danger  r^el  pour  TEurope.  ||  Le  ministre  ottoman,  qui 
malheureusement  n'avait  pas  ete  convoqu^,  est  d'une  tout  autre  opinion. 
II  croit  qu'il  serait  nuisible  â  la  Porte  d'exiger  qu'elle  consacre  ses  re- 
venus  aux  fortifications  du  Bosphore  quand  elle  en  a  tant  besoin  pour 
des  ameliorations  int^rieures.  II  doute  que  des  forts  sur  le  Bosphore 
pussent  sauver  Constantinople  s'il  6tait  attaque.  ||  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
dans  cette  conversation,  dit  qu'il  ^tait  preţ  a  augmenter  le  nombre  des 
vaisseaux  russes  pour  Ies  maintenir  au  chiffre  de  ceux  existant  aujour- 
d'hui  dans  la  mer  Noire.  ||  J'ajoutai  que  tout  en  n'ayant  aucune  au- 
torisation  de  ce  chef,  je  prendrais  le  mame  engagement.  ||  Le  comte 
Buol  neanmoins  persista  dans  sa  proposition  et  nous  demanda  d'en  re- 
ferer  a  nos  Gouvernements.  |!  II  est  inutile  de  dire  Ies  mesures  que 
l'Autriche  serait  prete  â  prendre  pour  porter  un  ultimatum  a  la  Russie 
sur  cette  base.  Elles  sont  bien  con9ues  et  seraient  sans  doute  execut^es 
de  bonne  foi.  Mais  je  ne  puis  supposer  que  la  Russie  prăf^re  la  guerre 
avec  l'Autriche  â  une  paix  qui  lui  donnerait  le  loisir  et  le  moyen  de 
pr^parer  une  nouvelle  attaque  contre  l'Empire  ottoman.  ||  En  cas  de 
cette  attaque  renouvelee  dans  cinq  ans,  pourrions-nous  compter  sur  une 
garanţie  autrichienne  de  l'int^grite  de  la  Turquie?  Je  crains  que  le 
meme  embarras  financier,  la  meme  h&itation  de  la  Prusse  et  des  Etats 
d'Allemagne,  et  une  arm^e  r^duite  aux  proportions  de  1852,  la  para- 
lyserait  alors  aussi  bien  qu'en  1853.  ||  L'occupation  des  Principau- 
t^s  par   la  Russie  lui  a  păru  dangereuse  pour  elle-mâme,  et  elle  a  ris- 


Digitized  by 


Google 


730 

No.  415.  que  la  guerre  pou:*  y  mettre  fin.  Mais  ce  point  accompli,  je  crains   que 
l8oo      yjQ^g  j^g  devions  plus  corapter  sur  son  aide  pour  sauver  Constantinopîe 
^^*  *®  de  Tambition  envahissante  Me  la  Russie. 


No.  416. —  Depeşa    Comitelui  de   Clarendon    către    Lordul 
John  Russel,  din  18  Aprilie  1855.  Londra. 

(Eastern  Papcrs,  XV,  1855,  p.  9.) 

(Esfract.  Traducţliine) 

No.  416.  Nous  croyons  que  la  limitation  de  la  flotte  russe    devrait  etre  ab- 

1855      solue;  elle  deviendrait  trop  conditionnelle  par  le  projet    que  vous   desi- 

P^^  *^'  rez  proposer.  No\is  devons  eviter   autant    que   possible   le   systeme    des 

contre-poids,  vous  en  avez    pleinement    explique    Ies    inconvenients     au 

gouvernement  autricliien. 


No.   417. —  Depeşa  Lordului  John  Russell  către  Corniţele 
de  Clarendon,  din  18  Aprilie  1855.  Viena. 

[Eastern   Papors,  XV,  1865,  p.  II.] 

(Traducţiune.J 

No.  417.  Hier,  apres  la  conference,    Ies   plenipotentiaires    de   France,    de    la 

1855     Grande-Bretagne  et    de  Turquie    se  sont  r^unis    dans  Ies  appartements 

8  Aprilie,  j^  comte  Buol.  jj  Notre  derniere  reunion  avait  donn^  naissance  â 
un  sentiment  de  malaise.  De  part  et  d'autre,  la  position  paraissait  deli- 
cate, mais  bien  plus  encore  pour  PAutriche  que  pour  nous.  |'  La 
guerre  continuerait  sans  doute  a  etre  une  guerre  glorieuse  pour  la 
France  et  PAngleterre,  elle  maintiendrait  la  reputation  de  ces  deux 
grandes  Puissances.  Mais  Ies  depenses  en  hommes  et  en  argent  seraient 
enormes.  |(  D'autre  part,  l'Autriche  refusant  de  sejoindre  a  la  guerre 
souleverait  des  sentiments  de  colere  en  France  et  en  Angleterre.  S^etant 
aliena  Ies  Puissances  occidentales,  la  Prusse  triomphait  sur  elle  en 
Allemagne,  la  Russie  jouissant  de  son  humiliation,  elle  allait  se  trouver 
dans  une  situation  des  plus  intolerables.  ||  Ces  considerations  firent 
que  dans  la  reunion  d'hier  un  grand  esprit  de  conciliation  pr^valut  de 
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part  et  d'autre.  Apres  de  longues  discussion?,  dirigees  par  tous  avec  No.  417. 
beaucoup  de  moderation  et  dans  lesquclles  le  tact  et  le  bon  jugement  ^^^^ 
d'Aali-Paclia  furent  d'un  grand  secours,  le  comte  Buol  proposa  aux  ^^'  ^^' 
Puissances  belligerantes  la  ligne  de  conduite  suivante:  P  Le  projet  de 
limitation  du  nombre  de  navires  accepte  â  Londres  serait  propose  en 
premier  lieu  et  soutenu  par  le  comte  Buol.  ||  2"  On  proposerait 
que  la  Russio  et  Ia  Turquie,  de  commun  accord,  entretiendraient  r^ci- 
proquement  dans  la  mer  Noire  une  force  navale  ne  depassant  pas  celle 
qui  resterait  a  la  Russie  a  la  fin  de  guerre.  Une  liste  de  ses  navires 
serait  dressee  et  Ia  convention  relative  â  ce  point  aurait  la  meme  force 
que  si  elle  faisait  pârtie  integrante  du  trăite.  Des  bâtiments  de  guerre 
des  Allies  seraient  admis  dans  la  mer  Noire  en  nombre  limite,  n'allant 
pas,  pour  cliaque  Puissance,  au  delâ  de  la  moitie  des  forces  russes.  || 
Ces  deux  propositions  venant  â  manquer  le  comte  Buol  croyait  encore 
possible  de  trouver  Ies  bases  d'un  arrangement  pacifique  dans  Ies  con- 
ditions  suivantes:  ||  Un  engagement  general  de  respecter  Tintegrite 
du  territoire  turc  serait  pris  par  chaque  Puissance  contre  chacune 
d'elles  qui  tendrait  a  violer  cet  engagement;  j|  La  cloture  des  Dar- 
danelles  et  du  Bosphore  continuerait  a  etre  la  regie,  sauf  que  Ies  Puis- 
sances qui  n^ont  pas  d'etablissement  dans  la  mer  Noire,  pourraient  etre 
admis  par  le  Sultan  â  y  entretenir  chacune  une  force  egale  â  la  motie 
des  forces  russes ;  ||  Des  consuls  seraient  etablis  dans  Ies  ports  russes. 
|j  L'Autriche  signerait  un  trăite  stipulant  que  si  la  Russie  augmentait 
dans  la  mer  Noire  Ies  forces  navales  qu'elle  y  entretenait  en  1853, 
cette  augmentation  serait  consideree  comme  un  casus  belii  par  Ies  par- 
ties  contractantes.  j  On  tomba  d'accord  que  la  garanţie  de  Pintegrite 
de  la  Turque  serait  proposee  prealablement  â  tous  ces  projets.  La  dis- 
cussion  devait  donc  suivre  l'ordre  que  voici:  d'abord  la  garanţie,  puis 
la  cloture  des  Detroits  et  enfin  la  limitation  des  forces  navales.  |1  Je 
reservai  mon  opinion  pour  tout  examen  ulterieur.  Tel  fut  le  resultat 
general  de  cette  importante  reunion.  J  M.  Drouyn  de  Lhuys  est  venu 
me  voir  hier  dans  la  soiree  et  nous  avons  dresse  ensemble  une  premiere 
ebauche  des  propositions  â  faire.  j|  La  seconde  proposition  etant  re- 
jetee  ainsi  que  la  premiere,  on  voit  que  la  valeur  de  la  troisieme  de- 
pend  de  trois  principes:  |  P  Garanţie  par  toutes  Ies  Puissances 
contractantes  du  territoire  de  la  Turquie;  !'  2°  Un  systeme  du  contre- 
poids  dans  la  mer  Noire;  |  3^  Limitation  des  forces  russes  dans  la 
mer  Noire  au  chiffre  des  bâtiments  qu'elle  y  entretenait  avânt  la  guerre, 
et  cela  sous  peine  de  guerre  avec  Ies  Allies.  ||  Ce  dernier  article 
puise  sa  valeur  dans  le  maintien  de  l'alliance  dirigee  actuellement  contre 
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No.  417.  ]a  Russie.  ||  J'avoue  qu'il  me  semble  qui  si  l'Autriche  peut  faire  de 
1855  ^^  troisieme  systeme  un  ultimatum,  Ies  Puissances  occidentales  doivent 
Taccepter.  En  parlant  ainsi,  je  puis  paraître  en  contradiction  avec  mes 
opinions  anterieures.  Mais,  en  realite,  je  ne  Ies  r^tracte  pas.  Je  crois 
que  le  systeme  de  limitation  est  bien  pr^ferable  a  celui  des  contre- 
poids.  Mais  la  question  est  entre  une  securite  imparfaite  pour  la  Tur- 
quie  et  la  continuation  de  la  guerre  pour  PEurope.  ||  Si  le  Gouver- 
nement  de  Sa  Majeste,  d'accord  avec  celui  de  France,  est  d'opinion 
qu'une  telle  paix  peut  etre  acceptee,  ii  en  informera  lord  Westmorland, 
sinon  j'esp^re  qu'on  me  permettra  d'etre  personnellement  entendu  avânt 
qu'une  r^solution  definitive  ne  soit  prise. 


No.  418. —  Depeşa  Lordului  John   Russel    către    Corniţele 
de  Clarendon,  din  19  Aprilie  1855.  Viena. 

(Easiem  Papers,  XV,  1865,  p.  12) 

(Traducţiune.J 

No.  418.  Mylord,  ||  Une  nouvelle  reunion  des  plenipotentiaires  des  Puissances 

1855     alliees  a  eu  lieu  aujourd'hui  chez  M.  le   comte  de  Buol.    |1    M.  Drouyn 

19  Apnlie.  ^^  Lhuys  a  Iu  un  avant-projet  d'articles  elabord  par  lui  sur  Ies  trois 
systămes  proposes.  ||  Lorsque  la  discussion  fut  a  sa  fin  je  demandai 
au  comte  Buol  quelle  serait  la  conduite  de  PAutriche  dans  le  cas  ou 
le  troisiăme  systeme,  n'^tant  pas  d'accord  avec  nos  instructions,  nous  l'ap- 
puyassions  et  que  la  Russie  rejetât  tous  Ies  trois  systeme.  ||  Le  comte 
Buol  a  refuse  de  repondre  a  cette  question  et  a  fait  allusion  a  quelque 
quatrieme  combinaison  qui  pourrait  naître  des  cendres  des  trois  autres 
maintenant  sur  le  tapis.  ||  Si  le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  se  de- 
cide a  accepter  un  des  trois  systemes  auxquels  la  conference  peut  se 
rallier,  je  crois  qu'il  devrait  insister  pour  que  l'Autriche  fît  du  rejet  de 
tous  Ies  trois  systemes  un  casus  belii  contre  la  Russie. 
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No.  419. —  Depeşa  Comitelui  de  Clarendon  către  Corniţele 
de  Westmorland,  din  21  Aprilie  1855.  Londra. 

[Eastcrn  Papers,  XV,  1865,  p.  12.] 

(Estract.  Ti-aducţiime) 

Le  comte  Coloredo  m'a  informa  hier  qu'il  a  re9U  du  comte  Buol  ^o.  419. 
une  depeche  le  chargeant  de  declarer  que  l'Autriche  etait  disposee  a  ^^ 
proposer  â  la  Rassie  que  Ies  forces  navales  de  celle-ci  dans  la  mer 
Noire  ne  devraient  pas  ^tre  augmentees  au  delâ  du  nombre  existant  a- 
vant  la  guerre  et  qu'elle  6tait  preparee  a  faire  de  Taugmentation  de  ce 
nombre  un  casus  belii  pour  TAutriche.  ||  Pour  appuyer  l'arrangement 
ainsi  propos^  le  Comte  Buol  soutient  qu'il  est  beaucoup  plus  important 
de  limiter  la  puissance  politique  de  la  Russie  que  sa  puissance  mat^- 
rielle  et  que  cela  sera  atteint  par  Ies  concessions  que  la  Russie  a  deja 
faites  et  par  Ies  garanties  qui  peuvent  etre  encore  exigees  d'elle;  qu'il 
ne  convient  pas  a  la  dignit^  de  TEmpereur  d'Autriche  de  discuter  le 
nombre  de  vaisseaux  ou  de  poser  la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre 
pour  quelques  vaisseaux  de  plus  ou  de  moins;  que  le  but  que  Ies  Puis- 
sances  occidentales  ont  en  vue  pourrait  etre  atteint  par  le  syst^me 
du  contre-poids,  car  la  Turquie  pourrait  entrenir  des  forces  navales  ^ga- 
leş a  celles  de  la  Russie  et  le  Sultan,  chaque  fois  qu'il  serait  menace, 
pourrait  appeler  ses  alli^s  a  son  aide.  ||  J'ai  exprima  au  comte  Co- 
loredo^  dans  des  termes  positifs,  la  surprise  et  le  regret  avec  lesquels 
j'ai  entendu  cette  proposition.  L'Autriche  ne  peut  pas  s'attendre  a  ce 
que  l'Angleterre  et  la  France  retirent  leurs  flottes  de  la  mer  Noire  a- 
vant  que  le  pavilion  russe  y  ait  dispăru  et  qu'elles  acceptent,  comme 
.«atisfaction  pour  Ies  sacrifices  qu'elles  ont  faits,  la  restauration  de  la 
force  navale  russe  dans  la  meme  mesure  que  celle  d'avant  la  guerre, 
force  qu'elles  ont  declaree  a  plusieurs  reprises,  etre  une  menace  con- 
stante pour  la  Turquie  et,  par  consequent,  un  danger  permanent  pour 
l'equilibre  et  la  tranquillite  de  TEurope.  L'Angleterre  et  la  France,  ai-je 
ajoute,  ont  donn^  des  preuves  abondantes  de  la  val^ur  qu'elles  atta- 
chent  a  l'alliance  avec  l'Autriche,  mais  elles  ne  sont  pas  disposees  ă 
sacrifier  pour  cette  alliance  leur  honneur  et  la  săcurite  future  de  1' Eu- 
rope, tandis  que  la  paix  dans  Ies  conditions  proposees  par  le  comte 
Buol  serait  aussi  deshonorante  que  fausse  et  incertaine.  ||  J'ai  dit  que 
Ies  opinions  du  Gouvernement  de  Sa  Majest6  au  sujet  du  systeme  du 
contre  poids  ^tait  bien  connues  du    comte   Buol  et    qu'il   etait  â  peine 
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No.  419.  necessaire   de    repeter  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  con.^idere   ee 

.  ^.,.    systerae  comme  irapraticable  et  illusoire.  Xi  Ies  finances  ni  Ies    habitu- 
21  ADrili6 

des  du    gouvernement    turc    ne   lui    permettent    d'entretenir    une     flotte 

puissante  dans  l'etat  constant  d'efficacite,  et  ii  serait  ti'es  injuste   â  Te- 
gard  de  la  Turquie  de  lui  deraander,  apres  Ies  eflforts  epuisants  quVIle 
a  faits  et  contrairement  a  toute  la  politique  des  Pui<sances    oceidenta- 
les,  d'entretenir  une  force  navale  considerable  dans  le  seul  but  de    sur- 
veiller  la  Russie.  II  ne    convient    pas,  non  plus,  â  FAngleterre    et   a   la 
France  d'envoyer  leurs    flottes,    dans    le  meme    but,  dans  la  mer  Noire 
ou  elles   n'ont    pas  de  ports  et  elles  ne    sont  pas   disposees  â  se  tenir 
pretes,  â  tout  moment,  â  aller  au  secours    du  Sultan,  chaque   ibis   que 
le  danger,  qu'elles  auraient  cr^e  elles-memes  si  elles  acceptaient  la  pro- 
position  du  comte  Buol,  deviendrait  plus  pressant  et  plus  immediat. 
J'ai  dit  que  dans  cinq  ou  dix  ans,  quand  Ies  navires  anglais  seront   re- 
mis sur  le  pied  de  paix  et  quand  la  Russie  aura   une   flotte   puis>anîe 
dans  Ia  Baltique    ainsi    q'une  escadre  considerable   dans  la   mer   Noire, 
ii  ne  sera  plus  possible  au  gouvernement  de  Sa  Majeste   d'envoyer    des 
forces  navales  pour  proteger  le  Sultan  et  de  defendre  nos    propres    c6- 
tes  contre  Tinsulte  et  l'attaque    de   la  part   de  Ia    Russie.     '      J'ai  de- 
clare   au    comte    Coloredo    qu'aucune    pârtie    de  la    depeche    du   comte 
Buol  ne  m'a  cause  plus    de  surprise    et   de   desappointement  que   colie 
ou  ii  est  dit  que   PAutriche   ne   soumettrait    pas    au    debat  le    norabro 
de  vaisseaux  â  entretenir  par  la  Russie,  tandis  que  c'est  de  cette  ques- 
tion  que  depend    principalement    la    preponderance    russe  dans    la  mer 
Noire;  je  ne  peux  pas,  non  plus,  comprendre  de  quellefacon  PAutriche 
entend  remplir  son  engagement    de  faire  cesser  la  preponderance    russe 
dans  la  mer  Noire,  sans  que  Pon  limite  Ies  forces    navales    russes   qui 
ont  cree    cette    preponderance;    mais   PAutriche   elle-meme    admet   cela 
quand  elle  declare  que  ce   serait   pour  elle   un  casus   belii  si  la   Russie 
augmentait  le  nombre  de  ses  vaisseaux  dans   la   mer    Noire  au-delâ  du 
nombre  d'avant  la  guerre,  nombre  auquel,    d'apres  la  derniere  proposi- 
tion  du   comte  Buol,  la  Russie   serait  limitee.    Cependant,    si   dans    ce 
moment,  ou  elle  est  convaincue  des  dangers  des  desseins  russes,  ou  elle 
a  fait  de  grands  preparatifs  de  guerre  et  ou  elle    peut   compter    sur  le 
concours  sincere  des  Puissances  alliees,  PAutriche  croit  qu'il  est  au  des- 
sous  de  sa  dignite  de  discuter  des  nombres  et  si  elle  ne  veut  pas  souffrir 
que  la  question  de  la  guerre  ou  de  la  paix  depende    de   quelques  vais- 
seaux de  plus  ou  de  moins,    est-il  possible,  ai-je  dit,  que,  dans  quelques 
ans,  et  dans  des  circonstances  moins  favorables,    elle  fasse  la  guerre  â 
Ia  Russie  pour  un  seul    vaisseau  ajoute  â  la  flotte  de  Sebastopol?     || 
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En  conclusion  j'ai  dit  au   Comte   Coloredo  que    la   depeche    du  comte  No.  419. 
Buol  donne  beaucoup  de  raisons  pour  croire  que  l'Autriche  ne  veut  rien      ^^^^ 
proposer  qui  puisse  etre  desagreable  â  la  Russie ,  tandis  que,  de  l'autre        ^  * 
cote,  ii  semble  probable  que  la  Russie    n'acceptera  rien    qui    soit  con- 
traire  â  la  determination  annoncee  par   TEmpereur  Alexandre  de  pour- 
suivre  la  politique  de  Pierre  et  de  Catherine. 


No.  420. —  Depeşa  Comitelui  de   Clarendon  către  Corniţele 
de  Westmorland,  din  24  Aprilie  1855,  Londra. 

(Eastern  Popers,  XV,  1855,  p.  13.) 

fTraducţhine.) 

Mylord,     '|     Les  arguments  mis  en  avânt  par  Ies  plenipotentiaires  ^q  420. 
brltanniques  contre  la  proposition  du   comte  Buol,  qui  ont  ete  rappor-      18.55 
tes  dans  la    depeche  de  lord  John  Russel    du  16  courant,   sont    precis  24  Aprilie. 
ot  concluants  et  ils  sdnt  entiereraent    approuves    par  le   Gouvernement 
de  Sa  Majeste. 

Je  suiş,  etc. 


No.   421. —  Depeşa  Comitelui  de  Clarendon  către   Corni- 
ţele de   Westmorland,   din  24  Aprilie  1854. 
Londra. 

(Eastern  Papers,  XV,  1856,  p.   14.) 

(Traducfiune.J 

Mylord,     \\     La  proposition  No.  2  du    comte   Buol,    exposee  dans  No  421. 
la  depeche  de  lord  John    Russel  du  18  de  ce  mois,  porte  que  la  Russie      1855 
et  la  Turquie  s'cngageraient  par  un  arrangement  mutuel  a  n'entretenir,  ^^  ^P^*^^®- 
de  part  et  d'autre,  que  des  forces  navales  egales  a  celles  qui  resteront 
â  la  Russie  â  la   fin  de   la    guerre;  qu'un  releve    de  ces    forces    serait 
dresse  et  qu'il  serait  fait  mention  de  cette  convention  dans  le  trăite  â 
inter\'enir,  afin  qu'elle  en  fît  pârtie  integrante.  Des  bâtiments  de  guerre 
des  Allies  soraient  admis  dans  la  mer  Noire   en   nombre   limite,   et    ne 
depasseraient  pas,  pour   chacune   des   Puissances,  la   moitie   des   forces 
russes.     II     D'apres  cela,  le  principe  de  la  limitation  de   la  flotte  russe 
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No.  421.  resulterait  d'une  convention  speciale  entre  la  Russie  et  la  Turquie  dans 

,    laquelle  PAngleterre  et    la  France  ne    seraient  pas    parties    contractan- 
24  ADrilio 

tes.      II      Bien  qu'il    serait   question    de    cette    convention    particaliere 

dans  le  trăite  general,  nous  savons  par    experience  que    Ia    Russsie    a 
invariablement  essaye  d'echapper  aux  obligations  des  conventions  speciales 
de  ce  genre  incorpor^es    au  trăita  de    Vienne  de  1815,    alleguant    que, 
quoique    incorporees,  elles   ne  concernent   que    Ies  parties   qui    Ies    ont 
contractees,  que    Pincorporation    n'est    qu'un    fait    d'enregistrement    et 
qu'elle    ne  donne    pas  aux    autres    parties  signataires  du  trăita  general 
un  droit  de  requerir  l'ex^cution  de  ces  conventions   particulieres.   Cette 
doctrine,  iterativement  mise  en  avânt  dans  toutes  Ies  questions  relatives 
a  la  Pologne  a  ete  egalement  soutenue  par  TAutriche  et  par  la  Prusse, 
aussi  bien  que  par  la  Russie.      ||      La  proposition  de  M.  le  comte  Bnol 
irait  donc  beaucoup  plus  loin  que  ce  que  l'Angleterre  et  la  France  ont 
en  vue,  en  ce  sens  qu'elle  empecherait  la    Turquie  d'entretenir   partout 
ailleurs,  et  non-seulement    dans  la  mer   Noire,    une  force    navale    plus 
grande  que  celle  qui  pourra  rester  â  la  Russie  dans  la  mer  Noire  a  la 
fin  de  la  guerre.      ||      Pour  le  cas  ou  ces  propositions  seraient  rejetees 
par  la  Russie,  le  comte  Buol,  entre  autres  bases  de  paix,  suggere  Tidre 
que    la    cloture  des   Dardanelles    et   du   Bospliore    continue    a   etre    la 
regie,  avec  cette  exception  que  Ies  Puissances  qui   n'ont  pas    d'etablis- 
sements  dans  la  mer  Noire,  seraient  admises  par  le  Sultan  â  y  posseder 
chacune  la  moitie  du  nombre    de  bâtiments    accorde  a  la  Russie.     || 
Cette  combinaison  paraît  permettre  un  accroissement  illimit^  de  la  flotte 
russe  dans  la  mer  Noire,  tandis  que  la  France  etPAngleterre  n'auraient 
chacune  que  la  moitie  de  ces   forces,    condition    de   laquelle    ii    resulte 
que  si  la    Russie  avait    dans  ces  eaux    une  flotte  puissanfe    et  que    la 
France  et  PAngleterre  ne  fussent  pas  prets  â  agir  ensemble,    celle   des 
deux  Pnissances  qui  se  trouverait   etre  prete  la    premiere  serait    placee 
dans  un  etat  de  grande    inferiori  te  vis-â-vis    de  la  Russie.      ||      En  ce 
qui  concerne  Ies  propositions    ult^rieures   du  comte  Buol  pour  la    con- 
clusion  d'un  trăite  avec  l'Autriche,  j'ai  fait   connaître   par  ma  depeche 
du  21  de  ce  mois  (n.  11)  que  dans  Popinion  du  Gouvernement  de    Sa 
Majeste,  si  la  Russie  augmentait  ses  forces  navales  dans   la  mer  Noire 
au  delâ  du  nombre    de  bâtiments  entretenus    par    elle    en    1853,    cette 
^circonstance  devrait  etre  consideree  comme  un  casus  belii  par   Ies  par- 
ties contractantes. 
Je  suiş,  etc. 
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No.   422. —  Depeşa  Comitelui  de  ClarendoU  către  Corniţele 
de  Westmorland,  din  8  Maiu  1855.  Londra. 

[Eastern  Papers.  XV,  18^6,  p.  14.] 

{Estrad,  Tradiicţiune.) 

M.  le  comte  Coloredo  m'a  Iu,  ii  y  a  quelques  jours,  une  d^pâche  No.  422. 
dat^e  du  23  du  mois  dernier  par  laquelle  M.  le  comte  Buol  declare  ^^^^ 
qu'il  est  devenu  n^cessaire  d'arriver  a  trouver  une  nouvelle  solution 
aux  difficultes  pendantes,  Ies  Plenipotentiaires  russes  ayant  refuse  de 
prendre  Tinitiative  des  mesures  â  proposer  pour  traduire  en  faits  la 
troisieme  garanţie,  ayant  rejete  la  proposition  faite  â  cet  effet  par  Ies 
quatre  Puissances,  et  enfîn  ayant  subsequement  â  la  12®  conference,  tenue 
le  21  de  ce  mois,  presente  une  combinaison  61abor^e  par  eux  et  basee 
sur  l'ouverture  du  Bosphore  et  des  Dardanelles  aux  bâtiments  de  guerre 
de  toutes  Ies  nations,  laquelle  combinaison  ne  peut  faire  l'objet  d'un 
examen  serieux.  ||  M.  de  Buol  par  consequent  a  consulta  Ies  Pleni- 
potentiaires de  France  et  d'Angleterre.  Ceux-ci  apres  avoir  pris  en  con- 
sid^ration  la  position  de  FAutriche  efc  Ies  difficultes  de  toute  nature 
que  la  guerre  entraînerait  pour  cette  Puissance,  â  moins  que  Ies  motifs 
de  s'y  engager  fussent  puissamment  et  clairement  etablis,  ont  consenti 
a  soumettre  â  leurs  Gouvernements  deux  propositions  qui  en  derni^re 
ressource  pourraient  ^tre  presentees  a  la  Russie  comme  des  ultimataet 
dont  le  rejet  entraînerait  l'Autriche  a  prendre  part  â  la  guerre.  ||  La 
premiere  de  ces  propositions  consiste  a  garantir  par  trăita  le  territoire 
de  PEmpire  turc  contre  la  Russie  â  Taide  d'une  combinaison  qui,  sans 
imposer  â  la  Russie  aucune  limitation  directe  ni  explicite,  l'obligerait 
cependant  â  accepter  d'elle-meme  une  pareille  restriction  ou  qu'elle  se 
trouvât  soumise  a  Tinfluence  d'un  contre-poids  equilibre  et  qu'une  de- 
marcation  serait  tracee  qu'elle  ne  pourrait  franchir  sans  s'exposer  â 
une  guerre  iraraediate  avec  Ies  Puissances  alliees.  ||  La  seconde 
proposition  est  bas4e  sur  une  limitation  qui  r^sulterait  d'un  arran. 
gement  entre  Ies  plenipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie.  1| 
Le  comte  Buol  termine  sa  depeche  en  disant  que  le  Gouvernement 
de  Sa  Majeste  ^tant  au  courant  des  details  de  ces  propositions,  ii  n'en 
donnait  que  Ia  substance  au  comte  Coloredo.  ||  J'ai  repondu  au 
comte  Coloredo  que  Ies  details  auxquels  le  comte  Buol  fait  al- 
lusion,  ne  sont  pas  arrives  au  Gouvernement  de  Sa  Majeste  sous  une 
forme  normale,  et  que,  par   consequent,   ii  m'etait  impossible  d'^mettre 

(Acte  fi  Documente  II;.  47 
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•No.  422.  une  opinion  sur  Ies  termes  vagues  renferm^s  dans  la  depeche  du  comte 
1855     Buol.  Je  lui  ai  dit  aussi  qu'en  ce  moment  le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jest^  ne  pouvait  que  manifester  de  nouveau  son  deşir  d'examiner  toate 
proposition  tendante  â  une  juste  el   bonne    paix,    telle    que   PAutriche, 
unie  a  PAngleterre  et  a  la  France,    avait  pour  devoir  de    tolerer.     J'ai 
ajoute  que  Ies  conferences  etant  suspendues  et  lord  John  Russel  devant 
quitter  Vienne  lejour  mame  de  la  date  de  la  depâche  du  comte  Buol,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majeste  avait  pris  la  resolution  de  suspendre  toute 
decision  ulterieure  jusqu'â  l'arrivee  de  Sa  Seigneurie,  ou  ii  aurait  alors 
Tavantage  d'entendre  ses  avis  et  ses  conseils.  Le  Gouvernement  franţais 
tiendrait  probablement  la  meme  conduite  et  attendrait  le  retour  de    M. 
Drouyn  de  Lhuys.  II  est  bon  que  j'informe  a  cette  occasion  Votre  Sei- 
gneurie que  le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  n'est  pas  plus,  en  ce  moment 
qu'â  Pepoque  ou  la  depeche  du  comte  Buol    m'a    ete  lue  par  le   comte 
Coloredo,    en  possesion  d'aucune  espece   de  document  ecrit  renfermant 
en  termes  precis  le  texte  de  la  proposition  que  TAutriche  a  l'intention 
de  faire  a  la  Russie.  Un  document  de  ce  genre  a  ^te  Iu    cependant    le 
15  du  mois  dernier,  par  le  comte  Buol   a  lord    John    Russell    et  â  M. 
Drouyn  de  Lhuys,  mais  ii  a  refuse  de  leur  en    remettre    une  copie,    et 
lorsque,  avânt  le  depart  de  lord  John  Russel  de  Vienne,  Ies  plenipoten- 
tiaires  de  France  et  d'Angleterre  on  rappele  cette  circonstance  au  comte 
Buol,  celui-ci  leur  a  declare    que    tous    Ies    renseignements    necessaires 
avaient  ete  envoyes  au  comte  Coloredo,  lequel  cependant,  commeje  Tai 
appris  hier,  n'a  re9U  rien  de  plus  que  la  depeche  deja  mentionnee.  Lord 
John  Russel  et  M.  Drouyn  de  Lhuys  s'en  rapportent  a  l'exactitude  des 
notes  qu'ils  ont  prises,  chacun  de  leur  cote,  pour  aider  leurs  souvenirs, 
et  ces  circonstances  ont  fait  Fobjet  de  vives    preoccupations   de  la  part 
du  Gouvernement  de    Sa    Majeste.      ||      Conform^ment    â  la  resolution 
prise  par  Gouvernement  de  Sa  Majeste  et  ayant  acquis  la  certitude  que 
le  Gouvernement    fran9ais    est    d'accord    avec   nous    sur    la    marche    â 
suivre,  j'ai  pri<^  M.  Coloredo  de  passer  chez    moi  hier,   ot  je   lui  ai    Iu 
Ies  conditions  suivantes  que,  d'apres    Ies  explications  fournies   par  lord 
John  Russel,  l'Autriche  aurait  Tintention  de  pr^senter  a  la  Russie.      ;,' 

1.  Garanţie  mutuelle  de  l'independance  et  de   Tintegrite   de  la  Turquie. 

2.  Fermeture  des  Detroits,  avec  exceptions  en  faveur  des  Allies,.  non 
pas  en  faveur  de  la  Russie.  ||  3.  Les  Allies  peuvent  avoir 
chacun  deux  fregates  dans  la  mer  Noire.  ||  4.  Si  les  Russes  depassent 
le  chiffre  des  navires  se  trouvant  aujourd'hui  â  flot  dans  cette  mer, 
Ies  Allies  peuvent  y  avoir  chacun  la  moitie  du  nombre  des  na- 
vires de  guerre  russes.     ||     5.  En  cas  de  danger,    le  Sultan  peut   faire 
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appel  â  toute  la  force  navale  de  ses  Allies.    ii    6.  L'Autriche  proposera  No.  422. 
â   la  Russie  un  engagement    de  ne  pas    augmenter    ses    forces    navales      ^®^^ 
dans  la  mer   Noire    au-delâ    du    nombre    existant    en    1853,    et  que  la  ^  ' 

Ruspie  y  consente  ou  non,  rAutriche  signera  un  trăite  avec  nous,  pour  faire 
de  Taugmentation  de  ce  ehiffre  un  casus  belii.  ||  J'ai  declare  ensuite 
que  le  Gouvernement  de  S.  M.  ne  pouvait  attacher  une  grande  valeur 
pratique  â  Tengageraent  de  TAutriche  de  faire  plus  tard  un  casus  belii 
de  Taugmentation  de  la  flotte  russe,  car  elle  a  deja  declare  qu'il  ^tait 
au-dessous  de  sa  dignit^  de  discuter  des  chiffres  ;  et  si  elle  n'admettait 
pas  que  la  question  de  paix  ou  de  guerre  pAt  dependre  de  huit  ou  dix 
vaisseaux  de  ligne ;  et  que  si  tel  est  le  cas,  aujourd'hui  quand  TAutriche 
peut  aborder  la  guerre  avec  avantage,  ii  n'y  a  guere  de  perspective  de 
son  entree  dans  la  lice  dans  quelques  annees,  dans  des  circonstances 
moins  favorables,  et  pour  la  meme  cause,  que  celle  qui  la  pr^occupe 
aujourd'hui.  ||  J'ai  rappele  au  comte  Coloredo  que  l'Autriche  s'est 
engagee  â  metre  fin  a  la  preponderance  russe  dans  la  mer  Noire,  et  je  lui  ai 
demande  comment  cet  engagement  serait  rempli  par  la  proposition  de 
retirer  Ies  armees  et  Ies  flottes  alliees  de  la  Crim^e  et  de  la  mer  Noire, 
et  de  faire  nn  trăita  par  lequel  PAngleterre,  la  France  et  la  Turquie 
eonviendraient  de  faire  reduire  la  flotte  russe  dans  la  mer  Noire,  a  ce 
qu'elle  etait  avânt  la  guerre,  ehiffre  que  nous  avons  toujours,  et  d'accord 
avec  l'Autriche,  declare  etre  une  menace  pour  l'Empire-Ottoman  et  pour  Pe- 
quilibre  europ(^en.  Je  dis  que  dans  une  precedente  occasion,  j'avais  ex- 
prime en  termes  tr^s-energiques  au  comte  Coloredo  Popinion  du  Gou- 
vernement de  S.  M.  sur  cette  proposition,  et  qu'il  etait  superflu  de  dire 
que  cette  opinion  6tait  restee  la  m^me.  ||  Je  dis  que  j'etais  certain 
que  le  comte  Buol  admettrait  que  Ies  plenipotentiaires  d'Angleterre  et 
de  France  avaient  fidelement  adhere  a  la  fa9on  d'agir  qu'il  avait  indiquee 
lui-mâme  dans  une  depeche  qui  m'a  ete  communiquee  par  le  comte  Coloredo, 
en  novembre  dernier,  et  dans  laquelle  ii  6tait  dit  que  la  France  et  l'An- 
gleterre  ne  devaient  pas,  dans  le  cours  des  negociations,  mettre  en  avânt 
des  demandes  dont  le  rejet  serait  certain.  La  meilleure  preuve  que  ce 
conseil  a  ete  suivi  se  trouve  dans  Tappui  cordial  prâte  par  le  plenipo- 
tentiaire  autrichien  aux  propositions  que  nous  avons  faites  a  la  Russie ; 
mais  comme  ces  propositions  ont  et6  rejetees  par  Ies  plenipotentiaires 
russes  qui  ont  declare  qu'aucune  limitation  des  forces  russes  ne  serait 
accord^e  et  qu'aucune  intervention  dans  Ies  droits  souverains  de  la  Rus- 
sie sur  son  territoire  ne  serait  admise;  comme,  de  plus,  ils  ne  voulaient  pas 
meme  garantir,  avec  bonne  foi,  Pintegrite  territoriale  de  l'Empire-Ottoman, 
ii  n'y  a  pas  de  doute  que  la  Russie   n'a    pas    abandonne    ses   desseins 
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No.  422.  contre  la  Turquie,  et  qu'â  moins  qu'on    ne  prenne    des    mesurea     pour 
^8^5     combattre  ses  aggressions,  ees  desseins  seront  tot  ou  tard  mis  â  execu- 
*^  '  tion.     II     Le  moment  est  donc    venu,    pour    PAngleterre  et  la   France, 
d'inviter  TAutriche  a  remplir  ses  engagements   consign^s  dans  le  Iraite 
du  2  Decembre.  II  etait  inutile,    ai-je  dit,  de  declarer   au   comte    Colo- 
redo  le  deşir  qu'a  le  gouvernement  de  S.  M.  de  voir  conclure   la  paLx, 
ni  son  deşir,  d'autre  part,  de  voir   continuer   la  guerre,   plutot   que    de 
conclure  une  paix  qui  ne  serait  pas   honorable  ou  durable,  et  qui  n'ac- 
complirait  pas  Ies  buts  qu'il  a  voulu  atteindre,  pour  le  maintien  de  l'Em- 
pire-Ottoman  et  pour  la  tranquillite  future  de  PEurope.  Le  comte'  Buol 
a  dit  qu'il  ne  croyait  pas  que  Ies  moyens   de  retablir   la    paix    fussent 
epuises,  et  qu'il  croyait  du  devoir    de  TAutriche  de  s'occuper  de  la   re- 
cherche  des  moyens  de  rapprochement.     j|     Si  donc  l'Autriche  peut  de- 
couvrir  un  pareil  plan,  ii  sera  non-seulement  considere  avec  faveur  par  le 
Gouvernement  de  S.  M. ;  mais  ce  sera  pour    lui   une    cause    de  sincere 
satisfaction.  Mais  ce  devra  etre  un  projet  qui  puisse  âtre  efficace,  c'est- 
â-dire  qui  impose  des  conditions  a  la  Russie,  et  non  pas  un  projet  par 
lequel  Ies   Allies    s'imposent   des  conditions  â  eux-memes,  laissant    une 
pleine  liberte  d'action  â  la  Russie  dans    la  mer  Noire.      j|      Le   comte 
Buol,  dis-je,  doit  savoir  quun  pareil  plan  est  impraticable.    Les  propo- 
sitions  qu'il  a  appuyees,  et  le  langage  dont  ii  s'est  servi  prouvent  que, 
d'apr^s  lui,  la  Russie  pourrait,  d'accord  avec  son  honneur  et  sa  dignitt», 
comme  Puissance  de  premier  ordre,  consentir  â  des  arrangements  satis- 
faisants,  si  elle  etait  sincere  dans  le  deşir  qu'elle    affiche    de  maintenir 
l'Empire-Ottoman  et  de  ne    donner    aucune   juste  cause   d'inquietude  â 
l'Europe;  mais,  d'autre  part,  si  la  Russie,    tout  en   cherchant  a  eluder 
la  veritable  question  par  des  concessions    relatives  aux   Principautes  et 
a  la  navigation  du  Danube,  refuse  de  prendre  des  engagements,  et  per- 
siste dans  son  droit  de  conserver  et  d'augmenter  ses  moyens   d'aggres- 
sion,  ii  est  clair  que  ses  declarations  ne  sont  pas  sinceres,  que  ses  des- 
seins sont  dangereux,  et  que  l'active  cooperation  de  l'Autriche  avec  se^ 
Allies  sera  utile  a  ses  propres  inter^ts,  et  justifice  aux  yeux  du  monde, 
afin,  non  pas  d'humilier  la  Russie,  mais  d'arreter  les  progres  de  sa  po- 
litique  ambitieuse  et  d'obtenir  des  garanţiei  pour  la  paix  future  de  l'Eu- 
rope.    II     V.  S.  donnera  lecture  de  cette  depeche  au  comte    Buol. 
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No.    423. —  Nota  circulară  a  Comitelui  Walewski  către  Re- 
presentanţiî  Francieî,  din  9  Maiu  1855.  Paris. 

(Jasmund.  II,  p.  32,  No.  326.^ — Nouveau  portefcuîlle  politique,  p.  95.) 

Monsieur,  ||  Je  mVinpresse  de  pr^venir  par  des  declarations  pre-  No.  423. 
cises  toute  interpr^tation  erronee  d'une  serie  de  faits,  et  de  vous  mettre  ^^^^ 
cn  mesure  de  vous  opposer  â  ce  que  leur  portee  soit  denatur^e.  || 
Vous  savez  que  le  comte  Buol,  lor.sque,  apres  une  declaration  des  ple- 
nipotentiaires  russes  qui  suffisait  peut-etre  pour  nous  autoriser  a  con- 
siderer  Ies  negociations  comme  rompues  par  la  Russie,  ajourna  la 
reprise  des  Conferences,  exprima  neanmoins  Ie  deşir  de  pouvoir  chercher 
dans  une  nouvelle  combinaison  un  moyen  de  realiser  la  troisieme  ga- 
ranţie. Le  Cabinet  de  Vienne  n'hesita  pas  â  proclamer  sa  ferme  r^solu- 
tion  de  maintenir  Palliance  du  2  Decembre,  lorsqu'il  soumit  â  la  France 
et  a  l'Angleterre  des  propositions  que  celles-ci  examinerent  avec  le  plus 
vif  deşir  de  Ies  trouver  satisfaisantes.  ||  Malheureusement  leur  bon 
vouloir  ^choua  contre  Pimpossibilit^  de  faire  concorder  un  arrangement 
appuye  sur  cette  combinaison  avec  ce  qu'exigent  leur  dignite  et  le  droit 
legitime  qu'elles  se  sont  donne  pour  mission  de  faire  admettre  dans 
rinte'r^t  general  europeen.  II  sembla,  en  effet,  aux  Cabinets  de  Paris  et 
de  Londres  que  l'interprdtation  de  la  garanţie  qui  est  la  plus  impor- 
tante et,  au  demeurant,  la  sanction  des  trois  autres,  telle  que  l'Autriche 
Ies  invitait  a  y  adherer,  ne  repondait  ni  â  leui-  attente,  ni  a  l'etendue 
des  sacrifices  faits  par  eux.  ||  Si  le  Cabinet,  de  Saint-Petersbourg 
avait  accepte  l'ultimatum  propose  par  la  Cour  de  Vienne,  Ia  paix  aurait 
ete  r^tablie  sur  une  base  fragile  dont  l'insuffisance  aurait  fait  renaître 
dans  l'avenir  Ies  dangers  qu'â  Forigine  de  la  crise  et  apres  Ies  grands 
efforts  faits  par  Ies  Puissances  alliees  on  avait  esp^re  voir  ^cart^s  pour 
toujours.  II  Tels  sont,  Monsieur,  Ies  motifs  qui  nous  ont  engag^  ă 
ne  pas  suivre  Ie  Gouvernement  autrichien  dans  la  voie  qu'il  nous  offrait. 
Ces  motifs  sont  si  evidentS;  ils  sont  si  completement  justifies  par  la 
position  des  Puissances  occidentales  que  nous  n'avons  pas  â  redouter 
que  la  Cour  de  Vienne  ne  Ies  appreciera  pas  dans  leur  veritable  signi- 
fication.  ||  L'alliance  du  2  Decembre  ne  se  trouve  donc  pas  mise  en 
question;  le  vceu  du  Gouvernement  de  l'Empereur  et  du  Gouvernement 
de  S.  M.  Britannique  est,  au  contraire,  de  la  consolider  et  de  la  deve- 
lopper;  aucun  doute  ne  peut  exister  a  Vienne  â  ce  sujet.  U  importe, 
Monsieur,  que  vous  vous  prononciez  sans  detour  dans  ce  sens,  et  que 
vous  expliquiez  clairement  que  si  la  situation  a  subi  une   modification, 
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No  423    elle  provient  uniquement  de  ce   que   Ies   plenipotentiaires    russes,    apres 
l85o^    avoir  accepte  en  principe  la  troisi^me  garanţie,  ont  refuse  ensuite   dVn 
admettre  Ies  conseqnences  pratiques. 


No.  424. —  Circulara  Comitelui  de  Nesselrode  către  Agen- 
ţii diplomatici  rusescî,  din  10  Maiu  1855.  San- 
Petersburg. 

(Testa.  Trait^B,  IV,  2,  p.  262.) 

No.  424.  Monsieur,  ||  Les  d^liberations  de  la   conference  de  Vienne,  sans  elre 

1865  definitivement  rompues,  restent  en  suspens,  MM.  les  plenipotentiaires  de 
*^  '  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ayant  declara  leurs  instructions  epui- 
sees.  II  Afin  de  mettre  Ies  legations  imperiales  a  meme  de  porter  un 
jugement  correct  sur  l'etat  actuel  de  la  negociation,  je  me  fais  un  de- 
voir  d'en  retracer  l'ensemble,  de  constater  les  resultats  qu'elle  a  obte- 
nus,  enfin,  de  signaler  les  circonstances  qui,  en  I'arretant  dans  sa  mar- 
che,  ont  mis  obstacle  a  son  succes.  |j  Ma  depâche  du  26  F^vrier  vous 
a  fait  connaître  Pesprit  dans  lequel  ont  ^te  conţues  les  instructions 
dont  feu  l'Empereur  Nicolas,  de  glorieuse  m^moire,  avait  fait  munir  ses 
repr^sentants,  â  Pepoque  ou  les  conference  de  Vienne  allaient  s'ouvrir. 
Confirmees  par  notre  auguste  Maître,  â  son  avenement  au  trone,  ces 
directions  ont  ete  fidelement  remplies  par  les  plenipotentiaires  appeles, 
d'ordre  de  Sa  Majest^,  a  prendre  part  â  cette  importante  negociation. 
Elle  embrassait  quatre  questions:  1^  Immunites  des  Principautes ;  J 
2^  Navigation  du  Danube;  '|  3®  Revision  du  trăita  de  1841;  1, 
4<^  Garanţie  des  libertes  religieuses  et  civiles  des  populations  chretiennes 
soumises  â  la  domination  de  l'Empire  ottoman.  ||  Avânt  d'entrer  en 
discussion  sur  ces  articles,  les  plenipotentiaires  de  Russie  ont  fait  pre- 
eeder  cet  examen  d'une  declaration,  formellement  constatee  par  le  pro- 
tocole  I.  Elle  est  conşue  en  ces  termes:  Le  prince  GortchakoflF  a  dit: 
„Ce  n'est  qu'en  abordant  les  details  de  chaque  question  qu'il  sera  mis 
„en  dvidence  si  nous  pouvons,  ou  non,  nous  entendre.  Nous  avons  tous 
„un  point  de  d^part  commun;  j'esp^re  que  nous  avons  egalement  un 
„but  commun :  celui  d'arriver  â  la  paix  g^n^rale,  une  paix  qui  ne  sau- 
„rait  etre  solide  et  de  valeur  pratique,  qu'en  etant  honorable  pour  les 
„deux  parties.  Si,  de  quelque  part  que  ce  soit,  on  voulait  faire  ă  la 
„Russie  pour  cette  paix  des  conditions  qui  ne  seraient  pas  compatibles 
„avec  son  honneur,  la  Russie  n'y  consentitait  jamais,  quelque  graves 
„que  pussent  etre  les    consequences".     ||     Tel   est  le   point   de    d^part 
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que  Ies  plenipotentiaires  de  Russie,   conformement    aux   ordres    de  leur  No.  424. 
Cour,  ont  clairement  etabli,  des  le  debut  de  la  negociation.  Aucun  des  .^^^^^., 
membres  de  la  conference  n'a  conteste  la  validit^   de    cette  declaration 
de  principe.  Loin  de  la,  tous  ont    iterativement    attest6   qu'il    n'entrait 
pas  dans  la  pensee  de  leurs  cabinets  d'articuler   des  propositions    bles- 
santes  pour  la  dignite  de  la  Russie.  Sur  la  foi  de  ces  assurances,  cette 
deliberation  s'est  ouverte  le  15  Marş.     ||     Les  seances  du  17  et  du  18 
Marş  ont  eu  pour  objet  le  reglement  de  la    question    des   Principautes. 
Elle  a  et^  resolue  avec  honneur,  avec    loyaut6,    avec    desinteressement, 
comme    feu  PEmpereur   le    voulait.    Dans  son  auguste    pensie,  ii  avait 
essentielllement  a  coeur  de  maintenir  les  populations  de  la  Moldavie,  de 
la  Valachie  et  de  la  Serbie  dans  la  paisible   jouissance    des   immunites 
religieuses  et  civiles  que  la  Russie  leur  avait  assurees,  au  prix   de  son 
sang,  vers^  depuis  un  siecle  pour  la  cause   de  ses    correligionnaires.     j| 
Leurs  immunites  demeurent    intactes.    Les  protocoles  de   Vienne    II    et 
III  ont  servi  â    en    consolider   le   maintien    sous    la   garanţie  collective 
de    toutes    les    hautes    Parties    contractantes.     Par    cette    garanţie,    le 
regime    privilegia    des    Principautes    entre    dans  le   domaine    du    droit 
public  europeen.  Jusqu'ici,  le  soin  de  veiller  a  Texecution    des  engage- 
ments  pris  par  la  Porte,  en  sa  qualite  de   Puissance  suzeraine,    retom- 
bait  sur  la  Russie  seule.  Elle  partagera  d^sormais  cette  obligation  avec 
les  autres  Puissances  garantes.  Cette  communaut^  de  devoirs  mettrafin 
au  sentiment  de  la  rivalite  qu'inspirait  â  celles-ci  une  surveillance  exer- 
c^e  par  la  Russie  isol^ment.     |      Trop  longteraps   l'opinion   publique  a 
d^nonce  cet   etat  de    choses  a  la  haine  de   P^tranger,    sous  le    nom  de 
protectorat  russe.  Cest  ici  Tendroit  ou  11  est  bon  de  vous  rappeler  que 
vous  ne  trouverez  ce  terme  nulle  part  dans    nos  traites,  ni    dans  celui 
de  Kaînardji,  ni  dans  celui  de    Bukarest,    ni  dans    la  convention  d'Ac- 
kerman,  ni  dans  le  trăita  d'Andrinople.  II  ne    s'agissait  donc  point   au- 
jourd'hui  de  faire  disparaître  de  nos  actes    ce  protectorat  qui  n'y  exis- 
tait  pas.  La  Russie,  dans  le  passe,  avait  contracte  une  promesse:  celle 
de  garantir  la  prosp^rite  des  Principautes.  Le  trăita  d'Andrinople  avait 
confirme  cette  promesse.  Le  cabinet  imperial  la   remplit  encore   aujour- 
d'hui,  et  ii  la  remplira  dans  Pavenir,  lorsque,  de  commun   accord  avec 
toutes  les  Puissances,  ii  place  les    immunites  des    Principautes   sous  la 
sanction  formelle  du  droit  public  de    l'Europe.     |;     A  ce    point  de  vue 
les  protocoles  de  Vienne  m^ritent  d'etre  appreci^s  comme  un  gage  per- 
manent de  s^curite,  ajoute  aux  bases   sur   lesquelles   repose   Texistence 
politique  et  naţionale  des  provinces    danubiennes.    Le  cabinet    imperial 
a  la  conscienc6  d'avoir  loyalement  accompli  ce  resultat   dans  le  double 
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No  424.  but,  d'une  part,  d'assurer  Ie  bien-etre    de  ces  contr'es,    de  l'autre,     <3*e- 
']^    carter  de  Ia  politique  generale  de   nouvelles    causes  de    mesintellig-c^nce, 
de  rivalite  et  de  perturbation.      ]     Cest  dans    le  meme   esprit  que      Ies 
plenipotentiaires  de  Russie   ont    trăite   et   r^solu   la    seconde    questîon  : 
celle  de  la  navigation  du  Danube.  EUe  a  fait  Pobjet  des  seances  du  21 
et  du  23  Marş.     |      Par  Ies  protocoles   IV  et  V,  on  est  convenu    d'ap- 
pliquer  â  Ia  navigation  du  Danube  Ies    principes   g^neralement   ^tablis, 
en  matiere  de  Communications  fluviales,    par    Ies    actes  du  Congres    de 
Vienne.  En  vertu  de    cette   l^gislation,    une   commission    mixte  veillera 
dorenavant  au  soin  d'^carter  Ies  obstacles  mat^riels  qui   ont  entrave    7a 
navigation  et  motive  plus  d'une  fois  Ies  reclamaiions  du  commerce.     | 
Apres  avoir    hcureusement    aplani    Ies  difficultes    que   presentaient     Ies 
deux  preraiers  articles,  Ies  plenipotentiaires  ont  passe  â  l'examen  du  troî- 
sieme,  compris  sous  la  denomination  de  revision  du  trăite  du  ^/u  Juillet 
1841.  I    Le  cabinet  imperial  attendait  avec  calme  Pexpose  des  vues  que 
Ies  Puissances  occidentales  feraient  pr^sider  â  la  discussion  de  •  cet  ob- 
jet.  Jusqu'alors  leurs   intentions,   comment^es   en   sens  divers,   soit   par 
Ies  organes  de  la  presse,  soit  par  Ies  discours  parlementaires,  n'avaient 
pas  6te  clairement   d^finies   dans   Ies   r^unions    preliminaires,  tenues    â 
Vienne,  le  28  Decembre  et  le  7  janvier.  A  cette   epoque,    los   repr^sen- 
tants  de  France    et    d'Angleterre    s'^taient  bornes   â  annoncer   qu'aux 
yeux  de  leurs  cabinets,  la  revision  du  trăite  de  1841  devait  avoir  pour 
objet  de  rattacher  plus  completement  l'existence  de  PEmpire  ottoman  ă 
Pequilibre  europeen  et  de  mettre   fin    â   la   pr^ponderance  de  la  Russie 
dans  la  mer  Noire.    Quant   aux  arrangements  a  prendre    ă   cet    egard, 
Ies  plenipotentiaires  ont  declare:    „qu'ils   dependaient   trop   directement 
„des  ev^nements  de  la  guerre,  pour  qu'on  puisse  des  ă  pr^sent  en  arrâ- 
„ter  Ies  bases."  Les  manifestations  publiques  en    France    et  en  Angle- 
terre  trahissaient  n^anmoins   la  pensie  qui    se  cachait  au  fond  de  ces 
paroles.  Elle  visait  a  la  destruction  de  Sebastopol.  Sans  nul  doute,  selon 
le  calcul  des  cabinets  de  Londres  et  de  Paris,   les  op^rations  militaires 
en  Crimee,  marchant  de  front  avec  les   delib^rations  diplomatiques,  de- 
vaient  peser  sur  le  sort  des  conf^rences  de  Vienne.     ||     Au  moment  ou 
elles  se  sont  ouvertes,  cette  prevision  n'avait  pas  ete  justifice  par  Vev6- 
nement.  Aussi,  le  nom  de  Sebastopol  n'a-t-il  pas  ete  prononce.  La  Russie 
doit  ce  silence  a  Theroique  resistance  de  ses  braves  g^n^raux,  officiers, 
marins  et  soldats.  Leur  noble  devouement  a  ete  de  tous  les  moyens  de 
negociations  le  plus  victorieux.  Le  cabinet  imperial  s'estime  heureux  de 
constater  ce  fait.  En  sa  presence,  les   combinaisons   de  nos   adversaires 
ont  pris  une  autre  forme  et  emprunte  un  langage  nouveau.  Dans  la  con- 
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ference  du  26  marş,  Ies  plenipotentiaires  de  France  et  d'Angletcrre  ont  No.  424. 
mis  en  avânt  Pidee  qu'il  appartenait  aux  deux  Puissances  riveraines  de  ^®^^. 
la  mer  Noire  de  s'entendre  directement  sur  Ies  moyens  ă  employer  pour 
arriver  â  la  ponderation  de  leurs  forces  navales.  S'abstenant  toutefois 
de  formuler  a  ce  sujet  une  proposition  claire  et  precise,  ils  ont  r^?erve 
aux  plenipotentiaires  de  Russie  de  prendre  l'initiative  des  mesures  que 
le  cabinet  imperial  jugerait  a  propos  d'indiquer  spontanement  dans  le 
but  d'^tablir  entre  Ies  forces  relatives  un  juste  equilibre.  ||  Le  prince 
Gortchakoff  et  M.  Titoff,  sans  prejuger  Ies  intentions  de  leurs  cours,  ont 
cru  devoir  solliciter  Ies  decisions  de  Sa  Majeste  l'Empereur,  quant  a  l'as- 
pect  nouveau  sous  lequel  se  pr^sentait  la  troisieme  question,  actuelle- 
ment  mise  en  discussion.  ||  Ainsi  a  la  date  du  26  marş,  Ies  delibera-  . 
tions  ont  ete  ajournees  jusqu'â  la  reception  des  reponses  attendues  de 
Saint-Petersbourg.  Dans  l'intervalle,  Ies  plenipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Russie  ont  6te  d'avis  qu'il  conviendrait  de  passer  a  Pexamen  du  quatrieme 
article,  relatif  aux  immunites  des  populations  chretiennes  en  Orient.  || 
A  cette  question,  vous  le  savez,  le  sentiment  naţional  de  la  Russie  attache 
une  importance  si  haute  et  si  grave,  que  feu  TEmpereur  avait  prescrit 
ă  ses  representants  de  Ia  placer  au  premier  rang  dans  Ie  texte  du  trăite 
a  conclure.  Nul  doute  que  toutes  Ies  Puissances  ne  fussent  appel^es  ă 
reconnaître,  de  concert  avec  la  Russie,  la  grandeur  de  cet  int^ret  commun 
a  toute  la  chretiente,  dans  le  but  unanimement  avou6  de  sauvegarder, 
par  une  transaction  europeenne,  Pavenir  des  populations  chretiennes 
d 'Orient,  sans  distinction  du  rite  qu'elles  professent  ||  Les  plenipoten- 
tiaires de  France  et  d'Angleterre,  nous  le  disons  a  regret,  apres  avoir 
pris  les  ordres  de  leurs  cours,  ont  refuse  de  passer  a  Pexamen  de  cette 
question,  tant  que  la  discussion  sur  Partide  3  demeurait  en  suspens.  Les 
formalit^s  requises  pour  constater  et  pour  motiver  ce  refus,  ont  rempli 
la  VII«  et  la  VIIP  s^ance,  du  20  Marş  et  du  2  Avril.  ||  La  IX%  du  9 
Avril,  a  ^te  employee  â  la  verification  des  pleins  pouvoirs  de  M.  Drouyn 
de  Lhuys  et  d'Aali-pacha.  La  pr^sence  de  M.  le  ministre  des  aflfaires 
etrangeres  de  France,  en  donnant  aux  travaux  de  la  conference  un  nou- 
veau degre  d'importance,  semblait  raffermir  l'espoir  de  les  voir  aboutir 
â  une  solution  pacifique.  Cet  espoir  s'est  aflfaibli  dans  les  r6unions  subs^- 
quentes,  dont  ii  me  reste  â  faire  le  r^cit.  j|  Dans  la  journ^e  du  4  (16) 
avril,  les  plenipotentiaires  de  Russie  ont  re9U  les  instructions  qu'ils 
avaient  reclam^es.  Elles  ont  ^te  basees  sur  un  principe  simple  et  vrai :  l'i- 
d(';e  de  soumettre  â  r^vision  le  trăite  de  1841  n'appartenait  point  au  ca- 
binet de  Russie.  Pour  sa  part,  ii  aurait  ^te  prât  ă  renouveler  les  enga- 
gements,  en  vertu  desquels   Tancienne  legislation  de    PEmpire    ottoman 
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No.  424.  concernant  la  fermi  ture  des  Detroits,  a  vait  obtena  la  sanction  d'un    acte 
1855     europeen.  Le  deşir  de  modifier  cet  etat  de   choses  a  ete   manifeste     par 
Ies  Puissances  occidentales.  C^etait  donc  a  elles  â  prendre  Tinitiative  des 
propositions  a  emettre  ponr  arriver   a  une  revision    dont  elles  ont   fait, 
des  Torigine,  Tune  des  bases  preliminaires  des  negociations  de  paix. 
Feu  TEmpereur,  en  autoris^ant  son  representant  a  y  prendre  part,  avait 
daigne  le  munir  de  directions  precises,  approuvees  par  Sa  Majeste  a  la    fin 
de  Tannee  derniere,  dans  Tattente  de  l'ouverture  prochaine  des  conferenees 
de  Vienne.  Pour  plas  de  clarte,  je  vais  resumer  Texacte  teneur  de  ces  instrac- 
tions:  elles  partaient  du  principe  que  le  Sultan,  commme  souverain  du  ter- 
ritoire  avoisinant  Ies  deux  detroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  est    le 
maître  d'en  fermer  ou  d'en  ouvrir  le  passage.  Elles  ne  s'opposaient  point 
â  l'ouverture  de  la  mer    Noire  au    pavilion  etranger,  si  la    Porte    elle- 
meme  en   admettait    le  principe.    Dans    ce  cas  elles   en    d^duisaient    la 
cons^quence  naturelle  d'une  parfaite  reciprocite,  afin  que  Ies   bâtiments 
russes  fussent  libres  de  traverser  Ies  DtHroits  pour  entrer  dans  la    Me- 
diterran^e,  de  meme  que  Ies  bâtiments  de  guerre,  sous    pavilion   etran- 
ger, auraient  la  faculte  de  naviguer  dans  la  mer  Noire.  Elles  admettaient, 
de  plus,  rentiere  liberte  du   Sultan,    dans  l'exercice    de    ses    droits    de 
souverainete,  d'assigner  â  la  marine  strângere  des    ports    turcs    comme 
lieu  de  ravitaillement  et  de  refuge.  Sous  ces  conditions  feu    l'Empereur 
avait  autoris^  eventuellement  ses  plenipotentiaires  a  donner  leur  assen- 
timent  â  Tabrogation  du    principe  de  la    fermeture    des    Detroits.      || 
Fidele  a  la    pensee  de    son    auguste    pere,    TEmpereur    Alexandre  II    a 
prescrit  â  ses  plenipotentiaires    de  s'en    tenir  strictement   a    rexecutîon 
des  ordres  dont  ils  se  trouvaient  deja  munis    En  leur  faisant  connaître 
cette  d^cision,  le  29  Marş  (11   Avril),  Sa  Majeste  a  daigne  Ies  autoriser 
a  continuer  la  d^liberation  commencee  dans  la    seance    du  26  Marş    et 
â  discuter  la  mati^re  â  fond,  laissant  â  nos  adversaires  le  soin  de  pren- 
dre Pinitiative  d'une  revision  provoqu^e  par  Ies  Puissances  occidentales, 
et  non  par  le  cabinet  de  Russie.      ||      Des  le  lendemain  de  la  reception 
des  ordres  de  leur  Cour,  le  prince    Gortchakoff   et  M.  Titoflf,    dans    la 
seance  X,  du  17  avril,  ont  mis  Ies  plenipotentiaires  de  France  et  d'An- 
gleterre  en  demeure  d'entrer  en   explication    sur   Ies   modifications    que 
leurs  cabinets  tenaient  en  vue    d'apporter  au   trăite   de   1841.     ]j     Ces 
modifications  ont  forme  l'objet  des  seances  XI  et  XII,  du  19  et  du  20 
Avril.     I;     Dans  la  premiere.  Ies  plenipotentiaires  des  Puissances    occi- 
dentales ont  expose  le  plan  concerte  entre  leurs  Cours  Dans  la  seconde, 
Ies  plenipotentiaires  de  Russie  ont  presente  un    contre-projet,  bas^   sur 
Ies  instructions  du  cabinet  imperial.     ||     Nous  allons  analyser  sommai- 
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rement  l'un  et  Pautre.  ||  Le  premier  projet,  dont  lecture  a  ete  faite  No.  424. 
dans  la  seance  du  19  Avril,  se  compose  de  lOarticles.  ||  Le  l^*"  recon-  ^^^^_ 
naît  en  principe  que  l'Empire  ottoman  participera  aux  avantages  du 
concert,  ^tabli  par  le  droit  public  entre  Ies  differents  fitats  de  TEurope, 
constate  le  respect  que  Ies  hautes  Puissances  contractantes  portent  â 
rindependance  et  ă  Pintegrit^  de  cet  Empire,  et  garantit  en  commun 
la  stricte  observation  de  cet  engagement.  |i  Le  2®  prevoit  l'^ventualite 
d'un  conflit  entre  la  Porte  et  une  des  Puissances  contractantes,  et  sti- 
pule  que,  le  cas  ^cheant,  cette  demiăre,  avânt  de  recourir  ă  l'emploi 
de  la  force,  mettra  Ies  autres  Puissances  en  mesure  de  prevenir  cette 
extremit^  par  Ies  voies  pacifiques.  j|  A  ces  deux  articles,  le  prince 
Gortchakoff  et  M.  Titoff,  usant  de  la  latitude  des  pouvoirs  que  TEm- 
pereur  avait  daighe  leur  accorder,  n'ont  point  h^sit^  â  donner  leur  as- 
sentiment  Cette  adhesion,  ii  faut  le  dire  hautement,  est  faite  pour 
imposer  silence  â  tous  ceux  qui  chercheraient  encore  â  rejeter  sur  la 
Russie  le  reproche  de  vouloir  troubler  la  paix  de  l'Europe.  Apr^s  un 
gage  de  sâret^  si  librement  et  si  formellement  donne  pour  raffermir  â 
Tavenir  le  maintien  du  repos  de  l'Orient,  quelle  assurance  de  plus  res- 
tait-il  a  dcmander?  Lorsque  Ies  protocoles  de  Vienne  auront  acquis  une 
entiere  publicit^,  tout  observateur  imparţial  y  trouvera  la  prfuve  de  la 
bonne  foi  qui  a  diete  le  langage  des  pl^nipotentiaires  de  Russie.  Ils 
Pont  atteste  encore  dans  cette  occasion.  En  effet,  appelfe  â  se  prononcer 
sur  la  porte  de  Partide  l®*" ,  ci-dessus  mentionn^,  ils  ont  expose  sans 
detour,  sans  r^serve,  Ies  motifs  qui  ne  permettraient  point  ă  la  Russie 
de  placer  Pint^grit^  territoriale  de  la  Turquie  sous  la  protection  d'une 
garanţie  materielle.  La  Russie  ne  prend  d 'autres  engagements  que  ceux 
qu'elle  est  en  etat  de  remplir.  Or,  quand  ii  s'agit  d'un  Empire  dont 
Ies  fronti^res  touchent  â  trois  parties  du  globe,  et  qui  renferme  dans 
son  sein  des  ^l^ments  divers  de  dissension  et  de  d^sordre,  qu'il  n'est 
au  pouvoir  de  personne  de  maîtriser,  une  politique  loyale  et  sage  doit 
deconseiller  a  chaque  Etat,  de  se  charger  d'une  responsabilite  au  delâ 
des  limites  prescrites  â  la  prăvoyance  humaine.  Ces  verites  ont  ete  ex- 
primees  par  Ies  plenipotentiares  de  Russie  avec  tant  de  clartă  et  de 
force,  que  nous  croyons  rendre  â  leurs  intentions  une  entiere  justice  en 
reproduisant  textuellement  leurs  paroles.  ||  Le  prince  GortchakoflF  a 
dit:  „Une  des  raisons  pour  lesquelles  ii  a  decline  une  garanţie  territo- 
riale active  de  PEmpire  ottoman  se  trouve  dans  la  dificultă  de  definir 
avec  exactitude  ses  limites.  La  garanţie  territoriale  une  fois  stipulee, 
ne  faudrait-il  pas  Petendre  aux  points  Ies  plus  ^loignes,  tels  par  exem- 
ple que  Tunis  et  Aden,  et  faire  un  cas  de  guerre   de  toute  attaque  di- 
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No.  424.  rigee  contre  Tun  de  ces  territoin  s  par  une  des  Parties  coniractantes.   11  se 
10  M   â    ^^f^®^  ^  donner  une  si  grande  extension  â  Tengagemeiit  qu'il  prend  paree 
que  le  sang  de  la  Russie  n'appartient  qii'â  la  Russie.    Cela  ne  veut  pas 
dire  toutefois  que  la  Russie  se  bornera  exclusivement  â  de  bons  offices. 
L'independanee   de  la    Porte    n'est  pas  Feulement    un  interet  europ^en, 
mais  aussi  un  interet  russe.  Si  elle  etait  menaee'e,  la  Russie   ne   serait 
pas  Ia   derniere    â   la   defendre.  Mais  elle  se  reserve  le    droit  de    peser, 
le  cas  eche'ant,  s'il  y  a  lieu  ou  non  a  Temploi  de  ses  ressources  mate- 
rielles."     ||     Sous  cette  restrietion,  et  dans  cea  limites,  Ies    plenipoten- 
tiaires  de  Russie  ont  cru  devoir  adherer  aux  articles  I  et  II,  en    vertu 
desquels  PEmpire  ottoman  serait  admis  â  faire  pârtie  da  systerae  gene- 
ral de  Pequilibre  europeen.  Apres  avoir  arrete  ce  principe,    pDur   servi r 
de  complement  au  trăite  de  1811,  la  conference  a  passe  â  la  lecture  des 
autres  articles  du  projet  presente  par  M.  Ie  ministre  des  affaires  etran- 
geres  de  France.     j|     Par  Partide  III,  Ies  deux  Paissances  riveraines  dans 
la  mer  Noire  s'engageraient  reciproquement  â  n'avoir  chacune  dans  cette 
mer  que  quatre  vaisseaux,  quatre  fregates  avec  un  nombre  proportionne 
de  bâtiments   legers  et  de  navires  de  transports    non   armes.     ]|     L'ar- 
ticle  IV  concerne  Tancienne    regie    de  la  cloture  des  Dătroits,    sauf  Ies 
exceptions  sp^cifiees  dans  Ies  articles  suivants.     ||     L'article  V    reserve 
â  chacune  des  Puissances   contractantes,  qui  n'ont   pas   d'etablissement 
dans  la  mer  Noire,  la  faculte  d'y  faire  entrer  un  nombre  de   bâtiment^s 
egal  a  la    moiti^  des  forces   navales  que  chacune  des    deux   Puissances 
riveraines  y  entretiendra.     ||     L'article   VI    stipule  que   le    nombre    des 
vaisseaux  de  ligne  des  Puissances  contractantes  qui  n'ont  pas  d'etablis- 
sement dans  la  mer  Noire,  ne  pourra  etre  de  plus  de  quatre  a   la   fois 
devant   Constau tinople,    dans    leur  trajet   entre   Ies    deux    d^troits.     || 
L'article  VII  reserve  au  Sultan  Ia  faculte  d'ouvrir  Ies  passages  a  toutes 
Ies  forces  navales  de  ses  allies,  s'il  etait  menac6  d'une  aggression.     || 
Par  l'article  VIII,   las   deux   Puissances  riveraines   s'engageraient   a  ad- 
mettre  dans  tous  Ies  ports  situes  sur  la  mer  Noire,  Ies  consuls  que  Ies 
hautes    Parties   contractantes  jugeraient    utile  d'y   etablir.     ]|     L'article 
IX  concerne  l'amnistie  â  accorder  aux  habitants  des  provinces    qui  ont 
ete  Ie  theâtre  de  la   guerre.     ||     Par   l'article  X,  Ies  relations   entre   Ia 
Russie  et  la   Sardaigne    seraient   r^tablies   sur  le  pied   ou   elles    etaient 
avânt  Ia  d^claration  de  guerre.     ||     Lecture  faite  de  ce  projet.  Ies    ple- 
nipotentiaires  de  Russie,  sans  entrer  en  discussion  sur    Ies    articles    III 
et  X,  se  sont  reserve  de  se  prononcer  dans  Ia  prochaine  conference  sur 
le  mode  de  solution  propose.     ||     La   rapidit^  des   Communications    te- 
legraphiques  6tablies    entre   Vienne  et  Saint-Petersbourg    a   permis    au 
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prince  Gortchakoff  de  porter  immediatement  â  la    connaissance  du   ca-  No.  424. 
binet  imperial  Ies  propositions  forraulees  dans  la  conference  du  19  avril.      ^^^^ 
De  prime  abord,  elles  diflferaient  essenkiellement  de  Ia  definition  fort  re-  *^  * 

marquable  que  lord  John  Rnssell  avait  etablie  le  26  Marş,  pour  servir 
de  regie  a  la  solution  du  probleme  qui  formait  Fobjet  de  la  d^lib^ration 
actuelle.  Nous  allons  citer  Ies  paroles  du  pl^nipotentiaire  de  la  Grande- 
Bretagne,  ins^rees  dans  le  texte  du  protocole  VI.  j|  Lord  John  Russell, 
en  rappelant  la  ddclaration  faite  au  debut  de  la  n^gociation  par  le  prince 
Gorlchakoif  qu41  ne  consentirait  a  aueune  condition  incompatible  avec 
Phonneur  de  la  Russie,  a  ^tabli  qu'aux  yeux  de  l'Angleterre  et  de  ses 
allies,  Ies  meilleures  conditions  de  paix,  et  Ies  seules  admissibles,  se- 
raient  celles  qui,  tout  en  ^tant  Ies  plus  conformes  â  l'honneur  de  la 
Russie,  fussent  a  la  fois  suffîsantes  pour  la  securite  de  l'Europe  et  pour 
obvier  au  retour  des  complicatlons  telles  que  celle  a  laquelle  ii  s'agit 
de  mettre  fin.  ||  Apres  cette  d^claration  formellement  ămise,  en  con- 
ference,  le  26  Marş,  lord  John  Russel  ne  saurait  âtre  surpris  de  voir 
que  Ies  propositions,  faites  le  19  avril,  n'eussent  pas  ete  jugees  par  le 
cabinet  imperial  comme  Ies  meilleures  ni  comme  Ies  seules  admissibles 
pour  nous  servir  de  l'expression  du  plenipotentiaire  anglais.  En  verite, 
determiner  le  nombre  des  vaisseaux  dans  la  mer  Noire,  tandis  que  Ies 
forces  navales  de  la  Mediterranee  restent  sans  controle ;  ouvrir  â  la  France 
et  â  l'Angleterre  Ies  detroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  tandis 
qu'ils  demeureraient  fermes  au  pavilion  russe,  stipuler  enfin  la  nomina- 
tion  de  consuls  ^trangers  dans  nos  ports,  sans  que  le  Gouvernement 
imperial  fut  libre  de  leur  refuser  Pex^quatur,  a  l'^gal  du  droit  que  la 
France  et  l'Angleterre  possedent  dans  Ies  territoires  soumis  a  leur  do- 
mination,  ce  n'etaient  assurement  pas  la  des  conditions  faites  pour  as- 
surer  â  FEurope  le  bienfait  d'une  paix  solide  et  durable.  Car  une  tran- 
saction,  pour  etre  de  longue  duree  entre  Etats,  doit  etre  mutuellement 
honorable.  Autrement  on  ne  conclut  pas  la  paix ;  on  signe  une  tr^ve.  || 
Ces  considerations,  appreciees  dans  leur  exacte  verite,  acheveront  de 
prouver  que,  de  bonne  foi,  Ies  combinaisons  suggerees  par  Ies  plenipo- 
tentiaires  de  France  et  d'Angleterre  auraient  offert  a  la  paix  de  l'Eu- 
rope des  gages  de  siirete  moins  solides  que  le  plan  dont  feu  l'Empereur 
avait  arrâte  la  base.  II  ouvrait  la  mer  Noire  librement  au  pavilion  de 
toutes  ies  nations.  Par  la  ii  faisait  cesser  l'isolement  de  PEmpire  otto- 
man  et  mettait  fin  â  l'apprehension  qu'inspirait  a  l'etranger  la  dispro- 
portion  des  forces  navales  des  deux  Puissances  riveraines  de  la  mer 
Noire.  En  cessant  d'etre  close,"elle  rentrait  dans  le  domaine  de  sur- 
veillance  'et  d'observation  accessible  a  toutes  Ies  nations.  Des  lors  venait 
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No  424.  â  disparaîfcre  la  crainte  du  danger  presum^  auquel  la  capitale  de  l'Em- 
1865     pire  ottoman  pourrait  se  trouver  exposee  par  Ie  voisinage    de  nos    eta- 

10  Maift  jjjigj^gţjjgjj^g  maritimes.  En  un  raot,  ce  plan   conşu  par  une  politiqtie   â 
Ia  fois  prevoyante  et  desinteressee  aurait,  d'une  part,  donn^  a  PEurope 
une  garanţie  permanente  de  securite,  tandis  que  de  l'autre,    ii  ne  bles- 
sait  en  rien  la  dignite  de  la  Russie.  De   son    cote,  elle   aurait    obtenu, 
ă  egal  titre,  en  faveur  de  son  pavilion,  Fcuverture  des  detroits  du  Bos- 
phore  et  des  Dardanelles.  De  part  et  d'autre,  ii  y  aurait   eu,   dans   I'a- 
doption  de  ce  plan,  le  merite    d'une   reciproci  te    parfaite,  qui    forme    la 
base  des  relations    internationales,    principe    immuable  de  justice,   que 
respecte  et  qu'approuve  le  sentiment  d'honneur  de  tous  Ies  pays.    ||    Pe- 
netra de  cette  conviction,   notre    auguste  Maître   a  reitere  a  ses  repre- 
sentants  l'ordre  de  s'en    tenir  a  Pexecution  de  ce  plan,    tel  qu'il   avaît 
et^  trace  par  leurs  instructions,    sous  le  regne  de   feu  l'Empereur. 
Les  Communications  telegraphiques  ont    imprima  a  la    transmission  de 
cet  ordre  une  incroyable  celerite.    Ainsi,    le  plan    present^  a  Vienne   le 
19  Avril,  examina  a  Saint-Petersbourg  le  20,  a  ete  declina  par  les  ple- 
nipotentiaires  de  Russie  dans  la  conference  du  21.    ||    Apres  s'etre  ac- 
quitt^s  de  ce  devoir,  d'ordre  de  leur    cour,    ils    ont    pr<^sente    dans    la 
meme  seance  un  contre-projet,    fond^,  selon   leurs    instructions,    sur  Ie 
principe  de  Pouverture  des  Detroits  et  de  la  libre  navigation  de  la  mer 
Noire.    ||    A  Pappui  de  ce  plan,  ils  ont  donne  lecture  :  l^  d'un  memo- 
randum, qu'ils  ont  redige  dans  le  but  de  developper    les    avantages  de 
la  conservation  de  l'^quilibre  europeen;    et  2^  d'un    expos^   renfermant 
la  sdrie  des  articles  destines  â  convertir  ce  projet   en    forme   de  trăite. 
A  la  demande  des  plenipotentiaires  de   Russie,  ces  deux  pieces  ont  ete 
annex^es  au  protocole  XII.  Elles  attestent,  aux  yeux  de  toutes  les  Puis- 
sances  amies,  la  sincerite  et  Ia  perseverance  des  eflforts    que  le  cabinet 
imperial  n'a  cess6  de  vouer  a  Taccomplissement  de  l'oeuvre  de  la  paix, 
par  tous  les  moyens  compatibles  avec  la  dignite  de  la  Russie.  •}    Nous 
avons  le  regret  d'ajouter  que  les    soins   employes    par  nos    plenipoten- 
tiaires pour  faire  adopter  Ie  plan  qu'ils  ^taient  charges  de  proposer,  ne 
sont  point  parvenus  â    surmonter  les   obstacles    qu'il  a  rencontres  dans 
son  execution.  Le  premier  a   ete  eleve   par  le  plenipotentiaire  ottoman. 
II  a  declara :  que  ses  instructions  lui  prescrivaient  de  maintenir  le  prin- 
cipe de  la  cloture  des  Detroits;  que  de  tout  temps  la  Sublime  Porte  a 
considere   ce   principe    comme    une  garanţie    de   son    independance,    et 
qu'elle  tient  a  Ie  respecter,  sauf  quelques  exceptions  qui  pourraient  âtre 
stipulees.  MM.  les  plenipotentiaires  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
ont  decline  de   discuter  le   contre-projet  russe  comme    etant    fonde  sur 
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une  base  entiărement  contraire  ă  leurs  instructions.  En  cons^quence,  ils  No.  424. 
ont  declara  ne  pas  âtre  autoris^s  â  entrer  en  d^Iiberation  sur  Ies  d^ 
tails  de  ce  plan.  En  conclusion,  ils  ont  annonce  qu'ils  regardaient  leurs 
instructions  comme  epuisees.  M.  le  ministre  des  afiEaires  ^trang^res  d'Au- 
triche,  attestant  que  sa  cour  n'a  rien  de  plus  ă  coeur  qne  de  contri- 
buer  au  retablissement  de  la  paix,  a  exprime  le  regret  de  voir  la  Rus- 
sie  proposer  le  principe  de  l'ouverture  de  la  mer  Noire,  tandis  que  Ies 
autres  Puissances  soutiennent  unanimement  le  principe  contraire  comme 
n^cessaire  a  la  tranquillite  de  PEurope.  ||  Cependant,  ii  ne  regarde 
pas  comme  ^puises  Ies  diflferents  modes  de  solution,  et  ii  considere  par- 
ticulierement  comme  la  tâche  de  TAutriche  de  s'occuper  de  la  recherche 
des  moyens  de  rapprochement.  11  espere  donc  que  la  conference  se  reu- 
niră de  nouveau  des  que  Pun  des  membres  aura  de  nouvelles  proposi- 
tions  a  ^mettre.  ||  Le  lendemain  de  la  s^ance  du  21,  lord  John  Rus- 
sel  a  quitt^  Vienne  pour  retourner  a  Londres.  Son  d^part  n'a  pas  mis 
fin  aux  travaux  de  la  conference.  EUe  a  repris  ses  d^lib^rations,  le  26 
Avril,  a  la  demande  des  pl^nipotentiaires  de  Russie.  |'  Leurs  instruc- 
tions, en  Ies  autorisant  â  donner  Passentiment  du  cabinet  imperial  a 
l'ouverture  des  Detroits,  comme  un  moyen  d'arriver  a  une  pacification 
generale,  partaient  de  Pid^e  qu'une  combinaison  con9ue  dans  cet  esprit, 
pour  etr'3  rendue  executoire,  devait  obtenir  Padhesion  prealable  de  la 
Porte,  en  sa  qualite  de  souveraine  des  territoires  avoisinant  Ies  Detroits. 
La  declaration  emise  par  le  pl^nipotentiaire  ottoman,  dans  la  seance  du 
21,  mettait  fin  a  cette  eventualite.  Des  lors,  ii  restait  aux  plf^nipoten- 
tiaires  de  Russie  d'user  de  la  latitude  de  leurs  pcuvoirs  pour  arriver 
â  une  nouvelle  solution,  d'accord  avec  Ies  interets  directs  de  la  Russie.  || 
D^s  Porigine,  comme  nous  Pavons  dit,  le  cabinet  imperial,  sans  provo- 
quer  la  revision  du  trăite  de  1841,  aurait  et^  preţ  a  en  renouveler  Ies 
stipulations.  Ce  n'est  que  pour  epuiser  Ies  moyens  de  negociation  en 
son  pouvoir,  qu'il  a  cru  repondie  aux  intentions  des  cabinets  de  Lon- 
dres et  de  Paris,  en  leur  proposant  d'ouvrir  la  navigation  de  la  mer 
Noire  au  pavilion  de  toutes  Ies  nations.  Leur  refus  d'entrer  dans  cette 
voie  de  conciliation  dispensait  compl^tement  le  cabinet  imperial  d'y  in- 
sister.  Loin  de  la;  plus  d'un  motif  se  r^unissait,  a  notre  avis,  en  faveur 
du  principe  de  la  fermeture  des  Detroits,  auquel  nous  avions  consenti  a  re- 
noncer,  non  pas  dans  la  vue  d'une  politique  exclusive,  mais  par  des 
considerations  tres-graves  d'interet  general.  j|  Dans  la  situation  qui  resul- 
tait  pour  nous  de  Pissue  de  la  conference  du  21  Avril,  nos  pl^nipotentiai- 
res,  degages  de  Pobligation  de  plaider  la  cause  de  l'ouverture  de  la  mer 
Noire,  rejetee  par  nos  adversaires  eux-memes,  sont  rest^s  libres  de  pro- 
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No.  424.  poser  un  nouveauplan.  Ijll  consistait  en  deux  articles.  Le  premier  con - 
1855^  firmait  l'ancienne  regie  de  la  clofcure  de3  deî;roits.  Le  secon-1  laissait  Ia  Su- 
*  blime-Porte  elle-meme  juge  souverain  des  cas  oii  Finterefc  de  sasârefce  exi- 
gerait  des  exceptions  â  ce  principe  et  ou  elle  croirait  devoir  appeler,  se- 
lon  Ies  circonstances,  soit  Ies  flottes  des  puissances  occidentales,  soit  cel  Ies 
de  la  Russie.  j|  M.  le  ministre  des  affaires  etrangeres  de  France,  reiterant 
la  declaration  qu'il  regardait  ses  instructions  comme  epuisee^,    ne  s'est 
pas  cru  autorisB  â  discuter   le  projet    actuelleraent  mis  en  delibăration. 
MM.  Ies  plenipotentiaires  ottomans  se  sont    abstenus    de  se    prononcer 
sur  son  merite.  M.   le    ministre  des   affaires   etrangeres   d'Autriche,    en 
prenant  acte  de    cette  proposition,  a    vu    avec    satisfaction    que,    dans 
l'article  1*' ,  le  principe  de  la  cloture  ait  et^  substitue  a  celui  de  I'ou- 
verture  des  Detroits.  II  a  pens^  que,  de  plus,  Partide  2,  qui  reserve  au 
Sultan   la    faculte    d'appeler    eventuellement  â  son    secours    des    flottes 
^trangferes    et  d'ouvrir    exceptiorinellement  Ies  Detroits,  est    susceptible 
d'une  application  pratique.  La   proposition  lui    semble   discutable.    Elle 
renferme  des  elements  dont  PAutriche   tâchera  de    tirer  parti    pour    on 
rapprochement.  Mais  a  Petat  d'ebauche  ou  elle  se  trouve  encore,    ii  ne 
saurait  la  considerer   comme    une  base    de  solution.     ||     De    leur  cote. 
Ies  plenipotentiaires  de  Russie  ont  tenu  â   etablir  que  ce  sont  eux  qui 
dans  la  XII®  conf^rence  ont  depos^  au  protocole  la  derni^re  proposition 
tendant  a  resoudre  le  troisieme  point  des  negociations ;  et  que  ce  sont 
eux  encore  qui  ont  pr^sente,   dans    le    meme  but,   Ies    nouvelles    idees 
formant  Pobjet  de  la  XIII®  conference.  Ils  Pont  termin^e  pour  constater 
qu'ils  ont  largement  d^gage  leur  parole,  en    proposant    ainsi    plusieurs 
modes  de  solution.  Cette  declaration,  emise  par  le  Prince   Gortchakoff, 
a  servi  de  cloture  â  la  seance  du  26  Avril.  Le  lendemain,  M.  le  ministre 
des  affaires  etrangeres  de    France  a    quitte    Vienne,    pour    retoumer   ă 
Paris.     II     Tel  est  le  resume    des  negociations  jusqu'â   la  date  du    IG 
(28)  Avril.  Afin  de  conserver  â  cet  expose  le  caractere  de  simplicite  et 
de  calme,  qui  convient  â  une  relation  historique,  nous  avons   pris  soin 
d'en  ecarter  toute  r^crimination.  II  suffisait  d'etablir  Ies  faits  dans  leur 
ordre  et  dans  leur  enchaînement,  pour  vous  eclairer  sur   Ies   intentions 
que  le  Cabinet  Imperial  a  fait  presider  â  chacune  des  questions    mises 
en  deliberation.  Nous  allons  Ies  recapituler  sommairement.  ||  La  1™  en 
etait  une  de  rivalit^  politique.  L'Empereur  Pa  jugee  d'un  point  de  vue 
plus  elev^.    II  Pa    resolue   dans  Pinteret  du   bien-etre  des  Principautes, 
dont  la  Russie  a  promis  de  garantir  la  prosp^rit^.  Elle  a  tenu,  et   elle 
saura  tenir  cette  promesse.     j|     La  2®  etait  liee  aux  int^rets   generaux 
du  commerce.  L'Empereur  Pa  d^cidee  en  faveur  de   la  liberte    commer- 
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ciale  de  toutes  Ies  nations.     !|     La  3®  concernait  non  seulement  l'equi-   No.  424. 
libre  general,  mais,  elle  touchait  de  preş  a,  la  dignit^  et  â  l'honneur  de      ^^^^ 
la  Russie.  Cest  ainsi  que  notre  auguste  Maître  Pa  jug^e.  Le  sentiment  ^^  ^^î^»ii- 
naţional  de  notre  pays,  tout  entier,  repondra  ă  cette  decision    ||   La  4®  en 
etait  une  de  liberte  religieuse,  de  eivilisation  et  d'ordre  social  pour  toute 
la  Chretient^.  Aux  yeux  du  Cabinet   Imperial  elle   est  celle    qui    devra 
etre  placee  un  jour  â  la  tâte  d'un  trăita  de  pacification  generale,  digne 
d'^tre  revetu  de  la  sanction  de  tous  Ies   Souverains   de   l'Europe.    Les 
plenipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre  ont    refuse   meme   d'aborder 
cette  question  d'interet  religieux,  avânt  que  celle,    concernant   la  navi- 
gation  de  la  mer  Noire,  ne  fM  regine.     ||     Apres  cette  r^flexion,    ii  ne 
nous  reste  plus  rien  â  ajouter  au  recit  que   nous  venons   de  faire.     || 
Vous  âtes  autorise   a   placer    cette   relation  sous  les    yeux    du   Cabinet 
aupr^s  duquel  vous  avez   l'honneur   d'etre  accredit^.  II  jugera    de    quel 
cote  s'est  prononce  le  deşir  d'arriver  avec  loyaut^  au  r^tablissement  de 
la  paix.  II  d^cid^ra  aussi  de  quel  cote  se  sont  eleves  les    obstacles  qui 
ont  retarda  jusqu'ici  l'accomplissement  de  cette  oeuvre  salutaire.  Si  elle 
vipnt  â  ^chouer  definitivement,  par  la  mpture  des  conf^rences.  l'opinion 
imparţiale  des  puissances  amies  rendra  du  moins  â  la  Russie  la  justice 
de  reconnaître  qu'elle  n'a  epargne   aucun  effort  pour  assurer  le    succes 
d'une  negociation   destinde  a  realiser   le  voeu  profondement  senti    d'une 
pacification    generale.      |l      L'Europe    peut    compter    sur    la    sollicitude 
constante    et  ferme   que    l'Empereur   saura  vouer   â  ce   grand   int«^ret, 
lorsque  l'heure  sera  venue  ou  la  Providence  divine  aura  eclaire  la  con- 
science  des    Cabinets,    dont    l'hostilite,    implacable   devant  le  deuil   qui 
couvre  une  tombe  auguste,  appelle  Sa  Majeste  â  defendre,   les  armes  ă 
la  main,  Ia  siirete  et  l'honneur  de  Son  pays. 
Recevez,   etc. 


No.  425. —  Depeşa  Comitelui  de  Nesselrode  către  d-nul 
de  Glinka,  Ministrul  Rusiei  la  Frankfurt, 
din  11  Maiu  1855.  San-Petersburg. 

iTesta.  Trait^B,  IV,  2,  p.  275.) 

Monsieur,  |    Les  n^gociations  do  Vienne  sont  arriv^es  au  point  oh   No.  425. 
ii  dăpend  des  cabinets  de  Paris  et  de  Londros  de  les  faire  echouer  defi-      1855 
nitivement,  malgr^  notre  ferme   volonte  de  faire    la   paix.    Je  erois  de-  ^^  ^^^^' 

(Acte  fi  Documente  II.)  48 
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No.  425.  voir  vous  indiquer  dans  quel  etat  se    trouvpraîent,    dans   le  cv^s      d'une 
1855      dissolution  de  la  conference  de  Vienne,  Ies  deux  questions  qui  interessent 
tout  particulierement  PAllemagne.    La  premiere  concerne  le  regim e    pri- 
viI6gi6  des  Principautes,  la  seconde  la  libre  navigation  du  Danubf*.       Jl 
Les   deux  questions   ont  ote  prises   en  consideration    et   diseutoes     dans 
Ies  s^anees  du  15  et  du  23  Marş,  et  on    reşu  une  solution    qui    a    ob- 
tenu   Passentiment    de    tous    les    pl^nipotentiaires     reunis    a    la    confe- 
rence.    II     Les  plenipotentiaires  do  Ia  Russie    ont  porte  dans  cetto  de- 
liberation  des  sentiments  de  paix  qiii  cprtaineraent  ne  sont    pas   reste*» 
^trangers  â  Ia  conclusion  satisfaisante  a    laquelle  est    arivee    la  confe- 
rence. Cest  ce  que  prouventles  protocoles  11,111,  IV  et  V.  \\  Pour  donner 
aux  arrangements  particuliers  dont  dependent  ces  actes  une  validite   reoUe 
et  la  force  obligatoiro,  ii  serait  necesmire  de  les  rediger  sous  forme    de 
trăita.  Si  les  confereoces  sont  dissoutes,  cette  formalite  indispensable  ne 
pourra  pas  etre  accomplie,  et  les  Puissances  qni  ont  participe  a  ces  arran- 
gements ne  seront  pas  obligees  formellement   Pune  vis-â-vis  de  Tautre. 
Toutefois  le  Cabinet  imperial  persisteraâ  considerer  comme  un  resultat  utile 
le  fait  qu'au  moins  sur  ces  deux  points  les  Puissances  se  sont  comple- 
tement  entendues,  ainsi  que  le  prouvent  les  protocoles  signes  a  Vienne. 
Comme  cps  deux  points-  touchent    plus    ou   moins   directement   les    in- 
terefs  de  PAllemagne,  nous  avons  attache   et  nous    attachons  encore  ă 
ce  resultat  une  double  importance  ;  car,  on  pla9ant  les  interets  de  PAlle- 
magne en  dehors  de  tout  rappoit    avec    la   question  orientale,    ii    doit 
contribuer  necessairement  ă  fortifier  les  Etats  allemands  dans  la  pensee 
de  rester  etrtingers  a  la  guerre  et  de  con  server  une  stricte  neutralit^.    || 
S.  M.  PEmpereur  ne  saurait  toutefois  regarder  comme   obligatoires  pour 
la  Russie  Ies  arrangements  concertes  â  Vienne,  quant   aux  affaires  des 
Principautes  et  au  reglement  de  la  navigation  du  Danube,  qu'aussi  long- 
temps  que  les  cours  d'Allemagne  conserveront  cette  attitude  de  stricte 
neutralite.      |     Vous  etes  autorise  â  donner  cette   assurance  aux  mem- 
bres  de  la  Diete  germaniqne,  en  leur  communiquant  rette  depeche  pour 
en  informer  leurs  cours. 
Recevez,  etc. 
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No.  426. —  Depeşa  Comitelui  de  Westmorland  către 
Corniţele  de  Clarendon,  din  16  Maiu  1855. 
V i eu  a. 

(Ea«torn  Papers,  XV,  1855,  p.   164  ) 

{Traducţiune.  Estract.) 

La  proposition  du   comte  Buol,  dont  j'ai  eavoye  un    aperşu   a  Votre  No.  426. 
Seigneurie  dans  ma  d^pâche  t^l^graphique  d'aujourd'hui,  est  annex^e  â  ^^^ff^^ 
la  presente.    i!    Le  comte  Buol  a  senti  que    depuis    la  publication   des 
protocoles  de  la  conference  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majest^,  la  po- 
sition  de  l'Autriche  paraîtrait  extraordinaire  aux  yeux  du  public,  si  elle 
îie  prenait  aucune  mesure  pour  accomplir  Ies  termes  dont  le  comte  s'est 
servi  aux  dernieres  confeiences,   notamment,    que    rAntriche  ne  renon- 
9ait  pas  â  chercher  Ies  moyens    de  ramener  Paccord    entre  Ies  grandos 
Puissances  onropeennes.  Ayant  en  vue,  par  cons^quent,  l'accomplissement 
de  Tengagement  pris  par  l'Autriche,    qni    vient   d'âtre  rendu   public,  et 
ayant,  en  outre,  â  donner  a  la  conclusion  definitive  des  conKrences  (dans 
le  cas  ou,   en  r^alite,  on  viendrait  a  Ies  terminer),   l'authenticite  d'une 
forme  officielle,  le  comte  Buol  a  elabore   la  prgposition,  soumise   «n  co 
moment  a  Votre  Seigneurie,  et  qui  presente  le  grand  avantage  de  prou- 
ver  que  ricn  n'a  ete  neglige   ponr    ne  pas    detruire    l'unit^    si  paiftute 
d'idees  qui  s'est  si  bien   manifest^e  entre    l'Autriche  et  Ies   Puissancc-s 
occidentales  pendant  toute  la  duree  des  dernieres  n^gociations.     jj     Le 
comte  Buol,  en  consequence,  usant  du  droit  de  convocation  de  la  con- 
ference qui  appartient  îi  chacun  de  ses  membres  aussi  long-temps  qu'elle 
n'est  pas  formellement  dissoute,  se  propose  de  d^clarer  aux  plenipotentiai- 
res  assembl^s,  que,  conformement  au  langage  qu'il  a  tenu  dans  Ies  dou- 
zi^me  e'    treizi^me  conf^rences,  ii  Ies  a  invit^s  â  se  r^unir  dans  le  but 
de  Iftur  soumettre  la  proposition    qui  accompagne    la  presente    dep^che 
et  dont  Ies  stipulations  ont  6t6  primitivement  sugger^rs  par    Ies  pleni- 
potentiaires  fraii9ais  et  anglais.    ||    Le  comte  Buol  croit  que  la  propo- 
sition sera  soutenue  par  Ies  representants  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  et  qu'elle    sera   rejet^e    par    Ies    representants    de  la    Russie, 
comme  ils  l'ont  deja  fait  partiellement  auparavant.  Le  comte  d^clarerait 
ensuite,  sur  le  refus  des  plenipotentiaires  russes  d'accueillir  son  projet, 
qu'il   Iui    semble    que    Ies    r^unions   de   la    conference   seraient    d^sor- 
mais  sans  objet  et  que,  par    cons^quent,    ii  y  aurait  lieu   de  Ies   clore 
formellement.     ||     En  communiquant  ce  plan  au  baron    de  Bourqueney 
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No.  426   et  â  moi-inâme,le  comteBuol  a  d^mande  que  nos  Gouvernenaents  fussent 
^®^^      sollicites  d'en  consid^rer  la  coramunication  comme    ^tant   d'une   natnre 
tout  â  fait  confidentielle.  En  ce  qui  concerne  la  proposition  ellft-mâme. 
ii  nous  â  fait  remarquer  qu'elle    e?t.  entierement    basee    sur    des  idees 
emanees  de  la  part  des  plenipotentiaires  fran9ais  et  anglais,  auxquelles 
ii  a  ajoute  de  son  propre  chef  quelques    modifîcations.  II  a  fait  obser- 
ver  expressement  que  la  proposition,    telle   qu'elle   est,  est  d'une    telle 
nature,  qu'elle  doit  etre  ou  acceptee    ou  rejetee  par  la  Russie,   et   qn'il 
ne  voulait  en  aucune  fa90n  la  pr^senter  comme  etant  de  nature  â  sup- 
porter  la  plus  legere  modifîcation  ou  meme  la  moindre  discussion.     H 
Le  comte  Buol  ajouta  ensuite  que,  considerant  que  le  projet  presente  re- 
cemment  (comme  ^tant  l'ultimatum  de  l'Autriche    â  la  Russie)    â   Pas- 
sentiment    de    la  France    et    de    PAngleterre,    qui    Pont    rejete,    rem- 
plissait   entierement  Ies  eng^igements  pris  par    FAutriche    sur    la    troi- 
sieme  base,  ii  n'admettait  pas  que    le  rejet   de  la   proposition   actuelle 
par  Ies    plenipotentiaires    russes    obligeât   l'Autriche    â  porter    â    Tex- 
treme  Ies  clauses  contract^es  eventuellement  par  elle  dans  le  trăite  du 
2  Decembre.     |*     Le  comte  Buol  a  dit  ensuite  que,  tout  en  reconnais- 
sant  le  droit  de  l'Angleterre  et  de  la  France  de  s'abstenir  d'assister  â 
la  conf^rence  qu'il  se  proposait  de  convoqaer,  ii    devait  nous  faire  re- 
marqner  que  cefte  abstention  constituerait    la   rupture    des    conferences 
par  nos  Gouvernements  respectifs  et  rendrait  ainsi  patente  la  dissidenee 
d'opinion  qui  se  manifestai t  entre  eux  et  le  Gouvernement   autrichien. 

Anexă. 

1.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  desirant  que  la  Sublime-Porte 
participe  aux  avantages  du  concert  etabli  par  le  droit  public  entre  les 
diflferents  Etats  de  TEurope,  s'engagent,  chacune  de  son  cote,  â  respect^r 
l'independance  et  l'integrit^  territoriale  de  l'Empire-Ottoman,  garantissent 
en  commun  la  stricte  observation  de  ces  engagements,  et  considereront, 
en  consequence,  tout  acte  ou  tout  6venement  qui  serait  de  nature  â  y 
porter  atteinte  comme  une  question  d'intăret  europeen.  |!  Si  un 
conflit  survenait  entre  la  Porte  et  l'une  des  Puissances  Contractantes,  ces 
deux  Etats,  avânt  de  recourir  â  l'emploi  de  la  force,  devraient  mettre 
les  autres  Puissances  en  mesure  de  prevenir  cette  extr^mite  par  les 
voies  pacifiques.  ||  2.  La  regie  de  la  cloture  des  Detrois  du  Bosphore 
et  des  Dardanelles,  consacree  par  le  Trăite  du  13  Juillet  1841,  restera 
en  vigueur,  sauf  les  exceptions  specifîees  dans  les  Articles  suivants, 
3.  Chacune  des  Puissances  Contractantes  qui  n'ont  pas  d'ătablissement 
dans  la  mer   Noire,    sera    autorisee,    par    un   firman    de   Sa   Hautesse 
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â   y  faire  entrer  et  stationner  deux  fregates  ou  bâtiments  de  moiudre  for-  No.  426. 
ce,   pour  proteger  leur  pavilion  de  commerce  et  exercer  la  surveillance      ^^^^ 
iiecessaire.     !l     4.  Les  Plenipotentiaires    russes  et  ceux  de  la   Sublime 
Porte  proposeront  d'un  commun  accord  â  la   Conference   Peffectif  egal 
dea  forces  navales  que  ces   deux    Puissances    riveraines    entretiendront 
dans  la  mer  Noire,  et  qui  ne  devra  pas  depasser  Tetat  actuel  des  bâ- 
timents  russes  â  flot  dans  cette  mer.  L'arrangement  qu'ils  auront  pris 
entre  eux  a  cet  egard  fera  pârtie    integrante  du    Trăite    general.     |] 
Seront  egalement  ins^r^s   dans    le   Trăite  les  moyens  dont    les   memes 
Plenipotentiaires    seront  convenu  â  l'effet  de  controler  1 'exacte  et  cons- 
tante observation  des  dispositions  du  prese nt  Trăite.       ||      5.  Dans  le 
cas  ou  (ce  qu'â  Dieu  ne  plaise !)  le  Sultan  serait  menace  d'une  aggres- 
sion,  ii  se  r^serve  le  droit  d'ouvrir  les  passages  a  toutes  les  forces  na- 
vales de  ses  allies. 


No.  427. —  Depeşa  Comitelui  de  Buol  către  Corniţele  G. 
Esterhazy,  ambasadorul  Austriei  la  Berlin, 
din  17  Maiu  1855.  Viena. 

(Jasmund,  II,  p.  61,  No.  830.  Nouveau  portefeuille  politique  p.  116.) 

Monsieur  le  comte,     ||     Le  Cabinet   prussien   est   informa   par   M.  No.  427. 
de  Bismarck  de  la  marche  suivie  a  Francfort,  au  sujet  de  la  d^marche      1855 
que  M.  de  Glinka,  chargă  d'affaires  de  Russie,  a  ^te,  par  sa  Cour,  charg^  ^^  ^*^^' 
de  faire.  Nous  prenons  volontiers  acte  de  ce  que  M.  de  Bismarck  n'a  pas 
provoquă  au  sein  de  la  Diete  de  discussion  au  sujet  de  cette  demarche 
de  la  Cour  de  Russie,  et  nous  ne  doutons  pas  que,  pas  plus  que  PAu_ 
triche,  la  Prusse  ne  jugera  cette  discussion  convenable.  Nous  avons  ega- 
lement la  confiance  que  les  autres  Cours  allemandes  ne  donneront  aucune 
suite  a  cette  nouvelle  tentative,  de  la  part  de  la  Russie,  de  separer  les 
int^rets  particuliers  de   FAUemagne   des  int^rets  gen^raux  de   PEurope, 
le  but  de  la  Russie,  en  cela,  ne  pouvant  etre  que  de  maintenir  la  d^s- 
union    en    Allemagne,    et  autant  que  possible  de    s'assurer   des   resolu- 
tions  des  Cours  allemandes  avânt  qu'on  connaisse  le  resultat  definitif  des 
Conferences  de  Vienne,  et  avânt  que  nous  nous  trouvions  en  mesure  de 
nous  exprimer  vis-â-vis  de  nos  confederes  sur  l'ensemble  de  la  situation 
et  sur  ce    qu'elle  exige   văritablement   de   la  part  de   TAUemagne.     || 
Afin  toutefois    de  ne    laisser  exister   aucun   doute  sur  le  point  de  vue 
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No.  427.  auquel  nous  envisageons  Ia  declaration  faite  par  la  Russie  ă  Francfort. 
1865  jjQ^g  adressons  a  nos  representants  en  Allemagne  la  oirculaire  ci-jointe.* 
Nous  vous  invitons  a  la  communiquer  au  baron  de  Manteuffel  et  â 
exprimer  a  cette  occasion  â  M.  le  ministre-president  notre  confiante  es- 
p^rance  que  sur  ce  point  Ies  vues  du  Cabinet  prussien  coincideront  avec 
Ies  notres. 

Recevez,  etc. 


No  428. —  Depeşa  Comitelui  de  Buol  către  Agenţii  diplo- 
matici aî  Austriei  în  Germania,  din  17  Maiu 
1855.  Vie  na. 

(Jasnamad,  II,  p.  60,  No.  329.  Kouveau  portefeuille  politique.  p,  117.) 

No.  428.  Le    ministre    de   Russie   aupres   de  la   Diete    germanique,    M.    de 

1865^    Glinka,  a  communique  aux  membres  de  la  Confederation  germanique  la 
depeche  dont  la  copie  est  ci-jointe,  du  comte  de  Nesselrode.  dans  laqnelle 
est  contenue  l'assurance  que  m^me  dans  le  cas  de  la  rupture  des   con- 
ferences  de  Vienne,  S.  M.  TEmpereur  de  Russie  se  consideremit  comme 
\i&  par  Ies  arrangements  convenus  dans  le  sein  de  la  Conf^rence  relati- 
vement  â  la  position  future  des  Principaut^s  et  au  reglement  de  la  na- 
vigation  du  Danube.  tant  que  Ies  Cours  allemandes  conserveraient   une 
attitude  strictement    neutre.     ]|     Le  comte  de  Rechberg  ayant  demande 
â  M.  de  Glinka  s'il  ^tait  charg^  de  remettre  cette  d^pecbe  aupresident 
de  la  Diete  pour  qu'elle  fAt  communiqu^e    officiellement  â    celle-ci,    M 
de  Glinka  a  r^pondu  que  ce  n'etait   pas   la  le  cas,  et  qu'il  croyait   re- 
pondre  aux  intentions  de  sa  Cour  en  se  bornant  a  faire  â  chacun    des 
membres  de  la  Diete  en  particulier  la  communication  dont  ii  ^tait  charge.  || 
Le   comte    de    Rechberg  a    communique    confidentiellement   le    resultat 
de  son  entretien  avec  le  charge  d'aflfaires  russe  aux  membres  du  comite 
militaire  pendant  une  s^ance  de  ce  comite,  et  la  majorite  de  ces   mem- 
bres s'est  trouv^e  d'accord  pour  ^mettre  l'avis  que  la  d^pâche  du  Cabinet  de 
Saint-P^tersbourg  ne  devait  pas  etre  communiquee  au  pr^sident  et   par 
celui-ci  â  la  DiMe,  mais  qu'elle  devait  6tre  simplement  communiquee  par 
la  l^gation  russe  aux  membres  de  la  Diete  en  pai'ticulier.  Par  suite,  la 
demarche  de  la  Cour  de  Russie  n'est  pas  devenue  Pobjet  d'une   delibe- 
ration  de  la  Diete.  Les  considerations  Ies  plus  naturelles  nous  paraissent 
en  effet  s'opposer,    dans   les    circonstances    critiques  du   moment,   â  la 
discussion    de    cette   d^pâche.     ||     L'Autriche    est  certainement    moins 

♦).  Cnf.  No.  428. 


Digitized  by 


Google 


17  Maiu. 


759 

disposee  que  toute  autre  Puissance  â  meconnaître  Timportance  de  Ten-  No.  428. 
tente  â    laquelle  on   est  arrive  dans  la  Conferenee  de   Vienne    sur    Ies    J^^^,^ 
deux  points  en  question.  Cest  d^apres  Ies  conseils  de  l'Autriche  que  la  Confă- 
deration  s'est  appropriă  ces  deux  points.  Nos  Confed^r^s  sont  en  etat  d'ap- 
pr^cier,  par  Ies  protocoles  de  la  Conferenee,  Ies  efforts  que  nous  avons 
faits  pour  atteindre  ce  but,  et  nous  ne  pouvons  voir  qu'avec  un   sen- 
timent de  satisfaetion  la  Russie  d^clarer  aux  Gouvernements   de  PAlle- 
magne  qu'elle  est  dispos^e    â  maintenir  Ies    resultats    des  n^gociations 
relatives  â  ces  points,  pour  mettre  hors  de  cause  Ies  int^rets  de  l'Alle- 
magne.      ||      Les  quatre  bases  des  negociations    de   paix    forment    un 
tout  unique  pour  les  Puissances  qui  y  prennent  part;  la  Confedăration 
germanique  aussi  les  a  reconnues  dans  leur  ensemble  comme  etant   de 
nature  a  assurer  la  paix  et  le  droit  europeen,  et  ce   n'est  que   lorsque 
la  crise  que  les  negociations  entamees,  en  vue  de  la  paix,  subissent  en 
ce  moment,  a  notre  regret,  sera  terminee,  que  PAutriche  sera  en  posi- 
tion  de    se   prononcer    ouvertement  et    completement    vis-â-vis    de    ses 
Confederes  sur  ce  qu'exigeront  alors   les  interâts  de  l'Europe  et  ceux  de 
l'Allemagne.      1|      Nous  nous   abandonnons  a  Tespoir  que  l'oflfre   de  la 
Cour  de  Russie  n'a  fait  que  fortifier  les   membres  de   la   Confed^ration 
germanique  dans  leur  confiance  en  notre  maniere   d'agir.  Mais  a  cause 
de  cela  nous  croyons  pouvoir    compter  aussi   qu'ils  sont   tr^s    ^loignes 
de  vouloir  baser  sur  les  declarations  de  la  Russie  des  r^solutions  et  des 
propositions  dont  les  suites  tourneraient  contre  PAutriche,  ou  du  moins 
augmenteraient  les  difficult^s,  si   nombreuses   ddjâ,   dont  est    entour^e 
notre  mission  dans   la    phase   decisive  ou  se   trouve  aujourd'hui  la  si- 
tuation.      ||      Votre  Excellence  est  invit^e  â  communiquer  cette  depeche 
au  Gouvernement  aupres  duquel  vous  etes  accrăditee. 
Recevez,  etc. 


No.  429. —  Depeşa  Baronului    de  Manteuffel    către  Corni- 
ţele Arnim,  din  19  Maiu  1855.  Berlin. 

(Jasmund,  II,  p.  05,  No.  3.0.) 

Ew.  Excellenz  gefăllige  Immediat-Berichte  Nr.  30  und  31  vom  15  No.  429. 
d.  sind  richtig  hier  eingegangen  und  Sr.  Majestat  dem  Konige  vorgelegt      1855 
worden    Wir  haben  daraus  ersehen,  dass  Graf  Buol  gegen  Ew  Excellenz  ^^  ^^^^• 


Digitized  by 


Google 


760 

No.  429.  den  Wunseh  ausgesprochen  hat,  Preussen  moge  seinerseits    dem    Bunde 
l8oo^    zur  Zeit  keine  Vorlage  iiber  die  Gestaltung  der  allgemeinen    politischen 
Verhăltnisse    machen,    da  das   osterreichische    Cabinet    binnen   Kurzem, 
und  sobald  seine  neuesten  Besprechungen  mit  den  Westmăchten  es    îhm 
zulăssig  erscheinen  liessen,  sowohl  Preussen  als  seinen  iibrigen  deutschen 
Verbiindeten  ausfuhrliehe   Mittheillungen   zu   machen,  sich   auch    vorher 
mit  uns  dariiber  ins  Vernehmen  zu  setzen  beabsichfige.  Ich  habe  nicht 
nothig,  Ew.  Excellenz  zu  wiederholen,  mit  wie  lebhaftem  Interesse    ^viT 
alle  Mittheilungen    dieser   Art  entgegennehmen,   und  wie  wir  bei    deren 
Priifung,  von  bundesfreundlichem  Wohlwollen  geleitet,  aufrichtig   bemuht 
sein  werden,  die    Auffassungen  des  Kaiserlich    osterreichisehen  Cabinets 
mit  den  diesseitigen  Ansichten,  die  auf  den  von  Sr.  Majestat  dem  Konig 
klar  erkannten,  ofter  als  einmal  verlautbarten  und  ruhig  festgehaltenen 
Grundsătzen  beruhen,  in  Einklang    zu    bringen.     ||     Vorlăufîg   hat    uns 
Graf  Esterhazy  nunmehr  auch  den  Abdruck  der  Wiener  Protokolle  uber- 
geben  und  daran  die  Mittheillung  eines  vom  14  d.    M.    datirten   Cirku- 
lars  an  die  Kaiserlichen  Gesandtschaften  in  Deutschland  gekniipft,  worin 
ausgefiihrt  ist,  dass  die  Communication  der  Protokole  nur  in  Folge  der 
im  Parlamente  geschehenen  Vorlage  derselben  stattfinde  und  mit  Riicksicht 
darauf,  dass  das  Wiener  Cabinet  die  Verhandlungen   doch  nicht  fur   ge- 
schiossen  halte,  von  diesen  eigenthch  als  verfriiht  angesehen  vv^erde.     || 
Ew.  Excellenz  wollen  dem  Herrn  Grafen  Buol  fiir  diese  Mittheilung  un- 
seren  Dank  ausdriicken.    Wir  sehen  der  in  Aussicht  gestellten   Vervoll- 
stândigung  derselben,  wie  gesagt,  mit  lebhaftem  Interesse  entgegen.  Dem 
Wunsohe  des   Kaiserlich    osterreichisehen  Cabinets,  uns   zunâchst    einer 
Manifestation  am  Bunde  unsererseits  zu  enthalten,  willfahren  wir    gern 
Unsere  deutschen  Verbiindeten  werden  iiber  unsere  Auffassung  von  dem- 
jenigen,    was    Deutschland,    um    seine   wirklichen   Interessen    sicher  zu 
stellen,  obliegt,  was    aber    auch  die   vollkommen  berechtigte    Grănzlinie 
gegen  weiter  gehende  Zumuthungen  bildet,  kaum  in  Zweifel  sein.  Auch 
das  Wiener  Cabinet  weiss,  dass  und  unter  welchen    Massgaben  wir  an 
unsern  vertrags-  und  bundesmâssig   iibernommenen  Verpfiichtungen  mit 
gewissenhafter  Treue  festhalten,  und  wenn  Graf  Buol  daher  gegen  Ew, 
Excellenz  die  uns  so  sehr  willkommene  Hoflfnung    einer    Verstăndigung 
ausgesprochen  hat,  so  glauben  wir  zuversichtlich  annehmen  zu   dilrfen, 
dass  die  Mittheilungen,   die   uns  in  Aussicht  gestellt  sind,  den    Grund- 
sătzen entsprechen  werden,  von  denen   Se.  Majestat  der    Konig,    durch- 
drungen    von    dem    grossen    und    edlen    Friedensberufe    eines    einigen 
und   in  sich    starken    Deutschlands,    sich    sowohl    beim  Abschluss   des 
April- Vertrages,    als  bei    den    spâteren  sich    daran  kniipfenden   Verein- 
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barungen   haben  leiten  lassen.     [|      Ew.  Excellenz  sind   ermăchtigt,   ge-  No.  429. 
gonwărtigen  Erlass  dem  Herrn  Grafen  Buol  auf  dessen  Wunsch  zur  Ab-      ^®°^ 
schriftnahme  zii  ubergeben. 


No.  430. —   Depeşa    Comitelui    de  Buol    către    Baronul    de 
Hiibner  la  Paris,  din  20  Maia  1885.  Viena. 

(Ettern  Papers,  XV,  1865,  p.  28;. 

Lo  baron  de  Bourqueney  ra'a  donne  lecture  d'une  d^peche  eu  date  No.  430. 
du   10    de   ce    mois,    par    laquelle    M»  le   comie    Walewski    expose  Ies      ^^^^ 
raotifs  qui  ont  determine  le  Gouvernement  Franşais  â  d^cliner  Ies  pro- 
positions  que  M.  Drouyn  do  Lhuys  avânt  de  nous  quitter  s'^tait  charge 
de  soumettre  a  la  haute  appreciation  de  TEmpereur,  son  maître,  et  dont 
je  vous  transmets  ci-pres  copie,  conjointement  avec  le  texte  d'un  pro- 
jet  de  Trăita  entre  l'Autriche,  la  France  et  la  Grande  Bretagne,  destina 
â  servi  r  de  complement  a  notre  plan.     1;     Les  rapports  que  Votre  Ex- 
celence  m'a  fait  Phonneur  de  m'adresser   ă   la  date   du    9    de   ce   mois 
m'avaient  prepare  ă  cette  communication,    dont   le    contenu,  je  l'avoue 
a  ei6  pour  nous  Pobjet  de  sincăres    regrets.   Ces  regrets  sont    d'autant 
plus    fond^s,    que    la    divergence    d'opinion    constatee   par   la    depeche 
de  M.  le  comte  Walewski  paraît  porter  non  seulement  sur  les  voies  et  mo- 
yens  destinăs  â  assurer  l'application  du  troisifeme  principe,  mais  encore 
sur  la  base  de  Pentente   telle  qu'elle  a   6te    etablie    â  ce   sujet   par  le 
Protocole  du  28  Decembre  dernier.  M'^tant  empress^  de  rendre  compte 
des  ouvertures  du   Cabinet   des   Tuilleries   â  PEmpereur   notre    auguste 
Maître,  Sa  Majeste  m'a  ordonne  de  vous    faire   connaître    le   jugement 
qu'elle  en  porte  et  dont  vous  etes  charg^  de  faire  part  a  M.  le  Ministre 
des    Aflfaires    Etrang^res.     ||     Le   comte    Walewski    ^tablit  dans  sa  d6- 
pâche  que  PEmpereur  Napoleon,  apr^s  s'etre  mis  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majeste  Britannique,  n'a  pu  trouver  dans  nos  proposi- 
tions  une  solution  qui  repondit    â  la  fois   aux  sacxificeă   de  la  Franc© 
et  aux  interets  d'ordre   europeen  qui  lui  ont  fait  tirerl'^p^e.    ||    Apres 
mâr  examen  Sa  Majeste   est    demeur^e   convaincue   de   Tinefficacit^  du 
syst^me  expos^  dans  Pultimatum   que  PAutriche   ^tait  prâte  â  adresser 
a  la  Russie,  puisque  ce  systeme  ne  mettrait  d'aucune    fa9on  un  terme 
a  la  pr^ponderance    russe,  dont  la  ccssation   est  devenue  le   but  de  la 
guerre.     ||     Examinons  d'abord  si  une  solution  telle  que  notre  plan  la 
developpe,  r^pondrait  effectivement    si   peu    au   but   auquel    visent   les 
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No.  430   efforts  coramuns    des    Puissances    allies;    si,    faite    dans  Ies   tcrnies    de 
^^^^     notre  ultimatum,  la  paix  ne  serait  bonne  que  pour  la  Russie ;  si,    enfin, 
cette  Puissance  seule — comme    PafArme  M.  le  comte    Walewski — au  mit 
grandi  dans  la  lutte  qui  devait  la  diminuer.     |]     Pour  ne  pas  se  trom- 
por  dans  cette  appreciation,  ii    importe,  avânt    tout,    d'embrasser   d'un 
coup-d'oeil  Pensemble  des  conditions  de  paix,  puisque  ce  n'est  qu'iiîiisi 
qu'on  pourra  se  former  un  jugement  exact  sur  la  question  de  savoir  si  la 
paix  reunirait,  ou  non,  tous  Ies  caracteresrequis  de  dur^e,  de  securit e,   et 
de  solidite.    ||    Parmi  Ies  bases  de  paix  qui  ont  servi  de  points  de   de- 
part  aux  negociations,  la  premiere  ainsi  que  la  seconde  ont    ^t^  deve- 
loppees  de  maniere  â  pouvoir  Ies  considerer   comme    completement    ac- 
quises.  Quant  â  la  troisieme,  elle  se  compose  de  deux  objets  distincts.    En 
tant  qu'elle  a  pour  but  de  suavegarder  l'independance  et  Pintegrite  terri- 
toriale  de  l'Empire  Oktoman,    le    Cabinet  de  Paris    reconnaît    lui  meme 
qae  notre  plan  ne  laissait  rien  â  desirer,  puisqu'il  assurait,  pour  ainsi 
dire,  l'existence  politique  de  la  Turquie,    et  que  dor^navant  rien  de   ce 
qui  la  touche,  rien  de  ce  qui  la  menacerait,  ne  serait  plus  une  affaire 
ă  regler  entre  elle  et  son  puissant  voisin.  Tout  en  convenant    de  Pim- 
portance  de  ce  premier  resultat,  le  Cabinet  de  Paris  fait    ressortir  qae 
la  cessation  de  la    preponderance    russe   dans  la   mer   Noire^    cessation 
qui  formerait  Tautre  objet  de  la  troisieme  garanţie,  ne  serait  pas  atteinte 
par  nos  propositions.    ||     Qa'il  nous  soit  permis  de  faire  observer  d'a- 
bord  que  toute  attaque    dirigee   contre  l'Empire   Ottoman,  soit  du  cot^ 
de  la  terre,  soit  par  mer,  constituerait  une  violation  flagrante  de  la  ga- 
ranţie europ^enne  sous  laquelle  ii   aurait  ete  plac6.     ]|     II  nous  semble 
qu'en  face  de  cette  stipulation  la  flotte   russe    dans  la  mpr  Noire  per- 
derait  presqu'entierement  ce  qu'elle  avait  de  dangereux  pour  cet  Empire. 
Mais,  abstraction  faite   de  cette   consideration    generale.    Ies  exceptions 
au  principe  de  la  cloture  des  D^troits,  stipulees  par  Ies  Articles  3  et  4 
de  notre  seconde  proposition,  n'offriraient-elles  pas    des  garanties  suffi- 
santcs  contre  le  developpement  excessif  des  forces  navales  de  la  Russie 
dans  la  mer  Noire?  Quel  est  en  efftt  l'objet  de  ces  stipulations?  Pre- 
nant  pour  point  de  depart  Tetat  a  flot  de  la  marine  russe,  nous  com- 
menfons  par  y  opposer,  independamment  des  forces  navales  de  la  Tur- 
quie, un  contrepoids  de  six  fregates  de  station  et  de  ^surveillance.  Pour 
chaque  bâtiment  nouveau    que    la  Russie    viendrait  a    construire,  nous 
stipulons  en  faveur  des  allies  la  faculte  d'augmenter  proportionnellement 
leurs  stations  navales  dans  l'Euxin.  Dans  Peventualite  enfin  oti  la  Su- 
blime Porte  se  croirait  menac^O;  nous  lui  r^servons  la  liberte  d'appeler 
Ies  flottes  alliees.  Peut-on  meconnaître  le  poids  et  la  valeur  de  cet  appoi 
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progressif  piete  â  la  Turquie?    Et    qu'on  ne  nous  objecte   pas  que  ce   No.  4H0. 

systeme  imposerait  aux    Puissances   maritimes    des    sacrifices    onăreux.  ^^^^f^.. 

Ces  sacrifices  ne  depasseraient   gu^re    Ies   limites  des    stations  navales 

qu'elles  entretiennent    habituellement  dans    Ia  Mediterran^e.     ||     D'ail- 

leurs,    ne  nous  y    trompons  pas.    Si  l'Europe  ne  veut   pas   laisser  son 

oeuvre  incomplete,  si  elle  attache  vraiment  un   interet  serieux  â  la  con- 

solidation  de  la  Turquie,  inseparable  â  nos  yeux  de  l'amelioration  reelle 

du  sort  des  populations  chretiennes  de  cet  Enapire,    Ies  Puissances  ga- 

rantes    se    trouveront    pendant    longtemps    encore    dans    ia    năcessit^ 

de  constater,  pour  ainsi  dire,  leur  presence  sur  Ies  lieux  au  moins  par 

quelques  vaidseaux  de  guerre.  Quoi  qu'il  en  soit,  est-il  probable  que  la 

Russie  sera  tr^s   pressee  de  faire  construire  de  nouveaux  bâtiments  dans 

la  mer  Noire,  du  moment  qu'elle  saura  que  ce  serait  provoquer  la  mise 

en  oeuvre  des  contrepoids  stipules  dans  cette  hypothese?    ||    A    supposer 

enfin  qu'elle  fiit  neanmoins   tentee  de  le  faire,  est-ce  que  Tengagement 

mutuel  des  Puissances  de  considerer  comme  un    cas  de  guerre  le  deve- 

loppement  des  forces  navales  Russes  au-delă  d'une  limite  convenue  d'a- 

vance,  ne  suffirait  pas  pour  etouflfer    dan8    le  germe  ces  velleites?     || 

Cela  pos^,  peut-on  avec  quelque  apparence  de  ^ondement  pr^tendre  que 

la  paix  ne  serait  bonne  que  pour  la  Russie ;   cette  paix  qui  lui  enleve- 

rait,  avec    la  protection    sur    Ies  Principautes,  le    fruit   d'une    serie  de 

guerres  heureuses  ;  paix  qui  ouvrirait  le  Danube,    placerait  la  Turquie 

sous    la  garanţie    de  TEur^pe,   obligerait    la   Russie  â    renoncer,    sous 

peine  d'une    rupture    avec   l'Europe,    au  developpement  excessif  de  ses 

forces  navales  dans  la  mer  Noire,  aneantirait  le  principe  et  le  pretexte 

de  son  ingerence  dans  Ies  affaires   des    sujets   chr^tiens    du  Sultan^    et 

donnerait  enfin  naissance  a    un  nouveau   syst^me   politique,   fecond   en 

cons^quences  et  qui,  en  perpătuant  vis-â-vis  de  l'isolement  de  la  Russie 

l'alliance  des  trois  Cours,  serait  de  nature  a  faire  renoncer  la  Russie  â 

tout  jamais  â  la  poursuiie   des   projets   ambitieux   et   envahissants    en 

Orient.     ]\     Mais  quittons  le  terrain  des  considerations  genera.les  et  en- 

trons  encore  dans  l'examen  special  de  la  solution  de  la  seconde  pârtie 

du  tioisi^me  point,  puisque  c'est  elle  qui  a  etâ  la  pierre  d'achoppement 

de  nos  propositions.  Consultant  a  ce  sujet  le  texte  du  Protocole  du  28 

Decembre,  auquel  le    comte  Walewski  remonte   a  son  tour,   nous  trou- 

vons  que  ce  texte  ne  fait  qu'indiquer  le  principe  de  la  cessation  de  la 

preponderance    russe    dans  la    mer    Noire,    en  etablissant    que  Ies  ar- 

rangements  â  prendre  â    cet    egard    dependent    trop    direcfement    des 

evenements  de  la  guerre  pour  qu'on    puisse   des  a    prăsent  en   arreter 

ks  bases.     y     Le  temps  a  marche  depuis ;  mais  Ies  evenements    de  la 


Digitized  by 


Google 


764 

No.  430.  guorrc  n'ayant  point  modifîe  la  situation  au  point  de  fournir    des   ele- 
*^*^^.     ments  positifs  de  solution,  nous  n'avons  que  Ies  emprunter  ăun  ordi-e 
d'id^es  embrassant  non  seulement  la  complicafcion  du  jour,  mais  encore 
et  suitout  Ies  previsions  de  Tavenir  et   Ies  interets    gen^raux  de   l'Eu- 
rope.    !|    Qu'on  n'oublie  pas  d'ailleurs  que  rultimatum  a  presenter   â  la 
Russie  Iui  laissait  le  choix  entre  deux  modes  de  solution.  Nous  ne    te- 
nons  point  pour  impossible  que,  place  dans  Palternative  peremptoire  et 
voulant  se  soustraire  aux  dangers  de  Pisolemeut  politique  dontil  eTait 
menace  par  la  seconde  de    nos  propositions   finalos,  le    Cabinet   de   St. 
Petersbourg  eiit  opte   pour  Pautie,  qui  est  au  fond    d'origine  fran9aise 
et  qui  a  pour  point  de  depart  la  limitation  ^gale  des  forces  navales  des 
deux  Puissances  riveraines.  M.  le  comte  Walewski,  de  son  cote,  ne  met 
pas  en  doute  que  la  Russie  ne    se    fut   hâtee  d'adherer    a    la    seconde 
proposition  de  Tultiraatum;  tant    lui  semblent    evidents    Ies    avantages 
que  cette  Puissance  en  aurait  retires.  Nous  sommes  loin,  je  Pavoue,  de 
partager  a  cet  ^gard  le  meme  sentiment  de  securit^  auqupl  se  livre  M. 
le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres.    ||     Car  tout  en  faissant  une  large 
part  a  Pimpression  qu'aurait  produite  sur  le  Cabinet  de  St.  Petersbourg 
la  certitude  qu'un  rejet  absolu  de  sa  part  de  Pune  et  de  Pautre  des  com- 
binaisons  aurait  pour  effet  immediat  la  guerrc  avec  P  Autriche,  nous  ne  sau- 
rions  nous  empecher  de  mettre  dans  Pautre  bassin  de  la  balance  le  poids 
de   Id  pression  exercee   sur  la   Cour  de  Russie  par   le  sentiment  naţio- 
nal  surexcite  par  Popiniâtre   resistance  de   ses  armees  en  Crim^e.      | 
A  supposer  enfin  que  Ies  prăvisions  de    M.    le  comte    Walewski,    pour 
Pappr^ciation  desquelles  Ies  donn^es  au  reste  nous  manquent,  se  fussent 
vărififes,  nous  croyons  avoir  demontre  que  nous  etions  parfuitement  au- 
toris^s  a  consid^rer  de  bonne  foi  la   solution  qui  aurait    prevalu  alors, 
comme  serieuse  et  efficace.      ||      Ajoutons  encore  une   observation  qui 
serviră  ă  61ucider  davantage  ma  pensie.  Qutl    est    le  but  de   la  guerre 
actuelle?  Faire  cesser  la  preponderance  de  la  Russie,  r^pond  la  depeche 
de  M.  le  comte  Walewski.     ]|     Nons  sommes  d'accord  s'il  est  question 
de  la   puissance  politique  de  la  Russie   en  general.    En  revanche    vou- 
loir  restreindre  a  la  mer  Noire  la  cessation  de  la  preponderance  russe, 
ce  serait  attribuer  la  valeur  du  but  a  ce  qui  n'est  qu'un  des  moyens.  || 
Dans  notre  opinion  Ies  efforts  communs  des  allies  devraient  viser  a  :i- 
miter  la  puissance  politique  de  la  Russie    au  point    de  lui    rendre,   si 
non  impossible,  du  moins  eminemment  difficile  Pabus  de  ses  ressources 
materielles.     ||     La  diminution,  voire  meme  la  destruction  totale  de  la 
flotte  russe  dans  Ia  mer  Noire,  ne  suffirait  pas  a  elle  seule  pour  enle- 
ver  ă  la  Russie  Ies  avantages  que  lui  donne  vis-â-vis  de  la  Turquie  sa 
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position  geographique.  ||  Opposer  â  ceux-ci  un  ensemble  de  garan-  No.  430, 
ties  navales  et  de  contrepoids  materiels,  telle  6tait  la  pensie  dominante  ^^^^.^ 
de  notre  plan,  dont  Texecution,  jointe  au  d^veloppement  du  systeme 
defensif  des  Principautes,  d^posă  deja  en  germe  dans  Ies  principes  con- 
sacr^s  dans  Ies  Conferences,  auiait  offeii,  j^en  suiş  convaincu,  tant  â 
TEmpire  Ottoman  qu'â  l'Europe,  Ies  gages  de  securite  que  Pun  et  Pautre 
r^clament  â  si  juste  titre.  [  Nous  desirons  vivement  que  ces  refle- 
xions  soient  de  nature  ă  faire  paraître  notre  plan  sous  un  jour  plus 
favorable  aux  yeux  du  Cabinet  franşais.  ||  Si  toutefois  ii  n'en  ^tait 
pas  ainsi,  que  nous  resterait-il  â  faire,  puisque  d'autres  modes  de  so- 
Intion,  propres  â  amener  un  denouement  pacifique,  ne  se  presentent 
point  â  notre  esprit?  \]  Nos  allies  croyant  devoir  attendre  un  d6ve- 
loppement  plus  complet  de  Ia  troisi^me  garanţie  des  chances  de  la 
guerre,  nous  ne  pouvons  que  former  des  voeux  pour  qu'elles  tournent 
de  maniere  â  amener  promptement  une  solution  qui  semblerait  aux  bel- 
ligerants  plus  au  niveau  de  leurs  sacrifices  que  celle  que  nous  leurs 
avons  proposee.  \\  D^cidee  autant  que  la  France  â  rester  fidele  aux 
termes  et  â  Pesprit  de  Palliance,  PAutriche  n'envisage  pas  la  demande 
d'un  engagement  internaţional  â  imposer  a  la  Russie  au  sujet  d'uno 
limitation  permanente  de  ses  forces  navales  dans  PEuxin,  comme  ren- 
trant  dans  Ies  stipulations  du  Trait6  du  2  Decembre.  ||  Pregentee,  â 
Pexclu^'ion  de  tout  autre  mode  de  solution,  fât-il  egalement  efficace, 
cette  condition  de  paix  appartient,  selon  nous,  â  la  categorie  des  ques- 
tions  dont  la  decision,  aux  termes  mâmes  du  Protocole  du  28  Decembre, 
est  r^servee  â  la  marche  des  operations  militaires.  ||  Nous  attendrons 
des  lors  de  pied  ferme  la  marche  des  ev^nements  et  le  moment  pro- 
pice pour  renouer  Ies  negociations  de  paix,  auxquelles  nous  ne  con- 
courrons  pour  notre  part,  quoi  qu'il  arrive,  qu'avec  la  r^solution  irr^- 
vocable  de  Ies  faire  aboutir  â  la  realisation  loyale,  efficace  et  complete 
des  quatre  garanties.  ||  Cest  de  cet  esprit  tres  positif  que  seraient 
egalement  empreintes  Ies  ouvertures  que  nous  ferions  au  Cabinet  de 
St.  Petersbourg  et  dont,  comme  de  rai«on,  nous  ne  manquerions  pas,  le 
cas  ^cheant,  d'informer  exactement  le  Gouvernement  fran9ais.  ||  Votre 
Excel lence  est  chargee  de  donner  lecture  et  copie  de  cette  depeche  â 
M.  1»^  Ministre  des  Aflfaires  Etrangeres. 
Recevez,  etc. 
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No.  431. —  Depeşa  Comitelui  de  Buol   către  ComiteJe     Co- 
loredo,  din  20  Maiii  1855.  Viena. 

[E.stern  Papers,  XV,  p.  21] 

No.  481.  M.  le  comte,     |j     Lord  Westmorland    s'est    acquitte  des   ordres   de 

^^^^..    sa  Cour  en  me  donnant  lecture  d'une  d^peche  que    lord    Clarendon    lui 
a  adressee  sous  la  date  du  8  courant,  et  laquelle  se  trouvait  jointe  une 
autre  depeche  que  sa  Seigneurie  avait   ecrite    â  lord  Cowley,  â  la  date 
du  5.     |.     Cest  avec  un  sentiment  de  sincere  regret    que    nous    avons 
releve  de  ces  pieces,  dont  Ies  rapports    de  Votre  Excellence  du  8  cou- 
rant nous  avaient  d^jâ  fait  pressentir  le  contenu,  que  le  GouverDement 
de  Sa  Majest^  Britannique  n'a  pas  eru  pouvoir   acc^der  a  nos  proposi- 
tions  finales  tendant  â  assurer    le    developpement    de   la   troisierae   ga- 
ranţie.     I     Lord  Clarendon  ayant  fait    observer    que  Ies  details    de  ces 
propositions,  exposees  a  grands  traits  dans    la    depeche   du    13     A  vrii, 
dont  Votre  Excellence  a  donn^  lecture  â  sa    Seigneurie,    ne  lui  etaient 
jamais  parvenus  de  notre  part  dans    une  forme   authentique,    nous   te- 
nons  a  constater  que  M.  Drouyn  de  Lhuys,  qui,  en    arrivant    ici  apres 
s'^tre  abouch6  avec  Ies  Ministres  de  Sa  Majest^    Britannique,    avait  ete 
aupres  de  nous  Pinterpr^te  de  la  pensee   ccramune  de  Pun  et  de  Pautre 
Cabinet,  s'^tait  egalement  charge,  en  nous  quittant,  de  faire  appr^cier  tant  â 
son  propre  Gouvernement  qu'â  celui  de   la  Grande-Bretagne    notre  pro- 
jet  d'ultimatum,  issu  d'ailleurs  des  pour})arlers  confidentiels  auxquels  cet 
homme  d'Etat  ainsi   que   lord   John  Russel   avaient    pris    constamment 
pari-.  Cest  pour  ne  pas  devancer  le  compte-rendii  de  ce  Ministre  de  Sa 
Majeste  Britannique,  pas  plus  que  Ies  ouvertures  que  nous  savions  de- 
voir  arriver  a  Londres  par  la  voie    de    Paris,    que  nous    nous    sommes 
abstenus  de  faire  parvenit  directement  au  Cabinet   de  St    James  la  re- 
daction  definitive,  de  nos  propositions,  dont  je  transmets  ci-pres  Ies  co- 
pies.  Ces  propositions,  dont  la  premiere  comprend  cinq  articles  et  Pau- 
tre six,  auraient  ete  presentees  sous  forme  d'ultimatum  au  choix  de  la 
Russie.  Vous  trouverez  egalement  sous  ce  pli  copie  d'un  projet  de  Trăite 
entre  PAutriche,  la  France  et  la  Grande-Bretagne,    lequel  devait    *ervir 
de  complement    â    notre  plan    et   qui  stipulai t    le  cas    de  guerre    pour 
toute  aggression  de  la  Russie  de  natu  re  â  mettre  en  perii  Pindependance 
et  Pintegrite  territoriale   de   PEmpire   ottoman,    de  meme    que    pour  Ie 
developpement  excessif  des  forces  navales  de  la  Russie  dans  PEuxin.  j| 
Lord  Clarendon   n'attribue  pas  une  grande   valeur  pratique  a  cette  der- 
niere  stipulation,  puisque,    dit-il,   PAutriche  a  d^jâ  d^clar^  ne    pouvoir 
consentir  ă  ce  que  la  question  de  paix  ou  de  guerre  se  rattache  â  huit 
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ou  dix  vaisseaux.  Mais  nous  nous    permettons    de    rappeler   â  sa    Sei-  No.  431. 
gneurie  I'iminense  difference  qu'il  y  a  entre  notre  attitude  dans  la  crise      ^^^^ 
actuelle,  ou  nous    sommes   encore  libres  de   nos  r^solutions  quant  â  la  ^  ' 

question  de  guerre,  et  la  situation  toute  autre  qui  nous  serait  faite,  le 
cas  da  guerre  une  fois  clairement  defini  et  stipula  par  Trăite.  Dans 
cette  eventualite  ii  n'est  permis  â  personne  de  douter  que  l'Autriche  ne 
saurait  remplir  scrupuleusement  Ies  engagements  contractes.  ||  Lord 
Clarendon  est  d'avis  que  le  moment  serait  arrive  pour  la  Grande-Bre- 
tagne  et  la  France  d'inviter  rAutriehe  â  d^liWrer  avec  elles,  en  exe- 
cution  de  ses  engagements  sur  Ies  moyens  efficaces  pour  assurer  Fob- 
jet  du  Trăite  du  2  Decembre.  ||  Ici  cependant  se  pr^sente  avânt  tout 
la  question,  quel  est  l'objet  de  Talliance?  II  n'est  autre  que  le  reta- 
blissement  de  la  paix  sur  la  base  des  quatre  principes  communs.  Les 
deux  premiers  de  ces  principes  ont  deja  obtenu  un  d^veloppement  com- 
plet dans  les  conferences  de  paix.  Quant  au  troisieme,  nous  avons  pro- 
pose  â  nos  allies,  en  nous  engageant  â  la  soutenir  au  besoin  par  les 
armes,  une  solution  qui,  d'apres  notre  intime  conviction,  serait  efficace, 
complete  et  conforme  a  l'intăret  europ^en.  ||  Je  ne  saurais,  M.  le 
comte,  raieux  vous  faire  connaître  toutes  les  raisons  que  nous  avons  â 
produire  â  Fappui  de  ce  point  de  vue,  qu'en  vous  transmettant  ci-pres 
en  copie  les  d^veloppements  dans  lesquels  je  suiş  entre  vis-â-vis  du 
baron  Hubner  sur  cette  matiere  et  que  vous  voudrez  bien  ^galement 
placer  sous  les  yeux  de  lord  Clarendon.*)  ||  Si  la  Russie,  mise  en 
demeure  d'acceder  a  Pune  ou  â  l'autre  des  propositions  de  Pultimatum 
les  eut  rejct^es  toutes  les  deuX;  en  ce  cas  ii  nous  aurait  ete  d^montre 
qu'elle  ne  veut  decidement  point  preter  son  concours  a  la  realisation 
complete  de  la  troisieme  garanţie,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  la  ces- 
sation  de  la  preponderance  russe  dans  la  mer  Noire.  Les  moyens  de 
conciliation  pour  amener  une  paix  telle  que  les  interets  de  PEurope  et 
les  notres  en  particulier  Texigent,  ne  pouvant  des  lors  etre  consideres 
que  comme  epuises,  PEmpereur,  notre  auguste  Maître,  etait  decide  a  a- 
voir  lecours  â  la  forcedes  armes  pour  aider  a  conquerir  cette  paix  dont  le 
besoin  est  si  generalement  senti  et  qui  echouerait  devant  la  resistance  d'une 
seule  Puissance  En  revanche,  aussi  longtemps  que  l'absence  de  concours  de 
la  part  de  nos  allies  met  obstacle  â  cette  derni^re  et  decisive  ^preuve,  notre 
appreciation  imparţiale  ne  nous  permet  pas  de  faire  peser  exclusivement  sur 
la  Russie  la  responsabilite  de  l'insucces  des  negociations.  |'  Nous  d^- 
sirons  vivement  que  les  reflexions  consign^es  dans  cette  depeche  et  dans 
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Ko.  4M   celle  aimexee,  soient  de  natore  â  modifier    Pimpression  que   notre   plan 
^  '^.^   a  d'abord  prodait  sur  le  Gouvernement  de  Sa  Majeste    Britanniqrie. 
'  Si  cependant,  contre  le  gre  de  nos  desirs,  ii  n'en  etait    point  ainsi.    ii 
ne  nous  resterait  qu'â  former   des    voeox    pour    qne    Ies  chances     <le  b 
guerre,  sur  lesqaelles  nos    allies    sont    decides  a  s'en    reposer   du      soin 
d'amener  la  cessation    de  la  proponderance  ras  se    dans    la    mer    iXoîre. 
tournent  promptement  de  fa^'on  a  atteindre  ce  but    d'une    maniere     qoi 
serait,  a  leur  yeux,  plus  au  niveau  de  leurs    sacrifices  .que  la   solution 
que  nous  leur  avons  proposee.     ;!     Insister  sur    un    engagement    inter- 
naţional a  imposer  ă  la  Russie   au  sujet    d'une    limitation    permanente 
de  ses  forces  navales  dans  la  raer   Xoire,   c'est  la,    nous   sommes     loîn 
de  le  meconaître,  un  droit  qui   appartient   aux    belligerants,    paisqu'ils 
se  sont  expressement  reserv^  la  faculte  de  poser,  en  sus  des  quatre   ga- 
ranties,  des  conditions    particulieres  que    la  continuation   des    hostilîtes 
rendrait  necessaires.  Mais   nous   pretendons  que,   produit  d'une  maniere 
absolue  a  Texclusion  de  tout  autre  moyen,   fAt-il  egalement   efficace,   ce 
mode  de  solution  ne  saurait  autoriser  nos  allies  d'invoquer  vis-â-vis  de 
nous  Ies  stipulations  du  Trăite  du  2  Decembre,  et  ne  peut  que  rentrer 
dans  la  categorie  des  conditions  de  paix  de  la  nature  indiquee  ci-dessus 
et  que  le  protocole  du  28  Decembre,  en  definis  sânt  la  troisieme  garanţie, 
fait  expressement  dependre  des  ^venements  de  la  guerre       |     Fideles  â 
nos  engagements  et  attachant  du  reste  le    plus    grand    prix   aux    liens 
qui  nous  unissent  â  l'Angleterre,  nous  attendrons,  en  nous  maintenant 
fermes  sur  notre  terrain  politique,  la  tournure   que   prendront   Ies  ^ve- 
nements  et  le  moment  propice  pour  renouer  Ies   negociations    de    paix, 
auxquelles  nous  ne  concourrons,  quoi  qu'il  arrive,  qu'avec  la  resolution 
irr^vocable  de  Ies  faire  aboutir  au  developpement  serieux  et  efficace  des 
quatre  garanties.     ]*     Le  langage  que   nous  nous  proposons    de  tenir  â 
la  Russie,  et  dont  nous  informerons,  le  cas  ^cheant,  exactement  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majeste  Britannique,  sera  empreint  de  ce  meme  esprit. 
Votre    Excellence    est    charge  de  donner  a   lord    Clarendon     lecture  et 
copie  de  cette  depeche  et  de  ses  annexes. 
Recevez,  etc. 

Anexa  A,  Prima   Proposiţiune. 

Art.  1.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  desirant  que  la  Snblime 
Porte  participe  aux  avantages  du  concert  etabli  par  le  droit  public  entre 
les  diff^rents  Etats  de  I'Europe,  s'engagent,  chacune  de  son  cot^,  a  res- 
pecter  Tindependance  et  l'int^grit^  territoriale  de  l'Empire  Ottoman, 
garantissent   en    commun   la   stricte   observation  de  cet   engagement  et 
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considereront  en  consequence  tout  acte  ou  tout  evenement  qui  serait  de  No.  431. 
nature  â  y  porter  atteinte,  comme  une  question  d'int^ret   europeen.   Si      ^^^^ 
un   conflit  survenait  entre  Ia  Porte  et  Pune  des  Puissances  Contractan- 
tes,  ces  deux  Etats,  avânt  de  recourir  â  l'emploi  de  la  foree,  devraient 
mettre  Ies  autres  Paissances  en  mesure  de  prevenir  cette  extremite  par 
Ies  voies  pacifiques. 

Art.  2.  Les  Plenipotentiaires  Russes  et  ceux  de  la  Sublime  Porte 
proposeront  de  commun  aceord  â  la  Conference  Peffectif  6gal  des  forces 
navales  que  les  deux  Puissances  riveraines  entretiendront  dans  la  mer 
Noire  et  qui  ne  devra  pas  depasser  l'etat  actuel  des  bâtiments  russes 
â  flol  dans  cette  mer.  ||  L'arrangement  qu'ils  auront  pris  entre  eux 
â  cet  ^gard  fera  pârtie  integrante  du  Trăite   general.     ||     Seront  ^gale- 

ment  inseres  dans  le  Trăite  les  moyens  dont  les  memes  Plenipotentiaires 

seront  convenus,  a  Feffet  de  controler  Pexacte  et  constante  observation 

des  dispositions  du  pr^sent  Article. 

Art.  3.  La  regie  de    la  cloture   des  D^troits    du    Bosphore   et    des 

Dardanelles,  consacr^e    par  le    Trăite  du  13    Juillet    1841,    restera    en 

vigueur  sauf  les  exceptions  pp^cifiees  dans  les  Articles  suivants. 

Art.  4.  Chacune  des  Puissances  Contractantes  qui  n'ont  pas  d'eta- 

blissement  dans  la    mer    Noire,    sera  autorisee   par   un    firman  de    Sa 

Hautesse  â  faire  entrer  et  stafionner  dans  cette  mer   deux  fregates    ou 

bâtiments  de  moindre  force. 

Art.  6.  Dans  le  cas  oh  (ce  qu'â  Dieu  ne  plaise!)  le   Sultan    serait 

menance  d'une  aggression,  ii  se  reserve  le  droit  d'ouvrir  les  passages  â 

toutes  les  forces  navales  de  ses  allies. 

A  doua  Proposiţiune. 

Art.  1.  Les  Hautes  Parties  Contractantes,  desirant  que  la  Sublime 
Porte  participe  aux  avantages  du  concert  etabli  par  le  droit  public 
entre  les  differents  Etats  de  PEurope,  s'engagent,  chacune  de  son  cot^, 
ă  respecter  Pindependance  et  Pint^grite  territoriale  de  PEmpire  Ottoman, 
garantissent  en  commun  la  stricte  observation  de  cet  engagement,  et 
considereront  en  consequence  tout  acte  ou  tout  Evenement  qui  serait 
de  nature  a  y  porter  atteinte,  comme  une  question  d'interet  europeen. 
[|  Si  un  conflit  survenait  entre  la  Porte  et  Pune  des  Puissances  Con- 
tractantes, ces  deux  Etats,  avânt  de  recourir  a  Pemploi  de  la  force, 
devraient  mettre  les  autres  Puissances  en  mesure  de  prevenir  cette  ex- 
tremite par  les  voies  pacifiques. 

Art.  2.  La    regie  de   la  cloture  des    Detroits  du    Bosphore   et  des 

(Acte  ţi  Documente  II).  49 
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No.  431.  Dardanelles,  consacr^e  par  le  Trăite  du  13  Juillet  1841,  restera   eu    vi- 
^^fr*.-    g^6ur  sauf  Ies  exceptions  specifi^es  dans  Ies  Articles  suivants. 

Art.  3.  Chacune  des  Puissances  Contractantes  qui  n'ont  pas  d'eta- 
blissement  dans  la  mer  Noire,  sera  autoris^e  par  un  firman  de  Sa 
Hautesse  a  y  faire  entrer  et  stationner  deux  fr^gates  ou  bâtiments  de 
moindre  foree  pour  proteger  leur  pavilion  de  comraerce  et  exercer  Ia 
surveillanee  necessaire. 

Art.  4.  Si  la  Kussie  venait  a  augmenter  Petat  actuel  floltant  de 
ses  forces  navales,  tel  qu'il  se  trouvera  dilment  constate,  Ies  Puissances 
Contractantes  qui  n'ont  pas  d'^tablissement  dans  la  mer  Noire  seraient 
autorisees  par  un  firman  de  Sa  Hautesse,  en  le  notifiant  cinq  jours  â 
Tavance,  â  faire  entrer  chacune  dans  cette  mer  un  nombre  additionnel 
de  bâtiments  de  meme  classe,  ^gal  â  la  moitie  des  forces  navales  de  la 
Russie. 

Art.  5.  En  aucun  temps  Ies  vaisseaux  de  guerre  des  nations  etran- 
geres,  ă  Texception  des  bâtiments  legers  appartenant  aux  ambassades, 
admis  jusqu^â  ce  jour,  ne  pourront  jeter  l'ancre  â  la  Corne  d'Or ;  et  en 
temps  de  paix,  le  nombre  des  vaisseaux  de  ligne  des  Puissances  Con- 
tractantes qui  n'ont  pas  d'^tablissements  dans  la  mer  Noire,  ne  pourra 
etre  de  plus  de  quatre  â  la  fois  devant  Constantinople,  dans  leur  trajet 
des  Dardanelles  a  la  mer  Noire  et  de  la  mer  Noire  aux  Dardanelles. 

Ar^.  6.  Dans  le  cas  ou  (ce  qu'â  Dieu  ne  plaise!)  le  Sultan  serait 
menac^  d'une  aggression,  ii  se  r^serve  le  droit  d'ouvrir  Ies  passages  ă 
toutes  Ies  forces  navales  de  ses  allies. 

La  lecture  des  six  Articles  termin^e.  Ies  plenipotentiaires  russes 
seraient  confidentiellement  informes  que,  vu  la  reserve  faite  par  eux  dans 
l'interpretation  du  premier  Article,  et  qui  decline  l'engagement  de  faire 
respecter  Pidependance  et  l'integrit^  territoriale  de  FEmpire  Ottoman ;  vu 
encore  leur  refus  d'admettre  aucune  limitation  des  forces  russes  dans 
la  mer  Noire;  PAutriche,  la  France,  et  la  Grande  Bretagne,  tout  en 
respectant  Ies  droits  de  souverainete  de  la  Russie,  feront  usage  de  ces 
memes  droits  en  convenant  entre  elles  par  un  Acte  formei:  ||  1.  De 
faire  respecter,  en  cas  de  violation  de  Pindependance  et  de  Fint^grite 
territoriale  de  FEmpire  Ottoman  par  la  Russie,  le  principe  consacre 
dans  le  premier  Article.  |(  2.  De  consid^rer  Faugmentation  du  nombre 
ou  de  la  force  de  Fetat  naval  russe  dans  la  mer  Noire  jusqu'â  Feffectif 
qu'il  pr^sentait  au  commencement  de  la  guerre  comme  un  cas  de  guerre.  i| 
Si  la  Russie  s'engageait  elle-meme  â  ne  pas  depasser  ce  chiffre,  Ies  trois 
Puissances  consentiraient  de  leur  cote  â  ne  pas  donner  de  publicite 
â  la    Convention. 
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Anexă  B.  Proiect    de    tractat. 

Leurs  Majestes  PEmpereur  d'Autriche,  l'Empereur  des  Fran9ais,  et  No.  431. 
la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la   Grande   Bretagne  et  dlrlande,  anim^s      ^^^^.^ 
du  deşir  d'assurer  rind^pendanee  et  Tintegrite    territoriale  de    l'Empire 
Ottoman,  et  voulant  regler  entr'elles   Texecution    de    Pengagement   sti- 
pule  dans  l'Article  du  Trăita    conclu   le  entre 

ont  nomm^  pour  leurs  Plenipoten- 
tiaires,  etc.     |i     Lesquels,  ayant  trouve  leurs  pleins    pouvoirs 
ont  arrret^  Ies  articles  suivants: 

Article  I.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  â  employer, 
le  cas  echeant,  leurs  forces  de  terre  et  de  mer  pour  atfeindre  le  but 
ci-dessus  indique. 

Art  II.  En  consequence  si  Tune  des  Puissance  signataires  du  dit 
Trăite  du  commettait  contre  TEmpire   Otto- 

man une  aggression  de  nature  a  mettre  en  perii  Tun  ou  Pautre  des  deux 
principes  oonsacres  dans  le  preambule  du  present  Trăite,  les  Hautes 
Parties  Contractantes,  sur  Pappel  du  Sultan,  concourraient  â  Ia  defense 
de  cet  Empire  dans  des  proportions  determinees  pour  chacune  et  d6- 
liberees  en  commun. 

Art  III.  Serait  considere  comme  une  acte  aggressif  devant  donner 
lieu  â  Tapplication  des  Articles  1  et  2,  le  d^veloppement  excessit  des 
forces  navales  de  la  Russie  dans  TEuxin. 

Art.  IV.  Ratifications. 

Articles    Secret s. 

Article  I.  Dans  le  cas  ou  la  Russie  viendrait  â  yugmenter  le  nombre 
ou  la  force  de  son  6tat  naval  dans  la  mer  Noire  jusqu'a  atteindre  l'ef- 
fectif  qu'il  presentait  au  commencement  de  la  guerre,  suivant  Io  ta. 
bleau  ci-annexe,  et  si  Ies  remontrances  adress^es  en  commun  â  la  Rus- 
sie, ainsi  que  la  presence  des  flottes  alli6es  dans  la  mer  Noire,  etaient 
restees  sans  effet,  les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  â  consi- 
derer  ce  fait  comme  donnant  lieu  ă  l'application  de  PArticIe  HI  du 
Trăite  Patent  de  ce  jour.  En  consequence  elles  considereraient  Texistence 
d'un  tel  effectif  comme  un  cas  de  guerre  et  emploieraient  immediate- 
ment  leurs  forces  de  terre  et  de  mer  ă  l'effet  de  contraindre  cette  Puis- 
sance a  rentrer  dans  les  conditions  d'equilibre  que  reclame  l'int^ret 
Europeen. 

Art.  II.  Ratifications. 
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No.  432.  —  Circulara    Comitelui    Walewski    către    Agenţii 
diplomatici  francesî,  din  23  Maiu  1855.    Paris. 

(Testa,  Trait<:-8,  V,  p.  4.) 

No.  432.  Monsieur,    jj    Toutes  Ies  feuilles  de  l'Europe  ont  reproduit,  d'apres 

.,^  le  „Journal  de  Saint-P^tersbourg",  la  circulaire  que  M.  Ie  comte  de 
*  Nesselrode  a  adressee,  sous  la  date  du  10  Mai,  aux  agents  de  la  Russie 
pr^s  Ies  Cours  ^trangeres.  Le  Gouvernement  de  l'Empereur  se  proposait 
d'attendre  la  cloture  officielle  des  conferences  pour  porter  un  jugeraent 
sur  leur  ensemble;  mais,  puisque  le  Cabinet  de  Saint-Petersbourg  a 
trouve  bon  de  fiiire,  sans  plus  de  retard,  un  appel  a  l'opinion  publiqne, 
personnne  ne  s'etonnera  que  nous  le  suivions,  â  notre  tour,  dans  la 
voie  qu'il  nous  a  ouverte,  et  j'y  entre,  pour  ma  part,  avec  toute  la 
confiance  que  la  moderation  et  la  loyaute  de  notre  politiqne  peuvent 
m'inspirer.  ||  Je  rappellerai  d'abord  Ies  circonstances  qui  ont  decide  la 
France  et  TAngleterre  â  se  preter  a  des  negociat ions  dans  un  moment 
ou  l'active  poursuite  de  la  guerre  paraissait  devoir  âtre  l'objet  principal 
de  leurs  pr^occupations  et  de  leurs  soins.  Le  trăite  du  2  Decembre 
avait  ete  conclu,  et  Ies  Puissances  occidentales,  par  deference  pour  leur 
nouvel  alli^,  avaient  consenti  a  tenter  un  supreme  effort  de  conciliation, 
fonde  sur  la  possibilite  de  faire  accepter  par  la  Russie  Ies  bases  que, 
dans  Pinteret  general  de  l'Europe,  elles  avaient  assign^es  â  la  paix.  On 
n'ignore  pas  que,  mis  pour  la  premiere  fois  en  demeure,  sur  la  connais- 
sance  officielle  des  intentions  communes  de  la  France,  de  l'Angleterre, 
de  l'Autriche  et  de  la  Turquie,  de  s'expliquer  sur  celles  de  sa  Cour,  M. 
le  prince  Gortschakoff  refusa  categoriquement  d'adherer  aux  conditions 
qui  lui  6taient  proposees.  Ce  ne  fut  que  le  7  Janvier,  apres  une  refe- 
rence  a  Saint-Petersbourg,  qu'il  accepta  sans  aucune  r^serve.  Ies  di' 
vers  principes  connus  sous  le  nom  des  quatre  garanties.  ||  Ce  fait  est  attest^ 
de  la  fa9on  la  plus  peremptoire  par  le  temoignage  unanime  des  pleni- 
potentiaires  presents  â  la  conference;  bien  plus,  une  depeche  de  M.  le 
comte  Buol;  communiquee  simultanement  â  Paris  et  â  Londres,  constate 
que  Ies  negociations,  dont  le  cadre  avait  ^t^  ainsi  defini,  n'ont  ete  ouvertes 
qu'â  la  demande  de  la  Russie.  II  demeure  donc  etabli  que  cette  Puis- 
sance  ne  saurait  nous  reprocher  d'avoir  agi  avec  elle  par  surprise:  elle  a  su 
qu'une  des  conditions  indispensables  de  la  paix  consistait  dans  la  cessation 
de  sa  preponderance  sur  l'Euxin,  et  le  temps  ne  lui  a  pas  manqu6  pour 
se  rendre  compte  des  sacrifices  que  l'engagement  pris  a  cet  ^gard  devait 
necessairement  lui  imposer.  Toute  Ia  question  est  de  savoir  si  M.  le  prince 
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Gortschakoft  et  M.  de  Titoff  ont  rempli  cet  engagement  ou  si,  au  con-  No.  432. 
trăire,  ils  ne  sont  pas  restes  au-dessous  de  ses  limites.  Cest  un  point,  ^^^^ 
Monsieur,  que  j'examinerai  bientot,  mais  je  veux  auparavant  verifier  '  *^  " 
Texactitude  de  quelques-unes  des  assertions  par  lesquelles  debute  la  cir- 
culuire  de  M.  le  comte  de  Nesselrode.  ||  Deja,  dans  Ies  conferences, 
MM.  Ies  plenipotentiaires  de  Russie,  lors  de  la  discussion  de  la  premiere 
garanţie  relative,  selon  eux,  â  la  consecration  des  immunites  de  Ia  Mol- 
davie,  de  Ia  Valachie  et  de  la  Serbie,  et,  suivant  nous,  a  Pabolition  de 
l'influence  abusive  exercee  par  le  Cabinet  de  Saint-Petersbourg  dans 
ces  trois  provinces  vassales  de  la  Sublime  Porte,  avaient  păru  se  ra6- 
prendre  sur  la  position  vraie  du  debat.  M.  le  comte  de  Nesselrode  de- 
veloppe  la  meme  these;  j'y  repondrai  par  des  questions.  En  quel  mo- 
ment, depuis  Ies  dernieres  guerres.  Ies  immunites  des  Principautes  du 
Danube  ont-elles  re9u  la  moindre  atteinte  de  la  part  de  la  Puissance 
suzeraine?  A  quelle  epoque  le  Sultan  a-t-il  songe  â  revenir  sur  aucune 
des  concessions  de  son  predecesseur?  Quand  la  France,  l'Angleterre  et 
PAutriche  ont-elles  manifeste  un  autre  deşir  que  celui  de  maintenir,  en 
I'ameliorant,  le  regime  d'independance  administrative  qui,  on  Pa  trop 
oublie,  n'etait  ni  en  Valachie  ni  en  Moldavie  une  conquSte  recente, 
mais  le  resultat  d'un  accord  librement  conclu,  ii  y  a  des  siecles,  et  al- 
tere  seulement  du  jour  ou  Ies  hospodars  ont  commence,  pendant  Ies 
guerres  du  XVIIP  siecle,  a  compter  d'avantage  avec  la  cour  de  Russie 
qu'avec  la  Sublime  Porte?  Cest  ainsi  que  la  Moldavie  a  perdu  la  moi- 
tie  du  territoire  qui  lui  avait  ete  garanţie  par  Ies  Sultans;  c'est  ainsi 
que  cette  province  et  la  Valachie,  au  lieu  de  demeurer  ce  qu'elles  de- 
vaient  etre,  une  barriere  respect^e  entre  l'Empire  ottoman  et  la  Russie, 
ont  ete,  meme  apres  le  trăite  d'Andrinople,  qui  semblait  leur  reconnaî- 
tre  des  droits  mieux  definis,  goiivemees  plutot  par  des  agents  du  Ca- 
binet de  Saint-Petersbourg  que  par  leurs  propres  chefs,  et  qu'en  pleine 
paix,  comme  si  elles  n'eussent  ^te  qu'un  prolongement  du  sol  russe, 
elles  se  sont  trouvees,  â  Timproviste,  occupees  par  une  armee  etran- 
gere.  l|  Voilâ,  Monsieur,  Ies  verii  ables  maux  dont  ont  souffert  Ies  Prin- 
cipautes du  Danube;  voilâ  Ies  dangers  qui  Ies  mena9aient  sans  cesse; 
c'est  aux  uns  et  aux  autres  que  Ia  premiere  des  quatre  garanties  avait 
pour  unique  objet  de  mettre  un  terme.  Que  l'influence  de  la  Russie  au 
delâ  du  Pruth  se  soit  ou  non  exercee  sous  le  titre  legal  de  protectorat, 
la  question  est  ailleurs,  et  ce  serait  la  faire  degenerer  en  querelle  de 
mots  que  de  la  poser  comme  Ie  fait  M.  le  comte  de  Nesselrode.  L'his- 
toire  est  la  pour  dire  ce  que  la  Moldavie  et  la  Valachie  ont  gagne  â  la 
nature  ancienne  de  leurs   rapports   avec  la  Cour   de    Saint-Petersbourg, 
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No.  432.  et  c'est  eet  etat  de  choses  dont  Ia  France,  l'Angleterre  et  FAutriche 
^®^^_  ont  voulu  empecher  Ie  retour.  ||  Je  passe  sur  la  seconde  garanţie: 
^^^'  Ies  bases  de  son  reglement  sont  bonnes.  Je  me  contenterai  de  faire  ob- 
server  que  si  la  navigation  du  Danube,  entravee  depuis  vingt-einq  ans, 
recouvre  sa  liberte,  ii  aura  fallu  une  guerre  pour  decider  la  Russie  îi 
ne  pas  laisser  inutile  entre  ses  mains  un  des  plus  magnifiques  debou- 
ches  du  monde.  Si  rAIiemagne  acquiert  cet  immense  avantage  pour 
son  commerce,  elle  le  devra  au  sang  repandu  par  la  France  et  l'An- 
gleterre. II  Je  vais  arriver,  Monsieur,  au  point  capital,  mais  je  dois 
encore  repondre  â  un  reproche  que  M.  le  comte  de  Nesselrode  adresse 
aux  plenipotentiaires  des  Puissances  occidentales.  II  Ies  accuse  d'avoir 
retarde  Tetude  en  conference  d'une  question  de  tolerance  et  d'humanite 
qui  aurait,  au  contraire,  merite  d'occuper  la  premiere  place  dans  Ies 
deliberations,  ou,  pour  mieux  dire,  de  n'avoir  pas  pris  en  consideraţie u 
avec  autant  dempressement  qu'ils  Pauraient  dii  le  sort  des  sujets  chr^- 
tiens  de  la  Sublime-Porte.  II  n'y  a  pas  de  discussion  sans  regie,  et  ii 
avait  ete  convenu  que  Ies  quatre  garanties  seraient  examinees  dans  leur 
ordre.  Or,  si  le  debat  s'est  arrete  â  la  troisieme,  Tobstacle  n'est  pas 
venu  de  nous;  ce  sont  Ies  plenipotentiaires  de  Russie  qui  Tont  eleve, 
et  Ies  notres  n'ont  fait  que  se  conformer  â  un  programme  arrete  d'a- 
vance.  M.  le  comte  de  Nesselrode,  du  reste,  se  charge  de  justifier  leur 
reserve,  qu'expliquait  deja  Tannonce  de  la  prochaine  arrivee  â  Vienne 
du  ministre  des  affaires  etrangeres  du  Sultan.  Une  question  religieuse, 
envenimee  par  Ies  pretentions  de  la  Russie,  avait  ete  la  cause  de  la 
guerre.  II  etait  naturel  de  ne  l'aborder  qu'en  presence  d'Aali-Pacha ;  en 
outre,  elle  n'^tait  plus  dans  leo  termes  ou  on  Tavait  posee.  Le  Cabinet 
de  Saint-Petersbourg  avait  exige  un  engagement  formei  qui,  pour  ne 
s'appliquer  en  apparence  qu'â  des  immunites  religieuses,  n'en  edt  pas 
moins  humilie  la  Porte,  entrav6  son  action  administrative  et  paralyse 
dans  r ordre  civil  toute  reforme  efficace.  ||  La  France  et  l'Angleterre 
ont  reconnu  hautement  que  le  Gouvernement  turc  devait  se  refuser  ă 
subir  de  telles  conditions,  qui  eussent  ete  la  ruine  de  son  independance: 
et  si  Ton  se  refere  au  texte  de  la  quatrieme  garanţie,  ii  est  facile  de 
voir  que  la  Russie  s'obligeait  â  renoncer  a  Ies  reproduire  et  â  laisser 
au  Sultan,  sauf  Paction  amicale  et  Ies  conseils  de  ses  allies,  l'initiative 
des  mesures  â  prendre  dans  Pint^ret  materiei  et  moral  de  ses  sujets. 
II  ne  devait  donc  pas  s'agir,  dans  Ies  conferences  de  Vienne,  de  diseu- 
ter  theoriquement  des  systemes,  mais  seulement  de  proclamer  un  prin- 
cipe tout  contraire  a  celui  dont  la  mission  de  M.  le  prince  Menschikoff 
a  Constantinople  avait  eu  le  triomphe  pour  but.  M.  le  comte  de  Nesselrode 
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en  dit  assez  pour  qu'il  soit  permis  de  douter  que  Ies  plenipotentiaires  de  Rus-  No.  432. 
sie  se  fussent  renfermes  dans  ces  limites.  Us  se  seraient  vraisemblablement, 
comme  dans  la  discussion  relative  aux  Principautes  du  Danube,  mepris 
sur  Ies  motifs  de  la  quatrieme  garanţie,  et  ils  auraient  oubli6  qu'il 
n'y  avait  eneore  en  cause  qu'une  exigence  de  la  Russie,  â  laquelle 
l'Europe  ne  pouvait  pas  souscrire.  Les  dernieres  reformes  en  Turquie, 
celles  qu'elles  provoquent,  Tempressement  que  la  Sublime-Porte  a  mis 
â  ^couter  nos  conseils,  prouvent  que  le  coeur  du  Sultan  est  ouvert  aux 
inspirations  les  plus  g^nereuses.  Ce  qu'il  faut,  c'est  que  ees  inspirations 
puissent  etre  suivies  sans  trouble,  c'est  que  celui  qui  les  con9oit  en  ait 
le  merite  aux  yeux  de  ses  sujets  et  du  monde,  et,  pour  que  ce  resultat 
soit  obtenu,  ii  est  indisponsable  que  la  Russie,  â  l'avenir,  abandonne 
les  armes  dont  elle  s'est  servie  tour  a  tour,  soit  pour  arreter  d'utiles 
reformes,  soit  pour  indisposer  les  populutions  contre  leur  Souverain.  Tel 
est  le  sens  de  la  quatrieme  garanţie,  et,  â  lire  la  depeche  de  M.  le 
comte  de  Nesselrode,  on  pourrait  supposer  qu'on  ne  l'envî^age  pas 
ainsi  ă  Saint-Petersbourg.  ||  J'aborde  maintenant,  Monsieur,  la  question 
de  la  mer  Noire.  Frapp^es,  d'une  part,  de  Tinsuffisance  du  trăite  du 
13  juillet  1841,  pour  assurer  dans  la  familie  europ^enno  une  place  in- 
variable  â  l'Empire  ottoman,  et,  de  l'autre,  des  dangers  que  l'accrois- 
sement  des  forces  de  la  Russie  sur  TEuxin  faisait  courir  â  la  Turquie, 
la  France,  l'Angleterre  etl'Autriche,  ont  declare  que  la  convention  des 
Detroits  devait  etre  revisee,  ou,  pour  mieux  dire,  completee,  et  qu'il 
fallait,  en  mettant  fin  â  la  preponderance  de  la  Russie  dans  la  mer 
Noire,  retablir  entre  elle  et  l'autre  Puissance  riveraine  de  ce  bassin 
interieur,  l'^quilibre  rompu  par  une  succesion  d'evenements  d^sastreux. 
M.  le  prince  Gorfschakoff,  apres  une  premiere  hesitation,  a  adhere,  dans 
la  conference  pr6liminaire  du  7  janvier,  aux  deux  termes  de  cette  pro- 
position,  qui  s'explique  d'elle-m^me,  qui  ne  prâte  a  aucune  ambiguît^; 
et  c'est  sur  la  foi  de  cette  adhesion  que  les  representants  de  Ia  France 
et  de  l'Angleterre  â  Vienne  ont  ete  munis  de  leurs  pleinpouvoirs.  ' 
Le  Gouvernement  de  l'Empereur  et  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britanni- 
que  devaient,  je  le  repete,  supposer  que  le  Cabinet  de  Saint-P^tersbourg 
avait  pris  son  parti  de  sacrifices  commandes  par  la  situation,  et  dans 
cette  attente,  les  plenipotentiaires  de  Russie  avaient  ete  invit^s  â  se 
saisir  d'une  iniţiative  destinde  a  sauvegarder  la  dignite  de  leur  Cour. 
Sur  le  refus  du  Cabinet  de  Saint-Petersbourg  d'annoncer,  le  premier, 
les  concessions  auxquelles  ii  serait  dispose  â  consentir,  les  allies  de  la 
Sublime-Porte  ont,  d'accord  avec  elle,  enonce  les  conditions  que  fait 
connaître  une  des  annexes  du  onzieme  protocole.    jj    Je  n'essayerai  pas. 
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No.  432.  Monsieur,  de  justifier  nos  demandes;    leur  moderation  est   evidente.    Je 
.^    n'entrerai  pas  davantage  dans  des  details  devenus  aujourd'hui  sans  objet. 
J'aime  mieux  caracteriser  Ies   interets  de  TEurope  dans  la  mer    Noire, 
et  examiner  ensuite  si  la  double  solution  proposee  par  la  Russie  donne 
â  ces  interâts  la  satisfaction  que  notre  but  est  de  leur  obtenir.    ||   Ex- 
cluşi vement  born^    par  Ies  cotes    des  deux  P^tats  voisins,    interdit    aux 
autres  marines  militaires,    l'Euxin  6tait  devenu  comme   un   champ   dos 
ou  des  adversaires  inegaux  en  foree  se  trouvaient  seuls  en  presence,  le 
plus  faible  livre  â  la  discretion  du  plus  puissant.  Une  forteresse  formi- 
dable  renfermait  dans  ses  citadelles  et  dans  ses  rades  une  armee  toujours 
prete  â  s'embarquer,  une  flotte  toujours  prete  a  la  recevoir  et  â   lever 
Panere.  Cet  appareil  de  guerre,    inutile  pour  la  defense,  n'avait   qu'une 
destination  possible.  II    constituait    une  menace    permanente    contre    Ia 
capitale  de  la  Turquie,  et  le  mystere  impen^trable  qui  Pentourait  accrois- 
sait  encore  un  perii  dont,    au  moindre    symptome  de    crise,    s'alarmait 
l'Europe  entiere.  Contraintes,  malgre  des  efforts  que  Phistoire  appreciera, 
de  recourir  a  Pemploi  des  armes,  la  France  et  PAngleterre    se  doivent 
â  elles-memes,  elles  doivent  aussi  a  PEurope  de  ne  Ies  deposer  que  lors- 
que  leur  oeuvre  sera  accomplie.  11  faut  que  la  paix  qu'elles  auronteon- 
quise  soit   sui  vie  d'un    repos    assure,     ||     Cette    s^curit^    serait-elle    la 
consequence  de  Pune  oii  de  Pautre  des  combinaisons   que    recommande 
M.  le  comte  de  Nesselrode?  Ces  deux  systemes,  en  un  mot,  mettraient- 
ils  fin  â  la  preponderance  de  la  Russie  dans  la  mer  Noire?  Le  premier, 
celui  qui  reposerait  sur  le  principe  de  Pouverture   complete   et   recipro- 
que  des  passages  du  Bosphore  et   des  Dardanelles,    entraîne    Pabolition 
d'une  regie  que  PEmpire  ottoman  a  toujours  consideree  comme  sa  sau- 
vegarde,  et  qui  en  1841  est  entr^e    dans  le  droit    public    de   l'Europe. 
Aujourd'hui  la  Russie,    qui  refuse    de  reduire  le  nombre    de    ses    vais- 
seaux,  en  alleguant  Ies  exigences  de  son  honneur  et  Ies  pr6rogative.s  de 
sa  souverainete,  n'hesite  pas  a  demander  â  la  Sublime-Porte  Pabdication 
de  son  ind^pendance  dans  ses  eaux  interieures,   dans    la    grande  artere 
qui  traverse  sa  capitale.  Elle  reclame  un  nouvel  acces  dans  la  Mediter- 
ranee,  c'est-â-dire  Ies  moyens  et  le  pretexte  d'augmenter  dans  de  vastes 
proportions    son  ddveloppement   maritime,  et,  en  compensation    de    ces 
avantages,  elle  se  borne  a  consentir  a  ce  que  des  escadres  ^trang^res  p6ne- 
trent  a  Pavenir  dans  une  mer  ou  elles  ne  trouveraient  ni  port  de  refuge  ni 
arsenal  de  ravitaillement.  Pour  exercer  la  surveillance  dont  le  droit  leur  se- 
rait  indirectement  concede,  la  France  et  PAngleterre  seraient  obligees  de 
s'imposer  â  tout  jamais  Ies  sacrifices  Ies  plus  onereux.   J'ajouterai,   Mon- 
sieur, et  cette  consideration  a  une  grande  force,  que,  conclue  dans  de  telles 
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conditions,  lîi  paix  serait  livree  au  hasard  du  premier    incident,  et  que  No.  432. 
robjet  meme  de  la  presence,    necessairement    intermittente,    des   flottes  ^^^®f^.^ 
franţaise  et  anglaise  dans  l'Eaxin,    revelerait   deja   un  perii    qui    serait 
line  menace  de  guerre.  Ce  serait  la  preuve,  en  effet,  que  la  Russie  au- 
rait  besoin  d'etre  de  nouveau  contenue;  sa  preponderance  n'aurait  donc 
pas  cesse  d'exister,  et  le  but  de  la  troisieme  garanţie  aurait    ete    man- 
qu^.     I      Ce  but  serait-il  mieux  atteint  par    l'adoption   du   systeme  de- 
veloppe  en  seconde  ligne  par  M.  le  prince  Gortschakoff  et  M.  de  TitofF? 
Les  Detroits,  ii  est  vrai,  demeureraieiit  fermâs,    mais  le    stătu  quo  an- 
tc^rieur  a  la  guerre  serait   retabli,    la  marine    russe  se    reparerait  et  se 
developperait  sans  contrele  derri^re  les  murailles  de  ses  ports,    et  lors- 
que  le  Sultan  regarderait  une  aggression  comme  imminente,  c'est  alors 
seulement  qu'il  serait   autorise  a  donner  l'eveil  a  ses  allies.  La  reponse 
â  cet  appel  serait  une  nouvelle  guerre  qui  ferait  eclater  en  meme  temps 
rimprevoyance  des  Puissances  occidentales  et  la  force  r^g^n^iee  dePen- 
nemi  qu'elles  combattent  aujourd'hui.  Pourraient-elles,  sans  imprudence, 
consentir  ă  une  transaction  qui  ne  leur  accorderait  qu'un  repos  momen- 
tane, trouble  d'avance  par  leurs  propres   previsions?    La  preponderance 
de  la  Russie  dans  la  mer  Noire,  enfin,  serait-elle    aneantie    s'il    fallait, 
au  moment  meme  de  la  conclusion  de  la  paix,  convenir  encore  d'un  mo- 
yen  d'y  mettre  un  jour  un  terme?    (|    II  serait   superflu,   Monsieur,  de 
pousser  plus  loin  ce  raisonnement,  et  je  crois  avoir  demontr^  que,  par- 
tant  du  principe  de  Touverture  ou  de  la  cloture  des  Dardanelles   et  du 
Bosphore,  le  Cabinet  de  Saint-Petersbourg  n'a    pas    tenu    Pengagement 
qu'il  avait  pris  en  se  faisant   representer    aux    conferences    de    Vienne. 
Pour  confirm er  ce  jugement,  je  me  contenterai    de    rappeler    que  M.  le 
comte  Buol,  dans  la  derniere  reunion,  celle  du  26  Avril,  a  d^clar^  „que 
le  projet  russe,  ou  ii  ne  pouvait  voir  ni    une    solution    ni    m^me    une 
base  de  solution,  indiquait   seulement    les   moyens    de  r^agir    contre  la 
preponderance  navale  de  la  Russie  lorsqu'elle  se  serait   d^jâ  eiev^e  aux 
proportions  d'un  dangei-  intolerable,  mais  ne  tendait  nullement  â  la  faire 
cesser  d'une  maniere  permanente  et  dans  P^tat  ordinaire  des  choses".  ,1 
Les  demandes  des  Puissances  occidentales,    conformes  aux    voeux    de  la 
Porte,  adoptees  et  soutenues  jusqu'au  bout  par  les  pl^nipotentiaires  au- 
trichiens,  comme  composant  un    systeme    complet  et    efficace,    ont   ete» 
au  contraire,  aussi  moderees  dans  leur  expression  qu'elles  etaient,  dans 
le  fond,  legitimes.  Nous  n'avons  rien    demande  a  la  Russie    qui  coutât 
â  sa  dignite,  encore   moins  â  son  honneur.    Nous  Pavons  invitee,    uni- 
quement  mus  par  Pint^ret  general  de  PEurope,  a  fixer  sur  une  base  e- 
quitablement  calcul^e,  et  accepţie  ^galement  par    la  Porte,    le    nombre 
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No.  432.  des  bâtiments  qii'elle  entretiendrait  â  Tavenir  dans  une  mer  ou    elle  n'a 
^^^^^    â  redouter  aucune  attaque  et   ou  sa    marine    de  guerre,    reduite     a   de* 
proportions  raisonnables,   amplement  suffisantes  pour  Ies  services   regu- 
liers  auxquels  elle  aurait  â    pourvoir,    se    serai t    trouv^e,    en    tous   ca>, 
pour  le  moins  egale  â  la  marine    ottomane.  Le  Cabinet  de  Saint-Peters- 
bourg  s'est   refuse  â  cet  accord,  qui  aurait    rendu    la    paix  au    monde. 
II  a  decline  Tautorite  des  exemples    qu'on  lui  a  cites;    ii  a  oublie     que 
lui-meme,  dans  son  dernier  trăite    de    paix    avec    la  Perse,  a  impose  â 
cette  Puissance  l'obligation  de  s'interdire  la  navigation  de  la  mer   Cas- 
pienne,  excluşi vement  r^servee  aux  flottilles  de  la  Russie;  ii  n'a  pas  voulu 
admettre  ce  que  la  France,  l'Anglcterre,  Ies  Etats-Unis  et  Ies  Pays-Bas. 
sous  des  formes  et  a  des  epoques  diverses,  ont  accepte,  soit  pour    ter- 
miner  la  guerre,  soit  pour    consolider  la  paix,  soit    pour    suprimer    des 
germes  de  rivalite  ou  de  conflit  entre  des  fitats  voisins.    ||    Relaterai-je 
un  detail  que  M.  le  comte  de  Nesselrode   signale  comrae   un    oubli  de^î 
convenances  dues  a  la  souverainete  de  la  Russie  chez  elle?  II  nous  re- 
proche  d'avoir  voulu,  contrairement  au   droit  des  gens,  denier    au    Ca- 
binet de  Saint-Petersbourg  la  faculte  de  refuser  ou  de  retirer  Texequa- 
tur  aux  consuls    qui    seraient    installes    dans    Ies  ports    du    littoral    de 
l'Euxin.  Jamais  nous  n'avons  eu  cette  pretention.  Nous  avons  demande 
qu'aucune  residence  ne  Mt  frappee  d^nterdit ;  mais  ii  etait  entendu  que, 
selon  Ies  regles  qui    r^gissent  la    mati^re,   un    consul  nomme    pourrait 
toujours,  pour  des  motifs  plausibles  et  inh^rents  â  sa  personne  et  non, 
au  poşte,  ne  pas  recevoir  Pagrement   du   Gouvernement    russe.    ||   J'ai 
termine,  Monsieur,  cet  expose,   et  ii  en  resultera,  je  l'espere,  pour  tous 
Ies  esprits  impartiaux,  la  conviction  que  Ies  Puissances  occidentales  ne 
sauraient  etre  responsables  de  la  continuation   d'une   guerre   dont   elles 
ont  deşire  arreter  Ies  effets  avec  autant   de  sinc^rite  et  d^empressement 
qu'elles  avaient  essay6  d'en  pr^venir  l'explosion.    ||    La  France  et  l'An- 
gleterre  n'ont  pas  Ies  sentiments  qu'on  leur  prete,    leur  hostilite    n'est 
pas,  comme  on  le  dit,  implacable.  Elles  n'ont  jamais    voulu    imposer  â 
la  Russie  une  paix    attentatoire  â  son  honneur   et  â  sa  dignit6,  mais  la 
necessit^  Ies  a  investies  d^un  role  qu'avec  Paide  de  la  divine  Providence 
elles  sauront  remplir,  et  l'Europe,    raffermie  sur    ses    bases,  leur   saura 
gv6  d'avoir  contenu  dans  de  justes  bornes  une  influence  qui    s'effor9ait 
de  depasser  partout  le  cercle  de  son    action    legitime.     ||     Je  vous  au- 

torise  â  donner  lecture  de  cette  depeche  a  M et  a  vos  coUegues. 

Recevez,  etc. 
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INo.    433. —  Depeşa  Baronului   de  Manteuffel    către   Corni- 
ţele Arnim  la  Viena,  din  23  Maiu  1855.  Berlin. 

(Joemund,  II,  p.  61,  No.  332.  —  Nouveau  portefouille  pulitique,  p.  119.) 

Ma  depeche,  adressee  â  V.  Exc.  ă  la  date  du  18,    etait    en    roate  No.  433. 

pour  Vienne,  lorsque  le  comte  Esterhazy  a  eu  Ia  bont^  de  mo  commu-         ^^ 

.  ,      w    .  ,        .       1   .         1      .rr    j  •  •    1    •     'X    x  A      23  Maiu. 

niquer  Ia  depeche-circulaire   du   17  de  ce  mois,  qui    lui    etait    envoyee, 

et  dont  la  copie  est  ci-jointe.      ||       V.  Exc    se  sera  donc  deja    trouvee 
en  situation  de  donner  au  comte  Buol  Passurance  que  la   depeche  russe 
communiquee  par  M.  de  Glinka  aux    membres    de    la  Diete,  ne    paraît 
pas,  pour  le  moment,    devoir  donner    lieu  â  des  propositions  ou  a  des 
declarations  dans    la    sein  de  la  Diete,    et  que    nous    sommes    prets    a 
ne  prendre  en  consideration  cette  piece,    qui,  en  tout    cas,    touche    do 
tres  preş  Ies  interets  allemands,  que  dans  ses  rapports    avec    Ies  Com- 
munications completes  que  nous  a  fait    plusieurs    fois  esp^rer    le  Cabi- 
net de  Vienne.      |     Mais,  par  cela  meme  que  nous  avons   reserve   pro- 
visoirement  Texamen  de  la  depâehe  russe,  conformement  aux  vodux  du 
Cabinet  autrichien  et  en  consideration  des  riegocintions  encore  pendantes, 
nous  ne  pouvons  admettre  qu'il  soit  salutaire  ou  meme  rationnel  de  Ia  voir, 
tout  d'abord,  sous  le  mame  jour  et   de  l'appr^cier  ainsi  que  le  fait  M. 
le  comte  Buol.       '|      J'avoue  que  je  ne  peux   comprendre  un  raisonne- 
ment  tendant  â  prouver  que  la  Russie  n'a  d'autre  but  que  la  d^sunion 
de  TAllemagne,  quand  elle  fait  vis-â-vis  de  toute   l'Allemagne  une  dâ- 
claration  qui,  de  Paveu  m^me  de  la  circulaire  autriihienne,  remplit  de 
satisfaction  Ie  Gouvernement  Imperial,  et  quand  elle  maintient  des  r^- 
sultats  que  l'Autriche  se  fait,  ellem^me,  un  merite,  d'avoir  recommand^s  et 
obtenus,  merite  que  je  suiş  loin    de  vouloir  amoindrir,  bien  qu'il  serait 
facile  de  prouver  que  Ies  efforts  constants  de  la  Prusse  a  Saint-Peters- 
bourg  ont  au  moins  contribui  a  d^terminer  la  Russie  aux  concessions 
qu'elle  a  faites  sur  ces  points.     ||      Mais  ii  me  paraît    douteux  que  le 
Cabinet  de  Saint-P^tersbourg  ait  voulu,  par  la   communication    de    M. 
de  Glinka,  s'assurer,  par  anticipation,  des  r^solutions  des  Cours  alleman- 
des,  puisque,  autant  que  je  sache  et  ainsi  qu'il  ressort  du  texte  de  cette 
depeche,  on  n'a  provoqu^,  nulle  part,  une  r^ponse  portant  assentiment,  et 
qu'on  s'y  attendait  â  peine.      !|      Lorsque,    pendant    Ies    phases   ant^- 
rieures  des  negociations,  la  Russie  â  tout  d'abord    contesta  aux  decla- 
rations des  Puissances  occidentales  leur  caractere  de  sincerite,  la  Prusse 
a  proteste  ouvertement,  â  Saint-P^tersbourg,    contre  un  pareil  proc^de. 
Elle  a  fait  la  meme  chose,  dans  des  circonstances    analogues,    a  Paris 
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No.  433.  et  â  Londres,  sans  se  preoccuper  des  fluctuations  de  Topinion  publique. 
1855     £]|g  croirait  donc  manqaer  â  la  franchise  qu'elle  doit  a  un  Confedere  si, 
'  dans  le  cas  actuel,  ello  no  disait   pas   que  Tlionneur  et  Tinteret  de  TAl- 
lemagne  exigent  que  la  demarcliG  en  question  du  Cabinet  de  Saint-Pt- 
tersbourg  soit  appreciee  loyalement  et  sans    prevention.     ||       Ainsi    quo 
je  l'ai  dit,  nous  sommes  tout  disposes  a  reserver,  en  attendant,    la  de- 
termination  qui  pourrait  resulter  de  cet  incident  dans  Pappreciation  ge- 
nerale de  la  situation  europeenne  et  des  obligations  qui   pourraient  en 
naître  pour  TAlleraagne,  et  â  ne  le  prendre    en  consid^ration    qu'apres 
avoir  eu  connaissance    plus  precise  des    Communications    promises    par 
l'Autriche.     ||     Je  ne  veux  pas    examiner    si  le  secret  dont    PAutriche 
entoure,  avec  intention,  ses  negociations  avec    Ies  Puissances    occiden- 
tale?, secret  qui  meme  est  mieux  garde  vis- â- vis  de  nous  que  vis-â  vi^ 
des  autres  Gouvernements  allemands,  est  en  rapport  avec  Ies  pretentions 
qu'elle  manifeste  â  une  confiance  entiere  de  notre  part.     !l     Je  fais  au 
contraire  observer  expressement  que,  reconnaissant  pleinemeut  la  situa- 
tion difficile  de  PAutriche  et  Ies  efforts  auxquels  elle  est   obligee    pour 
la  surmonter,  le  Gouvernement  du  Roi  ne  peut   avoir    Pintention    d'in- 
sister  aupres  du  Cabinet  de  Vienne  pour  en  obtenir  de  nouvelles  Com- 
munications.    !|     Mais,  d'autre  part,  ce  Cabinet  se    rappellera    toujours 
sans  doate  que  si,  par  egard    pour  PAutriche,  nous    suspendons    notre 
examen  et  nos  răsolutions,  nous  ne  renon9ons  pas  pour  cela,  en  ce  qui 
concerne  la  chose  elle-meme,  d'une  maniere  quelconque,  au  droit  le  plus 
entier  d'un  examen  libre  et  complet.  Nous  nous  trouvons,  et  PAllemagne 
avec  nous,  sur  le  terrain  du  trait6  d'Avril  et   de  ses   articles  addition- 
nels.     II     Les  negociations,  Ies   conventions.   Ies  stipulations  qui  se  font 
en  dehors  de  ce  terrain,  sans  que  les  contractants    les   connaissent   ou 
y  participent, — et  nous  comptons,  parmi  ces  actes,  notamment,  le  trăite 
du  2    Decembre,    les    protocoles  des  dernieres    Conf^rences    de  Vienne, 
ainsi  que  les  conventions  auxquelles  le  Cabinet  autrichien  pourrait  etre 
amene  par  sa  derniere  correspondance  confidentielle  avec  les  Puissances 
occidentales,  -  sont  des  faits  que,  sans  doute,  nous  prendrons  en  serieuse 
consideration  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  nos  resolutions,  mais  qui  ne  doivent 
ni  ne  peuvent  reagir,  en  aucune  maniere,  sur  Petendue  de    nos  obliga- 
tions, ni,  â   notre    avis,   sur  celle    des  obligations  de   PAllemagne.    |j 
Nous  eprouverons  une  v^ritable  satisfaction  si  les  Communications  que 
doit  nous  faire  PAutriche  r^pondent  au  point  de  vue  bien  connu  auquel 
nous    nous    sommes  places.    J'ai  a   peine  besoin  de  r^peter  que,    dans 
Pexamen    de  la    situation,    nous  nous  efforcerons  de  prouver,    par   nos 
voeux,  nos    sentimente  et    nos  resolutions,   que  la  Prusse  est  habituee? 
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comme  Puissance  europeenne  aussi  bien  que  comme  Puissance  allemande,  No.  433. 
ă  se  considerer  comme  Taliile  de  PAutriche.  |]  Toutefois,  nous  pre-  ^^^^.^ 
tendons  avoir,  nous  et  l'Allemagne,  le  droit  egal  et  complet  de  faire 
cet  examen.  Si  PAutriche  se  reserve  d'apprecier  ce  que,  a  son  point 
de  vue,  exigent  Ies  interets  de  l'Europe  et  de  TAllemagne,  nous  aussi 
nous  saurons  apprecier,  quand  le  temps  en  sera  venu,  et  suivant  que 
notre  propre  interet,  celui  de  TEurope  ou  celui  de  l'Allemagne  nous 
paraîtront  le  necessiter,  jusqu'a  quel  point  la  maniere  de  voir  de  PAu- 
triche et  Ies  arrangements  que  le  Cabinet  de  Vienne  pourra  avoir  pris 
a  cet  egard,  sans  nous  consulter,  pouront  concorder  avec  nos  convic- 
tions,  et,  par  suite,  etre  appropri^s  â  preparer  la  voie  de  cette  union 
active  de  l'Allemagne  et  des  denx  Grandes  Puissances  alliees,  union 
dans  laquelle  trouveraient  leur  accomplissement,  non  seulement  Ies  ef- 
forts  des  Gouvernements  alleniands,  mais  encore  Ies  esperances  de  la 
nation.  ||  V.  Exc.  voudra  bien  s'exprimer  aupres  de  M.  le  comte 
Buol  dans  le  sens  des  observations  qui  precedent,  en  lui  laissant  copie 
de  cette  depeche.  II  trouvera,  nous  Pesperons  avec  confiance,  que  la 
franchise  de  nos  paroles  repond  â  la  gravite  du  moment,  et  ii  y  verra 
une  nouvelie  preuve  do  notre  vif  d^sir  d'une  entente  veritable  et  sincere 
et  de  la  communaute  dont  elle  serait  le  fondement. 
Recevez,  etc. 


No,  434. —  Depeşa  circulară  a  Comitelui  de  Buol  către 
Agenţii  diplomatici  aî  Austriei  în  Germania, 
din   25    Maiii   1855.    Vie  na. 

(Jasmund,  II,  p.  61,  No.  831.) 

Aus  einera  Artikel  der  „Oesterr.  Corresp."  werden  Ew...  bereits  ent-  No.  434. 
nommen  haben,  dass  das  kaiserliche  Cabinet  die  Unterhandlungen    mit      1855 
den  Regierungen  von  Frankreich  und  England  iiber  den  von  ihm  aus-  ^^  Maiu. 
gegangenen  Vorschlag    zur    Durchfuhrung  des    dritten    Garantiepunktes 
noch  nicht  als  geschlossen  betrachtet.  Wir  glauben  Ew...  zur  Anleitung 
fiir  Ihre  Sprache  einige  Aufschlusse  iiber  den  Stand  der  Frage  ertheilen 
zu  sollen.     ||     Wenn  je  seit  dem  Ausbi*uch  des   Krieges  die  Wiederher- 
stellung  des  Friedens  fiir  wahrscheinlich  gehalten  werden  durfte,  so  war 
dies    in  dem    Augenblicke  der    Fall,  als  Lord  John  Russell    und    Herr 
Drouyn  de  Lhuys  unsere  Haupstadt  verliessen.  Die  Confcrenzen  hatten 
zwar  nur  zur  Ablehnung  der  Vorschlăge  der  kriegfiihrenden  Tlieile   ge- 
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No.  434.  fiihrt,  aber  auf  beiden  Seiten  schien  erkannt  zu  werden,  dass  in  diesen 
185a      Vorschlagen  Elemente  des  Friedens  dargeboten  waren,  und  wir     haiten 
riiclit  nur  ohne  Widerspruch  erkliiren    konnen,  dass    wir   uns    vorzugs- 
weise  fiir  berufen  glaubten,  uns  mit  Aufsuchung  der  Mittel  der  A^nnăhe- 
rung  zu  bescliaftigen,  sondern  es  war  auch  der   Entwurf    eines  in     Pe- 
tersburg  vorzulegenden  Ultimatums  von  uns  aufgestellt  worden,  welche^ 
uns    nicht  unannehmbar    fiir  Russiand  erschien,   da    eine    unmittelbare 
Beschrankung  der  Souverănetătsrechte  darin  vermieden  war,  und  dessen 
Bedingungen  doch  eine  so  vollstandige  Lciaung  der  Aufgabe,    dem     Ue- 
bergewichte  Russlands  im  schwarzen  Meere  ein  Ziel  zu  setzen,  enthielten. 
dass  die  genannten  Minister  Frankreichs  und  Englands  in  vertraulichen 
Bespreclîungen  sich  unsern  Vorschlagen  entschieden  zuneigten    und     e< 
ubernahraen,    denselben  bei   ihren  Regierungen    mit   ihrem  ganzen    Ein- 
flusse  zu  unterstiitzen.     1|     Dieser  Entwurf  eines  Ultimatums,  aus  dessen 
Verwerfung  durch  Russiand   wir  einen  Kriegsfall  zu  machen  uns  bereit 
erkliirten,  bestand  aus  zwei  verschiedenen,  in  die  Wahl  des    Petersbnr- 
ger  Cabinets  zu  stellenden  Propositionen.  Die  erste  derselben,  auf  dem 
Grundsatze  einer  zwischen  Russiand  und  der  Tiirkei  vertragsmiissig  fest- 
zustellenden  gegenseitigen   Machtbeschrankung  beruhend,  war  urspriinji- 
lich  von  Frankreich  ausgegangen.    Die  zweite    Alternative,  von  Gest^r- 
reich  aufgestellt,  bestand  aus  einem  progressiven  System  von  Biirgschaften 
gegen  die  russische  Machtentfaltung  im    Pontus,  die  theils    durch    den 
abzuschliessenden  Friedensvertrag,  theils  durch  einen  Vertrag    zwischen 
Oesterreich,  Frankreich,  England  und  der  Tiirkei  in  das  europăische  Volker- 
recht  eingefiihrl  werden  solJten.  Lord  John  Russell  nahm  vor  seiner  Abreise 
in  der  Form  miindlicher  Mittheilung  Kentnniss  von  diesen  Vorschlagen. 
Der  franzosische  Minister   Hr.  Drouyn  de   Lhuys,  welcher  Wien    einige 
Tage  spiiter  verliess,  iibernahm  es  den   Text  der  Entwiirfe,  die  ich  ihm 
eingehăndigt  hatte,  der  Wiirdigung    sowohi    seines    Souverăns,    als    des 
konigl.  grossbrit^nischen  Cabinets    zu  unterziehen.    Unnothig   wăre   es, 
von  dem  Bedauern  hier  zu  sprechen,    womit  wir    bald  nachher  anstatt 
der  gehofften  Zustimmung  Englands  und  Frankreichs,    die  Nachriehten 
von  dem  Widerstande  der  englischen  Minister  gegen  die  Ansicht    ihres 
Collegen,  und  von  dem  Entschlusse  des  Kaisers  Napoleon,  den  Minister 
zu  entlassen,  der  sich  noch  so  eben  den  Beifall  und  das  Vertrauen  des 
(")sterreichischen  Hofes  erworben  hatte,  empfingen   Soviel  aber  ist  gewiss. 
dass  sowohi  die  Umstănde,  unter  welchen  die  Ablehnung  unserer   Vor- 
schlăge  erfolgte,  als  die  Griinde  selbst,  deren  die  Cabinete  von  London 
und  Paris  sich    bedienten,  um  den  Werth   derselben    anzufechten,    uns 
nur  in  der  Ueberzeugung  zu  bestiirken  vermochten,  dassdiese  Vorsclilage 
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aiîgenommen  zu  werden  verdienten,  und  dass  die  beiden  westlichen  Ca-  No.  434. 

bineţe  grosses  Unrecht  Iiaben  wiirden,  eine  so    ehrenvolle    Losung   der      ^^^^. 

verhăngnissvollen  Frage,  wie  wir  sie  ihnen  zeigen,  aus  den  Hănden  zu  *  ' 

lassen.    ||    Wir  konnen  auf  den  Inhalt   der    betreffenden    Aeusserungen 

des  Lords  Clarendon  und  des  Grafen  Walewski,  die  uns  nur  ganz  ver- 

traulich  zur  Kenntniss  gebraeht  worden  sind,  hier  nicht  weiter  eingehen. 

Es  geniigt,  dass  nach  unserer  festen  Ueberzeugung  die  beiden  Cabinete 

die  Bedeutung  und  die  Tragweite  unseres  Planes  nicht   hinliinglich  ge- 

wiirdigt  haben;  moge  man  nun  denselben  im  AUgemeinen  in  Bezug  auf 

den  Zweck,  die  moglichst  starken  und  wirksamen    Biirgschaften   gegen 

die  iibergreifende  Politik  Russlands  im  Oriente  zu  gewinnen,  oderauch 

nur  auschliesslich  auf  die  specielle  Bedingung  des  Aufhorens    des    rus- 

sischen  Uebergewiehtes  im  schwarzen  Meere  priifen.     ||     UeberdieHal- 

tung,  welche    dem  kaiserlichen   Hofe    unter  solchen  Umstanden    vorge- 

zeichnet  ist,  sind  Seine  Majestăt  der  Kaiser  nicht  in    Zweifel  gowesen. 

Zunâchst  ist  es  Seiner  Majestiit  als  Pflicht  erschienen,    den    Cabineten 

von  Paris  und  London  zu  einer  erneuerten  Priifung  unserer   Vorschiage 

und  der  Folgen,  welche  deren  unerwartete  Ablehnung  Europa  aussetzt, 

Veranlassung  zu  geben.    ||    Die    Versicherungen    friediicher    Gesinnung, 

die  uns  Graf  Walewski  ertheilt,  der  Eindruck  sichtiicher  Enttiluschung, 

der  sich  der  Gemiither  der  Geraăssigten  in  Frankreich  und  England  be- 

mii'  htigt  hat,  die  Zuriickhaltung,  mit    welcher  die   englischen    Minister 

im  Parlamente  sich  iiber  den  Stand  der  Frage  ausgesprochen  und  selbst 

auf  die  Fortdauer  der   Unterhandlungen    sich    berufen   haben,   vielleicht 

auch  die  anscheinende  Geflissentlichkeit;  mit  welcher  die  Depesche  des 

Grafen  Clarendon  den  Mangel  einer  officielîen  und    unmittelbaren    Mit- 

theilung  von  Seite  Oesterreichs  hervorhebt,  -  alle  diese  Umstande  haben 

tiir  uns  die   Aufforderung   enthalten  miissen,    uns    nochmals  mit    einer 

ausfiihrlichen  Darlegung  und  Motivirung  unseres  Planes  und  einer  voll- 

stăndigen  Widerlegung    der    gegen  denselben   erhobenen   Einwendungen 

an  die  mit  uns  alliirten  Machte  zu  wenden.     !|     Bliebe  dieser  Schritt  ohne 

den  gfîwiinschten  Erfolg,  so  konnten  wir  den  kriegfiihrenden  Miichten  nicht 

das  Recht  bestreiten,  in  ihrem  Interesse  auf  weiter  gehende  Bedingungen 

zu  bestehen,  miissen  es  aber  ihnen  iiberlassen,  sich  fiir  ihre  Forderungen 

denjenigen  Titel  zu    verschaifen,    den  das  Protokoll  vom  28    Dezember 

ausdriicklich  anerkennt,  indem  es  das  Detail  der  zu  gewinnenden  Grund- 

lagen  fiir  abhiingig  von    dem   Gange  der   Kriegsereignisse    erklărt.    Wir 

selbst  wiirden  uns  einfach  auf  der  Basis  erhalten,  die  sich  fiir  uns  aus 

den  eingegangenen  Verpflichtungen  ergiebt.  Wir  wiirden  an  den  von  uns 

in  den  Konferenzen  anerkannten  Grundiagen    festhalten   und    die    Inte- 
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No.  434.  grităt  des  tiirkischen  Reiches    gegen  einen   neuen   Angriff  zu   schutzen 

l8o5     fortfahren.    In    dieser    Stellung    wiirden   wir   den    Moment    abzuwarten 
25  Maia       .  .  . 

'  wissen,  wo  wir  bei  der   Wiederaufnahrae  der    Friedensunterhandluiigen 

unsern  Einfluss  zu  entsprechender  Durchfiihrung  der  vier  Garantiepunkte, 
sowie  wir  dieselben    verstehen,    geltend   machen   konnten.    Fănde    aber 
unser  Vorsehlag  eines  Ultimatums  nunmehr  die  Billigung  der   Cabinete 
in  Paris  und  London,  so  wiirde  das    endliche    Gelingen    des    Friedens- 
werkes  nur  nocb    von    dem  letzten    Entschluss  des  kaiserl.    russischen 
Hofes  abhăngen.     ||     Ew.  .  .  .  sehen,  dass  erst   die    nachsten   Mitthei- 
lungen  aus  Paris  und  London  iiber    unsern    femern    Gang   entscheiden 
werden.  Erst  dann  werden  wir  aueh  bestimmte  Antrăge  in    Bezug    auf 
das  Verhalten  des  Bundes  an  unsere  deutschen  Bundesgenossen  richten 
konnen.     ||     Deberzeugt,  dass  die  Politik,  welche  wir    seifc    der    ersten 
Aufstellung  der  Basis  der  vier  Puncte    unverwandt   verfolgen,  das  volle 
Vertrauen  der  deutschen  Regierungen  verdient,  geben  wir  uns  der  Hoff- 
nung  hin,  dass  den  Eroffnungen,  welche  wir  ehestens  in  dera  einen  oder 
^ndern  der  angedeuteten  Falie  zu  machen  haben  werden,  die  bereitwil- 
ligste  Zustimmung  entgegenkommen  und  der  Augenblick,    ein  eintrach- 
tiges  Handeln  Deutschlands   zu  sichern,   diesmal    nicht  verloren    geben 
wird.  Die  richtige  Wiirdigung,  welche  der  von  dem  Petersburger  Cabi- 
net jiingst  zu  Frankfurfc  gethane    Schritt    bei    den    meisten    deutschen 
Hofen  gefunden  hat,  ist   ganz  gfeeignet,  uns    in    dieser    Zuversicht    zu 
bestărken. 

Genehmigen  Sie,  etc. 


No.   435. —  Depeşa   Comitelui   de  Glarendon  către  Lordul 
de  Westmorland,  din  29  Maiu  1855.  Londra. 

(Eastern  Tapcrs,  XV,  1966.  p.  19.— Nouvoau  Portefeuille  i}oIiiique,  p.  166^. 

{Est rad.  Traducţiune), 

No.  435.  Lord  Clarendon  charge  le  Ministre   de  S.  M.  B.   ă  Vienne   de   re- 

1855      mercier  Io  comte  Buol  de  la  preuve  de  bon  vouloir  qu'il    a  donnee  en 

29  Maiu.  goumettant  la  proposition  de  l'Autriche  a  son  examen.  Mais  ii  croit  en 
meme  teraps  devoir  presenler  Ies  objections  qu'elle  lui  sugg^re.  ||  La 
proposition  est  inacceptable  dans  toute  situation ;  si  Pon  voulait  faire 
la  paix  a  tout  prix,  on  ne  pourrait  Taccepter  parce  qu'elle  soutient  le 
principe  de  la  limitation  que  la  Rassie   a  repousse  jusqu'â  ce  jour.  Si 
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au  contraire,  on  peut  esperer  de  bons  resultats  de  la  guerre,  la  proposition  No.  43o. 
Rst  insuffisante  et  ineffîcace.  Elle  îie  parleni  d'une  amnistie  generale,  ni  des  ^^^^ 
inteiets  de  la  Sardaigne,  qui  a  le  droifcd'etre  pârtie  contractante  â  la  paix.  ||  '  ^^^' 
(^iielles  sont  Ies  raisons  invoqiiees  par  TAutriche  pour  engager  Ies  allies 
a  accepter  ses  propositions  ?  Deux  raisons  seraient  en  quelque  sorte 
flecisives.  1.  La  certitude  de  voir  accepter  ce  projet  par  la  Russie:  2. 
[j'engagement  de  la  pnrt  de  l'Antriche  de  declarer  la  guerre  a  la  Eus- 
sie  en  cas  de  refus  de  sa  part.  \\  Au  contraire,  le  comte  Buol  de- 
clare qu'il  est  probable  que  la  Rnssie  n'acceptera  pas  ses  propositions, 
et  TAutriclie  ne  s'engage  pas,  en  cas  de  refus,  â  executer  Ies  obliga- 
tions  contenuea  dans  le  trăite  du  2  decembre.  ||  La  proposition  se  re- 
sume  donc  â  declarer  que  Ies  conferences  sont  closes  et  que  PAutriche 
restera  neutre  dans  la  lutte.  ||  line  pareiile  dedaration  dans  ce  mo- 
ment est  de  nature  â  faire  le  plus  grand  tort  îi  la  cause  que  TAutriche 
a  embrassee  par  le  trăite  du  2  Decembre,  par  lequel  elle  d^clarait  que 
si  la  paix  n'etait  pas  conclue  â  un  moment  donne  sur  la  base  des 
quatre  points,  ello  entrerait  dans  la  lutte  d'accord  avec  l'Angleterre  et 
la  France.  Ce  delai  est  ecoule,  sans  que  la  paix  ait  ete  conclue,  et  pour 
rester  fidele  a  sos  engagements,  l'Autriche  devrait  s'allier  activement 
aux  Puissances  occidentales. 


No.   43G. —  Depeşa  Comitelui  de  Buol  către  Corniţele  Es- 
terliazy  la  Berlin,  din  31  Maiu  1855.  Viena. 

fJasinunrl,  II    p.  r»M,  No.  333  — Nouvc.au  portefenillo  politiqno,  p.   r27.) 

La  depeclie  de  M.  le  baron  de  Manteuffel,  dont  copie  est  ci-jointe?  No.  436. 
etait  ecrite  avânt  la  recoption  de  nos  Communications  confidentielles  du  1855 
24  de  ce  mois.  Par  ces  dernieres,  nous  avons,  selon  notre  promesse, 
instruit  le  Gouvornement  du  Roi  de  la  nature  et  de  l'etendue  de  nos 
j)ropositions  au  sujet  du  troisieme  point  de  garanţie,  et  la  Prusse  â  ete 
mise  depuis  lors  en  etat  d'examiner  en  pleine  connaissance  de  cause 
Tonsemble  do  Ia  situation  politique.  ''  Nous  ne  croyons  pouvoir 
mieux  ropondre  a  la  depoclie  mentionneo  qu'en  exprimant  le  vceu  sin- 
cere de  voir  cot  examen  conduire  â  l'accord  complet  entre  Ies  deux  Puissan- 
ces allemandes,  que  nous  nous  sommcs  toujours  efforces  d'atteindre.  ', 
Nous  ne  pouvons  copendant  nous  empecher  de  faire  quelques  observa- 
tions  auxquolles  Ies  doclarations  du  Cabinet  de  Berlin  donnent  lieu.  | 
Solon    notre    deşir,    la  Prusse  s'est  abstenue  de  donner  aucune    suite  a 

(Acto  şi  Documente  II.)  50 


31   Maifi. 
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No.  436.  TofFre  faite  par  la  Rnssie  aux  membres  de  la  Confederaţi on  germaniqnp 
^®^^      de  s'en  tenir  anx  resultats  des  deliberations  de  la  Conference  de  Vienne 
sur  Ies  deux  premiers  points  de  garanţie,  â  la  condition    d'une    rigon- 
reuse  neutralite  de  TAllemagne.  Eu  se  reservant  de  n'examiner  la  valenr 
de  eette  ofîre  pour  FAllemagne  qu'en  la  rattachanl  aux  Communications 
detaillees  que  PAutriche  serait    dans  le  cas  de  faire  â    ses    Confederes 
sur  le  meme  objet,  oile  a  obei  a  un  sentiment  que  nous  esperions  avec 
confiance  rencontrer  dans  une  Puissance  alliee,  et    qui,  nous  le    recon- 
naissons  avec  satisfaction,  a  ete  aussi  celui  des  autres  Gouvernements 
allemands.      ]|      Quand  nous    avons   promis^    de   notre   cote,    d'exposer 
ouvertement  a  nos  Confederes  nos  vues  sur  ce  qu'exigent    Ies    interets 
de  PEurope  et  de  TAUemagne,  nous  n'avons  certes  pas  voulu  porter  la 
moindre  atteinte  â  leur  droit  de  libre  appreciation  de  la  situation,  noos 
y  avons  plutot  fait  appel  et  nous  n'avons  pas  cru  que  Ies  expressions  de 
notre  circulaire  du  17  de  ce  mois  pussent  permettre  una  mauvaise  in- 
terpretation  sous  ce  rapport.      |     Mais  devrions-nous  r^tracter  qnelqne 
chose  de  ce  que  dit  cette   circulaire  sur   Timportance   de    la   demarche 
du  Cabinet  russe?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Preciî?ement  parce  que  TAl- 
lemagne  est  sur  le  terrain  du  trăita  d'Avril  et  do  son  article  additionnel, 
sa  position  ne  pent,  .«elon  notre  conviction,  etre  designee  comme  stric- 
toment.  neutre,  ni  consideree  comme  une   transition   a    une    rigoureuse 
neutralite,  tant  que  Ies  bases  de  la  paix  ne  seront  pas  assurees  et  que 
le  territoire  turc  aura  bepoin  de    la   protection    de    nos   armes.     \      Et 
comment  n'aurions-nous  pas  dit  avec  plein  droit  qu'une  offre    qui  s'a- 
dresse  â  la  totalite  des  membres  de  la  Confederation,  mais  que  celle-ci 
ne  peut  accepter  sans  se  mettre  en    contradiction   avec  la    position    de 
la  premiere  de  ses  Puissances,  que  cette  offre  est  une  atteinte  a  Tunite 
de  la  Confederation?  Nous  ne    pouvons   nous    figurer   la   Confederation 
sans  TAutriche.    pas   plus    que    sans  la    Prusse.       |      Dans    Ies  circon- 
stances  presentes,  nous  comprenons  que  Ia  Rus.sie  ait  voulu,  en  evit^nt 
de   s'adresser  â  l'Autriche,  influencer  Ies  opinions   des   autres   membres 
de  la  Confederation;  mais  si  nous  avions   ete    en    position    d'etre   con- 
sul tes  d'avance  par  la  Cour  de  Saint-Petersbourg,  nous  aurions  regarde 
comme   notre  devoir,  et  non  pas  exclusivement  dans  Tinteret   de  notre 
propre  position,  mais  dans  notre  conscience  comme  Puissance  allemande, 
de  deconseiller  energiquement  cette  demarche.       |      Notre    depeehe   du 
24  aura  deja  pu  convaincre  le  Gouvernement  prussien  que  nous  savons 
apprecier   Ies  sentimens  dont  ii  a  fait  prouve  en    refusant  de    son   cote 
de  prâter  la  main  a  ce  que  la  Diete  delibere  sur   une  base    incomplete 
de  conduite  que  lui  proposait,  sans  notre  avis,   une  troisi^me  Puissance. 
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II  aura  reconnu  avec  nous,  nous  n'en  pouvons  douter,  que  ce  sont  No.  436. 
Ies  considerations  â  la  position  et  â  la  mission  de  toute  PAllemagne;  ^^^^ 
plutot  que  de  PAutriche,  qui  s'opposaient  a  une  deliberation  de  la  Diete 
sur  la  deelaration  de  la  Russie.  \\  Les  ouvertures  confidentielles  dont  M. 
de  Manteuflfel  est  actuellemont  en  possession  fortifieront  la  Prusse,  nous 
Tesperons,  dans  ses  dispositions  ă  n'arreter  que  d'accord  avec  nous  sa 
marche  ult^rieure  et  son  influence  sur  nos  Confederes  comrauns;  et, 
quant  â  nous,  nous  nous  feliciterons  certainement  si  par  la  les  choses 
prennent  une  tournure  telle  qu'il  ne  soit  plus  d^sormais  impose  a  nous 
et  â  nos  allies,  au  sujet  des  negociations  pendantes,  aucunereserve  vis- 
ă-vis  de  la  Prusse.  ||  Votre  Excellence  voudra  bien  communiquer  a 
M.  de^Manteuffel  copie  de  la  presente  depâche. 


No.   437. —  Depeşa    Lordului    Clarendon    către    Corniţele 
de  Westmorland,   din  2  Iunie  1855.  Londra. 

[Easteni  Paptra,  XV,  p.  34.] 

(Traducţiune.) 

Milord,  II  Je  vous  transmets  la  copie  d'une  depeche  du  comte  Buol  No.  437. 
au  comte  Coloredo,  remise  par  ce  dernier  entre  mes  mains.  J'ai  dit  1855 
au  ministre  autrichien  qu'apres  une  lecture  attentive  de  ce  document,  ^  I^^ic- 
j'exprimais  mon  regret  que  des  propositions  auxquelles  ii  etait  impos- 
siblo  au  Gouvernement  de  la  Reine  de  souscrire  eussent  ete  renouvel^es 
par  le  Gouvernement  autrichien,  mais  que  le  comte  Buol  ne  pouvait 
pas  douter  de  la  sincerii"^  de  notre  regret  apres  les  nombreuses  preuves 
qu'avait  donnees  le  Gouvernement  de  la  Reine  de  l'importance  qu'il 
attache  â  la  cooperation  de  PAutriche  dans  une  cause  qui  Pinteresse 
plus  directement  qu'elle  n'interesse  les  Puissances  occidentales,  et  dans 
laquelle  le  Gouvernement  de  la  Reine  ne  pouvait  pas  penser  que  son 
appui  fM  retir^.  J'ai  dit  au  comte  de  Coloredo  que  j'avais  deja  discute 
avec  lui  une  des  propositions  transmises  par  le  comte  Buol,  et  que 
Popinion  du  Gouvernement  de  la  Reine  vous  avait  ete  transmise  dans 
ma  depeche  du  8  mai  et  communiquee  ;iu  comte  Buol,  et  que  Pautre 
proposition  ayant  et^  envoyee  par  Votre  Seigneurie,je  lui  ferais  connaître 
la  reponse  qui  allait  vous  ^tre  adressee.  |l  Apres  avoir  Iu  au  comte 
Coloredo  ma  depeche,  â  Votre  Seigneurie,  du  29  Mai,  j'ai  dit  que  je  voulais 
eviter  toute  discussion  irritante,  ce  qui,  d'apr^s  le  ton  des  depeches  du 
comte  Buol,  me  paraissait  devoir  etre  inutile,  mais    qu'il  y  avait  dans 
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No.  437.  ces  depeches  au  comte  Coloredo  et  a  M.  de  Hubner,  quelques    declara- 
1855      tions  sur  lesquelles  je  prendrais  la  liberte   de  falre  quelques  rpniarques. 

2  lunjc.   j)jjyjg  j^  depeche  î\  M.    de    Hubner,   le  comte  Buol    dit    que    l'Autricho 
prevoitun  appui  progrossif  de  beaucoup  de  poids  et  de  valeur  a  la  Turquie 
quand  elle  stipule  que,  pour  chaque  nouveau  navire  que  la  Russie  potirra 
construire,  Ies  allies  auront  la  permission  de  faire  addition  proportion- 
nelle  â  leurs  stations  navales  dans  la  mer   Noire,    et  que,  dans  Io   cas 
ou  la  Porte  se  croirait  menacee,  elle  pourrait  appeler  â  son  aide  Ies  o?- 
cadres  alliees.     1,     A  ce  sujet,  j'ai  pris  la  liberte  de  faire  observer   que 
Ton  paraissait  perdre  de  vue  le  veritable  objet  de  la  troisieme  base,  et 
que,  loin  de  faire  cesser  la  preponderance  de  la  Russie,  cette  proposition 
tendrait  â  etablir  une  competition    de  preponderance  entre  Ies  allies  et  la 
Russie.  Un  tel  etat  de  choses  ne  serait  pas  la  paix  ;  ce  serait  une  preparation 
incessante  â  la  guerre  et  une  source  constante  d'inquietiide  pour  1* Eu- 
rope. La  Porte,  ai-je  dit,  ne  demande  a  aucune  autre  Puissance  la  per- 
mission  d'appeler  ses  allies  â  son  aide  en  cas  de  danger.  Le  Sultan  pourra 
toujours  le  faire  spontanement  et  de  son  plein  gre ;  et  si  la  proposition 
de  TAutriche  efait  adoptee  et  s'il  n'etait  apporte  aucune    limitation   do 
puissance  â  l'escadre  russe,  cette  escadre  serait  une    menace    constante 
pour  la  Turquie,  et  le  Sultan  serait  continnellement  en  droit  d'appeler 
au  secours  ses  allies,   qui  seraient  obliges    d'lionnour   de    iui   venir   en 
aide.     *|     En  cas  de  danger    imminent.  Ies    escadres   alliees    pourraient 
arriver  trop  tard  pour  sauver  la  Turquie.  Meme  quand  le  danger  serait 
imminent  ou  en  perspective,  Ies  forces  navales  d'Angleterre  et  de  France 
ne  pourront  etre  mandees  dans  la  mer   Noire  qu'afin  de  re})ousser  Tag- 
gression  russe,  et  daiis  toutes  ces  occasions  TEurope  aurait  a  craindre, 
que  Ies  eflforts  communs  des  allies  devront  tendre  â  limiter  la  puissance 
politique  de  la  Russie  de  maniere  â  rendre  sinon  impossible,  du  moins 
tres-difficille  pour  elle  d'abuser  de  ses  ressources  materielles ;  mais  que 
la  cessation  de  la  preponderance   de    la    Russie    dans    la  mer  Noire  ne 
serait  qu'un  des  moyens  d'atteindre  ce  but,  attondii  que  la  diminution 
ou  meme  1*  destruction    de   cette    escadre    ne    suftirait  pas  seule  pour 
priver  la  Russie  des  avantages  sur    la  Turquie    qu\dle   doit    â    sa  posi- 
tion  geograpbique.     ||    Je  dis  que  je  p.irtageais  eutieroment  Topiniou  du 
comte  Buol,  parce  qu'ii  etait  desirable  de  limite  r  la  j)uissance  politique 
de  la  Rus'îio.   Mais  au   lieu  d'entamer  un  nouveau  probleme  dont  la  s^o- 
lution  pratique  n'etait  pas    meme    ro])jet    d'uno  allu^ion   de  la  part  du 
comte  Buol,  je  pensais   qu'il  serait  plus  prudent  pour  Ies  allies  de  se  bor- 
ner  a  la  question  en  litigo,  a  savoir,    comment    donnor  effet  a  Ia  troi- 
sieme  base  et  mettre  un  terme  a  la  preponderance    de    la  Russie    dans 
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Ia  mor  Noii'i3,  et,  jiisqu'ici,  l'on  n'avait  pas  decoavert  encore  de  voie  No.  437. 
plus  simple  ni  plus  efficace  qu'ane  limitation  des  forces  navales  de  la  ^®^^ 
Russie  dans  la  mt^r  Noire,  de  nature  â  rendre  le  chiffre  de  ces  forces 
compatible  avec  la  silreto  de  la  Turquie.  ||  Dans  sa  depeche  au  comte 
Coloredo,  le  comte  Baol  exprime  la  ferme  conviction  que  la  proposi- 
tion  de  TAutriche,  poiir  donner  eflfei  â  la  troisieme  base,  sera  efficace, 
complete  et  conforme  â  l'inti'ţret  de  TEarope.  Son  Excellence  ajoute  que 
son  rejet  par  Ies  Puissanees  occidentales  ne  permet  pas  â  rAutriche 
de  rejeter  exclusivement  sur  la  Russie  la  responsabilite  de  l'insucces  des 
negociations.  ||  J'ai  fait  remarquer,  â  cet  egard,  que  l'Angleterre  et  la 
France,  etant  en  guerre  avec  la  Russie  et  ayant  fait  de  gi'ands  sacrifices? 
doivent  etre  libres  de  juger  el  Ies  memes  des  termes  auxquels  elles  pour- 
raient  faire  la  paix  d'une  maniere  compatible  avec  leur  honneur  et  avec 
Ies  buts  pour  lesquels  ont  efc^  faits  ces  sacrifices.  La  necesite  dans  la- 
quelle  elles  se  trouvent  de  decliner  la  proposition  de  TAutriche  prouve 
qu'a  leur  avis,  cotte  proposition  n'ost  ni  efficace  ni  complete,  ni  avan- 
tagGUî^K)  pour  l'Kurope.  Mais  la  Russie,  ai-je  ajoute,  a  rejete  Ies  con- 
ditions  que  PAutriclie  avait  trouvees  raisonnables  en  elles-memes  et  neces- 
saires  pour  la  paix  de  l'Europe,  ainsi  que  compatibles  avec  la  dignit^ 
de  Ia  Russie.  De  ce  qu'elle  Ies  a  rejetees^  et  de  ce  que  Ies  Puissances 
occidentales  ne  peuvent  pas  souscrire  aux  conditions  propos^es,  depuis, 
par  l'Autriche  et  tout  â  fait  differentes,  et  ne  repondant  pas  aux  fins 
qu'on  se  propose,  ii  est  assurement  injuste  de  dire  que  l'Angleterre  et 
la  France  opposent  des  obstacles  â  la  paix,  et  que  Ia  Russie  ne  doit 
pas  davantage  encourir  exclusivement  le  blâme  en  raison  de  l'insucces 
des  negociations.  i  Je  dois  aussi,  ai-je  dif,  exprimer  Ie  regret  que  le 
comte  Buol  soit  d'avis  aujourd'hui  que  la  proposition  de  limiter  Ies 
forces  navales  de  la  Russie  ne  peut  etre  consideree  que  comme  une 
des  conditions  que  Ies  parties  belligerantes  s'etaient  express^ment  r^- 
serve  Ie  droit  d'imposer  en  sus  des  quatre  points,  et  que  Ia  continua- 
tion  des  hostilites  pourrait  rendre  necessaires;  car  Son  Excellence,  au- 
tant  que  je  puis  le  croire,  n'avait  pas  envisage  la  proposition  â  ce 
point  de  vue,  meme  en  la  discutant  avec  Ies  plenipotentiaires  d'Angle- 
terre  et  de  France;  ii  I'avait  appuyee  dans  Ia  conference,  et  ii  l'avait 
recommandeeâ  l'acceptation  des  plenipotentiaires  russes  comme  Ie  meilleur 
moyen  de  donner  effet  â  la  troisieme  base.  i  L'objet  de  la  triseme  base  est 
de  mettre  un  terme  a  la  preponderance  de  la  Russie  dans  la  mer  Noire ; 
la  limitation  de  la  Hotte  russe  daiîs  cette  mer  tombe  naturellementdans  cet 
objot,  et  ce  n'est  pas  une  proposition  distincte  ni  separee  des  quatre  bases; 
elle  n'est  pas  de  cel  Ies    que   Ies   allies    s'etaient   reserve    Ie    droit    de 
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No.  437.  proposer  suivant  que  Ies  ^venements  de  la  guerre  pourraient  Ies  rendre 
^®^^     n^cessaires.  J*ai  priă   le   comte   Coloredo  d'assurer    le   comte  Buol   que 
nous  n'exclurions  pas  d'avance,  comme  ii  le  supposait,  tout  autre   pro- 
jet  egalement  efficace,  mais  que   nous  d^clinions  et  que    nous    devions 
continuei  de  d^cliner  tous  Ies  moyens  ^videmment  impuissants  pour  at- 
teindre  Ies  buts  que  nous  nous  proposions.       ||       Le   comte    Coloredo 
a  fait  observer  qu'il  faudrait  faire  quelque  sacrifice   pour  s'assurer  l'al- 
liance  de  l'Autriche.  J'ai  dit  que  j'^tais  parfaitement  de  son  avis  et  que 
nous  avions  montr^  vis-ăvis  de  l'Autriche   toute   la  deference  possible 
C'etait  seulement  par  deference  pour  elle  que  l'Angleterre  et  la  France 
avaient  adhere  aux    quatre  bases  et  avaient    consenti    â  entrer   en   ne- 
goeiation  pour  la  paix;  c'est  pour  se  conformei    aux  vues  et  s'assurer 
la  cooperation  de  PAutriche,  dans  une  cause  qui  pourrait  âtre  consider^e 
comme  lui  6tant  essentiellement  propre,    que    TAngleterre  et  la  France 
avaient  adopta  uneligne  de  conduite  qu'elles  n'eussent  pas  autrement  suivie 
jusqu'â  ce  que  Ies  ^venements  de  la  guerre  eussent  plus  nettement  defini 
la  position  relative  des   Puissances  belligârantes.     Ij     Le   comte    Colo- 
redo a  insista  sur  Ies  grands  int^rets  en  jeu  pour    l'Autriche   et  sur  le 
risque    qu'elle  courrait  si  elle  faisait  la  guerre  a  la  Russie  sans  pouvoir 
compter  sur  l'appui  materiei  des  Puissances  occidentales,  tandis  qu'elle 
aurait  a  craindre  le  mauvais  vouloir  et  peut-âtre  meme  l'hostilite  de  la 
Prusse  et  de  quelques  Etats  allemands.  ||  Je  lui  dis  que,  loin  de  r^voquer 
en  doute  ces  consid6rations,  le  gouvernement  de  la  Reine  y  attachait  un 
grand  prix,  et  qu'il  n'avait  jamais   manqu^   de  tenir    compte  des  diffi- 
cultes  dont  l'Autriche  se  regardait  elle-mâme  entour^e;  c'etait  ă  l'Au- 
triche â  se  decider  entre  Ies  consid^rations    dont  parle  le   comte  Colo- 
redo et   ses   engagements  vis-â-vis    des  Puissances   occidentales;    mais, 
qu'elle  que  pM  6tre  sa  decision  et    de  quelque  maniere   que  PAutriche 
envisageât  ses  int^râts    et  ses  obligations,    aucun  efi^ort  de   la  part  du 
Gouvernement  de  la  Reine  ne  serait  neglig6  pour  maintenir  intactes  Ies 
relations  amicales  existant  actuellement   entre  Ies   deux    pays.    D'autre 
part,  cependant,  nous  ^tions  fondes  ă  nous  regarder   comme   Ies  meil- 
leurs  gardiens  de  notre  honneur  et  Ies  meilleurs  juges  de   nos  int^r^ts 
et  l'Autriche  n'avait  pas  le  droit  de  se  plaindre  si  nous  refusions  d'ac- 
cepter  Ies  conditions  que  nous  pouvions  regarder  comme  incompatibles 
avec  notre    honneur  et   inefficaces    pour   le   but  que  l'Angleterre    et  la 
France  s'etaient  engag^es  â  suavegarder.     ||    Je  suiş,  etc. 

P.  S.  —  Votre  Seigneurie  est  chargee  de  lire  cette  d^pâche  au  comte 
Buol  et  de  lui  en  donner  copie,  si  Son  Excellence  le  deşire. 
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No.    438.—  Ofisuî  Prinţului  Gr.    A.  Ghika  către  Sfatul  Ad- 
ministrativ, din   22  Maiu   1855.  No.  27.  Iaşi. 

[Gazeta  de  Moldav  ia,  No.  iA,  din  O  Iunie  1855.] 

Par  le  contenu  de  l'ordre  de  la  Sublime-Porte,  ci-annexe,  en    date  No.  438. 
du  22  Mai,  le  Conseil  verra  que  tous  Ies  rangs  civils  et  militaires  qui     ^®^^ 
ont  ete  accord^s  pendant  la  derni^re  occupation  russe  sont  annul^s    de 
fait;  en  oonsequence,  Nous  chargeons  le  Conseil  d'aviser    par    la    voie 
competente  â  Tex^cution  de  cette  mesure,  et  de  la  faire  publier  par  Ies 
feuilles  officielles  et  par  des  circulaires. 
(signe)  Gregoire  A.  Ghika. 

Contre-signe,  le  Secretaire  d'Etat,   C.  Ghika. 
Anexa. 

—  Liste  nominale  dea  personnes  ayant  obtenu  des  rangs  civils  du- 
rant  la  derniere  occupation  de  la  Principaute  par  Ies  troupes  russes, 
et  qui  en  sont  declarees  dechues  par  ordre  de  la  Sublime  Porte. 

1)  Mr.  Nicolas  Singouroff,  Vornik;  2)  Mr.  le  Spathar  Eudokim  la- 
nofif,  Aga;  3)  Mr.  le  Spathar  Cyrille  Komarnitzky,  Aga;  4)  Mr.  le  Pi- 
thar  Demetre  Polesko,  Paharnik;  5)  Mr.  Michel  Onou,  Sardar;  6)  Mr. 
Alex.  Stoyanovitz,  Sardar ;  7)  Mr.  le  Căminar  Constantin  Alchazy,  Bano; 

8)  Mr.  le  Paharnic  Demetre  Joan,  Căminar;  9)  Mr.  le  Serdar  Demetre 
Kiriasi,  Paharnik;  10)  Mr.  le  Stolnik  Georges  Bourada,  Paharnik;  11) 
Mr.  Constantin  Carp,  Kloutzier;  12)  Mr.  Alexandre  Calistrate,  Kloutzier ; 
13)  Mr.  Alex.  Dzaraynoff,  Pithar;  14)  Mr.  le  Paharnik  Charles  Bara- 
gini,  Spathar;  15)  Mr.  le  Stolnik  Panayote  Nicolau,  Sardar;  16)  Mr. 
le  Paharnik  Constantin  Toulbouri,  Spathar;  17)  Mr.  le  Medelnitchar  N. 
Cotchou,  Sardar;  18)  Mr.  le  Sloudjar  Alex.  Brayesko,  Sardar;  19)  Mr. 
Alex.  Livaditte,  Medelnitchar;  20)  Mr.  Jean  lanoff,  Medelnitchar;  21) 
Mr.  Nicolas  lorga,  Medelnitchar ;  22)  Mr.  le  Chatrar  Kr^tzou,  Kloutchar. 

—  En  vertu  de  mame  Office  Princier  No  27,  nous  sommes  egale- 
ment  requis  par  PEtat  Major  de  la  Milice,  de  publier  la  r^vocation  des 
promotions  militaires  accordees  durant  la  derniere  occupation  russe  aux 
personnes  ci-dessous: 

Capitaines:  1)  Le  Lieutenant  Mantakach;  2)  Le  Lieutenant  Cons- 
tantinoff;  3)  Le  Sous-Lieutenant  Sava;  4)  Le  Sous-Lieutenant  Demetre 
Vedrachko ;  o)  Le  Cadet  Alexandre  Sorotziano ;  6)  Idem  Aleko  Ni- 
colaou;  7)  Idem  Constantin  Panayiteano;  8)  Idem  Michel  Panayiteano; 

9)  Idem  Petraki  Codreanu;  10)  Le  candidat  Canano. 
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No.  439. —  Depeşa  Comitelui  de  We  stmorland  către  Co- 
rniţele de  Clarendon,    din  o  Iunie  1855.  Viena. 

(Eastera  Papers,  XV,  lb55,  p.  36.) 


(Trachtcfitfne.) 


No.  439 
1855 


Mylord,  Imniediatenient   apres    la   reception    de  la    depec-lie   de 

t""*'.     Votre.  Seigneurie  du  29  du  mois  dernier,  je  me  suiş  rendu  cliez  le  comt** 
Buol  et,  conformement  â  son  deşir  et  â  vos  instructions.  je  lui  ai  laiss*^' 
copie  de  la  sus-dite  dopeclie.      ]      Le  comte  Buol,    apres  avoir  exprime 
sa  satisfaction  des   expressions    courtoises   que   Votre  Seigneurie  a  em- 
ployees  dans  cette  depeche,  a  annonce    son  intention    d'y  repondre  par 
Tentremise  du  comte  Coloredo;  ii  a  cependant  indique  quelques  points 
sur  lesquels,  croit-il,  Ies  intentions    qu'il    avait,  en   faisant  â  la    confe- 
rence  sa   proposition,    n'ont    pas    ete  bien    comprises.     '      II    a  declare 
que  son  intention  ^tait,  en  execution  de  Tengagement    qu'il  avait  pris, 
ainsi  qu'il  est  mentionne  dans  le  dernier  protocole  de  la  Conferenee,  de 
faire  une  proposition  nullement  en    faveur  des   gouvernements  d'Angle- 
terre  et  de  France,  mais  entierement  independante  de  ceux-ci,  quoique,  en 
meme  temps,  tellement  en  accord  avec  Ies  vues  exprimees  par  ces  p:ou- 
vernements,  au  cours  de  la  presente  negociation,    que  cette  proposition 
etait  bas^e  sur  le  projet  que  M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  prepare  et  men- 
tionne dans  la    douzieme    conferenee.  Le    comte  Buol  a  dit    qu'en 
preparant  sa  proposition  ii  n'a  pas  fait  mention   des  details,  comme  la 
nomination  des  consuls  dans  Ies  ports  msses,  car  ii  considerait  que  ce 
point  serait  compris    dans    Farrangement    propo?^  a  conclure    entre  ies 
plenipotentiaires  russes  et  turcs,    arrangemcnt  qui  serait   ensuite    sanc- 
tionne  par  la  conferenee  generale;  et  ii  croyait  que  cela  ^tait  suffisam- 
ment  indique,  par  l'art.  2  de  son  projet  ou   ii  est  dit  que:   „seront  e- 
galement  inseres  Ies   moyens    dont   Ies    memes   plenipotentiaires    seront 
convenus  a  TefTet  de  controler  Fexacte  et  constante  observation  des  dis- 
positions   du  present    trăite".    ||    En  ce  qui  concerne  la   stipulation  re- 
lative â  Pamnistie  generale    et  la  necessite    de  la  mention    relative  a  la 
situation  et  Ies  interets  de  la  Sardaigne,  le  comte  Buol  a  considere  ces 
points  comme  appartenant  aux  termes  generaux  qui  sont  exiges  comme 
complement  de  tout  trăite  de  paix  et  c'etait  donc  sans  intention  de  Ies 
exclure  qu'il  a  cru  inutile  de  mentionner  ces  points  dans  son  projet.  • 
Le  comte  Buol  a  dit  qu'en  formulant   sa  proposition,  ii    n'avait    nulle- 
ment rintention  d'abandonner  aucune  des  conditions  que    Ies  gouverne- 
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ments  de  France  et  d'Angleterre  ont  posees  eu  poursuivant  Ie  but  de  No.  439. 
mettre  fin  â  la  preponderance  de  la  Russie  dans  la  mer  Noire,  puisque  ^  ^^^^ 
son  projet  est  base  sur  Ies  propositions  faites  par  M.  Drouyn  de  Lhuys; 
qiiant  a  la  fidelite  avec  laquelle  ii  a  developpe  ces  propositions,  le  comte 
Buci  fait,  avec  confiance,  appel  ii  tous  Ies  representants  des  quatre 
Puissances  lesquels  ont  pris  part  a  la  discussion  qui  a  eu  lieu  a  la 
veille  de  la  reunion  de  la  douzieme  conference.  |  Quant  a  la  pârtie 
finale  de  la  depeche  de  Vot  re  Seigneurie  qui  se  rapporte  â  Texecution 
des  obligations  contractees  par  l'Autriclie  â  la  suite  du  trăite  du  2  De- 
cembre, le  comte  Buol  a  dit  que  c'etait  la  un  sujet  tres  etroitement  lie 
â  l'ultimatum  que  l'Autricbe  a  propose  d'adresser  au  gouvernement 
russe :  cet  ultimatum  impliquait  une  declaration  imraediate  de  guerre  et 
ii  a  ete  soumis  a  Votre  Seigneurie,  raais  ii  paraît  qu'il  a  6i6  rejete ; 
du  moins,  le  comte  Buol  n'a  pas  encore  reţ'u  votre  decision  au  sujet 
de  Ja  derniere  communication  a  ce  sujet,  faite  par  Pentremise  du  comte 
Coloredo;  ii  n'a  meme  re^u  aucun  accuse  de  la  reception  des  documents 
qui  y  etaient  joints.  II  se  reserve  donc  jusqu'â  ce  qu'il  reyoive  la  re- 
ponse  attendue  et  c'est  alors  seulement  qu'il  repondra  a  Votre  Seigneu- 
rie au  sujet  de  cefcte  pârtie  de  votre  depeche. 
J'ai  riionneur,  etc. 


No.  440. —  Depeşa  Baronului  de  Manteuffel  către  Baro- 
nul de  Werther  la  Sa  n -Pete  rs  burg.  din  6 
Iunie  1855.  Berlin. 

(Jasmiind,  II,  p    61,  No,  837.  Nouvcau  portefeuille  po'itique,  p.   130.) 

Monsieur  le  baron,     |       Ma  precedente  depecbe  ne  vous  avait  laiss^  No.  440. 
aucun    doute    sur  le  point  de  vue  auquel  le  Cabinet   du  Roi    envisage      ^^^^ 
la  declaration  contenue  dans  la  depeche  du  comte  de   Nesselrode  â  M. 
de  Glinka  du  30  Avril.  Cotte  depeche,  apres  avoir  signale  la  connexit^. 
des  deux  premiera  points  qui  ont  forme  le  sujet    des   deliberations    de 
la  Conference  de  Vienne  avec  Ies  interets  speciaux  de  l'Allemagne,  rap- 
pelle  que  le   Cabinet   Imperial   considere   Tentente   obtenue   a    ce    sujet 
comme  un  resultat   utile    et   durablement  acquis,    meme    alors   que    Ies 
Conferences,  dana  leur  ensemble,  n'aboutiraient  â  aucun  resultat  formei.  ' 
Les    protocoles    auxquels    la   depeche  du  30  avril  a    trăit   sont    venus 
depuis  a  notre  connnissance.  Nous  avons  pu  examiner  les  principes  que 


6  Iunie. 
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No.  440.  pon  est  convenu  d'accepter  pour  former  la  base  du  Gouvernemenl:  fatur 
des  Principautes  et   du    controle    de   la    navigation    du    Danube.     Nous 
n'avons  pu  faire  autrement  que  de  Ies  regarder,  en  general,  comme  etani 
d'accord  avec  Ies  int^r^ts  allemands  et  nous  reservant  notre  droit  cemme 
Puissance  europeenne  d'aider  a  Ies  mettre  a  exeeution.  Nous  n'hesitons 
pas  a  prendre  note    de    la    declarâtion  russe  qui,    independamment     de 
rissue  des  negociations  de  Yienne,  leur  donne  le  caractere  de  stabilite 
et  de  duree.  Si  le   Cabinet   de   Saint-Petersbourg  subordonne    sa    reso- 
lution  â  ce  sujet  a  la  circonstance  que  TAUemagne  demeure    strângere 
â  la  lutte   et   continue  â   garder  sa   neutralite,    nous   ne  pouvons  don- 
ner  â  cette    condition  d'autre    interpretation  qu'une  interpretat  ion   con- 
forme aux  obligations  eventuelles  et  mutuelles  contractees  entre  la  Prusse, 
l'Autriche  et  la  Confederation  germanique  dans  le  trăite  du  20  Avril  1854 
et  dans  ses  articles  additionnels,  obligations  connues  de  la  Cour  deRassie 
et  qu'elîe  n'a  sans  doute  pas  l'intention  d'invalider  quant  â  leur  objet 
eventuel.     l     Le    Roi,  ^vous   le    savez,   Monsieur    le   baron,    attache    la 
plus  grande  importance  aux  garanties  que  ces  stipulations  offrent,  non 
seulement  au  territoire  de  la    Confederation,  mais    encore   aux    posses- 
sions  entieres  des  deux  grandes  Puissances  qui  en  font  pârtie,  et  m6me 
â  la    position  de    PAutriche  dans   Ies  Principautes.    Pendant  que,    d'un 
c6te,  S.  M.  repousse  et  continuera  â  repousser  toute  extension  des  obli- 
gations  de    ce   trăite   qui   ne   serait    pas    conforme  a  Ses  propres  con- 
victions  et  aux  veritables  interets  de  la  Prusse;    d'un  autre  cote,   Elle 
attache  de  Timportance  a  ce  qu'il  ne  puisse  y  avoir   aucun    doute  sur 
Texistence  de  ces  obligations  et  sur  sa  ferme  d^termination  delesrem- 
plir  scrupuleusement,  le  cas  prevu  echeant.       ,|      Cest  a    ce   point    de 
vue  que   Ies   dispositions   conciliantes    manifestees   par   Ies   Plenipoten- 
tiaires  russes  aux  Conferences  de   Vienne,  ont   cause   â    aotre    auguste 
maître  la  satisfaction  la  mieux  fondee.  Elles   ont  confirma    S.  Al.  dans 
la  confiance  que  le  Cabinet  de  Saint-Petersbourg,  pen^tr^  de  la    grave 
responsabilite  qui  s'attache  a  ses  r^solutions,  trouvera  Ies  moy^ns  d'eviter 
toute  complication  de  nature  a  augmenter  cette  responsabilite.    ]]   Quant 
â  la  depeche  du  30  avril,  S.  M.  lui  assigne  une    place   dans  le    meme 
ordre  d'idees.  Le  roi  refuse  de  penser  qu'elle  ait  ete  dictee  par  aucune 
arriere-pensee  contre  l'Autriche.  II  est  au  contraire  dans   la    conviction 
de  S.  M.  que  la  Cour  de  Russie  fera  la  part  de  la  position  difficile  et 
exceptionnelle  de  cette   Puissance,   et  donnera  ainsi,    dans   Pinter^t  de 
paix,  toute  son  importance  pratique  â  la  pensie  qui  a  diete  la  depeche  ă 
M.  de   Glinka     du    30    Avril,    pensee    dont   nous  nous  plaisons   â   re- 
connaître  la  caractere  de  sage  moderation  et  de  concilia tion  sincere.   ^ 
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Vons  aurez    la  bonte,    Monsieur  le   baron,    de  vous    exprimer    dans  le  No.  440. 
sens  de    ces   observations  aupres  du  chancelier  de  l'Empire,    et    s'il    le  ^  ^f^^ 
deşire,  de  Iui  donner  copie  de  eette  depeche. 


6  Iunie. 


No  441.—  Nota  D-Juî  de  Glinka  către  Corniţele  deRech- 
berg,  Preşedintele  Dietei  de  Frankfurt,  din  9 
Iunie  1855.  Frankfurt   a/M. 

(Jasmund,  II,  p.  71,  No.  388. —  Nouvcan  portefeuillc  politiquo,  p.  113.) 

Monsieur   Ie   comte,  Conform^ment  aux  ordres  de   mon    Gou-  No.  441. 

vernement,  j'ai  Phonneur  de  transraettre  a  Votre  Excellence,  pour  etre      ^®^^ 
porţie  a  la  connaissance  de    Ia  Diete  germanique,  la   d^pâche  ci-jointe  '®' 

de  M.  le  comte  de  Nesselrode.*)  En  acceptant,  pour  sa  part,  Ie  r^sultat 
qui  a  et6  obtenu  par  Ies  conferences  de  Vienne  reiaţi vement  ii  Ia  po- 
sition  future  des  Principautes  et  a  Ia  navigation  du  Danube,  TEmpe- 
reur,  mon  auguste  maître,  y  attache  Ia  condition  que  Ies  Gouverne- 
ments  allemands  maintiendront  â  P^gard  de  la  Russie  Pattitude  qu'ils 
ont  observ^e  jusqu'ici  dans  Ies  complications  politiques  du  moment. 
La  Diete  germanique  voudra  bien  voir  dans  cette  rfeolution  de  S.  M.  I. 
un  gage  de  paix  pour  Pavenir  et  un  nouveau  temoignage  d'^gards 
oflfert  par  la  Russie  aux  interets  auxquels  Ia  Conf^d^ration  germanique 
a  vouă  sa  sollicitude.  Je  suiş  heureux,  M.  Ie  comte,  d'âtre  Porgane 
de  ces  sentiments,  et  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  renouveler  Tas- 
surance  de  ma  haute  consideration. 


No.  442. —  Depeşa  Comitelui  de  Clarendon  către  Corniţele 
de  Westmorland,    din  12  Iunie  1885.  Londra. 

(Eastern  Papers,  XV,  I8J0,  p.  87.) 

fTradîicţiune,) 

Mylord,    f   Me  r^Krant  a  la  dăpâche  de  V.   E.  du  5  courant   (dans  No.  442. 
laquelle  vous  mandez  que  le  comte  Buol  a  declare  que   son  but  n'etait      ^^^^ 
pas  de  faire,  en  aucune  maniere,  une  proposition  au  nom  des  Gouver-         ^^^^ 
nements  d'Angleterre  et  de  France,  mais  bien    independamment  de  ces 
Puissances),  je  ferai  observer  que   ces  propositions   ayant   ete  formelle- 
ment  soumises  aux  Gouvernements  de  France  et  d'Angleterre,  ces  Gou- 
vernements,  s'ils  y  avaient  souscrit,    eussent  ăte  tenus,  en  honneur,  de 
Ies  observer  et  de  ne  pas  chercher  d'autres  ni  de  meilleures  conditions. 


♦).  Cnf  No.  425,  p.  753. 
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No.  442.  et  l'Autriche,    alors,  en    Ies    portant    devant    la   conference,    aurait    et<- 
l8o5     parfaitement  en  droit  de  dire  qu'elle   l'avait  fait    au  nom    des  Gouver- 
*  nements  d'Angleterre  et  de  France.  J'ajoute  que  bien  que  le  comte 

Buol  puisse  considerer  que  la  nomination  dos  eonsuls  etait  suffisamnrient 
indiquee  dans  Tarticle  de  son  projet,  cependant  TAngleterre  et  Ia  France 
ne  pouvaient  pas  consentir  a  deleguer   aux    Plenipotentiaires   russes   et 
turcs  le  reglement  d'une  quostion  aussi  importante  que  celle  de  la  no- 
mination des  eonsuls  dans  Ies  ports   russes   poiir   veiller    a  rexeu-ution 
du  trăite.      ||      Enfin,  en  ce  qui  toiiclie  Texecution  des  obligations  eon- 
tractees  par  PAutriche  aux  termes    du  trăite    du    2    decembre,    ce  que 
le  comte  Buol  qualifie   de  sujet    Ie    plus  intimement   lie  â   rultimatum 
que  PAutriche  s'etait  propose  d'adresser  au  Gouvernement  russe  et  qui 
entraînait  la  question  de  declaration  immediate  de  guerre,  je   repeterai 
seulement  que  le  Gouv^ernement  de  la  Reine  deşire  eviter  une  discussion 
irritante  sur  une  question,  relativement  a  laquelle  le  Cabinet  de  Vienne 
paraît  depuis  longtemps  avoir  arrete  son  opinion  et  adopte  son  parti.     || 
Je  me  bornerai,  des  lors,  â  faire  remarquer  que  PAutriche  s'est  engagee 
â  concerter  des  mesures  avec    PAngleterre   et   la   France    pour   donner 
eflfet  au  trăite  du  2  decembre,  si  la  paix   n'^tait   pas  conclue  sur    cer- 
taines  bases  avânt  une  epoque  specifîee.  Cette  ^poque  est  depuis  long- 
temps revolue  et  Ies  bases  ont  ete  rejetees  par  la  Russie.  Mais  le  pro- 
jet de  PAutriche  n'aurait  pas  donne  d'effet  aux  bases  et  ii  n'aurait  pas 
mis  fin  â  la  preponderance  de  la  Russie  dans  la  mer  Noirc  et  l'Angle- 
terre  et  la  France,  en  consequence,  ont  ete  contraintes  de  decliner  d'ad- 
herer  â  une  proposition  qui,  bien  qu'on  puisse  Tappeler  un  ultimatum, 
ne  pouvait  pas  etre  dite    avoir   entraîne  une  declaration    immediate  de 
guerre,  attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la    proposition    aurait   ete 
volontiers  acceptee  par  la  Russie. 
Je  suiş,  ete. 


Xo.    443. —  Articolul   din    „Journal    de  St.- Petersb  o  urg^ 
din   12  Iun  i  e  1855. 

(Te?ta,  Traitrs,  V,  p,  14.) 

Ko.  443.  M.  le  comte  Walewski,  appele  par  la  confiance   de   son  Souverain 

^^"^^^     a  la  direction  du  ministere  des  affaires  rtrang^'res,  vient  d'adresser  aux 

^"*^*  agents  francais,  sous  la  date  du    23    Mai,    une    depeche-circulaire    qui 

rend  compte  du  resultat  des  travaux  de    la  confere  nce    de  Vienne.    Le 

„Moniteur  universeP,  en  publiant  cette  piece  diplomatique,  nous  apprend 
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quVlle  sert  de  repon^ft  a  notre  circuluire  du  28  Avril.  ,'  Nous  appre-  No.  443. 
cions  Tavantage  d'un  echange  d'idees  entro  Cabinets,  dont  Ies  relations  '^^^ 
diroctos  sont  interrompuea  par  la  giierre.  Pour  finir  par  s'ontendre,  ii 
pst  utile  qu'ils  expliquent  leur  pensee  sur  Tobjet  de  leur  differend  et 
sur  Ies  moyens  de  l'aplanir.  Ce  but  ne  peut  etre  atteint  que  par  une 
di.seussion  approfondio,  par  un  langnge  calme,  et  par  un  mutuel  deşir 
d'eclairer  Ies  opinions,  sans  Ies  irriter.  \  Nous  allons  examiner  dans 
cet  esprit  la  circulaire  du  23  Mai,  tenir  compt  des  faits  sur  lesquels 
Ies  deux  Cabinets  sont  d'accord,  enfin  signaler  sans  d^tour  ceux  sur 
lesquels  ils  differeut  d'avis.  D'abord,  nous  savons  gre  a  M    le  comte 

Walewski  d'avoir  rappele  Ies  circonstances  qui  ont  decide  Ia  France 
et  l'Angleterre  ^a  se  preter  ă  des  negociations  dans  un  moment  ou 
Tactive  poursuite  de  la  guerre  paraissait  devoir  etre  l'objet  principal 
de  leurs  preoccnpations  et  de  leurs  soins."  |  A  cette  merae  epoque, 
feu  l'Emperfur  Nicolas  1-er  vouait  ses  efforts  au  retablissement  de  la 
paix  !  Le  sentiment  profond  de  veneration  que  nous  inspire  la  memoire 
de  ce  grand  monarque  nous  commande  de  revendiquer  pour  lui  la 
gioire  d'avoir  consacre  Ies  derniors  actes  de  son  regne  â  poser  Ies  ba- 
ses.d'une  pacification  generale,  t;indis  que  la  France  et  TAngleterre  pa- 
rai«saient  preoccupees,  comme  la  depeche  du  23  Mai  Ta  dit,  du  soin 
de  poursuivre  activement  la  guerre.  ||  Nous  acceptons  ce  fait.  II  nous 
explique  comment  ii  arrive  que  Ies  deliberations  de  Vienne,  au  lieu  de 
s'ouvrir  au  commencement  de  cette  annee,  aient  ete  retardees  iusqu'au 
15  marş,  epoque  ou  le  rptour  du  printemps  allait  donner  aux  opera- 
tions  militaires  un  mouvement  plus  prononce.  Sous  l'influence  de  cette 
preoccupation,  ies  plenipotentiaiies  de  France  et  d'Angleterre,  ii  faut  en 
eonvenir^  ont  eu  une  tâclie  ingrate  a  remplir  ;  car  le  deşir  de  pour- 
suivre activement  la  guerre  devait  se  trouver  en  contradiction  manifeste 
avec  le  soin  d'arrivor  promptement  a  la  conclusion  de  la  paix.  j 
Aussi  avons-nous  eu  lieu  de  remarquer  Thesitation,  pour  ne  pas  dire 
Iri  repugnance  extn*me  avec  laquclle  M  le  baron  de  Bourqueney  et 
lord  Wesimorland  se  sont  pretes  aux  negociations  prealables  qui  ont 
precede  l'ouvertuie  des  conferences  formelles.  On  eut  (;te  tente  de  croire 
qu'ils  negociaient  malgre  eux.  Nous  regrettons  qu'on  n'ait  pas  tenu 
protocole  de  ces  reunions  preliminaires.  MM.  Ies  ropresentants  de  France 
et  d'Angleterre  ont  pris  soin  de  leur  imprimerie  c^iractere  d'une  expli- 
cation  purement  verbale.  Cela  est. si  vrai  qu'ils  ont  cru  devoir  se  bor- 
ner  a  fîiire  lecture  de  roxposi'*  des  qnatre  questions  mises  en  delibt^- 
ration.  M.  le  baron  de  Bourqueney  a  intitule  cet  exposp  de  nom  d'aide- 
memoire.   Le  ministre  de  lUi^sie  a  suivi  le  nirme    mode  pour  formuler, 
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No.  443.  de  .son  cote,  Ies  quatre  points,  tels  qu'Hs  Ies  acceptait,  au  nom  de   sa 
1855     Cour,  comme  bases  de  la  negociation,  sanf  a  s'entendre  sur  leur  inter- 
pr^tation,  lorsque  Ies  conf^rences  seraient  officiellement   ouvertes.       j^ 
Ces  explications  etant  restees  depourvues  du  temoignage  ostensible  d*une 
preuve  ecrite,  Ies  Cabinets  ne  peuvent  s'en  rapporter  qu'â  la  bonne  foi 
des  paroles  verbalement  echangees  entre  leurs  representants.    Nous   ac- 
cordons  cette  confiance,  et  nous  la  reclamons.  Sans  revoquer  en  donte 
Pexactitude  de  la  relation  faite  au  Cabinet    franţais  par  son    represen- 
tant,  liOus  tenons  a  constatei    â  notre  tour,    la  precision  avec  laquelle 
le  ministre  de  Russie  a  etabli    son  point    de  depart,  en  declarant,    des 
le  d^but  de  ia  negociation,    qu'il  ne  consentirait   pas  â  des  conditions 
incompatibles  avec  Phonneur  de  la  Russie.     II     Le  fait    de  cette  dtela- 
ration  de  principes  n'est  pas    sujet  a  contestation.    Elle    a  ete    reitiree 
par  ecrit  â  Pouverture    formelle   des    conf^rences.    Cet    acte  de  loyaute 
politique  indiquait  d'avance  Ies  limites  auxquelles  le  plenipotentiaire  de 
Russie  devrait  s'arreter.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  donner  â  cette  de- 
claration  le  nom  d'une    reserve.  Ce    terme   s'applique    aux    droits    qui 
sont  sujets  a  etre  contestes    Ceux  de  PEmpereur  ne  le  sont  pas.    Loin 
de  la,  MM.  Ies  plenipotentiaires    de  France    et  d'Angleterre  —  nous  ai- 
mons  â  leur  rendre  cette  justice — ont  et6  Ies    premiers  a  attester  Tin- 
tention  de  leurs  Cours  de  ne  mettre  en  avânt  aucune  condition  atten- 
tatoire  â  Phonneur    et  a  la  dignite    de  la  Russie.  Nous    retrouvons  la 
meme  assurance  dans  la  circulaire  de  23  Mai.  Si  telle  est  la  pensee  du 
Cabinet  fran^ais,  nous  eprouvons  quelque  difficulte  â  nous  rendre  compte 
de  la  vivacite  avec  laquelle  ii  cherche  â  mettre  en  opposition  ses  vues 
aux  notres,  quant  â  l'interpr^tation,  selon  nous  conciliante  et  equi table, 
donnee  par  nos  plenipotentiaires  aux  quatre  garanties  qui  forment  Fob- 
jet  des  n^gociations  de  Vienne.    ||    M.  le  comte   Walewski,  Ies  passant 
en  revue,  commence  par  mettre  en  doute    ies    avantages  dont    la  Mol- 
davie  et  la  Valachie  sont  redevables  a  Pintervention  de  la  Russife.  .^Le 
regime  d'independancce  administrative  de  cos  Principautes,   on  l'a  trop 
oubli^  â  son  avis^  n'a  pas  ete  une  conquete   recente,    mais    le  resultat 
d'un  accord  librement  conclu,  ii  y  a  des    siecles,    et  altere    seulement 
du  jour  ou  Ies  hospodars  ont  commence,  pendant  Ies  guerres  du  XVIII 
silele,  â  compfcer  davantage  avec  Ia  Russie  qu'avec  la  Sublime-Porte.*^ 
Pour  apprecier  Texactitude  de  ce  fait,  ii  suffit  de  tracer  le  tableau  do 
la  situation  â  laquelle  Ies  Provinces  danubiennes  ont  ete  reduites,  sous 
le  regime  de  Paccord  librement  conclu  avec  la  Porte,  ii  y  a  des  siecles, 
en  vertu  de  leurs  anciennes  capitulations.    C'etait  Taccord   qui  subsiste 
entre  Toppresseur  et  Topprime.  En    voici    le  rc.sultat :  Ies  hospodars  a- 
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vaient  cesse  d'appartenir  â  la  noblesse  moldave  et  valaque.  La  Porte  No.  443 
Ies  choisissait  parmi  Ies  faraiiles  grecques  de  Constantinople,  distin-  ^^^^ 
guees  par  leur  merite,  mais  plus  illustres  encore  par  leur  infortune 
Tantot  Texil,  tantot  le  glaive  mettait  fin  â  leur  carriere.  Sous  la  ter- 
reur  constante  d'une  disgrâce,  Ies  prinees  de  Moldavie  et  de  Valachie 
rachptaient  leur  existence  precaire  par  la  ran^on  sans  cesse  offerte  â  la 
cupidite  des  agents  du  pouvoir  â  Constantinople.  Le  fardeau  de  ce  sa- 
crifice retombait  tout  entier  sur  le  pays.  Les  richesses  de  son  sol  ne 
lui  appattenaient  plus.  EUes  etaient  â  la  merci  du  fisc  ottoman.  La 
Porte  assurait,  aux  depens  des  Principautes,  Tapprovisionnement  du 
marche  de  la  i^apitale.  Les  marchands  turcs  venaient  acheter  des  grains, 
du  betail,  du  bois  de  construction  â  un  prix  fixe,  arbitrairement  ^tabli 
â  Constantinople,  au-dessous  de  la  valeur  des  objets  mis  en  requisition. 
Les  pachas  des  forteresses  du  Danube  exigeaient,  en  outre,  des  vivres, 
des  corvees  et  des  servitudes  de  tout  genre.  Le  commerce  n'^tait  libre 
nul  le  part  â  Tinterieur.  II  l'etait  encore  moins  au  dehors :  car  la  Porte, 
pour  augmenter  l'abondance  des  ressources  qu'elle  tirait  des  Provinces 
danubiennes,  prohibait  l'exportation  des  grains.  Les  Turcs  en  garnison 
â  Brăila  efc  â  Giurgewo  avaient  forcement  expulse  les  anciens  proprie- 
taires,  en  les  depossedant  de  leurs  biens.  Les  Beschlis,  gardes  d'honneur 
des  prinees,  etaient  maîtres  de  Bukarest  et  de  lassy.  Les  hospodars, 
degrades  de  leur  rang,  etaient  descendus  au  role  humiliant  de  fermiers 
exploiiant  le  pays  au  profit  du  fisc  ottonjan.  Sous  cette  administration 
deplorable,  la  venalite  des  charges  publiques,  erigee  en  systeme,  mettait 
le  comble  â  la  demoralisation  et  a  la  misere  du  peuple.  II  restait  au 
regime  turc  un  seul  fleau  de  plus  â  y  ajouter.  C'etait  la  pest\  Elle  a 
regne  souvent  dans  les  Principautes,  et  nottament  â  Tentree  de  nos 
troupes,  au  commencement  de  la  campagne  de  1828  Apres  avoir  trace 
le  tableau  de  la  situation  des  Provinces  danubiennes  avânt  l'epoque  du 
trăite  d'Andrinople,  qu'il  nous  soit  permis  de  jeter  un  coup  d'ceil  sur 
le  ehangement  apporte  â  leur  regimo,  au  moment  ou  notre  administra- 
tion provisoire,  confiee  au  general  comte  Kisseleff,  a  replac^  le  gouver- 
nement  de  ces  provinces  entre  les  mains  des  hospodars.  i|  Un  statut 
organique,  arrete,  apres  de  murrs  deliberations,  par  l'Assemblee  des 
boyards  et  des  notables,  sous  la  snnction  formelle  du  Sultan,  a  assure 
aux  deux  Principautes  le  bienfait  d'une  administration  independante, 
comme  le  trăite  d'Adrinople  le  voulait.  Le  mode  de  l'election  des  hos- 
podars par  l'assemblee  des  Divans  a  ete  regularise.  Les  cours  de  jus- 
tice,  la  percppfion  des  impot^,  les  redevances  des  contribuables,  Porga- 
nisation  de  l;i  milice  locale  ont  re^a  une  assiette  stable.  line  egale  pro- 
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No.  443.  tection  a  ete  accordee  â  Toxercice  du  culte  do    TEglise  orthodoxe     nn- 
185»      tionale,  comme  de  toutes  Ies  communautes  du'etiennes.  Le  systeme  «Te- 
ducation  a  obtenu  un  uouveau  developpomont.  Les  proprietes  envaliios 
par  le8  garnisons  turques  sur  la  rive  gauche   du  Danube  ont  ete  resti- 
tuees  â  leurs  anciens   possesseurs.    Une  ligne  do    quarautaine  a  garanţi 
l'etat  sanitaire  du  pays  contre  le  danger  de  la  contagion    Les  traTi5Jnc- 
tions  commerciales    a  Tinterieur   ont  ete  affranchies    de    touto  entrave. 
En  meme  temps,  par  une  mesure  administrative  du  comte  Kisseleff,  los 
ports  de  Galatz  et  de  Brăila  ont  acquis,  en  li^SO,  le  bienfait  d'une   en- 
tiere  liberte  de  commeice  avec  Tetranger.    Enfin,  pour    tont    dire  d'nn 
seul  mot,    la    civilisation    a    repris    son    empire  sur    la   rive    gauche   du 
Danube.     „Voilâ  ce  que  la    Moidavie  et  la  Valachie    ont  gagne  a  leur?? 
anciens  rapports  avcc  la  Cour  de    Saint-Petersbourg."  La  circulaire   du 
23  mai  a  temoigne  le  dosir  de  le  savoir.  Nous  venons  de  le  dire. 
La  tâche  que  Ia  Russie  avait  â  cceur  d'accomplir,  dans  Tinteret  perma- 
nent de  la  prosperite  des  Provinces  dannbiennes,  est  achevoe  des  l'ins- 
tant  ou  le  regime  privilegie  dont  elies  jouissent,  sous  la  suzerainete  de 
la  Porte,  obtient  la  sanction  du  droit  public  europeen,  par  une  garanţie 
collective  de  toutes  Ies  grandes  Puissancos.  Tel  est  le    resultat    auquel 
nos  plenipotentiaires  ont  pris    une  part    honorable.    En  approuvant  Ies 
actes  qu'ils  ont  signes,  le  Cabinet  imperial  regarde  cette  question  comme 
terminee.     \\     II  en  est  de  mome  de  la  reconde  qne^^tion,  ogalement  ro- 
solue  par  les  protocoles  de   Vienne.    Nous  adoptons    a  cot  egard  l'avis 
de  M.  le  ministre  des  aff.iiros  otrangores  de  P^ranco.     Comme  Ini,  nou?? 
dirons  „que  les  bases  du  reglement  de  la    navigation    du  Danube  sonfc 
bonnes.'*  Elles  le  sont  pour  toutes  lor  parties  contractantes.  En  ce  qui 
regarde  specialement  la  Rus=^ie,  elle  rocueillora  de  retab]i>5sement  d'une 
commission  mixte  un  avantage  que  nous  ne  dissimulons  point.  Jusqu'ici 
la  defaveur  du  public  commer^*ant,  exciten  par  los  contrariotos  qu'opron- 
vait  la  navigation  du  fleuve,  retombait  sur  Padministration  russe  seule. 
La  responsabilite    sera   partagoe    d'une  maniere    plus    equitable    lorsqno 
l'experience  pratique  d'une    commission    mixte  aura   prouve,  combien  ii 
faut  de  soins,  de  travaux  et  de  frais  pour  entretenir    en   bon  t'tat  une 
communication  Huviale  exposoe  a  do  nombreuses  difficultos  matoriellcs. 
Nous  sommes  redevablos  a  M.  le  comte    Walewski  de    l'occasion    qu'il 
nous  a  donnoe  de  rectifier  ici  los    iinprossions  qui  pouvont  avoir  influe 
sur  ce  passage  de  la  circulaire  du  23  mai,  concernant  la  navigation  du 
Danube.  Nous  Favons  deja  dit:  c'ost  Tadministration  russe  qui  a  ou\ort 
â  la   liberte  du  commerce  Tun  dos  plus  magnifiques  dobouches  du  mojule. 
Cet  immense  avantage  n'avait  p^s  bosoin  d'olro  acquis.   II  l'etait  depnis 
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1830.  Nous  pensons  qu'il  serait  inexact  d'affîimer  que  depuis  cette  epoque  No  443. 
ce  debouche  îxit  rest^  inutile  entre  Ies  mains  de  la  Russie.  Ce  qui  prouve  ^^^^ 
Ie  contraire,  c'est  l'acroissement  continuei  que  la  navigation  a  pris  depuis 
vingt-cinq  ans.  Sans  nul  doute,  plus  l'affluence  des  bâtiments  etrangers 
a  augmente,  plus  Ies  besoins  du  service  se  sont  compliques  et  plus  aussi 
rimperfection  des  mesures  d'entretien,  â  Tembouchure  de  la  riviere,  a  pu 
se  faire  sentir.  Souvent  la  negligence  des  arrivants,  en  jetant  le  lest,  au 
passage  de  la  bane,  a  contribue  a  accroître  le  progres  des  ensablements. 
Les  accidenis  sont  devenus  plus  frequents  en  raison  de  Taugmentation 
croissante  du  nombre  des  airivages.  Les  debris  des  navires  naufrages 
ont  obstrue  le  chenal  et  rendu  la  navigation  plus  difficile  â  mesure 
qu'elle  est  devenue  plus  active.  Les  moyens  employes  par  les  autorites 
locales,  nous  sommes  loin  de  vouloir  le  contester,  peuvent  avoir  6te 
insuffisants  pour  lutter  contre  tant  de  difficultes  materielles.  Mais  ii  ne 
faudra  pas  verser  le  sang  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  comme  Ia 
circulaire  du  23  Mai  le  dit.  pour  lever  cet  obstacle.  Des  travaux  plus 
pacifiques  et  plus  modestes  sont  requis  pour  vaincre  les  sables  qui  d^- 
fendent  Pentree  du  Danube.  Ce  ne  sera  ni  â  la  diplomaţie  ni  au  sort 
des  armes  que  reviendra  le  merite  de  cette  jictoire.  Elle  est  reservee 
au  travail  assidu,  jour  par  jour  employe  â  combattre  les  efforts  silen- 
cieux  de  la  nature.  Notre  bonne  volonte,  en  rendant  ce  travail  plus 
actif  et  plus  regulier,  contribuera,  dans  les  limites  du  possible,  â  ac- 
complir  cette  conqu^te  pacifique.  ||  Nous  passerons  maintenant  a  Te- 
xamen  de  la  quatrieme  question,  que  la  depeche  de  M.  le  comte  Wa- 
lewski  aborde  avânt  Ia  troisieme,  pour  justifler  MM.  les  plenipotentiai- 
res  de  France  et  d'Angletene  d'avoir  diff^re  la  discussion  de  ce  grave 
interet,  commun  â  toute  la  chretiente.  Nous  avons  regrette,  ii  est  vrai, 
cet  ajournement,  parce  qu'il  nous  tardait  de  nous  convaincre  si  les  in- 
tentions  du  Cabinet  de  Russie  s'accordaient  avec  celles  de  la  France 
et  de  TAngleterre.  ;i  S'il  faut  en  juger  par  Ies  reflexions  contenues 
dans  la  circulaire  du  23  Mai,  ii  subsisterait  entre  la  maniere  de  voir 
du  Cabinet  franşais  et  la  notre  une  certaine  divergence.  Nous  allons 
en  signaler  Porigine:  â  Paris,  la  question  politique  predomine;  en  d'au- 
tres  termes,  on  considere  la  quatrieme  garanţie  particulierement  sous  le 
rapport  de  Pinfluence  que  les  grandes  Puissances  exercent  en  Orient.  ' 
A  Saint-Petersbourg,  le  sentiment  religieux,  le  sentiment  naţional  du 
pays,  Pemporte  sur  les  considerations  qui  sont  uniquement  du  domaine 
de  la  politique.  Sous  Pinfluence  de  cette  conviction,  PobjVt  principal 
que  les  plenipotentiaires  de  Russie  ont  eu  Pordre  de  tenir  en  vue,  c'est 
d'arriver  â  une  pacification  par  laquelle  Ia  liberte  du  culte  et  Pamelio- 

(Acte  şi  Documente  II.)  51 
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No  443.  ration  du  sort  des  populations  chretiennes  Foumises  â  la  dominatioD 
de  TEmpire  ottoraan,  seraient  plac^es  â  Tavenir  sous  la  sauvegarde 
d'un    acte   colleefcif,  sanctionne  par  le  droit  public  europeen.  Si  Ies 

efforts  de  toutes  Ies  Puissances   tendaient    vers   le  meme  but,    rien   ne 
'    serait  plus  facile  que  de  revetir   cet  acte  des  formes  jug^es  necessaires 
pour  attribuer  au  Sultan  le  merite  spontane  d'une    volonte  souveraine, 
manifestee  en  faveur  de  ses  sujets  ehretiens.    A  cet  egard,    nous    vou- 
lons  autant  que  la  France  et  TAnglelerre  menager  au  Sultan  l'oceasion 
de  se  livrer,  pour  nous  servit  des  termes  de    la  circulaire    de  23  Mai, 
„aux  inspiration  Ies  plus  genereuses.  L'intention  du  Cabinet  de  Russie 
n'est  assur^ment  pas  d'arreter  en  Turquie  d'utiles  reformes,  ni  d'indis- 
poser  Ies  populations  contre  leur  souverain."    CVst  avec  empressement 
que  nous  reproduisons  cette  expression    de  la  depeche  de  M.  le  comte 
Walewski,  persuades  de  l'importance  que  tous    Ies  Gouvemements    at- 
tachent  â  faire  respecter  la  meme   doctrine,  non-seulement  en  Turqaie, 
mais  partout  ailleurs.   |  Nous  arrivons  a  la  revision  du  trăite  1841.   Ce 
qui  nous  surprend,  de  prime  abord,    c'est  que  le    Cabinet    fran^ais  ait 
completement  passe  sous  silence  Ies  resultats  deja  obtenus  pour  resoudre 
cette  question  â  Pamiable.  A  notre  avis,  la  garanţie  la  plus  utile  pour 
assurer  le  repos  du  Levant  n'est  plus  â  cherclier:  elle  est  trouvee.  Les 
plenipotentiaires,  reunis  en  conference  le  19  Avril,    Pont  etablie,    d'un 
commun  accord,  sous  la  forme  d'un  engagement  con9u    en  ces  termes: 
'     „S'il  survenait  un  conflit  entre  la  Sublime  Porte  et  Pune  des  haut^s 
parties  contractantes,  les  deux  Etats,    avânt  de  recourir    ă  l'emploi  de 
la  force,  devraient  mettre  les  autres  Puissances  en  mesure  de  prevenir 
une  pareille  extremite  par  les  voies  pacifiques  "      |     Cette   stipulation, 
â  dire  vrai,  devait    mettre  fin    â  toute    discussion    ulterieure.    La  pnî- 
voyance  des  Cabinots  ne  saurait  aller  au  dela    du  gage  de  surete  con- 
tenu  dans    cet  engagement.    Le    principe    de  parfaite    reciprocite    dont 
cette  stipulation  porte  le  caractere  la  rend  egalement  rassurante  et  ho- 
norable  pour  toutes  les  Puissances    contractantes.     ,     Apres    cette  ga- 
ranţie donnee  â  la  conservatlon   de  Fequilibre    europeen,  fallait  ii    pro- 
longer  encore  les  calam ites  de  la  guerre,   pour  aller    a  la  recherche  de 
plus  amples  precautions  materielles?  C'est    sur  cet  ecueil  que  sont  ve- 
nues  se  briser  les  negociations  de  Vienne.  Xous    en  eprouvons  plus  de 
regret  que  de  surprise.  L'osprit  humain    ne  peut   creer   que  ce  qui  est 
dans  l'ordre  des  choses  possibles.    11  risqne    d'echouer  dans    ses  entre- 
prises    quand    ii    essaye    d'aller   au  delâ.    Cette    v^rite    s'applique    aux 
garanties  materielles  dont  on  a  clierche    plus   d'une   fois    â  environner 
les  tran^aclions  politiques  conclues  â  d'autres  epoques.    Nous  en  trou- 
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vons  la  preuve  dans  Pexemple  du  trăita  d'Utrecht,  auquel  M.  le  pleni-  No.  443. 
potentiaire  britannique  a  fait  un  appel,  selon  nous,  peu  opportun.  En  ^^^^ 
effet,  si  Pexemple  de  Dunkerque  est  bon  â  quelque  chose,  ii  sert  uni- 
quement  â  demontrer  combien  Ies  garanties  materielles  sont  st^riles.  En 
depit  d'anciennes  rivalit^s,  nous  voyons  la  France  en  possession  de  Dun- 
kerque et  sa  puifesanee  navale,  sans  conteste,  plus  forte  que  jamais.  j| 
De  notre  cote  aussi,  nous  a  vons  appris  â  mettre  en  doute  la  solid  i  te 
du  systeme  des  barrieres,  depuis  que  nous  avons  vu  tomber,  en  1830, 
celle  erigee,  apres  tant  d'efforts,  sur  Ies  frontieres  du  royaume  des 
Pays-Bas.  L'experience  de  tous  Ies  Gabinets  devrait  donc  Ies  enga- 
ger  â  ne  pas  trop  compter  sur  des  precautions  illusoires  qui  donnent 
dans  le  pr^sent  plus  de  satisfaction  â  l'amour-propre  qu'elles  n'offrent 
ă  l'avenir  de  gages  durables  de  securite.  (|  Quant  a  la  citation  de  la 
mer  Caspienne,  mentionnee  par  la  circulaire  de  M.  le  comte  Walewski, 
elle  ne  semblerait  guere  s'appliquer  â  la  situation  de  la  mer  Noire. 
N'oublions  pas  que  asi  la  Caspienne  est  fermee  par  la  nature,  l'Euxin 
reste  ouvert  aux  flottes  qui  peuvent  franchir  Ies  Detroits  des  Darda- 
nelles  et  du  Bosphore.  N'oublions  pas  non  plus  que  la  mer  Noire  n'est 
close  qu'aussi  longtemps  que  la  Turquie  le  veut.  Dans  cet  6tat  des 
choses,  Ies  pl^nipotentiaires  de  Russie  sont  alles  aussi  loin  qu'ils  le 
pouvaient  lorsqu'ils  ont  propose  alternativeraent  Ies  deux  systemes,  Tun 
d'ouverture,  l'autre  de  fermeture,  en  r^servant  ă  la  conference  de  choisir 
celui  qui  semblerait  oflfrir  a  Ia  Porte,  comme  a  l'Europe,  Ies  meilleurs  gages 
de  s^curit^.  Mais  on  se  persuadera  aisement  qu'il  n'etait  guere  possible 
d'^tablir  en  principe  de  droit  public  que  l'Euxin  restât  ferme  et  ouvert 
â  la  fois !  !l  11  nous  a  păru  egaleraent  contraire  â  une  logique  saine 
de  proclamer,  d'une  part,  le  respect  que  toutes  Ies  Puissances  portent 
â  l'independance  du  Sultan,  et  de  determiner,  de  Tautre,  le  nombre  des 
vaisseaux  dont  Sa  Hautesse  devrait  ne  point  depasser  le  chiffre.  ||  De 
droit  et  de  fait,  cette  tli^orie  nous  a  păru  inadmissible,  en  ce  qui  nous 
regarde.  Les  pl^nipotentiaires  de  Russie  Pont  declare  verbalement  et 
par  ^crit.  II  serait  superflu  de  reproduire  leurs  arguments:  cette  pole- 
mique  serait  sans  resultat ;  on  ne  raisonne  pas  avec  les  mefiances ;  ii 
faut  laisser  au  teraps  le  soin  de  les  calmer.  Alors  on  comprendra  que 
l'equilibre  veritable  des  Etats  ne  repose  pas  sur  des  chiffres  arithme- 
tiques.  Soumis  â  une  loi  plus  elevee,  ii  a  poui  base  une  connaissance 
refl^chie  des  interets  permanents  des  grandes  Puissances,  dani  leur  rap- 
ports  les  unes  envers  les  autres.  La  Russie  ne  se  croit  pas  appelee  â 
compter  le  nombre  des  vaisseax  qui  deploient  le  pavilion  franţais  dans 
les  ports  de  Toulon,  de  Cherbourg,  du  Havre  et  de  Boulogne.  En  guerre 
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No.  443.  avec  la  France,  la  Russie  n'eprouve  pas  d'animosite  contre  elle.     I^'in- 
1855     |^j.^t  des  deux  pays  n'a  rien  â    gagner  dans  cette  Inttp.    Voilâ  un    ele- 
ment d'equilibre  qui  n'a  pas  besoin  de  chiffre  pour  etre  sainement   ap- 
precie.      ,     Dans  le  nieme  ordre  d'idees  nous   puiserons    une   autre    vt'»- 
rite  :  c'est  qu'il  est  peu  rationne)  de  meconnaître  l'interet  qui  doit  porter 
la  Russie  â  maintenir  le  repos  dans  le  Levant.  II  est  evident  que  cha- 
que  conllit  oriental  fait  naître,  pour  elle.  Teventualite  d'une  complication 
ou  Ies  Pnissances  occidentales  se  trouvent  avec  elle  en  opposition.  Leurş 
forces  navales  reunies,  sans  nul  doute,    doivent  Pemporter  par  le  nom- 
bre.  Ce  resultat  est  trop  manifeste  pour  avoir  besoin    de  preuve.  Dans 
cette  prevision  se  trouve  la  garanţie  la  plus  materielle  de  la  paix. —  Ici. 
on  demandera  comment  ii  se  fait  que  cette  garanţie  n'ait  pas  suffi  pour 
empecher  le  conflit  «nctuel.  Faut  ii    le   dire?    Cest    parce  qu'on  a  jugv 
bon  de  laisser  a  la  Porte  prendre  Tinitiative  pour  declaror  la  guerre  â 
la  Russie,  tandis  que  Ies  representants  allies    avaient    pour  mission  de 
deconseiller  et  de  prevenir  cette  guerre  On  a  pr^tehdu  que  e'est  Ie  fa- 
natisme  des  oulemas  qui  a  provoque  cet  acte  d'hostilit^,  sui  vi  ou,  pour 
mieux  dire,  pr^c^de  d'une  premiere  invasion  de  nos  frontieres  d'Asie. — 
Le  vrai  de  la  situation  est  qu'il  existait  alors  une    influence    predomi- 
nante â  Constantinople,  qui  jugeait  le  moment   favorable  pour  rajeunir 
TEmpire  ottoman  par  un  elan  guerrier.  Cette  influence   l'a  emporte    sur 
Ies  conseils  plus  sages  de  tous  Ies  Cabinets,  entraînes  ă  suivre  le  mou- 
vement  qui  a  precipite  l'Europe  dans  une  crise  bien  au  delâ  de  toutes 
Ies  previsions  humaines.      |      Le  temps    paraissait   venu  ou  la  sages5îe 
des  Cabinets  reunis  en  conference  â  Vienne    allait   mettre    un  terme  â 
cette  crise.  La  Russie  a  la  conscience  d'avoT  fait  tout  ce  qui  etait  en 
son  pouvoir  pour  contribuer  de  ses  efforts  â  cette  oeuvre  de  paix.  Elle 
a  lieu  de  croire  que  ces  efforts  ne  sont  pas  demeures  entierement  sans 
resultat    La  majeure  pârtie  des  difficultes  a  aplanir  est  parvenuo  â  une 
solution  honorable.     "      L'opinion  de   l'Europe   n'est  pas  assez  eclairee 
sur  l'importance  de  ce  resultat.  II  est  bon  de  le  constater  tel  qu'il  est: 
La  question  des  Principautes  est  reglee.  Celle  de  Ia  navigation  du 

Danube  Test  de  meme.  |  La  troisieme  Test  i\  moitie.  La  Turquie 
est  admise  a  jouir  des  avantages  qui  resultent  du  systeme  general 
etabli  par  Ie  droit  public  europeen.  De  plus,  une  clause  speciale  pre- 
voit  le  cas  d'une  contestation  future  entre  la  Porte  et  l'uno  des  par- 
ties  contrâctant<^s  et  stipule  qu'avant  de  recourir  â  Temploi  de  la  force, 
Ies  autres  Pnissances  seront  mises  en  mesure  de  prevenir  cette  extrc- 
mite  par  Ies  voies  pacifiques.  |  Enfin  la  quatrieme  question,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  ete  traitee  en  conference,    nous  paraît  moralement  re- 
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solue.  Toutes  Ies  Puissances  sont  d'accord  entre  elles  sur  la  necessite  No.  443. 
de  placer  la  liberte  du  culte  et  Pamelioration  du  sort  des  populations  ^^^^ 
chr^tiennes  en  Turquie  sous  la  suavegarde  d'un  acte  europeen.  Toutes  sont 
egalement  animees  du  d^sir  de  revetir  cet  acte  des  formes  requises  pour  le 
mettre  en  harmonie  avec  Ies  justes  egards  dus  â  l'autorite  souveraine  du 
Sultan.  Finalement  tous  le  Cabinets  reconnaissent  qu'au  moyen  de  cette  su- 
rete  donn^e  aux  immunites  des  populations  chr^tiennes,  une  garanţie  colec- 
tive ferait  cesser  Ies  rivalites  occasionnees  jusqu'â  ce  jour  par  une  interven- 
tion  isolee.  |  Nous  demanderons  si  une  pacification  etablie  sur  ces  bases 
ne  renfermerait  pas  tous  Ies  ^l^inents  desirables  pour  Paffermissement 
du  repos  en  Orient.  Nous  demanderons  enfin  s'il  est  sage  de  compro- 
mettre  ce  resultat  en  prolongeant,  sans  necessite,  une  lutte  faite  pour 
epuiser  Ies  derni^res  ressources  de  TEmpire  ottoman,  que  Ies  Puissances 
occidentales  ont  considera  comrae  une  condition  essentielle  de  Pequilibre 
europeen.  |j  Telles  sont  Ies  consideraţi  o  ns  qui  se  presentent  â  notre 
esprit  au  moment  ou  nous  apprenons  la  cloture  des  conferences  de 
Vienne.  Elle  a  ete  provoqu^e  par  le  refus  des  pl^nipotentiaires  de  France 
et  d'Angleterre  d'acceder  aux  propositions  de  la  Cour  d'Autriche,  faites 
dans  un  but  de  rapprocliement.  Sur  ce  refus,  M.  le  comte  Buol  a  de- 
clare Ies  seances  fermees  le  4  Juin.  '  Le  tort  de  la  rupture  retombe 
ainsi  sur  Ies  Puissances  occidentales.  Leur  mauvais  vouloir  a  mis  fin 
â  la  negociation.  Ce  n'est  point  le  Cabinet  de  Russie  qui  en  est  res- 
ponsable.  Si,  d'une  part,  ii  a  oppos^  a  la  France  et  a  PAngleterre  la 
ferme  resolution  de  ne  point  transiger  avec  des  exigences  d^passant  la 
limite  posee  des  l'ouverture  des  conferences,  de  Pautre,  ii  a  offert  aux 
Puissances  amies  la  preuve  de  son  deşir  sincere  de  contribuer  loyale- 
ment  â  une  pacification  conforme  au  sentiment  de  la  dignite  de  la 
Russie.  Constant  dans  ces  principes,  ii  laissera  Ies  voies  ouvertes  â  une 
reconciliation  honorable,  lorsque  le  deşir  de  la  paix  se  fera  plus  gene- 
ralement  sentir  en  France  et  en  Angleterre,  lorsque  Texperience  aura 
eclaire  l'opinion  des  deux  pays  sur  Ies  mecomptes  d'une  guerre  sans 
objet  et  d'une  haine  sans  cause.  II  sera  permis  alors  de  reprendre  Ies 
negociations  avec  espoir  de  succes,  pour  assurer  â  l'Europe  le  bienfait, 
trop  longtemps  meconnu,  du  repos  general. 
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No.   444. —  Depeşa  Lordului  Clarendon  către  Corniţele  de 
Westmorland,  din  13  Iunie  1855.  Londra. 

(Bastern  Papera,  XV,  1856,  p.  38.) 

Traducţiune. 

Mylcrd,  ||  Le  comte  Coloredo  ra'a  donn^hier  lecture  d'une  d^peehe 
No.  444.  du  comte  Buci,  declarant   qu'il   considere   que   la  reserve  faite  dans  le 
1855     protocole  du  28  Decembre,  au  sujet  du  principe  de  mettre  un  terme  ă 
la  pr^ponderance  de  la  Russie  dans  la  mer   Noire,  est  actuellement   en 
pleine  vigueur;    que  Ies    evenements    de    la    guerre  doivent  amener    la 
solution  de  ce  point.  Le  comte  Buol  espere   que  Ies   efforts   des    allies 
atteindront  le    but    aussi    completement    que    PAutriche    Taurait    pro- 
bablement  obtenu,  soit  par  des    voies    pacifiques,    soit    par    sa    parti. 
cipation  a  la    guerre,    si    ses    allies    n'avaient    pas    rejete    la    demiere 
proposition  autrichienne.  Bien    que   le    comte    Buol    regretat    le    rejet 
de  cette  combinaison,  la  continuation   de  la  guerre  ne  change    en    au- 
cune  fa9on  la  position  de  TAutriche  et  de  ses  allies  Ies    uns    vis  â-vis 
des  autres.     ||     L'Autriche  maintiendra    ses  droits    et  remplira   ses  de- 
voirs,  en  ce  qui  touche  la  question  d'Orient,  d'apr^s    Ies  bases   conve- 
nues;  jusqu'â  ce  qu'elle  apremie  le  contraire^  elle  pensera  que  ses  allies 
en  font  autant.  L'Autriche  s'efforcera  surtout  de  maintenir  Ies    conces- 
sions  obtenues  de  la  Russie  sur  Ies  premier  et  deuxi^me  points,  et  aussi 
en  ce  qui   touche    la  garanţie    territoriale    de    PEmpire    ottoman.    Les 
troupes  autrichiennes  resteront  dans  les  Principaut^s,  pour  defendre  la 
Turquie  contre  toute  attaque    du  cot^    du  Danube,  jusqu'â    ce  que  les 
chances  de  la  guerre    puissent  disposer    les  parties    bellig^rantes  â  re- 
prendre  l'ceuvre  de  la  paix  sur  les  bases  deja  admises  et  en  pârtie  de- 
velopp^es.     II     Sans  se  prononcer  sur  les  probabilites    de  la  guerre,    le 
Gouvernement  autrichien  ne  peut  pas  dissimuler  son  apprehension  que 
les  plus  grands  succes  en  Crim^e  ne  suffisent  pas  pour  amener  la  Russie 
â  faire  la  paix,  et  que  les  revers  de  la  Russie  pourront  exciter  le  peuple 
russe  pour  rendre  la  paix  encore  plus  difficile  a  conclure,  de  sorte  que 
la  guerre  pourra    etre    indefiniment    prolongee.   II    en    resulterait    que 
TEmpire  ottoman  serait  epuise  et  que  l'on   perdrait    de  vue  Tobjet  pri- 
mitif  de  la  guerre.  Le  comte  Buol  craint  qu'au  milieu  de  ces'nouvelles 
entraves,  le  grand  but  politique  de  l'alliance  ne  disparaisse.   L'Autriche 
assurement  ne  fera  rien  pour  hâter  un  resultat  si  grandemeut  a  deplorer; 
au  contraire,  le  Cabinet  autrichien  est  decide  â  maintenir  ses  relations 
intiraes  avec  ses  allies,  et  le  comte  Buol  espere  rencontrer,  de  leur  pari:, 
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Ies  mâmes  intentions.  ,!  J'ai  dit  au  comte  Coloredo  que,  sans  No.  444. 
m'etre  consulta  avec  mes  coll^gues  et  sans  connaître  Popinion  du  ^}^^^^ , 
Gouvernement  franşais,  je  ne  pourrais  pas  donner  de  reponse  â  la  dă- 
pâche  qu'il  venait  de  me  lire,  et  dont  j'ai  pris  connaissance  avec  regret,  at- 
tendu  qu'elle  est  defavorable  aux  chances  du  succes  d'ane  alliance,  dont  nous 
avion»  tant  esper(5,  pour  mener  Ia  guerre  â  une  heureuse  issuC;  et  dont 
nous  avions  espere,  apres  la  conclusion  de  la  paix,  d'importants  avan- 
tages  pour  PEurope.  |j  L'Autriche,  ai-je  dit,  peut  etre  certaine  que 
l'Angleterre  et  la  France  tiendront  leurs  engagements  et  rempliront  leurs 
devoirs  avec  une  scrupuleuse  bonne  foi,  et  qu'elles  sont  decid^es  a  main- 
tenir  Ies  relatlons  Ies  plus  amicales  avec  l'Autriche.  Mais  je  ne  caehai  pas 
au  comte  Coloredo  ma  conviction  personnelle,  ă  savoir  que  Ia  conţi- 
nuation  de  la  guerre  devra,jusqu'â  un  certain  point,  changer  la  position  de 
rAutriche  et  de  ses  allies  Ies  uns  vis-â-vis  des  autres,  â  moins  qu'elle  no 
participe  elle-meme  â  la  guerre,  en  execution  de  ses  engagements.  Si  elle 
ne  le  fait  pas,  cela  doit  tenir  ou  bien  â  ce  qu'il  ne  lui  conviendrait  pas  de 
donner  effet  au  trăite  du  2  Decembre,  ou  bien  a  ce  que  ses  allies  seraient 
ă  blâmer  pour  avoir  rompu  Ies  negociations.  Quant  â  la  premiere  cause, 
trop  improbable  pour  etre  crue,  ii  serait  superflu  de  faire  des  remar- 
ques;  mais  quant  â  la  deuxieme,  je  protesterai  de  la  maniere  la  plus 
formelle,  m'appuyant  sur  Ies  raisons  que  j'ai  exposees  dans  Ja  reponse  â 
une  autre  depeche  du  comte  Buol,  reponse  que  le  comte  Coloredo  venait 
de  lire.  |i  Si  l'Angleterre  et  la  France  eussent  ete  trop  exigeantes  dans 
leurs  dem«nndes,  ou  si  elles  eussent  cherch^  â  obtenir  quelque  avantage 
sur  la  Rassie  au  delâ  des  termes  deja  convenus  entre  Ies  trois  Pais- 
sances,  TAutriche  eât  ete  pleinement  fond^e  â  se  regarder  comme  af- 
franchie  de  ses  engagements  et  â  rejeter  sur  ses  allies  la  responsabilit^ 
des  consequences.  Mais  on  n'a  insiste  sur  aucune  condition  qui  n'eut 
pas  obtenu  l'assentiment  de  l'Autriche  et  qui  n'eât  pas  ^te  ensuite  ap- 
puyee  par  elle  dans  le  sein  de  Ia  conf^rence;  et  parce  que  ces  propo- 
sitions  ont  ete  rejetees  par  la  Russie,  ii  est  difficile  de  comprendre  par 
quel  mode  de  raisonnement  l'Autriche  est  arrivee  â  Ia  conclusion  qu'elle 
se  trouvait  ainsi  ^mancipee  de  ses  obligations,  et  que  son  unique  de- 
voir  etait  de  souhaiter  des  succes  â  ses  allies  dans  la  guerre  qu'ils  sont 
toujours  bien  decides  â  soutenir.  ||  Les  questions  comprises  dans  Ies 
quatre  points,  ai-je  ajoute,  pourront  sans  nul  doute  etre  examin^es  si 
les  negociations  venaient  â  etre  reprises  ;  mais  l'Angleterre  et  la  France 
doivent  se  regarder  comme  entierement  libres  d'agir  suivant  les  circon- 
stances,  et  elles  doivent,  en  attendant,  considerer  comme  non  avenus  les 
arrangements  partiels  qui  avaient  6te  faits  dans  la  conference  de  Vienne. 
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No.  444.  Votre  Seigneurie  donnera  lecture  de  cette    depeche   au  comte   Buol    et, 

^®^°      si  Son  Excellence  le  deşire,  lui  en  laissera  copie. 

13  Iunie.  t         •        l 

Je  suis,  etc. 


No.  445. —  Depeşa  Comitelui  d  e  Clarendon  către  Corni- 
ţele de  Wes t morland,  din  13  Iunie  1855. 
Lond  ra. 

(EaBtern  Papei-B,  XV,  1855,  p.  39  ) 

fTraducţiune.) 

No.  445.       Mylord,  |i  Le  comte  Coloredo  m'a  Iu  hier  une  depeche  du  comte  Buol  ex- 
1856      primant  ses  regretsausujet  de  la  cloture  des  conferences  et  sa  surprise  ă 
propos  des  objections  faites,  par  Ies  cabinets  de  Londres  et  de  Paris,  contre  Ia 
proposition  qu'il  avait  exposee  â  la  conf6rence  du  4  courant,  proposition, 
dit-il,  qui  emanait  originairement  de  M.  Drouyn  de  Lhuys, lequel,  s'etant  mis 
en  communication  directe  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majest^,  etait  consi- 
dere, â  Vienne,  comme  representant  special  de  la  politique  et  des  vues  de 
PAnglcterre  et  de  la  France.  |l  Le  comte  Buol  constate,  ensuite,    que,  des 
objections  ont  ^t6  faites  â  Pomission,  dans  sa  proposition^    de  toute  allu- 
sion  au  droit  d'etablir  des  Consuls  dans  Ies  poiis  russes,  a  l'amnistie  et  â 
la  Sardaigne;  mais,  en  ce  qui  concerne  Ies  consuls,  cette  question  â  ete 
mentionnee  indirectement,  de  fason  ă  ne  pas  bles.ser  la  dignite  de  la   Rus- 
sie ;  quant  â  la  Sardaigne  et  â  Tamnistie,  ii  n'a  pas  pense  qu'il  fftt  besoin 
d'y  faire  allusion,  car  ces  questions  auraient  necessairement  fait  pârtie  du 
trăite  general.     ||     Le    comte  Buol  conclut   en    disant  que,    comme    Ies 
representants  de  TAngleterre  et  de  Ie  France  ont  decline  de  discuter  Ia 
proposition  agrege   par   leurs   propres    gouvernements,  et  comme  ils  ont 
refuse  d'en  referer  a  ces  gouvernements,  tandis  que  Ies  representants  rus- 
ses ont  immediatement  consenti  â  en  reterer  a  St.-Petersbourg,  Ia  res- 
ponsabilite  de  Ia  rupture  des  negociations  ne  saurait  etre  attribuee  en- 
tierement  â  la  Russie.     ||     J'ai  dit  au  comte  Coloredo  que  j'^tais    dans 
Ia   penible    necessite    de    differer  completement  de  la  declaration  et  des 
opinions  du  comte  Buol,  et  que  Ies  meilleures  raisons  pour  justifier  ma 
fa9on    de  penser   se   trouvaient  dans  Ia    recapitulation    des    faits,    teU 
qu'ils  se  sont  reellement  passes.  \   En    premier    lieu,    j'ai  pris    Ia   liberte 
de   dire    que    Ia  proposition    presentee    par    Ie  comte   Buol  n'etait  pas 
identique  avec  celle  dont  M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  ete  porteur  de  Paris  et 
de  Londres,  et  que    cette  derniere   n'avait  jamais  ete  formellement  pre- 
sentee â  Ia  Conference.  Une  proposition  similaire  avait  ete,  ii  est  vrai, 
soumise,  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  a  l'approbation  des  deux  gouverne- 
ments mais  ceux-ci,    comme    le  comte    Buol  le  sait,  Pont   rejetee.     . 
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La  Russie  ayant  rejete  Ies  conditions  que  l'Autriche,  TAngleterre  efc  Ia  No.  445. 
France  etaient  convenues  de  proposer  et  la  conference  ayant  ete,  du  ^^^f^^. 
consentement  commun,  ajournee  „sine  die",  Ies  gouvernements  anglais 
et  franşais  etaient  diaposes  â  laisser  Ies  choses  en  cet  ^tat,  quand  ils 
ont  ete  informes  que  le  cabinet  autrichien  desirait  clore  definitivement  la 
conference,  car  son  ajournement  indefîni  etait  une  cause  d^embarras  et 
de  mesintelligence ;  ils  ont  ete  egalement  informes  que  le  comte  Buol, 
pour  se  degager  de  la  promesse  qu'il  avait  donnee  a  la  derniere  con- 
ference et  pour  etre  en  etat  d'adresser  â  la  Diete  un  expose  de  tout 
ce  qui  avait  ete  fait  â  Vienne,  avait  Pintention  de  convoquer  la  con- 
ference pour  lui  soumettre  une  proposition  de  la  meme  nature  que  la 
proposition  que  la  Russie  avait  deja  rejet^e  et  qui,  par  consequent,  selon 
toute  probabilite  aurait  ete  de  nouveau  repoussee.  ,  Les  gouvernements 
anglais  et  fran9ais  ont  repondu  qu'ils  n'avaient  pas  d'objections  a  faire 
contre  la  cloture  de  la  conference;  mais  qu'ils  declinaient  absolument 
d'exprimer  leur  opinion  sur  la  proposition  avânt  que  celle-ci  leur  flit 
communiquee  par  eerit.  Cette  communication  a  ete  donc  faite ;  elle  a 
ete  pleinement  examinee  et  decidement  rejetee,  ce  dont  le  comte  Buol 
a  ete  informe.  Son  Excellence  a  declare  n^anmoins  qu'il  allait  proceder 
de  la  maniere  annoncee  et  sa  determination  n'a  pas  ^te  ^branlee  quand 
lord  ^VVestmorland  lui  a  Iu  ma  depeche  declarant  que  Ie  gouvernement 
de  Sa  Majeste  s'opposait  a  la  presentatioa  de  la  proposition  qu'il  ne 
pouvait  pas  accepter,  que  les  gouvernements  anglais  et  (fran9ai3  n'as- 
sisteraient^â  Ia  conference  que  dans  Ie  but  de  Ia  clore  et  qu'ils  s'ab- 
stiendraient  de  toute  diseussion.  |  Cependant,  ai  je  dit,  Son  Excel" 
ence  vient  d'exprimer  sa  surprise  de  ce  que  l'Angleterre  et  la  France 
se  soient  opposdes  â  une  proposition  qu'ell»^s  avaient  formellement  d6- 
clin^e  et  cherche  a  rejeter  sur  elles  la  responsabilii  de  la  rupture  des 
negociations  parce  que  leur  representants  n'ont  voulu  ni  discuter  ni 
rapporter  a  leurs  gouvernements  un  projet  qui  avait  ^te  deja  rapporte 
et  juge  par  ces  gouvernements  et  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  parli- 
ciper  a  l'envoi  de  cette  proposition  â  St.  Petersbourg,  ce  qui  aurait 
porte  les  plenipoientiaires  russes  â  croire  que,  si  la  reponse  de  leur 
gouvernement  etait  affirmative,  on  pourrait  s'attendre  a  ce  que  PAn- 
gleterre  et  la  France  acceptassent  la  proposition.  |  Le  comte  Buol, 
ai-je  ajoute,  savait  parfaitemenl  que  les  negociations  n'avaient  pas  ete 
recherchees  par  l'Angleterre  et  la  France  et  que  celles-ci  n'y  etaient 
entrees  que  sur  les  instances  de  TAutriche  et  parce  que  la  cooperation 
active  de  cette  derniere  â  Ia  guerre  dependait  de  l'insucces  des  tenta- 
tives  de  conclure  la  paix,  sous  les  conditions  arretes  par  les  trois  Puis- 
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No.  445.  sances.  ||  Le  comte  Buol  connaissait  aussi  la  bonne  foi  et  Ia  mode- 
1855  ration  qui  caracterisaient  tous  Ies  actes  des  pl^nipotentiaires  anglais  et 
*  fran9ais  pendant  Ies  negociations  et  Son  Excellence  ne  saurait  douter 
(et  s'il  en  etait  ainsi,  le  langage|des  plenipotentiaires  russes  a  la  conference 
du4courantadil  ecarter  tout  doute  a  cet  egard),  que  Ia  Russie  etait  de- 
cid^e,  a  ne  pas  donner  a  la  Tui'quie  une  s^curit^  eff-ictive  et  qu'elle 
n'avait  acceptă  Ies  quatre  points  que  dais  le  but  de  paralyser  l'action 
de  TAutriche.  Cest  donc  la  Russie  qui  a  efce  le  veritable  obstacle  ala 
paix;  c'est  elle  seule  qui  est  responsable  de  la  rupture  des  negociations.  \ 
Votre  Seigneurie  lira  cette  d3p93he  au  Comte  Buol  et,  si  Son  Excel- 
ence  le  deşire,  lui  en  dma^ra  copie  Je  suii  etc. 


No.  446. —  Depeşa  Baronului  de  Manteuffel  către  Corniţele 
de  Arnim  la  Viena,  din  17  Iunie  1855.  Berlin. 

[Jaflmund,  IE,  p.  242,  No.  360.  —  Nouvoau  portofeuille  politique,  p.  191.] 

No.  446.  Le    Cabinet    autrichien,   apres  avoir   eu  la    complaisanee   de    nous 

communiquer,  imm^diatement  apr^s  la  derniere  seance  de  la  Conference 
'  du  4  de  ce  mois,  la  copie  du  protocole  tenu  sur  cette   question,  a  foit 
suivre  cette  communication  de  celle  de  la  depâche  du  12,   laquelle,  in- 
d^pendamment  de  ses  annexes  etendues   et  dont   Pobligeance   de  M.  le 
comte    Buol    aura    sans    doute    donne   connaissance  a  V.  E.,  expose  Ja 
situation  de  PAutriche  tant  vis-â-vis  des  Cabinets  des  Puissances  occi- 
dentales  que  vis-â-vis  de  la  Russie.     ||     Je  prie  V.  E    d'exprimer  a  M. 
le  comte  Buol  nos  remerciements  Ies  plus  sinc^res  pour  ces  interessants 
documents,  qui  contribuent  d'une  maniere    essentielle  â  ^claircir   la  si- 
tuation generale.    ||    Ces  pieces  contiennent  le  developpement  ulterieur 
du  point  de  vue  qui  est  deja  expos^  dans  la  communication   qui  nous 
a  ete  faite  sous  la  date  du  24  du  mois  dernier,  et  ii   n'est  pas  neces- 
saire  que  je  vous  rep^ie  que  S.  M.  le  Roi  reconnaît  pleinement  la  fer- 
mete  avec  laquelle  le  Cabinet   autrichien  trace  a    Paction    pratique  du 
trăita  de  Decembre  Ies  limites  qui  repondent  a  Pinterpretation    qu'il  a 
donn^e  au  3*  point  de  garanţie.  S.  M.  reconnaît  en  cela  non-seulement 
une  analogie  essentielle  avec  le  point   de    vue    qu'Elle  a   constamment 
fait   valoir  au    sujet  du    trăite  d'Avril  et  de   ses    articles  additionnels, 
mnis  Elle  trouve  encore  que,  de  cette  maniere,  on  arrivera  a  faire  dis- 
paiaître  la  contradiction  que  le  Cabinet  autrichien  signale  comme  exis- 
tante  entre  sa  position,  basee    sur  le  i raite  de  Decembre,  et  celle  de  la 
Prusse  et  de  la  Confederation  germanique.    |i    Ce  qui  nous  a  constam- 
ment diriges  sous  ce  rapport,  c'est  la  circonstance  que  le  trăite  d'Avril 
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et    ses    deux    articles    additionnels    avaient    precede     le  ^  trăite    conclu  No.  446. 
en  Decembre,    sans    le   concours    de    la    Prusse    et    de  TAllemagne,    et      ^^^^ 
qu'ainsi  la  responsabilite  d'une   eontradiction    6ventuelle    avec    Ies  ten- 
dances  du  trăite  de  Decembre  ne  pouvait  peser  sur  la    Prusse    ou    sur 
PAlleraagne.    Neanmoins    la    Prusse    et    PAllemagne    ont    suffisamment 
prouve,  sans  doute,  qu'elles  sont    disposees   â    ten  ir    compte,    en    bons 
Confederes,  des  int^rets  particuliers  de    l'Autriche   et   des    engagements 
europ^ens  par  elle  contractes,  pourvu  que  ceux-ci  soient  compatibles  avec 
Ies  inter^ts  r^els  de  PAllemagne,  et  ces  sentiments — nous  n'en  doutons  pas 
— se  maintiendront  encore  dans  la  nouvelle  phase  dalis  laquelle,  si  nous 
ne  nous  trompons,  la  question  d'Orient  est   sur  le   point   d'entrer.    || 
L'AlIemagne  a,  en  efFet,  reconnu  que  Ies  quatre  points  constituent   une 
base  propre  a  amener  la  paix.  Or,  si  alors  deja,  lorsque  non-seulement 
la  Prusse  et  Ies  Puissances  occidentales,    mais  encore  la  Russie,  admet- 
taient  cette    base   et    lorsqu'il    n'y    avait   pas    encore,    comme   aujour- 
d'hui,  divergence  d'opinion  sur  l'execution  pratique  du  troisieme  point, 
notamment,  on  a  evifc^  avec  beaucoup  de  circonspection  de  s'approprier, 
d'une  maniere  obligatoire    quelcpnque,    l'ensemble    des  quatre  points,  ii 
faudra  maintenant    soumettre  â   un    examen    serieux    et    approfondi  la 
question  de  savoir,  aujourd'huii  que  Ies  efForts  si    sinceres  et  si  perse- 
verants  pour  retablir  une  entente  g^n^rale  sur   cette    base   ont  ^chou^, 
si  PAlIemagne  ne  doit  pas  observer  une  circonspection  plus  grande  dans 
Ies  mesures  a  prendre  pour  maintenir  cette  entente.  ||    La  solution  de  la 
question  d'Orient,  dit  le  Cabinet  de  Vienne,  sur   la  base  concert^e  entre 
nous,  demeurera  notre  but  et  nous    supposerons   Ies    memes   intentions 
aux  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  tant   qu'ils  ne  nous    auront  pas 
informa  du  contraire.   ||    Nous  ne  doutons  pas  que,  sous  ce  rapport,  Ies 
susdits  Cabinets  ne  fassent  parvenir   d'une    maniere   positive  a   Vienne 
lenrs  vues,  en  se  basant  sur  Ies  recentes  ouvertures  faites  par  l'Autri- 
che. II  est  Evident  que  cela  exercera    la  plus    grande    influence    sur  la 
toumure  que  prendront  Ies  choses,  et  nous  pouvons   certainement  nous 
attendre  aussitot  que  possible,  de  la  part    du  Cabinet  autrichien,   a  un 
rapport  embrassant  toute  la    question.    Mais    ce  qui    aurait    un  inter^t 
tout  particulier  pour  nous,  ce  serait  la   connaissance  confidentielle  pre- 
liminaire  de  Ia  declaration  et  des  propositions  qui  s'y  rattachent  et  que  le 
comte  Rechberg  doit  etre   autorise  â   pr^senter   â  la  Diete.    Le  cabinet 
de  Vienne  conviendra  sans  doute  avec  nous  que  nous  devons  connaître 
le  texte  de  cet  important    document,  afin  que  nous    soyons   en  mesure 
de  bien  peser  l'attitude  que  nous  avons  a  prendre,  afin   de    munir   des 
instructions  necessaires  non-seulement    le    depute    du    Roi  â  la    Di^te, 
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No.  446.  mais  encore  nos  representants  preş  Ies  Gouvernements  allemands,  dans 
1855  ]^  ^.j^g  ^^  ^g]^  semblerait  de  nature  â  faciliter  la  fixation  d'une  conduite 
*  â  tenir  en  commun  par  toute  PAUemagne.  ||  V.  Exc.  voudra  donc 
bien,  conformement  a  l'ordre  expres  de  S.  M.  le  Roi,  interceder  aupres 
de  M.  le  corate  Buol,  en  lui  reraettant  copie  de  la  presente  depeche, 
pour  qu'il  donne,  dans  le  plus  bref  delai  possible,  communication  con- 
fidentielle  du  projet  mentionne  ci-dessus.     i.     Agreez,  etc. 

No.  447. —  Depeşa  circulară  a  Comitelui  Clarendon  către 
Agenţii  diplomatici  aî  Angliei,  din  19  Iunie 
1855.  Londra. 

[Eastern  Papers,  XV,  ISS"),  p.  41.] 

(Tj'aducfiimeJ. 
No.  447.  Monsieur,     ||     Le  4  de  ce  mois,  une  conference    a    ete    tenue     â 

Vienne,  provoqu6e  par  le  comte  Buol.  Les  delibărations  de    cette    con- 
ference   ont  ete  consignees    dans  Ie  protocole  dont  je   vous   envoie    la 
copie  ci-annexee.*)  |    Ce  protocole,  ainsi  que  ceux  des  conferences  tenuesâ 
Vienne  du  15  Marş  au  2G  Avril,  et  dont  vous  avez  re9u  les  copies,  vous 
mettra  au  fait  des    details   des  negociations    dans    lesquelles  S.    M.    la 
Reine  et  ses  allies  ont  ete  engages  recemment,  et  qui,  au  grand  regret 
de  Sa  Majeste,  n'ont  point  amene  la  paix  avec  TEmpereur  de  Russie. 
Je  pense  que  le  moment  est    opportun   de    vous  faire    connaître.    ponr 
votre    gouverne,  l'opinion  du    Gouvernement    sur  les    negociations    qui 
viennent  d'etre  closes.     [     Les  stipulations  que  Sa  Majest^    et   ses  al- 
lies consid^raient    comme  de  leur  devoir   tout  particulier    de    faire    re- 
soudre,  sans  prejudice  dps  autres  conditions   additionnelles,    etaient  les 
suivantes  :     |1     1^  Que  le  droit  exclusif  dintervenir,  dans   certaines   li- 
mites  dans  les  affaires  interieures  de  provinces  appartenant  a  l'Empire 
turc,  droit  que  la  Russie  avait   precedemment  arrache  a  la  Porte  dans 
les  moments  critiques,  ne  serait  plus  exerce    par  cette  Puissance  ;     \[ 
2°  Que  Tentree  du  bas    Danube  et    plus    specialement   les    embouchu- 
res    de    ce    fleuve  dans  la  mer  Noire,    ne  seraient    plus    soumises    au 
controle  exclusif  de  la  Russie,  mais   seraient    plac^es    sous    la  surveil- 
lance  de  d^l^gu^s  nomm^s  par  les  autres  Puissances  conjointement  avec 
la  Russie,  et  qui  s'occuperaient  de  delivrer  cette  voie  de  communication 
fluviale,  entre  PAIIemagne  centrale  et  le  reste    du  monde,  des  entraves 
existantes.     |'     3^  Que  PEmpire  turc  entrerait  dans  le  systeme  d'equi- 
libre  europeen,  et  que  l'on  aviserait  aux  moyens  de  mettre  fin  â  la  pre- 
pond^rance  russe  dans  la  mer  Noire;     ||     4^  Que  les  pretentions  de  Ia 

*).  Cnf.  p.  675. 
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Russie  au  protoctorat  officiel  des  sujets  chretiens   de   Ia  Porte  seraient  No.  447. 
abandonnees,  et  que  Ies   Puissances   useraient  de  leur  influence    sur  le      '^^^ 
Sultan  pour  obtenir,  par  un  acte  de  sa  souveraine   autorite,    la  confir- 
mation  et    Tobservation   des  privileges    accordes  aux  sujets  chretiens.  !| 
line  eommunication  â  cet  effet  a  ete  taite  a  la  JRussie  a  la  fin  de  l'an- 
nee  derniere,  et  a  ete  acceptee  par    cette    Puissance    comme    base  des 
negoeiations  qui  pourraient  s'ouvrir.  En  consequence,  des  n^gocia- 

tions  furent  entames  a  Vienne,  mais  malheureuseraent  ce  ne  fut  que 
sur  le  premier  et  le  srcond  points  que  quelque  chose  resserablant  â  un 
aecord  put  etre  atteint.  Le  refus  des  plenipotentiaires  russes  d'acceder 
aux  propositions  raisonnables  qui  leur  etaient  faites  par  Ies  plenipoten- 
tiaires des  Cour  alliees  sur  le  troisieme  point  arreta  la  marche  des  ne- 
goeiations sur  cette  stipulation,  et  le  quatri^me  point  ne  fut  pas  sou- 
mis  â  la  discussion.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  est  heu- 

reux  cependant  de  faire  appel  aux  protocolâs  sur  le  premier  et  le  se- 
cond  points,  comme  preuve  du  deşir  des  allies  de  trouver  Ies  termes 
d'un  aecord  avantageux  aux  interets  g^neraux  de  TEurope,  et  plus  spe- 
cialement  favorables  au  developpement  et  â  la  prosperite  do  TAllemagne, 
et  le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  regrette  d'autant  plus,  pour  ce  motif, 
quG  le  refus  de  la  Russie  d'accepter  Ies  propositions  des  allies  relatives  au 
troisieme  point,  ait  ferme  la  voie  des  avantages  qui  seraient  result^s 
des  arrangements  intervenus  sur  Ies  premier  et  deuxieme  points.  || 
Le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  sait  que  dans  une  depeche  recente, 
adressee  par  le  corn  te  de  Nesselrode  îiux  agents  russes  a  Fetranger,  on 
a  iâche  de  mettre  sous  un  jour  favorable  Pattitude  prise  par  la  Russie 
quant  aux  deux  premiers  points,  et  de  persuader  aux  Gouvernements 
etrangers,  et  particulierement  aux  Gouvernements  allemands,  que  la 
continuation  da  la  preponderance  russe  dans  Ia  mer  Noire  n'avait  an- 
dine influence  directe  sur  Ies  questions  qui  se  rapportent  aux  Princi- 
pautes  et  â  la  navigation  du  Danube  ou  aux  interets  de  PAUemagne, 
et  qu'en  consequence  l'Allomagne  ne  devait  pas  cooperer  avec  Ies  allies 
pour  amener  la  reduction  de  cette  preponderance.  j  Cependant  le 
Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine  est  persuade  qu'un  examen  imparţial 
des  faits  reels  detruira  Ies  illusions  que  la  depeche  du  comte  de  Nes- 
selrode avaitpour  but  de  faire  naître  ;  Ie  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine 
n'a  pas  Tintention  de  diminuer  l'importance  des  matieres  contenues  dans 
Ies  deux  premiers  points  ;  mais  le  Gouvernement  de  S.  M.  la  Reine 
tient  a  faire  observer  qu'en  ce  qui  concerne  If^s  Principautes,  tous  Ies 
droits  que  la  Russie  pissede  ou  peut  reclamer  aux  termes  des  traites 
anterienrs.  disparais^ent  avec  ces  traites  eux-memes,  rompus  par  In  giierre; 
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No.  447.  qu'en  consequence,  la  delivrance  des  Principautes  du  protectorat  de  la 
1856      Ruggie  n'est    pas    le   resultat  d'une  concession    de  cette  Puissance  aox 
int^rets  de  PAUemagne,  mais  qu'elle  est  la  consequence  directe  de  Pacte 
d'aggression  violente  commis  par  la  Russie  sur  PEmpire  turc.  |j    Quant 
â  ce  qui  concerne  la  navigation  du  Danube,  ii  faut  reconnaître  que  ai 
Ies  arrangements   contenus    dans  le    premier  protocole  etaient    satisfai- 
sants,  le  refus  de  la  Russie  d'aeceder    aux   propositions    faites  par  Ies 
plenipotentiaires  autrichiens  dans  la  quatri^me  conference  a  empech^  que 
ces  arrangements  ne  fussent  complets   et   en    conformite  avec  Ies  inte- 
r^ts  generaux   de   l'Europe.     |      Cependant    Ies  arrangements  proposes 
pour  Ies  deux  premiers  points,  meme  si  on  Ies  croyait  entierement  sa- 
tisfaisants  en  eux-memes,  ne  pourraient  pas  etre  consideres  comme  as- 
sures  definitivement    â   l'Europe  aussi  longtemps  que   Ies    garanties  de 
leur  observation,  lesquelles  devaient  etre  assurees  par   un  accord    con- 
venable  sur  le  troisieme  point,    continueraient   â  ^tre  repoussees  par  Ia 
Russie.  II  ne  suffit  point  que  la  Russie  stipule  qu'elle  ne  eherchera  plus 
â  s'interposer  d'office  dans  Ies  affaires  des  Principautes  et  de  la  Serbie ; 
ii  ne  suffit  pas  qu'elle  consente   â   deleguer   a   un    comite   compose  de 
representants  des  differents  Etats  interesses  â  la  navigation  du  Danube, 
Ia  tâche  de  debarrasser  Ies  bouches  de  ce'fleuve.  Les  interets  dePEu- 
rope  exigent,  outre  ces  arrangements,  qu'une  garanţie  reele  soit  obtenue,a- 
fin  que  la  Russie  ne  soit  plus  en  possessionde  Pinfluence  morale  et  politique 
dans  les  Principautes  que  sa  preponderance  dans  la  mer  Noire  lui  a  permis 
d'exercer,  ct  ne  soit  plus,    par   la   superiorite  de  sa   marine,  en  etat  de 
transporter  une  armee   nombreuso   et  de  frapper  ainsi    un  coup  mortel 
au  coeur  de  PEmpire,  dont    les  Principautes    ne    sont    que  des  depen- 
dances  eloignees.     ||      Meme  en  ce  qui  touche  les    avantages    resultant 
du     premier    et    du  second  points,  ces  stipulations    seraient  precaires, 
aussi  longtemps  que    la  Russie  continuerait   â   dominer    dans    la    mer 
Noire.  Quand  on    considere    le    poids    de    cette    preponderance    dans 
la  grande  question  qui  a  allume  la  guerre,  le  refus  de  la  Russie  d'ad- 
mettre  aucune  des  conditions  qui  mettraient  un  terme  â  cette  prepon- 
derance est  un  avertissement,  que  l'Europe  ne    peut  meconnaître    sans 
danger,  et  ce  refus  prouve  encore  que    Ia  Russie   n'est  pas   dispos^e  â 
abandonner  contre  Ia  Turquie  ses  projets,  care^ses  depuis  si  longtemps. 
CVst  egalement  une  preuve  que   PEurope  a   eu   raison    de    s'emouvoir 
pour  Pintogrite  et  Pindependance  de    PEmpire  ottoman.     |)     La  Russie 
soutient  que  des  considerations  de  dignite  Pont  empâchee  d'acceder  aux 
conditions  proposees  par  les  allies,  concernant  le  troisieme   point.  Mais  la 
dignite  de  la  Russie  ne  peut  pas  exiger  qu'elle   entretienne,    en  temps 
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de  paix  et  au  seuil  de  son  faible  voisiii,  une  force  non  seulement  inu-  No.  447. 
tile  pour  sa  propre  d^fense,  mais  encore  une  force  qui  la  mette  â  meme  ^^^^ 
de  compromettre  Tindependance  de  ce  voisin  et  de  changer  Ia  distri- 
bution  territoriale  de  TEurope.  Telle  est  la  position  que  la  Russie  con- 
servee  dans  la  mer  Noire,  et  qu'elle  declare  ouvertement  ne  vouloir 
pas  abandonner.  i|  II  est  inutile  d'insister  sur  l'absenee  de  motifs  qui 
obligent  la  Russie  â  se  tenir  sur  la  defensive.  II  serait  ridicule  de  pr^- 
tendre  que  la  Russie  ait  lieu  de  redouter  Thostilite  de  la  Turquie ;  et 
lorsque  la  Turquie  est  libre  et  en  paix  et  que  Ies  Detroits  entre  la 
Mediterranee  et  la  mer  Noire  sontfermes,  excepta  pour  un  petit  nombre 
de  vaisseaux  de  guerre  des  Puissances  occidentales,  la  Russie  n'a  rien 
â  craindre  des  forces  navales  de  TAngleterre  et  de  la  France,  tandis 
que,  d'un  autre  cote,  l'etat  actuel  des  choses  dans  la  mer  Noire  de- 
montre,  que  lorsque  la  guerre  existe  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  et  que 
par  consequent  Ies  Detroits  sont  ou vei-ts  â  toutes  Ies  forces  navales  des 
allies  du  Sultan  la  France  et  TAngleterre,  apres  un  ceitain  tcmps, 
peuvent  reunir  une  force  suffîsante  pour  emp^eher  ^e  pavilion  russe  de 
se  montrer  dans  Ia  mer  Noire  j.  La  Russie  a  dit  aussi  que  la  preponde- 
rance  qu'elle  deşire  conserver  dans  la  mer  Noire  etait  necessaire  pourpro- 
teger  Pind^pendance  de  la  Turquie  contre  Ies  aggressions  des  autres 
Puissances;  mais  ce  n'est  pas  de  l'hostilite  des  Puissances  occiden- 
tales, mais  de  la  politique  traditionnelle  et  pour  ainsi  dire  avouee  de 
la  Russie,  que  l'Empire  turc  a  des  dangers  â  craindre.  La  guerre  actuelle 
ete  entreprise  pour  pr^venir  l'accomplissement  de  ces  ambitieuxdesseins  de 
la  Russie,  qui  menacela  securite  de  la  Turquie  et  le  repos  futur  de  TEurope, 
et  enfin  pourempecher  Taccomplissement  des  vues  et  desprojets  de  Pierre, 
de  Catherine,  d'Alexandre  et  de  Ni.colas.  Les  Puissances  occidentales, 
unies  a  PAutriche,  ont  cru  arriver  a  ce  but  en  r^duisant  la  puissance  de  la 
Russie  dans  la  mer  Noire ;  elles  auraient  deşire  que  la  Turquie  et  la  Russie 
eussent  renonce  îi  l'entretien  de  forces  maritimes,  sauf  ce  qui  eât  et6  neces- 
saire â  la  police  des  cotes;  mais  les  Puissances  occidentales  voulaient  bien 
laisser  a  la  Russie  une  force  determinee  dans  la  mer  Noire,  se  reservant  le 
droifc  d'entretenir,  de  leur  cute,  une  force  correspondante,  demandant  cepen- 
dant,  comme  garanţie,  le  droit  d'etablir  des  consuls  dans  tous  les  ports 
russes  â  Test  des  Detroits.  Mais  les  Puissances  occidentales,  qui  ont 
maintenant  la  possession  exclusive  de  la  mei  Noire,  ou  le  pavilion  russe 
n'ose  plus  se  montrer,  n'ont  pas  la  pretention  de  proposer  a  la  Russie 
des  conditions  attentatoires  k  sa  dignite.  Elle  n'ont  jamais  prătendu  que 
la  Russie  fAt  obligee  d'admettre,  comme  consul,  le  premier  venu,  et 
qu'elle  ne  put  exercer  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'exequatur  lors- 
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No.  447.  qti^il  y  aurait  des  objections   contre    Ia  per.sonne    designee.    La    Russie 
^^^^     cppendant  refuse  de  souscrire  â  d'aussi  raisonnables  propositions,  et  ă  lear 
place  a  soumis  deux  systemes  de  derogation  au  trăite  de  1841,  systemes 
qui,  tous  Ies  deux,  auraient  cette  consequence  pratique  qne,si  Ies  Puissan- 
ces  occidentales  acceptaient  Tun  d'eux,  elles  seraient  obligees   d'entretenir 
une  flotte  considerable  dans  le  voisinage  des  Dardanelles,  en  vue  des  eventu- 
alites  qui  pourraient  se  presenter.  Suivant  Tun  de  ces  systeme,  Ies  Detroits 
seraient  dafini tivementouvertsauxnavires  de  tontei  Ies  nations,  et  par  8aito 
ă  ceux  de  laRussie.  j|  Ce  systeme  eilt  mis  Constantinople  sous  Ia  menaee  in- 
cessante  d'une  force  considerable  de  Ia  marine  russe.  La  tranquillite   de  Ia 
Mediterran^e  et  Ies  plus  grandsinterets  dans  cette  mer  eurent  pu  etre  conti- 
nuellementmisenquestionpar  lasortie  de  I'Euxin  d'une  flotte  russe.  Pour  se 
garantir  contre  ce  donbledanger.  Ies  Gouvernements  de  France  et  d'Angle- 
terre  auraient  ete  forces  de  maintenir  dans  la  Mediterraneedes  etablissements 
militaires  en  pleine  paix^  et  d'avoir  continuellement  des  armemfmts  a  entre- 
tenir  a  une  grande  distance  de  leurs  arsenaux  et  de  leurs  reserves.    ' 
De  sorte,  que  ce  trăite  eiit  amene  un  etat  d'anxiete  continuelle  qui  est 
I'oppose  de  Ia  paix,  et  la  continuation    des  d^penses    enormes  qui  au- 
raient du  suivre  Ia  fin  de  Ia  guerre.    ||    Suivant  une  autre  proposition. 
Ies  Detroits  devaient  rester  fermes,  la    Russie    conservait  la  liberte    de 
maintenir  sa  force  maritime  sans  limite  dans    Ia  mer   Noire;  ii  y  faut 
toujours  une  force  russe  equipee  pour  la  guerre    et  disposee    pour  une 
descente  soudaine  dans  la  capitale  del'Empire  ottoman,  pour  entretenir  Ies 
craintes  de  la  Porte  et  tenir  l'Enrope  en  eveil.  Dans  cette  combinaison. 
Ies  Puissances  occidentales    eussent    egalement    ete  tenues    d'avoir  une 
flotte  dans  la    Mediterranee    pour    porter    promptement    secours    â    Ia 
Turquie  en  cas  d'attaqno.     ;i     Le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  en  ap- 
pelle    â    ce    qui  s'est  passe  dans  Ia  douzieme  conference  pour  prouver 
que  Ies  allies  ont  raison  d'insister  snr  la  diminution  des  forces   russes 
dans  la  mer  Noire,  la  preponderance  de  cet  Empire  etant  incompatible 
avec  l'existence  de  la  Turquie.  Dans  cette  con Cerence,  Ies  plenipotentiaires 
russes  ont  insiste  pour  substituer,  de  la  part   de  Ia  Russie,    une   garan- 
ţie purement  morale  â  la  garanţie  materielle  de  Tintegrite  et  de  I'inde- 
pendance  de  l'Empire  turc,  et  ils  ont  refuse  de   prendre  part  â  Tenga- 
gement  que  voulaient  contractf^r   Ies  autres    Puissances,    non-seulement 
de  respecter,  mais  encore,  en  cas  de   necessite,    de   faire  respecter    par 
la  force  des  armes  l'independance  et  l'integrite  territoriale  de  cet  Etat. 
Le  refus  des  plenipotentiaires  russes  d'adherer  â  aucune  des  combinai- 
sons  qui  peuvent  assurer  Ies  principes  contenus  dans  le  troisieme  point 
dut  mettre  fin  aux  conferences  et,  par  suite,  le  quatrieme  point  ne  fnt 
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pas  discute.  L'interet  que  la  France  et  TAngletevre  avaient  conalam-  ^^-  ^^'^' 
raent  porte  au  bien-etre  des  sujets  chretiens  du  Sultan  est  une  garanţie  ^^  ^^^.^ 
de  Pesprit  avec  lequel  ces  Puissances  auraient  aborda  la  discussion  du  qua- 
trieme  point.  Et  quoique  des  circonstances  independantes  de  leur  vo- 
lonte  aient  mis  tin  aux  conferences,  ces  Puissances  sont  heureuses  de 
constater  que,  depuis  le  commencement  de  la  guerre  et  la  cessation  de 
l'influence  russe  en  Turquie,  le  Sultan  a  continua  de  donner  suite  â 
ses  bienveillantes  intentions  en  faveur  de  ses  sujets  chretiens,  dont  la 
condition  a  ete  sensiblement  am^lioree  par  l'exercice  spontane  de  son 
pouvoir  souverain.  Je  dois  cependant  relever  ces  paroles  d'un  des  ple- 
nipotentiaires  russes,  prononcees  dans  la  huitiemo  conference:  que  la 
question  sculevee  par  le  quatrieme  point  etait  une  question  de  con- 
science  et  non  une  question  politique.  ||  II  eAt  ete  fort  heureux  pour 
l'Europe  que  ces  raisons  de  conscience  n'eussent  pas  ete  mises  en  avânt 
pour  detruire  l'independance  politique  do  la  Turquie.  ||  II  est  stipule 
dans  le  trăite  de  Kaînardji  que  le  Sultan  protegera  la  religion  chre- 
tienne  et  ses  ^glises;  et  c'est  par  une  fausse  interpr^tation  de  ce 
trăite,  mais  sans  meme  all^guer  la  violation  d'une  seule  de  ses  stipu- 
lations,  que  la  Russie  reclame  le  droit  d'intervenir  entre  le  Sultan  et 
ses  millions  de  sujets  chretiens.  Si  Ton  avait  c^de  â  cette  pretention, 
Tautorit^  du  Sultan  dans  ses  propres  JEtats  aurait  ete  transfer^e  a  une 
Puissance  etrangere^  et  un  grand  pas  eut  ^t^  fait  vers  la  destruction  de 
la  Turquie  et  vers  Tetablissement  de  la  puissance  russe  sur  ses  ruines.  || 
L'Europe  est  redevable  â  la  France  et  â  FAngleterre  d'avoir,  â  propos 
et  par  une  intervention  energique,  conjure  Ies  desastreuses  cons^quences 
d'une  telle  catastrophe.  ;'  Les  circonstances  dans  lesquelles  Ies  con- 
ferences  de  Vienne  ont  pris  fin  ne  permettent  pas  de  fixer  le  moment 
de  la  reprise  des  negociations.  Mais  lorsqu'elles  seront  entamees  de  nou. 
veau,  le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  ne  perdra  pas  de  vue  les  prin- 
cipes  qui  Pont  guide  dans  les  precedentes  negociations,  et,  tout  en  in- 
sistant  sur  la  liberte  et  le  bien-etre  des  Principautes  et  sur  la  liberte 
du  Danube,  ii  ne  negligera  rien  pour  obtenir  en  faveur  de  la  Turquie 
et  de  l'Europe  des  garanties  contre  le  retour  des  dangers  que  la 
guerre  actuelle  avait  pour  but  de  prevenir.  |  En  meme  temps,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majeste  a  des  raisons  de  croire  que  le  Sultan  fera 
des  concessions  liberales  et  effectives  pour  les  privileges  etles  interets 
de  tous  ses  sujets  chretiens.  ||  Vous  etes  autorise  â  donner  lecture 
de  cette  depeche  au  ministre  des  affaires  etrangeres  de  la  Cour  preş 
laquelle  vous  etes  accredit^.     ||     Agreez,  ete. 


(Acte  şi  Doonniente  II). 
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No.   448. —  Articolul    din    „Monitorul   Universel^  din   24 
Iunie  1855. 

(TcaU.  Trăite*,  V,  p.   14.) 

No.  448.  Le  „Journal  officiel  de  Saint-Petersbourg"  vient  de  publier  un  article 

18.>5      ^mane  du  Gouvemement  russe,    en    reponse    â   Ia   circulaire    adres.see. 
en  date    du    23    Mai  dernier,    par    M.    Ie    comte    Walewski,  aux     a- 
gents    de    la    France    au    dehors.     Nou3    n'eussions    pas    releve  cette 
publication,  si    elle    d'avait    eu    pour    objet    que  d'opposer    â  la     cir- 
culaire du  23    Mai  une   replique    qui  n'en    infirme    dailleurs     en   rien 
Targumentation.  Mais  Ie  „Journal  de  Saint-Petersbourg"  aborde  en  meme 
temps  un  autre  sujet,  la  rupture  des  conferences    de   Vienne,    et    c'est 
sur  nous  qu'il  essaye  d'en  rejeter  la  responsabilit^.    Nous  passerons   ra- 
pidement  sur  Ies  observatioas  que  Ia  circulaire  de  M.    le  comte  de   W'a- 
lewvki  lui  a  suggerees,  pour  examiner    ce  reproche.     j      Le   Gouveme- 
ment russe  attache  une  grande  importance  a  constater  que  la  question 
des  Principautes  est  reglee,  et  que  celle  de  la    navigation    du    Danube 
l'est  de  meme    Peu  s'en    faut   qu'il  ne   s'attribue  Tinitiative  de  ce    qui 
a  et^  fait  dans  ce  but:  du  moin^,  â  TentendrC;  aurait-il  deşira  de  tont 
temps  ce  que  Ies  Puissances  alliees  ont  cru  qu'il  avait  toujours    refase 
jusqu'â  present  aux  voeux  deja  anciens   de  l'Europe.     ;,     11    fait   donc, 
en  premier  lieu,  ressortir  avec  complaisance  Ies  avantages  que  Ies  Moldo- 
Valaques  devraient  a  l'intervention  de  la  Russie.  Nous  n'opposerons  pas 
le  tableau  des  Principautes  Danubiennes,    sous  le  protectorat    de  cette 
Puissance,  â  celui  que  le   „Journal  de  Saint-Petersbourg''  trace  de  leur 
condition  sousl'ancienneadministrationottomane;  nous  nous  bornerons  ă 
demander  pourquoi,  si  la  Russie  a  reellement  rendu  aux  Principautes  tous  Ies 
Services,  et  si  la  Porte  leur  a   cause  tous  Ies  maux  que  ce  journal  enu- 
mere, Ies  Principautes  voient  aujourd'hui  dans  la  suzerainete  ottomane 
un  appui  et  une   sauvegarde,    tandis    qu'elles   applaudissent    a  tout  ce 
qui  tend  ales  soustraire  au  protectorat  russe?     \\     En  ce  qui  concerne 
la  navigation  du  Danube,  nous  sommes  heureux  de  le  dire,  le  Cabinet 
de  Saint-Petersbourg  reconnaît    l'imperfection    des   mesures   prises   par 
lui,  jusqu'a  present,  pour  l'entretien  des  bouches  du  fleuve,  et  Tinsuffi- 
sance  des  moyens  employes  par  Ies  autorites  locales  pour  diminuer  Ies 
ensablements  qui  Ies  rendaient  trop  souvent  impraticables.    11    se   feli- 
cite de  l'etablissement  d'une  commission   qui  exercera  une  surveillance 
dont  ii  admet  le  principe.  Le  „Journal  de  Saint-Petersbourg"  nous  as- 
Bure  qu'il  ne  sera  pas  necessaire  de  verser  le  sang  de  la  France  et  de 
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TAngleterre  pour  developper  ces  resultats;  ii  n'en  a  pas  moîns  fallu  que  No.  448. 
ce  sang  eut  coule  pour  Ies  obtenir.  !|  Le  quatri^me  point,  on  se  le  ^®°*\ 
rappele,  a  trăit  ă  la  question  meme  qui  a  souleve  la  guerre;  nous 
eraignons  bien  qu'â  cat  6gard  le  Gouvernement  russe  ne  persiste  dans 
ses  errements.  Si,  en  effet,  le  „Journal  de  Saint-  Petersbourg"  nous  parle 
des  formes  necessaires  pour  attribuer  au  Sultan  le  merite  de  la  spon- 
tânjite  dans  Ies  mesures  souveraines  â  prendre  en  faveur  de  ses  sujets 
cbretiens,  ii  exprime  en  meme  temps,  par  une  contradiction  manifeste 
Topinion  qu'elles  devraient  ^tre^  de  la  part  de  la  Porte,  l'objet  d'un 
engagement  europeen,  qui  n'aurait  d'autre  effet  que  de  eonferer  â  toute 
l'Europe  le  privilege  revendique  par  le  prince  Menschikoff  pour  la  Cour 
de  Russie.  i!  Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  des  opinions  et  des 
theories  si  eategoriquement  refutees  dans  la  circulaire  du  23  mai;  nous 
abordons  le  reproche  que  le  Gouvernement  lusse  adresse  aux  plenipo- 
tentiaires  de  la  France  et  de  TAngleterre,  d'avoir  provoque  la  rupture  des 
conferences.  li  Nous  convenons  sans  peine  que  sur  l'un  des  points  dont 
se  compose  la  troisieme  garanţie,  le  Cabinet  de  Saint-Petersbourg  a 
fait  une  concession  importance  aux  Puissances  alliees:  ii  a  renonce  ă 
son  ancienne  pretention  de  tf^nir  l'Empire  ottoman  en  dehors  du  droit 
public  europeen.  II  est  preţ  â  souscrire  un  engagement  par  lequel  tout 
differend  entre  la  Porte  et  lui  devrait  etre  desormais  defere  â  larbi- 
trage  de  TEurope ;  mais,  tout  en  reconnaissant  l'etendue  de  cette 
concession,  tout  en  felicitant  le  Cabinet  de  Saint-Petersbourg  d'adhe- 
rer  enfin  â  un  principe  qu'il  repoussait  si  hautement  avânt  la  guerre, 
nous  sommes  obliges  de  repeter  que  Fadmission  de  la  Porte  dans  le 
droit  europeen  ne  remplit  pas  entierement  l'objet  de  la  troisieme  ga- 
ranţie: elle  ne  fait  pas  cesser  la  preponderance  de  la  Russie  dans  la 
mer  Noire.  '|  Les  Cabinets  allies  tenaient  et  devaient  tenir  d'autant 
plus  â  cette  garanţie  que,  sans  elle,  toutes  les  autres  sont  illusoires ; 
que,  sans  la  reduetion  des  forces  aggressives  de  la  Russie  dans  l'Euxin, 
la  suppression  du  protectorat  politique  ou  religieux  de  cette  puissance 
en  Turquie  et  la  liberte  de  la  navigation  du  Danube  seraient  purement 
Rominales.  '|  En  souscrivant  a  la  formule  que  nous  lui  avions  posee 
comme  condition  prealable  de  toute  negociation,  et  que  M.  le  comte  de 
Buol  a  reproduite  en  ouvrant  les  conferences,  la  Russie  avait  admis 
nous  devions  le  penser  du  moins,  la  necessite  de  faire  sur  ce  point  un 
sacrifice  reel.  Mais  aussitot  que  la  question  a  ete  soulevee,  les  pleni- 
potentiaires  russes  ont,  au  contraire,  repousse  en  principe  et  en  fait, 
sous  quelque  forme  qu'elle  leur  fiU  presentee,  toute  limitation  de  forces. 
Les   contre-propositions    qu'ils    ont  mises  en  avânt  n'avaient    pour  but 
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No.  448.  que  d'eluder  la  question,  au  lieu  de  la  r^soudre.  ||  Cest  â  la  suite 
i85o  j^  ygjg^  absolu  du  syst^me  de  limitation,  produit  par  nous,  que  Ies  con- 
'  ferences  ont  ^te  d'abord  suspendues;  et  c'est  apr^s  la  publication  de 
la  circulaire  de  M.  le  comte  de  Nesselrode,  du  10  Mai,  ou  se  trouvaient 
renouvel^es  Ies  declarations  faites  a  cet  egard  par  Ies  plenipotentiaires 
russes,  que  nous  avons  ete  invites  par  PAutriche  a  une  derniere  confe- 
rence.  I|  II  etait  donc  a  presumer  que  dans  cette  derniere  reunion  Ies 
representants  de  la  Russie  persisteraient  a  repousser  le  principe  qui 
seul  pouvait  servir  de  base  a  un  arrangemeni  convenable.  Cependant 
Ies  plenipotentiaires  russes,  en  appreciant  la  proposition  faite  par  M. 
le  comte  Buol,  proposition  basee  sur  un  principe  de  limitation  explici- 
tement  formule,  n'ont  rien  neglige  pour  donner  a  entendre  qu'il  ne  de- 
pendait  'pas  d'eux  qu'elle  ne  (di  examinee.  Mais  cette  condescendance, 
si  contraire  a  leur  atfcitude  anterieure  sur  le  meme  terrain,  n'avait  evi- 
demment  pour  objet  que  de  tirer  parti  d'une  apparence  de  dissenti- 
ment  entre  l'Autriche  et  nous.  |;  M.  le  prince  Gortschakofif  n'a  con- 
senti  a  faire  connaître  son  opinion  qu'apres  s'etre  bien  assur^  que  Ies 
plenipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre  n'adhdraient  point  comple- 
tement  â  la  proposition  d'Autriche.  Enfin,  provoque  par  M.  le  baron 
de  Bourqueney  â  s'expliquer  sur  le  principe  de  la  limitation,  le  prince 
Gortschakofif,  dans  un  mouvement  de  franchise  dont  nous  lui  savons 
gre,  a  fini  par  reproduire,  avec  une  nettete  de  termes  qui  ne  laisse 
rien  a  desirer,  toutes  Ies  objections  qu'il  avait  anterieurement  faites  â 
ce  principe.  |,  Le  prince  Gortschakofif,  dit  le  protocole  de  cette  der- 
niere reunion,  constate  iterativement  que  dans  Ies  conferences  et  en 
dehors,  et  toutes  Ies  fois  que  la  question  a  ete  touchee,  ii  a  constam- 
ment  declare  que  toute  limitation  de  forces,  que  Ton  chercherait  a  im- 
poser  a  la  Russie,  serait  envisagee  par  ses  plenipotentiaires  comme  etant 
une  atteinte  aux  droits  de  souverainet^  de  leur  maître  et  un  obstacle 
insurmontable  a  la  paix ;  qu'il  est  reste  invariablement  fidele  a  ce  prin- 
cipe, et  qu'il  Tetablit  de  nouveau  dans  cette  conference  de  cloture.  j 
Le  prince  Gortschakofif  repoussait  donc,  au  terme  de  la  negociation 
comme  precedemment,  tout  systeme  de  limitation.  II  rejetait  en  principe 
la  proposition  autrichienne,  comme  ii  avait  rejete  la  notre,  et  par  la 
ii  se  chargeait  de  caracteriser  lui-meme  sa  moderation  apparente,  en 
prouvant  bien  clairement  que  son  offre  de  referer  â  Saint-Petersbourg 
n'impliquait  aucune  idee  de  conciliation,  puisqu'il  d^clarait  en  meme 
temps  inadmissible  le  mode  propose  par  le  Cabinet  de  Vienne,  Nous 
ne  faisons  que  constater  ce  que  le  protocole  du  4  Juin  demontre  sans 
replique.     jl     C'est  donc  sur  Ia  Russie  que  retombe  tout  entiere  la  res- 
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ponsabilite  de  la  rupture  des  negociations.  Cest  son  opiniâtret^  qui  a  No.  448. 
paralys^  Ies  efforts  noblement  faits  par  Ies  puissances  alli^es  pour  ob-  ^^^^ 
tenir  un  resultat  pratique.  ||  La  France  et  TAngleterre  ont  port6  dans 
Ies  conferences  Ies  sentiments  de  moderation  dont  elles  se  sont  montrees 
constamment  animees  dans  Ies  diverses  phases  de  la  erise.  Provoques 
ă  une  guerre  que  nous  avons  essay6  de  prevenir  et  dont  l'initiative 
appartient  tout  entiere  â  la  Russie,  nous  avons  exclu  son  pavilion  de 
toutes  Ies  mers,  et  nous  pourrions  ă  peu  de  frais  lui  interdire  de  re- 
paraître  dans  l'Eaxin :  nous  nous  sommes  ofiferts  â  lui  en  reeonnaître 
la  faculte,  â  la  condition  d'une  limitation  de  ses  forces  dans  cettemer. 
La  limitation  est  une  securite  que  l'interât  general  exige.  Ce  n'est  pas 
notre  faute  si  la  Russie  s'est  exposee,  par  une  politique  trop  longtemps 
aggressive,  â  ce  qu'on  vînt  lui  demander  des  concessions  semblables, 
et  ceux-lâ  seuls  sont  responsables  de  la  continuation  de  la  guerre  qui 
se  sont  obstines,  jusqu'au  dernier  jour  de  la  negociation  de  Vienne,  â 
refuser  sur  ce  point  a  l'Europe  toute  garanţie  s6rieuse.  ||  „L'Independance 
belge"  nous  apporte  unnouveau  document  diplomatique ;  c'est  une  depeche 
de  M.  le  comte  Buol,  en  date  du  20  Mai,  â  M.  le  baron  deHubner,  ambas- 
sadeur  d'Autriche  â  Paris.  Elle  se  rapporte,  ainsi  que  Partide  du  „Journal 
de  Saint-Petersbourg" ,  â  la  circulaire  de  M.  Ie  comte  Walewski  sur  Ies  confe- 
rences de  Vienne.  M.  Ie  comte  Buol  developpe  toutes  Ies  raisons  qui  peuvent 
militer  en  faveur  du  plan  du  cabinet  autrichien,  et  termine  ainsi:  || 
„Nous  desirons  vivement  que  ces  r^flexions  soient  de  nature  â  faire 
paraître  notre  plan  sous  un  jour  plus  favorable  aux  yeux  du  Cabinet 
franşais.  ||  „Si  toutefois  ii  n'en  ^tait  pas  ainsi,  que  nous  resterait-il  â 
faire,  puisque  d'autres  modes  de  solution  propres  â  un  d^noiiment  pa- 
cifique  ne  se  pr^sentent  point  â  notre  esprit?  ||  ;,Nos  alli^s  croyant 
devoir  attendre  un  d^veloppement  plus  complet  de  la  troisieme  garan- 
ţie des  chances  de  la  guerre,  nous  ne  pouvons  que  former  des  voeux 
pour  qu'elles  tournent  de  maniere  â  amener  promptement  une  solution 
qui  semblerait  aux  belligerants  plus  au  niveau  de  leurs  sacrifices  que 
celle  que  nous  leur  avons  proposee.  ||  „D^cidee  autant  que  Ia  France 
â  rester  fidele  aux  termes  et  â  Tesprit  de  l'alliance,  PAutriche  n'envi- 
sage  pas  la  demande  d'un  engagement  internaţional  a  imposer  a  la  Rus- 
sie au  sujet  d^une  limitation  permanente  de  ses  forces  navales  dans 
PEuxin,  comme  rentrant  dans  Ies  stipulations  du  trăite  du  2  Decem- 
bre. Presentee  a  l'exclusion  de  tout  autre  mode  de  solution,  fut-il  ega- 
lement  efficace,  cette  condition  de  paix  appartient,  selon  nous,  ă  la  ca- 
tegorie des  questions  dont  la  decision,  aux  termes  memes  du  proto- 
cole  du  20  Decembre,  est  reservee  â  Ia  marche  des  op^rations  militai- 
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No.  448.  res.  Nous  attendrons  des  lors  de  pied  ferme  la  marche  des  evenements  et 
^^^^  le  moment  propice  pour  renouer  Ies  negociations  de  paix  auxquelles 
nous  ne  coneourrons,  pour  notre  part^  quoi  qu'il  arrive,  qu'avec  la  re- 
solution  irrevocable  de  Ies  faire  aboutir  a  la  realisation  loyale,  effîcace 
et  complete  des  quatre  garanties.  ||  „Cest  de  cet  esprit  tres-positif 
que  seraient  egalement  empreintes  Ies  ouvertures  que  nous  ferions  au 
Cabinet  de  Saint-Petersbourg  et  dont,  comme  de  raison,  nous  ne  man- 
querons  pas,  le  cas  echeant,  d'informer  exactement  le  Gouvernement 
franţais." 


No.  449. —  Depeşa  circulară  a  Comitelui  Buol  către  Agen- 
ţii diplomatici  aî  Austriei  în  Germania,  din 
28  Iunie  1855.  Viena. 

(Jasmund,  II,  p.  208,  No.  3G5.  —  Nouveau  portofeuille  politique,  p.  193.) 

No.  449.  Monsieur,     II     L'accueil   que  la    communication   des   protocoles  de 

.  Vienne  a  re^u  des  Gouvernements  d'Allemagne  a  et^  un  sujet  de  satis- 
faction  bien  sincere  pour  la  Cour  Imperiale.  ||  Tous  ses  Confederes 
ont  apprecie  ses  efforts  pour  ^tablir  la  paix  sur  de  justes  bases  et 
d'une  maniere  conforme  aux  interets  allemands.  Le  Cabinet  Imperial 
est  heureux  de  pouvoir  manifester  combien  ii  attache  de  prix  â  de  pa- 
reils  temoignages.  |j  Le  Cabinet  Imperial  deşire  maintenant  etre  as- 
sure  de  l'assentiment  de  ses  Confederes  allemands,  par  rapport  a  l'atti- 
tude  qu'il  a  prise  depuis  la  cloture  des  conf^rences.  ||  Nous  n'ac- 
complissons  pas  seulement  un  devoir  qui  nous  est  imposă  par  la  con- 
fiance  due  â  nos  Confederes,  en  expliquant  ainsi  avec  franchise  notre 
conduite ;  mais  nous  croyons,  de  plus,  repondre  a  un  deşir  eprouve  au 
meme  degre  par  tous  Ies  Gouvernements  allemands,  en  fournissant  ă  la 
Diete  germanique  Toccasion  d'arriver  a  une  resolution  qui  soit  au  ni- 
veau  des  circonstances  en  ce  qui  a  trăit  â  Pattitude  de  PAUemagne  en- 
tiere.  ||  Le  baron  de  Prokesch,  qui  est  maintenant  de  retour  ă  son 
poşte,  sera  autorise  ă  tracer  un  expose  complet  de  la  politique  de  l'Au- 
triche  et  â  soumettre  en  meme  temps  a  la  Diete  le  trăite  d'alliance  du 
2  Decembre  entre  l'Autriche,  la  France  et  PAngleterre,  le  Memorandum 
du  28  Decembre  et  Ies  protocoles  des  Conferences.  ||  Les  Communica- 
tions confidentielles  que  nous  avons  eues  â  ce  sujet  avec  le  Cabinet 
prussien  nous  permettent  d'esperer  que  la  Prusse  approuvera  pleinement 
la  declaration  que  nous  sommes  prets  â  faire  ă  la  Diete  federale.  || 
Nous  desirons,    de    cette  maniere,   instruire    d'avance   de   nos    proposi- 
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tions  Ies  Gouvernements  federaux,  et  Ies,  mettre  â  meme  d'envoyer  â  No.  449. 
leurs  representants  â  la  Diete,  Ies  instructions  necessaires  pourvoter.  'j  ^J^^^. 
H  est  notoire  que  Ia  situation  existante  provient  du  fait  qu'aueun 
aceord  n'a  pu  s'etablir  entre  PAutriche  et  Ies  Puissances  occidentales, 
quant  â  l'applieation  pratique  du  troisieme  point  de  garanţie.  II  s'en- 
suit  que,  pour  TAutriche,  Ies  motifs  d'une  participation  a  la  guerre  ont 
cess^  d'exister,  Ies  allies  ayant  considere  eette  pârtie  de  la  question 
comme  etant  de  nature  â  provoquer  Pemploi  des  moyens  que  cette  Puis- 
sance  ne  pouvait  considerer  comme  indispensables.  ||  Les  Puissances  bel- 
ligeranles  n'ont  fait  qu'user  d'un  droit  incontestable  lorsqu'elles  ont  de- 
clare leur  intention  de  continuer  la  guerre,  afin  d^mposer  â  la  Russie 
des  conditions  encore  plus  rigoureuses.  jl  La  situation  est  donc  telle 
qu'elle  ne  commande  pas  la  cooperation  active  et  simultanee  des  allies; 
mais  les  buts  reconnus  de  l'alliance  n'ont  pas  change,  et  les  obliga- 
tions  mutuelles  de  cette  alliance,  pour  les  parties  contractantes,  restent 
en  vigueur.  ||  II  en  resulte  que  non-seulement  I'Autriche  se  tiendra 
pour  oblig^e  â  maintenir  les  concessions  faites  par  la  Russie  quant  au 
premier  et  au  second  points,  et  meme  en  pârtie  au  troisieme,  mais  en- 
core qu'elle  reconnaît  que  c'est  pour  elle  un  devoir  de  coop^rer  a  la 
pleine  et  efficace  realisation  de  tous  les  quatre.  Quant  â  Tattitude  qu'elle 
a  prise  pour  defendre  I'integrită  de  PEmpire  ottoman  et  pour  sauve- 
garder  les  interets  de  I'Autriche  et  de  l'Allemagne  dans  les  Principau- 
tes  danubiennes,  elle  n'a  subi  non  plus  aucune  raodification.  ||  La 
Cour  Imperiale,  en  donnant  Ies  explications  les  plus  directes  aux  Puis- 
sances europeennes,  a  eu  soin  d'ecarter  les  doutes  qui  auraient  pu  sur- 
gir  au  sujet  de  son  appr^ciation  de  la  situation  politique.  ||  La  de- 
claration  dont  le  ministre  Imperial  a  Francfort  a  et^  charge  atteindra 
le  meme  but  envers  les  Confederes  allemands  de  I'Autriche.  Le  baron 
de  Prokesch  expliquera,  qu'eu  egard  â  l'incertitude  qui  regne  sur  la  du- 
ree  de  I'etat  de  choses  actuel,  les  mesures  militaires  de  I'Autriche  de- 
pendront  de  deux  considerations :  1<^  diminuer  les  efforts  demandes  jus- 
qu'ici  par  les  circonstances ;  2*  demeurer,  en  meme  temps,  en  mesure 
d'appuyer  au  besoin  la  position  de  nos  troupes  dans  les  Principautes 
danubiennes,  et  de  reporter,  en  cas  de  necessite,  dans  le  laps  de  temps 
le  plus  court  possible,  l'armee  â  son  premier  effectif.  ||  Convaincus 
que  notre  maniere  d'agir  a  ete  conforme  aux  vues  adoptees  par  la 
Confederation  germanique,  dans  ses  resolutions  du  24  Juin  et  du  9 
Decembre  dernier,  nous  croyons  pouvoir  terminer  cet  expose  par  l'ex- 
pression  de  la  ferme  confiance  que  la  Diete  ne  refusera  pas  â  notre 
conduite  sa  franche  et   entiere    approbation.    Nous  terminerons  la  com- 
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No  449.  munication  que  nous  sommes  sur  le  point  de  faire  â  Francfort,  en  ex- 
1856  primant  de  la  maniere  suivante  notre  opinion  sur  Ies  resolutions  ă 
^^^'  prendre  •,  savoir :  la  situation  acfcuelle  ne  force  pas  la  Confederation  â 
prendre  de  nouveaux  engagements  ou  â  etendre  ceux  qui  existent  deja: 
mais  l'interet  de  la  paix  et  de  l'union  g6rmanique  impose  â  la  Diete 
la  neeessite  de  deereter  le  maintien  des  eontingents  federaux  sur  le  pied 
de  guerre,  tout  en  conservant  son  attitude  atcuelle  et  en  se  răferant  â 
ses  resolutions  anterieiires.  ||  L'envoye  autrichien  est  charge  de  sou- 
mettre  ces  propositions  aux  membres  de  la  Diete,  aussitot  que  ceux-ci 
auront  re9u  Ies  instructions  necessaires  pour  voter.  ||  Nous  nous  en 
rapportons  aux  sentiments  des  membres  de  la  Confederation  pour  as- 
surer  le  plus  tot  possible  Punite  et  la  concorde  dans  Pattitude  politique 
de  PAlIemagne,  et  nous  esperons,  en  consequence,  que  tous  Ies  Gouver- 
nements  se  hâteront  d'envoyer  sans  aucun  delai  leurs  instructions  â 
Francfort.  |i  Votre  Excellence  voudra  bien  communiquer  une  copie  de 
cette  Note  au  Gouverneraent  de  .  .  .  x 

Kecevez,  etc. 


No.  450. —  Discursul  Imperatuluî  Napoleon  III,  pronun- 
ţat la  descliideriea  sesiunii  extra-ordinare  a 
Corpurilor  legiuitoare,  în  2  Iulie  1855.  Paris. 

(Jasmund,  II,  p.  210,  No    8i6,— Nouveau  portefouille  politlquo,  p    146.) 

No  450.  „Messieurs  Ies  Senateurs,      [|     „Messieurs  Ies  Deputes,     [     „Les  ne- 

1855     gociations  diplomatiques  entamees  pendant  le  cours   de   votre    derniere 

2  Iulie,  session  vous  avaient  fait  pressentir  que  je  serais  oblige  de  vous  rappeler 
lorsqu'elles  seraient  arrivees  a  leur  terme.  Mallieureusement  Ies  confe- 
rences  de  Vienne  ont  ete  impuissantes  â  amener  la  paix.  Je  viens  donc 
de  nouveau  faire  appel  au  patriotisme  du  pays  et  au  votre.  |j  „Avons- 
nous  manqu6  de  moderation  dans  le  reglement  des  conditions?  Je  ne 
crains  pas  d'examiner  la  question  devant  vous.  II  y  avait  un  an  en- 
viron  que  la  guerre  avait  commence,  et  deja  la  France  et  TAngleterre 
avaient  sauve  la  Turquie,  gagne  deux  batailles,  force  la  Russie  â  eva- 
cuer  Ies  Principautes  et  a  epuiser  ses  forces  pour  defendre  la  Crimee. 
Enfin  nous  avions  en  notre  faveur  l'adhesion  de  l'Autriche  et  Papprobation 
morale  de  l'Europe.  ||  „Dans  cette  situation  le  Cabinet  de  Vienne  nous 
demanda  si  nous  consentirions  a  traiter  sur  des  bases  deja  vague- 
ment  formulees  avânt  nos  succes.    Un  refus  de   notre  part  devait  sem- 
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bler  natui-el.  Ne  devait-on  pa3  croire,  en  effet,  que  Ies  exigences  de  la  No.  450. 
France  et  de  FAngleterre  se  seraient  accrues  en  proportion  de  la  gran-  ^^°^ 
deur  de  la  lutte  et  des  sacrifices  deja  faits?  Eh  bien!  Ia  France  et  ^^^' 
PAngleterre  ne  se  sont  pas  prevalues  de  leurs  avantages  ni  m^me  des 
droits  que  leur  offraient  Ies  trait^s  en  vigueur,  tant  elles  avaient  a  coeur 
de  rendre  la  paix  plus  facile  et  de  donner  une  irr^cusable  preuve  de 
leur  moderation.  ||  „Nous  nous  sommes  bornes  a  demander,  dans  l'in- 
teret  de  TAllemagne,  la  libre  navigatioH  du  Danube  et  une  digue  contre 
le  flot  russe  qui  vient  sans  cesse  obstruer  Tembouchure  de  ce  grand 
fleuve;  dans  Tinteret  de  la  Turquie  et  de  PAutriche,  une  meilleure 
constitution  des  Principaut^s  afin  qu'elles  servent  de  rempart  contre 
Ies  invasions  sans  cesse  renaissantes  du  Nord ;  dans  un  interet  d'huma- 
nitfe  et  de  justice,  Ies  memes  garanties  pour  Ies  chretiens  de  toutes  Ies 
communions  sous  la  protection  exclusive  du  Sultan;  dans  l'interet  de 
la  Porte  comme  dans  celui  de  l'Europe,  nous  avons  demandă  que  la 
Russie  limitat  â  un  chiffre  raisonnable  le  nombre  des  vaisseaux  qu'elle 
entretient  â  l'abri  de  toute  attaque  dans  la  mer  Noire,  et  qu'elle  ne 
peut  entretenir  que  dans  un  but  d'aggression.  ||  „Eh  bien!  toutes  ces 
propositions  que  j'appellerai  magnanimes  par  leur  d^sinteressement,  et 
qui  avaient  6t6  approuvees  en  principe  par  l'Autriche,  par  la  Prusse  et 
par  la  Russie  elle-meme,  se  sont  evanouies  dans  Ies  Conferences.  La 
Russie,  qui  avait  consenti  th^oriquement  a  mettre  fin  â  sa  prepond^- 
rance  dans  la  mer  Noire,  a  refus^  toute  limitation  de  ses  forces  navales, 
et  nous  en  sommes  encore  â  attendre  que  PAutriche  execute  ses  enga- 
gements  qui  consistaient  â  rendre  notre  trăita  d'alliance  offensif  et  d6- 
fensif,  si  Ies  n^gociations  n'aboutissaient  pas.  |j  „L'Autriche,  ii  est  vrai, 
nous  a  propos6  de  garantir  avec  elle  par  un  traile  Pindependance  de 
la  Turquie,  et  de  considerer  â  Pavenir  comme  casus  belii  le  cas  ou  le 
nombre  des  vaisseaux  de  la  Russie  aurait  depasse  celui  qui  existait  a- 
vant  la  guerre.  Accepter  une  semblable  proposition  etait  impossible,  car 
elle  ne  liait  en  rien  la  Russie,  et  au  contraire  nous  paraissions  sanc- 
tionner  sa  preponderance  dans  la  mer  Noire  par  une  convention.  La 
guerre  a  d<i  suivre  son  cours.  ||  „L'admirable  devouement  de  Parm^e 
et  de  la  flotte  ameneront  bientot,  je  Pesp^re,  un  resultat  heureux ;  c'est 
â  vous  de  me  donner  Ies  moyens  de  continuer  la  lutte.  Le  pays  a  deja 
montre  quelles  etaient  ses  ressources  et  sa  confiance  en  moi.  II  avait 
offert,  ii  y  a  quelques  mois,  1  milliard  700  millions  de  plus  que  je  ne 
lui  cjemandais;  une  pârtie  suffira  pour  soutenir  son  honneur  militaire 
et  ses  droits  comme  grande  nation.  J'avais  r^solu  d'aller  me  placer  au 
milieu  de  cette  vaillante  armee  ou  la  presence  du  Souverain  n'eut  p^as 
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No.  4d0.  ete  sans  produire  une  influence  hereuse,  et,  temoin  des  heroîques  efforts 
^^^^.      de  nos  soldats,  j'aurais  ^te  fier  de  pouvoir  Ies  diriger;  mais  Ies  graves 
question  agit4es  â  Petranger  sont  toujours  demeurees  en  suspens,   et  Ia 
nature  des  circonstances  a  exige  â  Pinterieur  de  nouvelles  et  importantes 
mesures.  Cest  donc  avec  douleur  que  j'ai  abandone  ce  projet.     ||     „Mon 
gouvernement  vous  proposera  de  voter  la  loi  annuelle    de  recrutement. 
II  n'y  aura  point  de  levee  extra-ordinaire,  et  l'on  rentrera  dans  Ies  voies 
accoutumfees  qui  necessitent  pouria  regularit^  de  Padministration  Ie  vote 
de  la  lev^e  une  annee  â  l'avance.     ||     En  terminant,  Messieurs,  payons 
ici  solennellement  un  juste  tribut  d'eloges  â  ceux  qui  combattent  pour 
la  patrie;  associons-nous  â  ses  regrets  pour  ceux  dont    elle   deplore  Ia 
perte.  L'exemple  de  tant  d'abnegation  et  de  constance    n'aura   pas  ete 
en  vain  donnă  au  monde.  Que  Ies  sacrifices  necessaires  ne  nous  deeou- 
ragent  pas,  car,  vous  le  savez,  une  nation  doit  ou    abdiqner  tont  role 
politique,  ou,  si  elle  a  Pinstinct  et  la   volonte   d'agir   conformement  â 
sa  nature  genireuse,    â   son  histoire   seculaire,    â  sa  mission  providen- 
tielle,  elle  doit  par  intervalles  savoir  supporter  des  epreuves  qui  seules 
peuvent  la  retremper  et  la  porter  au  rang  qui  lui  est  du.     j;     „Confi- 
ance  en  Dieu,  persăverance  dans  nos  efforts,  et  nous    arriverons  ă  une 
paix  digne  de  Palliance  des  deux  grands  peuples." 


No.    451. —  Articolul  din  „Moniteur  Universel**  din  3  Iulie 
1855.  Paris. 

(„Monitcur  UniverBcl"  din  8  Iulie  1855.) 

No.  451.  L'Empereur  a  convoque  Ies  Chambres  en  session  extraordinaire,  pour 

1855  fg^ij.Q  yj^  nouvel  appel  â  leur  patriotisme  deja  eprouv6.  Les  negociations 
ouvei*tes  a  Vienne  se  sont  closes  sans  aucun  resultat  que  de  mettre  une 
fois  de  plus  en  lumiere  la  resistance  systematique  de  la  Russie  ă  tout 
projet  serieux  d'arrangement,  et  de  nouveaux  efforts  sont  necessaires 
pour  d^terminer  le  Cabinet  de  Saint-Petersbourg  â  une  paix  t^lle  que 
notre  honneur  et  les  int^rets  de  PEurope  Pexigent.  I|  Si  les  dernieres 
negociations  sont  demeurees  steriles,  le  Gouvernement  de  PEmpereur  a 
du  moins  la  conscience  d'avoir  fait  tout  ce  qui  ^tait  en  son  pouvoir 
pour  les  rendres  fecondes.  Lorsque  le  cabinet  de  Vienne,  apres  la  si- 
gnature  du  trăita  du  2  Decembre,  Pinforma  des  demarches  du  prince 
Gortchakoff  pour  entrer  en  pourparlers  au  sujet  de  la  paix,  ii  etait 
fond4  ă  ne  pas  accueillir  sans  defiance  un  cbangement  si  soudain  dans 


3  Iulie. 
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l'attitude  de  la  Russie.  11  ne  pouvaifc  avoii  outiie,  en  effet,  que,  quel-  No.  451. 
ques  mois  auparavant,  elle  avait  rejete  avec  hauteur,  comme  profond^  *^ 
ment  blessantes  pour  sa  dignite,  Ies  quatre  garanties  presentees  â  son  ^ 
adhesion  par  TAutriche  elle-meme.  ||  Cependant,  par  def^rence  pour 
la  Cour  de  Vienne,  avec  laquelle  ii  venait  de  contractor  une  alliance,  a 
ses  yeux  d'un  grand  prix,  le  Gouvernement  de  TEmpereur  consentit  â 
ces  pourparlers.  ||  A  peine,  ii  est  vrai,  Ies  plenipotentiaires  aJlies  a- 
vait-ils  recueilli,  de  Ia  bouche  da  prince  Gortchakoff,  Tadhesion  de  la 
Russie  aux  quatre  points,  que  le  Cabinet  de  Saint-Petersbourg  en  fai- 
sait  publier  une  version  qui  en  restraignait  considdrablement  laportee, 
et  qui  temoignaii  assez  du  peu  de  sincerite  qu'il  allait  apporter  dans 
Ies  negociations.  Neanmoins,  se  regardant  comme  engage  envers  l'Au- 
triche  et  se  bornant  â  prendre  des  mesures,  de  concert  avec  Ies  alli^s, 
pour  que  le  sens  de  l'adhesion  du  prince  Gortchakoff  fiit  de  nouveau 
fixe  dans  la  premiere  reunion  des  conferences,  le  Gouvernement  de  PEm- 
pereur  cruţ  devoir  passer  outre;  Ies  negociations  s'ouvrirent,  ||  A  ce 
moment,  la  situation  etait  bien  simple.  Nous  ^tions  li^s  avec  PAutriche 
par  un  trăite  qui  avait  pour  but  la  r^alisation  en  commun  des  quatre 
garanties;  et  un  protocole,  sign^  le  28  Decembre,  avait  donne  â  ces 
quatre  points  fondamentaux  une  interpretation  qui  ne  permettait  pas, 
plus  aux  trois  puissances  qu'â  la  Russie  elle- mame,  d'en  alt6rer  la  si- 
gnifications  ou  d'en  m^connaître  Petendue.  Si,  â  la  date  du  1-er  janvier 
1855,  la  Russie  n'avait  point  adh^r^  aux  quatre  points,  en  vertu  de 
l'article  6  du  trăite  du  2  Decembre,  le  Cabinet  de  Vienne  devait  prendre 
des  mesures  pour  lui  en  imposer  Pacceptation  par  la  force  des  armes. 
Seulement,  par  Ia  suite  de  Passentiment  que  nous  aurions  donne  â  Pou- 
verture  des  negociations,  Pecheance  des  obligations  de  PAutriche  se 
trouvait  ajournee  jusqu'â  Pissue  des  conferences.  ||  Le  Gouvernement 
de  PEmpereur,  on  le  sait,  attachait  une  grande  importance  au  troisieme 
point.  II  ne  pensait  pas  que  Pabolition  du  protectorat  russe  dans  Ies 
Principautes,  Ja  liberte  de  Ia  navigation  sur  le  Danube  et  Pindependance 
du  Sultan  dans  ses  rapports  avec  ses  sujets  de  la  communion  grecque 
fussent  assurees  aussi  longtemps  que  PEmpereur  de  Russie  conservcrait 
dans  Ia  mer  Noire  dts  forces  suffisantes  pour  reconquerir,  d^s  lende- 
main  de  Ia  signature  de  Ia  paix,  Ies  positions  perdues.  Cette  conviction 
^tait  partagee  par  Ies  trois  puissances  alliees.  Aussi  avaient-elles  declara 
dans  le  protocole  du  28  Decembre,  que  Ia  troisi&me  garanţie  impliquait 
non  seulement  Pintroduction  de  PEmpire  ottoman  dans  le  droit  europ^en^ 
mais  aussi  la  cessation  do  la  prepondarance  russe  dans  la  mer  Noire. 
II     Deux  systemes  ont  ete  produits   par  Ies    cabinets   de   Paris    et  de 
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No.  451.  Londres  pour  remplir  robjet  du  troisieme  point ;  un  systeme  de  nentra- 
^  .  Jisation,  fermant  l'Euxin  â  tout  pavilion  militaire,  â  quelque  naţiona- 
lii^ qu'il  appartienne,  et  ecartant  ainsi  toute  chance  de  guerre  dans  cea 
parages,  uniquement  ouverts  d<^sormais  â  la  lutte  pacifique  des  inte- 
rets  commerciaux ;  et  un  systeme  de  limitation,  qui  permettait  â  la 
Russie  de  reparaître  dans  Ia  mer  Noire  et  d'y  entretenir  un  nombre 
de  bâtiments  suffisants  pour  y  faire  respecter  sa  dignite  et  son  terri- 
toire,  sans  que  la  surveillance  que  nous  reclamions  le  droit  d'y  exer- 
eer  eAt  un  caractere  aggressif  ou  mena9ant.  Les  plenipotentiaires  russes 
ont  declina  toute  discussion  sur  le  premier  systeme,  et  ils  ont  obstine- 
ment  refusă  d'admettre  le  principe  du  second.  Ils  ont,  de  leur  cote, 
produit  deux  propositions.  Celle  qui  s'eloignait  le  moins  des  notres, 
suivant  les  expressions  memes  de  M.  le  comte  de  Buol,  ne  tendait  nul- 
lement  a  faire  cesser  d'une  fa9on  permanente,  et  dans  un  etat  de  choses 
ordinaire,  la  preponderanee  navale  de  la  Russie  en  Orient.  ||  Le  re- 
jet de  tout  principe  de  limitation  par  les  plenipotentiaires  russes  nous 
deliait  de  plein  droit  de  la  promesse  que  nous  avions  faite  â  PAutriche 
de  negocier  sur  la  base  des  quatre  points,  et  nous  etions  des  lors  au- 
torises  â  demander  la  cloture  des  conferences  en  prenant  acte  de  1'^ 
cheance  du  trăita  du  2  decembre.  ||  Toutefois,  le  cabinet  de  Vienne 
eĂt  l'id^e  de  mettre  en  avânt  une  combinaison  que  ceux  de  Paris  et 
de  Londres  ^taient  dispos^s  â  examiner  scrupuleusement  avânt  de  se 
retirer  des  conferences.  Cette  combinaison  consistait  dans  un  systeme 
de  contre-poids.  On  posait  en  principe  la  pr^sence  de  deux  bâtiments 
de  chacune  des  trois  puissances  allies  â  titre  des  stationnaires  dans  la 
mer  Noire.  Du  moment  ou  la  Russie  eât  ajoute  â  son  effectif  actuel- 
lement  â  flot  dans  cette  mer,  les  trois  puissances  avaient  pu  y  faire 
entrer  chacune  un  nombre  de  bâtiments  egal  â  la  moitie  de  Teffectif 
russe.  Enfin,  si  le  caractere  de  ces  accroissements  etit  ^te  reconnu  ag- 
gressif, le  Sultan  aurait  eu  la  faculte  d'ouvrir  les  Detroits  â  la  totalite 
des  pavillons  allies.  ||  Le  cabinet  de  Vienne  reconnaissait  si  bien  l'in- 
suffîsance  de  cette  combinaison,  qu'il  offrit  â  signer  avec  la  France  et 
PAngleterre  un  Trăită  en  vertu  duquel  les  parties  eussent  reconnu 
comme  aggressif  l'accroissement  de  forces  russes  le  jour  ou  ii  eut  at- 
teint  l'effectif  d'avant  1853.  |i  Ainsi,  â  un  pavilion  preş,  la  Russie 
pouvait,  sans  aucun  danger  reel,  retablir  sa  marine  sur  le  pied  mena- 
9ant  oii  elle  ătait  avânt  la  guerre.  On  ne  lui  demandait  aucun  engage- 
ment  direct  et  determine,  et  Pon  substituait  a  Pidăe  d'obligations  ă  lui 
imposer  celle  d'obligations  que  les  trois  puissances  eussent  contractees 
entre  elles  pour  parer^  dans  la  suite,    â  un  perii   que  Pon  renon9ait  â 
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prevenir.  Sans  nul  doute,  Popinion  n'aurait  vu  dans  ce  mode  d'arran-  No.  461. 
gement  qu'un  moyen  employ^  pour  tourner  des  difficultes  que  Ton  he-  ^^^p 
sitait  â  aborder  de  front,  et  une  marque  certaine  de  l'impuissance  des 
gouvernements  allies  â  r^soudre  la  question  confonn^ment  â  Pesprit  de 
la  trois^ieme  garanţie.  ||  Le  Cabinet  de  Vienne  a  present^,  depuis  lors, 
au  Gouvernement  de  l'Empereur  et  â  celui  de  Sa  Majeste  Britannique 
une  proposition  basee  sur  la  limitation,  et*  de  nature,  a  cet  egard,  â 
nous  satisfaire,  mais  d^autre  part,  incomplete  en  ce  qu'elle  n'avait  pas 
le  caractere  d'un  ultimatum  impliquant  un  cas  de  guerre.  11  ne  pouvait 
y  avoir  d'utilite  â  discuter  un  projet  dont  noUs  savions  d'avance  que  la 
Russie  repoussait  cat^goriquement  le  principe,  et  que  TAutriche  ne  pro-;- 
mettait  pas  de  soutenir,  au  besoin,  par  Ies  armes.  ||  Les  negociations 
ont  donc  ete  closes,  et  c'est  a  la  guerre  â  trancher  les  questions  qui 
restent  en  suspens.  Toutefois,  en  demontrant  avec  la  derniere  evidence 
que  la  Russie  n'admet  aucun  des  moyens  v^ritablement  propres  â  faire 
cesser  sa  preponderance  dans  l'Euxin  et  a  realiser  la  troisieme  garanţie, 
les  negociations  ont  en  meme  temps  pour  resultat  de  donner  aux  obli- 
gations  de  l'Autriche  envers  la  France  et  PAngleterre  Ia  plenitude  de 
leur  force.  |j  Convaincu  d'avoir  fait,  d'accord  avec  Ie  gouvernement 
anglais,  tout  ce  qui  dependait  de  lui  pour  faciliter  la  conclusion  de  la 
paix,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'a  rien  ă  changer  â  la  poli- 
tique  qu'il  a  suivie  jusqu'â  ce  jour.  Le  but  des  deux  Puissances  est  mar- 
que depuis  Ie  commencement  de  la  guerre  par  le  trăite  qui  consacre 
leur  alliance.  La  France  et  I'Angleterre  n'ont  point  en  vue  d'autre  in- 
terât  que  le  r^tablissement  de  Pequilibre  sur  des  bases  assez  solides 
pour  6tre  a  l'abri  d'une  ambition  qui,  depuis  tant  d'annees,  est  perio- 
diquement  pour  l'Europe  un  sujet  d'inquietudes  et  Palarmes.  Le  Gouver- 
nement de  l'Empereur  continuera  de  poursuivre  la  tâche  dont  la  Pro- 
vidence  Ta  investi,  avec  Ia  modetation  dont  tous  ses  actes  sont  em- 
preints  dans  cette  crise  deja  longue.  Arme  pour  la  defense  d'une  cause 
qui,  reunissant  toutes  les  sympathies,  devrait  reunir  tous  les  drapeaux, 
ii  ne  negligera  rien  pour  f^conder  les  alliances  deja  conclues  et  pour 
en  contracter  de  nouvelles;  mais,  dM-il  avoir  ă  supporter  seul  avec 
I'Angleterre  le  principal  poids  du  fardeau  jusqu'au  denouemeut  de  la 
lutte,  ii  a  une  confiance  entiero  dans  le  courage  militaire  des  deux  na- 
tions.  II  reussira,  on  n'en  saurait  douter^  â  donner  aux  questions  lais- 
sees  pendantes  par  les  negociations  une  solution  conforme  ă  l'honneur 
naţional,  aux  interets  et  aux  voeux  de  l'Europe. 
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No.   452. —  Depeşa  Baronului  de  Manteuffel  către  Co  mitele 
de   Arnim,  din  5  Iulie  1855.  Berlin. 

(Nouveau  portofeuille  politiqu?,  p.  186.) 

No.  452,  Nous  sommcs  redevables  â  Pobligeante  intervention    du  comte    Es- 

,     terhazy   de    la    communication   confidentiellle   du   projet  de   declaration 
que  M.  de  Prokesch  doit  etre  charge  de  faire,  au  nom  de  son  Gouver- 
nement,  a  TAssembl^e  federale  en  ce  qui  concerne  laquestion  d'Orient. 
Le  Cabinet  de  Vienne  a  ^galement  eu  la  bonte  de  porter  a  notre    con- 
naissance  la  circulaire  par  laquelle,   le  28  Juin,  le  comte  Buol  a  infor- 
ma Ies  Gouvernements  allemands  de  la  demarche    projetee  par  la  Cour 
Imperiale  d'Autriche.  J'ai  a  peine  besoin    d'assurer   a  Votre   Excellence 
que  ces  documents  ont  pr^sente  le   plus  vif  interet  pour  le   Gouverne- 
ment  Royal  et  qu'en  Ies   appreciant  nous    nous    sommes    laisse    guider 
par    nos    sentiments    de    Confedere    et    d'ami   envers    le    Cabinet  Im- 
perial, ainsi  que  par    le    deşir    sincere    de    donner,    autant    que    pos- 
sible,  le  caractere  de    l'unanimit^    aux  declarations  que   la  Diete  pour- 
rait  etre  appelee  ă  faire.     ||     Sous  ce  rapport  je  prends  acte  tout  d'a- 
bord  et  avec  satisfaction  de  la   declaration    expresse    contenue    dans  la 
circulaire  du  28  Juin,  qu'il  ne  se  peut   agir  pour  la    Diete  de    prendre 
de  nouveaux  engagements  ni  de  donner  une  extension  plus  grande  aux 
engagements  deja  existants.  De  nombreux  documents   emanes    dans  Ies 
derniers  temps  du  Gouvernement  Royal   temoignent   d'une   fa^on  indu- 
bitable  que  cela  concorde  avec  la  maniere  de  voir  du  Cabinet  du  Roi; 
et  la  seule  question  qui  pourrait  surgir   serait    celle  de  savoir   si,  pour 
maintenir  simplement  Ies  decisions    anterieures,    une    declaration    de  la 
part  de  la  Diete  est  necessaire.  Si  nous  n'avions  en  vue  que  notre  pro- 
pre  position,  nous   repondrions   negativement  a  cette   question,  attendu 
que  la  Prusse,  en  sa  qualite   de    Puissance    europeenne,    restera,    dans 
tous  Ies  cas,  sous  le  rapport  militaire,  dans  un  etat  de  pr^paration  qui 
reponde  a  Pordre  federal  du  8  Fevrier.    Cependant*  et   quoique  le  reta- 
blissement  de  la  paix  entre   Ies    Puissancos   belligerantes   n'ait   pas  ete 
atteint  jusqu'â  present,  ii  nous  est  permis,    d'apres  Ies  Communications 
qui  nous  ont  ete  faites,  d'interpreter    la    tournure    que  Ies   evenements 
ont  prise  recemment  dans  le  sens  que  la  cooperation  active  a  la  guerr? 
se  trouve  recul^e  pour  PAutriche,  et  que  Ies  craintes  qui  s'y  attachent 
pour  l'AlIemagne  se    trouvent   considerablement   diminuees;    en    conse- 
quence,  nous  ne  saurions  considerer  que  comme  bien  fonde  le  deşir  de 
nos  Confed^r^s  allemands  de  voir  alleger  d'une  maniere  convenable,  par 
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exemple,  par  une  prolongation  de  delai  pour   la  mobilisation,   Ies  obli-  ^o*  ^2. 
gations  que  la  resolution  du  8  Fevrier    leur  a  imposees.    Les  delibera-  . 

tions  auxquelles  la  question  pourra  donner  lieu  dans  les  comites,  four- 
niront  probablement  la  meilleure  occasion  d'arriver  a  cet  ^gard  a  l'ac- 
cord  necessaire;  la  declaration  autrichienne  devra  d'autant  plus  etre 
renvoyee  aux  comites,  que  le  texte  n'en  a  pas  au  prealable  ât6  porte  a 
la  connaissance  des  autres  Gouvernements  allemands,  et  qu'il  est  pro- 
bable  que  le  Cabinet  autrichien  considere  egalement  comme  indispensa- 
ble  un  examen  miir  et  complet  d'un  expos6  aussi  etendu.  ||  En  ce 
qui  concerne  le  Gouvernement  Royal,  sa  position  par  rapport  au  trăite 
de  Decembre  et  aux  negociations  qui  s'y  rattachent  est  connue.  Une  ap- 
probation  expresse  tant  de  ce  trăite  que  des  Conf^rences  des  Puissan- 
ces  occidentales  qui  en  furent  la  consequence,  nous  mettrait  en  con- 
tradiction  flagrante  avec  notre  pass^  politique.  Nous  sommes  convain- 
cus  d'avance  que  telle  ne  saurait  etre  Pintention  du  Cabinet  de  Vienne.  || 
Nous  reconnaissons  volontiers  qu'apr^s  avoir  conclu  le  trăite  de  De- 
cembre sans  s'etre  prealablement  entendu  avec  nous  et  avec  PAUe- 
magne,  et  qu'apr^s  avoir,  en  raison  de  cette  alliance,  pris,  a  Vienne, 
des  questions  qui  touchent  aux  interets  de  l'Allemagne  pour  objet  de 
ses  Conferences  avec  des  Puissances  non  allemandes,  ii  s'est,  surtout 
par  sa  recente  attitude,  propre  â  detourner  le  danger  de  la  guerre  de 
PAutriche  et,  par  cons^quent,  de  TAllemagne,  efforc^  de  tout  son  pou- 
voir  de  travailler  dans  Finterefc  de  TAllemagne;  toutefois,  une  appro- 
bation  sans  reserve  de  toute  Palliance  que,  malgre  une  divergence  mo- 
mentan^e  au  sujet  d'une  question  d'execution,  on  indique  express^ment 
comme  continuant  â  exister  dans  son  esprit  et  dans  ses  vues,  et  qui, 
par  cons^quent,  peut,  dans  le  cours  ulterieur  des  ^v^nements  militaires, 
se  representer  dans  sa  force,  avec  toutes  les  obligations  qu'elle  entraîne; 
une  approbation  sans  reserve  d'une  telle  alliance,  disons-nous,  etabli- 
rait  une  solidarite  que  la  Prusse,  aujourd'hui  comme  auparavant,  trouve 
incompatible  avec  ses  convictions  politiques  comme  aussi  avec  sa  soî- 
licitude  pour  ses  veritables  interets  et  pour  ceux  de  PAUemagne,  et 
qu'elle  doit  refuser  maintenant  avec  la  meme  franchise  et  la  meme  lo- 
yaute  qu'elle  y  a  mises  immediatement  apres  la  conclusion  du  trăita 
de  Decembre.  [|  Pour  eviter  les  malentendus  qui  seraient  double- 
ment  regrettables  maintenant  qu'il  s'agit  d'apporter  surtout  de  la  clarte 
dans  les  choses,  pareille  approbation  ne  pourrait  6tre  donnee  que  si 
FAutriche,  de  son  cote,  approuvait  express^ment  la  politique  suivie  avec 
consequence,  a  leur  point  de  vue,  par  la  Prusse  et  l'Allemagne.  Mais, 
meme  une  semblable  approbation,    apres  coup,    pourrait  faire    ressortir 
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No.  452.  d'uTie  fason  regrettable  Ies  divergences  du  passe,  lorsqu'on  en  viendrait 
1855     â,  recapituler  Ies  faits,  et  nous  soumettons  en    consequence  au    Cabinet 
^  '®'  Imperial  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas    preferable    d^y   renon- 
cer  de  part  et  d^autre,  dans  l'interet  de  l'accord  auquel  on  s'eflForce  de 
parvenir.     ||     Nous    sommes    encore    eonfirmes   dans  cette   maniere    de 
voir  par  la  declaration   contenue  dans   le  projet  autrichien,  que   le    Ca- 
binet Imperial  entend  irrevocablement  maintenir  Ies  bases  de  paix  qu'il 
a  admises.  Or,  cela  irait  bien  loin  au-delâ  de  la   decision  federale  du  9 
Decembre  de  Tannee  derniere,  en  tant  qu'on  entende  par    la  la  realisa- 
tion  â  obtenir  dans  toutes  Ies  circonstances  des  quatre  points  design^s 
comme  un  tout  inseparable.  Semblable  obligation  n'existe  pas  pour  TAl- 
lemagne,  qui  n'a  decide   de  faire    siens  et  de   maintenir   que  Ies    deux 
premiers  points.  Depuis  que  la  Russie  a  declara  qu'elle  entend  egalement 
considerer  ces  deux  points  comme    obligatoires    pour    elle-meme,    aussi 
longtemps  que  PAllemagne    et    TAutriche    ne   prendront    pas  part  â   la 
la  guerre,  ii  n^existe  aucun  motif  de  Ies    considerer  comme  un  perii  de 
ce  cote.  Mais  ces  points  aussi  n'acquierent  leur  valeur  veri  table  que  par 
l'ex^cution,  pour  laquelle  la  Prusse,  tant  en  son  nom  propre  qu'au  nom 
de  l'Allemagne,  croit  devoir  de  nouveau  se  reserver  la  participation  qai 
convient.  En  ce  qui  concerne  le    troisieme    point,  ii  se  rapporte,  d'une 
part,  au  maintien  de  l'integrite   de  la  Turquie,  d'autre  part,  â  la  dimi- 
nution  de  la  predominance  russe   dans    la  mer  Noire;   sous  le  premier 
rapport,  c'est  a  peine  s'il  peut  exister  une  difference  de  vues.  J  L'Au- 
triche,  de  son  cote,  declare  vouloir,    pour  proteger  cette    integrite,  eon- 
tinuer  ă  occuper  Ies  deux  Principautes  du  Danube.  Une  entente  entre  Vienne 
et  Constantinople  pourra  determiner,  si  et  pendant  combien  de  temps  cela 
sera  necessaire,  attendu  que  l'occupation  des  Principautes  a  eu   lieu  en 
vertu  d'un  trăite  entre  TAutriche    et  la    Porte.    Au  point  de    vue  alle- 
mand,  l'eventualite  d'une  attaque  par  la  Russie,  que  la  decision  federale 
du  9  Decembre    avait  en  vue,  est  maintenant  moins  â  craindre  que  ja- 
mais.  Par  contre,  si  jamais  Ies  evenements  redevenaient  dangereux  pour 
le  territoire  federal,  tous  Ies  Gouvernements   allemands    sont,  sans    au- 
cun doute,  fermement  resolus  a  sauvegarder  la  s^curite  de  la  patrie,  de 
telle  sorte  que  Ies  mesures  Ies  plus  ^nergiques   seraient  prises   dans  ce 
but,  conformement  aux  resolutions  federales.    Dans  tous  Ies  cas,  S.  M. 
le  Roi  est  decide  a  employer  toutes  Ses  forces   pour  l'accomplissement 
de  cette   mission  sacree.    ||     La    reduction    de    la   preponderance    russe 
dans  la  mer  Noire   est  le  point  contre   la  fixation  precise   duquel   Pac- 
cord  existant  entre  PAutriche  et  Ies  autres  contractants    du    trăite    de 
Decembre  a  echoue   et  qui  a    entraîne   la    cloture  des   Conferences    de 
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paix.  Nous  nous  abstenons  de  toute  discussion  sur  la  question  de  sa-  No.  452. 
voir,  qui  a  amene  ce  insultat  et  nous  rendrons  volontiers  horamage  aux  J^^^, 
efforts  favorables  â  la  paix  tentes  par  l'Autriche.  Mais  ces  efforts  etant 
restes  sans  succes,  Ies  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres  ne  laissant  au- 
cun  doute  qu'ils  ne  se  considerent  plus  comme  li^s  par  Ies  d^clarations 
faites  par  eux  dans  Ies  Conferences,  toutes  Ies  propositions  mises  en  avânt 
tant  dans  Ies  Conferences  qu'en  dehors  de  celles-ci,  pour  la  solution  de  ce 
point,  forment  moins  une  base  pour  Texecution  de  laquelle  ii  convienne 
d'assumer  une  obligation,  que  des  mat^riaux  dignes  d'^tre  pris  en  con- 
sideration,  et  qui,  suivant  le  developpement  des  evenements  sontlaissfe 
malheureusement  â  la  decision  exclusive  de  la  guerre,  et  pourront  peut-etre 
etre  utilis^s,  lorsqu'il  s'agira  de  frayer  la  voie  â  une  situation  de  paix 
et  d'equilibre  solidement  assise,  pour  lequel  cas  la  decision  federale  du 
9  Decembre  indique  la  teneur  essentielle  des  quatre  points  comme  une 
base  convenable.  Nous  considererions  comme  un  inconvenient  de  se  lier 
Ies  mains  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  oeuvre  de  ces  materiaux  et 
nous  ne  le  conseillerions  pas  au  Cabinet  autrichien  et  moins  encore  ă 
nos  Confederj^s  allemands.  ||  Les  observations  qui  precedent  sont  Ies 
principales  parmi  celles  que  le  projet  autrichien  qui  nous  a  et^  com- 
munique,  a  provoqu^es  de  notre  part,  et  d'apr^s  le  voeu  qui  nous  a  ete 
exprime,  je  prie  V.  Exc.  d'en  faire  part  au  comte  Buol  en  lui  laissant 
copie  de  la  presente  depeche.  Nous  apprendrons  avec  un  vif  int^ret  si 
et  jusqu'â  quel  point  nos  vues  que  nous  avons  considere  comme  un 
devoir  d'exprimer  franchement  et  ouvertement,  auront  pu  exercer  une 
influence  sur  la  marche  que  le  Cabinet  Imperial  autrichien  se  propose 
de  suivre  dans  cette  affaire. 
Recevez,  etc. 


No.  453.  —   Declaraţiunea  Austriei  în  Dieta  de  la  Frankfurt 
din  19  Iulie  1855. 

(Nouveau  Portofouile  politiquo,   p.  224.) 

Les  conferences  de  Vienne  dans  lesquelles  ont  ^t^  discutees  les  con-  no.  453. 
ditions  du  retablissement  de  la  paix  generale  sont  closes  sans  avoir  at-      1855 
teint  leur  grand  et  salutaire  but.  En  face  de  cette  issue  profondement  re-    ^  Mie. 
grettable  d'une  tentative  de  paix  qui  paraissait  promettre  de  plus  heureux 
r^sultats,  la  Cour  Imperiale  se  sent  appel^e  â  exposer  â  cette  haute  as- 
semblee  ses  vues  sur  Petat  actuel  des  choses,   et  â  donner  â  ses    Con- 

(Acte  şi  Docnmento  II )  53 


Digitized  by 


Google 


834 

No.  453.  fed6r^6  allemands  l'occasion  de  d^clarer,  quelle  est  l'attitude  ult^rîeure  de 
.     la  Confed^ration  qu'ils  jugent    conforme   aux  resolutions  precedentes  et 
aux  importants  intere ts  que  le  Diete  doit  snavegarder.     |1     S.  M.  l'Em- 
pereur,  fort  de  la  conscience  d'avoir  pris  pour  guide  de  tous  ses  efforts 
le  bien  g^n^ral  de  PEurope   et   celui   de    la   Monarchie   autrichienne  en 
mame  temps  que  le  bien  de  toute    Ia  Conf^d^ration   germanique,    verra 
avec  une  grande  satisfaction  Ies  Gouvernements    allemands  partager    Ies 
sentiments  que,  plein  de  franchise   et  de  confîance,    ii    fait    exprimer  ă 
ses  Conf^deres.     ||     Une  double  tâche  etait  impos^e  au  Cabinet  Imperial 
depuis  que  P^vacuation  des  Principaut^s  danubiennes  par  Ia  Russie  avait 
ecarte  la  cause  immediate  de  Ia  guerre  et  qu'on  pouvait  esperer  une  solution 
pacifique.  L^Autrichedevaif,  d'un  cot^,  tenir  a  voir  reglee  et  soutenue  par 
ses  Allies  la  position  milîtaire  que,  comme  Puissance  fortement  int^ress^e 
aux  ev^nements,  mais  non  belligerante,  elle  avait  prise  sur  le  Bas-Danube, 
au  nom  du  droit  public  de  l'Europe  et  pour  sauvegarder  ses  interets  et  ceux 
de  l'AIIemagne ;  del'autre,  ii  lui  importait  de  faciliter  lareprise  des  n^go- 
ciations  entre  Ies  Puissances  belligărantes.     ij     A  cet  effet,  elle  a  cru  de- 
voir  contribuer  autant  que  possible  â  la  fixation  et  a  l'ex^cution  des  bases 
d'une  paix  juste   et  offrant  des  garanties  contre  Ie  retour   des  complica- 
tions    actuelles.  Par  Partide  additionnel  du  26  novembre  et  par  la  resolu- 
tion  federale  du  9  decembre   1854,  la  Prusse  et  la  Confederation  ont  donn^, 
80US  ces  deux  rapports,  une  appiication  precise  au  principe  de  l'alliance 
du  29  Avril  (24  Juillet),  et  offert  ainsi  a  la  Cour  Imperiale  un  soutien 
dont  elle  apprecie  toute  la  valeur.     ||     Les  documents  que  Tenvoye  Im- 
perial est  charge  de  communiquer    a  Ia  haute  assemblee   prouvent  avec 
quelle  perseverante  activit^  Ie  Cabinet  autrichien  a  poursuivi   cette  ten- 
dance  dans  ses  negociations  avec  les  Puissances  europeenes.  II  a  Thon- 
neur  de  lui  soummettre  Ie  texte  d'un  trăite  d'alliance  conclu  le   2    de- 
cembre entre  PAutriche,  Ia  France  et  la  Grande-Bretagne ;  un  memoran- 
dum remis  le  28  Decembre  par  les   representants  de   ces   Puissances  â 
Penvoye  de  Russie  preş  la  Cour  Imperiale;  enfin  les  Protocoles  I  âXIV 
des  Conferences  de   paix  tenues   a   Vienne  du    15  marş    au   4  juin    de 
cette  annee.     |;     A  Porigine  de  Ia  guerre,  la  France  et  PAngleterre  ont, 
par   un   trăite    pacifique   et    en   renonţant    a  tout  avantage    particulier, 
place  Ia  solution  de  la  question  orientale  sur  le  terrain  des  interets  eu- 
ropeens  generaux,  et  Ies  Notes  du  8  aoM  avaient  designe  Ies  bases  d'une 
paix  que  Ia  Cour  Imperiale  jugea  favorable  pour  PAIIemagne  comme  pour 
PEurope.  Pour  y  arriver,  PAutriche  a  conclu  Palliance  du   2  Decembre, 
dont  les  conditions  etaient  indiquees  par  Pentente  des  contractanta  sur  les 
besoins  de  PEurope.  et  elle  s'est  entendue  avec  les  signataires  de  ce  trăite 
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sur  le  sens  des  qnatre  points  preliminaires  soutenus  dans  Ies  Notes  du  No.  453. 
8  ao^it.  I'  Les  hauts  Gouvernements  de  la  Confederation  sauront  ap-  ^^^^ 
precier  le  langage  plein  de  dignite  quo  le  Cabinet  Imperial  a  tenu  au 
sein  des  Conferences,  la  moderation  et  l'equite  qu'il  a  mises  â  resoudre 
les  questions  qui  y  furent  diseutees.  |!  Le  Gouvernement  de  S.  M.  ne 
pense  pas  qu'il  soit  necessaire  de  donner  des  explications  sur  les  Pro- 
tocoles  qui  sont  soumis  ii  la  Dieto.  Les  plenipotentiaires  autrichiens  ont 
assez  clairement  expos^,  dans  le  cours  des  Conferences,  la  politique  de 
leur  Cabinet.  ,|  Le  Cabinet  Imperial  croit  pouvoir  assurer  qu'il  n'a 
jamais  m^connu  l'importance  de  l'oeuvre  de  la  paix  pour  toute  l'Alle- 
magne,  et  que  rien  n'a  plus  encourage  son  z^le  que  le  deşir  d'arriver  â 
un  resultat  repondant  aux  buts  approuves  par  la  Confederation  et  fa- 
vorables  au  developpement  de  la  prosperi t^  generale  de  l'Allemagne.  |!  La 
Diete  verra  par  les  Protocoles  I  â  V  que  les  negociations  ont  produit 
un  resultat  satisfaisant  quant  aux  deux  premiers  points-  ||  L'initia- 
tive  do  la  discussion  sur  ces  points  est  echue  ă  l'Autriche,  comme  etant 
la  Puissance  pour  laquelle  le  reglement  de  l'etat  des  trois  Principautes 
danubiennes  et  la  liberte  de  la  navigation  du  Danube  ont  le  plus  d'im- 
portance,  et  les  propo5îitions  qu'elle  a  presentees  de  concert  avec  la 
France  et  1-Angleterre  servent  essentiellement  de  base  aux  arrangements 
deja  pris.  Toutefois,  l'application  pratique  et  Tex^cution  des  principes 
adoptes  feront  le  sujet  d 'arrangements  ulterieurs,  dont  la  condition 
prealable  est  le  retablissement  de  la  paix.  \\  Les  negociations  ont  6- 
chou6  sur  le  troisieme  point.  On  a  pu  s'entendre,  ii  est  vrai,  sur  une 
formule  assurant  Pintegrit^  de  l'Empire-Ottoman,  au  moyen  d'une  ga- 
ranţie collective;  mais  on  n'a  pas  pu  tomber  d'accord  sur  les  moyens 
de  faire  cesser  la  preponderance  russe  dans  la  mer  Noire.  ||  L'Autriche 
s'est  crue  interesseee  a  la  soluticn  de  cette  question  tout  autant  qu'aux 
autres  garanties.  Elle  a  reconnu  que  le  developpement  des  forces  maritimes 
de  la  Russie  dans  PEuxin  ne  pouvait  etre  qu'une  menace  perpetuelle  contre 
la  Turquie.  |,  Mais  ii  revenait  aux  Puissances  maritimes  de  s'expli- 
quer,  en  premier  lieu  sur  les  conditions  de  cette  garanţie,  d'autant  plus  que 
l'Autriche  ^tait  convenue  avec  les  Puissances  occidentales,  avânt  l'ou- 
verture  des  negociations,  qu'on  ne  poserait  que  la  base  de  la  solution, 
la  solution  elle-meme  dependant  trop  des  evenements  de  la  guerre  pour 
etre  pr^cisee  d'avance.  ||  Les  propositions  formul^es,  tour  a  tour,  par 
les  Plenipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre  et  par  les  representants 
de  la  Russie  n'ayant  amene  aucun  arrangement,  l'Autriche  dut  s'en- 
tendre avec  ses  allies  sur  le  mode  de  solution  pour  lequel  elle  ^tait 
r^solue  â  tout  tenter.  Les  negociations  entre  le  Gouvernement   Imperial 
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No.  453.  et  Ies  Cabinets  de  Londres  et  de  Paris  sur  Ies  propositions  â  pr^senter 
^^^^  â  la  Russie  furent  longues  et  laborieuses.  On  ne  parvint  pas  â  s'en- 
tendre.  La  Cour  de  Vienne  ne  cruţ  pas  devoir  s'associer  â  la  guerre 
pour  une  interpretaţi  on  du  troisieme  point  qu'elle  ne  lui  avait  pas  donnee 
elle-meme  et  qui  ne  lui  paraissait  pas  ressortir  n^cessairement  de  l'in- 
teret  general  europ^en.  II  ne  lui  restait  plus  qu'â  faire  un  dernier  essai 
d'entente ;  elle  en  trouva  Ies  elements  dans  Ies  negociations  qui  avaient 
preceda,  et  lorsque.  enfin,  Ies  Plenipotentiaires  des  Puissances  oceidentales 
demanderent  la  cloture  des  Conferences,  le  Gouvemement  de  Sa  Majeste 
declara  qu'il  serait  toujours  preţ  ă  soutenir  ^nergiquement  toute  pro- 
position  equitable,  de  quelque  cote  qu'elle  vînt.  ||  Cest  avec  regret, 
et  ce  regret,  aura  ete  partage  par  Ies  Gouvernements  allemands,  que  PAu- 
triche  a  vu  disparaître  Ies  esp6rances  qu'elle  avait  fondees  sur  Ies  con- 
ferences.  ||  Elle  s'est  rendu  un  compte  serieuxde  la  nouvelle  situation 
des  choses  qui  en  est  resultee  et  des  obligations  qui  lui  incombent  dans  ies 
circonstances  presentes.  Elle  croit  devoir  d^clarer  avec  franchise  comment 
elle  comprend  sa  position  et  dosire  qu'elle  soit  comprise  par  tout  le  monde.  || 
II  y  a  eu  divergence  entre  TAutriche  et  Ies  Cours  de  Paris  et  de  Lon- 
dres  sur  une  question  d'application ;  mais  Ies  principes  etablis  en  com- 
mun  n'ont  rien  perdu  de  leur  force,  et  aux  yeux  du  Cabinet  Imperial, 
rien  n'est  change  dans  Ies  rapporfcs  des  Puissances,  alliees  entro  elles.  (( 
L'Empereur  n'a  pas  cru  qu'il  etait  de  l'interet  de  son  pays  de  prendre 
Ies  arraes  pour  Tinterpretation  que  la  France  et  TAngleterre  donnent 
au  troisieme  point.  Mais  tandis  que  Ies  Puissances  belligerantes  usent 
de  leur  droit,  le  sentiment  de  S.  M.  sur  le  but  â  atteindre  en  commun 
reste  le  meme.  Decidee  â  perseverer  dans  la  voie  actuelle,  PAutriche 
raaintiendra  d'une  maniere  invariable  Ies  bases  reconnues  de  la  paix. 
Elle  sera  toujours  prete  â  ouvrir  de  nouvelles  negociations  sur  ces 
bases  et  elle  Ies  soutiendra,  dans  la  mesure  des  obligations  qu'elle  a 
contractees,  de  toute  son  influence  et  de  toutes  ses  forces.  ]|  Une  paix 
qui  n'assurerait  pas  Pexecution  des  quatre  points  de  garanţie,  tels  qu'ils 
ont  ete  poses  dans  la  Conference,  n'offrirait  pas  â  TAutriche  des  ga- 
ranties  suffîsantes  pour  la  tranquilite  future  de  l'Europe.  L'Autriche 
considere  donc  comme  un  fait  acquis  pour  la  paix  future  Pentente  sur 
Ies  premiers  points.  ||  Elle  a  indique  une  voie  pour  le  reglement  du 
troisieme  point,  et  elle  croit  necessaire  que  cette  question  re9oive  une 
solution  claire  et  precise,  reposant  sur  le  principe  de  la  securite  de  l'in- 
teret europeen,  mais  dont  Pacceptation  ne  soit  blessante  pour  la  dig- 
nite  d'aucune  des  Puissances.  ||  L'Autriche  a  prouve  par  son  inter- 
vention  quelle  importance  elle  attachait  â  Pintegrite    de   PEmpire  Otto- 
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man ;  elle  persistera  egalement  â  Pavenir  â  placer  la  Turquie  sous   une  No.  463. 
garanţie  generale  et  efficace.       ||       Non-seulement  elle  respectera    elle-  ^J^^^. 
meme  cette  garanţie,  mais  elle  saura  aussi,  au  besoin,   la  faire   respec- 
ter.     Jl     En  ce  moment  d^jâ,  elle  se  considere  appelee  a  veiller  au  main- 
tien  de  ce  principe  sur  le  Danube.  Ses  troupes  resteront  dans  Ies  Prin- 
cipautes  jusqu'â  la  conclusion  de  la  paix,  et  elle    esp^re   que  cette    oc- 
cupation   empechera    toujours    Ies    complications   actuelles   de    s'etendre 
davantage  du  cote  qui  menace  le  plus  l'Allemagne.     II     Quant  au  qua- 
trieme  point,  l'Autriche  s'en  rapporte  aux  sympathies  de  PEurope  pour 
Ies  chretiens  places  sous  la  domination  de  PEmpire  Ottoman  et  â  Timpor- 
fance  que  mettent  toutes  Ies  Puissances  â  un  reglement  definitif  et  sa- 
tisfaisant  de  cette  question.  L'interet  dont  Ies  Puissances  maritimesont 
donn^  tant  de  preuves  â  la  Porte,  la  promesse  de  la  Russie  de  voulolr 
respecter  Pindependance  du  Sultan,   mettent  hors  de  doute  que  lorsque 
le  moment  sera  venu,    toutes  Ies  Puissances  prendont  a  coeur  Ies    inte- 
rets  des  chretiens  en  Orient,  en  respectant  toutefois  Ies  droits  de   sou- 
verainete  du  Sultan.     I|     L'Empereur  serait  heureux  si,  dans  un  avenir 
prochain,  Poeuvre  de  la  paix  pouvait  etre  reprise.  II  a  fait  declarer  dans 
Ies  Conferences  qu^l  ne  souleverait  aucune  demande  dans   Son    interet 
personnel;  â  Pavenir  encore,  II  se  bornera  aux  exigences  concernant  la 
securite  et  Ies  interets  gen^raux  de  Ia  familie  des  Etats  de  PEurope.  II 
se  maintiendra  dans  Pattitude  actuelle  aussi  longtemps  qu'il  pourra  con- 
server  Pesperance  d'atteindre  le  but  de  Ses  efforts  par   une   voie  pacifi- 
que.    II    S.  M.  a,  dans  ces  circonstances,  cru  pouvoir  alleger  Ies  charges 
que  Petat  des  choses  a  jusqu'ici  imposees  â  la  Monarchie  autrichienne.  || 
Neanmoins,  en  raison  de  Pincertitude  qui  regne  dans   la   situation,   Ies 
mesures  qui  seront  prises  seront  telles  qu'on  pourra  etre  preţ  en    tout 
etat  de  cause,  avec  des  sacrifices  moindres.  Des  changements  auront  lieu 
dans  la  position  des  troupes  qui  se  trouvent  sur  le  pied  de  guerre,   ils 
seront   combin^s    de   maniere  â  couvrir   non-seulement   la   position   des 
troupes  Imperiales  dans  Ies  Principautes  danubiennes,  mais  aussi  de  ma- 
niere â  permettre  qu'en  cas  de  besoin,  Parmee  soit  retablie  dans  sa  force 
precedente  dans  le  plus  bref  delai.     ||     Au  milieu  des  circonstances  dif- 
ficiles  dont  elle  s'est  en  vain  efforcee  de  rompre  Penchaînement  funeste, 
la  Cour  Imperiale  a  ete  uniquement  guidee  dans  ses  resolutions  par  la 
poursuite  energique  d'un  but  que  la  Confederation  germanique  tout  en- 
tiere  a  reconnu  comme  ^tant  salutaire  et  propre  â  ramener  un  ^tat  le- 
gal et  pacifique  durable  en  Europe.  Tout  en  s'effor9ant  d'atteindre  com- 
pl^tement  ce  but,  elle  Pa  limite  d'une  maniere  juste  et  ^quitable.     j| 
Les  Gouvernements  allemands^  dans  Pesprit  vraiment  federal  qui  Ies  anime, 
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No.  453.  reconnaîtront  combien  sa  maniere  d'agir  est  cons^quente,  et  ils  ne  Iui 
1855  refuseront  pas  Tapprobation  franche  et  empressee  qu'elle  croit  pouvoir 
^  *^'  reclamer.  \\  Mais  la  Cour  Imperiale  n'a  pas  eu  la  satisfaction  de  pou- 
voir annoncer  â  ses  Confederes  allemands  Ia  solution  de  la  grande  ques- 
tion  actuelle.  La  lutte  malheureuse  qui  tient  Ie  monde  en  suspens  n'est 
pas  encore  terminee;  Ies  int^rets  Ies  plus  importants  y  sont  encore  en 
jeu,  et  Ia  realisation  des  buts  en  faveur  desquels  l'AIIemagne  s'est  de- 
clar^e  n'est  pas  encore  assur^e.  \\  Comme  Puissance  federale  allemande, 
PAutriche  peut  donc  se  prononcer  pour  que  la  Confederation  maintienne 
Tattitude  qu'elle  a  prise  par  Ies  resolutions  du  9  Decembre  1854  et  da 
8  Fevrier  de  cette  annee.  Le  deşir  que  S.  M.  TEmpereur  attache  au 
present  expose  sera  rempli  si  l'AIIemagne  reste,  en  se  fondant  sur  Ies 
resolutions  mentionnees,  en  6tat  d'attendre,  dans  une  attitude  imposante 
et  forte  par  son  union,  Ie  developpement  ulterieur  des  evenements. 


No.  454. —  O  fi  sul  Domnitorului  Grigorie  Al.  Ghika  către 
Sfatul  Administrativ  Estraordinar  din  28 
Noembrie  (IO  Decembrie)  1855.  No.  1166.   laşi. 

(Supleraent  la  „Gazeta  de  Moldavia",  No.  94,  din  28  Noembrie  1855.) 

No.  454.  Legiuirea    votată  de    către    Obşteasca  obicinuită   Adunare  în   anul 

1856  1844,  pentru  dezrobirea  ţiganilor  Statului,  şi  acelor  a  Mitropoliei  a 
10  Decern.  Episcopiilor  şi  Monastirilor,  în  general  au  prev^tjiut  tot-o-dată  şi  trep- 
tata rescumperare  a  robilor  ţigani  de  pe  Ia  feţile  particulare,  prin  în- 
trebuinţarea dăreî  desrobiţilor  sus  pomeniţi.  —  Ţelul  şi  dorinţa  acestei 
filantropice  măsuri  aii  fost  ca  într'un  şir  de  anî,  sclavia  să  se  stingă  de 
pe  pămîntul  acesta,  avendu-se  maî  ales  speranţa,  că  acei  maî  mulţi 
dintre  proprietarii  de  sclavi,  luând  exemplu  unul  de  Ia  altul,  vor  li- 
bera de  Ia  sine  fiinţele  omonescî  ce  stau  sub  atârnarea  îor.  Cu  mâhnire 
însă  ne  vedem  siliţi  a  mărturisi  că  foarte  puţini  au  respuns  pînă  acum 
la  această  chemare  umanitară,  când  pe  altă  parte  fondurile  afectate 
Ia  rescumpSrarea  sclavilor  fiind  foarte  restrînse,  n'au  putut  opera  încă 
deseverşit  a  lor  emancipare,  j]  Intre  îngrijirile  şi  datoriele  posiţieî 
Noastre  ne  impun  în  mijlocul  reformelor  ce  am  început  a  rtaliza,  şi 
acelor  ce  viitorul  reclamă,  privim  că  această  veste  este  una  din  acele 
ce  trebue  a  merge,  înaintea  orî-căreî  alta,  ca  una  ce  derează  din 
însuşi  legile  omenirei,  şi  privesce  cu  o  osebire  Ia  demnitatea  ţSreî.  || 
In  momentul  când  Europa  arată  un  interes  atât  de  viu  pentru  Prin- 
cipate şi  meditează  regularea  soarteî  lor,  este  de  datorie,  ca  patria  noastră 
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să  facâ  şi  ea  de  la  sine  un  pas  înainte.  —  Anî  îndelungaţi  sunt  de  No.  454. 
când  sclavia  s'a  rădicat  din  toate  staturile  civilisate  ale  lumeî  vechi.  ^^"'^ 
Singure  Principatele  Române  au  păstrat  încă  această  urmă  defai-  ^^  ^^^"^• 
mătoare  a  unoî  societăţi  barbare.  In  Principatele  singure  sclavia  face 
încă  parte  în  ordinul  social!  O  asemenea  anomalie  nu  trebue,  nici 
poate  să  maî  existe ;  o  aşa  stare  a  lucrurilor  este  în  nepotrivire  cu 
sântele  dogme  ale  religiei  creştine,  cu  principiile  de  umanitate  şi  cu 
vitalul  interes  de  Stat.  Aceasta  este  o  plagă  a  societăţeî  pe  care  trebue 
nu  să  o  ascundem,  precum  s'a  cercat  pînă  acum,  căci,  este  cu  nepu- 
tinţă, dar  să  o  vindecăm  cu  cât  maî  curând.  ||  Pentru  acest  sfîrşit,  şi  ca 
Domn  şi  ca  creştin,  consultând  şi  demnitatea  ţăreî,  şi  însuşi  simţirile 
în  inima  Noastră,  chemăm  astăzi  serioasă  luare-aminte  a  Consiliului 
Nostru  asupra  acestei  chestii  de  mare  importanţă  şi  sperăm  în  o  activă 
conlucrare  din  parte'i,  spre  a  ne  ajuta  la  soluţia  eî  într'un  chip  con- 
form cu  marele  legi  ale  omenireî,  păzindu-se  tot-o  dată  şi  nejignirea 
despăgubire!  cuvenită  îndrituiţilor.  ||  lî  facem  dar  îndemnarea  de 
a  forma  un  proiect  de  legiuire  asupra  acestui  obiect  şi  a  ni-1  supune 
spre  a  se  îndrepta  de  către  Noî  în  deliberarea  Divanului  General.  |] 
Socotinţa  Noastră  este  că  bazele  pomenitului  proiect  să  fie  urnîătoa- 
rele  douS  puncturî:  ||  Rădicarea  nemijlocită  a  sclaviei  din  Moldavia.  || 
Regularea  şi  modul  reportaţieî  cuvenită  indrituiţilor.  ||  Sperând  că 
concursul  compatrioţilor  Noştriî,  fără  deosebire,  nu  Ne  va  lipsi  în 
o  aşa  cestie  umanitară  de  ântâiul  ordin,  nu  Ne  îndoim  că  şi  d  lor 
Membrii  Consiliului  Nostru  se  vor  sili  a  desSverşi  cu  deplinătate 
sarcina  ce  le  punem,  şi  spre  acest  sfîrşit  contăm  în  zelul  şi  princi- 
piile de  umanitate  de  care  D-lor  pururea  aii  dat  viî  dovedi. 

(subs.)  Grigorie    A.  Ghika   VV. 

Vel  Vister  P.    Mavrogheni. 

Jurnal    încheiat    în    seanţa    Sfatului    Administrativ    estra- 

ordinar  la  28  Noembrie  (10  Decembrie)  1855.  sub  No.    1374 

prin  asistenţa  următoarelor  Mădulărî  D-lor: 

Ministrul  din  Năuntru,  Logof.  Ştefan  Catargiu;  Ministrul  Os- 
tăşesc, Logof.  lordachi  Kostachi;  Ministrul  Financelor,  Vornicul 
Petru  Mavrogheni;  Secretarul  Statului,  Luminarea  Sa  Beizadea  C. 
Ghika;  Directorul  Departamentului  Justiţiei, Vornicul  Anastasie  Panu; 
Directorul  Depart.  lucrărilor  publice,  Post.  I.  Kantacuzin;  Directorul 
Depart.  Cultelor,  Postelnicul  Leonida  Ghika. 

Astă4î  în   28  Noembrie   anul  1855,  Consiliul   a   primit  cu   o   vie 
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No.  454.  mulţumire  ofisul  înălţime!  Sale  sub  No.  1166,  prin  cute  'i  se  pane 
I85y  jjj  vedere  înaltul  principiu  al  desfiinţăreî  sclaviei  din  Moldova.  Mem- 
ecem.  j^^jv  Consiliului  au  remas  pătrunşi  la  cetirea  acestui  Ofis  plin  de  con- 
sideraţiile cele  mai  frumose  şi  înţelepte  şi  carî  prin  iniţiativa  ce  au 
luat  întru  o  cestie  de  toată  importanţa,  '.-jî-au  fâcut  de  pe  acum  parte 
în  istoria  patriei,  însemnând  cea  maî  frumosă  pagină  în  progresul  neamu- 
lui român.  Consiliul  administrativ  dar  se  însoţesce  cu  adînca  sa  recuno- 
scinţă  la  acest  act  de  mare  însemnătate,  emanat  din  înaltele  sentimente 
ce  caracterisează  pe  Înălţimea  Sa  Domnul  Stăpânitor,  şi  aplaudând 
din  tote  puterile  sale  la  îndeletnicirea  acestei  fapte,  constată  în  una- 
nimitate, prin  jurnalul  de  faţă,  c^i\i3,  de  28  Noembrie  1855  ca  o  (}l  de 
serbare  pentru  patrie.  Tot  o-dată  doui  membri  a  Consiliului,  dd.  Vel- 
Vist.  şi  Directorul  Departamentului  Justiţiei  se  vor  ocupa  de  îndată  cu 
slobozirea  proiectului  cuvenit  pentru  aplicaţia  întocmai  a  măreţelor 
Şl  înaltelor  pricini,  cuprinse  în  luminatul  Ofis  cu  No.  1166. 

(Traducţiune), 

Office  princier  adresse  au  Conseil   administrat if  extraor- 
dinaire;  en  date  du  10  Decembre  1855. 

La  loi  votăe  en  18  M  par  PAssemblee  generale  extraordinaire,  con- 
cernant  Taffranchissement  des  Tziganes  de  TEtat,  de  la  Metropole^ 
des  Eveches  et  des  Monasteres  en  general,  avait  pr^vu  en  meme  temps 
le  rachat  progressif  des  esclaves  Tziganes  appartenant  â  des  particu- 
liers,  en  affectant  â  cette  oeuvre  Ies  sommes  provenant  de  Pimpot  des 
affranchis.  Le  but  de  cette  mesure  philantropique  etait  de  parvenir,  dans 
une  serie  d'ann^es,  â  Tabolition  de  l'esclavage  dans  ce  pays;  elle  re- 
posait  surtout  sur  Pespoir  que  la  plus  part  de  propietaires  d'esclaves,  guides 
par  uneemulation  r^ciproque,  se  preteraient  spontanement  a  la  liberation 
des  âtres  humains  en  leur  pouvoir.  Nous  sommes  cependant  aux  re- 
grets  de  devoir  constater  que  bien  peu  d'entre  eux  ont  repondu  jusqu'â 
ce  moment  â  cet  appel  humanitaire,  tandis  que,  d'autre  part,  Ies  fonds 
restreints  qui  sont  alloues  au  rachat  des  esclaves  n'ont  pu  encore 
operer  leur  ^mancipation  complete.  ||  Par  mi  Ies  soins  que  Ies  devoirs 
de  Notre  position  Nous  imposent,  au  milieu  des  reformes  que  Nous 
avons  commence  â  realiser,  et  celles  que  Tavenir  reclame  encore,  Nous 
trouvons  que  cette  question  est  une  de  celles  qui  doivent  marcher 
avânt  toute  autre,  comme  decoulant  des  lois  memes  de  Phumanit^  et 
comme  se  rattachant  essentiellement  â  la  dignită  du  pays.  ||  Dans 
un    moment   oii    l'Europe   enti^re  t^moigne    d'un    si    vif  interet    pour 
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Ies  Principautes  et  medite  la  fixation  de  leură  destinees  futures,  ii  est  No.  454. 
da  devoir  de  Notre  patrie  de  faire  aussi  de  son  cote  un  pas  en  ^^^^ 
avânt.  Bien  des  ann^es  se  sont  ecoulees  depuis  que  Pesclavage  a  ^te 
aboli  dans  tous  Ies  Etats  civilis^s  de  Pancien  monde;  seules  Ies  Prin- 
cipautes  Moldo- Valaques  ont  conserva  encofe  ce  vestige  fl^trissant  d'une 
societă  barbare;  dans  ces  seules  Frincipautes  Fesclavage  fait  pârtie 
de  l'ordre  social!  Une  tellc  anomalie,  ne  doit,  ni  ne  peut  plus  exisler! 
Un  tel  ^tat  de  choses  est  en  opposition  avec  Ies  dogmes  sacr^s  de 
la  religion  chretienne,  avec  Ies  principes  d'humanit^,  avec  l'intărât 
vital  de  PEtat;  c'est  une  plaie  de  la  societe,  plaie  que  Nous  ne  de- 
vons  pas  soustraire  aux  regards,  comme  on  l'a  essaye  jusqu'â  ce  jour, 
car  ii  est  impossible  de  la  cacher,  mais  que  nous  devons  guerir  au 
piu  tot.  II  A  cet  eflfet  comme  Prince  et  comrae  chr^tien,  consultant  la 
dignite  du  Pays,  non  moins  que  Ies  sentiments  de  Notre  propre  coeur, 
Nous  appelons  aujourd'hui  Pattention  s^rieuse  de  Notre  conseil  sur 
cette  importante  question;  Nous  comptons  sur  une  active  coop6ra- 
tion  de  sa  part  pour  Nous  aider  â  la  resoudre  dans  un  sens  conforme 
aux  grandes  lois  de  Phumanite,  tout  en  ayant  egard  â  Pindemnite 
due  aux  ayants-droit.  Nous  Pengageons  â  preparer  un  projet  de  loi 
sur  cet  objet  et  â  Nous  le  soumettre  pour  ^tre  envoye  aux  d^liborations 
du  Divan  General.  ||  Notre  avis  est  de  prendre  pour  bases  de  ce 
projet:  ||  1.  L'abolition  immediate  de  Pesclavage.  ||  2.  Le  reglement 
et  le  mode  de  repartition  de  Pindemnite  â  accorder  aux  ayants-droit.  || 
Nous  esperons  que  le  concours  de  Nos  compatriotes  sans  distinc- 
tion  ne  Nous  fera  pas  defaut  dans  cette  question  humanitaire  de  pre- 
mier ordre;  Nous  ne  doutons  pas  que  MM.  Ies  ministres  eux-mâmes 
ne  vouent  leurs  efforts  â  remplir  dans  toute  son  etendue  la  tâche 
que  Nous  leur  confions  et  a  cette  fin,  Nous  comptons  sur  le  zMe  et 
sur  Ies  principes   d'humanite   dont  ils  ont  constamment  fait  preuve. 

(sign^)  Gregoire  A.  Ghika. 

(contresigne)  P.  Mavrojeni,  Vestiar. 

Arrete  du    Conseil  Administratif  Extraordinaire  du 
10  Decembre  1855.  Prescnts  tous  Ies  membres: 

M-rs.  le Logothete  Etienne  Catargio,  Ministre  de  Plnterieur;  le 
Logothete  Georges  Costaki,  Ministre  de  la  Guerre;  le  Vornik  Pierre 
Mavrojeni,  Ministre  des  Finances;  le  Prince  Constantin  Ghika, 
Secretaire   d'Etat;   le  Vornik  Ana  st  ase    Pano,    Directeur    du  D^par- 
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No.  464.  tement  de  la  Justice ;  le    Postelnik  Jean  Cantacuzene,  Directeur  da 
1855      D^partement  des   Travaux  pablics ;    le   Postelnik    Leonidas    Ghika^ 
*  directeur  du  Departement  du  Culte. 

Aujourd'hui,  28  Novembre  1855,  le  Conseil  a  reţu,  avec  le  sentiment 
d'une    vive    reconnaissanee,    l'Office   Princier   sous    No.    1166    qui    Jui 
expose    le    grand    principe  de    Tabolition    de   Pesclavage  en    Moldavie. 
Les    membres    du  Conseil    ont    et^    profondement   irapressionnes    a    la 
lecture  de    cet  office   par  les  belles   pensees    et    les    considerations     de 
haute  sagesse  dont  ii  offre    la  reunion.   Cet    office,  en   prenant  l'initia- 
tive  dans  une  question  de  si   haute  importance,  appartient  des  ce  mo- 
moment  a  Phistoire  de  la  patrie  et  occupe  la  plus  belle    page    dans  Ie 
progres    du    peuple    Roumain.    Le  Conseil    Administratif  s'associe  avec 
une  profonde  gratitude   a  cet  acte  de  haute  importance,  emane  des  sen- 
timents  eleves  qui  caract^risent  S.  A.  S.  la  prince  Regnant,   et  appiau- 
dissant    de    tout   coeur    a    l'accomplissement    de  cette  oeuvre,   ii   enre- 
gistre    unanimement    par   le  present  arrete   la    date    du    28    Novembre 
1856,  comme  un  beau  jour  de  fete  pour  la  patrie.  Deux   membres  du 
Conseil,     MM.   le  Ministre    des    Financas,    et    le  Directeur    de    Dăpar- 
tement  de   la  Justice,  s'occuperont   sans  retard    â  elaborer  le    projet  de 
loi,  conformement   aux    vues  elevees  et  aux  grands  principes   contenus 
dans  l'Office  precit^  sous  No.  1166. 


No.  455. —  Depeşa  Comitelui  de  Buol  către  Comitele  Es- 
terhazy  la  St.-Petersburg,  din  16  Decembrie 
1855.  Viena. 

[Testa,  TraitdB,  V,     p    38.] 

No.  456.  Monsieur  le  comte,  ||  Les  paroles  que  Votre  Excellence  a  eu  Phonneur 

1855  (Jq  recueillir  de  la  bouche  meme  de  Pfimpereur,  notre  augustre  maitre? 
"ont  dii  de  nouveau  lui  confirmer  les  intentions  qui  ont  invariablement 
guide  la  politique  de  Sa  Majeste  dans  les  differentes  phases  de  la  lutte 
qui  pese  sur  TEurope  Toujours  fidele  a  ces  mâmes  principes,  l'Empe- 
reur  aurait  cru  manquer  a  ce  qu'il  doit  â  ses  peuples  et  ă  TEurope,  en 
laissant  s'ecouler  le  moment  actuel,  ou  une  force  majeure  impose  une 
treve  de  fait  aux  combattants,  sans  tenter  un  effort  suprâme  pour  ou- 
vrir  de  nouvelles  voies  â  une  paix  qui  se  presente  comme  le  besoin  le 
plus  urgent  de  PEurope.  H  Convaincu,  d'un  cote,  de  la  sincerite  des 
declarations  si  souvent  reiterees  par  l'Empereur  Alexandre,  de  vouloir 
prfiter  la  main  a  toute  paix  qui  ne  porterait    atteinte    ni  â  sa  dignit^, 


16  Decern. 
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ni  a  rhonnenr  de  son  pays,  S.  M.  Imperiale  s'est  sentie  appelee  â  em-  No.  455. 
ployer  ses  meilleurs  efforts  pour  s'assurer  du  degre  de  reciproci  te  que  ^^^^ 
ces  dispositions  pourraient  recontrer  aupres  des  Cours  de  France  et  de 
Grande-Bretagne.  Elle  a,  en  consequence,  daign^  me  charger  de  sonder 
â  ce  sujet  Ies  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres.  Or,  tout  en  Ies  trou- 
vant  irabus  (sic)  de  l'inebranlable  resolution  de  ne  se  preter  â  aucune 
iniţiative  d'ouvertures  pacifîques,  nous  avons  cependant,  a  notre  vive  sa- 
tisfaction,  rencontr^  aupres  de  ces  Cabinets  des  dispositions  propres  a 
nous  faire  esperer  qu'ils  ne  se  refuseront  point  â  l'exaraen  et  â  Paccep- 
tation  des  conditions  de  nature  a  ofifrir  toutes  Ies  garanties  d'une  paix 
serieuse  et  durable  et  â  resoudre  nettoment  la  question  qui  a  don  ne 
naissance  â  la  guerre  ||  II  y  a  plus :  nous  nous  croyons  autorises  a  ex- 
primer  l'espoir  que  ces  Puissances,  tout  en  maintenant  dans  toute  sa 
force  le  droit  de  presenter  telles  conditions  de  paix  qui  leur  sembleraient 
convenables,  n'en  seraient  pas  moins  aujourd'hui  encore  disposees  ă  ne 
pas  d^vier  du  principe  pose,  lors  du  debut  de  la  lutte,  de  ne  poursuivre 
aucun  avantage  particulier  et  de  limiter  leurs  pri-tentions  aux  sacrifices 
necessaires  pour  rassurer  l'Europe  contie  le  retour  d'une  aussi  deplo- 
rable  complication.  ||  Encourage  par  ces  indices,  le  Civbinet  imperial  n'a 
pas  recule  devant  la  tâche  de  se  rendre  consciencieusement  compte  de 
la  situation  du  moment  et  de  formuler  Ies  bases  sur  lesquelles,  a  son 
avis,  pourrait  reposer  l'edifice  d'une  paix  solide.  Les  quatre  principes 
deja  acceptes  par  la  Russie  nous  ont  păru  toujours  ^tre  le  meilleur  point 
de  depart.  Seulement,  pour  assurer  l'oeuvre  de  la  paix  et  pour  eviter 
surtout  les  ecueils  qui  ont  fait  ^chouer  les  derni^res  conferences,  nous 
avons  juge  indispensable  de  developper  les  quatre  principes,  de  maniere 
k  les  rendre  conformes  aux  interets  generaux  de  PEurope,  et  a  faciliter 
Paccord  final  par  une  definition  plus  precise.  ||  Le  fruit  de  ce  travail 
se  trouve  consigne  dans  le  document  ci-joint,  qui,  par  le  fait  de  Tac- 
ceptation  des  Puissances  belligerantes,  acquerra  la  valeur  de  prelimi- 
naires  de  paix.  La  signature  de  ces  preliminaires  serait  immediatement 
suivie  d'un  armistice  general  et  de  negociations  definitives.  ||  Ce  tra- 
vail ayant  ^te  honore  de  Papprobation  de  S.  M.  l'Empereur,  vous  etes 
charge,  Monsieur  le  comte,  de  le  presenter  a  Pacceptation  de  la  Cour 
de  Russie,  en  y  joignant  les  instances  les  pîus  vives  d'en  peser  le  con- 
tenu  et  de  nous  faire  savoir  sa  determination,  que  nous  attachons  la 
plus  grande  importance  de  connaître  aussitot  que  faire  se  pourra.  Si, 
ainsi  que  nous  Pesperons,  nos  propositions  rencontrent  un  accueil  favo- 
rable,  nous  ne  tarderons  point  â  en  recommander  chaleureusement  Pac- 
ceptation aux  Cours  de  Paris  et  de  Londres,  en  exprimant  la  confiance 
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No.  455  qui  nous  anime,  qu'elles  n'useront  du  droit  de  presenter  eventuellemeiit 

^^  ^°       aux  negociations  des  conditions  particulieres  que  dans  un  interet  euro- 
16  Dbcciii 

peen  et  dans  une  mesure  telle  â  ne  pas  offrir    de  serieux  obstacles  au 

retablissement  de  la  paix.    ||    Nous  supplions  la  Cour  de  Russie  d'exa- 

miner  avec  calme  Ies  propositious  que  nous    lui    soumettons.  Nous    ne 

nous  etendrons  point  sur  Ies  graves  consâquences  qu'entraînerait  le  re- 

fus  d'entrer  dans  Ies  voies  que  nous  lui  ouvrons  une  seconde  fois  pour 

operer  une  reconciliation  honorable,  refus  qui    ferait  retomber    sur  elle 

le  poids  d'uiie  immense  responsabilite.  Nous  preferons  nous  en  remettre 

â  sa  sagesse  pour  en  peser  toutes  Ies  chances.      ||     Nous  croyons  etre 

ici  Pinterprete  des  voeux  et  des  veritables  besoins  de  TEurope.  II  nous 

reste  a  faire  appel  aux  sentiments  eleves  de  PEmpereur  Alexandre,  dont 

la  determination  supreme  decidera  du  sort  de  tant    de  milliers    d'exis- 

tences.     ||     S.  M.  Imperiale  s'arretera,  nous  en  avons  la  ferme  esperence, 

au  parti  qui  seul  nous  semble  repondre  aux   veritables   interets  de  ses 

peuples  et  aux  exigences  de  Thumanit^. 

Recevez,  etc. 

Anexă,  Propunerile  supuse  Rusiei  de    Corniţele  Esterhazy. 

I 

Principautes  Danubiennes. 

Abolition    complete    du    protectorat    russe. 

La  Russie  n'exercera  aucun  droit  particulier  ou  exclusif  de  pro- 
tection  ou  d'ingerence  dans  Ies  affaires  int^rieures  des  Principau- 
tes danubiennes.  ||  Les  Principautes  conserveront  leurs  privileges 
et  immunites,  sous  la  suzerainete  de  la  Porte,  et  le  Sultan,  de 
concert  avec  les  Pussanoes  contractantes,  accordera  en  outre  â  ces 
Principautes  ou  y  confirmera  une  organisation  int^rieure  conforme 
aux  besoins  et  aux  voeux  des  populations.  ||  D'accord  avec  la 
Puissance  suzeraine,  les  Principautes  adopteront  un  systeme  d^fensif 
permanent,  reclame  par  la  situation  g^ographique ;  aucune  entrave 
ne  saurait  ^tre  apportee  aux  mesures  extraordinaires  de  defense 
qu'elles  seraient  appelees  a  prendre  pour  repousser  toute  aggres- 
sion  etrangere.  ||  En  echange  des  places  fortes  et  territoires  occu- 
p6s  par  les  armees  alli^es,  la  Russie  consent  a  une  rectification  de  sa 
frontiere  avec  la  Turquie  europ^enne.  Cette  frontiere,  ainsi  rectifice 
d'une  maniere  conforme  aux  interâts  generaux,  partirait  des  environs 
de  Chotyn,  suivrait  la  ligne  de  montagnes  qui  s'etend  dans  Ia  direction 
sud-est,  et  aboutirait  au  lac  Salzyk.  Le  trace    serait  definitivement  re- 
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gle  par  le  trăite  de  paix,  et  le  territoire  concede  retournerait  aux  Prin-  No.  455. 

cipaut^s,  sous  la  suzerainete  de  la  Porte.  ^^^^ 

16  Decern. 

II 

Danube. 

La  liberte  du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  efficacement  as- 
suree  par  des  institutions  europeennes,  dans  lesquelles  Ies  Puissances 
contractantes  seront  egalement  repr^sent^es,  sauf  Ies  positions  particu- 
lieres  des  riverains,  qui  seront  re^glees  aur  Ies  principes  ^tablis  par  Pacte 
du  Congres  de  Vienne,  en  matiere  de  navigation  fluviale.  ||  Chacune 
des  Puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire  staţi onner  un  ou 
deux  bâtiments  de  guerre  legers  aux  embouchures  du  fleuve,  destin^s 
â  assurer  l'execution  des  reglements  reiat ifs  a  la  liberte  du  Danube. 

III 

Mer  Noire. 

La  mer  Noire  sera  neutralisee.  ||  Ouvertes  a  la  marine  marchande 
de  toutes  Ies  nations,  ses  eaux  resteront  interdites  aux  marines  militai- 
res.  II  Par  consequent,  ii  n'y  sera  ni  cr^e,  ni  conserva  d'arsenaux  mi- 
litaires  maritimes.  ||  La  protection  des  int^rets  commerciaux  et  ma- 
ritimes  de  toutes  Ies  nations  sera  assuree,  dans  Ies  ports  respectifs  de 
la  mer  Noire,  par  Petablissement  d'institutions  conformes  au  droit  in- 
ternaţional et  aux  usages  consacres  dans  la  matiere.  ||  Les  deux  Puis- 
sances riveraines  s'engageront  mutuellement  â  n'y  entretenir  que  le 
nombre  de  bâtiments  legers,  d'une  force  determinee,  năcessaire  au  ser- 
vice de  leurs  cotes.  La  convention  qui  sera  passee  entre  elles  â  cet  ef- 
fet,  sera,  apres  avoir  et^  prealablement  agrege  par  les  Puissances  signa- 
taires  du  trăite  general,  annexee  au  dit  trăite,  et  aura  meme  force  et 
valeur  que  si  elle  en  faisait  pârtie  integrante.  ||  Cette  convention  $^- 
paree  ne  pourra  ni  etre  annulee,  ni  modifice  sans  Passentiment  des  Puis- 
sances signataires  du  trăita  general.  ||  La  cloture  des  Detroits  admet- 
tra  l'exception  applicable  aux  stationnaires  mentionnee  dans  Partide 
precedent. 

IV 

Populations  chretiennes  sujettes  de  la  Porte. 

Les  immunites  des  sujets  rayas  de  la  Porte  seront  consacr^es  sans 
atteinte  ă  Pindependance  et  â  la  dignite  de  la  couronne  du  Sultan,    jj 
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No.  455.  Des  d^liberations  ayant  lieu  entre  PAutriche,  la  France,  la  Grande-Bre- 
^^^^      tagne  et  la  Sublime  Porte,  afin  d'assurer  aux  sujets    chretiens  du  Sul- 
tan leurs  droits  religieux  et  politiques,  la  Russie  sera  invitee,  â  la  paix, 
a  s'y  associer. 

V 

Conditions  particul  ieres. 

Les  Puissances  belligerantes  reservenfc  le  droit,  qui  leur  îippartient, 
de  produire  dans  un  int^rât  europeen  des  conditions  particuli^res  en 
sus  des  quatre  garanties. 


No.  456. —  Raportul  Divanului  general  către  Domnitorul 
Grigorie  A.  Ghika,  din  'V22  Decembrie  1855.  — 
Iaşi. 

(Gazeta  de  Moldavia  No.  99,  din  15  Decembrie  1356.) 

(Tradacţiune,) 

No.  456.  Altesse  Serenissime!     |j     Le  Divan  General,  ayant  reşu  par  la  com- 

1855  munication  du  Secretariat  d'Etat  sous  No.  4,873,  le  projet  concernant 
22  Docem.  p^^j^j^^jpj^|.jQ^  j^g  eclaves  en  Moldavie,  l'a  mis  en  deliberation  et  Ta 
adopta  a  l'unanimite  avec  un  seul  amendement  port^  a  Tart.  4.  A  cette 
occasion  le  Divan  croit  qu'il  est  de  son  devoir  sacr6  d'exprimer  a  V. 
A.  S.  les  vifs  sentiments  de  gratitude  dont  ii  a  ete  penetre  ă  la  lec- 
ture  du  glorieux  office  sous  No.  44  que  V.  A.  S.  a  daigne  Ini  adresser 
en  cette  circonstance ,  et  ii  s'empresse  de  soumettre  respectuesement 
ă  l'approbation  de  V.  A.  S.,  dans  le  projet  de  loi  ei-annexe,  le  resultat 
de  consciencieuses  deliberations  consacrees  a  cot  objet,  projet  d'apres 
lequel  tout  individu  qui  touchera  le  sol  Moldave,  devient  desormais 
homme  libre.  ||  Altesse  Serenissime !  Le  Divan  general  croit  en  m^me 
temps  de  son  devoir  de  Vous  d^clarer  qu'il  se  sent  fier,  d'avoir  vote 
pour  cette  sainte  et  glorieuse  cause,  ot  ii  ne  doute  pas  que  cet  acte 
naţional  ne  soit  generalement  approuve  et  apprecie,  en  meme-temps 
qu'il  reserve  â  V.  A.  S.  une  page  memorable  dans  les  annales  du  Foy?. 
(Suivent  les  signatures  des  membres  du   Divan  general.) 
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No.  457. —  Decretul  Principelui  Grigorie  A.  Ghika  adre- 
sat Divanului  general,  din  i'/j.  Decembrie  1855, 
sub  No.  49. 

(Gazeta  de  Moldavia,  No.  99,  din  15  Decembrie  1855.) 

Nous   Gregoire    A.  Ghyka,  par  la   grâce   de    Dieu,  Prince    regnant  No.  457. 
de  Moldavie,  p  Au  Divan  general.  |]  Le  projet  de  loi  vot^  a  Punanimit^      1855 
des  membres  du  Divan,  relativement  â    l'emancipatioh    des  esclaves  en^^  Decem. 
Moldavie,    Nous    ayant  ete  soumis  avee    un  rapport  sous  No.  2,  Nous 
y  avons  vu  Pexpression  des  sentiments  de  la  vive  reconnaissance  qu'e- 
prouve  le  Divan  d'avoir  vot6  pour  cette  sainte  et  glorieuse  cause.  Nous 
confimions  donc  en  vertu  de   Notre  prerogative    le  susdit    projet,    avec 
Tamendement  port^  âPart  4,  ehap.  1,  afin  qu'il  ait  dans  l'avenir  force 
de  loi.     II     En  consequence,  Nous  invitons  par  le  present  office  le  Divan 
de  proceder  â  la  redaction  de  cette    loi    et  de  la  communiquerâ  Notre 
Conseil,  afin  qu'elle  soit    immediatement   mise    en    application    par    Ies 
auiorites  competentes. 


No.  458. —  Analisa  unei  cerculărî  a  Comitelui  de  Nessel- 
rode,  către  Agenţii  Rusiei  în  străinătate,  din 
^Vîs  Decembrie  1855.  San-Petersburg. 

(Nonveau  Portefeaille  politique,  p.  234.) 

Le  Cabinet  Imperial  constate  d'abord    que    Tinterruption    momen-  ţg^  453 
tanee  des  hostilites,  par  suite  de  la  mauvaise  saison,    a    provoque    ne-      1855 
cessairement  l'espoir  general  qu'on  en  profiterait  pour  le  retablissement  23  Deccm. 
de  la  paix,  et  declare  n'avoir  pas  ete  le    dernier  â    partager    ce    senti- 
ment et  a  y  vouer  sa  juste  sollicitude.    1|      II  avoue    franchement    que 
le  d^sir  exprima  par  TEmpereur  des  Fran9ais,  dans    une  solennite    pu- 
blique,  en  faveur  d'une  paix  prompte  et  durable,  ^tait  en  meme  temps 
et  est  encore  le  voeu  le  plus  cher  de  TEmpereur   Alexandre.    ||    La  po- 
litique  elev6e  qui  a  ete  leguăe  â  ce  Souverain  par  ses  pr^decesseurs  lui 
fait  un  devoir  de  n'user   de    la    puissance    que    Dieu  a  mise   entre  ses 
mains  que  pour  le  bien  du  monde,  et  de  d^sirer  par  cons^quent  la  paix, 
non  seulement  pour   Ies  int^rets  de  ses  propres  sujets,  mais    pour  ceux 
aussi  de  toute  TEurope.     ||     L'Empereur  Alexandre  n'a  pas  attendu   le 
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No.  458.  moment  actuel  pour  marcher  vers  ce  but    A  son    avenement   au   trone, 
1855     j]  (joniia  son  plein  et  ontier  assentiment  aux  bases  admises  par  son  au- 
^^®™' guste  p^re.      ||      Ces  bases,  cependant,  admettaient  des  interpretations 
diverses.  L'Empereur;  sans  hesiter,  leur  donna    Ies  plus  larges  develop- 
pements.  Preuve,  )e  concours  franc  et    loyal  qu'il    preta  aux  *modifica- 
tions  â  introduire  dans  le  systeme  politique  de   TOrient  et  â  la  garan- 
ţie collective  qui  devait  'en    assurer    l'ind^pendance.      |       II  alia  meme 
jusqu'â  sacrifier  des  traditions  s^culaires   et  glorieuses.  11  prouva,  enfin, 
la  sincerit^  de  ses  resolutions  par  la  maniere  dont  ii  adopta  Ies  chan- 
gements  proposes  pour  Ies  Principaut^s  du  Danube  et  pour  la   naviga- 
tion  de  ce  fleuve.     ||     Si    Ies   conferences  furent    rompues    au  sujet  du 
troisieme  point,  la  responsabilit^  n'en  retombe    pas  sur  Ie  Cabinet   Im- 
perial, car  lorsque  le  Cabinet  autrichien    mit  en  avânt    la    solution  qui 
lui  paraissait  la  plus  acceptable,  ce  fut  le  Plenipotentiaire  russe  qui  la 
declara  susceptible  de  devenir  le  point  de  d^part  d'un  accommodement^ 
et  ce  furent  Ies  ministres  de  la    pârtie    adverse    qui  la    rejeterent    par 
suite    des    dissidences    intestines  survenues.     ||     Pendant  Ies  graves   e- 
v^nements    qui    se    sont    succed^s,    pendant   que  des   torrents  de  sang 
coulaient   et  que   Ies   deux   parties   belligerantes   s'imposaient    des    sa- 
crifices    immenses,     si    aflfecte    que  fdt   le   coeur   de   S.   M.    I.  par  tout 
cela,  elle  sut  garder  le    silence    aussi    longtemps    que  ses   ennemis  pa- 
raissaient    vouloir    substituer    le    droit    de    la   force  â  cet    esprit  d'e- 
quite    et    de    conciliation    qui,    depuis    environ   un   demi-si^cle,    preside 
aux  destin^es  de  l'Europe.     ||     Mais   des   que  des   renseignements   par- 
venus  au  Gouvernement  de  S.  M.  Pont  assur^  que  ses  ennemis  ^taient 
disposes  a  reprendre  en  sous-oeuvre  Ies  nc^gociations  de  paix  sur  Ies  ba- 
ses des  quatre  points,  tels  qu'ils  avaient  ete  d^finis  dans  Ies  Conferences, 
Ie  Cabinet  Imperial  n'a  pas  hesit6  ă  aller  franchement  au-devant  de  ces 
dispositions  pacifiques,  et  â  chercher  sincerement  une  solution    possib^e 
au  troisieme  point,  dans  l'ordre  d'idees  qui  avait  păru  satisfaisant  tour- 
â-tour  ă  toutes  Ies  parties.     ||     (Ici  la  Notice  formant    annexe  â    cette 
depeche:)    ||     „L'Empereur  consent  â  ce  que  le  3-e  point  soit  resolu  par 
la  combinaison  suivante:     ||     V  Fermeture  des  Detroits.    ||     2^  Aucun 
pavilion  quelconque  ne  flottera  dans  la  mer  Noire,  ă  Pexception  des  forces 
que  la  Russie  et  la  Porte,  d'un  commun  accord,  jugeront  necessaire  d'y 
entretenir.     ||     3<>  La  quotit^  de  ces  forces  sera  fixee  par  une  entente 
directe  entre  Ies  deux   Puissances    riveraines,   sans   participation   osten- 
sible  des  autres  Puissances.     ||     „Le  Cabinet  Imperial  declare  en  termi- 
nant  que  cette  resolution  de  l'Empereur  fournira  un  nouveau   gage   des 
sentiments  de  conciliation  dont  ii  est  anim^,  et  des  sacrifices  qn'il   est 
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prât  ă  apporter  au  repos  du  monde.     ||     II  se  confie   au  jugement   im-  No.  4&â. 

parţial  des  Puissances  qui  sont  restees  etrangeres  a  la  lutte,    et  attend  ^^^^ 

la  decision  de  ses  ennemis  avec  calme  et  confiance."  eccnu 


No.  459. —  Scrisoarea  comitetului  de  subscripţie  pentru 
răniţii  armiilor  aliate,  compus  din  d-Ior  G. 
Boldur-Cos taki,  Petre  Mavrogeni  şi  A.  C.  Mav- 
rocordatu,  adresată  către  d-nul  Gardner, 
Consul  al  Angliei,  în  Decembrie  1855.  Iaşi. 

(Gazeta  de  Moldavia  Ko.  ÎS,  din  13  Februarie  1856'. 


Decern 


Domnule  Consul !  j|  La  aurirea  luărei  Sevastopoluluî,  naţia  No.  459 
Moldo-Roraână  s'a  electrizat.  D-v6stră  aţî  putut  însu^î  vedea,  cu  ^^^^ 
câtă  grăbire,  cu  câtă  căldur6să  vioşie  noî  am  urat  triumful  armii- 
lor aliate,  şi  câtă  împărtăşire,  putem  dice  frăţescă,  am  luat  la  ser- 
bările de  bucurie  a  Francezilor  din  Iaşi.  |!  In  mijlocul  manifestaţiei  a- 
cesteî  bucurii  atât  de  drepte,  o  gândire  de  la  sine  a  resărit  în  tute 
inimile  Moldovene:  şi  anume  acea  do  a  ne  însoţi  încă  în  un  mod  maî 
real  cu  acele  mari  evenimente  şi  de  a  lasă  despre  simpatia  noastră  un 
semn  maî  trainic.  |  Drept  acea  o  foaie  de  subscriere  pentru  răniţii 
armiilor  aliate,  s'a  acoperit  cu  iscălituri;  şi  noî  v^  rugăm,  Domnule 
Consul,  să  bine- voiţi  a  mijloci  primirea  acestei  prosforale  din  partea 
Guvernului  Vostru,  tot  odată  cu  suma  de  4240  galbeni  de  Austria,  care 
prin  d.  d.  Negri  şi  Ralet  se  va  depune  la  Constantinopole  în  mâna  d-Iuî 
ambasador  al  Franci eî.  ||  Nu'î  îndoială  că  Francia  şi  Anglia  sunt  de 
ajuns  de  avute  spre  a  întempina  cheltuiala  gloriei  lor,  şi  aste  doue  na- 
ţii mari,  atât  de  darnice  cu  sîngele  lor,  cunosc  forte  bine  preţul  de  a 
desdăuna  cu  generositate,  fără  noî,  pe  martirii  victoriilor  lor.  Insă  ele 
sunt  de  ajuns  de  mărinimose  pentru  a  preţui  sentimentul  care  ne  în- 
sufleţesce  în  astă  încunjurare,  spre  a  ne  învoi  ca  împreună  cu  ele,  să 
uşurăm  suferinţele  fiilor  seî  celor  glorioşi,  în  cât  ele  nu  vor  trece  cu 
vederea  obolul  Moldovei.  ||  Să  caute  nu  la  puţinul  de  aur,  care  noî 
i-1  trimitem,  ci  la  mâna  care  i-1  prosforeză  şi  la  inima  care  i'l  dă.  Noî 
seim  că  causa  puterilor  aliate,  este  causa  dreptăţeî,  a  omenirei  şi  a 
progresului;  fie  ca  şi  ele  să  nu  uite  câtă  admirare,  simpatie  şi  nădejde 
desc^ptă  numele  lor  în  Moldova.  ||  Bine- voiţi.  Domnule  Consul,  la 
astă  ocasie,  a  primi  rostirea  devotamentului  şi  a  înaltei  nostre  consi- 
deraţii. 

Comitetul    de    subscripţie. 

(Acte  şi  Document*  II.)  54 
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{Traducţiune.J 


No  459.  Monsieur  le  Consul,    ||    A  la  nouvelle  de  la  prise  de  S^bastopol  la 

1855     nation  Moldave  s'est  6mue.  Vous  avez  pu  voir   vous  mame  avec  quelle 

.. .  Decern,  spontaneit^,  avec  quelle  vivacit^  chaleureuse  nous  avons  salue  le  triomphe 
des  armees  alli^es,  et  quelle  part,  pour  ainsi  dire,  fratemelle,  nous 
avons  prise  â  Ia  joie  des  Franşais  de  lassy.  ||  Au  milieu  des  epanche- 
ments  de  cette  allegresse  si  legitime,  une  pensee  a  pris  naissance  d'elle 
mame  dans  tous  Ies  coeurs  Moldaves ;  c'est  Pidee  de  nous  associer 
d'une  maniere  encore  plus  efficace  â  ses  grands  6venements  et  de 
laisser  de  notre  sympathîeune  trace  plus  durable.  ||  Une  souscription 
pour  Ies  blesses  des  armees  alli^es  a  ^te  ouverte;  elle  s'est  couverte 
de  signatures ;  et  nous  venons  vous  prier,  Monsieur  le  Consul,  d'en 
faire  agreer  l'hommage  a  Votre  Gouvernement,  en  mame  temps  que 
nous  en  transmettons  le  montant,  4240  ducats  d'Autriche,  â  Constanti- 
nople  pour  âtre  depos^,  par  le  soins  de  MM.  Negri  et  Ralletto,  entre 
Ies  mains  de  M.  l'Ambassadeur  de  France.  ||  Certes,  la  France  et 
TAngleterre  sont  assez  riches  pour  payer  leur  gloire,  et  ces  deux  gran- 
des  nations,  si  prodigues  de  leur  sang,  en  savent  assez  tout  le  prix, 
pour  indemniser  largement,  sans  nous,  Ies  martyrs  de  leurs  victoires. 
Mais  elles  ont  assez  de  grandeur  pour  comprendre  le  sentiment  qui  nons 
anime  dans  cette  circonstance ,  et  pour  nous  permettre  de  soulager 
avec  elles  Ies  souffrances  de  leurs  glorieux  enfants.  Elles  ne  refaseront 
donc  pas  Pobole  de  la  Moldavie.  j|  Qu'elles  regardent,  non  pas  le  peu  d'or 
que  nous  leur  envoyons,  mais  la  main  qui  l'offre  et  le  coeur  qui  le  donne. 
Nous  savons  que  la  cause  des  Puissances  alliees  est  la  cause  de  la 
justice,  de  Phumanite  et  du  progres ;  qu'elles  n'oublient  pag,  â  leur  tour, 
tout  ce  que  leur  nom  eveille  en  Moldavie  d'admiration,  de  sympathie 
et  d'esperances.  ||  Agreez,  Monsieur  le  Consul,  â  cette  occasion, 
Texpression  de  notre  devouement  et  de  notre  haute  consideration. 
Jassy,  Decembre,  1855. 

Le  Comite  de  souscription. 


No.   460. —  Pomelnic  din  timpul  Ocupaţiuneî  rusescî.  1852. 

(L*original  de  cette    pri6re,    destinde  a  âtre  lue  dans  toutes  Ies  ^glises  de  Moldavie  ct  de  Valachie, 
provient  du  Mouaatâre  de  Probota,  et  se  trouve  dans  los  coUections   de  l'Acadâraie  Roumaino). 

No.  460.  I^a  Ecteniîa  cea  mare.    ||    Pentru  Preablagocestivul    singur    Stăpâ- 

1852.     nitorîul    Marele    Domnul    nostru,  împăratul  Nicolae    Pavlovicî    a    toată 

Rossiîa,  şi  pentru  Soţia  sa  Preablagocestiva  Marea  Doamnă  împărăteasa 
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Alexandra  Theodorovna,  —  Domnului,  să  ne  rugăm.  1[  Pentru  Diadohul  No.  460. 
sSu  bine-f-redinciosul  Domn  Ţesarevicî  şi  Marele  Kneaz  Alexandru  Ni-  1852. 
colaevicî,  şi  pentru  Soţii  sabine-credincîoa^a  Doamnă  Ţesarevna  şi  Marea 
Kneaghină  Maviîa  Alexandrovna.  Pentru  bine-credincioşiî  Domni  şi  Mari 
Kneajî :  Nicolae,  Alexandru,  Vladimir  şi  Alexie  Alexandrovicî.  Pentru 
bine-credineiosul  Domn  Marele  Kneaz  Constantin  Nicolaevicî  şi  pentru 
Soţia  sa  bine-credincioasa  Doamnă  Marea  Kneaghină  Alexandra  losefovna. 
Pentru  bine-credincioşiî  Domnii  Mari  Kneajî  Nicolae  Constantinovieî, 
Nicolae  şi  Mihail  Nicolae  vicii.  Pentru  bine-credincioasele  Doamne  Mari 
Kneaghine  Elena  Pavlovna,  Măria  Nicolaevna  şi  Soţul  eii  ŞiOlgaCon- 
stantinovna.  Pentru  bine-credincioasele  Doamne  Mari  Kneaghine:  Ecaterina 
Mihailovna,  şi  Soţul  eii,  Măria  Pavlovna  şi  Soţul  eii,  şi  pentru  Crăiasa 
Anna  Pavlovna.  Şi  pentru  toată  Curtea  şi  Ostaşii  lor,—  Domnului  să 
ne  rugăm. 

fTradiwfttme). 

Pour  Ia  grande  Priere.  ||  Nous  prions  Dieu  pour  le  tr^s-orthodoxe 
autocrate,  pour  notre  Grand  Prince,  l'Empereur  de  toutes  ies  Russies 
Nicolas  Pavlovitch  et  pour  Son  epouse  la  tres-orthodoxe  grande  Princesse, 
l'Imperatrico  Alexandra  Teodorovna.  ||  Nous  prions  Dieu  pour  son 
heritier  au  trone  le  tr^sorthodoxe  Seigneur  Tzesarevitch  et  Grand-duc 
Alexandre  Nicolaewitchet  pour  son  epouse  la  tres-orthodoxe  Princesse  Tze- 
sarevna  et  Grand -duchesse  Mărie  Alexandrowna ;  pour  Ies  tres-orthodoxes 
Princes  et  Grand-ducs  Nicolas,  Alexandre,  Vladimir  et  Alexis  Alexan- 
drowitch;  —  pour  le  tr^s-orthodoxe  Prince  et  Grand-duc  Constantin  Ni 
colaewitch  et  pour  son  Epouse  la  tres-orthodoxe  Princesse  et  Grand- 
dnchesse  Alexandra  losefovna;  pour  Ies  tres-orthodoxes  Princes  et  grand 
ducs  Nicolas,  Constantinowitch,  Nicolas  et  Michel  Nicolaevţ^itch ;  pour  Ies 
tr^s-orthodoxes  Princesses  et  Grand-duchesses  Helene  Pavlovna,  Mărie 
Nicolaevna  et  son  epoux,  Olga  Nicolaevna  et  son  ^poux,  et  Olga  Con- 
stantinowna;  pour  Ies  tres-orthodoxes  Princesses  et  Grand-duchesses 
Catherine  Mihailowna  et  son  epoux,  Mărie  Pavlovna  et  son  ^poux  et 
pour  la  Reine  Anne  Pavlovna  ;  et  pour  toute  leur  Cour  ainsi  que  pour 
toute  leur  armee. 
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No.  461.—    1864.   „LaRevision  de  la  Car  te  d'Europe"   (bro- 
şură atribuită  Împăratului  Napoleon  III). 

(La  Re  Vision  de  la  Carte  d'Europe,  Paris.  Pion  fierea,  in-8^  1864). 
Attribuâe  ă  Napoleon  III. 

I. 

No.  461.  Puisque  ni  la  moderation  et  la  patience  des  grands  cabinets,  ni  Ies 

1854  efforts  de  la  diplomaţie,  ni  Ies  souffrances  de  l'industrie  et  du  commerce, 
n'ont  pu  desarmer  une  ambition  qui  menaee  l'Europe  enti^re,  ii  faut 
que  la  guerre,  devenue  inevitable,  soit  du  moins  energique  et  decisive.  || 
Une  puissance  dont  le  commerce  exterieur  est  tres  restreint,  <jui  ne 
poss^de  qu'une  etendue  de  cotes  reiaţi vem<^.nt  assez  faible,  qui  n'a  point 
de  colonies  ă  proteger,  accumule  depuis  un  demi-siecle  des  forces  ma- 
ritimes  redoutables.  Constantinople  d'abord,  puis  Ies  contrees  m^diter- 
ranne^nnes  sont  le  but  de  toutes  ses  tentatives,  et  le  souverain  actuel 
de  la  Russie  se  dispose  â  etre  enfin  l'executeur  testamentaire  du  fon- 
dateur  de  sa  race.  ||  Sans  doute,  Ies  ressources  de  la  Russie  sont 
grandes,  mais  c'est  des  province^  annexees  qu'elle  tire  sa  forca  plutot 
que  du  corps  meme  de  la  monarchie.  La  possession  de  la  Finlande  lui 
donne  la  dominaţi on  dans  la  Baltique,  Ia  possession  de  la  Crimee  la 
rend  maîtresse  de  la  mer  Noire:  par  la,  au  midi  comme  au  Nord, 
elle  est  devenue  un  Etat  maritime  de  premier  ordre.  Depuis  Ies  par- 
tages  de  la  Pologne,  dont  elle  s'est  successivement  attribu6  la  portion 
la  plus  vaste  et  la  plus  riche,  elle  p^se  sur  l'Allemagne  qu'elle  hait  et 
meprise.  On  connait  le  dicton  populaire  chez  Ies  Russes  quand  ils  par- 
lent  d'un  homme  de  race  gerraanique :  „Dieu  Pa  assez  mal  trăite,  ii  Ta 
fiiit  AUemand!"  Naguere  encore,  dans  la  guerre  de  Hongrie,  I'orgueil 
de  la  Russie  a  blesse  profondement  Tesprit  militaire  autrichien,  et  Ies 
armees  du  Tzar  ont  commis  cette  maladresse  de  rendre  humiliant  le 
souvenir  de  leurs  services  \\  Ainsi  la  Russie  avance  vers  POuest,  fai- 
sant  reculer  â  chacun  de  ses  pas  la  civilisation  europ^enne.  Est-ce  en 
effet  par  son  ^legance  d'emprunt  et  par  son  christianisme  batard  qu'elle 
pretend  en  imposer  aux  nations  policees  ?  Comm.ent  a-t-elle  fait  oublier 
Pastuce  et  la  violence  dont  sont  entaches  pour  la  plupart  ses  titres  de 
propriete?  Dans  Ies  provinces  conquises  regnent  toujours  la  spoliation 
et  Tarbiticiire.  Les  belles  polonaises  sont  periodiquement  enlevees  pour 
aller  au  loin,  dans  les  pleurs  et  dans  I'exil,  renouveler  le  sang  des  vain- 
queurs.  Ces  vainqueurs  eux-memes,  qui  sont-ils?  Quelques  milliers  de 
patriciens  corrompus,  courbant  sous    le   knout  cinquante  trois   millions 
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d'hommes.  Dn  clerge  fanatique  et  servile  vit  aax  depens  de  cette  popu-  No.  461. 
lation  ignorante,  exploitee  oncore  k  tous  Ies  degres  de  la  hierarchie  so-  ^^"^^ 
ciale  par  la  venalite  des  adrainistrateurs  et  des  juges.  Point  de  reformes 
possibles,  car  en  Russie  le  despotisme,  fort  pour  le  mal,  n'est  impuissant 
que  pour  le  bien.  Le  principe  d'autorite,  si  salutaire  quand  ii  se  ren- 
fermo  dans  de  justes  bornes,  y  est  meme  vici^  par  ce  melange  adultere 
du  sacre  et  du  profane  qui  troublait  jusqu'au  vertige  Tesprit  des  Ce- 
sars  de  Rome.  J  Dans  la  vie  des  nations  la  prescription  n'est  jamais 
acquise  â  Pinjustice.  Si  Ies  faiblesses  du  Cabinet  fran9ais  sous  Louis 
XV  ont  permis  le  premier  demembrement  de  Tempire  turc  et  le  pre- 
mier partage  de  la  Pologne  au  profit  des  tzars ;  si  Ies  agitations  revo- 
lutionnairea  de  1792  ont  empeche  la  France  de  s'opposer  au  second  de- 
membrement  de  Pempire  turc  et  aux  deux  derniers  partages  de  la  Po- 
logne, c'est  â  la  France  de  1854,  tranquille,  sous  un  gouvernement  fort, 
qu'il  appartient  de  reparer,  autant  qu'il  est  en  elle,  Ies  fautes  commises 
dans  le  siecle  precedent.  i|  La  France  en  tirant  Tepee  ne  demande  rien 
potir  elle;  elle  ne  veut  rien^  elle  n'a  besoin  de  rien.  La  grandeur  d'un 
pays  ne  se  mesure  pas  a  Petendue  de  son  territoiie,  mais  â  Tinfluence 
de  sa  politique  et  â  la  force  expansive  de  ses  idees.  L'Angleterre,  notre 
cordiale  et  puissante  alliee,  n'attend  rien,  non  plus,  pour  prix  de  son 
concours.  Comme  nous,  elle  agit  dans  le  sens  de  la  tradition  nation- 
nale,  mais  dans  Ie  sens  aussi  de  la  liberte  du  monde.  ||  Cette  atti- 
tude  desinteressee,  appuyee  sur  des  d^clarations  reit^rees  et  solennelles, 
ne  fait  plus  aucun  doute  pour  personne.  Les  Puissances  occidentales 
n'en  seraient  donc  que  plus  autorisees  a  soulever  la  question  du  rema- 
niement  de  la  carte  europeene.  Le  moment  n'est-il  pas  venu  de  dire 
tout  haut  ce  que  chacun  pense  et  espere  tout  bas?  Quelle  illusion  sub- 
siste  encoro  sur  la  nature  des  conditions  auxquelles  PEurope  doit 
dicter  la  paix  durable  et  solide  qui  la  dădommagera  des  sacrifices  qu'elle 
s'apprete  â  faire?  ||  Aujourd'hui  tous  les  yeux  sont  dessiles.  Cest  â 
la  grandeur  du  danger  qu'il  faut  mesurer  les  moyens  d'en  prevenir  le 
retour.  Aussi,  en  prenant  les  armes,  peuples  et  gouvernements  semblcnt- 
ils  animes  d'un  meme  sentiment,  inspires  par  une  pensee  commune: 
faire  cesser  cette  menace  perp^tuelle  suspendue  sur  tous  les  progres  du 
passe,  sur  tous  les  interets  de  l'avenir.  On  sent  bien  qu'il  ne  suffira 
pas  de  foudroyer  les  vaisseaux  et  les  ports  de  la  Russie,  qu'il  faut 
encore  et  surtout  Ia  rejeter  vers  l'Asie,  bien  au  delâ  de  ses  frontieres 
actuelles. 
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No.  461.  Ce  n'est  pas  au  centre  que  la  Russie  est  vulnerable,  c'est  aux  ex- 

^®^^*  tremites.  Mais  si  Ie  sang  est  refoule  vers  son  coeur,  elle  ^touffe.  La  tete 
du  colosse  est  â  Helsingfors,  son  bras  droit  â  Varsovie,  ses  pieds  â  Se- 
bastopol.  C'est  donc  Ia  Finlande,  la  Pologne,  la  Crim^e  qu'il  s'agit  d'ar- 
racher  aux  serres  de  l'aigle  a  deux  tetes.  1|  La  perte  de  la  Finlande 
est  une  plaie  toujours  saignante  au  flanc  de  la  Suede.  Car  elle  s'est  vu 
arrachee  par  lambeaux  cette  belle  province,  d'ou  la  Russie  tire  presque 
toute  sa  population'  maritime  et  ses  bois  de  construction.  C'est  par  la 
Finlande  que  doivent  commencer  Ies  revendications  de  l'Europe  r^veillee, 
et  la  restitution  de  ce  pays  a  ses  anciens  possesseurs  serait  Pacte  d'une 
politique  dont  nul  ne  pourrait  contester  la  prudence  et  la  justico.  Une 
ligne  tiree  de  Viborg  au  golfe  d'Onega  deviendrait  de  ce  cote,  au 
Nord,  Pextreme  limite  de  Ia  Russie.  La  patrie  de  Gustave-Adolphe  et 
de  Charles  XII  remonterait  au  rang  qu'elle  a  si  longtemps  et  si  di- 
gnement  occup6  dans  Ies  conseils  europ^ens.  ||  S'il  ^tait  possible  de 
reconstituer  Pancienne  nationalite  polonaise,  un  si  grand  acte  de  repa- 
ration  ferait  battre  de  joie  tous  Ies  coeurs  genereux.  Mais  dans  l'etat 
actuel  des  affaires  une  pareille  tentative  souleverait  assurement  des  com- 
plications  et  des  difficult^s  plus  graves  encore  que  celles  devant  les- 
quelles  Napoleon  l-er  s'est  lui-meme  arrât^.  La  Pologne  au  moins,  re- 
tournee  contre  sa  mortelle  ennemie,  ne  pourrait-elle  pas  servir  a  garan- 
tir  l'ind^pendance  de  l'Allemagne?  |)  La  mesure  de  precaution  qui  a 
donn6  a  la  Prusse  le  duch^  de  Posen  ne  sera  bonne  que  si  elle  est  com- 
pl^tee.  Meme  r^duite  a  ses  limites  actuelles,  quelle  force  la  Pologne 
n'apporterait-elle  pas  a  l'Europe,  si,  reunie  desormais  â  la  Prusse,  elle 
refoulait  au  delâ  du  Niemen  et  du  Bug  ses  anciens  appresseurs,  et  re- 
devenait  de  ce  c6te  l'avant-garde  de  la  civilisation  ?  ||  Outre  qu'un 
nouveau  d^chirement  de  ce  noble  corps  d^jâ  si  cruellement  mutile  bles- 
serait  le  sentiment  public  en  France  et  en  Europe,  ii  semble  que  la 
pensee  d'adjoindre  a  la  Prusse  tout  ce  qui  reste  de  la  Pologne  se  jus- 
tifie  non  seulement  par  la  disposition  g^ographique,  mais  aussi  par  Ies 
rapports  de  race,  de  langage  et  de  religion,  qui  rapprochent  Ies  Polo- 
nais  des  habitants  de  Posen  et  de  la  Sil^sie.  Condamnee  aujourd'hui  au 
silence  de  l'esclavage  et  a  la  mort  politique,  la  Pologne  aurait  place  et 
voix  deliberative  dans  Ies  assembl^es  d'un  Etat  qui  a  donn6  tant  de 
preuves  de  sa  tolerance  religieuse  et  de  son  esprit  sagement  progressif. 
II  Au  midi,  l'Autriche  ajouterait  a  son  empire  la  Moldavie  et  la  Bes- 
sarabie,  et  prolongerait  ses  frontiferes  junqu'au  Dniester.  Elle   y   gagne- 
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rait  des  provinces  fertiles,  et  sur  la  raer  Noire  des  cotes  efc  des  ports  No.  461. 
qui  se  pr^teraient  inerveilleusement  au  developpement  de  sa  marine,  ^^^^ 
pendant  que,  par  la  possession  de  Galatz  et  des  bouches  du  Danube, 
elle  pi'ofiterait  du  transit  des  productions  de  TEurope  centrale.  Dne 
convention  particuliere  r^glerait,  comme  ii  est  juste,  Ies  int^râts  com- 
merciaux  de  tous  Ies  Etats  europ^ens,  et  serait  mise  en  harmonie  avec 
se  principe  desormais  acquis  de  la  liberte  de  la  navigation  dans  la  mer 
Noire.  II  est  superflu  de  d^montrer  comment,  par  suite  de  cet  accrois- 
sement  de  P Autriche  au  delâ  du  Danube,  Constantinople  aurait  une  bar- 
riere  plus  sare  encore  que  la  ligne  des  Balkans.  ||  Si  Ton  objecte  que 
TEmpire  ottoman  perdrait  ainsi  son  droit  de  suzerainet^  sur  la  Moldavie, 
que  Pon  veuille  bien  songer  au  magnifique  d^dommagement  qui  lui  se- 
rait offert:  en  Europe,  la  Crimee,  objet  de  ses  constants  regrets,  avec 
Ies  cotes  orientales  de  TEuxin;  en  Asie,  Ies  contr^es  transcaucasiennes, 
oh  Ies  Russes  se  sont  etablis  pour  prendre  Constantinople  a  revers. 
Cette  double  restitution  aurait  pour  efifet  d'assurer  Tindependance  des 
intrăpides  montagnards  du  Caucase,  qui,  avec  leurs  seules  ressources, 
luttent  cependant  depuis  vingt  ans  contre  Ies  forces  moscovites.  || 
Ainsi  se  trouverait  fermee  pour  la  Russie  cette  route  vers  la  Perse  et 
Ies  îndes,  qu'elle  s'est  frayee  avec  tant  de  pers^v^rance  et  d'ardeur. 
Sur  la  mer  Noire,  elle  ne  poss^derait  plus  que  Ies  cotes  comprises  entre  Ies 
embouchures  du  Dniester  et  du  Dnieper.  Mais  ii  lui  resterait  encore 
Odessa,  Nicolaief,  Kherson,  c'est-â-dire  des  debouch^s  suffisants  pour 
son  commerce  d'exportation  et  des  arsenaux  pour  sa  marine,  reduite  a 
des  proportions  encore  dignes  d'un  grand  peuple,  mais  non  plus  me- 
na9antes  pour  la  paix  du  monde.  \  Serait-ce  trop  pr^sumer  de  la 
sagesse  de  PAutriche  que  de  penser  qu'en  ^change  de  Pagrandissement 
de  son  territoire  et  de  Pextension  de  son  commerce  et  de  sa  marine, 
elle  renoncerait  â  la  Lombardie?  Milan  reuni  au  Piemont  fortifierait, 
sans  danger  pour  personne,  un  Etat  de  second  rang,  dont  la  prosperite 
importe  a  la  France.  N'est-ce  rien  que  d'^viter  des  conflits  avec  la 
Suisse,  de  donner  une  satisfaction  au  sentiment  national-italien,  et  d'on- 
lever  par  la  â  Pesprit  r^volutionnaire  un  de  ses  pr^textes  et  peut-^tre  le 
plus  apparent  de  ses  griefs?  L'Etat  venitien  d'ailleurs,  qui  couvre  le  Frioul 
et  Plllyrie,  resterait  a  PAutriche  dans  Ies  conditions  du  trăita  de  Campo- 
Formio.  Son  Empire  s^etendrait  sans  solution  de  continuit^  de  Venise 
a  Ackerman,  des  bouches  de  PAdige  â  celles  du  Dniester.  Par  ses  deux 
point  extr^mes  ii  toucherait  â  deux  mers,  dont  Pune,  celle  dont  ii  a  le 
plus  besoin,  lui  est  aujourd'hui  fermee. 
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No.  461.  Tel  est  en  peu  de  mots    Pensemble  des    mesures    qui    paraitraient 

1854.  ]es  plus  propres  â  etablir  sur  ses  vraies  bases  l'equilibre  europeen,  au- 
jourd'hui  compromis  par  la  preponderance  de  Ia  Russie.  A  ceux  qui  se- 
raient  tentes  de  traiter  ce  plan  de  chimerique,  nous  demanderons  s'ils 
croient,  en  bonne  conscience,  qu'il  soit  possible  de  conserver  Ie  stătu 
quo  apr^s  Ia  grande  guerre  qui  se  prepare.  Aucun  des  remaniements 
qu'on  indique  ici  ne  saurait  devenir  une  cause  de  division  entre  Ies 
deux  puissances  occidentales,  ni  un  perii  pour  Tune  ou  pour  I'autre. 
La  balance  serait  maintenue  entre  Ies  deux  Etats  allemands,  qui,  s'a- 
grandissant  dans  le  sens  de  I'^Iement  slave  et  dans  une  proportion  â 
peu  preş  6gale,  n'apporteraient  aucun  trouble,  aucune  pretention  nou- 
velle  au  sein  de  Ia  Confederation  germanique.  La  Suede  serait  fortifice 
par  Ia  restitution  de  Ia  Finlande,  I'Empire  ottoman  par  celle  de  la  Cri- 
mee  et  de  la  ligne  du  Caucase.  Contraint  de  rendre  ce  qu'il  a  usurpe 
depuis  un  siecle,  I'aggresseur  aurait  seul  â  souffrir  d'un  arrangement 
qui,  au  nord,  a  I'ouest,  au  midi,  s'opererait  â  ses  depens.  ||  Une  guerre 
definitive  peut  donc  seule  trancher  dans  le  vif  cette  question  orientale, 
dont  Tambition  russe  a  su  faire  un  continuei  sujet  d'inquietudes  pour 
Ies  peuples  civilisăs.  Apres  Ia  guerre  viendront  Ies  deliberations  souve- 
raines  d'un  congres  europeen.  Puisse  le  moyen  que  nous  proposons  etre 
consid^r^  comme  1«  meilleur  pour  atteindre  â  la  solution  si  ardem ment 
desir^e!  Ne  vouloir  que  ce  qui  est  juste,  mais  le  vouloir  resoWment, 
la  est  le  secret  bien  simple  d'une  politique  pr^voyante  et  ferme.  II  faut 
qu'il  ne  depende  plus  d'un  seul  homme  de  troubler  impun^ment  la  se- 
curit^ de  tous. 


No.  4fi2. —   Memoriul  d-Iuî   I.  C.  Brătianu    asupra    Impe- 
riului Austriei  în  cestiunea  orientală.  1855. 

(Memoire  aur  I'Empire  d'Autriche  dans  la  queBtion  d'Orient,  par  I.  C.  Bratiano. — Parie,  chez 
tous  Ies  libraires.— 1865.  S^). 

I 

No.  462.       A  I'occasion  de  Ia  question  d'Orient  et  du    role   que  l'Autriche  joue 
1855.     dans  cette  question,  l'attention    des    hommes    politiques    s'est  fix^e    de 
nouveau  sur  cette  Puissance.     ||     Comme  l'opinion  qu'on  exprime  en  ge- 
neral sur  elle  est,  si  je  ne  me  trompe,  pleine    d'erreurs   et  de  dangers, 
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j'ai  cru  de  mon  devoir  de  consigner  ici  celle  que  je  me  suiş  forpiee  par  No.  462. 
une  6tiide  prolongee  sur  Ies  lieux  mâmes.  ||  L'Autriclie  est  puissante  ^^^^• 
ou  faible,  selon  le  point  de  vue  ou  Ton  se  placera,  selon  la  maniere 
dont  on  agira  avec  elle,  et  selon  le  temps  qu'on  lui  laissera  pour  se 
fortifier.  ||  Depuis  que  Napoleon  1-er  enleva  le  sceptre  de  TEmpire  al- 
lemand  a  la  maison  d'Autriche,  qu'il  y  cr^a  des  royaumes  complete- 
ment  independants  et  que  le  reveil  de  TAllemagne  se  fit  sous  Ies  aus- 
pices  de  la  Prusse,  celle-ci  etait  rest^e  la  seule  puissance  morale  de  toute 
}a  nation  allemande;  tandis  que  la  maison  de  Habsbourg  fut  comme  re- 
l^guee  hors  de  la  communaute  germanique.  En  effet,  elle  ne  represen- 
tait  plus  rien  en  Allemagne.  Le  passe  avait  dispăru  avec  le  sceptre  du 
Saint-Empire ;  quant  au  present,  loin  d'aider  Ies  Allemands  dans  la 
voie  ou  ils  entraient,  le  gouvernement  de  Vienne  se  montrait  tres  hos- 
tile  aux  idees  qui  faisaient  la  vie  nouvelle  de  PAIlemagne,  et  Ies  per- 
secutait  au  nom  de  la  Sainte-Alliance.  Et  ii  faut  ajouter  que  Pimmense 
majorite  de  la  population  de  TEmpire  autrichien  appartenaient  â  des 
races  ătrangeres  a  la  race  germanique,  et  que  tous  ces  Etats,  conservant 
leur  individualite,  leurs  constilutions  particulieres  et  leurs  privileges  lo- 
caux,  n'^taient  pas  accessibles  â  Pinfluence  du  gouvernement  central. 
Aussi  le  developpement  se  faisait-il  en  faveur  des  nationalites,  de  ma- 
niere que  c'est  le  gouvernement  qui  risquait  de  se  d^germaniser,  bien 
loin  de  pouvoir  germaniser  le  reste  de  PEmpire,  comme  PAIlemagne  Pau- 
rait  deşire.  De  sorfce  que  PAutriche  se  posait  vis-â-vis  de  PAIlemagne, 
non-seulement  comme  ennemie  de  ses  idees,  mais  aussi  comme  limite  â 
Pelement  allemand  et  comme  adversaire  de  ses  interets  mat^riels.  || 
La  revolution  de  1848  devait  naturellement  raettre  en  perii  Pexistence 
d'un  Empire  qui  se  trouvait  dans  une  telle  situation;  PAutriche  en  ef- 
fet fut  sur  le  point  d'etre  demembree,  chaque  race  croyant  le  moment 
venu  de  se  debarrasser  de  cette  tutelle  traca  si^re  et  de  se  reconstituer 
en  nation  ind^pendante :  et  PAIlemagne  envisageait  avec  un  certain  plai- 
sir  la  possibilite  du  retour  au  sein  de  la  grande  familie  allemande,  de 
ses  enfants  du  pays  d^Autriche,  jusqu'alors  enclaves,  ii  semble,  dans  un 
Empire  etranger.  !|  Aussi  le  salut  de  PEmpire  autrichien  ne  vint-il 
point  des  Allemands  mais  des  Hongrois  J  L'aristocratie  magyare,  â 
Pombre  de  sa  lutte  naţionale  contre  Pabsorplion  autrichienne,  avait  con- 
serva des  droits  feodaux  d'une  grande  etendue ;  elle  avait  senti  pour- 
tant,  avânt  meme  que  la  revolution  de  1848  ne  fiit  venue  Ies  lui  enlever, 
qu'elle  devait  chercher  ailleurs  que  dans  ses  privileges  seigneuriaux  la 
base  de  sa  position  exceptionnelle  dans  la  nation.  Et  prenant  PAngle- 
terre  pour  modele,  elle  tâcha  de  la  trouver  dans  Paction  politique  et  en 
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No.  462.  dehors  de  TAutriche :  car  sur  ce  terrain  elle  se  sentait  faible  pour  lutter 
l8o5.     ^y^g  jgg  autres  peuples  de  TEmpire,  ses  concurrents.    Disons-le   en  leur 
honneur,  ce  terrain  etait  d'ailleurs  antipathique    aux   Hongrois,    comine 
etranger  et  ennemi  de  leur  nationalite.    Elle   voulut   donc   se  er6er   une 
scene  politique  magyare,  et  pour  cela  elle  indiqua  a  la  masse  de  la  nation 
la  formation  d'une  grande  puissance  hongroise  par  la  magyarisation  des 
Slaves  et  des  Roumains  des  pays  appartenant  ou  qui  avaient  appartenu 
a  la  couronne  de  Hongrie.     |!     La  revolution  de  1848  surprit  Ies  magyars 
dans  ce  travail  audacieux  et  briliant,  mais  pour  eux  totalement  sterile: 
ce  fut  mame  pour  Ies  Slaves  et  pour  Ies  Roumains  un  aiguillon  de  plus 
dans  le  d^veloppement   de   leurs  propres   nationalites  ;  et   le  tourbillon 
revolutionnaire  paralysant  la  machine  gouvernamentale  de  PEmpii-e,   en 
meme  temps  qu'il  emportait  Ies   privileges  des  nobles  magyars,  fit   ap- 
paraître  autant  de  nationalites  qu'il  y  avait  de  races  dans  PEmpire,  se 
declarant  toutes  existantes  chacune  pour  elle  mame  ).     ||     L'aristocratie 
magyare  se  trouvait  ainsi  dans  le  meme  danger  que  la  maison  de  Hab- 
sbourg.  II  y  eut  entente  tacite  entre  Ies  deux  adversaires   qui   s'etaient 
combattus  jusque-lâ.  Le  gouvernement   imperial   garantit    Pindividualite 
et  rintegrit^,  du  royaume  de   Hongrie^  en  y   annexant   meme  la  grande 
principaut^  de  la  Transylvanie ;  Ies  Magyars  a  leur  tour  s'engagerent  â 
aider  le  gouvernement  imperial  de   leurs  bras   et  de   leur    argent    pour 
conserver  Punite  de  PEmpire  ;  chacun,  bien  entendu,  avec  Parriere  pensee 
de  frustrer  son  associe  â  Ia  premiere  occasion  favorablc.     ||     La  maison 
de  Habsbourg,  revenue  de  Petourdissement  produit  par  Ie  premier  choc, 
s'entoura  d'hommes  ^minents  dont  Ies  int^râts  ^taient   ^troitement    lies 
a  Pexistence  de  PEmpire,  et  ii  se  forma  ainsi  un  noyau  d'hommes  d'Etat 
qui,  joignant  a  Phabiletă  de  la  chancellerie  autrichienne,  le  courage  et  cette 
hardiesse  que  donne  le  danger,  surent  faire  tourner  Ies  ^v^nements  au 
profit  de  la  restauration  du  gouvernement   imperial.      ||      Apr^s  que  la 
Boh^me    fut    soumise,    le    mouvement   des    Roumains   de  Transylvanie 
etouff^,  la  Galicie  paralysee,  le  soulăvement  des  Slaves  du  midi   arr^te, 
et  PItalie  ecras^e  avec  le  secours  des   Hongrois,  PEmpereur  se    declara 
pour  Ies  Slaves  et  pour  Ies  Roumains  contre  Ies   Hongrois,  et,  en   der- 
nier  lieu,  accepta  le  secours  de  la  Russie,  ne   voulant  pas   vaincre   Ies 
Magyars    par   la    seule    force   des    autres   nations    de   PEmpire;    car  le 
triomphe  des  Slaves  et  des  Roumains  mettait  plus  encore  en  p^ril  le  regne 
de  la  maison   de  Habsbourg.    En    eflfet.  Ies  quatre  millions   et  demi   de 


*)  Dâclaration  de  la  râunion  de  50,000  Roumains  dans  la  plaine  de   Blaje,  en 
Transylvanie  le  4  Mai,  1848. 
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Hongroîs,  sans  familie  en  Europe,  et  moins  civilises  en  masse  que  Ies  No.  462. 
autres  nations,  sont  completement  impuissants,  reduits  â  eux  seuls,  de 
rien  fonder  de  serieux  ;  tandis  que  Ies  Slaves  du  Danube,  avec  le  voi- 
sinage  de  la  docte  Boheme,  de  Ia  chevaleresque  Pologne  et  de  Ia  Russie, 
ont  une  toute  autre  importance.  On  peut  en  dire  autant  des  Rou- 
mains  qui,  seulement  en  Autriche,  sont  en  nombre  ^gal  aux  Magyars, 
et  qui  avec  Ies  autres  six  millions  des  Principautes  et  de  la  rive 
droite  du  Danube,  forment  une  masse  de  plus  de  dix  millions  en 
confraternite  etroite  de  race,  de  sang,  d'esprit  et  de  tradition  avec 
toute  la  race  latine  qui  se  tronve  â  Ia  tete  de  la  civilisation.  || 
La  crise  terrible  que  TEmpire  d'Autriche  venait  de  traversei  avait  ete 
jusqu'â  un  certain  point  pressentie  par  ses  hommes  d'Etat  avânt  1848. 
A  part  ritalie,  c^est  en  Hongrie  et  en  Galicie  que  le  danger  etait  le 
plus  imminent.  Ils  firent  des  tentatives  pour  y  parer;  mais,  d'un  cote, 
ces  tentatives  furent  timides,  car  on  craignait  de  provoquer  precise- 
ment  le  danger  contre  lequel  on  voulait  se  preserver,  et  d'un  autre  cote, 
Ies  moyens  qui  furent  employes  en  Galicie,  au  lieu  de  servir  le  gouver- 
nement  autrichien,  avaient  souleve  une  horreur  generale  contre  lui.  Aussi, 
une  fois  la  crise  de  1848  pass^e,  ii  saisit  aisement  ce  qu'il  avait  â 
faire  pour  sortir  de  cet  etat  precaire  qui  rfeultait  de  la  composition  de 
son  Empire;  car,  si  dans  le  passe  un  Empire  compost  d'elements  he- 
terogenes  avait  ete  possible,  avec  Ies  conditions  sociales  de  TEurope  d'au- 
jourd'hui,  ii  devenait  de  plus  en  plus  difficile ;  c^est-â-dire  qu'il  devait  par- 
venir  par  Tassimilation  a  se  transformer  en  un  seul  corps  homog^ne,  ou  sinon 
se  dissoudre  forcement  tot  ou  tard.  ||  L' Autriche  savait  donc  que  si  la 
rivalit^  des  nations  englobees  dans  son  Empire  l'avait  preservee  une 
fois,  c'etait  Ia  derni^re.  Deja  m^me  ii  s'en  etait  peu  fallu  que  Ies  Sla- 
ves, Ies  Hongrois  et  Ies  Roumains  ne  s'entendissent ;  Ies  bataillons  rus- 
ses  arriverent  â  temps  pour  empecher  cette  entente.  Elle  se  mit  donc 
tout  de  suite  a  l'oeuvre  pour  germaniser  tout  PEmpire.  ||  Appuye  sur 
Ies  baîonnettes  russes,  le  gouvernement  imperial  ne  menagea  pas  plus 
Ies  Slaves  et  Ies  Roumains  que  Ies  Hongrois.  II  enleva  aux  Slaves  Ie 
peu  d'armes  qu'on  leur  avait  donnees  pour  lutter  contre  Ies  Hongrois. 
Le  niveau  de  Tetat  de  siege  s'etendit  indistinctement  sur  toutes  Ies  ra- 
ces  de  PEmpire,  leurs  administrations  et  lois  particuli^res  firent  place 
ă  une  legislation  et  une  administration  uniformes.  |;  Quand  Ies  ar- 
mees  russes  se  retirerent,  tous  ces  pays  furent  envahis  par  une  arm^e 
tout  autrement  dangereuse :  une  armee  d'employ^s  autrichiens,  dont 
tous  etaient,  sinon  allemands,  du  moins  revetus  de  Puniforme  imperial, 
sortant  des  chancelleries    du    gouvernement,    ne  se  servant    que   de    la 
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No.  462.  langue  allemande,  et  repartis  de  maniere  que    chacun   fut  toujours  em- 
1855.     ploye  hors  de  son  pays  natal  et  toujours  noye  parmi  Ies    employes  al- 
lemands.  La  eonnaissance  de   la  langue  allemande  devint  une  necessit^, 
non  seulement  pour  ceux  qui  aspiraient  aux  emplois,    mais  aussi    pour 
ceux  qui  ont  forc6ment  des  affaires    avee    Padministration,    c'est-â-dire 
pour  tout  le  monde;  et  la  loi  marţiale,   sous  la   protection  de    laquelle 
s'organisa  et  se  fortifia  cette  administration,  ne  fut  levee  sur  une  grande 
etendue  qu'au  mariage  du  jeune  Empereur,  et  ne  cessa  meme  en  Tran- 
sylvanie  que  depuis   la   guerre    actuelle.     ||     Avânt  le  crise    revolution- 
naire  de  1848  et  1849,  l'armee  aussi  eiait  organisme  par  Etats,  et  pre- 
sentait  la  meme  het^rogenite  que  PEmpire.   II  y  avait  une   armee  hon- 
groise,  des  r^giments  de  gardes-frontieres  de  la  Transylvanie  et  d'autre** 
provinces,  des  chasseurs  tyroliens,   et  ainsi    de  suite;    mais  une    armee 
autrichienne  proprement  dite  n'existait  que  de  nom.    J'ai    assist6    moi- 
meme  â  une  lutte  sanglante  entre  un    regiment    allemand  et  un    regi- 
ment polonais.    ||    Cest  cette  organisation  de    l'armee   par    nationalites 
qui  fit  triompher  si   facilement    Ies    insurrections  nationales    en    1848. 
Mais,  apres  le  triomphe  du  gouvernement  imperial,  Tarmee  re^ut  aussi, 
â  Texemple  de  toutes  Ies  autres  branches  de    Tadministration,    une  or- 
ganisation unitaire,  et,  en  ce  moment,   l'Autriche  poss^de  la  plus  belle 
armee  qu'elle  ait  jamais  eue.  II  reste  cependant  plus    d'une    inqui^tade 
au  gouvernement  autrichien,  et,  cntre  autres,  ii  faut  mentionner   la  îi- 
cence  et  Fesprit  d'indiscipline  d'une  armee  qui   Va,  sauv^e,    non  pas  au 
nom  de  la  patrie, — l'Empire  autrichien  etant  la  mort  de  chaque  nation, — 
mais  seduite   par   des  promesses   et   des  flatteries,    et   qui,    aujourd'hui 
encore,  a  la  conscience  qu'elle  fait  toute  la  force  de  son  gouvernement, 
sans  que  ce  sentiment  soit  balance  par  celui  du  devoir  de  citoyen.Cequi 
est  plus  grave  encore,  c'est  le  souvenir  du  drapeau   hongrois,  polonais, 
boheme,  italien  et  roumain,  qui  est    vivace    dans  le  coeur  des    soldats, 
et  mame  bien  plus  qu'avant  1818,  la  r^volution    leur    ayant  donne  des 
sentiments,  des  idees  et  des  droits  qui  n'etaient  auparavant  qu'â  Tetat 
latent.  Aussi  ce  que  PAutriche  craint  le  plus  aujourd'hui,  ce  n'est  point 
la  guerre,  mais  un  choc  au  nom  des  nationalit^s ;  et  elle  fera  tout  pour 
Peviter,  jusqu'â  ce  que  Ies  droits  leses.  Ies    promesses  violăes,  le  frois- 
sement  des  sentiments  Ies  plus  sacres  soient  oublies  et  que  d'autres  in- 
tărets,  et  d'autres  sentiments    prennent  le    dessus,  jusqu'â  ce    qu'enfin 
le  drapeau  autrichien  fasse  oublier  le  drapeau  naţional.    ||  II  n'y  a  que 
quelques  annees  ecoulees  depuis  que  la  moitie    de    l'empire    d'Autriche 
se  trouvait  sous  le  regime   feodal.    Si    la  maison    d'Habsbourg    croyait 
retirer  certains  avantages   de   ce   regime,    ii   n'en    donnait   pas    moins 
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beaucoup  de  soucis  â  son  goiivernement ;  et  de  plus,  ii  etait  une  cause  de  No.  462. 
faiblesse  pour  TEmpire;  c'est    surtout    son  tresor  qui   en   souffrait  d'a-      ^®^^- 
vantage.  Ses  vieilles  fonnes  sociales  brisees  par   Ia  revolution  de  1848 
le  revenu  de  TEmpire  a  presque  double ;  et  cet  accroissement  continuera  ă 
.  suivre  une  echelle  progressive  superieiire  â   celle  des  autres  Etats  euro- 
peens ;  car  Ies  pays  qui  le  composent  sont  des  plus  riches  de  l'Europe, 
et  leurs  richesses  brutes  sont  encore  intactes,   puisqu'elles  sont  pour  la 
premiere  fois  ouvertes  â  Pindustrie    et  an   commerce   libre.    II   est   vrai 
que   l'Autriche  a  une  dette   formidable,   accrue   encore   par   la  derni^re 
crise  de  1848,  et  que  son  credit   a  de  la  peine  â  s^tablir;  mais  qu'on 
lui  laisse  quinze  ans  de  repit,  et  ses  fînances  seront  Ies  plus  florissan- 
tes  de  l'Europe.  Meme  avânt  1848,   le   gouvernement   autrichien   savait 
le  profit  qu'il  pouvait  tirer  du  developpement  industriei    et  commercial. 
En  1846,  un  general   russe  demandait   en   ma  pr^sence,    avec  beaucoup 
de  solicitude,  â  un  homme  d'Etat  autrichien,  comment  ii  ferait  pour  e- 
touffer  Ies  agitations  qui  se  manifestaient  partout,  et  surtout  en  Hongrie. 
L'Autrichien  lui  repondit  que  c'etait  en   favorisant  le  developpement  des 
villes  qui  sont    compos^es    d'el^ments   ^trangers    et  attachees  par  leurs 
interets  â  l'Autriche.    ||    Celui  qui  aura  etudie,  depuis,  Ies  actes  du  gou- 
vernement de  Vienne,  restera  convaincu  qu'ils  ont   ete   conformes   â   ce 
principe.  Ce  gouvernement  a  tâche  de  donner  une  grande  extension  au 
mouvement  commercial  et  industriei ;  de  pousser  toute  l'activite  des  po- 
pulations  dans  cette  voie,  et  de  former  de  grands  iuterâts  solidaires  de 
Texistence  de  l'Empire.      ||      II  ^tait  parvenu,  par  ces  moyens  â  se  creer 
des  instruments  dans  Taristocratie   hongroise  elle-meme,   qui   etait   â  la 
tâte  du  mouvement  naţional.     !|     L'un  des  hommes  Ies  plus  remarqua- 
bles  de  ce  pays,  le  comte  Szechenyi,  seconda  compl^tement  le   syst^me 
de  l'Autriche,  esp^rant,  bien  entendu,  le  faire  tourner  au  profit  de  sa  pa- 
trie; mais  Ies  intentions  ne  suffisent  point,    et  ii    se    trouva    tellement 
entraîne  sur  cette  pente  que,  dans  Ies  annees    qui  prec^.derent  la  revo- 
lution, ii  etait  devenu  le  plus  chaud  partisan  de  l'Autriche.     j|     Le  gou- 
vernement imperial  avait  donc  raison;  Ies  interets  materiels,  developp^s 
dans  certaines  conditions,  peuvent  troubler  la  conscience  et  ^touffer  Ies 
interets  moraux.     ,!     Quand  ii  se  vit  encore    une   fois  maître,    et  cette 
fois-ci  sans  Ies  entraves  de  la  vieille  Autriche,  Ies  questions  economiques 
furent  l'une  des  premieres  qui  attirerent  son  attention.  Voilâ   pourquoi, 
en  depit  des  traditions  et    des  puissantes  oppositions,    on    conserva  au 
pouvoir.  apres  la  crise  revolutionnaire,  des  hommes  tels  que  MM.  Bach 
et  Bruck,  qui  n'ont  d'autres  titres  que  d'etre  competents  dans  Ies  ques- 
tions economiques  et  de  representer  jusqu'â  un  certain  point  Ies  interâts 
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No.  462.  de  cet  ordre.     ||     Le  progres  rapide  de  Pindustrie  autrichienne,  Ies  voies 
1855.     ferrees  qui  commencent  â  rayonner  dans  tous  Ies  sens,  et  qui  vont  mettre 
toutes  Ies  provinces  de  PEmpire   en   coramunication ;    le    developpement 
qu'acquiert   tous  Ies  jours,  tant  la  navigation  a   vapeur  du  Danube  qae 
celle  de  l'Adriatique,  qui  desservent  a  elles  seules  toute   la  mer  Noi  re  ; 
l'importance  croissante  que  prend  Trieste  et  tous  Ies  ports  de  ce  littoral : 
de  plus,   la    grande   extension   du    commerce    autrichien    dans   l'Empire 
ottoman  et  Ies  agents  consulaire  que  le  gouvernement  autrichien  a  eta- 
blis  presque  dans  toutes  Ies  villes  d'Orient,  prouvent  qu'il  travaille  avec 
autant  d'intelligence  que  de  profit  et  que  bientot    la  voie  de  Trieste  et 
celle  du  Danube  absorberont  toutes  Ies  relations   commerciales  de  1 'Eu- 
rope avec  l'Asie.     |;     Les  sujets  de   l'Empire   trouveront   dans  la  pros- 
perite   materielle   que   leur   ouvre    Taction    du   gouvernement   autrichien 
une  compensation  aux  privations  de  choses  d'un  ordre  superieur  (^),  qu'on 
est  trop  souvent  porte  a  oublier  quand  les  besoins  ordinaires    de    tous 
les  jours  sont  satisfaits  ;   c'est    ainsi    que   l'Empire  autrichien    parvien- 
drait    â   interesser  TEurope    et    ses  sujets  a    son    existence.     ||     Enfin, 
la   colonisation    de    ses    Etats   du    sud-est   par    des    Allemands    est    le 
dernier    et   certainement   le  plus  puissant    moyen  que   Ie    gouvernement 
de  Vienne  met  en  oeuvre  pour   germaniser    et  consolider    l'Empire.    La 
r^ussite  n'est  point  impossible,  et  meme  elle  est  tres  facile.    ||     La  re- 
volutibn,  qui  a  rendu  la  liberte  aux  pay.^ans  et  les   a  declares  proprie- 
taires,  avec  rachat,  n'a  pas  assez  dur^  pour  garantir  a   tous  cette  pro- 
priet6,  et  surtout  en  quantite  suffisante  pour  qu'elle    pM  devenir    pour 
les  culiivateurs  et  pour  le  pays  une  source  de  prosperi  te.  La  revoluţi  on 
^touffee,  on  ^luda  la  question  autant  que   possible,    de  sorte  que,    non 
seulement  tous  les  paysans  ne  devinrent  pas  propri^tairps    sur   la  terre 
qu'ils  avaient  cultiv^e  jusqu'alors,  mais  ceux-lâ  memes  qui  eurent  cette 
propriet^  la  virent  reduite  a  si  peu  de  chose,   que  le  cultivateur,    en  y 
absorbant  toutes  ses  forces,  y  trouve  a  peine  le  necessaire  pour  se  nour- 
rir  lui  et  sa  familie.  D'un  autre  cot^,  l'indemnit^  des  anciens  seigneurs. 
devenue  presque  illusoire,  et  les  ^tablissements  de  credit  foncier  faisant 
defaut,  les  immenses  domaines  qui  leur  restent    encore   sont    en  friche, 
faute  de  capitaux.  Les  grands  proprietaires,  etant  d'anciens   grands   sei- 
gneurs, sont  tres  peu  propres  a  faire  de  l'agriculture  avec  lesnouvelles 


(»)  D'ailleurs,  mdme  de  ce  c6tâ  TAutriche  s'efforce,  tout  en  conservant  son  sys- 
teme  gouvernamental,  de  s'attirer  les  sympathies  de  la  docte  Allemagne.  Ainsi,  par 
exemple,  on  voit  depois  1848,  dans  les  univertiitâs  de  Vienne,  des  chaires  d'^co- 
nomie  politique  et  de  philosophie  occup^es  par  qnelques  savants  professears  ap- 
pelâs  des  universit^s  d' Allemagne. 
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conditions  ^conomiques  qu'a  cr^^es  l'abolition  du  servage,  et  la  classe  No.  462. 
des  fermiers  cultivateurs  ne  se  forme  qu'â  la  longwe.  Aussi  voit-on,  ^®^^- 
d'une  part,  toute  la  population  appliquee  miserablement  â  presser  une 
petite  surface  de  terrain  pour  lui  faire  rendre  le  necessaire,  et  de  l'autre, 
d'immenses  propriet^s  desertes  et  en  friche,  de  sorte  que  la  gene  des 
grands  propri^taires  est  plus  grande  que  celle  des  cultivateurs,  et  la 
propri^te  se  trouve  ainsi  a  la  disposition  et  a  la  discretion  des  capitaux 
etrangers.  ||  L'Autriche  a  saisi  cette  situation  favorable  a  la  coloni- 
sation,  et  depois  1850  elle  a  provoqu6  des  societ^s  pour  coloniser  avec 
des  Allemands  Ies  pays  du  bas  Danube,  en  commen9ant  par  la  Hongrie. 
II  Ce  projet  avait  tant  d'attrait  pour  le  gouvernement,  et  etait  si  facile 
ă  r^aliser,  qu'en  depit  de  sa  prudence  et  de  son  habilet^  traditionnelle, 
ii  s'y  livra  avec  ardeur,  et  eveilla  Topinion  publique;  d^jâ,  ii  se  croyait 
oblige  a  y  apporter  quelque  moderation,  quand  la  question  d'Orient  lui 
fit  une  situation  telle  qu'il  pensa  âtre  assez  fort  pour  reprendre  son  projet 
favori  i).  Seulement  cette  fois  ii  lui  donne  une  plus  grande  extension,  en 
l'appliquant  m^me  aux  pays  qui  ne  lui  appartiennent  point :  aux  Princi- 
pautes  roumaines^).  Et  l'appliquer  ainsi  est  un  acte  de  haute  politique; 
c'est  faire  voir,  en  effet,  aux  Allemands,  qu'elle  ouvre  un  Mississipi  en 
Europe,  meme  sur  leurs  propres  frontieres,  et  qu'ainsi,  dans  peu  de 
temps,  le  patrie  allemande  s'^tendra  du  Rhin  â  la  mer  Noire.  C'est  une 
idee  bien  propre  a  săduire  TAUemand,  le  plus  grand  ennemi  de  l'Autriche.  Et 
ce  n'est  point  une  utopie,  quand  on  sait  que  chaque  annee  ii  y  a  des 
centaines  de  miile  de  familles  allemandes  qui  franchissent  l'Ocean  pour  trou- 
ver  des  terres  â  cultiver.  |j  Cette  ^migration  ne  se  ferait-elle  pas  sur 
un  plus  grand  pied,  si  Ies  emigrants  n'avaient  plus  a  parcourir  que  peu 
d'espace,  avec  des  frais  minimes,  et  sans  le  danger  de  la  "  traversee  et 
du  changement  du  climat.  Quand  on  connaît  la  nature  envahissante  des 
Allemands,  quand  on  jette  Ies  yeux  sur  la  Bohâme  et  la  Posnanie,  a 
moitie  germanisăes,  peut-on  ne  pas  craindre    que  Ies    Allemands,  sup^- 


^)  Aa  miilea  des  apprets  militaires  da  prâsent  se  prâparent  aassi  chez  noas 
des  conqaStes  pacifiqaes.  La  qacstion  de  colonisation  est  de  nouveaa  agitâe.  Le  doc- 
tear  Stein,  savant  Economiste  de  Kiel.  qai  s'est  râcemment  etabli  a  Vienne/  s^oc- 
cape  beaacoap  de  cette  qaestion.  L'âmigration  poar  rAmâriqae  a  beaacoap  aug- 
menta dans  le  dachâ  de  Schleswig-Holstein.  On  dit  qa'un  propriâtaire  de  Schleswig 
a  l'intention  de  transportor  ă*  ses  frais  en  Hongrie,  sous  certaines  conditions,  an 
certain  nombre  de  familles  qai  vealent  6migrer  en  Am6riqae. 

(Gazette  des  Postes.  Vienne,  3  janvier  1855). 

')  L'Aatriche  vient  de  proposer  an  Goavernement  valaque  actael  de  faire  venir 
en  Valachie  60,000  familles  allemandes  h  qai  Ton  donnerait  des  terres.  On  Ies  a  r6- 
fasâes  aax  paysans  indigents. 
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No.  462.  rieurs  en  civilisation  aux    populations   du  bas-Danube,   et  aides   par  la 
1855.     protection  du  gouverneraent,  ne  parviennenf.  â  germaniser  tout   ce   beau 
et  riche  pays  qui  s'etend  depuis  Ies    portes    de   Vienne   jusqu'â  la    mer 
Noire?     '|    ,Ainsi,  forcer  Ies  habitants  a  apprendre  l'allemand,    prendre 
de  chaque  nation    la  portion    intelligente    et    la  denationaliser    par  des 
emplois  dans  des  pays  ^trangers,  absorber  Pactivite  des  populations  dans 
le  mouvement  industriei  et  commercial  sous    la  dependence   du  goiiver- 
nement  et  sans  aucun  caractere  naţional,  coloniser  Ies  pays  slaves,  lion- 
grois  et  roumains  avec  des  Allemands,  voilâ  Ies  quatre  principaux   mo- 
yens  dont  se  sert  PAutriche  depuis  1848  pour  germaniser  PEmpire.    I| 
Cest  un  travail  que  j'ai  suivi  sur    Ies    lieux   meraes  pendant    1850  et 
1851,  et,  en  raison  des  efforts  qu'y  apporte  le  gouvernement,  j'ai  com- 
pris  Pimportance  qu'il  y  attache.  Les  avantages  qu'il  en  obtiendrait  se- 
raient  en  efFet,  immenses,  incalculables :    d'abord  Punite  â  Pinterieur  et 
dans  des  conditions  telles  que  la  volonte  du  gouvernement  serait  souve- 
raine,  absolue ;  car  de  lui  seul  dependrait  Pexistence  de  tous  les  colons 
germains  ainsi  que  celle  des  indig^nes  qui  se  germanisent ;  â  Pexterieur, 
en  devenant  puissance  allemande  avec  des  titres  superieurs   â  ceux   des 
autres  membres  de  la  Confederation,  PAutriche  ressaiairait  le  sceptre  de 
PEmpire  germanique.     ||     L'unite  naţionale   est  un  besoin  de  Pepoque  ; 
ii  prime  tous  Ies  autres  pour  les  peuples  qui  ne  Pont  point  encore.   La 
France  â  retire  trop  d'avantages   de    cette  unite    pour  qu'elle   ne  tente 
pas  les  autres  pays.    Au.<3si  est-on   dispose  aujourd'hui    a  Iui  tout  sacri- 
fier,  et  en  Allemagne  plus  que  partout   ailleurs  cette   question   absorbe 
tous  les  esprits,  surtout  depuis  1848.     i|     Les   Allemands,    qui  se  con- 
siderent comme   le    premier    peuple    du   monde,    attribuent  â  Pabsence 
de    cette    unit^    le    rolo    secondaire    qu'ils   jouent    dans    la    republique 
europeenne.         |]         Cest    en    raison     de    cette    soif    d'unite     qu'en 
1848    l'archiduc    Jean    fut    reşu   â  Francfort  comme  vicaire    de    PEm- 
pire,    aux     acclamations    de    toute    PAllemagne.    Quoique    sa    qualite 
d'Autrichien  fât  en  ce  temps-lâ  tres-compromettante ;  mais  on  le  croyait 
partisan  de  Punite  allemande,  et  cela  suffisait  pour  Ie  rendre  populaire. 
Quelques  mois  plus  tard,  si  le  Roi  de  Prusse  avait  accepte  la  couronne 
imperiale,  toute  PAllemagne  aurait  ete  encore  une  fois  pour  lui,  en  de- 
pit  de  Petrangete  de  son   caractere  et  de  sa  conduite  politique.  ^|  Dans 
Pespace  de  toute  cette  premiere  periode,    PAutriche    n'osa    point    faire 
ouvertement  de  Popposition  a  la  Prusse;  elle  en    fut  reduite  â  des   ca- 
joieries  et  â  des  intrigues  occultes.  Ce  n'est   que  lorsque  le  roi    Frede- 
ric-GuilIaume  eut  epuise  toute  la    bonhomie  et  toute  la  credulite   alle- 
mande, et  que  tout  espoir  en  lui  fut  impossible,  que  PAutriche  lui  en- 
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leva  tous  Ies  avantages  qu'un  demi-siecle  avait  accumul^s  en  faveur  de  No.  4^2. 
la  maison  de  Hohenzollern.  ||  Les  tentaţi ves  que  le  roi  de  Prusse  et  ^^^"• 
M.  de  Radowitz  firent  avec  lenr  parlement  d'Erfurth,  puis  lors  de  l'af- 
faire  de  Hesse-Cassel,  pour  ressaisir  Pomnipotence  que  le  roi  avait  re- 
fus6  de  recevoir  des  mains  du  parlement  de  Francfort,  devaient  echouer, 
meme  sans  les  notes  energiques  et  les  deraonstrations  arm^es  de  PAu- 
triehe(^);  ii  suffisait  des  interets  oppos^s  de  ces  Souverains,  avec  les 
concours  desquels  on  voulait  reconstruire  un  Empire  allemand;  car  i'u- 
nit^  de  l'Allemagne  sans  le  roi  de  Prusse,  etant  la  mediatisation  plus 
ou  moins  prochaine  de  tous  les  Souverains  de  rAllemagne,  elle  ne  peut 
se  faire  que  par  un  mouvement  naţional  populaire,  etc'est  precis^ment 
ce  mouvement  que  le  roi  Fr6deric-Guillaume  a  dădaigne.  ||  Cest  dans 
cet  etat  que  se  trouvait  l'Allemagne  quand  PAutriche,  ayant  fini  sa 
terrible  lutte  â  Pinterieur,  se  presenta  avec  tout  le  prestige  et  toute 
la  confiance  en  soi  que  lui  donnait  un  triomphe  inattendu.  ||  Ce  n'e- 
tait  plus  la  vieille  Autriche,  veritable  musee  de  tous  les  pr^juges  du 
vieux  regime,  ennemie  de  la  jeune  Allemagne,  mais  une  Autriche  ra- 
jeunie  pas  la  revolution  et  gardant  en  meme  temps  son  caractere  de 
puissance  conservatrice.  C'etait  une  Autriche  qui,  n'ayant  rien  perdu 
de  son  habilete  traditionnelle,  avait  gagne  en  energie  et  en  hardiesse. 
Ce  n'etait  plus,  enfin,  cette  Puissance  amphibie,  avec  des  interets  plutot 
hostiles  â  ceux  de  PAllemagne,  mais  bien  cette  fois  une  Puissance  al- 
lemande  qui  a  brise  toutes  les  barrieres  que  ses  divers  Etats  opposaient 
a  PAllemagne  du  cote  de  POrient.  ||  Cest  elle  qui  lui  ouvre  aujour- 
d'hui  la  Mediterannee  par  PAdriatique,  la  mer  Noire  par  son  principal 
affluent,  le  Danube,  et  qui  deja  lui  laisse  voir  en  perspective,  sinon  la 
domination,  du  moins  Pexploitation  de  POrient.  Aussi,  depuis  le  com- 
mencement  de  1851,  Pinfluence  de  PAutriche  devint  toute  puissante. 
Elle  reconstitua  la  Diete  de  Francfort  comme  elle  le  voulut,  intro- 
duisit  dans  la  Confederation  tous  ses  Etats  non  allemands,  fit  de- 
creter  toutes  les  mesures  qu'elle  trouva  â  sa  convenance,  ebrecha  la 
grande  oeuvre  de  la  Prusse,  le  Zollverein,  et  le  modifia  selon  les  in- 
terets de  son  Empire.  ||  L' Autriche,  s'acheminant  ainsi  a  grands  pas 
vers  son  but,  avait  pourtant  une  grande  tâche  aux  yeux,  non  seule- 
ment  du  reste  de  PEurope,  mais  de  PAllemagne ;  c'etait  la  position  hu- 
miliante  que  lui  avait  faite  Pintervention    russe  de    1849.    Car,  ii    faut 


(')  La  Prusse  devrait  se  rappoler  aujourd'hui  qae  c'est  dans  la  Russie  en  par- 
ticulier  que  1' Autriche  puisa  sa  hardiesse  en  cette  occasion  comme  dans  bien 
d'autres. 

(Acte  fi  Documcnto  II.)  55 
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No.  462.  remarquer,  que  si  Ies  gouvernements  allemands  et  une  certaine  classe 
1855.  d'hommes  sont  devenus  plus  russolâtres  depuis  1848,  Ies  senfiments 
du  peuple  allemand,  en  general,  ont  marche  dans  un  sens  oppose.  L'AI- 
lemagne  a  eu  de  grandes  deceptions  depuis  1848,  et  elle  en  attribue 
une  pârtie  a  la  Russie,  dont  l'attitude  vis-â-vis  des  Allemands,  depais 
1851  surtout,  a  froisse  I'orgueil  et  meme  la  juste  dignite  de  Ia  na- 
tion.  II  Mais  Ies  evenements  devaient  venir  cette  fois-ci  encore  â 
son  Secours  et  lui  donner  l'occasion  de  se  debarrasser  du  reproche  de 
vassalite.  ||  Cest  la  question  d'Orient  qui,  malgre  Ies  risques  qu'elle 
fait  courir,  lui  a  donne  le  moyen,  non  seulement  de  reprendre  son  in- 
dependance,  mais  meme  de  changer  de  role  vis-â-vis  de  la  Russie,  et  si 
on  n'y  prenait  pas  garde,  l'Autriehe  pourrait  gagner  plus  de  terrain  en 
un  instant  qu'elle  n'aurait  pu  le  faire  en  cinquante  annees  d'un  travail 
ordinaire. 

II 

Jusqu'â  quel  point  l'Autriehe  a-t-elle  ete  complice  de  la  Russie  dans 
la  guerre  actuelle,  c'est  ce  qu'il  est  reserve  au  temps  de  nous  dire.  La 
Russie  elle-meme  viendra  peut-etre  un  jour  nous  le  r^veler  et  jeter  sur 
l'Autriehe  la  part  de  responsabilite  qu'elle  a  eue  ici,  comme  naguere, 
dans  le  partage  de  la  Pologne,  puis  dans  l'nffaiblissement  de  Ia  Turquie. 
Alors,  nous  comprendrons  la  mission  du  comte  de  Leiningen  â  Con- 
stantinople,  et  comment  l'Autriehe,  qui  sortait  a  peine  d'une  catastrophe, 
fit,  pendant  que  le  volcan  revolutionnaire  fumait  encore,  une  demarche 
des  plus  hardies  qui  devait  inquieter,  non  seulement  la  France  et  l'An- 
gletene,  mais  la  Russie  elle-meme,  peu  disposee  a  partager  avec  sa 
voisine  une  domination  jusqu'alors  exclusive.  ||  On  se  rapelle,  en  eflPet, 
que  l'ultimatum  du  comte  de  Leiningen  n'etait  ni  moins  attentoire  ă 
l'ind^pendance  et  â  la  dignite  de  la  Porte,  ni  moins  categorique  que 
celui  du  prince  Menschikoff.  Quel  danger  imminent  courait  donc  l'Au- 
triehe, de  la  part  de  la  Turquie,  pour  qu'elle  se  decidât  â  un  acte  si 
hardi  et  si  prejudiciable  a  cette  independance  de  la  Turquie  pour  la- 
quelle  elle  manifeste  aujourd'huui  tant  de  sollicitude  au  point  de  pro- 
teger  deux  de  ses  provinces  contre  Ia  Russie.  Comment  Ia  prudente 
Autriche  creait-elle  un  parei  I  antecedent,  elle  qui  connaissait  raieux  que 
personne,  non  seulement  Ies  tendances  de  la  Russie,  mais  ses  projets  Ies 
plus  intimes  sur  Ia  Turquie,  projets  que,  pour  Ie  dire  en  passant,  Ies 
generaux  russes,  indiscrets  comme  toujours,  alors  que  cela  plaît  â  leur 
maître,  trahissaient  tout  haut  dans  la  guerre  de  Hongrie,  en  portant  des 


Digitized  by 


Google 


867 

toats  â  leur  prochaia  rendez-vous  sous  Ies  murs  de  Constantinople.  ||  No.  462. 
II  sera  constate  un  jour,  d'une  maniere  positive,  que  la  mission  du  ^^^^* 
comte  de  Leiningen  n'a  ete  qu'un  ballon  d'essai  et  un  moyen  de  pre- 
parer  Ies  voies  au  prince  Menschikoff.  ji  Cette  mission,  Ies  indiscre- 
ta ons  qui  avaient  transpire  plusieurs  mois  â  Tavance  dans  Ies  hautes  re- 
gions  de  la  societe  viennoise,  non-seulement  sur  la  rentree  des  Russes 
dans  Ies  Principautes,  mais  merae  sur  la  disposition  des  differents  corps 
dans  cette  expedition,  et  ce  qui  est  plus  grave  encore,  Popinion  alors 
en  credit  que  la  Transylvanie  serait  occup^e  par  le  corps  du  general 
Dannemberg,  et,  en  dernier  lieu,  Pinsistance  de  PAutriche  pour  occuper  la 
Serbie  et  Ies  provinces  turques  voisines  de  PA.driatique,  lorsqu'elle  ne 
s'etait  pas  prononcee  contre  la  conduite  de  la  Russie,  m^me  en  principe, 
rae  font  croire  que  le  projet  de  Pinvasion  de  la  Turquie  avait  ete  con- 
certe et  arrete  avec  PAutriche,  et  que  Poccupation  de  la  Transylvanie 
par  un  corps  d'armt^.e  russe  entrait  dans  le  plan  de  campagne  ă  Peffet 
de  contenir  Ies  Roumains  et  Ies  Magyares,  et  pour  que  PAutriche  tran- 
quille  de  ce  cote,  put  concentrer  une  grande  pârtie  de  ses  troupes  dans 
le  sud-ouest  de  son  Empire,  occuper  Ies  provinces  turques  nord-ouest, 
et  presenter  ainsi,  sur  le  seul  point  de  son  Empire  accessible  ala  France, 
une  ligne  de  bataille  formidable.  \>  Mais  Pexecution  de  ce  plan  fut 
mis  â  neant,  grâce  â  Pentente  soudaine  de  la  France  et  de  PAngleterre 
et  aux  mesures  prompte  =5  et  ^nergiques  qu'elles  prirent,  et  grâce  aussi 
â  cette  unanimite  de  Popinion  publique  europeenne  contre  Ies  insolentes 
pretentions  de  la  Russie.  Le  gouvernement  de  Vienne  put  alors  mesurer 
tout  le  danger  qu'une  pareille  entreprise  lui  ferait  courir.  Dans  ce  cas, 
en  effet.  Ies  Puissances  occidentales  auraient  ete  oblig^es  de  faire  appel 
aux  nationalites,  et  PEmpire  d'Autriche  aurait  cesse  d'exister  au  bouc 
de  quelques  mois.  Aussi  le  gouvernement  autrichien  s'empressa-t-il  de 
prendre  des  dispositions  toutes  autres  que  celles  qu'il  avait  en  realite.  |i 
Sa  conduite,  dans  cette  nouvelle  phase,  est  presente  â  la  memoire  de 
tout  le  monde;  elle  est  consign^e  toute  entiere  dans  Ies  documents  of- 
ficiels  et  dans  Ies  actes  publics;  elle  revele  la  complicite  de  PAutriche 
avec  la  Russie  et  confirme  Passurance  que  PEmperour  Nicolas  donnait 
a  lord  Seymour  de  son  entente  parfaite  avec  PAutriche  sur  la  succesion 
du  moribond,  entente  qu'on  aurait  du  soup9onner,  sans  aucun  autre 
indice  que  la  hardiesse  avec  laquelle  la  Russie  a  brave  PEurope  de- 
puis  le  commenceraent  de  cette  guerre.  Comment,  en  effet,  la  Russie, 
qui  n'a  jamais  fait  un  seul  pas  sans  que  toutes  Ies  precautions 
n'aient  ete  prises,  aurait-elle,  cette  fois-ci,  entrepris  Pexecution  du  plus 
gigantesque  de  tous  ses  projets,  sans  s'etre  assuree  d'avance  du    con- 
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No.  462.  cours  de    l'Autriclie,    lorsqu'elle   a  tent^    de  s'assurer  de  la    complicite 
1855.     meme  de  TAngleterre!     j]     Cest   pourquoi,   si    je  rappelle   en    quelqnes 
mots  la    conduite  de    l'Autriche   dans  eette  seconde  phase,   c'est   moins 
pour  prouver  sa  duplicite  que  pour  indiquer  Ies  consequences   malheu- 
reuses     qui    peuvent    en     resulter    pour    l'Europe.     ||     On    se    souvient 
avec   quelle    circonspection   virginale  PAutriche   laissa  percer    ses    vrais 
sentiments,  ses  sympathies  cachees;  mais  elle  ne  voulait  pas,  non  plus. 
qu'on  pât  Iui  imputer  l'ingratitude:  des  eirconstances  fatales  lui  avaient 
impose  des  devoirs  de    reconnaissanee ;  on  devait    donc    lui   donner    le 
temps  de  prouver  au  monde  que  si  elle  agissait  contre    sa  bienfaitrice, 
ce  n'etait  qu'apres  avoir  rempli  tous  ses  devoirs,  apres  avoir  epuise  toas 
Ies  moyens  raisonnables  de  conciliation ;  ii  lui  fallait  aussi  le  temps   de 
se  mettre  en  etat  pour  lutter  avec  un  aussi  puissant  adversaire   qui   se 
trouvait  sur  ses  propres    frontieres.  Mais  ii  y  avait    encore  une    raison 
pour  differer   son  alliance   active  avec  Ies  Puissances   occidentales ;    elle 
avait  Ia  tâche  p^nible  de  ramener  avec  elle  Ies  Puissances  allemandes  dont 
Ies  sympathies  etaient  pour  la  Russie.  j|  Cette  nouvelle  attitude,  quoique 
equivoque,  lui  gagna    l'opinion   meme  en  France,  et  la  tira   d'une    po- 
sition  dangereuse  pour  la  mettre  dans   une   autre  si   favorable,    qu'elle- 
meme  peut-etre    n'aurait   jamais  ose  Tesperer.     ||     Lorsqu'en    1850    on 
cruţ  un  moment  a  la  possibilitd  d'une  collision  avec  la  Prusse,  le  papier 
autrichien  tomba,  dans  Pespace  de  trois  ou  quatre  jours,  de  vingt  pour 
cent.  En  Transylvanie,  ou  je  me  trouvais  â  cette  epoque,  on  se  procu- 
rait  difficillement  de  Pargent  pour  du  papier  â  cinquante  pour  cent   de 
perte.  On  peut  donc  se  faire  une  idee  de   I'efifet   qu'aurait   fait  sur   Ies 
valeurs  autrichiennes  une  guerre  avec  Ies  Puissances  occidentales,  tandis 
que  sa  pretendue  hostilite  contre  la   Russie    lui   donna   Ies    moyens    de 
refaire  ses  finances  epuisees.  Elle  fit  facilement  un  emprunt  exorbitant, 
de  plus  d'un  milliard  de  francs,    et  vendit  une    pârtie   de    ses  chemins 
de  fer  a  une  compagnie  franyaise.  Cette  derniere  affaire  etait   plus   im- 
portante dans  ses  consequences  que  Pencaissement  meme  de  deux  cent 
trente  millions  dans  un  moment  si  difficile  ;  c'etait  un  moyen  de   sou- 
tenir  le  credit  de  Ia  place  de   Vienne  en  la   rendant  solidaire   de    celle 
de  Paris ;  c'etait  aussi  un  premier  essai  d'attirer   Ies   capitaux   fran^ais 
en  Autriche  pour  faire  valoir  ses  richesses  et  pour   interesser  Ies  capi- 
talistes  franţais  aux  destinees  autrichiennes,  et   Ies  faire  peser  sur  leur 
gouvernement  toutes  Ies  fois  qu'il  voudrait  agir  contre  elle.      |]      Cest 
encore  â  la  faveur  de  cette  future  alliance  avec  Ies  Puissances  occiden- 
tales que  PAutriche  occupa  Ies  Principautes   roumaines,    fit   echouer  la 
campagne    du    Pruth    et   ferma    le   chemin    par    ou   Ies    armees  alliees 
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pouvaient  facilement  et  sans  danger  penetrer  dans  le  coeur  de  la  Russie  No.  462. 
En  effet,  si  Ies  armees  alliees  avîiient  eu  pour  base  d'op^ration  Ies  Prin-  ^^°^* 
cipautes,  laur  situation  aurait  ete  toute  aiitre.  Dans  un  pays  riche  en 
approvisionnements,  avec  une  population  de  cinq  millions  toute  devouee 
â  la  France  et  trepignant  d'impatience  de  combattre  contre  Ies  Russes, 
avec  cinq  ou  six  autres  millions  de  Roumains  dans  la  Bessarabie,  la 
Bukovine,  la  Transylvanie  et  le  Banat,  tous  prets  ă  repondre  comme 
ceux  des  Principaut^s  au  premier  signal  de  la  France,  avec  la  Pologne 
en  face,  toute  disposee  a  se  soulever,  la  guerre,  dans  de  telles  condi- 
tions,  aurait  eu  tous  Ies  avantages  de  la  guerre  des  nationalites,  de  la 
guerre  d'un  principe  manifeste  qui  a  fait  toute  la  force  de  la  Russie  en 
Orient,  et  sans  presenter  aucun  danger  pour  Ies  Puissances  de  l'Occi- 
dent.  Si  Pon  trouve  bon  que  Ies  Circassiens  combattent  pour  leur  inde- 
pcndance^  combien  plus  doit-on  le  trouver  pour  Ies  Polonais  et  Ies 
Roumains!  ||  Les  armees  russes  se  seraient  trouvees  alors  non  plus 
en  face  d'etrangers  „ennemis  de  leur  foi  et  de  leur  race  qui  viennent 
de  loin  pour  chcrcher  querelle  et  pour  envah ir  leur  pays,"  mais  enface 
des  Polonais  slaves  et  des  Roumains  orthodoxes  venant,  avec  le  secours 
des  deux  plus  grandes  Puissances  de  la  terre,  d^livrer  leurs  patries  du 
joug  du  tzar,  et  faire  triompher  la  tolerance,  la  justice  et  la  liberte 
pour  les  Russes  eux-memes.  ||  Les  allieS;  maîtres  des  Principautes, 
auraient  eu  le  loisir  de  s'emparer  des  embouchures  du  Danube  et  des 
ports  de  la  Bessarabie,  d'y  concentrer  leurs  forces,  de  se  cr^er  sur  les 
lieux  memes  un  renfort  de  cent  miile  Roumains  ayant  pour  r^serve 
tout  la  nation  en  armes,  de  fortifier  le  pays,  d'y  trouver  les  approvi- 
sionnements n^cessaires  pour  la  campagne  de  Russie,  et  quand  tout  au- 
rait et6  preţ,  ils  auraient  pu  deboucher  par  la  Bessarabie  dans  les  an- 
ciens  palatinats  de  Pologne,  sans  aucune  inquietude  sur  leurs  derrieres, 
tout  comme  s'ils  ^taient  sur  la  frontiere  de  leur  propre  pays.  Ici,  pas 
de  forteresse  comme  S^bastopol  sur  la  route  ni  de  grande  concentra- 
tion  de  troupes,  car  les  armees  alliees,  agissant  dans  les  Principautes 
avec  la  flotte  a  leur  disposition,  menayaient  la  Pologne  et  tous  les 
points  de  la  mer  Noire,  et  la  Russie  aurait  ete  ainsi  oblig^e  de  tenir 
ses  forces  dispers^es.  ||  A  la  vue  d'un  si  grand  spectacle,  l'Europe 
toute  entiere  eât  ete  electris^e,  la  Russie  terrifi^e,  et  PAutriche,  prise 
ainsi  entre  PItalie  et  la  Roumanie,  eiit  ete  a  la  direction  des  Puissan- 
ces occidentales.  ||  Au  lieu  de  cela,  PAutriche,  en  s'emparant  des 
Principautes,  mit  la  Russie  â  Pabri  et  ne  laissa  plus  aux  allies  que 
la  faculte  d'epuiser  leurs  forces  contre  les  granits  de  Cronstadt  et 
de  S^bastopol,  qu'elle  croyait    inexpugnables.   En  outre,    elle    r^ussit  â 
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No.   462.  changer,  aux  yeux  de  rAllemagne,  le  caractere  politique  de  la  question 
1855.     (j'Orient.  Elle  est  censee  aujourd'hui  avoir  oblige  Ies  Russes  â  se  retirer  de< 
Principautes,  abriter  le  fleuve  allemand    et  sauvegarder    Ies  intere ts     de 
rAllemagne  en  Orient.    Et  comme    pour    elle   et  la    Russie  la  question 
n'est  plus  de  partager  la  Turquie,    mais    de  conservei    le  stătu  quo    et 
d'eloigner  l'influence  occidentale,  elle  demandera  la  paix   et  accusera  la 
France  et  PAngleterre,  comme  elle  Pa  fait   deja,   de  vouloir    changer  le 
but  de  la  guerre  dans  Tinteret  de  leur  propre  ambition.    ||    Je  sais  bien 
qu'il  y  a  des  personnes  qui  pretendent  que  Ies    int^rets    de  l'Autriche, 
dans  la  question  d'Orient,  sont  identiqnes    â  ceux  de   la   France    et  de 
PAngleterre ;  que  Tagrandissement    de   la   Russie    l'atteindrait   plus   que 
qui  ce  soit,  et  que,  par  consequent,  elle  est,  autant  que  sa  position  cri- 
tique  le  lui  permet,  sincerement  avec  Ies  Puissances  occidentales.      ' '      Si 
ce  raisonnement  est  juste  aujourd'hui,   ii  aurait   dâ    Petre  depuis   long- 
temps.  Pourtant,  quoique  PAutriche  ait  ete  reputee  de  tout  temps   pour 
son  habilete  et  sa  prudence,  elle  consentit  ou    1773    au    partage  de  la 
Pologne,  qui  amenait  Ies  Russes  sur   ses    frontieres    et   Ies    mettait  en 
contact  avec  ses  populations  slaves  et  avec  celles  de  la  religion  grecque, 
et  cela  â  une  ^poque  ou    Ies   questions    religieuses   preoccupaient    plus 
Ies  esprits  que  de  nos  jours.  Elle  accepta  aussi   en   1777    la  Bukovine 
des  mains  memes  des  Russes,  quoiqu'elle  vît   le   but  que  la    Russie  se 
proposait  en  la  lui  livrant,  et  Ies    consequences    qui    devaient    resulter 
d'un  pareil  antecedent.  Joseph  II,  qui  avait  ete  a  la  cour  de  Catlierine 
II  pour  mieux  penetrer  ses  vues,  que    d'ailleurs    elle    ne  cachait  point^ 
s'unit  en  1 787  â  la  tzarine  pour  porter  la  guerre  en  Turquie  et  la  par- 
tager, car  on  croyait  â  la  possibilite  de  ce  partage  autant  qu'en  1853, 
et  avec  bien  plus  de  raison  alors.     ||     En  1812,  elle  s'inquieta  fort  peu 
de  Pannexion  de  la  moitie  de  la  Moldavie  (Bessarabie)  â  PEmpire  russe, 
quoiqu'elle  rendît  ces  Russes  maîtres  des  embouchures  de  ce  meme  Da- 
nube  qu'on  proclame  aujourd'hui  un  fleuve  allemand.  Elle  ne  souleva  pas 
meme  cette  question,  ni  celle  des  Principautes,  ni  celle  de  Pintegrite  de 
PEmpire  turc  aux  Congres  de  Vienne.  Et  quoi  qu'on  dise,  ce  n'est  point 
PAutriche  qui  empecha,  en  1821,    PEmpereur    Alexandre    d'executer  le 
projet  qu'il  pr^parait  de  longue  main,  et  au  su  de  PAutriche,  mais  Ie  ca- 
ractere que  commencerent  â  prendre   Ies  insurrections,  â  la  faveur  des- 
quelles  Alexandre  I-er  esperait  envahir  la  Turquie.     ',|     En  efiet,  la  re- 
volution  de  la  Valachie  lui  fut  si  hostile,  qu'il  d^sespera  du  reste,  et  se 
rendit  aux  conseils  prudents  de  ses  amis  de  la   Sainte-Alliance.     ,|     Ce 
n'est  pas  elle,  non  plus,  qui,  en  1829,  empecha  Ies   Russes  d'arriver  â 
Constantinople,  mais  Penergique  attitude  de  PAngleterre;  car  on  ne  peut 
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pas  tenir  compte  des  manifestations  apres  coup  ou  qui  ne  sont  ac-  No.  462. 
compagnees  d'aucun  acte.  Et  si  â  la  formation  du  royaume  de  Gr^ce  ^^^^' 
I'Autriche  se  montra  si  jalouse  des  interâts  du  Sultan,  ce  ne  fut 
point  parce  qu'elle  regrettait  Paffaiblissement  de  la  Turquie  comme  puis- 
sance,  mais  parce  qu'elle  voyait  lui  echapper,  par  la  separation  de  la 
Grece,  une  parcelle  d'heritage  qu'elle  convoitait  dans  la  succession  e- 
ventuelle  de  la  Turquie,  et  poindre  la  creation  d'un  monde  nouveau 
sur  des  bases  opposees  a  celles  de  son  Empire,  et  qui  devait  donner  en 
Orient  un  plus  grand  acces  a  la  France.  |  Dans  le  temps  aussi,  l'Au- 
triche  affecta  quelque  interefc  pour  la  Pologne,  et  elle  a  fini  par  en  ac- 
cephir  sa  part.  Et  si  Ton  croit  a  la  sincerite  de  sa  protestation  en  fa- 
veur  de  la  Turquie,  je  ferai  observer  que  la  Prusse  elle-meme,  par  Ies 
instructeurs  militaires  qu'elle  avaih  envoyes,  ii  y  a  quelques  annees,  ă 
Constautinople,  s'esfc  montree  plus  que  l'Autriche  favorable  a  introduire 
la  Turquie  dans  la  republique  europeenne,  et  â  la  soustraire  ainsi  a 
Pambition  russe.  ||  Depuis  assez  longtemps  TAutriche  s'est  trouvee 
dans  des  conditions  telles,  qu'elle  no  pouvait  pas  entrependre  des  guer- 
res  de  conqu^tes  :  sa  politique  a  donc  ete  de  laisser  la  Russie  afifaiblir 
et  meme  detruire  Ies  Etats  voisins,  pourvu  que  sa  part  de  conquete  lui 
fUfc  assur^e.  Elle  s'elevait  ainsi  par  Ies  efforts  d'autrui,  sans  s'inqui^ter 
de  Fagrandissement  de  la  Russie,  esperant  que  le  sien  se  ferait  sur  des 
bases  beaucoup  plus  solides,  et  qu'un  jour  elle  aurait  toute  superiorite 
sur  sa  complice  si  elle  devenait  sa  rivale,  et  assuree,  en  tout  cas,  que 
si  la  Russie  devenait  menacante  pour  elle,  elle  le  serait  pour  toute 
TEurope,  et  qu'alors  elle  se  trouverait  elle-meme  a  la  tete  non-seule- 
ment  de  ses  armees  autrichiennes,  mais  du  monde  civilise  entier.  || 
La  situation  a-t-elle  chang6  depuis  1848?  La  transformation  qu'elle 
a  subie  l'-a-t-elle  mise  dans  des  conditions  telles  que  sa  politique  ait 
dâ  se  transformer  aussi,  et  vis-â-vis  de  la  Turquie,  et  vis  â-vis  de  la 
Russie?  Jl  Elle  n'est  devenue  que  plus  forte,  plus  confiante  en  elle- 
meme  et  plus  hardie;  elle  se  croit  appelee  â  de  nouvelles  et  grandes 
destinees:  elle  pense  arriver,  par  sa  pcsition  et  par  la  superiorite  de 
sa  civilisation  materielle  sur  l'Orient,  â  Ic  dominer,  et  par  lui  â  domi- 
ner  l'Allemagne  et  l'Europe.  Pour  cela,  ii  lui  faut  devenir,  et  au  plus 
tot,  puissance  maritime.  II  lui  faut  par  consequent,  des  cotes  conside- 
rables  sur  l'Adriatique  et  meme  des  possessions  sur  la  mer  Noire.  |j 
Les  offres  de  la  Russie  de  partager  la  Turquie,  concordant  avec  ses  be- 
soins,  avaient,  certes,  do  quoi  la  seduire.  Puis,  comme  la  Russie,  non- 
seulement  reste  de  plus  en  plus  en  arriere,  mais  a  meme  la  pretention 
de  devenir  autre  que  le  reste  de    l'Europe,  esperant    par  la   imposer  â 
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No.  463.  l'Europe  8a  dbmination,  cette  situation  fait  croire  â  l'Autriche  qa'elle- 
•  meme  parviendra  â  se  poser  un  jour  vis-ă-vis  de  la  Russie  avec  Ies 
m^mes  avantages  que  eelle-ci  le  faisait  vis-â-vis  de  TOrient.  Pour  mieax 
comprendre  ce  qui  fait  Ia  confiance  de  l'Autriche  par  rapport  â  la  Russie, 
ii  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  c'est  la  situation  de  l'Europe  qui  a 
aide  la  Russie  â  se  placer,  en  moins  d'un  siecle  et  demi,  au  premier 
rang  parmi  Ies  Etats  europeens,  de  petite  puissance  barbare  et  quasi 
asiatique  qu'elle  etait,  et  ^ue  cette  situation  de  l'Europe  ayant  change, 
la  Russie  doit  perdre  son  importance  de  circonstance  et  ^tre  reduite  au 
rdle  modeste  du  peuple  le  moins  avance  en  civilisation.  L'Europe  pres- 
que  tout  entiere  fut  distraite  pendant  plusieurs  siecles  par  la  decouverte 
et  la  colonisation  de  l'Amerique,  par  la  possession  des  îndes,  par  Ies 
guerres  religieuses  et  par  celles  de  l'equilibre  europeen,  de  sorte  que 
l'Orient  fut  completement  abandonne,  mame  commercialement  parlant. 
L'Autriche  elle-mâme  lui  donnait  â  peine  de  loin  en  loin  une  attention 
distraite.  ||  La  Russie,  qui  n'avait  aucune  part  â  cette  activit4  de 
l'Europe,  fut  lan9ee  par  Pierre  I-er  sur  l'Orient,  et  ii  lui  communiqua 
son  immense  ambition.  Mais  malgr6  toute  l'activite  de  Pierre,  malgre 
ce  don  pr^cieux  que  l'Allemagne  fît  â  la  Russie  dans  la  personne  de 
Catherine  II,  qui  fut  la  veritable  f^e  de  la  puissance  tzarine,  on  ne  pour- 
rait  pas  s'expliquer  cette  ascension  rapide  et  constante  de  la  Russie,  || 
II  y  avait  des  raisons  en  elle-meme  pour  qu'elle  piit  jouer  ce  role.  Ses 
deux  grands  souverains  ne  fîrent  que  susciter  la  force  qui  ^tait  en  elle 
et  indiquer  la  maniere  de  s'en  servir.  j|  La  Russie  schismatique  put 
se  reposer  en  face  de  l'Orient,  dont  l'immense  majorite  des  popu- 
lations  appartiennent  au  rite  oriental,  comme  pr^destinee  â  relever  PE- 
glise  grecque  qui  etait  persecutee  par  Ies  catholiques  comme  par  Ies 
mahom^tans,  et  emanciper  Ies  populations  de  l'Empire  turc,  en  Ies  delivrant 
tout  a  la  fois  du  joug  musulman  et  de  la  barbarie  dans  laquelle  elles  croupis- 
saient.  Aussi  l'Orient  n'a-t-il  pas  manque  de  se  precipiter  au  devant  de  la 
Russie  et  de  l'appeler  de  toules  ses  forces.  ||  Quant  a  l'Occident,  elle  ne  se 
trouva  pas  dans  une  position  moins  favorable.  Ce  meme  rite  grec  qui  lui  don- 
nait une  si  grande  force  en  Orient,  la  faisait  paraître,  aux  yeux  de  l'Occident 
catholique,  protestant  et  philosophe,  comme  faible  et  point  dangereuse. 
Ce  schisme  vieux,  ignorant,  sans  organisation,  ne  pouvait  avoir  aucune 
prise  sur  l'Occident  qui  avait  en  tout  des  aspirations  superieures  â  celles 
de  l'Eglise  grecque.  De  plus,  comme  cette  Eglise  ^tait  elle-mâme  perse- 
cutee, non-seulement  en  Turquie,  mais  aussi  en  Pologne  et  dans  cer- 
tains  Etats  de  l'Empire  d'Autriche,  elle  etait  pour  la  tolerance  et 
pour  la   liberte.  Ainsi   catholiques,    protestants    et  libres  penseurs,  tous 
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indistinctement  pouvaient  donner  la  main  ă  la  Russie;  Ies  uns  et  No.  462 
Ies  autres  pouvaient  se  lier  a  elle  pour  ecrasser  leur  adversaire,  ^ 
siirs  que  jamais  la  religion  grecque  ne  pourrait  devenii*  dangereuse 
â  son  tour.  ||  Si  le  rite  grec  fut  utile  â  la  politique  des  Tzars 
par  cela  meme  qu'il  etait  un  des  plus  arrieres  parmi  Ies  sectes 
chr^tiennes  de  l'Europe,  son  etat  barbare  ne  lui  rendit  pas  moins  de 
grands  services.  ||  Je  ne  m'arrete  pas  sur  Ies  avantages  que  Ies 
Tzars  puis^rent  dans  la  barbarie  passive  des  Russes  pour  etablir  leur 
autocraţie  absolue  et  se  presenter  ainsi  aux  yeux  de  l'Europe  comme 
disposant  d'une  force  qui,  longtemps  et  habilement  tenue  hors  de  Pe- 
preuve,  pouvait  imposer,  force  qui,  capable  d'une  certaine  resistance 
passive,  ^tait  peu  propre  a  devenir  une  force  active  dans  un  monde 
comme  le  reste  de  TEurope,  tout  autrement  actif  que  la  Russie.  ||  Ce 
que  je  veux  faire  ressortir,  c'est  seulement  que  cette  barbarie  passive 
permit  aux  Tzars,  et  surtout  â  Catherine,  de  se  poser  aux  yeux  de 
rOccident,  sans  nuire  â  leur  prestige  religieux  et  â  leur  despotisme, 
comme  disciple  de  sa  philosophie  et  comme  travaillant  a  realiser  dans 
ce  pays  neuf  ses  nouvelles  theories,  et  a  entraîner  ainsi  tout  l'Orient 
dans  une  nouvelle  voie  de  progres  dans  laquelle  POccident  lui-m^me 
avait  de  la  peine  â  entrer ;  de  sorte  que  Ies  Tzars  purent  s'acheminer 
a  la  conquete  de  TOrient,  non  seulement  aux  applaudissements  de  POc- 
cident,  mais  second^s  aussi  par  sa  science  et  ses  hommes  Ies  plus  emi- 
nente. Et  l'on  vit  la  Pologne,  qui,  feodale  et  catholique,  se  montrait  â 
l'Occident  comme  anarchique,  intolerente  et  hostile  aux  theories  nou- 
velles, succomber  sous  Ies  coups  de  la  Russie  et  de  ses  deux  complices 
sans  qu'on  s'en  soit  trop  emu.  ||  Mais  la  revolution  fran9aise,  en 
transformant  Tordre  social  de  PEurope,  a  mis  celle-ci  dans  des  condi- 
tions  telles  que  ses  rapports  avec  la  Russie  ont  dă  changer  aussi.  || 
Catherine  II,  qui  avait  joue  au  liberalisme  tant  que  Ies  idees  et  Ies 
aspirations  du  dix-huitieme  siecle  restaient  â  l'etat  de  theorie,  fut 
saisie  de  terreur  quand,  elles  prirent  corps,  et,  la  premiere,  elle  leur 
declara  la  guerre.  Plus  tard,  la  revolution  etant  vaincue,  le  jeune 
Alexandre  put  reprendre  son  masque  de  liberalisme,  et  enveloppant 
son  despotisme  dans  un  mysticisme  seduisant,  donna,  encore  une  fois, 
le  change  a  PEurope.  Mais  la  revolution  n'^tant  que  vaincue  et  non 
tuee,  commen9a  de  nouveau  ă  agiter  toute  TEurope,  et  ii  se  trouva  meme 
qu'elle  s'etait  glissee  jusqu'en  Russie  avec  Ies  armees  qui  avaient  fait 
la  campagne  de  France.  Les  officiers  emporterent  l'idee  d'une  societe  tout 
autrement  equitable,  tout  autrement  humaine,  que  celle  de  la  formation  tza- 
rine.  Aussi,  quand  Nicolas  succeda  a  l'Empereur  Alexandre,  eut-il  a  reprimer 
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No.  462.  une  insurrection  dans  sa  propre  capitale,  puis  â  envoyer  toutes  Ies  forces 
1855.     jg  gQj^  Etnpire  contre  la  nation  poionaise,  soulevee  pour    son    indepen- 
dance.     |î     La  politique  habile  des  tzars,  depuis  Pierre   I  er,   avait    ete 
de  se  poser  comme  Ies  pionniers  de  TEurope   civilisee  vers    TAsie   bar- 
bare et  de  se  servir  ainsi  de  TOccident  pour    assujetir    l'Orient    â  leur 
piiissance.     ||     L'Empereur  Nicolas,  brisant  avec  cetfce  tradition,  se  posa 
non  seulement  en  adversaire  et  comme  Ia  negation    des    principes  nou- 
veaux  qui  coramen9aient  â  regir  presque  tout  l'Occident,  mais  de    plus 
comme'  presidant  un  monde  tout  autre,  ayant  une  religion  et  une  civi- 
Hsation  dont  Ies  principes  sont  sup^rieurs  en   morale    et    en    energie  ă 
ceux  des  religions  et  de  Ia  civilisation  du  reste  de   l'Europe,    et  provi- 
dentiellement  appele  ă  dominer  et  a  regenerer  PEurope  vieiilie,  corrom- 
pu3  et  tombee  dans  l'anarchie.     ||     Le   succes   qu'il    eut   en    1828,    en 
Turquie,  la  toute-puissance  qu'il  obtint  dans  Ies  Principautes  par  le  trăite 
d'Andrinople,    et   surtout    son     triomphe    sur    I'insurrection    polonaise, 
Taffermirent  dans  sa  foi  politique  et  le  pousserent  de  plus  en  plus  dans 
une  voie  violente.  Mais  ces  mâmes  succes  et  l'attitude  du  nouveau  Tzar 
eveiîlerent  l'attention  des  cabinets  ;  en  mame  temps  que  la  cruaute  dont 
ii    usait   de    sa    victoire    sur    Ies    Polonais    revolta    Popinion   publique 
europeenne  et  creusa  un  abîme  entre  Ia  Russie  et  le  reste  de  TEurope. 
D'autant  plus,  que  cette  fois  c'etaifc  Ia   Pologne  de   Dombrowski   et    de 
Poniatowski,  la  Pologne  qui  avait  mele  son  sang  avec  celui  de  la  France 
sur  tout  Ies  champs  de  bataille  de  Ia   R^publiquo    et    de    I'Empire,    la 
Pologne  pers^cutee  et  martyre  !     ||     Les  peuples  mâmes  qui  avaient  es- 
pere  jusqu'alors    en  elle  commencerent    a    se  defier  d'elle,    et    dans  les 
Principautes,  ou  la  sympathie  avait  ete  toujours  presque  nuUe,  on  com- 
men9a  a  se  declarer  tout  haut  contre  elle;  temoin  la  protestation  de  la 
chambre  des  boyards  valaques  en  1836.     ||     La   revolution   europeenne 
de  1818  troubla  et  deconcerta  l'Empereur  Nicolas.  II  devint  humble,  et 
declara  renoncer  â  toute  participation   dans  les  afifaires   de   PEurope,  â 
condition  qu'on  ne  Pinquieterait    point  chez  Iui.     |i     Mais  le  tourbillon 
qui  paraissait  vouloir  tout  emporter  s'arreta  tout  court,    et  les    elasses 
privilegi^es  ressaisirent  encore  une  fois  la  direction    des    affaires    g^ne- 
rales.     |,     Dans  cette  crise,  le  gouvernement  de    Saint-P^tersbourg,  qui 
seul  n'avait  pas  ete  ebranle  par  la   secousse  revolutionnaire,    devint    le 
point  d'appui  moral  de  toute  la  reaction  europeenne.  Aussi,  PEmpereur 
Nicolas,  revenu  de  sa  premiere  frayeur,    crClt-il  que  la   revolution    elle- 
meme  n'etait    arriv^e   que    pour    lui    faciliter  le  chemin,    et  ii  se    cruţ 
deja  le  potentat  de  PEurope ;    le    secours   octroye   a   PEmpereur    d'Au- 
triche    lui    donna    Passurance    materielle.       ][       II    faut    ajouter    aussi 
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rencouragement  qui  lui  venait  du  panslavisme  et  qui  lui  faisait  croire  No.  462. 
quo  son  ambition  etait  la  volonte  d'une  race  toute  entiere,  se  sen-  ^^^^• 
tant  l'energie  de  dominer,  â  son  tour,  Ies  autres  races,  comme  elle- 
meme  avait  6te  trop  longtemps  dominee,  et  comme  elle  l'est  en- 
core  aujourd'hui.  *)  ||  Cependant  le  tzar  etait  encore  une  fois  vic- 
time de  ses  propres  illusions  Sa  situation  etait  meme  moins  favorable 
que  celle  d' Alexandre  l-er  en  1819.  L'opinion  publique,  comme  on  Ta 
vu,  s'etait  tournee  depuis  contre  la  Russie,  et  TAlleraagne  n'avait  pas 
meme,  comme  en  1814,  la  gratitude  d'avoir  recouvre  l'independance  na- 
ţionale avec  son  concours.  Si  Ies  peuples  d'Allemagne  pardonnaient  en- 
core cette  fois-ci  a  leurs  Souverains  d'avoir  tourne  Ies  yeux  du  cote  du 
nord  dans  la  crise  de  1848,  il  ne  leur  auraient  pas  pardonne  de  deve- 
nir  Ies  satellites  de  la  Russie.  L^\utriclie  elle-meme  est  forcee  de  mani- 
fester,  de  temps  en  temps,  des  velleites  hostiles  â  la  Russie;  c'est  le 
moyen  pour  elle  de  se  rendre  populaire  dans  ses  propres  Etats.  | 
L'Empereur  Nicolas  ne^  put  plonger  son  regard  si  loin ;  il  ne  vit  que  la 
surface  des  choses;  Ies  sympathies  des  cours,  Ies  rivalites  des  Souverains 
entre  eux,  Pinquietude  qu'avait  laissee  la  revolution  dans  leurs  coeurs  et 
celle  plus  grande  encore  que  pouvait  faire  revivre  Papparition  d'un  Na- 
poleon. Mais  il  ne  vit  pas  derri^re  ces  coeurs  la  masse  des  peuples 
tous  transformes  par  Ies  idees  nouvelles;  il  ne  vit  pas  que  Ies  inten- 
tions  de  la  societe  europeenne  tout  entiere  sont  mod»fiees  dans  le  sens 
de  Tesprit  nouveau,  et  que  c'est  une  condition  de  vie  pour  cette  societe 
de  marcher  en  avânt;  que  si  Ies  secousses  violentes  lui  font  peur  par 
moments,  et  si  elle  s'arrete,  ce  n'est  que  pour  se  recueillir  mais  non 
pour  tourner  le  dos  ă  l'avenir,  et  que  pour  cela  meme  la  Russie  etait 
devenue  l'ennemi  du  bien  public  de  PEurope.  L'Empereur  Nicolas,  avec 
une  grande  intelligence  politique,    aurait  compris  que   Ies  agitations  de 

*)  Dans  une  epoqae  commo  la  notre,  ou  la  vie  et  Tiadăpendance  nationalessont 
Ies  premiera  besoins  des  peuples  de  l'Europe,  il  est  tout  naturel  que  ce  sentiment 
se  soit  manifesta  aussi  parmi  Ies  nalions  slaves  qui,  toutes,  depuls  l'Adriatiqiie 
jtisqu'en  Asie,  croupissent  sous  la  dependance  et  la  servitude  âtrangeres,  car  Ies 
Russes  eux-memes  ne  souffrent  pas  moins  du  despotisrae  du  tzar,  qui  n'a  de  naţio- 
nal que  le  nom.  Les  Slaves,  dâsirant  donc  se  relever  comme  nations,  et  chacune 
d'elles  ne  pouvant  pas  trouver  pour  cela  dans  son  propre  sein  assez  de  force  et 
d'unergie,  ils  eurent  l'id^e  d'un  concours  gân6ral  de  toutes  les  nations  appartenant 
îl  la  race  slave.  Cette  idee  cr6^e  en  Boheme.  sourit  surtout  aux  Polonais,  qui  esp6- 
raient  enlever  ainsi  au  gouvernement  du  tzar  Tinstrument  de  leur  oppression,  c'est- 
a-dire  les  Russes  eux-m§mes.  Ce  fut  la  grande  raison  du  panslavisme.  L'avenir  jus- 
tifiera  peut-âtre  les  esp6rances  l^gitimes  de  toute  ces  nations  malheureuses ;  mais, 
en  attendant,  le  tzarisme  l'exploite  avec  beaucoup  d'habilet^. 
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No.  462.  la  societe  europeenne  n'etaient  point  Ies  convnlsious  de  la  mort,  mais 
1865.  qqWq  d'm^e  exub^rance  de  vie  et  de  force,  Ies  crises  de  la  croissances  ; 
ii  aurait  saisi  tout  ce  qu'il  y  avait  de  grand,  de  gigantesque  dans 
cette  societe  en  travail,  ii  aurait  compris  que  ses  moindres  mouvements 
sont  comme  Ies  temp^tes  de  TOcean.  En  cons*^quence,  ii  se  serait  mîs 
non  pas  a  la  combattre,  car  c'est  fouetter  P Ocean,  mais  a  la  suivre,  et 
Ies  Russes  alors,  forts  de  son  souffle  et  de  son  appui,  auraient  eu  de 
belles  et  grandes  destinees;  ils  auraient  pu  rever  une  mission  plus  glo- 
rieuse  que  celle  des  Huns.  Mais  j'oublie  que  le  Tzar  et  la  Russie  font 
deux,  et  qu'entrer  dans  cette  voie  aurait  ete  pour  Nicolas  travailler  ă 
sa  propre  destruction,  et  avânt  tout  ii  etait  Tzar. 

III 

Le  gouvernement  de  Vienne,  qui  connaît  raieux  que  personne  la 
situation  r^ciproque  de  la  Russie  et  de  PEurope,  sait  que,  tant  que 
l'Empire  autrichien  sera  considere  comme  digue  contre  l'invasion  mos- 
covite, ii  aura  PEurope  pour  lui ;  et  meme  ses  populations  de  toutes 
races,  sans  distinction,  se  rallieraient  sans  doute  a  POccident  contre  la 
Russie,  surtout  apres  Poccupation  russe  de  1849,  qui  a  laisse  de  si 
tristes  souvenirs  que  toutes  Ies  fois  que  ces  populations  murmurent 
contre  le  gouvernement  de  la  maison  de  Habsbourg,  celui-ci  Ies  me- 
nace  du  retour  de  ce  fleau.  ||  J'ai  parcouru  a  differentes  reprises,  et 
en  tous  sens,  presque  tous  Ies  pays  slaves  de  PAutriche;  je  me  suiş 
mis  en  relation  avec  toutes  Ies  classes  et  avec  tous  Ies  partis,  et  j'ai 
pu  constater  par  moi-meme  Petat  de  lear  esprit,  ||  Si,  en  general,  le 
panslavisme  a  6t6  funeste  jusqu'aujourd'hui  â  la  race  slave,  ii  lui  a  au 
moins  rendu  le  sentiment  de  la  solidarite  qui,  dans  Pavenir,  quand  le 
despotisme  moscovite  ne  sera  plus  un  danger  pour  elle,  pourra  lui 
rendre  de  grands  services.  II  en  r^âulte  que,  dans  toute  question  ou  ii 
ne  s'agit  ni  de  plus  ou  de  moins  de  liberte  ou  d'independance  naţio- 
nale, tous  Ies  Slaves  sont  sensibles  a  la  gloire  des  nations  de  leur  race. 
comme  se  refletant  sur  la  race  toute  entiere;  mais  quant  a  la  domina- 
tion  moscovite,  ils  en  ont  horreur.  Dans  Ies  pays  limitrophes  de  la 
Russie  ce  sentiment  est  tres  vivace,  surtout  dans  Ies  classes  inf^rieu- 
res,  lesquelles  ont  devant  Ies  yeux  P^tat  miserable  de  leurs  fr^res  d'au 
de-lâ  de  la  frontiere.  Si  ce  sentiment  est  moins  fort  et  moins  general 
parmi  Ies  Slaves  du  midi,  ils  sont  bien  loin  de  d^sirer  la  domination 
moscovite;  mais,  comme  par  leur  position  ils  se  croient  â  Pabri  de 
cette  domination,  ils  se  servent  de  cette  influence  dans  Pinter^t  de  leur 
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naţionali t^.  La  aussi  la  lumi^re  commence  â  se  faire,  ek  p6U  ă  peu  No.  462. 
leura  regards  se  tournent  vers  TOccident.  ||  Telles  sont  Ies  disposi-  ^^^^' 
tions  politiques  des  Slaves  de  l'Autriche  pour  la  Russie.  Quant  aux 
sympathies  religieuses  que  la  Russie  trouverait  dans  TEmpire  d'Autri- 
che,  qu'on  a  tant  «xag^rees  dans  ces  derniers  temps,  elles  sont  encore 
moindres.  Les  Bohemes,  Ies  Polonais,  Ies  Oroates  et  presque  tous  Ies 
Slaves  de  PAutriche  sont  catholiques,  comme  la  majorit^  des  Hongrois 
et  des  Allemands.  II  n'y  a  de  schismatiques  grees  que  Ies  Serbes  de  la 
Vo'iVodine  et  du  Banat  et  les  Roumains,  et  parmi  ces  derniers  une  pâr- 
tie sont  unis  au  Saint-Siege.  Les  Serbes  ont  toujours  eu  de  grandes 
libertes  et  meme  des  privileges  en  Autriche;  ils  perdraient  beaucoup 
par  la  domination  de  l'Empereur  orthodoxe  ou  le  clerg^  n'est  qu'une 
branche  de  Tadministration  imperiale.  I|  Les  Roumains  seuls  ont  ete 
persecutes  par  PEmpire  autrichien;  mais  cette  persecution  s'etendait  â 
toutes  les  faces  de  Ia  vie  du  peuple.  Cette  persecution  reli*gieuse,  poli- 
tique  et  sociale,  n'etait  pas  d'origine  autrichienne,  mais  magyaro ;  l'Au- 
triche en  avait  herite,  et  elle  l'avait  maintenue.  Cet  etat  des  Roumains 
s'est  ameliore  a  la  revolution  de  1848,  quoiqu'il  laisse  encore  beaucoup 
a  desirer;  mais  ce  n'est  point  dans  la  Russie  qu'ils  mettent  leurs  es- 
perances.  On  connaît  aujourd'hui  toute  leur  antipathie  pour  la  domina- 
tion russe;  ce  qu'on  ne  sait  pourtant  pas  assez,  c'est  que  les  Rou- 
mains, quoiqu'ils  suivent  le  rite  oriental,  n'ont  jamais  ete  infeodes  â 
une  Eglise  etrang^re;  pour  eux,  l'Eglise  a  toujours  ^te  Ie  palladium  de 
la  nationalite,  et  ils  ont  defendu  son  independance  autant  contre  l'E- 
glise grecque,  jusqu'ă  la  chute  de  Constantinople,  que  contre  Rome,  et 
dernierement  contre  la  Russie  elle-meme,  quand  elle  a  voulu  ^tendre  sa 
supremaţie  sur  Ies  figlises  de  Moldavie  et  de  Valachie.  Le  clerge  de  la  Tran- 
sylvanie  lui  meme  n'a-t-il  pas  donn^  une  preuve  de  sa  juste  susceptibil it 6 
d'independance  et  de  sa  defiance  de  la  Russie  en  1850,  en  refusant  les 
offres  de  TEmpereur  Nicolas  en  faveur  des  Eglises  roumaines  qui 
avaient  souflFert  pendant  Ia  guerre?  ||  Ainsi,  si  les  deux  Puissances 
voulaient  se  nuire  en  se  servant  de  la  religion,  c'est  l'Autriche  qui 
aurait  l'avantage ;  elle  a  en  Russie  plusieurs  millions  de  correligionnairea 
persecutes;  le  clerge  de  la  Galicie  serait  le  premier  â  prendre  la  croix 
si  l'Autriche  prononşait  le  mot  de  liberte  de  l'Eglise  de  la  Pologne 
russe.  Je  le  repete,  l'Autriche  sait  bien  qu'elle  n'a  rien  a  craindre  de 
la  Russie  tant  qu'elle  representera  Ia  civilisation  en  face  de  Ia  barbarie, 
Ies  interets  europeens  vis-â-vis  des  interets  etrangers  et  ennemis,  tant  que 
son  mode  de  gouvernement  et  de  germanisation  sera  plus  doux,  plus  in- 
telligent  et  plus  dissimule  que  celui  de  la  Russie.     ||     La  Russie  non- 
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No.  462.  seulement  n'est  point  dangereuse  pour  TAutriche,  mais  elle  lui  est  emî- 
l8o5.     nemment  utile.     ||     Car  si,  comme  nous  Tavons    vu,    PAutriche  a  tous 
Ies  avantages   sur  la   Russie,    elle    est   dans   une  position  tout   opposee 
vis-â-vis  des  Puissances  occidentales :  sciences,  liberte,  democraţie,   arts, 
industrie,  mouvement  commercial,    tout  arrive  en  Orient  de    l'Oceident; 
aussi  c'est  vers  la  France,  la  plus  haute  expression  de  l'Oceident,  qu'ont 
Ies  yeux  tournes  toutes  Ies  populations,  depuis  Ies  Alpesjusqu'â  la  Vi<^- 
tule.  Elle  est  surtout   pour  tout  l'Orient  le  principe   incarne  des  natio- 
nalites,  et  c'est  en  elle  qu'esperent  Ies  nations  qui  sentent  vivement  Ie 
besoin  de  vivre  de  leur  propre  vie.  C'est  sous  ce    rapport  plus  particu- 
lierement  que  l'Autriche,  comme  la  Russie,   se   trouve  dans  une   situa- 
tion  precaire,  et  tremble  vis-â-vis  de  la  France.  Sur  ce  terrain,  la  Russie 
et  l'Autriche  se  trouvent  toujours   unies;   la  crainte  et  la  haine  de  la 
France  Ies  empecheront  de  se  nuire.  Leurs  interets  sont  solidaires  encore 
pour  longtemps.  Leur  position  r^ciproque  vis-â-vis  de  l'Europe  est  telle 
que  Pune  est  indispensable  a  l'autre:  l'Autriche  abrite  la  Russie  contre 
l'Europe,  et  la  Russie   sert,  â  son  tour,  â   l'Autriche   de  reserve   contre 
l'Europe.  L'Autriche  serait  elle-meme  forcee  par  Ies  Puissances  occiden- 
tales â  marcher  contre  la  Russie,  ce  ne  serait  que  pour  mieux  trahir  dans  un 
moment  dpnne.  Les  armements  contre  la  Russie  et  la  concentra  tion  destrou- 
pes  sur  lesfrontieres  russes  n'ont  ^te  qu'une  comedie :  les  troupes  peuvent- 
etre,  du  jour  au  lendemain,  transportees  sur  une  autre  frontiere;  ce  sont  les 
mesures  de  defense  qui   indiquent   les  intentions  et  les  inquietudes  in- 
times  d'un  gouvernement.    Et   ii    est  manifeste  que  jusqu'â   ce  jour  ce 
n'est  point  ses  frontieres  accessibles    aux   armees  russes  que  TAutriche 
fortific,  mais  bien  celles  que  la  France  pourrait  atteindre ;  c'est  en  Italie, 
dans  le  Tyrol,  a  Lintz,  qu'elle  a    deploye    toute  son    activite   et  toutes 
ses  ressources  de  defense,  et  dans  les  forteresses  federales  ^levees  toutes 
en  vue  seulement  d'une  guerre  avec  la  France.     ||     L'Autriche    n'agira 
contre  la  Russie  que  lorsque  la  France  cessera  d'etre  ce  qu'elle  est,  ou 
bien  quand  l'Autriche  parviendra  a  germaniser  son    Empire,   et  qu'â  la 
tete  de  presque  toute  TAllemagne  transformee  en  Empire  alleraand,  elle 
en  sera  l'arbitre.  Mais,  en  attendant,  elle  sait  que   le  jour  ou  la  Russie 
cesserait  d'etre  une  force  imposante,  elle-meme  disparaîtrait  de  la  carte 
de  l'Europe.  En  effet,  les  nations   qui   la  composent,    ne  craignant  pas 
l'intervertion  russe,  secoueraient  aisement  le  joug  de  la  maison  de  Habs- 
bourg,  et  l'Europe  les  laisserait  faire  et  meme  les  y  aiderait,  lorsqu'elle 
n'aurait  plus  besoin  de  cette  pretendue  digue  contre  le  debordement  mos- 
covile. 
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IV 


Depuis  cent    cinquante   ans   la   Russie  convoito  Constantinople,  et  ^°*  ^^'^ 


par  Constantinople  la  domination  du  monde.  Elle  est  arrivee,  par  des 
combats  continuels,  et  surtout  par  des  intrigues,  â  affaiblir  la  puissanee 
ottomane  au  point  qu'abandonee  a  elle-meme,  ii  suffit  de  quelqnes  se- 
maines  aux  Russes  pour  eonquerir  l'Empire  turc.  Defendre  donc  cet  Em- 
pire  contre  l'invasion  moscovite,  et  fortifier  la  Porte  afin  qu'elle  puisse, 
dans  Pavenir,  resister  par  ses  seules  forces,  est  un  devoir  et  une  neces- 
site  imperieu=5e  pour  Ies  Piiissances  occidentales.  |  J'en  conviens,  la 
question  d'Orient,  posee  dans  ces  termes,  devient  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  simple.  L'intelligence  la  plus  vulgaire  la  saisit ;  elle  rassuve  Ies 
timides,  encourage  Ies  agioteurs  de  la  Bourse,  et  satisfait  TAutriche  et 
surtout  la  Russie.  Seulement,  la  poser  ainsi  c'est  Ia  fausser,  la  rendre 
insolubleet  rendre  la  tâche  des  allies  plus  difficile,  meme  pour  le  pr^sent.  j; 
J'ai  dit,  dans  le  courant  de  ce  Mt^moire,  que  ni  Pierre  le  Grand,  ni 
ses  descendants,  n'ont  pu,  du  milieu  de  leurs  glaces,  concevoir,  par  la 
seule  force  de  leur  genie,  la  conquete  de  P Orient,  et  par  lui  la  domina- 
tion du  monde.  J'ai  indique  qu'il  y  avait  sur  Ies  lieux  memes  uno  cause 
qui  provoquait  et  entretenait  constammant  Tambition  desTzars:  la  situa- 
tion  meme  que  la  conquete  ottomane  avait  faite  â  TOrient.  En  effet, 
cette  conquete  avait  ete  faite  au  nom  d'une  religion  pleine  dejeunesse, 
de  vigueur  ei.  de  fanatisme,  mais  dont  le^  principes  n'etaient  pas  assez 
eleves  pour  absorber  le  christianisme  qui  etait  la  religion  des  peuples 
vaincus;  ii  en  r^sulta  une  domination  non-seulement  des  plus  dures, 
car  elle  s'etendait  a  toutes  Ies  faces  de  la  vie  de  Phomme,  mais  qui 
ne  put  jamais  s'eflfacer,  la  fiision  otant  impossible  entre  Ies  vainqueurs 
et  Ies  vaicus.  ||  Le  christianisme,  vaincu  en  Orient,  avait  triomphe 
en  Occident  et  fonde  une  eivilisation  nouvelle  sur  des  principes  assez 
eleves  pour  lui  donner  Tenergie  de  dominer  un  jour  le  monde.  Par  cela 
m^me,  la  puissanee  ottomane  etait  frappee  a  mort,  et  Ies  chretiens 
vaincus  restaient  soutenus  dans  leur  resistance  et  surtout  dans  leur 
developpement  en  vue  d'une  emancipation  future.  J'ai  indique  comment 
rOccident,  distrait  pour  quelque  temps  par  des  questions  interieures  et 
par  la  conquete  du  nouveau  monde,  avait  laisse  cueillir  a  la  Ru^'sie  Ies 
fruits  des  eflfort*?  d'une  eivilisation  dont  elle  n'etait  que  le  pale  reflet, 
d'une  eivilisation  au  developpement  de  laquelle  elle  n'avait  en  rien 
contribue.  En  eflfet,  quand  Ia  Russie  entra  en  lutte  avec  la  Turquie, 
celle-ci  etait  en  decadence.  ||  La  Russie  n'arrivait  donc  que  pour 
achever   ce   que  d'autres   avaient   entarae   depuis    longtemps.    Elle    ş'en 
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No.  462.  donna  pourtant  tout  le  merite  aux  yeux  des  populations    de   FOrient ; 
1855.     gj]g  ]g^^   ^^  croire  aussi   que  d'elle   venait   la    lumiere    qui    ^elaire    et 
echauflfe  le    monde.     ||      Que  toutes   ces   populations  se    soient    laissees 
induire  en   erreur,   qu'elles  soient  arrivees  â  croire  que  le   Tzar  est    le 
Dieu  tout  puissant  de  la  terre  et  le  Dieu  sauveur  de  l'Orient,    ii  n'y  a 
rien  d'etonnant.  Ont-elles  vu  pendant  cent  cinquante    ans    d'autres    ar- 
mees  que   celles   du  Tzar?    Ont-elles   entendu  une   autre   voix   que    la 
sienne  ?  Les  occidentaux  se  sont-ils  fait  connaître  par  d'autres  actes  que 
par  les  tracasseries  des  Lieux-Saints  et  par  des  privileges  exclusifs  qu'il?^ 
obtenaient  pour  leurs  sectes,  et  apres  tout,  n'ont-ils  pas  vu  eux-memes 
la  Russie  telle  que  les    Orientaux    la  voyaient?  Et  encore   aujourd'hui 
rOccident  ne  se  trompe-t-il  pas  sur   la  situation   de   l'Orient  et  de   la 
Russie?  Comment  veut-on  donc  que  les  Grecs  et  les  Slaves    ne   s'abu- 
sent  point,  surtout  quand  on  ne  cherche  a  les  eclaîrer  ni  par  la  parole 
ni  par  les  actes?  En  eflfet,  poser  la   question    d'Orient  eomme   on   l'a 
posee  ;  agir  comme  on  a  agi  depuis  le  commencement  du  conflit/c'est- 
â-dire  faire  a  peine  attention  aux  populations  chr^tiennes,  et   s'occuper 
plutot  d'affermir  la  puissance  ottoraane  que  de  preparer  l'^mancipation 
des  peuples  chretiens ;  livrer  les  Principautes  roumaines  â  Tinvasion  des 
Autrichiens  et  des  Turcs  pour  les  opprimer  et   violer   leurs    droits,    au 
lieu  de  les  admettre  dans  les  rangs  des  allies,  en  armant  leurs  habitants 
comme  ils  le  reclament  et  comme  ils  le  meritent  par  leur  attitude  anti- 
moscovite,  n'est-ce  pas  exasp^rer  ces  populations,  les  rejeter    complete- 
ment  dans  les  bras  de  la  Russie  et  faire  perdre  â  POccident  l'influence 
qu'il  commanşait  a  prendre  sur  les  chretiens  d'Orient,  influence  qui  de- 
venait  manifeste,  surtout  depuis  l'emancipation  de  la  Grece,  depuis  que 
les  id^es  de  l'Occident  affluaient  si  abondamment  qu'on  ne  pouvait  plus 
se  m^prendre  sur  la  source  d'ou  elles  venaient,  depuis  enfin  que  les  Po- 
lonais  et  les  Roumains  avaient  presente  le  'drapeau  de  la  France  comme 
le  d răpeau  de  la  liberte  et  de  l'independance  !     ||     De  ce  que  je   viens 
de  dire  ii   suit  que   la  question  d'Orient  se   trouve  pos^e  d'elle-meme 
par  la  force  des  choses :  la  conquete  de  l'Empire  d'Orient  par  le  maho- 
metanisme  est   condamnee   par  le  triomphe    definitif   du    christianisme, 
d'ou  procede  le  monde  nouveau ;  les  populations  indig^nes  et  chretiennes 
de  l'Orient  ont  pris  assez  de  developpement  pour  vouloir   leur  emanci- 
pation,  et  elles  ont  assez  conscience  de  leur  force  pour  supporter  impatiem- 
ment  le  joug  musulman.    ||    Donc,  accepter  la  question  telle  qu'elle  se  pose 
avec  sa  solution  naturelle  et  agir  en  vue  decette  solution,  c'est  le  moyen  de 
completer  et  d'affermir  pour  toujours  le  triomphe  que  les  Puissances  oe- 
cidentales  viennent  de  gagner  â  Sebastopol  sur  la  Russie.    ||   Placees  sur 
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ceterrain,  lesPuissances  occidentales  se  cre^raient  spontanement  despointa  Ho.  462. 
d'appui  solides  en  Orient.  La  France  pourrait  menager  une  pârtie  de  son  ^^^^• 
sang,  toujours  cher  pour  Thumanite,  et  une  pârtie  de  ses  sacrifices  mat^riels; 
PAngleterre  aurait  une  arm^e  suffisante  dans  ses  soldats  indigenes  et  n'au- 
rait  plus  besoin  d'embaucher  Ies  fain^ants  d'AUemagne  et  Ies  malheureux 
de  la  Suisse  et  de  Pltalie  pour  completer  son  contingent ;  elle  pourrait  se 
debarrasser  aussi  des  fameux  Bachi-Bousoucks  qui  la  compromettent 
aupres  des  populations  d'Orient,  sans  qu'ils  lui  soient  d'aucune  utilit^. 
Alors,  en  efifet,  Ies  populations  chr^tiennes  d'Orient  se  pr^cipiteraient 
dans  Ies  rangs  des  allies;  Ies  Principautes  roumaines,  â  elles  seules, 
fourniraient  un  contingent  de  cent  miile  hommes.  L'Occident  lui-meme, 
qui  semble  retombe  dans  la  torpeur  depuis  que  la  Russie  se  trouve  r6- 
duite  a  la  defensive,  s'ălectriserait  sans  aucun  doute  le  jour  ou  Ies 
Puissances  occidentales  ouvriraient  une  fere  nouvelle  ă  l'Europe  par  la 
question  d'Orient,  ere  dont  Pattente  est  dans  Ies  coeurs  de  toutes  Ies 
nations  europ^ennes  indistinctement.  ||  Les  Allemahds  eux-memes,  dont 
PAutriche  veut  faire  les  instruments  de  sa  domination,  et  qui  se  lais- 
seraient  entraîner  insensiblement  dans  cette  voie,  si  les  ev^nements  sui- 
vaient  le  cours  qu'ils  ont  pris  depuis  1849,  ne  sont-ils  pas,  comme 
sentiments  et  comme  idees,  plus  avances  que  d'autres  peuples  ?  Et  s'il 
n'est  pas  dans  leur  nature  de  prendre  Pinitiative,  ne  se  pr^cipiteraient- 
ils  pas  avec  enthousiasme  dans  la  voie  de  Pavenir,  si  d'autres  la  leur 
ouvraient  ?  ||  Le  peuple  allemand  sait  parfaitement  aujourd'hui  que  la 
liberte  et  Pindependance  des  autres  nations  sont  les  conditions  indis- 
pensables  de  la  liberte  et  de  Pindependance  de  chaquo  peuple,  et  quel 
peuple  a  plus  besoin  de  liberte  et  d'independance  que  le  peuple  philosophe, 
le  peuple  de  Pidee  et  du  sentiment  par  excellence?  Ne  sait-il  pas  que 
son  influence  serait  plus  grande  et  sa  mission  plus  belle  dans  une  Eu- 
rope composee  de  peuples  libres,  que  dans  une  Europe  esclave  de  la 
maison  de  Habsbourg  ?  Ne  sait-il  pas  qu'en  se  servant  de  lui  pour  as- 
servir  les  autres  peuples,  on  prepare  son  propre  asservissement  ?  Ne  sait- 
il  pas  que  la  maison  de  Habsbourg  est  la  maison  jesuitique  par  excel- 
lence ;  qu'elle  ne  se  sert  de  la  liberte  que  pour  mieux  etablir  son  des- 
potisme,  et  que  les  destinees  de  PAllemagne  seraient  complfetement 
compromises,  livrees  â  des  jesuites  d^guises  en  philosophes  et  en  patrio- 
tes.  II  Quant  â  la  France,  peut-elle  rester  insensible  toutes  les  fois 
qu'on  fait  faire  aux  autres  peuples  un  pas  pour  les  rapprocher  d'elle? 
Depuis  qu'elle  a  rompu  avec  le  vieil  ordre  de  choses  pour  s'incarner  les 
principes  d'un  ordre  nouveau  au  fur  et  â  mesure  qu'ils  se  degagent,  la 
transformat  ion   de  PEurope  â  son  image  est  dcvenue  une  necessit^    ab- 

(Acte  ţi  Documente  II).  S6 
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No.  462.  solue  pour  elle,  car  sa  destinee  est  de  triompher  ou  de  succomber  avec 
1856.     j^g  idees  nouvelles.     ||     Qu'on  aime  ou  qu'on  n'aime  pas,  que  cela  soit 
facile  ou  difficile,  si  Pon  veut  serieusement  i'independance  et  la  liberte 
de  PEurope,  la  reconstitution  de  POrient  sur  Ies  bases  des  nationalites 
est  la  seule  solution   de   cette   question,  qui    vient    periodiquement,    et 
toujours  avec  plus  de  gravite,  se  poser   devant   POccident.     ||     La    re- 
constitution de  POrient  sur  Ies  bases    des    nationalites    est    aussi    une 
condition,  sine  qua  non,    pour    qu'il    puisse    se    civiliser,    et    personne 
ne  peut  nier  Ies   consequences   heureuses    qui    r^sulteraient    pour  POc- 
cident si  POrient  venait   agrandir  d'autant    son   cercle    d'activite.    Mais 
c'est  la  France  qui  en    retirerait   le    plus    grand    profit.    Aim^e  jusqae 
la  par    tous   Ies    peuples,    seulement    pour  ses    intentions    genereuses, 
elle    deviendrait    sans    aucun    doute    Pidole    et    Parbitre    des    peuples 
de    ces  regions,    qui    lui    devraient    leur    renaissance    â    la    vie,    â    la 
lumiere.     Cette    mission    de    la    France    est    indiquee    par    Ies    dispo- 
sitions  et  la  situation  meme  de    POrient.    A  part    le   prestige    que    Ia 
Republique    et  PEmpire  ont    repandu    sur  la   France,   et  dont    POrient 
conserve  encore  le  souvenir;  ă  part  la  popularit^  que   lui  avait  acquise 
sa  participation  a  Pindependance  de  la  Gr^ce,  et  Ies  sympathies  qu'elle 
s'est  attirees  en  devenant  le  foyer   des  lumieres   et  des   sentiments    ge- 
n^reux;  a  part    Pintime    et  indissoluble   alliance  que  la    France  a  con- 
tracţie sur  une  foule  de  champs    de    bataille    avec  un    de  ces    peuples, 
avec  la  Pologne,  la  Providence  a  jete  en  Orient,    avânt  meme  Pepoque 
historique,  Ies  elements  d'une  force  qui  devait  sinon  s'agrandir,  au  moins 
se  modifier  de  maniere  â  se  rapprocher  de  plus    en  plus    de  la    nation 
fran9aise,  et  a  devenir  son  fidele  repr^sentant  dans  ces  regions.  ]|  Trois 
differents  elements,    provenant    probablement  de  la    meme    souche,    Ies 
Thraces  (dont  Ies  Oaces  n'etaient  qu'une  tribu),    Ies  Gaulois  et  Ies  Ita- 
liens,  reunis  par  des  circonstances    diverses  sur  le    mame    sol,    se  sont 
fondus  dans  une  mame  nation,  sous  la    pression    des  forces    etrangeres 
et  a  la  faveur  d'une  affinit^  naturelle;  cette  nation    s'appelle  elle-meme 
romane  ou  roumaine,  et  Ies  etrangers  Pappellent,  depuis  le  moyen  âge, 
valaque.    ||    Bien  que,  depuis   le  sixieme  siecle  de    notre  ere.    Ies  Rou- 
mains  se  soient  trouves  completement    separes    du  reste  de  la  race  la- 
tine, ils  n'en  ont  pas  moins  conserva  leur  caractere  latin.  Ies  traditions 
du  peuple-roi  et  un  reste  de  cette  civilisation   romaine   qu'ils   ont  tou- 
jours cherche  â  ranimer  au  souffle  de  la  civilisation  moderne.  Et  si  ses 
sceurs  de  POccident  Pont  oubliee,  la    Roumanie  a  toujours   eu  Ies  yeux 
tourn^s  vers  el  Ies,  surtout  depuis  que  la  grande  Revolut  ion  a  fait  de  la 
France  un  soleil,  et  que  PEmpire  a  mis  en  evidence  toute  sa  valeur  et 
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toute  sa  puissance.  Le  deşir  constant  des   Roumains  a  et6  de  vivre  de  No.  46a 
la  vie  de  la  France,    et  ils  n'ont  jamais  cesse    de  frapper  â  ses    portes      1866. 
pour  qu'ils  soient  accept^s  et  reconnus  officiellement  comme   ses  repre- 
sentants,  son  avant-garde  en   Orient.     |)     Leur  foi    instinctive  a  ^te  si 
grande  dans  la  France,  que,  quoiqu'elle    n'ait  jamais    repondu  â  leurs 
manifestations,  et  que  le  prestige   de  la  toute-puissance   russe    dominat 
le  monde,  ils  n'ont  pas  moins  jete,  depuis  1848,  le   gant  â   la  Russie, 
au  risque  d'etre  ecrases  par  elle.     ||     Des   circonstances   bien    malheu- 
reuses  ont  reduit  depuis  quelque  temps  Ies  Roumains  a  l'inaction :  mais 
pour  cela  leur  pass^  n'est  pas  moins    glorieux.    Noyes    de  tout    temps 
dans  une  mer  de  populations  etrangeres  et  ennemies,   ii  ne  se  sont  ja- 
mais laisses  abattre,  et  ils  en  sont  sorti,  â  la  longue,  toujours  victorieux. 
Ils  ont  lutt^,  a  la  fois  et  tour  a  tour,  contre  Ies  Grecs  du  BasEmpire, 
contre  Ies  Russes,  contre  Ies  Hongrois,  contre   Ies  Tartares,  contre   Ies 
Polonais,  et  leur  reputation    6tait   grande   dans    ces  âges   de   sang;    et 
quand  Ies  Turcs  arriverent  a  leur  tour  ils  trouverent  dans  Ies  Roumains  Ies 
plus  formidables  adversaires*).  Pendant  cette  in  va  sion  terrible,  Ies  Princi- 
pautes  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  Ies  deux  seules  provinces  rou- 
maines  restees  independantes,  furent  plus  que  tout  autre  pays  le  boule- 
vard  de  la*  chretient^.  Quand  Pesth    meme  etait  le  si^ge   d'un  pachalik 
turc,  Ies  Principautes  jouissaient  de  leur  independance,  et  elles  ne  furent 
jamais  conquises  par  Ies  armes  turques ;  elles  se  mirent  de  leur  propre 
volonte  sous  la  protection  de  la  Sublime-Porte   pour  jouir  de   la    paix, 
tout  en  conservant  une   independance   presque    complete.    Et   mame  au 
commencement  du  dix-huitieme  si^  -le,  Pierre  le  Grand  vint  en  personne 
â  lassy   pour  entraîner  Ie  prince  de  Moldavie   dans    son  alliance  contre 
Ies  Turcs.     ||     Si,  depuis  cette  epoque,  Ies  Roumains  n'ont  plus  eu  de 
role  proprement  dit  polifique,  ils    ont  pourtant  continua  ă  etre  la   clef 
de  vodte  de  l'Orient.  Tous  ceux  qui   ont  voulu    dominer    l'Empire  turc 
ont  ete  obliges  de  s'appuyer  sur  Ies    Roumains.    Les  guerres    de  PAu- 
triche  et  de  la  Russie,  jusqu'en  182H,    sont  la  pour   constater   le  con- 
cours  actif   de    la  Roumanie.     ;!     A   la   fin    du    dernier   siecle,    Cathe- 
rine  et  Joseph  II  se  preparaient  a  e  ivahir  la  Turquie  de^e6ncert;   mais 
comme    chacun    des  deux    allies  nourrissait  l'espoir    de  frustrer   l'autre 
dans  la   domination  de    l'Orient,    tous  les    deux    chercherent  a    gagner 
les    Roumains    en  leur    promettant  la    reconstitution  de    la   Dacie.    Ca- 
therine    II  frappait  des  monnaies   a  l'effigie  de   la  Dacie,    et    Potemkin 

*)  „Soleiman  le  Grand,  le  Magnifique,  disait  qae  marcher  en  ennemi  contre  les 
Valaques,  c'est  la  plus  grande  folie,  et  que  tenter  par  les  armes  une  nation  invin- 
cible,  c'est  exposer  h  une  honte  et  îi  un  danger  certain  la  gloire  des  Ali-Osmaniis.» 

(D6metre  Cantemir). 
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No.  462.  en    6tait  le  roi,  et  Joseph    II    parcourait    la  Transylvanie  en    repetant 
1855.     aux   Roumains: 

„Imperator  Romanorum  sum." 

Et  Ies  promesses  qu'il  leur   faisait   etaient   si  grandes    qu'il  deter- 
mina une  insurrection  contre  Ies  Hongrois,  leurs  dominateurs,  insurrec- 
tion  qui  fut  etouffee  dans  le  sang  des  Roumains  par  ce  meme  „empereur 
roumain".     jj     L'importance   des  Roumains  en  Orient  resulte  non-seule- 
ment  de  ce  qu'ils  sont  un  peuple  de  dix  â  douze  millions  d'âmes,  mais 
feurtout  de  ce  qu'ils  forment  le  peuple  le  plus  homogene,  comme  langue, 
comme   religion,    comme  tradition    et  comme    aspirations.   Unis   par  le 
sang  et  par  le  cceur    â  la  race   latine,   ils  vivent    de  sa  civilisation    et 
puisent,  malgre  l'indiflFerence  de  leurs  soeurs  de  TOccident,  une  grande 
force  dans  cette  parente;  ils  ont  une  vive  foi  dans  Tavenir,  et  ils  tra- 
vaillent,  malgre  tous  Ies  obstacles,  avec  une  confiance  inebranlable  â  la 
reconstitution  politique  de  la  Roumanie.     ||     La   position  geograpbique 
elle  mame  des  Roumains,  qui  a  fait  leur  malheur,  contribue  â  augmen- 
ter  leur  importance  et  indique  le  role  qu'ils  sont  destines  â  jouer.     || 
Les  Roumains  occupent,  en  effet,  le  pays  qui  est  compris  entre  la  Theiss, 
le  Dniester,  la  mer  Noire  et  le  Danube;  ils  traversent  ce  ddtnier  fleuvp 
pour  occuper  avec    les    Bulgares    la  rive   droite,    et  penetrent   jusqu'en 
Macedoine  et  en  Thessalie  pour  y  former  un  groupe  de  preş   d'un  mil- 
lion  d'habitants.     ||      La  Roumanie  proprement  dite,   ou    la   Dacie  de 
Trajan  de  la  rive  gauche  du  Danube,  est  le  pays  le  plus  magnifique  de 
FEurope;  riche  en  toute  espece    de  productions    naturelles,   ii   alimente 
Vienne  et  Constantinople ;  les  fabriques  de  TAUemagne  en  tirent  en  pâr- 
tie leurs  matieres  premieres.  La  Roumanie  vient,  concurrement  avec  la 
Russie  *),  approvisionner  la  Grece  et  tous   les   pays    qu'arrose    TAdria- 
tique,  et  elle  rivalise  avec  PEgypte  et  TAmerique    sur  les    marches  de 
Marseille  et  de  Londres.  Elle  est  l'Eden  de  tout  POrient.  Depuis  Vienne 
jusqu'â  Constantinople,  depuis  Saint-Petersbourg  jusqu'â   Atbenes,  tous 
ceux  qui  revent  fortune  vont  la  chercher  dans  les  Principautes.  Le  pro- 
verbe de  tout  le  Levant  est  que  lorsqu'on  touche  la  terre  en  Roumanie 
elle  se    transforme   en  or.      ||      La  Roumanie,  entouree  par   de  grands 
fleuves  et  la  mer  Noire,  parcourue  par  une  foule   de  rivieres,    fraversee 
diagonalement  par  les  Carpathes,    qui    tout    en  etant   des  reservoirs  de 
richesses  lui  servent  de  fortereses  inexpugnables,  en  communication  avec 
PEurope  centrale  par  son  plus  grand  fleuve,  avec  le  reste  du  monde  par 


*)  La  Bessarabie  fournit  en  pârtie  le  bl^  d'Odessa. 
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la  mer  Noire,  et  en  possession  des  emboucliures  du  Danube,  qui  lui  No.  462. 
donnent  une  part  egale  avec  Ies  Dardanelles  sur  Ies  destinees  de  rOrient,  ^^^^• 
la  Roumanie  est  un  des  plus  beaux  pays  de  TEurope  et  qui  a  le  plus 
d'avenir.  ||  Ces  considerations  d'ordres  diflferents  ont  fait  que  Ies 
Principautes  roumaines,  bien  que  dans  des  conditions  politiques  plus 
malhereuses  que  Ies  pays  environnants,  se  trouvent  pourtant  â  la  tete 
de  la  civilisation  du  Levant.  Aussi,  ce  n'est  point  Constantinople  ni  meme 
Athenes,  mais  bien  Bucharest  qui  est  la  capitale  de  cette'  civilisation.  |, 
Voilu  la  nation  sur  laquelle  la  France  doit  forcement  s'appuyer  pour 
transformer  TOrient  et  pour  y  etablir  solidement  son  influence.  ||  Natio^ 
nalite,  civilisation,  liberte,  tel  est  le  programme  que  la  France  doit  suivre 
en  Orient  (1).  ||  Les  Roumains  pour  point  d'appui,  tel  est  le  moyen 
principal.  ||  Quant  aux  transitions  par  ou  Ton  doit  passer  et  les  mo- 
yens  secondaires  dont  on  se  serviră,  ils  se  reveleront  au  fur  et  â  me- 
sure  des  evenements.  Mais  on  doit  necessairement  commencer  par  obli- 
ger  les  Autrichiens  â  evacuer  les  Principautes ;  par  permettre  aux  Moldo- 
Valaques  de  se  reunir  en  un  seul  Etat  et  de  se  reconstituer  dans  leur 
element  naţional,  en  se  purifiant  de  tous  les  elements  impurs  d'origine 
russe,  qui  ne  se  conservent  encore  que  par  la  force  des  baîonettes  autri- 
chiennes,  afin  qu'ils  puissent  entrer  immediatement  en  ligne  de  battaille 
contre  Ia  Russie,  avec  une  armee  de  cent  miile  hommes.  j|  On  doit 
en  meme  temps  declarer  Tegalite  complete  de  tous  les  habitants  de  la 
Turquie,  et  assurer  â  la  Grece,  en  dedommageant  TEmpire  turc  par  les 
possessions  russes  en  Asie,  une  augmenta tion  de  territoire.  ||  On  lui 
donnerait  ainsi  les  conditions  indispensables  de  pouvoir  vivre  et  pros- 
perer.  !|  Alors,  Grecs  et  Slaves,  comme  les  Roumains,  seront  de  ccpur 
et  d'âme  avec  TOccident  contre  la  Russie;  la  Pologne  aura  une  garanţie 
positive  pour  sa  propre  reconslitution,  et  acquerera  des  forces  pour 
combattre  ses  oppresseurs ;  et  TEurope  toute  entiere  acclamera  avec  trans- 
port cette  resurrection,  cette  palingenesie  de  FOrient. 


(1).  Si  la  France  se  posait  en  Orient  comme  le  reprâsentant  des  intârotscatho- 
.liqnes,  elle  ferait  revivre  et  elle  alimenterait  les  syrapathies  et  Tinfluence  russe. 
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No.    463, —  Depeşa  Comitelui  Nesselrode  către  Pri  nci  pele 
Gortchakoff,  din  5  Ianuarie  1856.  San-Petersburg. 

[Testa.  TraiWs,  V.  p.  42.] 

No.  463.  Mon  prince,     ||     Des  son  retour    ă    Saint-Petersbourg,  M.    l'envoye 

1856      d^Autriche  s'eşt  empresse  de  me  eommuniquer  la  depeche  que  M.  Ie  comte 
Buol  lui  a  adress^e,  en  date  du  */ig  Decembre,  et  dont  j'ai  Thonneur  de 
joindre  ci-aprăs  une  copie.  En  s'acquittant  de  cette  communication,   M. 
le  comte  Esterhazy  m'a  remis  en  meme  temps  un  document   contenant 
l'indication    de   quelques   principes  qui,  selon   l'opinion   du    Cabinet   de 
Vienne,  acquerrait,  par  le  fait  de    l'acceptation   des  Puissances    bellige- 
rantes,  la  valeur  de  preliminaires  de  paix  et  pourrait,    une   fois    signe. 
etre    suivi    d'un   armistice  et   de    n^gociations   d^finitives.   Je  n'ai    pas 
manque  de  soumettre  ces  pieces  â  PEmpereur,  notre  auguste  maître.   ' 
S.  M.  Imperiale  s'est  piu  a  Ies  examiner  avec  le   deşir  le    plus    sincere 
de  resoudre  equitablement  la  question  qui  tient  l'Europe  sous  Ies  armes, 
et  de  mettre  fin  au  deuil  qui  la  couvre.  Elle   h^site   d'autant   moins   â 
preter  la  main  aux  effoits  que  S.  M.   Imperiale  et    Royale   Apostolique 
veut  vouer  encore  a  Toeuvre  de  la  paix,  que    tout  recemmenl,    ne   pre- 
nant    conseil    que    des    interets    de   ses  peuples   et    de    ses  sentiments 
d'humanit^,  elle  n'avait  pas  hesite  d'aller   spontanement    au-devant  des 
voeux  pacifiques  de  PEurope.  Encourage,  comme  le  Cabinet  de  Vienne, 
par  des  indices  que  des  n^gociations  pouvaient  etre  reprises  sur  la  base 
des  quatre  points,  tels  qu'ils  avaient  ete  formules  dans  Ies   conferences 
de  Vienne,  S.  M.  l'Empereur  avait  adopte   une   resolution   qu'il  croyait 
propre  a  donner  une  solution  nette  â  celui  des  quatre  points  qui  avait 
amen6  la  rupture  des   conferences   de   Vienne.    Par   cette  resolution,  le 
Cabinet  imperial  completait  Ies  garanties  necessaires  a  une  paix  durable 
et  serieuse,  et  rassurait  entierement  l'Europe  contre  le   retour   des    de- 
plorables  complications  actuelles.       |       11    y  avait    donc    lieu  d'esperer 
que  le  Cabinet  de  Vienne,  auquel  on  s'etait  erapress^  de  la  eommuniquer, 
cn  tiendrait  compte  pour  simplifierles  questions  preliminaires,  destinees 
a  preceder  la  negociation  definitive.  Cet  espoir  ne  s'est  pas  entierement 
realist.  L'Empereur,  notre   auguste  maître,   l'a  vu    avec  regret.  Cepen- 
dant  ii  veut  donner  une  nouvelle   preuve    de  ses  intentions  pacifiques, 
en  entrant  dans  Ies  voies  que  le  Cabinet  autrichien  a  cru  devoir  ouvrir 
pour  une  r^conciliation.     ||     Apres  avoir  mârement  pese  le  Communica- 
tions qui  lui  ont  ^te  faites  et  cherche  â  Ies  accorder  avec  Ies  necessites 
de  la  situation  du  moment,  le  Cabinet  imperial  s'empresse  de  faire  con- 
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naître  sa  d^termination  ă  Votre  Excellence,  en  Tinvitant  â  la  porter,  sans  No.  468. 
delai,  ă  la  connaissance   du   Gouvernement    autrichien.   Nous  prions  la     l^^^ 
Cour    de    Vienne   de  bien    se   convaincre    que    Ies'  considerations  que 
nous  allons  developper    sont   ispir^es   par  le   deşir   sincere   d'eviter   Ies 
ecueils  qui  ont  fait  echouer  Ies  dernieres  conferences.  Rien  ne  nous  tient 
plus  â  coeur  que  de  voir  nos  observations  accueillies  avec  le  meme  sen- 
timent d'equite  qui  Ies  a  dictees,  et  avec  le   deşir  de   concourir   effica- 
cement  â   nous    faire  atteindre   le  but  dosire.     ||     Avânt  d'entrer  dans 
Texamen  des  defails  du  travail  du  Cabinet  de  Vienne,  nous  avons  deux 
observations  generales  â  faire.  L'une  d^coule  du  contenu  du   cinquieme 
point  de  ce  travail.  En  en  prenani  lecture,  nous  nous  sommes  demande 
si  par  un  principe  aussi  vaguement  conţu,  et  qui  ouvre  la  porte  â  une 
nouvelle  negociation,  meme  alors  qu'une  entente  complete  aurait  eu  lieu 
sur  Ies  quatre  points,  Tespoir  de  la  paix  pouvait  se  realiser.  M.  le  mi- 
nistre des  aflfaires  etrangeres   est  all^,    ii   est  vrai,   au-devant  de  cette 
apprehension  en  disant  dans  sa  depeche  „qu41  ne  tarderait   pas  a   ex- 
primer  aux  Cours  de  Paris  et  de  Londres  la  confiance  qui  l'anime  qu'elles 
n'useront  du  droit  de  pr^senter  eventuellement  aux  negociations  des  con- 
ditions  particulieres  que  dans  un  interet  europeen  et  dans  une   mesure 
lelle  â  ne  pas  offrir  de  serieux  obstacles  au  r^tablissement  de  la  paix."  || 
Cependant  ces  assurances  sont  elles-memes  trop  peu  precises   pour    de- 
truire  notre  objection  :  dans  une  situation  aussi  grave  que  celle   ou   se 
trouve  TEurope,   Ies  incertitudes  qu'inspire  la   reserve   en   question   ne 
sauraient  avoir  qu^une  influence  fâcheuse,  en  enlevant  â  des  preliminaires 
meme  accept^s  et  signes,  le  caractere  de   stipulations   definitives.   Cest 
donc  dans  Pinteret  bien   entendu  de  Ia   paix   que  nous   insistons   pour 
Pelimination  de  la  clause  V;  et  cela    d'autant  plus   que  Pinteret  euro- 
peen, qu^elle  semble  avoir  en  vue,   complique  inutilement   une  question 
d^jâ  si  ^pineuse,  et  appartiendrait  du  reste,  par  sa  nature,  a  la  d^cision 
non  des  parties  seules  engagees  dans  la  lutte  actuelle,  mais  a  celle  d'un 
congres  europeen,  seul  arbitre  des    transactions    existantes.    Le  cabinet 
de  Vienne  saura    sans   doute   appr^cier  ces  considerations   et   Ies   faire 
valoir,  dans   Pinteret  de  la    paix,   aupr^s   des  allies.      ||      La  seconde 
objection  generale  que  pr^sente  Pensemble  du  travail  du  Cabinet  autri- 
chien,   c'est   que,  contrairement  a  la  pensee  primitive  qui  avait  preside 
au  programme  des  quatre  points,  et  qui  etait  d'etablir  le  systeme   po- 
litique  de  POrient  sur  la  base  d'une  parite  parfaite  entre  Ies  deux  Puis- 
sances  limitrophes,  Ies  principes,  pos^s  par  le  Cabinet  autrichien  ne  de- 
mandent  de  garanties  mat^rielles  qu'â  la  Russie,   sans  en  reclamer  au- 
cune  de  la  Porte  ottomane.  N'est-il   pas    a  craindre    qu'en   multipliant 
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No.  463.  ainsi  Ies  obligations  qui  incombent  â  Pune  des  parties,  on  ne  cree, 
J1856  contrairement  au  but  qu'on  se  propose  d'atteindre,  des  germes  de  com- 
plications  futures?  *C'est  une  question  que  nous  livrons  aux  meditations 
impartiales  du  Cabinet  de  Vienne  et  â  sa  longue  experience  des  affai- 
res  d'Orient.  ||  Du  reste,  en  elevant  cette  objeetion  contre  la  pensee 
qui  domine  le  travail  qui  nous  est  presente,  nous  ne  nous  en  prăvau- 
drons  ni  pour  articuler  une  reserve  ni  pour  eluder  la  discussion  des 
details.  Nos  d^terminations  sont  prises.  Nous  Ies  consignerons  ici  en 
examinant  successivement  Ies  divers  articles  du  travail  autrichien.  || 
L'article  1-er  n'a  ^lev6  dans  ses  quatre  premiers  paragraphes  aucune 
objeetion.  Toutefois  le  Cabinet  imperial  n'a  pu  adopter  le  cinquieme 
paragraphe.  Tout  en  admettant  comme  applicable  â  la  situation  ac- 
tuelle  des  parties  belligerantes  que  l'evacuation  des  places  fortes 
et  des  territoires  occup^s  par  Ies  coalis^s,  sur  Ie  sol  russe,  peut  se 
faire  au  moyen  d'un  ^change  de  territoire  de  la  part  de  la  Russie,  nous 
ne  eaurions  accepter  Ie  mode  par  lequel  on  nous  propose  de  r^aliser 
cet  6change.  La  concession  territoriale  importante,  reclamee  sous  la  d^- 
nomination  de  rectification  de  la  frontiere,  nous  paraît  d'autant  moins 
justifice,  que  la  Russie  a  entre  ses  mains  un  territoire  et  une  forteresse 
conquis  sur  la  Turquie,  et  qui,  pai*  leur  position  et  leur  importance, 
sont  faits  pour  servir  d'objets  d'echange.  En  consequence,  nous  avons 
Bupprime  entiărement  le  paragraphe  en  question  et  y  en  avons  substitue  un 
autre,  con9u  dans  le  sens  indique  ci-dessus.  Du  reste,  une  entente  finale  sur 
cet  objet  pourrait  etre  r^servee  aux  plenipotentiaires  charges  de  la  n^go- 
ciation  definitive.  ||  Le  deuxieme  article,  relatif  au  Danube,  n'a  motive  au- 
cune objeetion.  Le  Cabinet  imperial  est  preţ  â  concourir  aux  d^veloppements 
ă  donner  aux  principes  qui  y  sont  enonces.  ||  Le  troisieme  article  ne  fait 
que  reproduire,  dans  le  fond,  la  proposition  mise  en  avânt  par  le  Cabinet 
imperial  et  que  Votre  Excellence  avait  ete  chargee  de  communiquer  au  Gou- 
vernement  autrichien.  Nous  l'adoptons  et  nous  consentons  â  ce  que  la  con- 
vention  arrâtee  a  cet  effet  entre  la  Russie  et  la  Porte,  soit  prealablement  a- 
gr^ee  par  Ies  Puissances  signataires.  Pour  le  reste,  nous  n'avons  introduit 
que  deux  variantes.  L'une  n'a  d'autre  but  que  de  rendre  la  redaction  plus 
claire,  afin  d'eviter  tout  malentendu  ;  l'autre  n'ajoute  qu'un  mot  qui  se  rap- 
porte  plus  sp^cialement  aux  moyens  de  surveillance  qui  nous  sont  indispen- 
sables  sur  Ies  cotes  orientales  de  la  mer  Noire,  afin  d'empecher  le  com- 
merce  des  esclaves,  que  nous  avons  reussi  â  reprimer  jusqu'â  present.  |j 
Pour  ce  qui  est  du  quatriăme  point,  l'Empereur  n'aspire  qu'au  moment 
d'^lever  en  commun,  avec  Ies  autres  Puissances  europeennes,  sa  voix 
en  faveur  de  ses  correligionnaires,  et  de  s'associer  aux  dăUberations  qui 
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ont  lieu  pour  assurer  aux  sujets  chretiens  du  Sultan  leurs  droits  reli-  No.  463. 
gieux  et  politiques.  Telle  est,  mon  Prince,  notre  maniere  d'envisager  le  ^  ^^^^ 
travail  autrichien.  |{  L'ensemble  des  eonsiderations  que  nous  avons 
developpees  donnera,  je  n'en  doute  pas,  la  conviction  que  notre  reponse, 
loin  de  ressembler  â  un  refus,  est  un  essai  franc  et  sincere  d'enirer 
dans  la  voie  que  l'Autriche  croit  ouverte  au  retablissement  de  la  paix. 
Bien  plus,  nous  aimons  a  croire  que  si  nos  dispositions  pacifiques  sont 
partagees  par  Ies  coalises,  Ies  variantes  que  nous  avons  introduites  dans 
Ies  idees  emises  par  le  Cabinet  de  Vienne,  contribueront  essentiellement 
â  convertir  son  travail  pr^para^^oire  en  pr^liminaires  de  paix  pratiques, 
serieux  et  efficaces.  jj  Quoi  qu'il  advienne,  le  Gouvernement  imperial, 
apres  avoir  ainsi  consciencieusement  rempli  sa  part  de  la  tâche  immense 
qui  revient  aux  Puissances  engagees  dans  la  lutte,  ne  saurait  voir  re- 
tomber  sur  lui  la  responsabilite  des  consequences  graves  qui  resulteraient 
de  l'insucces  de  Pteuvre  de  la  paix ;  ii  la  repousse  d'avance  de  toute 
r^nergie  que  donne  la  conscience  de  son  droit. 
Agreez,  etc. 


Annexă, 

Redacţiunea  comitelui  de 

Nesselrode. 

I 

Principautes  Danubiennes. 

Abolition  complete  da  protectorat  russe. 

La  Russie  n'exercera,  etc.  |' 
En  echange  des  places  fortes  et 
des  territoires  occupes  par  Ies  ar- 
m^es  alliees,  la  Russie  consent  â 
restituer  â  la  Porte  ottomane  Ies 
places  fortes  et  Ies  territoires  oc- 
cupes par  ses  arm^es  en   Asie. 


Redacţiunea   comitelui  de 

Buol. 

I 

Principautes  Danubiennes. 

Abolition  comlete  du  protectorat  rnsse. 

La  Russie  n^exercera  etc.*)  ||  En 
echange  des  places  fortes  et  territoi- 
res occupes  par  Ies  armees  alliees,  la 
Russie  consent  a  une  rectification  de 
sa  frontiere  aveclaTurquie  europeen- 
ne.  Cette  frontiere,  ainsi  rectifice 
d'une  maniere  conforme  aux  interets 
generaux,  partirait  des  environs  de 
Chotyn,  suivrait  la  ligne  de  montag- 
nes  qui  s'^tend  dans  la  direction  sud- 
est,  et  aboutirait  au  lac  Salzyk.  Le 
trace  serait  definitivement  regie  par 
le  trăite  de  paix,  et  le  territoire 
concede  retournerait  aux  Principau- 
tes, sous  la  suzerainet^  de  la  Porte. 


♦)  Cnf.  Anexă  la  No.  455,  p.  844. 
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II 
Danube. 
Accepte. 

III 
Mer  Noire. 
La  mer  Noire,  ete. 
Par   cons^quent,    ii   ne    sera    ni 
cree  ni  conserve    d'arsenaux    mili- 
taires  sur  Ies  rives  de  la  mer  Noire- 
Les  deux  Puissancesriverainess'en- 
gageront  mutnellementân'y  entrete- 
nir  que  le  nombre  de  bâtimens  d'une 
force  determinee,   necessaire  au  ser- 
vice et  â  la  protection  des  cotes. 

IV 
Population  chretiennes  su- 
jettes  de  la  Porte. 
Accepte. 

V. 
Conditions  particulieres. 
Elimine. 


II 
Danube. 

La  liberte  du  Danube,  etc. 
III 
Mer  Noire. 

La  mer  Noire,  etc. 
Par  consequent,  ii  n'y  sera  cree 
ni  conserve    d'arsenaux    militaires. 

Les   deux    Puissances    riveraines 

s'engageront    mutuellement    â    n'y 

entretenir  que  le  nombre   de  bâti- 

ments  necessaire  au  service  de  leur.s 

cotes. 

IV 

Populations  chretiennes  s  u- 
jettes  de  Ia  Porte. 
Les  immunit^sdes  sujets  rayas  etc 

V 
Conditions  pa  r  ticul  ie  re  s. 
Les  Puissances  bellig^rantes  re- 
servent  le  droit  qui  leur  appartient 
de  produire,  dans  un  interet  euro- 
peen,  des  conditions  particulieres 
en  sus  des  quatre  garanties. 
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No.  464. —  Depeşa  ambasadorului  Franciei  la  Constanti- 
nopole,  de  Thouvenel,  către  Corniţele  Walews- 
ki,  din  7  Ianuarie  1856.  Pera. 

Monsieur  le  comte,  ||  J'esperais  pouvoir  annoncer  â  Votre  Excel- 
lence  par  ce  courrier  Pouverture  des  deliberations  reiaţi ves  au  4-eme 
point;  mais  tous  mes  efforts,  joints  âceuxdeM.  le  baron  de  Prokesch, 
n'ont  encore  pu  decider  lord  Stratford  a  nous  convoquer.  J'ai  vu  Mr. 
Tambassadeur  d'Angleterre  hier,  et  je  me  suiş  attachă  a  le  convaincre 
de  la  necessite  de  ne  pas  retarder  davantage  notre  reunion.  II  m'a  pro- 
mis qu'elle  aurait  lieu  avânt  jeudi.  ||  Fuad-Pacha  vient  de  mettre  la 
derni^re  main  au  travail  qu'il  preparait  sur  cette  importante  question. 
Je  me  suiş  occupe,  de  mon  c6te,  a  fixer  mes  Idees  et  je  les  ai  consi- 
gnees  dans  un  memorandum  ou  plutât  dans  un  aide-memoire  que  Votre 
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Excellence  trouvera  ci-joint  efc  qui  me  serviră  â  soutenir  la  di8cas*<ion  No.  464. 
avec  mes  collegues.  Je  crois  etre  demeur^  dans  Ies  limites  du  possible  ^^^^ 
et  avoii*  indique  Ies  reformes  qui,  sans  enlever  â  la  race  turque  la  j>y6& 
minence  politique  que  la  nature  des  choses,  autant  que  notre  int^rât 
commandent  de  lui  eonserver  encore,  introduiraient  neanmoins  dans 
Ie  regime  interieur  de  l'Empire  Ottoman,  parmi  Ies  musulmans  eux- 
memes  eomme  parmi  Ies  chretiens,  de  notables  ameliorations.  Je  serais 
heureux  d'apprendre  que  Votre  Excellence  approuve  Ies  bases  de  ce  pro- 
gramme.  '|  La  Porte  aurait  voulu  que  Petude  preparatoire  a  laquelle 
nous  allons  nous  livrer  commen^ât  par  le  premier  point.  M.  le  baron 
Prokescli  semblait  egalement  press^  de  Paborder  avânt  le  4-eme.  Je  lui 
ai  fait  observer  que  mes  instructions  ne  me  donnaient  pas  cette  latitude, 
et  que,  d'ailleurs,  Ies  termes  de  l'ultimatum  pr^sente  par  sa  cour  ă  la 
Russie  ne  nous  permettraient  pa.s  le  choix.  On  annonce  en  effet,  a  la 
Russie  que  des  deliberations  sont  deja  ouvertes  a  Constantinople  entre 
Ies  missions  de  France,  d'Angleterre,  d'Autriche,  et  la  Porte  sur  la  si- 
tuation  des  sujets  chretiens  du  Sultan.  II  y  a,  en  quelque  sorte,  une 
question  tout  ensemble  de  bonne  foi  et  d'urgence  â  donner  suite  â  cette 
declaration.  Lord  Stratford  n'est  formellement  autoris^  qu'â  s'occuper 
de  la  quatrieme  garanţie.  II  ne  serait  pas  ^loigne  toutefois  de  raisonner 
simultanement  avec  le  Gouvernement  Ottoman  de  l'organisation  future 
def!  Principautes.  II  a  fait  partir  pour  Bucarest,  sans  me  le  dire,  son 
agent  le  plus  intime,  Mr.  Alison,  secretaire  oriental  de  l'ambassade 
britannique.  Cet  envoye  confidentiel  a  la  mission  de  grossir  le  dos- 
sier  des  accusations  accumul^es  par  Mr.  Colqhoun,  contre  le  prince 
Stirbey.  Si  Ies  questions  de  detail  relatives  aux  principautes  sont  dif- 
ficiles  et  complexes,  je  ne  comprendrais  pas  trop  que  Pon  songeât  ă  Ies 
resoudre  avânt  que  Ies  Cabinets  de  Paris,  de  Londres  et  de  Vienne  ne 
se  fussent  entendus  sur  plusieurs  points  que  je  demande  a  Votre  Excel- 
lence la  permission  de  resumer:  i  1.  La  Moldavie  et  la  Valachie  se- 
ront-elles  reunies  de  fayon  a  former  une  barriere  solide  et  effiace  au 
Nord  de  la  Turquie?  Se  contentera-t-on,  en  laissant  une  existence  sepa- 
ree  ă  ces  provinces,  d'ameliorer  leur  systeme  administratif  et  social  ?  || 
2.  Si  Ies  Principautes  composent  un  seul  tout,  donnera-t-on  pour  chef 
a  cet  Etat  vassal  de  la  Porte,  un  Prince  etranger  de  maison  souveraine? 
S'il  ne  s'agit  que  de  simples  hospodars  indigenes,  seront-ils  elus  a  titre 
viager  on  hereditaire?  L'election  sera-t-elle  directe,  ou  Ia  Porte  choisi- 
ra-t-elle,  comme  l'Autriche  le  propose,  sur  une  liste  de  candidats?  Les 
deux  modes  ont  des  inconvenients,  la  nomination  par  le  Sultan,  sans 
rintervention  du  pays,  en  entraînerait  de  plus  graves  peut-etre;  ce  serait 
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No.  464.  d'ailleurs  une  violation  des  anciens  privileges.     ||      3.  Quelle  part  sera 
18^6      faite  â  Ia  representation  naţionale  ?     ||     4.   Les  Puissances  alliees  pren- 
dront-elles,  â  elles  seules,  avec  la  Porte,    en  deliors  de  la  fixation    des 
principes  fondamentaux  indiques    sous   les  numeros   precedents,   la  res- 
ponsabilite  de  toute  la  reglementation  organique  de   la  Moldavie    et  de 
la  Valachie  c'est-â-dire  l'organisation  judiciaire,    Torganisation   adminis- 
trative^ l'organisation  financiere,  les  rapports  des  tenanciers  et  des  pro- 
pri^taires,  ainsi  que  le  memorandum  emane  du   Cabinet  de  Vienne  an- 
toriserait  â  le  croire.     |j     Appellera-t-on  â  Constantinople  une  commis- 
sion  moldo- valaque  pour  preparer  ce  travail  qui  serait  simplement  com- 
munique  aux  Puissances  contractantes   ou  garantes?  Laissera-t-on,    au 
contraire — ce  qui  semblerait  plus  sage — au  Gouvernement  nouvellement 
constitui  et  ă  Porgane  representatif  le  soin    de   pourvoir    aux  reformes 
necessaires,  en  se  bornant  â  des  recommandations  et  â  des  conseils  don- 
nes  en  commun  et  avec  Tautorite  morale  qui  en  assurerait  Texecntion  ?   ([ 
Je  puis   me   tromper,  Monsieur   le  comte,  mais   je  suiş   enclin  â  pen- 
ser  que  toute  discussion  sur  Je  premier  point   serait  prematuree   et   oi- 
seuse    tant  que  la  France,   PAngleterre  et  TAutriche,  ainsi  que  je    Pai 
deja  dit  avec  Tapprobation  de  Votre  ExceUence,  ne  se  seront  pas  rendu 
compte    de    ce    qu'elles    veulent    faire    sur   le   Bas    Danube.    Plus    j'e- 
tudie  la  question,  plus  je  reste  convaincu  que  la  France  a  Tinteret  â  Ten- 
visager  et  â  la  resoudre  sous  son  aspect  le  plus  large,  et,    qu'â  moins 
de  considerations  dont  je  ne  suiş    pas  juge,    nous    aurions   tout    ă  ga- 
gner,  quelque  difficulte  qu'offrit  cette  entreprise,  â  mettre  au  monde  une 
nation  nouvelle  qui  attend  de  nous  sa  creation  et  qui   ecliapperait  plus 
tard,  â  raison  de   la  distance,    â  notre  action    et  â  notre  influence,    si 
ses  destinees,  a  la  fin  de  la  guerre,  ne  se  trouvaient  pas  suffisamment 
garanties,  pour  que  d'ici  â  une  courte  periode  d'ann^es,  ii  ne  fallut  pas 
de  nouveau  s'en  preoccuper. 
Veuillez  agreer,  etc. 

A7î€xâ,  Memorandum  asupra  punctului  al  patrulea  de  garanţie. 

Les  Puissances  amies  de  la  Sublime  Porte  ne  sauraient  etre  animees, 
dans  l'examen  du  reglement  pratique  de  la  quatrieme  garanţie,  que  des 
sentiments  memes  qui  les  ont  decidees  â  venir  en  aide  a  PEmpire  ottoman. 
Assurer,  par  de  bons  conseils,  Pintegrite  politique  et  morale  de  laTar- 
quie,  comme  son  integrite  materielle  se  trouve  sauvegard^e  par  les  ar- 
mees  alliees;  ne  toucher  en  rien  a  Pindependance  souveraine  de  S.  M. 
le  Sultan ;  Pappeler,  au  contraire,  â  s'exercer  dans  toute  sa  plenitude,  mais 
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au  profit  des  nations  diverses  soumises  â  son  sceptre,  et  non  dans  Pin-  No.  464. 
teret  exclusif  et,  par  cela  seul,  mal  entendu,  de  la  classe  conquerante;  '^^^^ 
preparer  la  race  ottomane,  au  lieu  de  rester  dans  un  isolement  qui 
epuise  ses  forces  et  compromet  ses  destinees,  â  devenir  le  lien  des  na- 
tionalites  dont  TEmpire  se  compose;  lui  conserver  dans  cette  transfor- 
mation  graduelle  le  rang  qui  lui  appartient,  mais  faire  qu'elle  s'y  main- 
tienne  sans  etouffer  plus  •  longtemps  des  qualites,  des  aptitudes  et  une 
activite  qu'elle  est  encore  la  maîtresse  d'employer  et  de  diriger,  et  qui 
finiraient,  par  le  simple  progres  du  temps  et  de  la  civilisation,  â  se  re- 
tourner  contre  elle.  si  on  Ies  comprimait;  en  un  mot,  d'une  juxta-posi- 
tion  d'elements  hostiles  Ies  uns  aux  autres,  s'eforcer  de  faire  une  na- 
tion  sinon  homogene,  du  moins  compacte,  dans  le  sein  de  laquelle 
ces  elements  trouveront  une  place  convenable  et  parviendront  peut-etre 
â  s'amalgamer,  telle  est,  en  quelques  lignes,  la  signification  vraie  de  la 
quatrieme  garanţie,  tels  sont  Ies  souhaits  de  tous  ceux  qui  veulent  sin- 
cerement  que  la  Turquie  sorte  regenereze  et  puissante  de  la  crise  actuelle.  1] 
Ces  considerations  pourraient  etre  d^velopp^es  davantage.  On  pense  qu'il 
suffit  de  Ies  indiquer  ici,  et  Ton  passe,  sans  plus  de  retard  a  la  re- 
cherche  des  moyens  d'atteindre  un  but  tout  aussi  conforme  aux  interets 
de  l'Empire  ottoman  qu'â  ceux  des  Puissances  occidentales,  confondus 
aujourd'hui  dans  une  meme  et  grande  cause,  la  cause  de  la  civilisation 
et  de  Tequilibre  de  TEurope.  ||  Le  maintien  des  privileges  religieux 
des  chretiens  sujets  de  la  Sublime  Porte  a  6te  Porigine  de  la  guerre. 
Le  gouvernement  ottoman  a  donne  â  cet  egard  des  assurances  qui  te- 
moignent  de  la  sincerite,  et  ii  est  permis  d'esperer  qu'il  mettra  le  plus 
grand  empressement  â  reiterer,  dans  une  forme  solennelle,  ses  declara- 
tions  anterieures.  II  peut  faire  plus  encore  et  s'honorer  en  prenant,  en 
vertu  de  ses  prerogatives,  et  sans  froisser  Ies  convenances,  l'initiative  des 
mesures  que  reclame  depuis  longtemps  l'etat  de  la  communaute  grecque.  La 
rapide  succession  des  patriarches  sur  le  siege  oecumenique  de  Constantinople 
est  a  la  fois  un  scandale  pour  le  christianisme  et  une  charge  pour  Ies  popu- 
lations.  L'inamovibilite  de  cette  haute  dignite  eccl^siastique,  entour^e  de  ga- 
ranties  de  fidelite  imposees  au  titulaire,  tant  envers  S.  M.  le  Sultan  qu'envers 
l'Eglise  elle-meme,  ferait  cesser  bien  des  maux.  La  r^sidence  des  6veques  et 
des  metropolitains  dans  leurs  dioceses,  sauf  un  nombre  de  prelats,  appeles^ 
successivement  et  pour  un  temps  limite,  â  assister  le  patriarche,  cou- 
perait  court  aux  intrigues  qui  el^vent  •  periodiquement  et  renversent  sans 
motifs  Ies  chefs  de  la  communaute  orientale.  Les  pretres  de  tout  rang  ne 
pourraient  plus,  comme  ils  le  font  aujourd'hui,  acheter  au  plus  offrant  leurs 
dioceses  et  leurs  cures.  II  leur  serait  formellement  interdit  de  percevoir 
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No.  464.  des  dîmes  et  de  lever  des  taxes  pour  leur  compte.    L'impot  en   especes 
^^^^     ou  en  nature,  â  supporter  par  chaqiie  diocese  et  chaque  cure,  serait  vote 
anuar.  ^^^^  subvenir  â  l'entretien  du  culte  et   de  ses  desservants,  par  de.5  con- 
seils  de  potables  et  per9U  par  des  collecteurs  nommes  ad-hoc.      ||      Une 
part  plus  grande  serait  faite  aux   laîques  dans    Padministration  tcmpo- 
relle.      ||       A  cote  de  ces  reformes    qui   soulageront   autant    Ies    raya^ 
que  celles  operees  par  Ies  Turcs  eux-memes  dans   leur    propre    regime, 
ii  en  est  d'autres  beaucoup  plus  simples,  entierement  d^pendantes  de  Ia 
Porte  et  qui  lui  m^riteront  la  reconnaissanoe  des  chretiens.  Ce  sont :  des 
facilites  pour    reparer  Ies    6glises    existantes    sans    aucune    intervention 
de  l'autorit^,  comme  pour  en  batir  de  nouvelles,  partout  ou  la  popula- 
tion  est  du  m^me  rite,  et  la  ou  elle  est  melangee,  apres  une  sorte  d'en- 
quete  dont  le  răsultat  serait  appreciă  â  Constantinople ;  ce  serait,  enfin, 
la  p^rmission   dans  Ies  memes  conditions,  d'appeler  Ies  fid^les   aux   of- 
fices  au  son  des  cloches.        ||        Ea  dehors  de   ces  privileges  qui  tien- 
nent    a    la    situation  religieuse  des    sujets  non  musulmans  de   S.  M.    le 
Sultan,    ii  y    a   maintenant   a   examiner,    si  Ton   peut    ainsi   parler,   Ie 
cote  social  de  leur    existence.    II  faut  de  toute  necessit^  que  Ies    raj'as 
deviennent,  avec  des  droits  et  des  devoirs  correspondants,  des  citoyens 
de  l'Empire  ottoman.    Le  Hatti-scheriff  de  Gulhne  a  proclama  leur  ega- 
lite  devant  la  loi.  La  volont^.  g^nereuse  du   Sultan    n'a    pas    reţu    son 
complet  developpement.    La  justice,  par  exemple,    n'est    pas  egale  pour 
tous.  Si,  en  Orient,  la  vie  religieuse  touche,  par   bien  des    cotes,    â  Ia 
vie  civile,  on  comprend  nearamonis,  qu'â  part  des  actes    qui  sont  aussi 
des  sacrements  â  quelque  culte  qu'ils  se  rapportent,  ii  y  en  a  d'autres 
qui  peuvent  âtre  regles  par  une  legislation  commune    et  apprecies    par 
des  tribunaux  mixtes  ou  des  juges   non    musulmans    siegeraient,    selon 
la  diversite  des  populations,  â  cote  de  juges  musulmans.  Cette   distinction 
devrait  etre  etendue  le  plus  possible,  et  Ies  interets  des  diverses  classes 
en  deviendraient  plus  solidaires.  Le  mame  code  penal;  par  exemple,  au 
correctionnel  comme  au  criminel,  serait  applique  dans  tout  TEmpire  et, 
le  mariage  excepte,  on  ne  voit  pas  pourquoi    Ies  affaires   derivant,  soit 
du  commerce,  soit  de  la  propriete,  soit  des  successionS;  ne  seraient  pas 
regies,  autant  que  possible,  par  Ies  memes  principes.  i|  Si,  pour  fonctionner 
san?  entrave,  ii  est  necessaire  de    separer    l'administration    proprement 
dite  de  Ia  justice,  la  encore,  ii  y  a  beaucoup   â  faire.    Les   conseils   de 
province  ou  Medjlis  exigent  une  complete  refonte.    A   l'heure   qu'il  est 
ces  conseils  sont  divis^s  en  deux  parties  :    celle   des   gens    payes    pour 
avoir  une  opinion,  celle  des  gens  qui    n'osent   pas    avoir  d'avis  ;    cela 
tient  a  leur    composition.    La    part    proportionnelle    des    communaut^s 
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est  assez  bien  faite ;  leurs  repr^sentants  sont  mal  choisis.  II  y  No.  464. 
aurait,  ce  me  semble,  â  preparer  une  loi  qui  contererait  aux  mu-  ^®^^ 
sulmans  et  aux  chretiens  le  droit  d'^lire  directement  leurs  mandataires  *"'^^'*- 
pour  un  temps  limita  et  sous  certaines  conditions  do  cens  que  Ies 
mceurs  du  pays  permettraient  de  rendre  trfes-moder^es.  II  est  anormal 
que  Ies  Pachas  d^signent,  pour  ainsi  dire.  Ies  membres  du  corps  charge 
de  Ies  controler.  Ni  la  population,  ni  le  gouvernement  central  n'y  ga- 
gnent.  La  m^me  reforme  serait  introduite  dans  Ies  conseils  communaux 
des  villages  ou  Ies  chretiens  ont  a  souffrir  des  exactions  de  leurs  pri- 
mats.  II  Un  firman  de  S.  M.  le  Sultan  a  aboli  le  haratch.  II  est  dou- 
teux  que  cette  mesure,  aussi  g^n^reuse  que  politique,  soit;  appliquee  par- 
tout  comme  elle  devrait  deja  Fâtre.  L'impot  du  haratch,  depuis  le  Sultan 
Mahmoud,  avait  perdu  son  caractere  humiliant.  Ce  n'^tait  plus  un  tribut 
de  vaincu  au  vainqueur :  c'^tait  une  compensation  fournie  par  Ies  chr^ 
tiens  a  Fimpot  du  sang  acquitte  par  Ies  seuls  musulmans.  II  devient 
indispensable  autant  que  juste  de  determiner  la  part  des  chretiens  dans 
le  service  militaire.  On  pourrait  commencer  par  une  loi  qui  laisserait 
facult^  d'option  entre  la  pr^sence  sous  Ies  drapeaux  pendant  un  temps 
determina  ou  le  paiement  d'une  taxe  equitable  durant  la  meme  p^riode. 
Le  chretien,  du  reste,  n'aura  jamais  le  goAt  d'entrer  dans  l'ann^e  otto- 
mane  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  carrifere.  Devrait-on  faire  des  regiments 
chretiens,  ou  seulement  des  bataillons  chretiens  annex^s  ă  des  regiments 
turcs  ?  Serait-il  possible  de  m^ler  Ies  recrues  dans  un  meme  corps  ? 
On  ne  saurait  a  Tavance  traucher  la  question.  Ce  que  Pon  croit  pouvoir 
affirmer,  c'est  que  la  ou  ii  y  aurait  un  avantage  proportionnel,  le  devoir 
s'accomplirait  facilement.  La  Porte  a  d^jâ  a  son  service  des  officiera 
chretiens  ;  ce  qui  leur  manque,  c'est  l'autorit^  directe  et  positive.  Si 
Ies  soldats  musulmans  —  et  l'on  peut  tout  attendre  de  cette  classe 
vraiment  remarquable  par  sa  docilit^  et  son  d^vouement  —  ob^issaient 
â  des  officiers  chretiens,  Ies  soldats  chretiens,  â  leur  tour,  ob^iraient  a 
des  officiers  musulmans.  II  faudrait  donc  :  Pr^mierement,  que  l'effet  fftt 
corr61atif  du  caractere  qu'un  Liva  ou  qu'un  Ferik  —  et  ii  y  en  a  —  qu'un 
colonel  chretien,  et  ainsi  de  suite,  remplissent  rfellement  Ies  fonctions 
de  leur  grade ;  mais,  ce  qui  serait  d'une  utilit^  extreme  ce  serait  que 
ce  grade  ne  fdt  plus  confere  au  hasardetsans  conditions  d'aucun  genre. 
II  n'y  aura  d'arm^e  que  lorsqu'elle  sera  contenue  dans  une  hierarchie 
partant  du  premier  degr^  pour  arriver  au  dernier.  Sauf  l'avancement 
reserve  aux  soldats  et  aux  sous-officiers,  ii  est  absolument  necessaire  de 
ne  plus  accorder  de  titres  qu'au  merite,  c'est-â-dire  aux  jeunes  gens  sor- 
tant  de  T^cole  militaire,  non  plus  avec  le  grade  de  colonel  ou  de  pacha, 
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No.  464.  mais  avec  celui  de  sous-lieuienant,    et  qui  seraient  admis   sans  distinc- 
1856     ^j^jj  jg  g^Hg  jjj  ^^  nationalite,  soit  apres  des  examens,  soit  â  des  con- 
ditions  determiiK^es  et  en  payant  une   pension.     ||     Des  ecoles,  sembla- 
bles  â  celle  qui  existe  deja  pour  la  medecine,    devraient    etre    formees 
pour  Ies  divers  services  publics,  pour  le  droit  dans  ses  diffărentes  bran- 
ches,  pour   Ies    mines,    pour    Ies    ponts   et    chaussees,  pour  Ies  forets, 
pour  r^conomie  rurale.    Une    nouvelle  g^n^ration,  elevee    de    la    meme 
faţon,  nourrie  des  memes  regles,  se  formerait  ainsi  pour  des  necessites 
nouvelles.  Rien  ne  poserait  mieux,  ni  d'une   faţon  plus   digne    et   plus 
prudente,  le  principe  de   Padmission   egale  des  musulmans    et   des    non 
musulmans  aux  emplois  publics,  militaires  ou  civils.     ||     En   attendant, 
rien  n'empecherait  de  preparer  Pavenir,  sans  heurter  le   present.    Pour- 
quoi,  dans  Ies  administrations  centrales,    a  la  Porte,   au  Seraskierat,    â 
l'arsenal  de  la  marine,  des  chr^tiens  ne   serviraient-ils   pas   comme    des 
musulmans   sous    la    direction   des   Ministres   librement  choisis   par   le 
Sultan,  a  qui   personne    n'aurait  â  demander  compte  de  l'usage  de  son 
droit?  Pourquoi,  dans  l'administration  des  finj^nces,  par  exemple,    dans 
Ies  douanes,  si  elles  cessaient  d'etre  mises  en  r6gie,    dans    Ies   quaran- 
taines,  dans  Ies  postes  de  percepteurs  et  de  receveurs  de  contnbutions 
ou   defterdars,  Ies  chr^fciens  ne  seraient-ils   pas  nomm^s  au  m^me   titre 
que  Ies  musulmans.  Pourquoi,  meme  dans  Ies  districts  habites  presqu'en 
totalit^  par  des  chretiens,  des  cliretiens  ne  seraient-ils  pas  mudhirs?    || 
Une  des  plaies  qui  afBigent  TEmpire — et  tout  le  monde  en  souffre,   mu- 
sulmans et  chretiens — c'est  la  venalite   et  la  corruption   des   fonction- 
naires.  Le   mode   en   usage   dans  la   retribution  des   traitements  est   la 
cause  de  ce  mal.  L'exces  chez  Ies  uns  et  la  parcimonie  chez  Ies  autres 
produisent  Ies  memes  consequences.  Dans  Ies  pays  Ies  mieux   organises 
de  l'Europe,  oii  Pautorite  sait  le  mieux  garder  son  rang,    Ies    fonction- 
naires  de  premiere  classe  a  Pinterieur   n'ont   pas   d'appointements   qui 
depassent  quarante  miile  francs.  En  Turquie,  Ies  moindres  pachas  mili- 
taires ou  civils  recoivent  soixante  ou   quatre-vingt    miile   francs.    Ils   se 
ruinent  par  Pentretien  d'un  nombre  de  domesfciques  qui  sont  autant  de 
canaux  ouverts  aux  abus.   Les  employes  subalternes,  en  revanche,  n'ont 
rien  ou  presque  rien,    et  ,le  public  fait  forcement  les  frais  de   leur  exis- 
tence  administrative  et  privee.  Nulle  part  cette  difference  n'est  plus  cho- 
quante  que    dans    Parmee,    ou     elle     eteint    le   point  d'honneur,   cette 
âme  de  toute  institution  militaire.  On  ne  conşoit  pas  qu'un  general  de 
division  en  Turquie  soit  paye  comme  ne  Pest  pas,  en  France,  un  mare- 
chal  commandant  en  chef  une  armee,  et   que  des   officiers   aussi   utiles 
que  des  capitaines  ou   des    lieutenants  en  soient   reduits  â  partager  la 
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noarriture  des  soldats,  ă  vivre  vis-a- vis  de  leurs  chefs  et  de  leurs  su-  No.  464. 
bordonn^s  de  faţon  â  perdre  la  eonsid^ration  des  uns  et  des  autres.  ^  }^^^ 
La  m^me  anomalie  n'est  pas  moins  ehoquante  dans  Ies  services  eiviis. 
Ce  qui  est  deplorable  dans  Ies  deux  branehes,  c'est  Pabsence  de  toute 
r^gle  dans  Pavancement,  de  toute  garanţie  dans  la  conservation  de  po- 
sitions  aequises.  1|  Le  budget  de  l'Etat,  absorbe  tout  entier  dans  des 
depenses  mal  caleul^es  et  pour  la  plupart  improductives,  reste  sans  res- 
sources  pour  Ies  grands  travaux  qui  changeraient  la  Turquie  de  face 
en  quelques  ann^es  et  pour  Ies  r^formes  economiques  qu'exige  si  imp4- 
rieusement  le  bien-âtre  du  pays.  Le  systfeme  monetaire,  tel  qu'il  existe 
depuis  einquante  ans,  est  une  ruine  pour  la  nation  et  le  gouvernement. 
Le  commerce  6tranger,  dans  ses  transaetions  avec  le  commerce  indigene 
en  est  aflfecte  chaque  jour  davantage.  La  cr^ation  d'une  banque  est  une 
necessit^  absolue.  Le  manque  total  d'institutions  de  credit  dans  Ies  pro- 
vinces,  livre  ă  tous  Ies  ravages  d'une  usure  sans  frein,  Ies  musulmans 
et  Ies  chretiens.  Les  forSts,  Ies  biens  domaniaux,  Ies  mines  qui  rec^- 
lent  d'inealculables  richesses,  deperissent  dans  l'abandon.  11  y  a  la  tout 
un  avenir  que  la  crtSation  d'un  departament  minist^riel  charg^  aussi  de 
Tadministration  des  travaux  d'utilit^  publique,  mettrait,  pour  ainsi  dire, 
en  lumi^re,  et  qui  etonnerait,  par  ses  rfeultats,  les  esp^ranees  les  plus 
hardies.  Les  capitaux  de  la  Turquie,  au  surplus,  ne  suffiraient  point  a 
la  tâche,  et  la  reconnaissance  du  gouvernement  ottoman  envers  VEurope  se 
joindrait  â  ses  propres  inter^ts  pour  abolir  les  barri^res  qui  interdisent 
aux  etrangers  l'exploatation  de  son  sol  et  de  ses  richesses  naturelles. 
Le  droit  de  propriăte  conced4  aux  etrangers,  â  la  condition  d'en  sup- 
porter  les  obligations  et  les  eharges,  serait  tr^s  certainement  l'un  des 
moyens  les  plus  simples  et  aussi  les  plus  efficaces  de  hâter,  d'une  part, 
les  progres  materiels  de  TEmpire  ottoman  et,  de  Pautre,  de  le  rattacher  au 
mouvement  social  de  l'Europe.  ||  Pour  terminer  par  Tindication  d'une  re- 
forme qui  serait  comme  Ie  couronnement  et  Ia  sanction  de  toutes  les 
autres,  on  fera  remarquer  que  le  grand  Conseil  de  Justice  et  le 
Conseil  du  Tanzimat  n'ont  r^pondu  que  tres  imparfaitement  a  ce  que 
l'on  pouvait  attendre  de  leur  installation.  La  formation  d'une  assem- 
blee  valant  par  la  qualite  plus  que  par  Ie  nombre  de  ses  membres, 
qui  resumerait  en  elle  les  capacites  et  Ies  importances  de  PEmpire, 
sous  Ia  direction  imm^diate  du  Souverain,  qui  serait  tout  ensemble 
une  ^manation  de  sa  volonte  et  de  sa  sagesse,  qui  deviendrait,  en 
un  mot,  pour  le  gouvernement  lui-mâme,  ce  que  Ies  medjlis  r^gen^- 
r^s  seraient  pour  Ies  gouvernements  de  province,  une  telle  assembl^e 
contribuerait  egalemment  ă  la  fusion  des  interâts  et  des  races  et   don- 

(Acte  fi  Documente  II.)  57 
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leur    faut   pour    marcher    d'un    pa«î  ferme  et.  regulier  dan?  la  voie    des 
ameliorations. 


No.  465. —  Ofisiil  Domnului  Barbu  Dimitrie  Stirbeiu 
pentru  deschiderea  obs  te  stei  Adunări  aŢSreî 
Românescî,  din  Vu  Ianuarie  1856    Bucurescî. 

(Buletinul  Oficial,  No.  2,  din  8  Ianuarie  1866.) 

No.  465.  Noî  Barbu  Dimitrie  Stirbeiu  VV.     II     Cu  mila  luî  Dumnedeu  Domn 

Stăpînitor  a  toată  ţara  Românească.  ||  Cinstitului  obştesc  Divan  \\ 
'  Chemând  astă4i  adunarea  Obştescului  Divan  pentru  sesia  ordinară  a 
anului  1856.  avem  mulţumirea  a  constata  o  îmbunătăţire  de  obşte  sim- 
ţită în  ţară,  în  comparaţie  cu  starea  în  care  am  găsit'o  în  cele  din 
urmă  luni  ale  anuluî  1854.  ||  Duhurile  s'au  întors  în  deobşte  Ia  o 
preţuire  maî  sănătoasă  a  poziţiei  şi  interesurilor  Patriei.  ||  Nu  sîntem 
Ia  îndoială  că  astăzi  tot  românul  bine-cugetător  este  deplin  încre- 
dinţat, că  unirea,  buna  înţelegere  şi  un  concurs  sincer  şi  drept  din 
partea  fie-căruia,  sunt  condiţii  neapărate  spre  a  se  putea  realiza  nă- 
dejdea de  un  viitor  maî  bun,  la  care  ţara  noastră,  atât  de  cercată  în 
nenorociri,  are  drept    a   aspira.  Liniştea    publică  şi    siguranţa    din 

năuntru,  a  cărora  păzire  am  privit-o  tot-d'auna  ca  cea  mal  d'ântâiu 
a  Noastră  datorie,  a  fost  din  norocire  ferită  de  orî-ce  bântuire.  Noî 
nu  vom  înceta  a  aduce  pentru  a  lor  întemeere  toată  a  Noastră 
îngrijire  şi  a  întrebuinţa  toate  mijloacele  ce  rie  sunt  prin  putinţă.  | 
Regularea  socotelelor  pe  anul  1854,  şi  cercetarea  celor  din  1856, 
precum  şi  budgetul  de  venituri  şi  cheltuelî  ale  Statului  pe  anul 
1856,  ce  au  a  se  înfăţişa  acum  Obştescului  Divan,  şi  care  sunt  cel 
maî  de  căpetenie  obiect  al  atribuţiilor  sale,  vor  da  acestei  adunări,  o 
nouă  încredinţare  despre  stăruitoarea  Noastră  îngrijire,  pentru  îmbu- 
nătăţirea stăreî  financiare,  ij  Budgetul  înfăţişează  un  escedent  de  ve- 
nituri, care  după  ce  acopere  deficitul  ce  a  resultat  din  trebuinţele  ex- 
traordinare ale  anuluî  1855,  lasă  un  prisos  ca  de  dou§  milioane  şi  ju- 
mătate lei,  spre  întempinare  de  cheltuelî  de  asemenea  fire  pe  anul 
1856.  [  Divanul  Obştesc  a  bine-voit  a  recunoaşte  osebitele  Noastre 
îngrijiri,  şi  stăruitoarele  strădanii  ce  am  pus  a  introduce  o  bună  regulă 
în  contabilitate,  a  creşte  ramurile  veniturilor  publice,  a  îmbunătăţi  pe 
pe  acelea  cari  erau  slăbite,  a  cumpăni  cheltuelele  cu  veniturile  anuale, 
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şi  a  păşi  spre  stingerea  datoriei  celei  din  năuntru,  care  s'ar  fi  putut  No.  465. 
răfui  toată  pînă  la  sfîrşitul  anului  1853,  dacă  atunci  n'ar  fi  venit  peste  ^  ^^®^^ 
noi  grelele  evenimente  co  ne-au  surprins.  j|  In  ceea  ce  privesce  casele 
osebitelor  aşezăminte  publice,  Obştescul  Divan  cunoasce  însemnătoarele 
fonduri  de  reservă  ce  fie-care  din  ele  au  dobândit  de  la  anul  1849 
încoacî.  II  Prin  înfiinţarea  acestor  fonduri  numai,  am  putut  apăra 
Statul  de  a  se  împovăra  cu  grele  doben4i,  luând  vremelnicesce  cu  îm- 
prumutare din  aceste  rezerve  spre  întâmpinarea  trebuinţelor  extraordi- 
nare, impuse  de  un  şir  de  împrejurări  grele.  |j  Cât  despre  datoria 
care  isvorasce  din  sarcinelo  puse  ţârei  prin  ocupaţiele  ostăşescî  în  cei 
din  urmă  ani,  precum  Obştescul  Divan  a  constatat'o  pe  deplin  în  sesia 
anului  trecut,  şi  în  adăstare  de  a  erta  împrejurările  plata  acelei  da- 
torii către  ţară,  chibzuise  prin  al  sââ  raport  de  la  7  Iunie  trecut, 
mijloace  de  întâmpinare.  Noi  am  făcut  toate  mişcările  putincioas^  spre 
a  putea  ajunge  la  realizarea  acelor  mijloace.  ||  înalta  Poartă  în  a  sa 
părintească  îngrijire  pentru  drepturile  şi  interesurile  ţârei  noastre,  nu 
putea  lipsi  de  a  lua  în  osebită  consideraţie  dreptele  cereri  ce  'i-am  supus 
în  privinţa  mănăstirilor  noastre  cele  închinate  la  sfintele  locuri.  | 
Avem  toată  nădejdea  că  a  sa  înaltă  aprobare  în  privinţa  acelor  cereri 
nu  va  întârzia  a  ni  se  acorda.  Scrisele  urmate  din  parte-Ne  între 
aceasta  vor  da  Obştescului  Divan  încredinţarea,  că  nimic  n'am  cruţat 
spre  a  dovedi  dreptatea  şi  legalitatea  cererilor  ţârei.  ||  Sloboda  expor- 
taţie  deschizând  o  mare  vîn4are  a  productelor  pământului  nostru,  cărora 
le  era  drumul  închis  în  evenimentele  politice  în  curs  de  doi  ani,  a 
fost  o  adevărată  bine-facere  pentru  ţară,  şi  a  însufleţit  negoţul,  dând 
viaţă  tutulor  transacţiilor,  şi  aducând  în  toat«  clasele  mijloace  îlesni- 
toare  de  vieţuire.  ||  Din  nenorocire  lipsa  de  bucate  în  recolta  trecută 
a  pricinuit  o  scumpete  mult  simţită  pentru  obiectele  de  hrană.  Părin- 
teasca Noastră  inimă  s'a  pătruns  de  durere,  şi  n'am  lipsit  a  întrebuinţa 
tot  chipul  de  a  veni  în  ajutorul  populaţiilor  orăşane.  |!  Aprovizio- 
narea capitalei  şi  acelor-l'alte  oraşe  s'a  asigurat  cu  preţuri  moderate, 
pe  cât  împrejurările  au  putut  ierta,  [j  Desăvârşita  desfiinţare  a  robiei 
ţiganilor,  consacrată  prin  disposiţiele  Regulamentului  Organic  şi  prin 
legiuirea  din  anul  1847,  în  urmarea  cărora  s'au  şi  desrobit  ţiganii 
Statului  şi  ai  Clerului,  ajunsese  a  fi  o  trebuinţă  care  nu  se  mai  putea 
amâna.  ||  Recomandăm  la  a  Obştescului  Divan  serioasă  luare  aminte 
proectul  de  legiuire  chibzuit  pentru  aceasta  de  către  Sfatul  Administrativ 
Extraordinar,  şi  nu  Ne  îndoim  că  va  preţui  această  neapărată  şi  de 
mare  importantă  măsură.  j|  Trebuinţa  de  obşte  simţită  de  a  se  pune 
şi  ţara   Noastră  în   stare    de  a  urma  impulsiei  ce  se  dă  în    alte   părţi 
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No.  465.  pentni  înfiinţarea  de  drumuri  mari  de  comunicaţie,  şi  pentru  întreprin- 
1856.  j^j.-  Jq  fQ]Qg  p^b]ic^  a  tras  şi  asupra  acestuî  obiect  a  Noastră  osebită 
'  băgare  de  seamă.  [  De  şi  cunoascem  că  numai  restatornicirea  păceî, 
care  este  o  dorinţă  de  obşte,  ar  putea  erta  realizarea  acestor  întreprin- 
deri, ce  sunt  destinate  a  da  o  nemărginită  desvoltare  tutulor  mijloa- 
celor ţereî  noastre;  dar  am  privit  ca  o  sfântă  datorie  a  pregăti  de  o 
cam  dată  chipul  de  a  întempina  orî-ce  amânare  şi  de  a  înlesni  ane- 
voinţele.  ji  Am  dat  însărcinare  de  a  se  lua  înţelegere  cu  osebitele 
companii  cari  ar  voi  a  întreprinde  drumuri  de  fer  în  ţara  Românească 
şî  luminarea  cu  gaz  în  capitală,  şi  a  ne  comunica  propunerile  lor.  || 
Obştescul  Divan  va  lua  în  băgare  de  seamă  trebuinţa  de  a  acorda  chel- 
tuelele  trebuincioase  pentru  studiul  pregătitor  pe  linia  drumului  de  fer 
ce  ar  fi  a  se  proiecta,  cu  care  mijloc  şi  numai  Guvernul  va  putea  cu- 
rioasce,  pe  ce  temeiuri  se  ia  o  înţelegere  definitivă  la  vreme  cuvenită,  jj 
Convins  despre  zelosul  concurs  ce  asceptăm  de  la  patriotismul  Obşte- 
scului Divan  şi  de  la  ale  D-lor  lumini,  nu  ne  rSmâne  de  cât  să  cerem 
ajutorul  luî  Dumnedeu  ca  să  bine-cuvinteze  lucrările  noastre  comune, 
în  interesul  binelui  public.  ||  Sesia  Obştescului  Divan  pentru  anul 
1856  o  declarăm  deschisă. 


(TraducţiuneJ 

Office  du  prince  Barbe  D^m^tre  Stirbey,  â    Toccasion 

de   Touverture    de    TAssemblee    generale    de   Valachie,  du 

2/i4  J  an  vier  1856.  Bucarest. 

Nous  Barbe  Demetre  Stirbey,  Voî^vode,  par  la  grâce  de  Dieu,  prince 
regnant  de  tout  le  pays  roumain.  |j  A  l'honorable  Divan  general,  jl 
En  convoquant  aujourd'hui  TAssemblăe  du  Divan  general  en  session  or- 
dinaiie  de  1856,  nous  avons  la  satisfaction  de  constater  dans  le  pays 
une  amelioration,  gen^ralement  ressentie,  en  comparant  son  etat  actuel 
avec  son  etat  dans  Ies  derniers  mois  de  Tannee  1854.  |]  Les  esprits 
apprecient  geheralement  plus  sainement  la  situation  et  les  interets  de 
la  patrie.  ||  Nous  ne  doutons  pas  qu'aujourd'hui  tout  Roumain  bien 
pensant  est  pleinement  persuada  que  l'union,  la  bonne  entente  et  le  con- 
cours  sincere  et  loyal  de  tous,  constituent  des  conditicns  indispensables 
poiir  pouvoir  realiser  l'espoir  d'un  meilleur  avenir,  auquel  le  pays,  si 
eprouve  par  les  malheurs,  a  le  droit  d'aspirer.  ]]  La  tranquillite  pu- 
blique  et  la  securite  â  l'interieur,  dont  la  conservation  a  toujours  ete 
pour  moi  mon  premier  devoir,  n'ont  heureusement  subi  aucune  atteinte. 
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Noua  ne  cesserons  pas  de  mettre   toate  notre  sollicitade   et   d'employer  No.  4(55. 
tous  Ies  moyens  qui  sont  en    notre    pouvoir    pour  Ies  consolider.     |  ^^^^ 

Le  reglement  des  comptos  de  l'annee  1854  et  Texamen  de  ceux  de 
Fannee  1855,  ainsi  que  le  budget  de  recettes  et  de  depenses  pour  Tan- 
nee  1856,  qui  seront  presentes  incessamment  au  divan  general  et  qui 
constituent  l'objet  principal  de  ses  attributions,  donueront  â  cette  As- 
semblee  une  nouvelle  preuve  de  notre  constante  sollicitude  pour  l'ame- 
lioration  de  la  situation  financiare.  ||  Le  budget  presente  un  excedent 
de  recettes  qui,  apreg  avoir  couvert  le  deficit  Qccasionnă  par  Ies  besoins 
extraordinaires  de  l'annee  1855,  laisse  un  reste  de  preş  deux  millionş 
et  demi  de  lei  pour  parer  aux  depenses  de  meme  nature  pendant  l'an- 
nee 1856.  II  Le  Divan  g^n^ral  a  bien  voulu  reconnaître  nos  efforts 
particuliers  et  notre  deşir  constant  d'introduire  le  bon  ordre  dans  la 
comptabilite,  d'augmenter  Ies  branches  des  recettes  publiques,  d'ame- 
liorer  celles  qui  avaient  faibli,  de  proportionner  ,  Ies  depenses  aux  re- 
venus  annuels  et  de  s'acheminer  vers  Pamortissement  des  dettes  inte- 
rieures,  qui  aurait  pu  s'effectuer  a  la  fin  de  Vannee  1853  si  de  graves 
evenements  ne  nous  avaient  pas  surpris  vers  cette  epoque.  ||  En  ce 
qui  concerne  Ies  etafelissements  publics  particuliers,  le  Divan  general  con- 
naît  Ies  fonds  de  reserve  dont  chacun  d'eux  a  amasse  depuis  l'annee 
1849.  II  Cest  şeulement  grâce  â  ces  fonds  que  nous  avons  pu  ^carter 
de  PEtat  le  poids  de  lourds  interets,  en  empruntant,  pour  un  certain 
temps,  ces  reserves  pour  parer  aux  besoins  extraordinaires,  impos^s  par 
des  circonstances  difficiles.  ||  Quant  a  la  dette,  provenant  des  charges 
imposăes  au  pays  par  Ies  occupations  militaires  pendant  ces  dernieres 
annfes,  nous  avons  employe,  ainsi  que  le  Divan  general  l'a  pleinement 
constata  dans  la  session  de  l'annee  pass^e,  tous  Ies  eflforts  possibles  pour 
realiser  Ies  moyens  de  la  payer^  selon  Ies  dispositions  indiqu^es  dans  son 
rapport  du  7  Juin'dernier.  ||  La  Sublime  Porte,  dans  sa  sollicitude  pa- 
ternelle  pour  Ies  droits  et  Ies  interets  de  notre  pays,  n*a  pas  pu  man- 
quer  de  prendre  en  consid^ration  particuliere  Ies  demandes  legitimes 
que  nous  lui  avons  soumises  au  sujet  de  nos  monasteres  dedi^s  aux 
Lieux-Saints.  |!  Nous  avons  tout  espoir  que  sahaute  approbation  au 
sujet  de  ces  demandes  ne  tardera  pas  a  nous  etre  accordee.  La  corres- 
pondance  qui  a  eu  lieu  sur  ce  point  entre  nous  et  la  Sublime  Porte, 
donnera  au  Divan  general  la  conviction  que  nous  n'avons  rien  6par- 
gne  pour  prouver  la  legitimite  et  la  legalite  des  demandes  du  pays.  || 
La  libre  exportation,  ayant  ouvert  de  grands  debouches  pour  Ies  pro- 
duits  de  notre  sol,  auquel  Ies  voies  ^taient  fermees  par  Ies  ^v^nements 
politiques,  pendant  deux  ans,  a  ete  un  v^ritable  bien-fait  pour  le  pays,  et 
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No.  465.  a  anime  le  coramerce  en  donnant  la  vie  ă  toates  Ies  transactions  et  en 
1856  facili tant  â  toutes  Ies  classes  Ies  moyens  d'existence.  ||  Malheui^euse- 
'ment  la  derniere  mauvaise  recolte  a  rench^ri  tr^  sensiblement  Ies  pro- 
duits  alimentaires.  Notre  coeur  paternei  en  est  rempli  de  douleur  et  noas 
n'avons  pas  manque  d'employer  tous  Ies  moyens  pour  venir  en  aide  aux 
populations  des  villes.  \\  L'approvisionnement  de  la  capitale  et  des  au- 
tresvilles  aeteassur^,  â  des  prix  aussi  moderăs  que  possible.  ,1  L'aboli- 
tion  complete  de  Pesclavage  des  tziganes,  consacrfe  par  Ies  dispositions 
du  Reglement  organique  et  par  la  loi  de  1847,  â  la  suite  desquelles  Ies 
tziganes  appartenant  a  l'Etat  et  au  clerge  ^ont  etă  emancipes,  est  de- 
venue  un  besoin  qui  ne  saurait  etre  ajourne.  ||  Nous  recommandons 
a  l'attention  s6rieuse  du  Divan  g^n^ral  le  projet  de  loi  prepare  ă  ce 
sujet  par  le  conseil  administratif  extraordinaire  et  nous  ne  doutons  pas 
que  le  Divan  appreciera  cette  mesure  indispensable  et  de  grande  im- 
portance.  j|  Le  besoin,  g^năralement  ressenti,  de  mettre  notre  pays  aussi 
en  6tat  de  suivre  Pimpulsion,  donn^e  partout  ailleurs,  vers  T^tablisse- 
ment  des  grandes  voies  de  communication  et  vers  Ies  entreprises  d'uti- 
lit6  publique,  a  attire  sur  ce  sujet  notre  attention  particulifere.  |i 
Bien  que  nous  sachions  que  seul  le  retablissement  de  la  paix,  qui  est 
gen^ralement  dăsiree,  peut  permettre  la  r^alisation  de  ces  entreprises 
destin^es  â  donner  un  d^veloppement  illimite  a  toutes  Ies  ressources 
de  notre  pays,  nous  avons  considera  cependant  comme  un  devoir  sa- 
cr6  de  preparer  des  maintenant  ies  moyens  pour  ^carter  tout  retard  et 
faciliter  Ies  efforts.  ||  Nous  avons  ordonn^  que  Ton  s'entende  avec  des 
compagnies  particulieres  qui  voudraitent  entreprendre  la  construction  des 
chemins  de  fer  en  Roumaine  et  l'&lairage  au  gaz  de  la  capitale,  et  de  nous 
communiquer  leurs  propositions.  ||  Le  Divan  general  prendra  en  consid^ra- 
tion  le  besoin  d'accorder  des  credits  necessaires  pour  Ies  etndes  prăparatoi- 
res  du  chemin  de  fer  qui  va  etre  projete  et  par  ce  moyen  le  gouver- 
nement  pourra  savoir  sur  quelles  bases  on  peut  conclure,  en  temps  op- 
portun,  une  entente  definitive.  ||  Convaincu  du  concours  zele  que 
nous  attendons  du  patriotisme  du  Divan  general  et  de  vos  lumieres, 
ii  ne  nous  reste  qu'â  invoquer  l'aide  de  Dieu  pour  qu'il  benisse  noa 
travaux  communs  dans  l'int^ret  du  bien  public.  ||  Nous  declarons 
ouverte  la  session  du  Divan  g^năral  de  Pannee  1856. 
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No.    466. —  Articolul  din    „Journal   de  St.-Petersbourg", 
din  20  Ianuarie  1856. 

(Jasmund,  II,  p.  319,  No.  406.) 

L'opinion  publique  en  Europe  a  ete  vivement  emue  par  la  nou-  ^o.  466. 
velle  que  Ies  propositions  de  paix  arr^tees  entre  Ies  Puissances  alliees  1856 
et  I'Autriche,  ont  ete  transmises  â  St-Petersbourg,  par  Tentremise  du  *^^  la'i'iar. 
cabinet  de  Vienne.  Le  cabinet  imperial  a  deja  fait,  de  son  cot^,  un  pre- 
mier pas  dans  cette  voie  de  conciliation,  quand  par  la  dep^che  du 
11  (23)  Decembre,  publiee  dans  tous  Ies  journaux  etrangers,  ii  a  indi- 
que  Ies  sacrifices  qu'il  etait  dispos^  a  faire  dans  Tinteret  du  r^tablis- 
sement  de  la  paix.  Cette  d^marche  des  deux  cotes,  indique  la  ten- 
dance,  de  part  et  d'autre,  d'utiliser  l'armistice  forc6,  impose  par  Ia 
mauvaise  saison,  pour  realiser  le  deşir  unanime  qui  se  manifeste  par- 
tout  en  faveur  d'une  prompte  conclusion  de  la  paix.  ||  Dans  Ia  de- 
peche  sus-mentionnee  le  Gouvernement  Imperial  a  pris  pour  point  de 
depart  Ies  quatre  garanties,  reconnues  comme  bases  par  Ies  confârences  de 
Vienne,  et  en  ce  qui  concerne  le  troisi^me  point,  qui  seul  avait  provo- 
que  la  rupture  de  ces  confârences,  ii  a  proposâ  une  solution  qui  diffe- 
rait,  plutot  par  la  forme  que  par  son  contenu,  de  celle  que  Ies  Puis- 
sances alliees  avaient  alors  proposee.  Les  propositions  transmises  main- 
tenant  par  le  gouvernement  autrichien  reposent  sur  la  meme  base  fonda- 
mentale,  a  savoir:  Ia  neutralisation  de  la  mer  Noire  aumoyen  d'un  trăite 
direct  entre  la  Russie  et  la  Porte,  afin  de  fixer,  d'un  commun  accord, 
le  nombre  de  bâtiments  de  guerre  que  chacune  des  Puissances  riveraines 
se  reserve  d'entretenir  pour  les  protection  de  ses  cotes.  Ces  conditions 
ne  different  sensiblement  de  celles  de  la  depeche  du  11  (23)  Decembre 
que  sur  le  point  de  la  rectification  proposee  de  la  frontiere  entre  la  Moldavie 
et  la  Bessarabie,  en  echange  des  points  occup^s  par  Pennemi  sur  le  territoire 
russe.  I  Ce  n'est  pas  ici  la  place  pour  rechercher  si  ces  propositions 
remplissent  mieux  que  celles  du  gouvernement  imperial,  les  conditions 
necessaires  pour  assurer  la  tranquillit^  de  TOrient  et  la  securite  de  PEu- 
rope.  II  suffit  de  constater  qu'en  definitive,  un  accord  se  trouvait  etabli  de 
fait  sur  plusieurs  des  bases  fondamentales  de  la  paix.  ||  En  pr^sence 
de  cet  accord,  en  presence  du  deşir  manifeste  par  toute  l'Europe,  en  pre- 
sence  d'une  coalition  qui  tendait  â  prendre  des  proportions  de  plus  en 
plus  grandes  et  en  consid^ration  des  sacrifices  que  la  prolongation  de  la 
guerre  impose  â  la  Russie,  le  gouvernement  imperial  n'a  pas  cru  devoir 
retarder,  par  des  discussions  accessoires,  Toeuvre  de  la  conciliation  dont 
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No.  466.  le  succes  repondrait,  k  ses  vceux  Ies  plus  chers.  II  a  donae,  par  con- 
sequent,  son  assentiment  aux  propositions  transmises  par  le  couverne- 
ment  autncnien,  comrae  projet  de  prelirainaires.  ||  Par  son  attitude 
^nergique  contre  une  terrible  coalition,  la  Russie  a  donne  la  mesure 
des  sacrifices  qu'elle  6tait  prete  â  faire  pour  la  defense  de  son  honneur 
et  de  sa  dignit^;  par  cet  acte  de  mod6ration,  le  gouvernement  imperial 
donne,  en  mame  temps,  une  nouvelle  preuve  de  son  vif  d^sir  de  mettre 
fin  â  Peffusion  du  sang,  de  faire  cesser  une  lutte  douloureuse  pour  Thu- 
manite  et  pour  la  civilisation  et  de  rendre  ă  la  Russie  et  a  PEurope 
Ies  bienfaits  de  la  paix.  II  a  le  droit  de  s'attendre  â  ce  que  Popinion 
de  tous  Ies  pays  civilises  lui  en  tienne  compte. 


No.   467. —  Depeşa  Comitelui  de  Buol  către  Corniţele  Es- 
terhazy  la  Berlin,  din  20  Ianuarie  1856.  Viena. 

(Jasmad,  II,  p.  821,  No.  407.) 

No.  467.  Par  la  decision  importante  que  M.  le  comte  de  Nesselrode  a  com- 

1856  muniqu6e  le  15  courant,  au  comte  V.  Esterhazy,  et  que  le  prince 
Gortchakoff  a  portee  â  ma  connaissance  par  la  copie  ci-jointe,  le  Ca- 
binet Imperial  a  fiait  disparaître  Ies  derniăres  diflKrences  qui  existaient 
entre  Ies  bases  de  nos  pr^liminaires  de  paix  et  Ies  offres  faites  par  lui. 
II  Nous  sommes  donc  aujourd'hui  en  position  d'annoncer  aux  Cabinets 
de  Paris  et  de  Londres  l'acquiescement  de  la  Russie  aux  conditions  dont 
nous  vous  avons  fait  part;  nous  Ies  invitons,  en  m^me  temps,  ă  nous 
mettre  â  m^me  de  faire  savoir  d'une  maniere  officielle  ă  la  Cour  Im- 
periale de  Russie  que,  pour  leur  part,  ils  approuvent  Ies  dites  condi- 
tions. II  Afin  donc  de  hâter,  autant  que  possible,  la  marche  de  Poeu- 
vre  de  paix  si  heureusement  commenc^e,  nous  invitons  Ies  susdits  Ca- 
binets â  nous  communiquer,  sans  retard,  leur  opinion  sur  la  ma- 
niere dont  Ies  prăliminaires  devront  etre  signăs  et  sur  Ies  condi- 
tions d'un  armistice,  apr^s  quoi  on  passera  â  Pouverture  des  ne- 
gociations  de  paix.  ||  Un  courrier,  parti  hier  matin  porte  ă 
Paris  et  ă  Londres  des  ouvertures  sur  le  sujet  dont  je  viens  de  vous 
entretenir.  ||  Fidfeles  aux  sentiments  que  j'ai  exprimes  au  colonel  de 
Manteuffel,  nous  esperons  que  la  Prusse  prendra  aux  n^gociations  qui 
vont  s'ouvrir,  la  part  â  laquelle  el  le  a  droit  par  sa  position  et  par  Ies 
e£forts  qu'elle  a  faits  dans  Pinter^t  de  la  paix.  Nous  apprăcions  l'appui 
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chaleureux  que  )o  comte  Esterhazy  a  trouve  dans  son  collăgue  pi-us*  No.  46?. 
sien,  et  rendons  tonte  justice  aux  efforts  que  Sa  Majest6  le  Roi  et  Son 
Cabinet  ont  faits  pour  exercer,  dans  Ie  moment  d^cisif,  leur  influence 
sur  la  sage  resolution  de  la  Russie.  I|  Nous  avons  pens6,  de  notre 
cote,  devoir  charger  M.  de  Hubner  et  le  comte  Coloredo  de  proposer 
aux  Pnissances  alliees  d'adresser  â  Ia  Prusse  une  invitation  d'assister 
aux  Conferences.  Nous  appuierons  chaudement  cette  proposition  a  Paris 
et  ă  Londres,  et  nous  comptons  d'autant  plus  Ia  voir  accepter,  que  Ies 
Puissances  contractantes  doivent  desirer  donner  â  l'oeuvre  de  la  pacifi- 
eation  un  cachet  solide  et  durable.  ||  Nous  ne  pouvons  neanmoina 
garantir  d'une  maniere  positive,  d'apres  certains  indices  qui  nous  par- 
viennent,  que  Ies  Gouvemements  de  France  et  d'Angleterre  partageront 
facilement  notre  maniere  de  voir  â  cet  egard.  ||  II  serait  peut-âtre 
n^cessaire  que  la  Coor  de  Berlin  fortifiât  encore  davantage  Ies  motifs 
d'une  pareiUe  d^raarehe  en  declarant  imm^diatement  sa  resolution  de 
s'engager  â  accepter,  aux  mâmes  conditions  que  Ies  autres  Puissances, 
le  programme  approuv^  par  elles;  d'ailleurs,  la  position  actuelle  des 
choses  nous  semble  confirmer  Ies  intentions  de  la  Prusse  â  C€t  egard.  |! 
II  nous  paraît  convenable  que,  des  que  nous  serons  en  possession  de 
la  declaration  ecrite  du  Cabinet  russe,  nous  adressions  a  Ia  Difete  germa- 
nique,  sur  Tissue  de  Ia  question,  une  communication  ayant  pour  objet 
de  constatei  I'adhăsion  de  Ia  Coniederation  aux  bases  sur  lesquelles  sont 
etablies  Ies  negociations  de  paix.  ||  Nous  nous  reservons  de  com- 
muniquer  prealablement  au  Cabinet  du  Roi,  Touverture  que  nous  auto- 
riserons  le  comte  de  Rechberg  a  faire.  Mais  nous  esp^rons,  n^anmoins, 
que  cette  demarche  serviră  â  faire  voir  que  l'Autriche,  la  Prusse  et 
la  Confederation  s'entendent  compl^tement  sur  Ies  bases  acceptees.  || 
J'ai  l'honneur  de  prier  V.  Exc.  de  vouloir  bien  communiquer  la  prăsente 
Note  au  baron  de  Manteuffel. 
Recevez,  etc. 
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No.  468. —   Depeşa  Baronului  de  Manteuffel  către  Corniţele 
de  Arninij  din  26  Ianuarie  1856.  Berlin. 

(Jasmund,  II,  p.  322,  No.  408.) 

No.  468.  Je  m'empresse  de  vous  adresser  ei-joint  une  depeche   du  comte  de 

Buol  a  Penvoye  d'Aitriche  â  Berlin,    dont  ce  dernier   a  eu  la  complai- 
26Ianuar.  _  ''        ^^  .        ,      _      '  x   J-^  • 

sance  de  me  remettre  copie.  ;;     V.  Exc.  sait  deja,  par  mes  Communica- 
tions telegraphiques.  avec  quelle  joie  S.  M.  le  Roi  aappris  lanouvelle  de 
Tacceptation  des  preliminaires  de  paix.  nouvelle  que  le  baron  de  Werther 
nous  atransmises,  lel6janvierdernier.  ainsique  Pordrequi  a  ete  donne  par 
notre  auguste  maître   d'adresser  a  Sa  Majeste  PEmpQreur  Fran9ois-Joseph 
des  felicita-tions  sinceres  pour   ce  grand   pas,  fait  vers  le  retablissement 
d'une  paix  bienfaisanie.       ||     Nous  savons  apprecier  dignement  la  ma- 
niere amicale  avec  laquelle  le  comte  Buol  s'est  exprime  dernierement  â 
l'egard  de  Tenvoy^  prussien  ă  Saint-Petersbourg,  qui,  par   son  attitude, 
avait  puissamment  appuy^  son  collegue  d'Autriche.  Aussi  bien  dans  le  cas 
present  que  pendant  tout  le  cours  du  conflit  oriental,  S.  M.  le  Roi  n'a 
jamais  perdu  de  vue  Ies  int^râts  plus  ou  moins  directs  de   l'Europe,  et 
Fon  peut  etre  certain  que,  tot  ou  tard,  on  appr^ciera  avec  impartialite 
la  position  de   la  Prusse.     ||     Les   demarches   de  l'Autriche   tendent  â 
constater  Tentente  officielle  des  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres  sur  les 
prăliminaires  acceptes  par  la  Russie ;  nous  les  accompagnons  de  nos  de- 
sirs  les  plus  sinceres   et    nous    souhaitons    qu'elles    soient    couronnees 
d'un    prompt    succes.    D'apres    tout    ce   que  j'ai  dit  aux  representants 
de  ces  Cabinets,    et   d'apres   le  langage   tenu  par  ceux   de  Sa  Majeste, 
tant  a   Londres   qu'â   Paris,    ii    ne   peut  y    avoir   aucun   doute    â    ce 
sujet.     II     11  decoule  deja  du  seul  fait  d'avoir  contribue,  par  Tinterven- 
tion  du  baron  Werther,  a  Pacceptation,  par  .le  Cabinet  de  Russie,  des  pre- 
liminaires de   paix,  que  nous  n'hesiterons  pas   a  nous  dăclarer  prets  â 
la  signature  de  ces  preliminaires,  si  les  autres  Puissances  nous  invitent  â 
prendre  part  a  la  determination  en  commun  de  la  base,  devant  servir  â 
la  conclusion  de  la  paix.     ||     Par  la,  nous  ferons  mieux  voir  que,   quoi- 
que  nous  n'ayons  pas  contribue  a  la  redaction  des  details   de  ce  docu- 
ment,   nous   sommes   neanmoins  resolus   â  l'adopter   comme   point    de 
depart  de  notre  future  politique,    et   nous   ferons  tous  nos  efîorts  pour 
que  cette  entente  ne  soit  plus  troublee  a   Tavenir.     j,     11  nous  est  im- 
possible  de  faire  â  ce  sujet  une  comunication  particuliere  aux  Cabinets 
de  Paris  et  de  Londres,  attendu  que  ces  Cabinets  n'ont  pas  encore  offi- 
ciellement  reconnu  les  preliminaires  acceptes  par  la  Russie;  cela  ne  re- 
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pondrait  pas  â  notre  position  ;  nous  devons  mame  ^viter  1«8  apparenees  No.  468. 
de  vouloir  nous  immiscer  dans  des    n^gociations  qui,   jusqu'â    ce   jour,      ^^^^ 
nous  ont  ^te  tenues  secretes;  nous  prouverions  par  la  que  nous  ne  sa- 
vons  pas  estimer  a  sa  valeur  notre  position  comme  Puissance  allemande 
et  europ^enne,  ce  qui,  certes,  n'entre  pas  dans  Ies  idees  de  S.  M.  le  Roi 
Tîi  dans  celles  de  Son  Gouvernement.     |1     Nous  attendons  avec  Ies  plus 
vif  întărât  Ia  comunication   que  l'Autri  he  doit   faire  â  la  Di^te,  et  es- 
perons,  avec  le  ministre  autrichien,    qu'elle   serviră   â   constater  l'unit^ 
de  la  Confederation  dans  la  grande   question  politique    du    moment,  et 
dans  Tappreciation   des    devoirs  qui  en  decouleront    pour   elle.     ||     Vo- 
tre  Excellence  voudra  bien  communiquer  cette  note  a  M.  le  comte  Buol, 
en  Ie  remerciant  des  Communications  autrichiennes 
Agreez,  etc. 


No.  469. —  Publicaţiunea  Secretarului  de  Stat  pentru  în- 
fiinţarea unei  secţiuni  speciale  pentru  lucră- 
rile privitoare  la  armatele  de  ocupaţie  din 
1864,  1865  şi  1856,  făcută  în  ^^U^  Ianuarie  1856. 
Bucurescî. 

(Buletiuul  oficial,  No.  6,  diu  10  Ianuarie  1856.) 

Secretariatul  Statului.  |'  Asupra  raportului  Onor.  Departament  din  nă-  No.  469. 
untru  cu  No.  21,794,  de  la  30  Decembre  anul  încetat,  prin  care  se  propune  a      ^^^^ 
se  înfiinţa  o  secţie  specială  pentru  lucrările  privitoare  la  ImpSrătescile  oştiri  ^   ^^"'^»^- 
de  ocupaţie,  spre  uşurarea  d-l<n  şef  al  cancelariei  direcţiei  lucrărilor  pu- 
blice, Clucer  Costache  Pencovicî,  şi  se  recomandă  slujbele  acestui  func- 
ţionar. Măria  Sa  Domnul  Stăpânitor  bine-voind,  a  dat  următoarea  lumi- 
nată resoluţie:     ||     „Cunoascem  greutatea    acelei    secţii,  dar  precum  a 
„putut  ridica  şi  povara  oştirilor  de   ocupaţie   în  1854  şi  1855,  cu  atât 
„mai  lesne  va  putea  îndeplini  această  trebuinţă   în  1856,  când  lucrarea 
„s'a  uşurat  acum  şi  se  nădăjduesce  a  se  uşura  din  (Ji  în  di  mai  mult.  || 
„Pentru  consideraţia  însă  a  recomandaţieî  ce  Ne  face   d.  Şef  al  Depar- 
„tamentuluî  despre  neobositoarele  osteneli  ale   şefului   acelei  secţiuni,  îi 
„acordăm  graţificaţie  lei  două-spre-zece  mii,  însoţită  cu  ale  Noastre  mul- 
„ţumirî." 

(Traducţiune.J 

Secretariat  d'Etat.    ||      Sur  le  rapport  de  Thonorable  D^partement 
de  rinterieur.  No.  21,794,  du  30    D^embre  dernier,  par   lequel    ii  est 
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No.  469.  propose  d'instituer  une  section  speciale  pour  Ies  travaux  relatifs  â 
1856  parm^e  imperiale  d'occupation,  afin  de  faciliter  le  travail  du  chef  de  la 
'  chancellerie  de  la  Direction  des  travaux  publics,  M.  Ie  Clucer  Costake 
Pencovici,  et  par  lequel  Ies  services  rendu  par  ce  fonctionnaire  sont  re- 
command^s;  Son  Altesse  le  prince  regnant  a  bien  voulu  donner  la  băute 
decision  suivante:  ||  „Nous  connaissons  Ies  difficultes  de  cette  sec- 
tion, mais  ainsi  qu'elle  a  pu  suffire  â  l'occupation  militaire  de  1854  et 
1855,  d'autant  plus  facilement  elle  va  remplir  ce  besoin  en  1856,  quand 
la  besogne  et  devenue  maintenant  plus  facille  et  qu'elle  deviendra,  ii 
faut  Pesperer,  de  jour  en  jonr  plus  facile.  ||  En  considerant  cepen- 
dant  Ies  recommandations  faites  par  M.  le  chef  du  Departement  au  su- 
jet du  travail  infatigable  du  chef  de  cette  section,  nous  lui  accordons 
une  gratification  de  12,000  lei,  accompagnee  de  nos  remerciements." 


No.  470. —  Protocolul  unei   Conferinţî  ţinută   la  Viena  la  1 
Februarie  1856. 

(Jasmund  II,  p.  324,  No.  410.) 

No.  470  Pr^sents:    Les   Repr^sentants    de   l'Autriche,    de  Ia  France,    de  la 

1856  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie.  ||  Par  suite  de  l'accepta- 
tion  par  leurs  Cours  respectives  des  cinq  propositions  renfermees  dan 
le  document  ci-annexe  sous  le  titre  de  projet  de  pieliminaires,  les  sous- 
sign^s,  apres  l'avoir  paraph^,  conform^ment  ă  l'autorisation  qu'ils  ont 
re9ue  â  cet  effet,  sont  convenus  que  leurs  Gouvernements  nommeront 
chacun  des  Plenipotentiaires,  munis  des  pleinpouvoirs  necessaires  pour 
proceder  a  la  signature  des  Pr^liminaires  de  paix  formels,  conclure  un 
armistice  et  un  trăita  de  paix  definitif.  Les  dits  Plenipotentiaires  auront 
â  se  r^unir  â  Paris,  dans  le  terme  de  trois  semaines  a  partir  de  ce  jour, 
ou  plutot,  si  faire  se  peut.  Fait  a  Vienne  en  quintuple  expedition  le  1 
Fevrier  1856. 

(Signe)  Buol-Schauenstein,  Bourqueney,    G.    H.    Seymour, 
Gortschakoff ,  Ihsan. 

Anexă.     Proiect  de  preliminarii. 

1.  Principaut^s  Danubiennes:  Abolition  complete  du  protectorat 
russe.  La  Russie  n'exercera  aucun  droit  particulier  ou  exclusif  de  pro- 
tection  ou  d'ingerence  dans  les  affaires  int&ieures  des  Principautes  Da- 
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nubiennes.  Les  Principaut^s  conserveront  leur  privileges  et  immunites  No.  470. 
sous  la  suzerainete  de  la  Porte,  et  le  Sultan,  de  concert  avec  lesPais- 
sances  contractantes,  accordera,  en  outre,  â  ces  Principautes  ou  y  con- 
firmera  une  organisatfon  int^rieure  conforme  aux  besoins  et  aux  voeux 
des  populations.  D'accord  avec  la  Puissance  suzeraine,  les  Principautes 
adopteront  un  systeme  defensif  permanent  r^clam^  par  leur  situation  geo- 
grafique;  aucune  entrave  ne  saurait  ^tre  apport^e  aux  mesures  extraor- 
dinaires  de  defense  qu'elles  seraient  appelees  ă  prendre  pour  repousser 
toute  aggression  etrangere.  En  echange  des  places  fortes  et  territoires 
occup^s  par  les  armees  alli^es ,  la  Russie  consent  â  une  rectification  de 
sa  frontiere  avec  la  Turquie  Europ^ene.  Cette  frontiere,  ainsi  rectifice 
d'une  maniere  conforme  aux  int^r^ts  gen^raux,  partirait  des  environs  de 
Chotin,  suivrait  la  ligne  des  montagnes  qui  s'etend  dans  la  direction 
Sud-Est,  et  aboutirait  au  lac  Salzyk.  Le  trace  serait  definiţi vement  r^gl^ 
par  le  trăita  de  paix  et  le  territoire  concede  retournerait  aux  Princi- 
pautes et  â  la  suzerainete  de  la  Porte.  |j  2.  Danube:  La  liberte  du 
Danube  et  de  ses  embouchures  sera  efficacement  assuree  par  dea  insti- 
tutions  europ^ennes  dans  lesquelles  les  Puissances  contractantes  seront 
egalement  representees,  sauf  les  positions  particulieres  des  riverains  qui 
seront  regl^es  sur  les  principes  etablis  par  l'acte  du  Congres  de  Vienne 
en  mati^re  de  navigation  fluviale.  Chacune  des  Puissances  contractantes 
aura  le  droit  de  faire  stationner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  legers 
aux  embouchures  du  fleuve,  destines  ă  assurer  Pex^cution  des  r^glements 
relatifs  â  la  liberte  du  Danube.  \i  3.  Mer  Noire :  La  mer  Noire  sera 
neutralisee.  Ouvertes  ă  la  marine  marchande  de  toutes  les  nations,  ses 
eaux  resteront  interdites  aux  marines  militaires.  Par  cons^quent,  ii  n'y 
sera  ni  cr^e  ni  conserve  d'arsenaux  militaires  maritimes.  La  protection 
des  interâts  commerciaux  et  maritimes  de  toutes  les  nations  sera  assuree, 
dans  les  ports  respectifs  de  la  mer  Noire,  par  l'etablissement  d'institu- 
tions  conformes  au  droit  internaţional  et  aux  usages  consacres  dans  la 
matiere.  Les  deux  Puissances  riveraines  s'engageront  mutuellement  â  n'y 
entretenir  que  le  nombre  de  bâtiments  legers  d'une  forcedeterminee,  n^ces- 
saire  au  service  de  leur  cotes.  La  convention  qui  sera  pass^e  entre  elles 
âcet  effet  ser^,  apres  avoir  ete  pr^alablement  agr^ee  par  les  Puissances 
signataires  du  trăite  general,  annex^e  au  dit  trăite  et  aura  m^me-force 
et  valeur  que  si  elle  en  faisait  pârtie  integrante.  Cette  convention  se- 
paree  ne  pourra  etre  ni  annulee  ni  modifiee  sans  l'assentiment  des  Puis- 
sances signataires  du  trait6  general.  La  cloture  des  Detroits  admettra 
l'exception,  applicable  aux  stationnaires,  mentionn^e  dans  Tarticle  prece- 
dent.    II    4.    Populations  chr^tiennes  sujettes  de  la  Porte:    Les   immu- 
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No.  470.  tites  des  sujets  rajahs  de  la  Porte  seront  consacr^es  sans  atteinte  â 
1856  pindăpendance  et  â  la  dignite  de  Ia  couronne  du  Sultan.  Des  delibera- 
tions  ayant  lieu  entre  TAutriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la 
Sublime  Porte  afin  d'assurer  aux  sujets  chr^tiens  du  Sultan  leurs  droit*^ 
religieux  et  politiques,  la  Russie  sera  invitee  â  la  paix,  a  s'y  associer. 
5.  Conditions  particulieres :  Les  Puissance?  b^llig^rantes  r^servent  le  droit 
qui  leur  appartient  de  produire  dans  un  interet  europeen  des  condi- 
tions particulieres  en  sus  des  quatre  garanties. 


No.   471. —  Depeşa  Baronului   de   Manteuffel    către  Corni- 
ţele de  Arnim,  din  3  Februarie    1856.    Berlin. 

(Jumnd,  II,  p.  824,  No.  411). 

No.  471.  Mein  unter  dem  26  v.  M.  an    Euer    Excellenz    gerichteter    Erlafis 

1866  y^,'[vi  sich  bereits  in  Ihren  Hănden  befunden  baben,  als  mir  die  anlie- 
gende  osterreichisclie  Mittheilung  vom  25  durch  Graf  Esterhazy  am  2H 
V.  M.  ubersendet  wurde.  Wir  hab3n  deren  Beilaga  —  die  von  Oester- 
reich  demnăchst  baabsichtigte  Erkliirung  am  Bunde  —  natiirlich  zum 
Gegenstande  reiflichster  Erwagung  gemacht.  Hătte  sich  das  Wiener  Ca- 
binet dariiber,  bevor  dieselba  festgestellt  war,  mit  uns  ins  Vernehmen 
gesetzt,  80  wiirden  wir  vielleicht  in  dar  Lage  gewesen  sein,  manche 
Veriinderung  als  wiinschenswerth  zu  bezeichnen  und  auch  die  Frage, 
ob  es  sich  nicht  uberhaupt  empfehlen  mouhte,  die  Mittheilung  an  die 
Bundesversammlung  noch  einige  Zeit  zu  beanstanden,  wiirden  wir  von 
vom  herein  nicht  unbedingt  haben  verneinen  konnen.  Dies  hat  uns 
indess  nicht  abzuhalten  vermocht,  der  einmal  feststehenden  Entechlie-s- 
sung  des  Kaiserl.  osterreichischen  Cabinets  auch  unserer  Seits  mit  dem 
so  oft  bethătigten  aufrichtigen  Wunsche  nahe  zu  treten,  sich  an  die- 
selbe  einen  die  Einmiithigkeit  Deutschiands  und  seiner  beiden  Gross- 
machte  bekundenden  Beschlussder  Bundesversammlung  knupfen  zu  sehen, 
80  weit  dies  mit  der  Wiirde  und  den  wahren  Interessen  des  deutschen  Bun- 
des  irgend  vertraglich  erscheint.  Wir  sind  uberzeugt,  dass  alle  unsere  deut- 
schen Verbiindeten  in  den  von  den  kriegfiihrenden  Machten  angenom- 
menen  Prăhminarien  mit  eben  so  aufrichtiger  Befriedigung,  als  wir  selbst, 
eine  neu  angenommeno  Grundlage  fiir  einen  baldigen  Frieden  erkennen. 
Dass  Preussen,  in  seiner  Eigenschaft  als  europăische  Macht,  bereit  ist, 
dieso  Grundlage,  zu  deren  Gewinnung  es  sich  bewusst  ist,  im  Interesse 
des  europaischen  Friedcns  an  entscheidender  Stelle  das    Seinige  beige- 
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tragen  zu  haben,  durch  Mitunterzeichnung  der  Priiliminarien  und  Theil-  No.  471. 
nahme  an  den  sich  daran  schliessenden  Verhandlungon,  wenn  es  von  ^^^^ 
den  betheiligten  Machten  dazu  eingeladen  wird,  sich  in  der  Art  anzuj 
eignen,  dass  es  sie  nicht  wieder  verschieben  und  beeintrăchtigen  lâsst, 
habe  ich  bereits  in  meinem  Erlass  vom  26  v.  Mts.  erklărt.  Itidem 
Prenssen  als  eiiropaische  Macht  diese  Stellung  einniramt,  ist  es  seiner 
Pflichten  als  deutsche  Macht,  sowohl  gegen  die  Gesamn^theit  des  Bundes 
als  gegen  seine  einzelnen  deutschen  Verbiindeton  vollstăndig  eingedenk 
gewesen.  Es  glaubt  daher  von  Letzteren  voraussetzen  zu  diirfen,  dass 
auch  sie  die  durch  das  Einverstăndniss  aller  betheiligten  Machte  ge- 
wonnene  Grundlage  als  Biirgschaft  eines  baldigen,  die  Intpressen  Deutsch- 
lands  wahrenden  Friedens  anzueikennen  und  in  demselben  Ma&sse 
zu  vertreten  geneigt  sein  werden,  als  ihnen  in  ihrer  Eigenschaft  als 
Mitglieder  des  deutschen  Bundes  die  Moglichkeit  geboten  wird,  sich 
iiber  diejenigen  Punkte,  welche  Gegenstand  divergirender,  den  Abschluss 
der  Verhandlungen  verzogernder  oder  wohl  gar  in  Frage  stellender  An- 
sichten  und  Anspiiiche  bilden  konnten,  ein  voUkommen  begriindetes 
Urtheil  zu  bilden.  Dass  hierzu  eine  geeignete  Veitrelung  des  Bundes 
selbst  bei  den  Veihandlungen  ein  besonders  geeignctes  Mittel,  und  daher 
im  allseitigen  Tnteresse  wiinschenswerth  wăre,  wird  das  Kniserl.  oster- 
reichische  Cabinet  mit  uns  anerkennen.  Im  Sinne  vorstehender  Bemer- 
kungen  sich  im  Ausschuss  auszusprechen,  an  wekhen  Gmf  Rechberg 
die  03terreichi<che  Erklarung  zu  iiberweisen  beantragen  soli,  Mrird  der 
Konigl.  Bundestags-Gesandte  beauftragt  werden,  und  wir  hoffen  zuver- 
sichtlich,  dass  er  dadurch  in  die  Lage  gesetzt  sein  wird,  zur  baldigen 
HerbeifuhruDg  eines  einmiithigen  Bundes-Beschlusses  in  recht  forderli- 
cher  Weise  mitzuwirken.  Euer  etc  wollen  von  gegenwărtigem  Erlasse 
dem  Herrn  Grafen  von  Buol  gefâiligst  Mittheilung  machen. 


No.  472.  — Depeşa-circulară  a  Baronului  de  Manteuffel 
către  Agenţii  diplomatici  aî  Prusiei  în  Ger- 
mania, din  3  Februarie  1856.  Berlin. 

(Jasmund,  II,  p,  326,  No.  412). 

Euer  etc.  empfangen  anliegend    Abschrift   eines  Erlasses,  den    ich  j^o.  47^. 

heute  an  den  konigl.  Gesandten  in  Wien  richte,  und  der  zugleich  dem  1866 

konigl.  Bundestags-Gesandten  zur  Richtschnur  fiir  sein  Verhalten  in  Be-  3  Febr. 
treff  der  von  Oesterreich  beabsichtigten  Vorlage  iiber   die    orientaliache 


Digitized  by 


Google 


912 

No.  472.  Angelegenheit  za  dienen  hat.  Indem  die  konigl.  Regierung,  in  Uebereîn- 
^^^^  stimmung  mit  ihrem  ia  meinem  Erlass  an  Graf  Arnim  vom  26  v.  M 
bezeichneten  Standpunkt  als  europaische  Macht,  bei  der  bevorstehenJen 
Behandlung  dieser  Frage  am  Bunde  die  in  dor  Anlage  hervorgehobenen 
Gesichtspunkte  geltend  macht,  rechnet  sie  mit  Zaversicht  auf  die  Zu- 
stimmung  und  Unterstiitzung  ihrer  deutschen  Verbiindeten.  Sie  hat  es 
fîir  ihre  Aufgabe  gehalten,  jeder  einseitigen  AufFassung  der  Sache  fern 
zu  bleiben.  In  erster  Linie  stand  ihr  die  Wahrung  der  Wiirde  und  df-r 
wahren  Interessen  des  gesammten  deutschen  Vaterlandes  ;  demnăchst 
war  massgebend  fur  sie  der  aufrichtige  Wunsch,  der  anderen  deutschen 
Grossmacht  moglichst  weit  entgegen  zu  kommen ;  endiich  aber  hielt  sie  sich 
fur  verpflichtet^den  ihr  von  einzelnen  deutschen  Regierungen  zu  erkennen 
gegebenen  Wiinschen  und  Auffassungen  die  thunlichste  Rucksicht  za 
Theil  werden  zu  lassen.  ||  Euer  etc.  wollen  unter  vertraulicher  Her- 
vorhebung  der  eben  angefuhrten  Gesiclitspunkte  den  anliegenden  Erlass 

zur  Kenntniss  der  Regierung ,  bei  der  Sie    beglaubigt  zu    sein  die- 

Ehre  haben,  bringen  und  uns  dariiber  berichten,  ob  und  in  wie  weit- 
unsere  zuversichtliche  Hoflfnung,  uns  mit  unseren  deutschen  Verbiindeten 
auch  fernerhin,  v^ie  bisher,  im  Einverstăndniss  zu  befiinden,  durch  die 
ihren  Vertretern  am  Bunde  zu  ertheilenden  Instructionen  ihre  Bestăti- 
gung  fînden  wird. 


No,  473. —  Scrisoarea  Vizirială  adresată  Domnului  Gri- 
gorie  A.  Ghika,  din  4  Februarie  1856.  Con- 
stantinopole. 

(Gazeta  de  Moldavia  din  S  Februarie  1866.  No.   II.) 

No.  473.  Prinţul  Meu!     ||     La  6  a  trecutei  luni  Octombrie,  mi-aţî  trămis  un 

1856      proiect  al  Divanului  ad-hoc  din  Moldova,  asupra   statorniciei  timbrului, 

4  Fcbr  ^^  cerere  de  a'l  supune  aprobaţieî  Guvernului  Imperial.  |j  Sunt  ferice 
a  însciinţa  pe  I.  V.  că  sfatul  Imperial,  după  o  de  aproape  luare-aminte- 
încuviinţând  proiectul  ce  aţî  presintai.  Maiestatea  Sa  Imperială  Sulta- 
nul, a  bine-voit  a  sancţiona  această  hotărîre  prin  o  Irade  Imperială.  || 
In  urmarea  acestei  graţioase  hotărîrî  a  August uluî  Nostru  Suveran,  LV. 
sunteţi  împuternicit  a  pune  în  lucrare  în  totul  proiectul  timbrului,  du- 
pă cum  s'a  elaborat  de  Consiliul  ad-hoc,  şi  conform  copiei  ce  I.  V.  aţi 
comunicat  înaltei  Porţi.     j|     Primiţi,  Prinţul  meu,  etc. 

(Subscris)  Fuad. 
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(Tradncţiune,) 

Mon  Prince!     1|       Vous    m'avoz    envoye  le  6  Octobre    dernier  un   No.  473. 
projet  du  Divan    ad-hoc    de  Moldavie,    au  sujet    du    l'etablissement   du      ^^^^ 
timbre,  avec  priere  de  le  soumettre  au  Gouvernement  Imperial.     ||     Je  ^  ^®^^* 
suiş  heureux  d'informer  Votre  Altesse  que,  le  Conseil  Imperial  ayant,  a- 
pr^s  un  examen  aprofondi,  admis  le  projet  que  vous    avez  presente,  S. 
M.  I.  le  Sultan  a  bien  voulu  sanctionner   cette    decision    par    un  Irade 
imperial.     j|     En  consequence  de  cette  gracieuse   decision   de  notre  au- 
guste Souverain,  Votre  Altesse  est  autorisee  â  mettre  en  exeeution  tout 
le  projet  sur  le  timbre,  tel  qu'il  a  ^te  elabore  par  le  Conseil  ad-hoc  et 
conformement  â  la  copie  communiquee  par  Votre  Altesse  â  la  Sublime- 
Porte. 

Agreez,  etc. 


No.  474. —  Ofisul  Domnului  Moldovei  Grigorie  A.  Ghika, 
privitor   la    libertatea    presei,  din    24    Ianuarie 
(5  Februarie)  1856.  Iaşi. 

(Gazeta  do  Moldavie  din  25  Ianuarie  185C,  No.  7.) 

Noî,  Grigorie  A.  Ghika  WD.,  cu  mila  luî  Dumnecjeu,  Domn  ţereî  No.  474. 
Moldovei.  II  Libertatea  presei  fiind  singurul  mijloc  de  a  forma  opinia  ^®°^ 
publică,  maî  ales  în  ţara  Noastră,  care  este  pe  calea  progresului,  şi  calea 
de  a  informa  adese-orî  pe  Guvern  despre  trebuinţele  naţiei,  am  gAsit 
de  cuviinţă  a  trage  serioasa  luare  aminte  a  consiliului  Nostru  Admini- 
strativ, asupra  acestui  obiect  de  toată  însemnătatea  pentru  ţara  Noastră, 
şi  a'l  însărcina  ca  să  redigeze  în  acostă  privinţă  un  proiect  complect, 
care  să  potă  fi  supus  fără  întârziere  deliberaţieî  Divanului  general  şi 
servi  de  legiuire  în  viitor.  ||  Consiliul  Nostru  Administrativ  nu  va 
perde  din  vedere,  întiu  pregătirea  acestei  lucrări,  că  dacă  libertatea  ne- 
mărginită a  presei  înfăţişează  adese-orî  cele  mai  mari  primejdii,  rătăcind 
şi  corumpend  opinia  publică  într'un  grad,  în  cât  să  ajungă  a  perde 
societăţile  cele  maî  solid  întemeiate,  aruncându-le  în  turburărî  şi  anar- 
hie, din  contră  înţelept  limitată,  ea  se  face  folositoare  oiî-căreî  societăţi, 
o  măresce  şi  o  înalţă  în  curând  pînă  la  posiţia  naţiilor  celor  maî  lu- 
minate.    II     Ordonăm  ca  ofisul  de  faţă  să  fie  publicat. 

(Acte  şi  Documente  II.)  58 
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(Traducţiune.) 

No.  474.  Nous  Gregoire  A.  Ghika,  Voievode,  par  la  grâce    de    Dieu,    Prince 

1856  ^Q  Moldavie.  ||  La  liberte  de  la  presse  etant  le  seul  moj^en  pour  for- 
mer  Popinion  publique,  surtout  dans  notre  pays  qui  se  trouve  dans  la 
voie  du  progres,  ainsi  que,  parfois,  pour  informer  le  gouvernement  sur 
Ies  besoins  de  la  nation,  Nous  avons  trouv^  convenable  d'attirer  l'atten- 
tion  serieuse  de  Notre  Conseil  Administratif  sur  ce  sujet  si  important 
pour  notre  pays  et  de  le  charger  d'elaborer  dans  ce  but  un  pro- 
jet  complet  qui  pourrait  etre  soumis  sans  retard  â  la  d^liberation  du 
Divan  general  et,  dans  Pavenir,  servir  de  loi.  \\  Dans  la  preparation 
de  ce  travail,  Notre  Conseil  Administratif  ne  perdra  pas  de  vue  que,  si  la 
liberte  illimitee  de  la  presse  presente  parfois  de  grands  dangers.  en  e- 
garant  et  en  viciant  Popinion  publique  jusqu'au  point  de  perdre  Ies 
societes  le  plus  solidement  etablies  en  Ies  jetant  dans  Ies  troubles 
et  dans  Fanarchie,  la  libert<^  bien  comprise  et  limitee  est  utile  â  toute 
societe,  la  releve  et  la  fait  arriver  rapidement  â  la  situation  des  nations 
Ies  plus  civilis^es.     |      Nous  ordonnons  que  le  present  office  soit  publie. 


No.  475. —  Propunerea  Guvernului  austriac  în  şedinţa 
Confedeiaţiuneî  germane  de  la  7  Februarie 
1856,  Frankfurt. 

(Jasmund,  II,  p.  326,  No.  410.) 

No.  475.  Erhaltenem  Auftrage  zufolge  hat  der  kaiserliche   Priisidialgesandte 

1866      die  Ehre,  der  hohen  Bundesver.^ammlung  den  Inhalt  eines  am  16    De- 

7  Febr.  zember  v.  J.  von  dem  kaiserlichen  Cabinete  an  den  osterreichischon 
Gesandten  in  Petersburg,  Grafen  Estorhazy,  gerichteten  Erlasses,  ferner 
eines  vom  16  lanuar  dartirten  Schreibens  des  kaiserlich  russisclien 
Reichskanzlers,  Grafen  v.  Nesselrode,  an  den  gedachten  Gesandten,  durch 
Ueberreichung  von  Abschriften  hiermit  zur  Kenntniss  zu  bringen.  j 
Die  hohe  Bundesversammlung  wird  aus  diesen  Aktenstiicken  entnehmen, 
dass  der  osterreichisch-kaiserliche  Hof,  nachdem  er  sich  mit  den  Regie- 
rungen  von  Frankreich  und  Grossbritannien  iiber  die  Prăliminarien 
eines  Friedens  verstiindigt  hatte,  welchen  die  drei  genannten  Măchte 
dem  Zwecke  ihrer  Allianz  und  den  allgemeinen  Interessen  Europas 
entsprechend  finden  wiirden,  die  Annahme  dieser  Bedingungen  dem 
Hof  von    St.    Petersburg  dringend  anempfohlen   hat,  und  daiss    Seine 
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Majestăt  der  Kaiser  von  Rassland,  um  seinem  Reiche  und  der  Welt  No.  475. 
die  Wohlthaten  des  Friedens  wiederzugeben,  Sich  dafi'ir  entschieden  ^^^^ 
hat,  dem  Vorschlage  Oesterreichs  vollstiindig  zuzustimmen.  ||  Der  ' 
Gesandte  ist  ferner  angewiesen,  Abschrift  eines  hierauf  zu  Wien  am 
1  1.  M.  unterzeichneten  Protokolls  zu  uberreichen,  urkundlich  dessen 
die  Vertreter  Oesterreichs,  Frankreichs,  Grossbritanniens,  Russlands  und 
der  Tiirkei  den  Text  der  gedachten  Prăliminarien  parapliirt  und  zugleieh 
die  Absicht  ihrer  Hofe  dargethan  habon,  BevoUmăchtigte  zu  ernennen, 
welche  lăngstens  binnen  drei  Wochen  zu  Paris  zusammen  zu  treten 
haben  werden,  um  zum  formliehen  Absohlusse  des  Prâliminarvertrags, 
zur  Unterhandlung  eines  Waffenstillstandes  und  zur  Eroffnung  der  de- 
finitiven  Friedensunterhandlungen  zu  schreiten.  ||  Es  gereicht  Sr.  Maj. 
dem  Kaiser  Franz  Joseph  zur  innigsten  Befriedigung,  in  der  Mitte  der 
Regierungen  Deutschlands  die  Hoffnung  ausprechen  lassen  zu  konnen, 
dass  der  Augenblick  einer  friedlichen  Losung  der  ungliicklichen  Ver- 
wickelungen  der  letzfcen  Jahre  nunmehr  herannahe.  Se.  Maj.  sind  im 
Voraus  iiberzeugt,  dass  ihre  hohen  Bundesgenossen  dieses  Gefiihl  im 
vollsten  Masse  theilen  werden.  Bediirfte  es  hierfiir  erst  einer  Biirgschaft, 
so  miisste  dem  kaiserl.  Hofe  schon  die  Thatsache  als  eine  solche  gelten, 
dass  die  Regierung  Sr.  Maj.  des  Konigs  von  Preussen,  des  erhabenen 
Freundes  und  Verbiindeten  des  Kaisers,  ihren  Einfluss  angewendet  hat, 
um  Russland  zu  versohnlichen  Entschliessungen  zu  ftewegen,  und  dass 
auch  die  Sprache  anderer  deutscher  Hofe  demselben  Zwecke  in  St. 
Petersburg  gedient  hat.  ||  In  allen  Theilen  Europas  freudig  begriisst, 
wird  die  eingetretene  Wendnng  zum  Frieden, — es  wird  der  kaiserlichen 
Regierung  gestattet  sein,  auch  hierauf  zu  vertrauen,  —  der  deutschen 
Bundesversammlung  noch  besonders  in  Betracht  des  Werthes  willkom- 
men  erscheinen,  welchen  die  Bedingungen,  die  den  Inhalt  des  Friendens- 
vertrages  hauptsachiich  zu  bilden  bestimmt  sind,  fiir  die  politischen  und 
kommerziellen  Interessen  des  gesammten  Deutschlands  haben.  ||  Diese 
Bedingungen  in  ihrer  Wesenheit  sind  dieselben,  welche  der  Deutsche 
Bund  bereits  durch  seine  friiheren  Beschliisse  im  Ganzen  gebilligt  und 
von  welchen  er  die  beiden  ersten,  vom  Standpunkte  der  deutschen  In- 
{eressen  aus,  sich  besdmmter  aneignen  und  festhalten  zu  wollen  erklărt 
hat.  Wenn  den  Grundaiigen,  fiir  deren  Durchfiihrung  der  deutsche  Bund 
in  solcher  Weise  sich  ausgesprochen  hat,  jet^t  eine  vollstăndigere  Ent- 
wickelung  gegeben  worden  ist,  so  haben  die  Cabinette  von  Wien,  Paris 
und  London,  aus  deren  Berathungen  nur  ein  gemăssigtes  Friedenspro- 
gramm  hervorgehen  konnte,  hierbei  den  doppelten  Zweck  vor  Augen 
gehabt,  der  Wiederkehr  der  verderblichen  Storungen,  nach  deren  Beile- 
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No.  47S.  gung  die  Welt  in  diesem  Augenblick  Verlangen  trâgt,  in  moglichst 
1856  wirksamer  Weise  vorzubeugen,  nnd,  durch  eine  hinreichend  bestimmte 
Fassung  der  Priiliminarpunkte,  grossere  Sicherheit  fiir  das  Zustande- 
kommen  eines  endlichen  Einverstăndnisses  zu  gewinnen,  Dass  die  Biirg- 
schaften,  die  der  kiinftige  Friede  gewahren  soli,  durch  die  nunmehr 
diesen  Punkten  gegebene  Entwicklung  insbesondere  fiir  Deutschland  nur 
noch  werthvoller  geworden  sind,  werden  die  hohen  Kegierungen  des 
deutschen  Bundes  zu  wurdigen  wissen.  Sie  werden  aber  auch  anderer- 
seits  sicher  nicht  verkennen,  dass  die  genannten  Mâchte,  den  Grnnd- 
sătzen  treu,  deren  gemeinschaftliche  Anerkennung  das  Bând  ihrer  Ver- 
einigung  bildet,  sich  jedes  Vorsehlags  gewissenhalt  enthalten  liaben, 
der  niclit  in  einem  unleugbaren  europăischen  Interesse  seine  volle  Recht- 
fertigung  fiinde,  und  eben  deshalb  geeignet  wiire,  von  jeder  der  grosscn 
Măchte,  welche  in  erster  Reihe  die  Verantwortlichkeit  fiir  den  Frieden 
und  die  Wohlfahrt  Europas  unter  sich  theilen,  mit  Ehre  angenommen 
zu  werden.  ||  Der  kaiserliche  Hof  hegt  die  feste  Zuversicht,  dass  dieser 
Geist  der  Massigung  und  Fiirsorge  fiir  das  allgemeine  Wohl  der  Votker 
auch  in  den  nunmehr  zu  eroffnenden  Unterhandlungen  herrschen,  und 
dass  in  Folge  hiervon  der  im  fiinften  Punkte  des  Program ms  ausge- 
driickte  Vorbehalt  des  Rechtes  der  kriegfiihrenden  Măchte,  besondere 
Bedingungen  noch  ausser  den  vier  Garantiepunkten  in  einem  europăi- 
schen Interesse  aufzustellen,  nicht  in  einer  Weise  gebraucht  werden 
wird,  die  ihm  die  Wirkung  geben  konnte,  das  so  gUicklich  eingeleitete 
Werk  des  Fricdens  von  Neuem  zu  gefâhrden.  ||  Als  Mitglied  dos  deut- 
schen Bundes  aber  hofft  der  kaiserliche  Hof,  es  moge  diese  hohe  Vor- 
sammlung  von  der  gegenwărtigen  Mittheilung  Aniass  nehmen^  vor  Eu- 
ropa zu  bekunden,  dass  das  gesammte  Deutschland  im  Vereine  mit 
Oesterreich  die  Grundlogen  annimmt  und  aufrecht  za  erhalten  Willens 
ist,  auf  welchen  durch  die  bevorstehenden  Unterhandlungen  dor  allge- 
meino  Friede  fest  und  dauerhaft  errichtet  werden  soli. 
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No.   476. —  Protocolul  Conferinţelor  din  Constantin  opole, 
din  11    Ianuarie     185G. 

(Testa,  TraitâB,  V,  p.  301.) 

Plenipotentiaires :  Autriche:  le  baron  de  Prokesch;  France:  M.    No.  476. 
Thouvenel;  Grande-Bretagne :  lord  Stratf  ord  deRedcliffe;  Tur-      1^^^ 
quie  :    Aali-Pacha,   Fuad-Pacha,    le    prince    Callimachi 

Dispositions  arret6es. 

Art.  Ier.  Les  traites  conclus  entre  la  Sublime-Porte  et  la  Russie, 
relativement  â  la  Moldavie  et  â  la  Valachie,  ayant  cesse  d'efcre  en  vi- 
gueur  par  suite  de  la  guerre,  leurs  Reglementa  organiques  qui  en  de- 
coulaient,  ne  seront  plus  la  loi  fondamentale  des  deux  pays.  ||  Dans 
cet  etat  de  choses,  la  Porte  confirme  de  nouveau  les  privileges  et  im- 
munit^s  dont  les  dites  Principautes  ont  joui  sous  sa  suzerainete,  de- 
puis  les  capitulations  qui  leur  ont  ^te  accordees  par  les  Sultans  Bajazet 
I-er  et  Mahmoud  II.  Elle  veut  leur  en  assurer  la  jouissance  d'une  ma- 
niere equitable  et  solide,  en  les  mettant  completement  en  harmonie  avec 
les  progres  du  temps,  le.s  besoins  et  les  vceux  de  toutes  les  classes  de 
la  population,  et  les  rapports  ătablis  dans  un  interât  commun  avec 
l'Empire  Ottoman. 

Art.  n.  La  Valachie  et  la  Moldavie,  dont  les  territoires  respectifs 
font  pârtie  integrante  de  l'Empire  Ottoman,  auront  chacune,  comme 
par  le  passe,  une  administration  separ^e  et  independante,  sous  la  su- 
zerainete de  Sa  Majeste  Imperiale  le  Sultan.  Les  Hospodars  seront  nom- 
mes  â  vie  parmi  les  familles  les  plus  distinguees  du  pays.  Leur  pou- 
voir  sera  entoure  d'institutions  propres  a  maintenir  le  bon  ordre  dans 
les  Principautes,  ct  a  fixer  sur  des  bases  convenables  le  bienetre  de 
toutes  les  classes. 

Art.  IIL  Les  Principautes  seront  independantes  de  tout  protectorat 
etranger,  et,  dans  leurs  relations  avec  les  Puissances  etrangere?,  elles 
ne  seront  representees   que  par  la  Sublim^-Porte. 

Art.  IV.  Les  traites  conclus  par  la  Sublime-Porte  continueront d'etre 
executoires  dans  les  Principautes. 

Art,  V.  Les  Principautes  eatretiendront,  par  des  kapoukiayas  ou 
agents  nommes  par  les  hospodars,  revocables  a  leur  volonte  et  agr^es 
par  la  Sublime-Porte,  des  rapports  directs  avec  le  Cabinet  im-» 
perial. 
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No.  476.  Art.  VI.  La  Valachie  et  la  Moldavie  payeront  chacune,  annuellement, 

/^^fl  ^^  Gouvernement  imperial,  un  tribut  determine,  qui  sera  fixe  â  une 
somme  equitable  et  moderne.  Par  contre,  elles  ne  seront  soumisos  a 
aucune  autre  charge  de  quelque  espece  que  ce  soit,  ni  astreintes  â  des 
livraisohs  en  nature  par  voie  de  requisition  ou  d'autre  sorte. 

Art.  VII.  Les  Principaut^s  auront  droit  d'entretenir  Ies  forces  qui 
leur  paraîtront  necessaires  pour  assurer  la  police  et  le  maintien  de  l'ordre 
public.  Elles  fixeront,  d'accord  avec  la  Sublime-Porte,  la  quantite  de 
leurs  troupes  militaires  proprement  dites,  et  le  chiffre  de  l'armee,  une 
fois  arrete,  ne  pourra  etre  augmente  sans  une  nouvelle  entente.  Aucune 
Puissance,  d'ailleurs,  n'aura  qualite  pour  s'opposer  â  l'execution  des 
mesures  defensives  que  la  Sublime-Porte  et  les  Principautes  croiront 
devoir  combiner  pour  la  securite  commune  de  l'Empire. 

Art.  VIII  Les  bâtiments  moldaves  et  valaques  continueront  â  navi- 
gueur  librement  sous  le  pavilion  privil6gie  qui  leur  a  ăle  accorde  par 
la  Sublime-Porte. 

Art.  IX.  Dans  le  cas  ou  l'ordre  viendrait  â  etre  trouble,  ii  n'ap- 
partiendra  qu'â  la  Sublime-Porte  de  le  retablir;  mais  elle  ne  recourra 
â  une  intervention  armee  qu'apres  s'en  âtre  entendu  avec  les  hautes 
Parties  contractantes,  quant  au  mode  et  â  la  duree  de  cette  in- 
tervention. 

Art.  X.  Aucune  forteresse  ne  sera  construite  sur  la  rive  gauche 
du  Danube,  ni  sur  aucun  point  du  territoire  moldo-valaque,  sans  qu'une 
entente  prealable  soit  intervenue  entre  Tune  ou  l'autre  Principaute  et 
la  Puissance  suzeraine  Toutes  les  questions  relatives  a  ces  forteresses, 
en  temps  de  paix,  seront  egalement  reglees  d'un  commun  et  libre  ac- 
cord.  La  Sublime-Porte,  en  temps  de  guerre,  pourra  faire  occupper,  par 
des  troupes  ottomanes,  celles  de  ces  forteresses  qui  auront  ete  elevees 
â  ses  frais  exclusifs. 

Art.  XI.  Si  l'etablissement  d'un  systeme  permanent  de  quaran- 
taines,  entre  les  deux  rives  du  Danube,  etait,  contre  toute  attente,  re- 
connu  necessaire  â  l'avenir,  Padministration  sanitaire  en  Valachie  et 
en  Moldavie  ne  releverait  que  du  gouvernement  des  Principautes.  Le 
principe  de  toute  quarantaine,  avânt  d'etre  mis  â  execution,  sera  dis- 
cute avec  la  Sublime-Porte. 

Art.  XII.  Conformement  aux  privil^ges  reconnus  ab  antiquo  a  la 
Valachie  et  â  la  Moldavie,  Sa  Majeste  le  Sultan  reconnaît  et  protege 
rindependance  et  Padministration  interieure  des  Principautes.  Les  par- 
ties contractantes  et  la  Sublime-Porte  ont  resolu  de  s'abstenir  de  toute 
ing^rence,  sous  quelque  forme    que  ce    puisse  etre,    dans    les   actes   de 
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l'autorite  indigene,  a  moins  qu'ils  ne  soient   manifestement    contraires    No.  476. 
au  present  acte  et  au  Statut  fondamental  qui  en   sera   le  complement,      ^^^" 
ou  attentatoires  aux  traites  conclus  avec  Ies  Puissances    etrangeres    et 
aux  interets  legitimes  qui  en  derivent. 

Art.  XIII  Tous  Ies  cultes  et  ceux  qui  lesprofessent  jouiront  d'une 
egale  liberte  et  d'une  egale  protection  dans  Ies  deux  Principautes. 

Art.  XIV.  Aucun  individu,  ni  aucune  corporation,  ne  pourront  etre  ex- 
proprife,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sans  une  juste  indemnite  ar- 
bitree  par  une  commission  mixte,  donnant  aux  parties  en  cause  toutes 
Ies  garanties  desirables. 

Art.  XV.  Les  etrangers  pourront  posseder  des  biens-fonds  en  Mol- 
davie  et  en  Valacliie,  en  acquittant  les  memes  charges  que  les  indi- 
genes,  et  en  se  soumettant  aux  lois. 

Art.  XVI.  Tous  les  Moldaves  et  les  Valaques  seront,  sans  excep- 
tion,  admissibles  aux  emplois  publics. 

Art.  XVII.  Les  rapports  entre  les  proprietaires  et  les  paysans  se- 
ront regles  d'une  maniere  equitable,  et,  autant  que  possible,  de  gr^  â 
gre.  Les  corv^es  et  servitudes  personnelles  encore  existantes,  sous 
quelque  denomination  que  ce  soit,  seront  declarees  i-aclietables  par 
une  loi  speciale  qui  devra  etre  rendue  et  executee  au  plus  tard  dans 
un  an,  de  maniere  a  les  faire  cesser  entierement  a  une  ^poque  rap- 
prochee. 

Art.  XVIII.  Toutes  les  classes  de  la  population,  sans  aucune  dis- 
tinction  de  naissance  ni  de  culte,  jouiront  de  Pegalite  des  droits  civils, 
et  particulierement  du  droit  de  propriete,  sous  toutes  les  formes ;  mais 
l'exercice  des  droits  politiques  sera  suspendu  pour  les  indig^nes  places 
sous  une  protection  etrangere. 

Art.  XIX.  Les  proprietes  foncieres,  quels  que  soient  leurs  deten- 
teurs,  seront  soumises  a  Timpot  comme  les  autres ;  la  capitation  sera 
totalement  supprimee. 

Art.  XX.  Toutes  les  industries  seront  libres,  et  les  monopoles,  de 
quelque  nature  et  espece  qu'ils  soient,  dans  les  villes  et  les  campagnes 
seront  radicalement  supprimes. 

Art.  XXI.  Les  Hospodars  seront  electifs  et  a  titre  viager.  La  Porte 
ne  les  revoquera  jamais  que  dans  le  cas  de  haute  trahison,  judiciaire- 
ment  constate  dans  des  formes  qui  seront  determinees. 

Art.  XXII.  Le  candidat  choisi  sur  une  liste  de  trois  noms  elus  d'a- 
pres  des  regles  convenues  et  approuvees  par  Sa  Majette  le  Sultan,  sera 
Hospodar. 

Art.  XXIII.  Aussitot  que  les  bases  essentielles  de  la  nouvelle   or- 
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No.  470.  ganisation  des  Principautes  auront  ete  poseea,  ii  sera  proceda  â  Telec- 
tion  des  nouveaux  Hospodars.  Jusque-lâ,  Ies  deux  Principautes  seront 
'  administrees  ehacune  par  un  Gouvernement  provisoire,  ou  caYinacamie, 
sur  la  composition  duquel  la  Sublime-Porte  s'entendra  avec  Ies  hautos 
Parties  contractantes.  Le  Gouvernement  provisoire,  jouissant  de  l'auto- 
rite  attribuee  aux  Hospodars,  procedară,  dans  le  plus  bref  delai  possible 
et  en  presence  d'un  Commissaire  Ottoman,  â  la  nouvelle  organisation 
respective  des  deux  Principautes. 

Art.  XXIV.  La  liste  civile  des  Hospodars  sera  fixee  une  fois  pour 
toules  a  chaque  entree  en  fonctions. 

Art.  XXV.  Ils  auront  le  droit  de  nommer  et  de  congedier  leurs 
ministres.  Ils  auront  la  disposition  des  forces  armees,  conformeinent 
aux  l6is;  ils  feront  presenter  le  budget  annuel  et  rendre  compte  des 
depenses  â  la  legislation ;  ils  auront  le  droit  de  grâce.  Ils  convoqueront 
la  l^gislature  et  cloront  Ies  sessions^  d'apres  Ies  formes  etablies  par  /a 
loi.  Leur  iniţiative  et  le  mode  de  leur  sanction  seront  regles  par  une  loi. 

Art.  XXVr.  La  legislature  sera  constituee  de  fason  â  âtre  inde- 
pendante  dans  sa  composition  et  dans  son  ensemble,  â  sauvegarder  Ies 
interets  de  toutes  Ies  clases  de  la  population,  â  satisfaire  a  leurs  voeux 
legitimes  et  â  controler  eflicacement  Ies  actes  de  l'administration.  Elle 
votera  egalement  toutes  Ies  lois  relatives  â  l'organisation  de  l'armee,  â 
Padministration  proprement  dite,  a  celle  des  finances,  de  la  justice,  de 
l'instruction  publique,  des  biens  de  TEtat  et  des  monasteres,  ainsi  qiie 
des  grandes  concessions  des  travaux  publics.  Les  lois  vot^es  par  la  le'- 
gislature  et  promulguees  par  les  Hospodars,  ^tant  d'une  application 
generale  pour  les  indigenes,  seront  aussi  obligatoires  pour  les  autres 
habitants  de  l'Empire  Ottoman  etablis  ou  qui  s'etabliraient  dans  les 
Principautes  en  y  possedant  des  proprietes  foncieres. 

Art.  XXVII.  Le  pouvoir  judiciaire  sera  ind^pendant  du  pouvoir  e- 
xecutif  et  offrira  toutes  les  garanties  n^cessaires. 

Art.  XXVIII.  Quel'e  que  puisse  etre,  en  definitive,  la  modalite  de 
la  legislature,  elle  comprendra  un  senat  compose  des  notabilites  les  plus 
marquantes  du  pays. 

Art.  XXIX.  La  legislature  constituante  des  deux  Principautes  de- 
vant  etre  uniforme,  une  Commission  moitie  valaque,  moitie  moldave, 
designee  par  les  Caîraacans,  d'accord  avec  le  Commissaire  Ottoman,  se 
rendra  incessamment  â  Constantinople  pour  substituer  au  Reglement 
organique,  non-seulement  les  nouvelles  combinaisons  necessitees  par  les 
articles  precedents,  mais  toutes  celles  dont   l'exp^rience  aurait  demon- 
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tre  Tutilite,  et  specialement  ce  qui  regarde  I'organisation  da  pouvoir  le-  No  476. 
gislatif.  ^^^^ 

11    TToKr 

Art.  XXX.  Le  travail  de  la  Commission  sera  soumis  â  la  Sublime- 
Porte  et  communiqu^  par  elle  aux  hautes  parties  contraetantes.  II  sera 
revetu  de  Tapprobation  solennelle  de  Sa  Majest^  le  Sultan,  et  publie, 
en  son  nom,  â  Bucharest  et  ă  lassy  dans  le    delai  de  trois  mois. 


No.  477.  —  Depeşa  d-luî  Thouvenel  către  Corniţele  Wa- 
lewski,  din  11  Februarie  1856.  Pera. 

Monsieur  le  corate,  ||  .  .  .  II  fut  arrete  entre  Fuad  Pacha  et  le  Sclieik-  No.  477. 
-ul-Islarn  qu'une  note  redigee  â  peu  preş  dans  Ies  termes  suivants,  ^  }^^^^ 
serait  adressee  â  Mr.  l'ambassadeur  d'Angleterro.  |;  „La  Porte,  pre- 
gnant eu  consideration  Ies  services  rendus  par  Ies  Puissances  occiden- 
„tales  â  TEmpire  ottoman,  et  voulant  donner  une  nouvelle  preuve  de 
„son  respect  pour  la  religion  que  professent  ses  allif^s,  me  charge,  avec 
„Tautorisation  de  Sa  Majeste,  de  faire  savoir  a  Votre  Excellence,  en 
„reponse  a  la  note  qu'elle  m'a  adressee,  que,  nou-seulement  elle  renou- 
„velle  l'engagement  pris  ii  y  a  quelques  annees  envers  Ies  ambassa- 
„deurs  d'Angleterre  et  de  France  au  sujet  des  Renegats,  mais  qu'elle  de- 
celare abolir  â  tous  jamais  la  peine  de  mort  en  matiere  de  conversions 
„religieuses  quelles  qu'elles  soient."  ||  Lord  Stratford  voulait  davantage. 
II  pretendait  que  la  Porte  prot^geât,  en  quelque  sorte.  Ies  nouveaux  con- 
vertis,  ne  tint  aucun  compte  et  empechât  la  population  musulmane  elle- 
meme  de  tenir  compte  du  passage  de  Tislamisme  au  christianisme.  Le 
Gouvernement  ottoman  repond  de  lui  seul ;  ii  ne  sevira  pas  contre  Ie 
changement  de  religion,  mais  ii  decline  la  responsabilite  des  exces  du 
fanatisme  populaire  et  se  reserve  de  prendre  telles  mesures  que  lui 
semblerait  reclamer  Pordre  public.  ||  Votre  Excellence  connaît  et  ap- 
precie  Ies  raisons  qui  faisaient  souhaiter  a  la  Porte,  sauf  la  constata- 
iion  de  ses  actes  dans  le  trăite  final^  de  terminer  avec  ses  allies  seuls 
le  reglement  du  4*"™®  point.  Le  firman  est  preţ,  et  j'ai  Phonneur,  Mon- 
sieur le  comte,  de  vous  en  adresser  la  traduction  (annexe  No.  3)  (^) 
Cette  piece,  qui  nous  a  ete  communiquee  hier,  sera  sans  doute  revetue 
demain  ou  apres  demain  de  la  sanction  imperiale  et  publiee  immddia- 
tement  avec  solennite  dans  la  capitale  et  dans  Ies  provinces.  Cest    toute 


(«)  Cette  annexe  n'est  pas  reproduite  ci-apr^s. 
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No.  477.  une  revolution.  Dieu  veuille  qu'elle  soit  efficace  et.  feconde.  Mais,  je  ne 
1856      remplis  qu'un  devoir  de  stricte  justice  en  rendant  hommage  â  Ia  bon  ne 
volonte  des  Ministres  turcs  qui  nous  a    permis    de    l'operer.    Cet    acte 
leur  merite  la    bienveillance    et    Testime    de  TEurope,    et  ii  serviră,  je 
Pespere,  â  leur  epargner,  â  Favenir,  Ies  reproches  q'ie  leur  imputait  der- 
nierement  encore  le  principal  Secretaire  d'Etat  de  Sa    Majeste    Britan- 
nique.  Leur  conduite  est  l'objet  des  attaques  Ies  plus  vives  de  la  part 
de  Reschid  Pacha    Les  adherents  de  cet    homme    d'Etat  declarent    pu- 
bliquement  qu'Aali  Pacha  et  Fuad  Pacha  ont  trahi  les  interets  de  Icur 
race  et  quo  leur  faiblesse  a  tout    perdu.  Ils  ajoutent    que,  dans  la  po- 
sition  perilleuse  oii  une  fatale    condescendance    a  place   la    Turquie,   ii 
n'y  a  que  l'ancien  Grand  Vizir  qui  soit  en  6tat  de  l'en  tirer  et  d'atte- 
nuer  les  fautes  de  ses  successeurs.     |;     Notre  travail  sur  les  droits  des 
chretieus  termine,  Monsieur  le  comte,  nous  avons  aborde  Texamen  dos 
questions  relatives  aux  Principautes    Trois  reunions  se  sont  tenues  cbez 
moi  depuis  deuxjours;  la  premiere  avec  les  Ministres  ottomans,  la  se- 
conde  et  la  troisieme  entre  nous  seulement.    M.  le  Baron  de  Prokescli 
nous  avait  communique  un  memoire  qui  denote  de  la  part  de  son  au- 
teur  que  je  crois  etre  M.  de    Bach,    frere    du    Ministre    de    Tlnterieur 
d'Autriche,  une  etude  approfondie  des  detaiis.  J'ai  Phonneur  de  trans- 
mettre    cijoint    ce    document  a    Votre    Excellence  (Annexe  A).    II    est 
long,  d'un  style  incorrect;  mais,    dans  plusieurs    de  ses    parties,    tres- 
bon  a  consulter.  II  met  particulierement    en  lumiere    avec  une    grande 
et  honn^te  energie  les  vices  de   la  classe  des    Boyards  et  la  miserable 
condition  de  celle  des  paysans.  Les  instructions  de  M.  le  baron  de  Pro- 
kesch  lui  prescrivaient  formellement  d'insister    sur   la    necessite    d'uiie 
reforme  sociale  accomplie  par  son  Gouvernement,  dans  un  milieu  ana- 
logue,  en  Gallicie,  en  Transylvanie  ei  en  Hongrie.  J'avais    etudie  moi- 
meme  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux    l'organisation  des   Principautes, 
et,  m'inspirant   des  diverses  sources   que   j'ai    eues  â   ma    disposition, 
j'ai  compose,  en  le  r^digeani  par  articles,  un  travail  ci-annexe  (Annexe 
B)    et  dans    lequel   je    crois  avoir  conserve    tout    ce    qui    etait  bon  ă 
garder  dans  le  systeme  ancien  et  indique,  ce  qu'il  convient  d'y  introduire 
de  nouveau  pour  qu'il  fonctionne  heureusement.  ||  J'ai  tout  naturellement 
ecarte  les  combinaisons  politiqufes  sur  lesquelles  ii  n'appartient  qu'aux 
Cabinets  de  se  prononcer.  Je  me  suiş  permis,  et  Votre  Excellence  a  bien 
voulu  excuser  ma  hardiesse,   d'emettre  Pavis  que  le  maintien  du  statu- 
quo,  meme  avec  des  corrections,  ne  produirait  pas  un  bon  resultat. 
J'ai  ajoute  que  Tetablissement  d'une  barriere  solide  et  d'un  r^gime  de- 
finitif  me  paraisait  seul   convenir  aux  interets    de  la  France  dans    une 
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question  d'un  reglement  difficile  sans  doute,  mais  ou  nous  n'exorce-  No.  477. 
rons  jamais  la  meme  infiuence  qu'aujourd'hui.  Je  me  felicite  de  pou-  ^^^^ 
voir  consta ter  ici  que  Mr.  Tambassadeur  d'Angloterre,  sauf  quelques 
nuances,  partage  ma  maniere  de  voir  et  Pa  exposee  â  son  Gouvemement. 
Mais  nous  avons  senti,  Tun  et  Pautre,  que  nous  n'avions  pas  qualite 
pour  aborder  cet  ordre  d'idees.  Je  ne  me  suiş  donc  attache  qu'â  Phy- 
pothese  d'un  remaniement  de  Pancien  ordre  de  closes,  et  j'ai  laisse  de 
cote  celle  d'un  renouvellement  integral.  |  Aali  Pacha  et  Fuad  Pacha 
nons  ont  apporte  un  travail  que  je  joins  â  cette  depeche  (Annexe  C). 
}jix  discussion  n'en  a  pas  et6  longue.  Nous  avons  fait  unanimement  ob- 
server  aux  Ministres  ottomans  que  le  principe  dominant  de  la  matiere 
etait  que  la  Moldavie  et  la  Valachie,  sous  la  euzerainete  de  la  Porte, 
inscrife  desormais  dans  le  droit  europeen,  ne  pouvaient  pas  jouir  d'u- 
vantages  moindres  que  sous  le  protectorat  de  la  Russie.  Or,  le  projet 
qui  nous  a  ete  presente  leur  retirait  Pelection  des  Hospodars  et  auto- 
risait,  sans  concert  prealable  avec  elles.  Petablissement  de  forteresses 
sur  leur  territoire.  Aali  Pacha  et  Fuad  Pacha  ont  tout  de  suite  declare 
qu'ils  accepteraient  volontiers  nos  observations  et  que  leur  note  n'avait 
aucun  caractere  officiel.  Nous  leur  avons  alors  annonce  que  nous  leur 
remettrions  un  contre-projet  qui  n'aurait  egalement  que  la  valeur  d'une 
consultation.  Je  leur  ai,  seance  tenante,  communiqu^.  le  mien,  qui  n'a 
pas  souleve  d'objection  fondamentale.  J'y  ai  seulement  place,  posterieu- 
rement  et  a  leur  demande,  un  article  concernant  la  garde  des  forteresses 
qui  seront  evacuees  par  Ies  Russes,  â  la  paix,  et  a  Perection  de  places 
defensives  sur  Pextreme  frontiere.  |  „Nous  avons  fait  ce  que  \ous 
„avez  voulu  pour  le  4-eme  point,**  a  dit  le  grand  Vizir,  „accordez  â  la 
„nation  turque  la  satisfaction  de  replanter  son  drapeau  sur  Ismail ;  elle 
benira  Ies  Puissances  Occidentales."  |  Monsieur  PInternonce  d'Autriche 
ă  la  lecture  de  mon  memoire  s'est  ecri6  qu'il  s'y  ralliait  completement. 
Mr.  Pambassadeur  d'Angleterre,  sans  se  prononcer  ni  pour  ni  contre, 
a  dit  qu'il  avait  prepare  aussi  un  travail  et  qu'il  nous  le  montrerait.  Rendez- 
vous  a  ete  pris  pour  le  lendemain  entre  Lord  Stratfoid,  M.  le  Baron  de 
Prokesch  et  moi.  Lord  Stratford  nous  a  communique  une  oeuvre  informe 
et  incoherente,  relevant,  comme  nouveaux,  des  points  hors  de  discussion^ 
defendant  Ies  privileges  de  la  noblesse  Moldave  et  Valaque  et  constituant,  a 
Bucarest  et  a  lassy,  un  pouvoir  parlementaire  en  regie,  compose  d'une 
Chambre  haute  et  d*une  Chambre  basse.  J'ai  laisse  M.  PInternonce  engager 
le  debat  qui  a  ete  des  plus  vifs  entre  lui  et  M.  Pambassadeur  d'Angleterre, 
et  qui  s'est  termine  par  la  declaration  categorique  que  le  projet  propose 
par  le  second  ne  rentrait  d'aucune  maniere  dans  ses  instructions  et  que. 
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No.  477.  pour  le  fond  comme  pour  la  forme,  ii  adherait  au  mien.     J'ai  tout  de 
1856      Q]xiiQ  ofFert  mon    oeuvre    en    holocausto    â  Tarnour-propre  blesse  et  sur- 
excite   de    lord    Stratford.    J'ai   avoue    neanmoins    que    Pexemple    que 
j'avais  eu  sous  Ies  yeux  en  Grece  me   rendait  tres-incredule  en   fait  df* 
Gouvernement  representatif  en  Orient,  que  ce  que  je  croyais  necessair^ 
c'etait  un  controle,  et  que,  si  nous  ne  pouvions    pas,    comrae  le  proa- 
vait  la  discussion  entamee,    nous   entendre  sur  la   modalite  de  ce  con- 
trole, le  plus  simple  etait  d'en  poser  le  principe    et  de  laisser  â  la  sa- 
gesse  des  Gouvemements  le  soin  de  decider  du  reste.     ji     M.  l'ambas- 
sadeur    d'Angleterre   voulut    bien    accepter  ce   moyen    terme,     tout    en 
ajoutant  qu'il  n'entendait  pas  perdre  son  travail.  Je  Tai  alors  invite  k 
l'amender  et  a  nous  le    soumettre    de    nouveau.    Cest  ce  qu'il    a    fait 
hier.     !|     II  sera  facile  a  Votre  Excelence  de  voir,  par  la  lecture   de  la 
piece  ci-jointe   (Annexe  D),    que,  dans  la    plus    grande   pârtie    du    do- 
cument corrig^  de  mon  collegue,  c'est  le  mien    qui   a  pris  la  place  du 
sien.  Je  n'ai  pas  eu  Tair  de  m'en  apercevoir  et  j'ai  arrete  M.  de  Pro- 
kesch  lorsqu'il  allait  le  dire.       \]       Bref,    apres  y    a  voir  insere  encore 
quelques  articles  empruntes  â  ma  redaction,  nous  Pavons  adopte  corame 
contenant  Texpression  des  idees  sur  lesquelles  nous  etions  tombes  d'ac- 
cord,  et  ii  a  ete  expedia  au  Grand  Vizir  chez  qui  nous   aurons  demain 
une  reunion.  J'ai  note  a  l'encre  rouge,  dans  mon  premier  txavail.  Ies  pas- 
sages    qui    different  notablement    de  celui    de  lord  Stratford  ou    qui  y 
ont  ete  totalement  supprimes.  Je  prends  la  liberte,  M.  le  comte,  d'ap- 
peler  particulierement  votre  attention  sur  Ies  articles  16,  17,  18,  21   et 
22  qui  determinent  le  mode  d'election  des    Hospodars,    la   composition 
du  Senat  et  celle  des  conseils    de    district.    M.   le    baron   de    Prokeseh 
envoie  ma  piece  a  M.  le  comte  de  Buol,  en  s'associant,  sans  reticence, 
a  mon  opinion.  II  a  soutenu,  avec  une  sorte  de  passion,  toutes    Ies  re- 
formes  qu'il  s'agit  d'operer  au  profit  des  masses  et  qui  sont  indiquees 
dans  Ies  articles  23,  24  et25.     |j     Aali  Pacha  devait  quitter  aujourd'hui 
Constantinople.  Sur  Ies  instructions   de   M.  Tambassadeur    d'Angleterre 
et  de  M.  Tlnternonce  d'Autriche,  ii  a  retarde  son  depart  jusqu'â  demain 
mardi.  Le  Sultan  m'a  prie  lui-meme  de  mettre  a  la  disposition  du  Grand 
Visir  une  fregate  â  vapeur.  M.  le  Mar^chal  Pelissier  et  M.  le  Contre- Amiral 
Pellion  se  sont  pretes  avec  empressement  â  ce  voeu  que  je  n'avais  pris  que 
Tengagement  de  leur  transmettre.  Le  seul  bâtiment   a   vapeur  ottoman 
qu'il  eut  et^  possible  d'afîecter    a  cette   mission,  aurait  rais    douze    ou 
quinze  jours  a  se  rendre  â  Marseille.  Le    „Sane**,    sur    lequel  s'embar- 
que  Aali-Pacha,  y  sera  dans  sept  jours.  Le  Plenipotentiaire  Ottoman  arri- 
vera  donc  ă  Paris  le  20Fevrier  ou  le  21  au  plus  tard.  Le  Grand  Vizir 
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a  voulu  marier  sa  fîlle  avânt  de  s'^loigner  de   sa  familie   et   cette  cir-  No.  477. 
constance,  jointe  â  la  n^c^ssit^  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  ă      ^^^^ 
Mehemet-Kuprisli   Pacha  la  possession,  sinon  paisible,    du  raoins  iticon- 
testee  de  son  interim,  ne  lui  a  pas  permis  de  se  mettre  en  ronte  plus  tot. 
Veuillez  agreer,  etc. 

Anexa  A.    Proiectul  d-luî  de  Prokesch. 

II  est  de  Tinterot  des  Puissances  alliees  de  renforcer  Pautorite  du 
Sultan  ;  ii  n'est  pas  moins  de  leur  interet  et  ii  est  de  leur  honneur  de 
ne  pas  empirer  la  position  des  Principautes.  \\  Ces  deux  points  de 
vue  auront  â  servir  de  guide  dans  la  solution  du  l-er  point.  ||  Etant 
etabli  que  tout  protectorat  cesse  et  que  Ies  Principautes  releveront  do 
la  S.  Porte,  en  vertu  de  leurs  ancifns  privileges  et  capitulations,  nous 
n'avons  pas  â  nous  occuper  d'innovations  qui  renverseraient  le  passă; 
nous  avons  a  le  retablir  en  tout  ce  qu'il  a  de  vraiment  utile  pour 
ces  pays  et  â  le  corriger,  en  tant  que  la  faiblesse  des  institutions  et  des 
passions  des  hommes,  ont  invalide  Ies  intentions  toujours  bienveillantes 
des  Sultans.  ||  Les  maux  qui,  malgre  Ies  capitulations,  Ies  Hatti-che- 
rifs  et  les  stipulations  des  traites,  n'ont  pas  cesse  d'affliger  ces  pays, 
ont  pour  sources  principales:  ||  1.  L'election  des  princes  et  Tinstabi- 
lite  de  leur  position;  ||  2.  L'organisation,  et  la  conduite  des  as- 
semblees  nationales  et  generales;  ,|  3.  La  corruption,  favorisee  par  des 
institutions  fautives  et  par  une  organisation  sociale  detestable;  |  4. 
Le  manque  absolu  d'equite  dans  Tassiette  des  impots,  et  l'exploitation 
dereglee  du  contribuable ;  |'  5.  L'absence  de  lois  saines  relativement 
a  la  propriete.  '  On  ne  parviendra  â  tarir  ces  sources  du  mal  qu'en 
operant  des  changements  essentiels  dans  le  statut  fondamental.  Le  pro- 
jet  qui  va  suivre  en  renferme  les  plus  necessaires.  II  n'a,  pour  le  mo- 
ment, d'autre  but  que  de  fournir  matiere  â  une  discussion  serieuse  et 
approfondie. 

Dispositions  generales.  D^veloppement  et  motifs. 

I.  Point  de  protectorat,  ni  exclu-  La    Russie    n'est   parvenue    que 

sif,  ni  collectif.  peu  â  peu  au  protectorat.  Elle  ob- 

tint  d'abord,  par  le  16-e  article  du 
trăite  de  Kainardji,  le  droit  peu 
signifiant  d'intercession  et,  par  Pacte 
d'Akerman  (1826),  le  droit  de  re- 
prâsentation.     Le     trăite    d'Andri- 
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1856 
11  Febr. 


II.  Stipulations  â  renoulever  a- 
avec  Ia  Sublime  Porte  et  âgaran- 
tir  collectivement  par  Ies  Puis- 
sances. 


nople  (1829)  lui  conferă  le  droit 
de  surveillanee  et  d'une  occupation 
temporaire.  Ce  n'est  que  par  une 
disposition  du  Reglement  organiqne 
de  1831  qu'elle  a  pu  stipuler,  de 
fait,  le  protectorat  exclusif.  Ce  pro- 
tectorat a  caus^  le  bouleversement 
de  1848,  au  point  que  le  S^ned 
de  Balta-Liman  (1849)  ^tait  devena 
n^cessaire  portant  suspension  des 
principales  dispositions  politiques 
de  ce  Reglement,  avec  Pautorisation 
d'occuper  Ies  Principautes  eventuel- 
lement.  Quatre  occupationvS  militai- 
res  ont  ete,  dans  le  laps  d'un  demi- 
siecle,  le  resultat  de  la  preponde- 
rance  russe.  Les  Moldo-Valaques, 
connaissant  les  fruits  immanquables 
de  tout  protectorat,  d^sirent,  dans 
leur  plus  grande  majorit^,  de  se 
rapprocher  du  Sultan. 

Elles  devraient  contenir  les  en- 
gagements  pris  â  differentes  epo- 
quer  et  etre  reproduites  dans  les 
trait6s  que  les  Puissances  vont 
conclure  avec  la  Sublime  Porte, 
ainsi  que  cela  s'etait  pratique  en 
vertu  du  5-e  art.  du  ftaite  d'Andri- 
nople.  II  En  voici  une  ponctua- 
tion.  II  1.  Les  Principautes  de 
Moldavie  et  de  Valachie,  placees, 
en  vertu  d\ine  capitulation,  sous  la 
suzerainete  de  la  Porte,  continue- 
ronţ  dVn  jouir  sous  la  garanţie  des 
Ilautes  Puissances  contractantes.  || 
2o  La  Sublime  Porte  respecteraet 
fera  respecter  le  pacte  fondamen- 
tal  d'apres  lequel  cee  Principau- 
tes seront  regies  â  Tavenir.  | 
S*'  Elle  maintiondra    et  fera  roain- 
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tenir  l'ordre  des  chosps  etabli  par  No.  477. 
le  Hatti-hommayoun  du  mois  de  ^®^^ 
Gemazi-UJahir  1227  (1802),  nom-  ^^  ^*'^''' 
mement  ă  cooperer  <avec  Ies  au- 
toritis  constituees  dans  Ies  Prin- 
cipautes  â  etablir  un  mode  de  de- 
grevement  des  paysans,  un  systeme 
d'impots  et  de  contribution  fon- 
ciere,  base  sur  Ies  besoins  du  pays 
et  sur  Ia  fortune  des  coutribuables. 
Elle  supprimera  la  capitation,  Ies 
immunites  des  terres  de  la  contri- 
bution fonciere,  et  d'autres  im- 
pots  autorises  par  la  loi.  ji  4**  Elle 
maintiendra  la  prohibition  des  pre- 
levements  en  comestibles  et  en 
d'autres  produits  du  sol  pour  l'ap- 
provisicnnemtnt  de  Constantinople 
ot  pour  Ies  forteresses  du  Danube.  | 
o"^  Elle  defendra  Tentretien  des  ^- 
tablissements,  soit  civils,  soit  mili- 
tiiires,  appartenants  aux  sujets  tures 
sur  le  territoire  des  Principautes  ; 
sans  une  autorisation  speciale,  Ies 
Turcs  ne  pourront  pas  passer  en 
ces  pays,  ne  fAt-ce  que  pour  faire 
le  commerce.  '|  6^  Elle  maintien- 
dra la  defense  de  retablir  Ies  for- 
tifications  existantes  sur  la  rive 
gauche  du  Danube.  Celles  qui  ont 
ete  construites  pendant  la  presente 
gnerre,  ou  qui  sont  en  construc- 
tion ,  seront  consignees  â  la  force 
armăe  des  Principautes.  Elle  pour- 
f<uivra  toute  incursion  de  partisans 
turcs  sur  le  territoire  moldo -vala- 
que  et  la  punira  severement.  jl  7^ 
E'le  admettra,  en  cas  de  litige,  Ie 
temoignage  des  chretiens  contre  Ies 
Mahometans  et  vice-ver.^a,   par  Ies 
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^^^^  accepter  par  Ies  sujets  ottomans.  ] 

8**  Elle  autorisera,  en  cas  de  deces, 
PHospodar  â  disposer   de    Ia    suc- 
cession    du    M^tropolitain     et    des 
moines  non    reguliers    et  Ies    con- 
vents  des  moines  reguliers,  â  recueil- 
lir  Ies  hoiries  des    moines    decedes 
dans  leur   eouvent.    |'    9^  Alors  Ie 
tribut  annuel  et  Ies  fraisd'installa- 
tion,    qui  ne  pourront  pas    depas- 
ser  le  montant  du    tribut    annuel 
elle  ne  pretendra  aucun  droit,  ga- 
belle  ou  cădeau,  soit  de  PHovspodar, 
soit  du  peuple.  (sic!)    !'     10^   Elle 
maintiendra  que  Ies  îles  attenantes 
ă  la  rive  gauche  du  Danube  et  le 
Thalweg  de  ce  fleuve  formeront  la 
limite  des  Principaut^s.    ]  11<>  Elle 
declarera  que    Ies    Gouvernements 
de  Valachie  et  de   Moldavie   pour- 
ront   ^tablir    des    quarantaines    le 
long  du  Danube,  et  au  besoin  ail- 
leurs    et  qu'il   est    reserv^    k    leur 
autonomie  de  regler  ce  service.  || 
2P  Elle  stipulera  que,  pour  le  ser- 
vice des  quarantaines,  pour  la  .«'iV 
rete  et  la  police  de  l'int^rieur,  pour 
la  garde    et  la    defense    des    fron- 
tieres,  Ies  Principautef»  ayant  â  en- 
tretenir  une    force    armee   propor- 
tionnee  aux  besoins    reels    et  aux 
ressources  du  pays,  elle  ne  seme- 
tera  pas  de  l'organisation  de  cette 
force  et  ne  mettra  aucun    obstacle 
â  ce  que  Ies  Principaut^s  comple- 
lent,  comme  bon  leur   semble,  leur 
systeme  de   defense    envers   Text^- 
rieur.  Elle  declarera:  Ij  13<>  Que  le 
commerce    d'exportation    des   pro- 
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III.  —  Les  assemblees  nationales 
et  generales  seiont  remplac^s  par 
un  Senat  et  des  comites  departe- 
mentaux. 


IV. —  La  capitation  et  les  servi- 
tudes  corporelles  seront  supprimees. 

V. —  L'administration  interieure» 
sera  naţionale  et  independante. 


duits  du  sol    est    libre,    hormis  le  -^No.  477. 
cas  ou  l'approvisionnement  du  pays      l^^^ 
en  exigerait  une    restriction.  Dans    ^^    ®  **• 
ce  cas,  ce  sera  aux  autorites  mol- 
do-valaques  de  prendre   les    mesu- 
rfs  n^cessaire?.  ||  14<>  Elle    ordon- 
nera    que    les    droits    de    douane, 
soit  d'exportation,  soit    d'importa 
tion,  fixes  par  les    trait^s    en    vi- 
gueur,  soient  maintenus.  ||  15^  Fi- 
nalement  elle  renouvellera    la  per- 
mission  que  les  habitants  des  Prin- 
cipaut^s  munis   des   documcnts  de 
bord  d'usage,  puissent  se  livrer  li- 
brement   a  la    navigation    du    Da- 
nube  et  relâcher  dans  les    echelles 
ottomanes  sans  etre  assujettis  aux 
droits  et  gabelles   non   dependants 
des  droits  de    navigation. 

D'apres  le  trăite  d'Andrinople,  la 
SublimePorte  a  laisse  â  la  Russie  !e 
soiii  de  regler  Padministration  inte- 
rieure  des  Principautes.  La  Russie 
s'en  est  occup^e  collectivement  avec 
un  comite  de  boyards.  II  en  est  re- 
sult^  la  forme  actuelle  du  Gouver- 
nement  qui  a  fait  des  Principautes 
un  vaste  champ  d'intrigues  et  de 
luttes  eternei  les  pour  s'emparer 
du  pouvoir.  Les  assemblees  n'ont 
approfondi  aucune  question,  elles 
ont  denature  les  projets  du  Gou- 
vernement,  au  lieu  de  les  amender 
La  divjsion  des  pouvoirs  a  caus^ 
les    mallieurs  de  1848. 


(Acte  fi  Documente  II.) 
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VI.  —  La  propriei^  fonciere  sera 
imposable. 

VII. — Les  immunnites  et  mono- 
poles  sur  les  objets  de  premiere  ne- 
cessite  exploites  sans  controle  par 
les  proprietaires,  seront  supprimes. 

VIII, — Nul  ne  sora  boyard  titre 
que  Ies  fonctionnaires  nommes  par 
l'Hospodar.  Les  grades  ne  seront 
pas  transmissibles  aux  descendants. 


Les    anciens    nobles,    les     seuls 
qui   aient    les    droits    h^r^ditaires, 
sont  pauvres  et  presque  tous  â  la 
eharrue    Quiconque  sert  le  gouver- 
nement  est  boyard.  Ce  n'est  donc 
pas  une  caste  close ;  c'est  une  aris- 
tocraţie bureaucratique  et   militaire. 
La    transmission    des  grades,    au- 
jourd'hui  en  usage,  est  une  modi- 
fication  empruntee  au  systeme  russe 
et  ne  date  que  depuis  la  mise  â  exe- 
cution  du  reglement  organique.  ||Eq 
Valachie,  de  30  familles  des  grands 
boyards,  ii  n'y  en  a  qtt'une   ving- 
taine  qui  date  au  delâ  de  ?.0  ans. 
En  Moldavie,  on  trouvera  â  peine 
une   familie   sur  dix   qui    date    de 
plus  haut  que  de  1828.  ||  Le  nombre 
des  boyards  sans   fonctions  —  qui 
ont  achete  le  titre — corapte  parmil- 
liers,  C'est  le  veiritable   proletariat 
de  ces  pays.  Le  trafic    des    grades 
a,  en  peu  d'annees,  produit  les  ef- 
fets  les  plus  funestes  sous  le  rap- 
port  de  Ia  morale  publique. 


Du  Pouvoir  suzerain. 


L— Les  Principautes  s'etant  pla- 
cees  anciennement  et  volontaire- 
ment  sous  la  suzerainete  de  la  S. 
Porte,  le  Sultan  couvre  de  sa  haute 
supremaţie  la  souverainete  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie. 

II. — Lorsque  les  Principautes  au- 


Cette  prerogative  du  suzerain  a 


Digitized  by 


Google 


931 


ronţ  ă  negocier  avec  d'autres  na- 
tions,  le  Grand  Seigneur  est  leur 
seul  representant. 

III.  — Le  Grand  Seigneur  nomme 
Ies  Hospodars  â  vie,  sur  la  propo- 
sition  du  Senat,  et  leur  accorde 
Tinvestiture. 

IV. — Le  Grand  Seigneur  peut  de- 
posor  l'Hospodar  pour  felonie  con- 
statee  par  Ie  suzerain  et  reconnue 
par  Ies  Puissances  garantes 

V. —  Les  Hospodars  paieront  au 
suzerain  un  tribut  annuel  et  un 
droit  d'investiture  â  Tavenement  â 
rhospodorat. 

VI. — Le  Grand  Seigneur  reeonnaît 
et  protege  Findependance  de  l'ad- 
ministration  interieuro. 


De  rHospo  dar 

1.  —  L'Hospodar  sera  nomme  â 
vie  par  le  Grand  Seigneur  sur  la 
proposition  du  Senat. 


ete  toujours  respect4e  par  les  Moldo-  No.  477. 
Valaques.  ^^°^ 


11  Febr. 


Le  chiffre  sera  a  discuter. 


Cette  clause  renferme  la  prero- 
gative la  plus  importante  pour  le 
bien-etre  des  Principautes.  Aussi, 
a  t-elle  ete  constamment  un  des 
points  saillants  dans  tous  les  Hats 
et  traites. 


La  nomination  â  vie  est  un  voeu 
presque  general  des  habitants  des 
Principautes.  Ils  y  voient  un  com- 
mencement  de  stabilite  et  la  restau- 
ration  d'un  pouvoir  energique.  jj 
D'ailleurs,  la  nomination  â  vie  est  la 
plus  ancienne  forme ;  celle  pour  un 
temps  determine  a  et^  impos6e  d'a- 
bord  par  la  Russie.  Le  trăite  d'An- 
drinople  â  r^tabli  Pancien  droit  que 
Je  Sened  de  Balta-Liman  a  de  nouveau 
suspendu.  ||  On  reserve  la  proposi- 
tion au  Senat,  precisement  pour  ex- 
clureles  electeurs  designespar  le  Re- 
glement organique  ettarir  parcela 
une  des  sources  les  plus  fecondes 
d'eternelles  intrigues  et   desordres. 
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La  demande  en  abdication  ne  sera 
admise  par  le  suzerain  qa'apres  en- 
tente  avec  Ies  Hautes  Puissances 
garantes. 

II. —  L'Hospodar  est  le  chef  de 
l'Etat.  II  est  responsable  pour  tout 
acte  contraire  au  present  Statut. 

III. —  II  gouverne  au  moyen  du 
Haut  Divan  administratif  et  du 
S^nat. 

IV. — II  exerce  la  puissance  legis- 
lative collectivement  avec  le  Senat. 
II  est  responsable  devant  ce  corps 
conservateur  et  legislatif.  II  a  seul 
l'initiative  des  lois. 


V. — II  nomme  â  tous  Ies  emplois. 
U  nomme,  collectivement  avec  le 
S^nat,  l'Eveque  metropolitain  etles 
Eveques. 

VI. — II  lui  seraallou^  une  somme 
a  titre  de  liste  civile  pour  la  duree 
de  son  r^gne. 


Du  Haut  Divan 

I. — Les  chefs  du  Haut  Divan  ad- 
ministratif sont  conserves,  comme 
par  le  passe,  au  nombre  de  six. 

II.  —  Les   chefs,  ainsi  que  tous 


II  est  charge  de  la  supreme  di- 
rection  des  affaires  correspondant 
â  l'etendue  de  son  mandat. 


Les  deux  grands  corps  doivent 
se  rallier  â  l'Hospodar  par  les  liens 
les  plus  etroits.  LV.tendue  de  son 
mandat  lui  accorde  cette  part  d'ini- 
tiative  â  cote  de  la  responsabilite 
qu'il  prend  sur  lui  envers  le  Senat. 
Le  point  d'appui  qui  servit  de  base 
pour  l'equilibre  des  pouvoirs,  doit 
graviter  desormais  sur  les  Senateurs. 
Les  assemblees,  au  lieu  d'aider  le 
poiivoir  administratif,  lui  ont  cree 
des  entraves  inexplicables  et  lui  ont 
prepara  une  attitude  hostile  vis-â- 
vis  des  administres. 

D'apres  le  Reglement  organique, 
les  elections  etaient  reservees  aux 
grands  boyards.  II  en  resultait  la 
simonie  la  plus  scandaleuse. 

(D'apres  le  Reglement  organi- 
que, 1 .600.000  piastres  pour  l'Hos- 
podar de  la  Valachie,  1.200.000, 
pour  celui  de  la  Moldavie.  Ces 
sommes  seraient  â  discuter). 


L'organisation  de  ce  haut  rouage 
administratif,  institue  par  le  Re- 
glement organique  de  183 1 ,  repond 
aux  besoins  du  service. 
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Ies  employes,  prâtent  serment  d'o- 
beissance  aux  lois  du  pays  et  de 
fideli  te  â  PHospodar. 
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Du  Senat 


I. — Le  Senat,  dont  Ies  membres 
seront  au  nombre  de  18  pour  la 
Valachie  et  de  12  pour  la  Moldavie 
se  compose: 

1.  —  De  l'Eveque  m^tropolitain 
et  des  Eveques  Diocesains  ; 

2. — Des  deux  bans  et  de  trois 
vorniks  Ies  plus  anciens  pour  la 
Valachie  et  de  quatre  grands  Lo- 
gothetes  Ies  plus  anciens  pour  la 
Moldavie  ; 

3. — Des  indigenes  Ies  plus  im- 
poses  et  Ies  plus  distingues.  ||  Les 
Senateurs  des  deux  premi^res  ca- 
tegories  le  sont  de  droit;  ils  sont 
inamovibles  et  â  vie.  Ceux  de  la 
troisieme  categorie  sont  nommes 
par  l'Hospodar  et  n'obtiendront 
le  brevet  d'inamovibilite  qu'apres 
trois  ans  de  service  louable  et  ap- 
prouve  par  THospodar. 


II. — Les  fonctions  des  Senateurs 
de  la  premiere  categorie  sont  gra- 
tuite?. 

Les  Senateurs  de  la  2-e  et  3-e 
categories  jouiront  d'un  appointe- 
ment  annuel  â  fixer  par  PHospodar, 
collectivement  avec  le  Haut  Divan 
administratif  et  avec  les  Senateurs 
de  la  l-6re  categorie. 

Les  Senateurs  de  Ia  2-e  et   3-e 


Ce  corps  renfermant  ce  qu'il  y 
a  de  plus  distingu^  dans  Ia  posi- 
*fion,  la  fortune  et  les  services  ren- 
dus,  sera  a  m^me  de  contenir  Par- 
bitraire,  par  le  libre  examen  des 
actes  du  gouvernement,  par  les  dis- 
cussions  graves  et  reflechies  que 
les  Senateurs,  en  hommes  experi- 
mentes  et  ind^pendantS;  peuvent 
incontestablement  soulever  dans  le 
CoLseil  du  Prince,  le  defenseur 
des  droits  du  peuple,  Porgane  des 
am6liorations  â  apporter  â  la  le- 
gislation.  II  remplace  d'une  maniere 
naturelle  les  assembl^es  et  en  6vite 
les  inconvenients. 

Quant  au  choix  des  Senateurs  de 
la  troisieme  categorie,  PHospodar 
n'est  point  limita  â  une  caste  pri- 
vilegiee.  II.  pourra  profiter  de  tou- 
tes  les  sp^cialit^s  et  redresser  Pin- 
justice  commise  par  les  Hospodars 
du  Phanar  contre  Pancienne  no- 
blesse  du  pays. 

Le  programme  ne  soumet  le 
choix  â  aucune  condition  de  cens, 
de  sorte  que  la  gratuite  ^loignerait 
du  Senat  des  hommes  honorables 
et  utiles,  auxquels  un  patrimoine 
modeste  ne  permet  pas  des  d^- 
penses  extraordinaires. 
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No.  477.  categorie  ne  pourront  accepter  d'au- 
1856      ^ygg  emplois  publics. 

Le  Senat  sera  preside  par  l'Hos- 
podar,  et,  en  cas  d'empechement, 
par  le  Metropolitain. 

Le  plus  ancien  des  grands  Lo- 
gothetes  pour  Ia  Moldavie,  en  sera 
le  vice-president. 

in. — Le  S^nat  proposera  au  Sul- 
tan trois  individus  des  plus  dis- 
tingues  par  leur  rang,  leur  fortune, 
le  talent  et  Ies  services  rendus  pour 
en  tirer  THospodar. 


IV.  —  Le  Senat  propose  a  la 
nomination  par  THospodar  Ies  can- 
didats  pour  Parcheveche  et  pour 
Ies  ^v^chds. 

V. — Le  Senat  est  appele  â  sur- 
veiller  le  maintien  des  lois  et  li- 
bertes  civiles  et  politiques  de  la 
Principaute. 

II  intervient,  en  cas  de  conflit, 
pour  resoudre  toute  diffîculte  que 
Ies  divans  pourraient  elever  sur  le 
sens  des  lois. 

VI.  —  II  exerce  le  controle  sur 
la  marclie  de  Padmnistration  civile 
et  fînanciere. 

VII.—  II  regie  Ies  depenses  collec- 

tivement  avec  le  divan  administratif. 

VIII. — II  fixe  la  liste  civile,  d'ac- 


Dans  le  but  d'ecarter  Ies  candi- 
dats  grecs,  l'acte  separe  d'Aker- 
man  a  dispose  que  THospodar  doit- 
etre  choisi  parmi  Ies  grands  bo- 
yards  indig^nes.  Les  anciennes  ca- 
pitulations  ne  limitaient  point  le 
mandat  des  assemblees  electives  â 
cette  classe  de  boyards,  peu  nom- 
breuse  et  peu  apte  Par  cet  article, 
Tancien  privilege  d'eligibilite  du 
Prince  rest«ra  intact  sans  qu'on 
encoure  les  dangers  attaches  au 
mode  actuel  de  Telection. 

Le  S^nat  remplace  en  ceci  Tas- 
scmblee  des  grands  boyards. 


Le  cercle  des  atributions  du  Se- 
nat ne  serait  pas  complet  si  Vnne 
ou  l'autre  de  ces  pr^rogatives  lui 
venait  â  manquer.  II  est  le  me- 
diateur  16gal  entre  les  autorites 
constituees. 


II  remplace  en  cela  l'assemblee 
ou  les  avocats,  a  force  de  discus- 
sions,  ne  parvenaient  jamais  â  une 
conclusion. 

Egalement,  en  remplacement  de 
l'assembl^e. 

De  meme. 
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cord  avec  le   Haut-divan   adminis- 
tratif. 

XI.  —  II  vote,  en  prevision  de 
la  depense  probable,  l'impot,  collec- 
tivement  avec  THospodar  et  le  di- 
van administratif. 


X.  —  II  vote  Ies  lois  qui  presi- 
dent  â  la  possession  des  terres  ;  ii 
r^gle  Ies  conditions  auxquelles  la 
propri^te  peut  en  etre  acquise, 
transmise  et  asujettie  â  la  contri- 
bution 


XI. — Le  Senat  peut,  de  concert 
avec  le  pouvoir  administratif,  mo- 
difier  tout  ce  qui  n'est  pas  fonda- 


A  Pexception  de  la  douane^  Ies 
impots  pesent  exclusivement  sur 
Ies  paysans.  Ils  paient  la  capita- 
tions  3  et  4  fois  dans  Tannee. 

A  la  place  d'une  capitation,  nous 
proposons  la  contribution  fonciăre? 
applicable  â  toutes  Ies  terres  sans 
exception.  Le  suzerain  doitoctroyer 
cette  grande  mesure,  en  vertu  des 
stipulations  avec  Ies  Puissances  ga- 
rantes  Le  Hat  de  1802  Pa  deja 
prevu,  en  ^tablissant  le  principe 
de  la  contribution  generale.  La 
bon  ne  volont^  du  Sultan  n'a  pas 
eu  de  suite  et  n'en  aura  pas  plus 
â  Tavenir,  sans  Paide  des  Puissances. 

Cette  question  etait  au  fond  de 
toute  perturbation  plus  ou  moins 
serieuse.  II  serait  trop  long  d'en- 
trer  ici  dans  Ies  d^tails  de  la  ques- 
tion qui  merite  la  plus  serieuse 
attention.  EUe  est  compliquee  par 
le  droit  de  rachat,  par  la  loi  a- 
graire  de  1816,  par  la  dîme  et  Ies 
monopoles  sur  tous  Ies  objets  de 
consommation,  par  le  Reglement 
organique  et  par  le  S6ned  de  Bal- 
ta-Liman. 

Sans  l'intervention  du  suzerain, 
cette  question  n'est  pas  â  r^gler. 
II  n'est  pas  de  progres  possible 
sans  qu'elle  soit  r^glee.  Les  prin- 
cipes  fondamentaux  doivent  âtre 
octroyes;  le  S^nat  serait  charg6 
d'elaborer  le  detail. 


No.  477. 
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No.  477   mental  dans  Ie  Statut  du  pays. 
1866  XII.— II  a  le  droit  d'annuler  tout 

acte  illegal    du    pouvoir    adminis- 
tratif. 

Haut  Divan  de  Justice. 

Les  attentats  contre  PHospodar  et 
la  surete  publique  seront  reprimes 
par  le  Haut  Divan  de  Justice. 


Ces  attentats  ont  ete  toujours 
ourdis  par  les  rivaux  des  Hospo- 
dars.  Les  accusations  passaient  ă 
la  missiou  russe  â  Constantinople, 
et  an  divan  du  Grand  Seigneur. 
La  destitution  de  THospodar  etait 
dans  la  main  des  intriganta. 


Des  comites 
de  District  ou  D^partementaux. 


I. — II  y  aura  dans  chaque  dis- 
trict un  comite  compose  de  grands 
et  de  petits  proprietaires,  des  in- 
dustriels,  negociants  et  autres,  pris 
parmi  les  plus  impos^s. 

II.  —  Pour  Ia  composition  du  Co- 
mite, PIsprawnick  formera  annuel- 
lement  une  liste  des  electeurs. 
Ceux-ci  auront  a  dresser  un  ta- 
bleau  des  eligibles;  le  Haut  divan 
administratif  nomraera  les  mem- 
bres  du  Comite. 

III.  -  Le  nombre  des  membres 
sera  fixe  par  PHospodar. 

IV. — Les  elections  seront  renou- 
velees  annuellement  par  cinquiemes. 

V. — Seront  electeurs:  les  grands 
et  petits  proprietaires,  industriels 
et  negociants  et  autres  notables 
de  la  classe  des    contribuables    ou 


La  Moldavie  est  divis^e  en  13 
district s.  Ia  Valachie  en  17.  A  Ia 
tete  de  chaque  district  ii  y  a  un 
Isprawnick  (administrateur)  depen- 
dant  du  haut  divan    administratif. 

Les  Comites  remplacent  les  as- 
semblees  gen^rales  dans  les  dis- 
tricts. 


Le  but  qu'on  se  propose  est 
d'amener  une  union  plus  intime 
entre  le  peuple  et  Tadministration. 
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payant  une  taxe  et  demeurant  dans  No.  477. 

le  district.  ^®^^ 

VI.  —  Seront  eligibles  Ies  plus 
distingues  par  leur  fortune,  talents 
ou  Services  rendus.  Le  montant  de 
la  taxe  ou  contribution  a  payer 
pour  etre  ^lecteur  ou  ^ligible  sera 
fixe  par  PHospodar  sur  Tavis  du 
Senat. 

VIL  —  Le  comite  sera  convoque 
par  l'Isprawnick  sur  l'avis  du  Haut 
Divan  administratif,  qui  fixera  Te- 
poque  de  la  convocation  et  la  du- 
ree  des  seances. 

VIII.  —  Le  comite  sera  preside 
par  l'Isprawnick.  En  cas  d'empe- 
chement,  ii  nommera  son  substi- 
tut avec  Fapprobation  du  Haut 
Divan  administratif. 

IX.  L'isprawnick  sera  charg6  de 
Texecution  des  decisions  de  la  raa- 
jorite  du  Comite.  En  cas  de  col- 
lision,  l'isprawnick  a  le  droit  de 
suspendre  l'execution  jusqu'â  ce 
que  le  Haut  Divan  administratif 
aura  decidă. 

X. — L'activite  du  Comite  est  re- 
quise:  j]  1^  Pour  sauvegarder  l'as- 
siette  et  la  perception  des  impots.  \\ 
2^  Pour  controler  l'emploi  du  de- 
nier  des  communes  et  des  fonds 
speciaux.  |  3^  Pour  surveiller  l'ap- 
plication  des  lois  relatives  â  l'a- 
griculture,  â  l'industrie,  au  com- 
raerce,  aux  Ponts  et  aux  chaus- 
sees^  etc.  !1  4^  Pour  la  direction  de 
rinstruction  publique  et  des  eta- 
blissements  de  bienfaisance. 

XI. —  Les  comites  ont  le  droit  de 
nommer  a  toutes  les  places  du  de- 
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No.  477.  partament  qui  ressortissent  de  leur 
1856      mission  et    qui  no  sont  pas    dans 


II  Febr 


Ies  attributions  de  Plsprawnik. 


Disposifcion  provisoires. 

Les  codes  des  lois  et  reglemente 
existants  restent  en  vigueurjusqu'â 
ce  qui'l  y  soit  legalement  deroge,  i 
Les  articles  des  Reglemert  orga- 
nique  concernant  les  immunit^s  des 
etrangers  seront  modifies  d'une  ma- 
niere compatible  avec  les  traites, 
et  mis  en  harmonie  avec  le  pre- 
sent  statut  organique. 


Les  principes  poses,  le  detail  doit 
etre  abandonne  a  la  sagesse  de 
l'Hospodar  et  du  Senat.  ||  Les  ar- 
ticles 71— 9 1—93— 94— 158  et  379 
du  Reglement  organique,  sont  plus 
ou  moins  hostiles  aux  etrangers  et 
derogatoires  aux  anciennes  capitu- 
lations.  La  modification  de  ces  ar- 
ticles sera  un  travail  a  part  et  qui 
se  rattache  a  la  revision  generale  du 
Reglement  et  meme  des  capitula- 
tions  en  vigueur. 


Anexa  B,     Proiect  presentat  de  d.  Thou  veiiel  (i). 

Premier    point. 

!^  Les  traites  relatifs  â  la  Moldavie  et  la  Valachie  ayant  cesse 
d'etre  en  vigueur  par  suite  de  la  guerre  entre  la  S.  Porte  et  la  Russie, 
les  Reglements  organiques  qui  decoulaient  de  ces  traites  ne  seront  plus 
la  loi  fondamentale  des  deux  pays.  ||  La  S.  Porte  confirme  los  im- 
munites  et  les  privileges  dont  les  dites  Principaut^s  ont  joui  sous  sa 
Suzerainete  depuis  les  capitulations  qui  leur  ont  et^  accordees  par  les 
Sultans  Bajazet  I-er  et  Mahomet  II  et  qui  seront  mises  en  harmonie 
avec  les  progres  du  temps,  les  besoins  et  les  voeux  des  populations  et 
les  rapporte  etablis,  dans  un  interet  commun,  avec  PEmpire  ottoman. 
Leur  territoire  fait  pârtie  integrante  de  cet  Empire  et  se  trouve  placi 
sous  la  mSme  garanţie.  ,|  2^  El  le  seront  independantes  de  tout  pro- 
tectorat 6tranger  et  entretiendront,  par  des  charges  d'aflfaires  nommes 
par  les  Hospodars  et  revocables  â  leur  volonte,  des  rapports  directs  avec 
la  S.  Porte.  \\  3®  Elles  ne  seront  representees  que  par  la  S.  Porte 
dans  leurs  relations  avec  les  Puissances  ^trangeres.      ||       4*^  Tons  les 


(1).  LdB  passages  en  lettros  italiqaes    oat  ^te    modifies  ou  supprimes    dans  le 
projot  de  lord  Stratford. 
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traites  conclus  par  la  S.  Porte  seront  executoires  dans  Ies  Principautes.  |i   No.  477. 
qo  La  Valachie  et  la  Moldavie  paieront    annuelement  a  la  S.  Porte  un   ,/^^ 

tribut  de pour  la  premiere   de  ces  Principautes  et  de  .   .  . 

pour  la  seconde.  Elles  ne  seront,  sous  aucun  pr^tşxte,  soumises  â  d'autres 
charges  de  quelque  espece  que  ce  soit  ni  astreintes  a  des  livraisons 
en  nature  par  voie  de  requisition  ou  d^achat  force.  ||  6^  Aucune  for- 
teresse  ne  sera  construite  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  ni  sur  aucun 
point  du  territoire  Moldo- Valaque,  limitd  au  sud  par  le-Thahveg  de  ce 
Jieuce  jusqu'ă  son  confluent  avec  le  Prufh,  sans  qu'une  entente  pr^alable 
ne  soit  intervenue  entre  Pune  ou  Tautre  Principaute  et  la  Puissance 
suzeraine.  Les  questions  reiaţi ves  â  Tedification,  a  Tentretien,  a  Tinspec- 
tion  et  â  la  garde  de  ces  forteresses,  en  temps  de  paix,  seront  egale- 
ment  reglees  d'un  commun  et  libre  accord.  La  S  Porte,  en  temps  de 
guerre,  pourra  faire  occuper,  par  des  troupes  ottomanes,  celles  de  ces 
forteresses  qui  auront  ete  elevees  â  ses  frais  'exclusifs.  ||  La  S.  Porte, 
a  la  condition  de  ne  gener  ni  efitrarer,  d'aucune  fa^on^  la  navigation  des 
hâtiments  de  commerce,  aura  igalement  le  droit^  aussitât  aprh  la  con- 
dus  ion  de  la  paix^  de  mettre  des  garnisons  dans  les  forteresses  actuel- 
hment  existantes  sur  la  rive  gauche  du  Danube^  ă  partir  du  confluent  de 
ce  fleuve  avec  le  Pruth,  et  de  faire  garder,  soit  par  ses  propres  troupes 
soit  par  les  troupes  moldaves,  les  autres  places  qu^ elle  jugerait  nicessaires 
d'itahlir^ă  ses  frais,  sur  la  ligne  extreme  de  la  frontikre  contigue  ă  V Em- 
pire  Russe  et  dont  le  rayon  militaire  serait  exactemefit  determini,  ||  Uau- 
torite  civile  dipendra  uniquement  du  Gouvernement  Moldave  et  ^exercera 
en  pleine  et  entiere  liberii.  |  7^  Le  nombre  des  troupes  regulieres,  sauf 
les  corps  destines  â  la  police  interieure  qu'entretiendront  desormais  la 
Moldavie  et  la  Valachie,  sera  determine  d'un  commun  accord  avec  la 
S.  Porte,  et  ne  pourra  etre  augmente  sans  son  assentiment.  Aucune 
Puissance,  d'ailleurs,  n'aura  qualite  pour  s'opposer  â  IVxecution  des  me- 
sures  defensives  que  la  S.  Porte  et  les  Principautes  jugeraient  devoir 
combiner  pour  leur  sârete.  !  S^  Si  T^tablissement  d'un  systeme  per- 
manent de  quarantaines  entre  les  deux  rives  du  Danube  ^tait  reconnu 
necessaire  â  l'avenir,  Padministration  sanitaire  en  Valachie  et  en  Mol- 
davie ne  releverait  que  du  Gouvernement  des  Principautes.  Les  regle- 
menta de  cette  administration  seraient,  avânt  leur  mise  en  pratique, 
communiques  a  la  S  Porte.  |;  9°  Conform^ment  aux  privileges  recon- 
nus  ab  antiquo  a  la  Moldavie  et  â  la  Valachie,  S.  M.  le  Sultan  recon- 
naît  et  protege  Pindependance  de  Padministration  interieure  des  Prin- 
cipautes et  la  S.  Porte  est  resolue  a  s'abtenir  de  toute  ing^rence,  sous 
quelque  forme  que  ce  puisse  etre,  dans  les  actes  de  Pautorite  indigene, 
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No.  477.  â  moins  qu'ils  ne  soient  manifestement  contraires  au  present  acte  et 
1856  ^^  statut  fondamental  qui  en  sera  le  complement,  ou  attentatoires  aux 
traites  conclus  avec  Ies  Puissances  ^trangeres,  ă  la  sicuriti  des  Efats 
limitrophes  et  aux  inl^rets  legitimes  des  sujets  etrangers.  ||  10°  Dans 
le  cas  ou  Tordre  viendrait  â  ^tre  trouble,  ii  n'appartiendra  qu'â  la  S. 
Porte  de  le  retablir;  mais  elle  ne  recourra  â  une  intervention  armeo 
qu'apres  s'en  etre  entendue  avec  Ies  Hautes  parties  contractantes  quant 
au  mode  et  a  la  duree  de  cette  intervention.  ||  11®  Tous  Ies  cultes 
jouiront  d'une  ^gale  liberte  et  d'une  egale  protection  dans  Ies  deux 
Principaut^s.  ||  12°  Les  Hospodars  sont  electifs  et  â  titre  viager.  Ils 
ne  pourront  se  dimettre  de  l^urs  fonctions  sans  Vassentiment  de  la  Porte, 
et  la  S.  Porte  elle-meme  ne  les  revoquera  jamais  que  dans  le  cas  de 
haute  trahison,  judiciairement  constatee,  dans  des  formes  qui  seront  de- 
terminees.  \\  Ils  seront  choisis  par  S.  M.  le  Sultan  sur  une  liste  d^ 
trois  candidats,  nommes-  d'apres  des  regles  convenues.  ||  13®  Les 
reglements  actuellement  en  vigueur  pour  la  nomination  des  Hospodars 
exigeant  une  refonte,  ii  sera  procede,  aussitot  que  les  bases  essentielles 
de  l'organisation  des  Principautes  auront  6t6  posees,  â  Felection  des 
nouveaux  princes.  |j  Jusque  la,  la  Moldavie  et  la  Valachie  seront  ad- 
ministrees  chacune  par  un  gouvernement  provisoire  ou  Caimacamie,  pour 
la  composition  duquel  la  S.  Porte  s'entendra  avec  les  Hautes  parties  con- 
tractantes. II  Le  Gouvernement  provisoire  jouissant  de  l'autorite  attribuee 
aux  Hospodars,  procedera,  dans  le  plus  bref  delai  possible,  et  en  presence 
d'un  commissaire  ottoman,  â  la  nouvelle  organisation  des  deux  provinces.  \[ 
14<*  Le  commandement  supreme  des  forces  militaires,  et  la  nomination 
â  tous  les  emplois,  conform^ment  â  des  reglements  approuves  par  le  Senat, 
appartiennent  aux  Hospodars.  II  leur  est  in^erdit  de  confirer  des  titres  sans 
fonctions  sous  quelque  dinomination  que  ce  soit.  Les  titres  provenant  des 
fonctions  ne  seront  par  transmissibles.  \\  15^  Une  loi  spicifera  le  cas 
de  responsabiliti  des  Hospodars,  soit  envers  la  Puissance  suzeraine,  soit 
en  vers  les  Sinats  de  Moldavie  et  de  Valachie.  La  mane  loi  indiquera  la  rom- 
position  de  la  Haute  Cour  quiserait  chargh  de  son  application.  \\  16®  La 
liste  civile  des  Hospodars  sera  fix^e  une  fois  pour  toutes,  â  chaque  avene- 
ment,  par  le  Senat.  La  moitii  d'une  annuiti  sera  offerte  a  titre  dliom- 
mage  ă  8.  M.  le  Sultan.^  ă  Vipoque  de  Vinvestiture,  \\  17®  Le  pou- 
voir  Ugislatif  sera  exerci  conjointe^nent  par  l'Hospodar,  reprisetUi  par 
ses  ministres  qui  preteront  serment  de  fideliti  ă  sa  personne  et  d^ohiis- 
sance  aux  lois^et  jmr  un  Sinat  formi:  ||  1®  Z>e  membres  appeles  de 
droit  ă  siiger  en  vertu  de  leurs  fonctions,  ces  fonctions  itant  elles-niimes 
inamovibles ;  2®  De  membres  nommis  ă  vie  par  VUospodar  sur  des  listes 
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de  catigoties;  3^  De  membres  nommes  pour  un  an,  rMigibles  et  disignis  No.  477. 
dmis  hur  sein  par  Ies  conseils  de  district  et  de  fngon  ă  ce  que  chaque 
province  ait  tonjours  un  diUgid  dans  le  Senat.  Le  nomhre  total  des  mem- 
bres du  Sinat  sera  de  32  pour  la  Valachie  et  de  29  pour  la  Moldavie.  [\ 
Les  Shiateurs  des  deux  catdgories  recevront^  Ies  premiers^  un  traitement, 
Ies  autres,  une  indemnite.  Les  St^nateurs  nommis  par  VHospodar  n^occu- 
peront  aticun  emploi  salarii,  ||  18^  Le  droit  d' iniţiative  est  excltcsivement 
rhervi  a  VHospodar^  mais  aucun  impot  ne  pourra  âtre  perşu  sans  le 
vote  prealable  du  Senat  qui  devra  egalement  sanctionner  toutes  les  lois 
relatives  â  Torganisation  de  l'armee,  de  l'administration  proprement  dite, 
des  finances,  de  la  justice,  des  biens  de  PEtat  et  du  clerge,  ainsi  que 
les  concessions  des  travaux  publics.  Les  lois  adoptees  par  le  Senat  se- 
ront  obligatoires  pour  tous  les  indigenes  et  Ies  sujets  de  la  S.  Porte 
etablis  dans  les  Principautes,  ou  y  possedant  des  propriet^s  fonci^res.  , 
19^  Aucun  individu  ni  aucune  Corporation  ne  pourra  etre  expropri^, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sans  une  juste  indemnite  arbitr6e  par 
une  commission  mixte,  donnant  aux  parties  en  cause  toutes  les  garan- 
ties  desirables.  |,  20<*  Les  etrangers  pourront  poss^der  des  biens 
fonds  en  Moldavie  et  en  Valachie,  en  acquittant  les  memes  charges  que 
Ies  indigenes  et  en  se  soumettant  aux  lois.  ||  21°  7/  sera  formi^ 
dans  chaque  district^  un  conseil  comptose  de  sept  membres  qui  s'assemblera 
ă  des  epoques  fijres  pour  s'occuper  des  intSrets  locaux,  et  veillera  ă  la 
ripartition  et  au  priUvement  des  impots  et,  en  giniral,  ă  Viquitable  dis- 
fribution  des  charges  entre  toutes  les  classes  de  la  population,  Ces  con- 
seillers  seront  dhignis  par  le  Sinat,  pour  trois  ans,  sur  une  liste  de  25 
eligibles,  nommis,  aussi  tous  les  trois  ans,  par  des  ilecteurs  pagufit  un 
cMain  cens,  sans  aucune  autre  distinction,  Les  iligibles  au  Conseil 
paieront  un  cens  double  de  celui  des  sirnples  ilecteurs,  ||  22®  Les 
candidats  ă  Vllospodorat  seront  nommSs  par  le  Sinat  auquel  [on  ad- 
joindra,  en  outre,  pour  cefte  circonstance,  en  sus  des  diliguis  ordinai- 
res,  ufi  autre  diligui  choisi  ad-hoc  par  Ie  conseil  de  chaque  district.  \\ 
23^  Les  proprietes  foncieres,  quels  que  soient  leurs  d^tenteurs,  se- 
ront imposees  comme  les  autres.  La  capitation  sera  supprimee  tota- 
lement,  ou  remplacie  par  un  impot  personnel  et  itendu,  sans  exception,  a 
toutes  les  classes  de  la  population,  entre  lesquelles  les  charges  de  VEtat 
seront  igalement  reparties,  sans  que  personne  puisse  se  sonstraire^  sous  un 
pritexte  quelconque,  ă  Vobligation  de  les  acquitter,  comme  Vavait  dijă  preş- 
crit  le  Hat  de  1802.  \\  Toutes  les  industries  seront  libres,  et  les  mo- 
nopoles,  d6  quelque  nature  et  espece  qu'ils  soient,  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  seront  radicalement  supprimes.     jj     24°  Toutes  les 
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No.  477.  classes  de  la  population,  sans  aucune    distinction    de  naissance    ni     de 
^^^^      culte,  jouiront  des  memes  droits  civils,  et  particulierement  du  droit   de 
propriet^  sous  toutes  Ies  formes,    mais    Texercice    des  droits    politiques 
sera  suspendu  pour  Ies  indigenes  places  sous  une  protection  etrangere. 
II    Tous  Ies  Moldaves  et  tous  Ies  Valaques  seront,  sans  exception,  ad- 
missibles  aux  fonctions  publiques.  25^    Les  rapports    des    paysans 

et  des  proprietaires  seront  regles  de  gre  â  gre  par  des  contrats  pas- 
ses  devant  l'autorit^,  et  satis  que  la  loi,  en  pareille  matihe^  pidsse  a 
Vavenir,  supposer^  d^un  coti  ou  de  Vautre,  un  consentement  tacite,  si  ce 
n'est  pour  le  renouvellemetit  des  baux  qui  n'auraicnt  pas  M  dinoncis  par 
Vune  df's  parties  dans  les  delais  convenus.  Les  services  et  servitudes  per- 
sonnelles,  encore  existantes,  sous  quelque  d^nomination  que  ce  soit, 
seront  declar^es  rachetables,  par  une  loi  speciale  qui  devra  etre  rendue 
et  executee  au  plus  tard  dans  un  an.  jj  26o  La  legislîition  consti- 
tutive des  deux  principaut^s  devant  âtre  uniforme,  une  commissioD, 
moitie  valaque,  moitie  moldave,  designee  par  les  Caîmacams,  d'accord 
avec  le  Commissaire  ottoman,  se  rendra  sans  delai  â  Constau tinople 
pour  apporter  au  Reglement  organique,  non  seulement  les  modifications 
necessit^es  par  les  articles  precedents,  mais  toutes  celles  dont  Texpe- 
rience  aurait  d^montre  Tutilit^.  Le  travail  de  la  coramission  sera  sou- 
mis  ă  la  S.  Porte  et  aux  hautes  parties  contractantes.  II  sera  revetu 
de  Tapprobation  solennelle  de  S.  M.  le  Sultan  et  promulgue,  en  son  nom, 
â  Bucarest  et  â  îassy  par  Torgane  des  Caîmacams,  dans  le  delai  de 
trois  mois. 

Anexa  C,  Proiectul  Turciei. 

Les  Principaut^s  de  Valachie  et  de  Moldavie  et  de  Serbie,  res- 
tent  sous  la  suzerainet^  de  la  S.  Porte,  ea  faisa'it,  chacune  avec  tout 
son  territoire,  pârtie  integrante  de  l'Empire  ottoman.  Sa  Majeste  im- 
periale le  Sultan  leur  assure  la  jouissance  de  tous  les  privileges  ac- 
cordes  â  chacune  d'elles  pour  son  administration  interieure,  privileges 
actuellement  revus  et  consolid^s.  ||  Un  firman  imperial,  revetu  du  Hat 
Humayoum,  sera  emane  constatant  les  privileges  accordes  aux  trois 
Principautes,  et  qui  forment  la  base  fondamentale  de  leur  administra- 
tion interieure.  î'  Ces  privileges  sont  limites  â  Tadministration  in- 
terieure de3  Principautes  qui,  quant  aux  relations  exterieures,  devront 
toujours  se  conformer  aux  traites  existants  entre  la  S.  Porte  et  les 
Puissances  de  l'Europe.  ||  II  y  aura  un  chef  du  Gouvernement  en 
Valachie  et  en   Moldavie,    sous  la  denomination    de    Hospodar,    et   en 
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Serbie  sous  celle  de  K^nez,  qui  sera  nomm^  â  vie  par  la  S.  Porte,  No.  477. 
parmi  Ies  indigenes.  A  moins  d'une  cause  majeure  qui  rende  neces-  ^^^^ 
saire,  pour  des  raisons  d'Etat,  tant  vis-â-vis  du  gouvernement  Imperial 
que  vis-â-vis  du  pays,  la  destitution  de  ce  fonctionnaire,  ou  bien  a 
moins  qu'il  ne  donne  sa  demission,  Ia  condition  de  PHospodarat  â  vie 
sera  exactement  observee.  |j  En  cas  de  vacance,  S.  M.  Imperiale  le 
Sultan  nommera  a  ce  poşte  une  personne  choisie  dans  Ies  familles  an- 
ciennes  dont  la  noblesse  et  Tindig^nat  remonte  â  l'aîeul,  âg^e  au 
moins  de  quarante  ans,  de  capacite,  de  probite  et  de  fidelite  recon- 
nues  et  dont  Ies  ant^cedants  prouvent  le  patriotisme  et  le  devouement 
au  bien  public.  ||  Chacune  des  trois  Principautes  paiera  annuellement 
au  Gouvernement  imperial  un  tribut  determina,  fix^  a  une  somme  equi- 
table  qui,  sans  peser  lourdement  sur  le  pays,  de  maniere  a  entraver 
son  administration  interieure,  soit  nean  moins  porţie  a  un  chiffre  equi- 
table.  \\  Les  Hospodars  et  le  K^nez  administreront  le  pays  en  con- 
formite  aux  lois  fondamentales,  et  tout  les  ordres  seront  ^man^s  en 
leur  nom  ||  Le  clioix,  la  nomination  et  la  destitution  de  tous  les  em- 
ployes  de  ces  Principautes,  en  conformite  aux  lois  fondamentales,  de- 
pendront  du  chef  du  Gouvernement.  1|  Le  Conseil  administratif  des 
Hospodars  et  du  K^nez,  se  composera  des  directeurs  des  differents  de- 
partements,  et  ils  seront  responsables  de  l'administration  du  pays.  || 
II  y  aura,  en  Valachie  et  en  Moldavie,  un  divan  general  ordinaire,  com- 
pose  de  40  membres,  propri^taires  fonciers  et  hommes  de  capacite.  La 
moitie  de  ces  membres  sera  choisie  et  nommee  en  conformite  aux  for- 
mes  qui  seront  discutees  et  arretees  par  les  propri^taires  fonciers. 
Chaque  cinq  annees,  la  moiti6  des  membres  de  ces  deux  classes  sor- 
tiră au  sort  et  sera  remplacee  par  d'autres  membres,  nommee  6gale- 
ment,  moitie  par  le  chef  du  Gouvernement  et  moitie  par  les  electeurs. 
Les  membres  de  ce  divan  general  seront  retribu^s  d'une  maniere  equi- 
table.  I;  La  discussion  des  lois  administraţi ves,  la  distribution  des 
impots,  Texamen  des  comptes,  appartiendront  a  ce  divan  qui  sera  tenu 
de  se  conformer  toujours  aux  lois  fondamentales.  La  mise  en  execu- 
tion  des  lois  administratives  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  l'approba- 
tion  de  ce  divan  et  du  chef  du  Gouvernement.  |,  II  y  aura  dans 
chacune  de  ces  trois  provinces,  pour  le  maintien  de  la  tranquillite  pu- 
blique,  une  force  militaire  indigene  determinee  qui  ne  pourra  etre  ni 
augmentee,  ni  diminu^e  sans  le  consentement  de  la  S.  Porte.  Le  gou- 
vernement de  S.  M.  le  Sultan  pourra  ordonner  Temploi  de  cette  mi- 
lice  pour  repoueser  toute  attaque  du  dehors  contre  une  des  trois  pro- 
vinces,  et,  dans  le  cas  d'une  guerre  sur  les    fcontieres   de   ces    provin- 
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No.  477.  ces,  la  force  militaire  indigene  de  chaque  province  d  jvra  se  reunir  aux 
^°^^  troupes  impăriales  ottomanes  qui  se  trouveront  sur  Ies  lieux.  ||  De 
mame  que  Ies  forteresses  qui  existent  actuellement  en  Serbie  et  qui 
sont  entre  Ies  mains  du  Gouvemenient  imperial,  Von  formera  sur  la 
rive  gauche  du  Danube,  une  ligne  de  defense,  par  la  construction,  dans 
Ies  positions  que  d^signera  la  S.  Porte,  des  forteresses  qui  seront  entre 
Ies  mains  d'une  garnison  de  troupes  ottomanes  Ces  troupes  ne  se 
trouveront  que  dans  Ies  forteresses  et  n'intarviendront  en  rien  dans 
Ies  affaires  du  pays.  Le  gouvernement  imperial  ne  demandera  rien  aux 
Principautes,  soit  pour  la  construction  de  ces  forteresses,  soit  pour 
l'entretien  des  troupes  qui  en  formeront  la  garnison.  En  cas  que  la 
S.  Porte  le  dosire,  elle  pourra  demander  aux  Principautes  une  pârtie  de 
leurs  troupes  pour  y  tenir  garnison,  conjointement  avec  Ies  troupes  im- 
periales.  ||  Le  nombre  de  troupes  que  le  Gouvernement  Imperial  em- 
ploiera,  dans  Ies  temps  de  paix,  a  former  la  garnison  des  forteresses 
qui  se  trouveront  dans  Ies  trois  Principautes,  sera  fixe.  Si  la  tranquil- 
lite  du  pays  ^tait  compromise  et  qu'il  fât  necessaire  de  porter  secours 
a  l'administration  locale,  ou  bien  si  une  attaque  du  dehors  avait  lieu 
sur  ces  Principautes,  la  S.  Porte  pourra  y  envoyer  le  nombre  de  trou- 
pes qu'elle  jugera  necessaire.  ||  Les  habitants  des  trois  Principautes 
pourront  voyager  et  faire  le  commerce  en  toute  sAret^  dans  toutes  les 
autres  provinces  de  TEmpire.  Leurs  bâtiments  pourront  librement  na- 
viguer  sous  le  pavilion  privi legie  qui  leur  a  et6  accorde,  et  ils  seront 
proteges  dans  les  pays  etrangers  par  les  agents  de  la  S.  Porte.  || 
Les  habitants  musulmans  ou  non  musulmans,  de  toutes  les  classes  des 
autres  provinces  de  TEmpire^  pourront  librement  aller  dans  les  trois 
Principautes,  pour  y  exercer  le  commerce,  y  resider  et  y  acquerir  des 
proprietes;  pendant  tout  le  temps  de  leur  sejour,  ils  y  seront  soumis 
aux  lois  du  pays,  et  ne  pourront  reclamer  aucune  exceptioa  ou  privi- 
lege  quelconque.  ||  Les  răglements  actuels  des  Principautes  seront  re- 
vus  et  corriges,  en  conformite  a  la  position  nouvelle  du  pays,  et  Ton 
y  introduira  les  r^formes  n^cessaires  pour  tout,  en  sauvegardant  les  in- 
terets  des  proprietaires,  pour  assurer  le  bien-etre  des  culţi vateurs,Paugmen- 
tation  des  revenus  de  l'administration  locale,  et  pour  faire  peser  ega- 
lement  les  impots  sur  les  proprietes  foncieres  des  habitants  de  toutes 
les  classes.  Dans  ce  but.  Ton  fera  venir  â  Constantinople  de  chacune 
des  Principautes,  des  hommes  distingues  par  leur  aptitude  et  leur  pro- 
bite,  et  Ton  formera  une  commision  speciale  pour  chaque  Principaute. 
L'on  fixera  â  ces  commissions  Ies  points  dont  elles  auront  a  s'occuper 
et  Ton  veillera  â  ce  qu'elles  travaillent  activement  au  but  deşire.    Les 


Digitized  by 


Google 


946 

am^liorations,  qa'apres  mftre    discussion,  elles  auront   adopt^es,  sei'ont  No  477. 
soumises  i\  I'approbation  de  la  S.  Porte,  et  le  nouveau  t^glement  poiir      ^^^^ 
ces  provinces,  sera  arrete  ne  varietur,  en  vertu  d'un    Hati    Humayoum 
de  Sa  iMajeste  Imperiale  le  Sultan. 

Afîexa  D.  Proiect  presentat  de  Lordul  Stratford  (*). 

Art.  I.  Les  traitis  cOnclus  entre  la  Russie  et  la  Porte  relaiivement 
ă  la  Moldavie  et  ă  la  Valachie  ayant  cesse  dfetre  en  vigueur,  par  suite 
de  la  guerre,  les  riglements  organiques  qui  en  dicoulaient  ne  seront  plus 
la  loi  fondamentale  de  ces  deux  pays,  |j  Dans  cet  etat  de  choses,  la 
S.  Porte  confirme  de  nouveau  les  immunites  et  privileges  dont  les  dites 
Principautis  ont  joui  sous  sa  suzeraineti ,  depuis  les  capitulations  qui 
leur  ont  iti  accordies  par  les  Sultam  Bajazet  I-^r  et  Mohamet  II,  \\ 
Elle  veut  leur  en  assurer  la  jouissance  d'une  maniere  equitable  et 
solide  en  les  mettant  eompletement  en  harmonie  avec  les  progres  du 
temps,  les  besoins  et  les  vceux  de  toutes  les  classes  de  la  population ,  et 
les  rapports  ^tahlis  dans  un  intiret  commun  avec  VEmpire  Ottoman, 

Art.  II.  La  Valachie  et  la  Moldavie^  dont  les  territoires  respectifs 
font  pârtie  intigrante  de  VEmpire  Ottoman,  auront  chacune,  comme  par 
le  passe,  une  administration  separ^e  et  independante,  sous  la  suzerainte 
de  S.  M.  I.  le  Sultan.  Les  Hospodars  seront  nommecj  â  vie  parmi  les 
familles  les  plus  distinguees  du  pays.  Leur  pouvoir  sera  entoure  d'in- 
stitutions  propres  a  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  Principautes  et  a 
fixer  sur  des  bases  convenables  le  bien-6tre  de  toutes  les  classes. 

Art.  III.  Les  Principautes  seront  inddpendantes  de  tout  protectorat 
^tranger  et  entretiendront^  par  des  chargis  d^affaires  nommh  par  les 
Hospodars  et  rivocahles  ă  leur  voloni^^  des  rapports  directs^  avec  le 
Gouvernement  Imperial  de  la  Turquie. 

Art.  IV.  Dans  leurs  relations  avec  les  Puissances  Uranghrcs,  elles 
ne  seront  repr^sejities  que  par  la  Sublime  PoHe. 

Art.  V.  Les  traites  conclus  par  la  Sublime  Porte  seront  exicutoires 
dans  les  Principautis. 

Art.  VI.  La  Valachie  et  la  Moldavie  paiero7tt  chacune  annuellemeyit 
au  Gouvernement  Imperial  un  tribut  determine  qui  sera  fixi  a  une 
sorame  equitable  et  moderee.  Par  contre,  elles  ne  seront^  sous  aucun 
pretexte,    soumises   ă   d'autres    charges  de  quelque  esp^ce  que  ce   soit,    ni 

(•)  Les  passages  en  lettros  ifcaliqaes  ont  etâ  extraits  da  travail  de  M.  Thouvenel. 

(Acte  fi  Documente  II).  60 
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No.  477.  astreintes  a  des   livraisons  en    nature  par  voie  de  rSquisition  ou   d*achat 
1856      f^^f.^ 

^  ^'  Art.  VII.  Les  Princlpautis   auront  le    droit    d^entretenir    Ies  forces 

qui  Jeur  paraîtront  nicessaires  poiir  assurer  la  police  et  le  maintien  de 
Vordre  public.  Elles  fixeront^  d^accord  avec  la  S.  Porte^  la  quantiti  de 
leurs  fo)xes  militaires  projjrement  dites,  et  le  chlffre  de  V armie ^  une  Jbis 
arretd^  ne  pourra  etre  atiy menii  sans  une  nouvelle  entenfp,  Aucune  Puls- 
sance^  d^ailleurs^  n'aura  qualiti  2)0ur  s^opposer  a  Vexicution  des  mesures 
difensives  que  la  S.  Porte  et  les  Frincipautis  croiraient  devoir  combiner 
pour  leur  sicuriti  commune. 

Art.  VIII.  Les  bâtiments  moldaves  et  valaques  continueront  â  na- 
viguer  librement  sous  le  pavilion  privilegie  qui  leur  a  ^t^  accorde  par 
la  S.  Porte 

Art.  IX.  Dans  le  cas  oic  Vordre  viendrait  ă  Hre  troubU,  ii  rCap- 
partiendra  qu'ă  la  S.  Poiie  de  le  ritablir-^  mais  elle  ne  recourra  ă  une 
interoention  armie  qu*aprh  s^en  etre  entendue  avec  les  hatites  parties  con- 
tractantes  quant  au  modde  et  ă  la  durie  de  cette  inter vention, 

Art.  X.  Aucune  forteresse  ne  sera  construite  sur  la  rive  gauche  du 
Danube,  ni  sur  aucun  iwint  du  ierritoire  moldo-valaque^  safis  qu'une  en- 
tente  prialable  ne  soit  inter venue  entre  Vune  ou  Vautre  Principauti  et  la 
Paissance  suzeraine.  Toutes  les  questiom  relatives  ă  ces  forteresses,  en 
temps  de  paix^  seront  igalement  r^glies  d'un  commun  et  libre  accord.  La 
S.  Por'e,  en  teinps  de  guerre^  pourra  faire  occuper^  par  des  troupes  ot- 
tomanes,  celles  de  ces  forteresses  qui  auront  iti  ilivies  a  ses  frais  ex'lu- 
sifs. 

Art.  XI.  Si  Vitablissement  d'un  systhne  permanent  de  quarantaines 
entre  les  deux  rives  du  Danube  itait,  contre  toute  attente,  reconnu  neces- 
saire  a  tarenir^  V  administrat  ion  sanitaire  en  Valachie  et  en  Moldavie  ne 
relherait  que  du  Gourernement  des  Principautis.  Le  principe  de  toute  qua- 
rantaine,  avânt  d'etre  mis  en  execution^  sera  discuţi  avec  la  S,  Porte. 

Art.  XII  Conformiment  aux  pricileges  reconnus  abantiquo  ăla  Mol- 
davie et  ă  la  Valachie^  S.  M.  le  Sultan  reconnaît  et  prothje  Vindipen- 
dance  de  Vadministration  intirieure  des  Principautis,  et  la  S.  Porte  est 
risolue  ă  sabstenir  de  toute  ingirence^  sous  quelque  forme  que  ce  puisse 
etre,  dans  les  actes  de  Vautoriti  indigene  ă  moins  qi^ils  ne  soient  mani- 
festement  contraires  au  prisent  acte  et  au  statut  fondamental  qui  en  sera 
le  compliment^  ou  attentatoires  aux  traitis  eonclus  avec  les  Puissances  i- 
trangh'es  et  aux  intere ts  legitimes  qui  en  d^rivent. 

Art.  XIII.  Tous  les  cultes  et  ceux  qui  les  professent,^bM//'on/  d'une 
egale  liberii  et  d'une  egale  protection  dans  les  deux  Principautis, 
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Art.  XIV.   Aucun  individu  ni  aucune  corporation  ne  poinront  etre  ex-  No.  477. 
proprih^  pour  quelque  motlf  qiie  ce  soity  sans  iine  juste  indemnitS,  arbitree       ^ 
par  une  commission  mixte  donnant    aux    parties    en  cause  toiifes  Ies  ga- 
ranties  dhirables. 

Art.  XV.  Les  itrangers  pour  ronţ  possider  des  hiens-fonds  en  Mol- 
darie  et  en  Valachie,  en  acquittant  les  memes  charges  qne  les  indig^nes 
et  en  se  soumettant  aux  lois. 

Art.  XVI.  Tous  Ies  Moldaves  et  tous  les  Valaques  seront^  sa)%s  ex- 
ception^  admissibles  aux  emplois  pubJics. 

Alt  XVII.  Les  rapports  eutre  les  propriăaires  et  les  paysans  se- 
ronţ  r^gUs  d'ane  maniere  eqaitable  et  autant  que  possible  de  grd  a  gr^.  || 
Les  corcdes  et  servitudes  personnelles  encore  existantes,  sous  quelque  ddno- 
mination  que  ce  soit,  seront  diclarhs  raclietables,  par  une  loi  speciale  qui 
devra  etre  rendue  et  exicuth  au  plus  tard  dans  un  an,  de  maniere  a  les 
faire  cesser  enti^reraent  â  une  epoque  rapprochee. 

Art.  XVIII.  Toutes  les  classes  de  la  population,  sans  aucune  distinc- 
tion  de  naissance  ni  de  culte,  jouiront  de  Vegalif^  des  droits  cirilsy  et  par- 
ticuliirement  du  droit  de  propriăe  sous  toutes  les  formes ;  mais  Vexercice 
des  droi*s  politiques  sera  suspendu  pour  les  indig^nes  plach  sous  une  pro- 
iection  Strângere. 

Art.  XIX.  Les  proprieth  fo)icieres,  quels  que  soient  leurs  ditenteurs, 
seront  imposees  comune  les  autres.  La  capitation  sera  totalement  snpprimde. 

Art.  XX.  Toutes  les  industries  seront,  libres,  et  les  monopoles,  de 
quelque  nature  et  espece  quils  soient,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
seront  radicalement  supprimh. 

Art.  XXI.  Les  Hospodars  sont  Slecti/s  et  a  titre  viager.  La  Porte  ne 
les  rhoquera  jamais  que  dans  le  cas  de  haute  trahison  judiciairemenf 
con  statice,  dans  des  formes  qui  seront  d^terminies. 

Art.  XXII.  Le  candidat j  choisi  sur  une  liste  de  irois  noms,  elus 
d'apres  des  rhjles  convenues  et  approuvee  par  S.  M,  le  Sultan  sera  Hospodar. 

Art.  XXIII.  Aussitot  que  les  bases  essentielles  de  la  nouvelle  organi- 
sntion  des  1  rincipauth  auront  etd  posies^  ii  sera  proc^dd  ă  Vdlection  des 
nouveaux  Hospodars.  i|  Jusque-lăf  les  deux  Principauth  seront  admi- 
nistrks^  chacune,  par  un  Gourernement  provisoire  ou  caimacamie,  pour 
la  composition  duquel  la  S.  Porte  s'entendra  avec  les  hautes  parties  con- 
tractantes.  \\  Le  gomwrnement  provisoire,  jouissant  de  Vautorite  attribiUe 
aux  HospodarSj  procedera,  dans  le  plus  bre/  dilai possible,  et  en  prisence 
d'un  commissaire  ottoman,  a  la  nouvelle  orgafiisation  respective  des  deux 
Provinces. 
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No.  477.  Art.  XXIV.  La  liste  civile    des  Hospodars  sera  fixee  une  fois   pour 

^^°^      toutes,  â  chaque  entree  en  fonctions. 

Art.  XXV. — IIs  auront  Ie  droit  de  nommer  et  de  congedier  leurs 
Ministres.  ife  auront  la  dispositious  des  forces  armhs,  conformement  aux 
lois.  Us  feront  presenter  le  budget  annuel  et  rendre  compte  des  de- 
penses  â  la  legislature.  IIs  mettront  Ies  lois  â  execution.  Ils  auront 
le  droit  de  grâce.  IIs  convoqueront  la  legislature  et  cloront  Ies  sessions 
d'apres  Ies  formes  etablies  par  une  loi. 

Art.  XXVI. — La  legislature  sera  constituie  de  fason  â  etre  inde- 
pendante  dans  sa  composition  et  dans  son  ensemble,  â  sauvegarder  Ies 
interets  de  toutes  Ies  classes  de  la  population,  â  satisfaire  â  leurs 
voeux  legitimes  et  â  controler  efficacement  Ies  actes  de  Fadministration. 
II  Elle  votera  igalemeyit  toutes  Ies  lois  relatives  ă  V organisation  de  Var- 
m^e,  a  V administraiion  jnvprement  dite^  ă  cellei  des  finances,  de  la  jus- 
tice,  de  Viyistruction  publique,  des  biens  de  UEtat  et  des  Monast^res^  ainsi 
que  Ies  grandes  concessions  des  travaux  puhlics,  Les  lois  voties  par  la  le- 
gislature et  promulguies  par  les  hospodars^  seront  ohligatoires  pour  tous 
les  indighies  et  les  sujets  de  la  S.  Porte  âtahlis  dans  les  Principaut^s  oii 
qui  y  possedent  des  propridies  foncihrs. 

Art.  XXVII.  Quelle  que  puisse  etre,  en  definitive,  Ia  modalite  de  Ia 
legislature,  elle  comprendra  un  Senat,  compose  des  notabilites  les  plus 
marquantes  du  pays. 

Art.  XXVIII. — La  Ugislation  constitutive  des  denx  Principautâs  de- 
vânt  etre  uniforme^  une  commission  moiti^  valaque,  moitii  moldave,  di- 
signie  par  les  Caimacams,  d'accord  avec  le  Commissaire  Oitoman,  se  ren- 
dra  incpssament  ă  Constant inople,  pour  substituer  au  reglement  organiquc, 
non-seulement  les  nouvelles  combinaison  ndcessitdes  par  les  articles  pricd- 
dentSy  mais  toutes  celles  dont  l'expMence  aurait  ddmontre  VutiUte^  et  sp^- 
cialement  ce  qui  regarde  Torganisation  du  pouvoir  legislatif. 

Art.  XXIX  -  Le  travail  de  la  Commission  sera  soumis  ă  la  S.  Porte 
.       et  aux  hautes  parfies  coniractantes,  II  sera  revetu  de  Vapprobatiou  solen- 
nelle  de  S.  M.  le  Sultan,    et  public    en  son  nom^  ă  Bucarest  et  â  lassy, 
dans  le  delai  de  trois  mois. 
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No.   478. —  Depeşa  D-luî   Thouvenel  către  Corniţele   Wa- 
lewski,  din  12  Februarie  1856.  Pera. 

Monsieur  le  Comte,  I  Ainsi  que  j'ai  eu  Thonneur  de  rannoiicer  No.  478. 
â  Votre  Excellence,  lord  Stratford,  M.  le  baron  de  Prokesh  et  moi,  ^^^^ 
nous  nous  sommes  reunis  hier  chez  le  grand  Vizir  avec  Fuad  Pacha 
et  le  Prince  Callimaki.  Le  Memorandum  arr^t^  dans  notre  eonference 
particuliere  a  ete  Iu  et  n'a  80ulev6  aucune  objection  serieuse.  J'en  joins 
â  cette  depeche  une  copie  nouvelle  qui  contient  Ies  quelques  amende- 
ments  introduits  dans  le  texte  primitif.  Ils  sont  marques  â  l'encre 
rouge.  II  a  ete  entendu  que  ce  document  n'avait  qu'une  valeur  con- 
sultative et  ne  devait  etre  considere  que  comme  le  resume  des  idees 
sur  lesquelles  Ies  Representants  de  Palliance  â  Constantinople  et  Ies 
Ministres  ottoraans  ^taient  tombes  d'accord.  II  n'y  a  donc,  d'aucun 
cote,  d'engagement  sacramentel.  Aali  Pacha  et  Fuad  Pacha  nous  ont 
pri^  de  transmettre  â  nos  cours  une  proposition  que  vous  trouverez 
ci-jointe  et  qui  concerne  Ies  forteresses  actuellement  existantes  ou  â 
elever,  dans  la  portion  de  la  Bessarabie  retroc^dee  par  la  Russie.  jj 
Les  questions  reiaţi ves  â  la  Moldavie  et  â  la  Valachie  une  fois  61uci- 
dees,  nous  nous  sommes  occupes  de  la  Serbie.  J'ai  presente  un  projet 
en  trois  articles  egalement  ci-annexe,  qui  a  6te  â  Tinstant  m^me 
accepte  par  tout  le  monde,  sauf  par  M.  Pambassadeur  d'Angleterre  qui, 
d'accord  sur  le  fond,  ne  s'est  rallie  a  ma  r^daction  qu'apres  un  debat 
de  trois  heures  et  demie.  A  la  fin  de  la  seance,  ii  nous  a  pri6  de  nous 
unir  a  lui  pour  faire  ins^rer  dans  la  premiere  piăce  le  voeu  d'une  am- 
nistie en  faveur  des  revolutionnaires  moldaves  et  valaques  qui,  depuis 
1848,  ont  du  quitter  les  Principautes.  Nous  avons  fait  observer  âlord 
Stratford  que  nous  ne  redigions  pas  une  p^tition,  que  c'etait  la  une 
question  d'ordre  interieur  et  non  de  diplomaţie,  et  que  Pexamen  en 
serait  plus  opportun  lorsque  le  Gouvernement  serai t  definiţi vement  in- 
stalle  en  vertu  d'un  r^gime  nouveau. 

Veuillez  agr^er  ete. 

Anexă,  Propositiune  supusă  guvernelor  aliate  după  ce- 
rerea   miniştrilor  otomani. 

La  Sublime  Porte,  a  la  condition  de  ne  gener  ni  entraver  d'au- 
cune  fa^on  la  navigation  des  bâtiments  de  commerce,  aura  le  droit, 
aussitdt  aprăs  la  conclusion  de  la  paix,  de  mettre   des  garnisons   dans 
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No.  478.  Ies  forleresses  acctuellement  existantes  sur  la  rive  gaiiche  du  Danube, 
185G  ^  partir  du  confluent  de  ce  fleuve  avec  le  Prutli  et  de  faire  garder, 
soit  par  ses  propres  troupes,  soit  par  Ies  troupes  moldaves,  Ies  autres 
places  qu'elle  jugerait  necessaire  d'etablir,  â  ses  frais,  sur  la  ligne  ex- 
treme de  la  frontiere  contigue  â  l'Empire  russe  et  dont  le  rayon  mili- 
taire  serait  exactement  determine.  |;  L'autorit6  civile  dependra  uni- 
quement  du  Gouvernement  moldave,  et  s'exercera  en  pleine  et  entiere 
liberte. 


No.  479. —  Depeşa  d-luî  Thouvenel  către  Corniţele  Wa- 
lewski,  din  18  Februarie  1856.  Pera. 

No.  479.  Monsieur  le  Comte,     |      Je  demande  la  permission  â  Votre  Excel- 

1866  lence  de  completer,  par  quelques  d^tails,  Ies  depeches  que  j'ai  eu  Thon- 
^  ^'  neur  de  lui  ecrire  sur  Ies  deliberations  auxquelles  le  premier  point  a 
donne  lieu  a  Constantinople.  J'ai  eu  le  plus  grand  soin  de  n'engager 
en  rien  Topinion  du  Gouvernement  de  PEmpereur.  J'ai,  toutefois,  dans 
des  entretiens  particuliers,  tâche  de  convaincre  Ies  ministres  ottomans 
que  le  v^ritable  interât  de  la  Turquie  sur  le  Danube  etait,  corame  le 
notre,  d'y  former  une  barriere  solide  et  que,  Ie  droit  de  suzerainete  de 
la  Porte  reserve,  pour  le  reste,  le  plus  sage  et  le  plus  profitable  etait 
de  ne  pas  craindre  de  se  montrer  prodigue.  La  nationalite  moldo-va- 
laque  n'a  aacune  conqu^te  â  faire  en  Turquie ;  elle  differe  en  cela  de 
la  race  serbe  et  de  la  race  hell^nique.  Trop  faible  pour  n'avoir  pas 
besoin  d'un  contre-poids,  soit  du  c6t6  de  l'Autriche,  soit  du  cote  de 
la  Russie,  elle  ne  saurait  le  trouver  qu'â  Constantinople.  \  A  un 
point  de  vue  general,  Monsieur  le  comte,  ma  the.se  n'a  pas  rencontre 
de  contradiction ;  mais,  lorsque  je  descendais  aux  moyens  pratiques, 
lorsque  je  parlais,  comme  d'une  idee  purement  personnelle,  ou  de  la 
reunion  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  ou  de  la  possibilit^  de  con- 
fier  le  gouvernement  de  ces  provinces  ă  un  prince  ^tranger  qui  accep- 
terait  pourtant  la  vassalite  et  Pobligation  de  payer  un  tribut,  meme 
plus  eleve  que  Ies  Hospodars,  ii  etait  visible  que  je  me  heurtais  con- 
tre des  apprehensions  ct  des  prejuges  que  je  ne  me  flatfe  pas  d'avoir 
vaincus.  Devant  l'unanimite  de  ses  allies.  Ia  Porte  finirait,  sans  doute, 
par  ceder;  s'il  y  a,  comme  tout  le  fait  prevoir,  des  systemes  diver- 
gents.  Ies  Plenipotentiaires  ottomans  soutiendront  celui  de  tous  qui  se 
rapprocherait  le  plus    du    programme   joint  â  ma    depeche  No.   15  (M. 


(»)  Cette  depeche  concerne  presqu'exclusivement  la  Serbie. 
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Cest  donc  â  ce  programme,  que  je  dois  considerer  comme  ayant  le  No.  479. 
plus  de  chance  d'etre  adopte,  que  s'appliquent  Ies  observations  qu'il  ^^^^ 
me  reste  encore  â  soumettre  â  Votre  Excellence.  "j  Je  demeure  avânt 
tout  convaincu,  avec  Texperience  que  j'ai  acquise  en  Grece  et  la  con- 
naissance  que  j'ai  des  Principautes,  que  Tinauguration  d'un  syâtemo 
representatif,  aflfectant  des  formes  parlementaires,  deviendrait,  bientot 
pour  ce  pays,  une  eause  fatale  d'anarchie  et  de  ruine.  Un  Senat  peu 
nombreux,  independant,  aussi  respectable  que  Ie  comporte  la  nature  mal- 
heureusement  vicieuse  des  hommes  appeles  â  le  former,  et  des  conseils  pro- 
vinciaux,  voilâ,  je  crois,  ce  qui  assurera  le  mieux  un  contiole  efficace  des 
actes  de  l'autorite  et  le  bien-etre  des  populations.  Le  Senat  bien  constitue, 
avec  une  adjonction  de  membres  61us  ad-hoc  dans  Ies  conseils  de  district, 
me  paraît  egalement  etre  le  corps  le  plus  apte  â  designer  Ies  trois  can- 
didats,  parmi  lesquels  le  Sultan  ferait  un  choix  definitif.  ||  Le  bo- 
yarisme  est  une  plaie  qui  devore  le  pays.  Jadia  le  nombre  des  boyards 
^tait  fort  restreint;leur  r^union  composait  une  aristocraţie  basee,  comme 
toutes  Ies  autres,  sur  la  naissance  et  le  sol.  Le  regime  des  Phanariotes 
et  Ies  caprices  interessees  des  Hospodars  ont  entierement  modific  cet 
etat  de  choses.  Preş  de  cinq  miile  boyards  ont  ete  crees,  â  l'dide  de 
titres,  sans  fonctions  reelles,  dans  Tune  et  dans  l'autre  Principautes,  de- 
puis  1830.  Des  familiers,  voir  de  simples  domestiques,  ont  ete  revetus 
de  cette  dignito.  II  est  donc  d'une  absolue  n^cessit^,  si  Ton  veut  ve- 
ritablement  ameliorer  l'etat  politique  et  social  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie,  de  rendre  de  semblables  abus  impossibles  â  l'avenir,  et  le 
seul  moyen  d'y  parvenir,  c'est  de  substituer  la  propriete  au  boyarisme, 
le  cens  â  la  qualite  personnelle.  J'ajouterai  que  l'influence  russe  s'^tant 
exercee  surtout  parmi  Ies  boyards,  on  Pamoindrira  considerablement 
en  renouvelant  le  milieu  dans  lequel  elle  a  agi,  sans  controle,  pendant 
une  periode  de  vingt-cinq  ans.  ']  Le  trăite  d'Andrinople  a  interdit 
a  la  Turquie  d'etablir  des  forteresses  sur  la  rive  gauche  du  Danube; 
Ali-Pacha  et  Fuad-Pacha,  dans  leur  Memorandum,  avaient  demande  la 
radiation  de  cette  clause.  La  redaction  que  nous  leur  avons  proposee 
et  qu'ils  ont  acceptee  me  semble  n  enager  convenablement  tous  Ies  in- 
terets  en  cause ;  l'interdiction  absolue  est  remplacee  par  la  necessite 
d'un  accord  prealable.  Quant  â  la  question  des  forteresses  destinees  â 
proteger  la  frontiere  â  partir  du  confluent  du  Pruth  avec  le  Danube, 
elle  est,  je  crois,  difl^erente ;  si  Ies  Principautes  se  trouvaient  organisees 
en  un  seul  Etat,  capable  d'offrir  des  garanties  â  l'Europe,  ii  y  aurait 
de  bonnes  raisons  pour  combattre  la  pretention  de  la  Porte;  si  le 
statu-quo,  au  contraire,  est  maintenu,  j'incline  â  penser  que  Ies  forte- 


Digitized  by 


Google 


952^  _ 

No.  479.  resses  turques  sur  Ies  confins  des  deux  Empires,  ne  seront  pas  raoins  utiles 
^        qne  Ies  forteresses  existantes  en  Serbie.  II  est  permis  de  croire  que  la  pre- 
sence  d'une  garnison  turque  â  Belgrade,  â  Neo-Orsova  et  â  Semendria  a  plus 
d'une  fois  arrete  Ies  velleites  de  l'Autriche  d'intervenir  dans  Ies  affaires  de 
la  Principaute  serbe.  On  peut  dire  ^galement  que  la  certitude    de    n'a- 
voir  pas  â  tirer  un  coup  de  fusil,  qui  ait  reveille  et  alarme  l'Europe,  a 
facilite  Ies  invasions  successives  de  la  Russie  en  Moldavie  et  en  Vala- 
chie.     II     Dans  Ies  diverses  guerres  qui  ont  precede  la  guerre   actuelle? 
jusqu'â  la  paix  de  Bucarest,    le    cabinet    de   St.-Petersbourg,    dans    Ies 
clauses  par  lesquelles  ii  se  reconnaissait  oblige  de  retroceder  la  Bessa- 
rabie,  notamment  dans  Ies  articles  24  du  trăite  de  Kaînardji  et  4    du 
trăite  de  lassy,    a  stipuJe  qu'il  restituait  â  la  Porte  Ies    forteresses    de 
Kilia  et    d'Ismaîl.    Cette    derniere    place,    â    raison   du   si^ge    heroique 
qu'elle  a  soutenu  contre  Souvaroff,  est  devenu  l'objet  d'un   culte    par- 
ticulier  pour  Ies  Turcs;  et  l'idee  d'y  voir  reflotter  le  pavilion  ottoman 
est  extremement  populaire  dans  toutes  Ies  classes.  Aucun  acte  ne  serait 
plus  propre  a  assurer,    dans  Ies  masses,  le  credit  de   la  France   et    de 
PAngleterre.     ||     L'article  2   de   la   convention   explicative   d'Akerman, 
quoique  Partide  4  du   trăite  de  Bucarest  ait   6te   de    nouveau   insere 
dans  Ie  trăite  d'Andrinople  (art.  3),  indique  Ies  difficultes  qu'avaifc   fait 
naître  Pinterdiction,  impos^e  â   la  Porte,    de   fonder  des  etabîissements 
ou  mame  de  permettre  â  ses  sujets  d'habiter  sur  Ies   îles   du  Danube. 
Je  ne  crois  pas  qu'une  semblable  clause  puisse  prendre  place  dans  Ies 
traites  futurs.  La  surveillance  de  la  commission  qui  doit  etre  instituee 
pour  assurer  la  liberte  du  fleuve  et  la  police  de  sa  navigation,  repondra 
a  toutes  Ies  n^cessites.   Nous  n'avons   pas  juge  non    plus,    lord    Strat- 
ford,  M.  de  Prokesch  et  moi,   qu'il    y  eiit  ă  renouveler  la  prohibition, 
pour  Ies  Musulmans,  de  s'etablir,  â  titre  de  simples  particuliers,  et  en 
se  soumettant  aux  lois  locales,  dans  Ies  provinces    de   Moldavie    et  de 
Valachie.  La  Porte  concede,  chez  elle,  assez  de  privileges  aux  chr6tiens, 
pour  que  Ies  Turcs,  dans  des  pays  rattaches  â  TEmpire  par   des   liens 
de  vassalite,  aient   la  faculte   de  jouir,  â  leur  tour,  du  droit  commun ; 
ii  n'est  pas  â  croire  qu'ils   en   usent,    mais  le  principe    de   reciprocite 
qu'ils  invoquent  n'a  rien,  dans  Tetat  de  choses,  que  de  raisonnable  et 
de  legitime.      ||      La  principale  difficulte   de    la   creation   d'un   regime 
nouveau  au  delâ  du  Danube   consiste   dans   Pepoque   de   transition   et 
d'organisation.  Un  gouvernement  provisoire   ou  Caimacamie  est  cepen- 
dant  indispensable,  et,  d'apres  notre  programme,  ce  gouvernement  serait 
institue   par    la   Porte    avec   Pagrement  des   Puissances   contractantes. 
Lord  Stratford    s'est  r^cri^  â  ce  dernier  mot  sur   Ia    part   qui   revien- 
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drait  â  la  Russie.  Les  ministres  ottomans  noas  ont  fait  observer  que  No.  479. 
le  meilleur  moyen  d'ecarter  officiellement  cette  puissance,  serait  de  leur  ^}^^ 
laisser  le  soin  de  nommer  eux-memes  la  Caimacam  ie ;  M.  l'ambassa- 
deur  d'Angleterre  a  hesite,  et  a  fini  par  declarer  qu'il  pr^ferait,  â 
toat  prendre,  la  redaction  qu'il  avait  d'abord  critiquee.  Votre  Excel- 
leDce  sait  que,  sans  m'en  prevenit,  mon  collegue  a  envoye  a  Bucarest 
son  homme  de  confiance,  M.  Alison.  Sa  pretention,  presque  patente,  est 
d'avoir  la  haute  main  sur  le  choix  des  personnes  qui  composeront  la 
Caîmacamie,  comme  sur  celui  des  Hospodars.  Je  m'attends  â  des  exces 
de  prepotence,  si  ces  questions  ne  sont  pas  r^glees  â  Paris  meme  ou 
Aali  Pacha  peut  fournir  tous  les  renseigmenents  desirables.  M.  l'am- 
bassadeur  d'Angleterre  poursuit  d'une  animosit^,  plutot  d'une  haine 
particuliere,  le  Prince  Stirbey,  et  ii  m'en  a  dit  assez  pour  me  preparer 
ă  une  declaration,  de  sa  part,  prononţant  une  exclusion  lormelle  de  ce 
personnage,  non-seulement  de  la  Caimaeamie,  mais  de  la  candidature  â 
THospodarat.  J'ai  deja  signale  a  Votre  Excellence  la  divergence  absolue 
des  jugements  portes  sur  le  Prince  Stirbey  par  M.  Poujade  et  par  M. 
Beclard.  Je  n'ai  pas  a  defendre  PHospodar  actuel  de  Valachie; 
ce  que  je  crois,  c'est  qu'il  a  cede,  â  Pentr^e  des  Russes,  a  des 
circonstances  plus  fortes  que  lui.  Sa  conduite,  du  reste,  a  et^ 
la  meme,  a  cette  ^poque,  que  celle  du  Prince  Ghika.  Personne  ne  lui 
conteste  une  capacite  reelle  d'administrateur.  II  affecte  un  grand  de- 
vouement  pour  la  France  ou  ii  â  ^t^  eleve,  ainsi  que  ses  fils.  Si  ce  n'est 
pas  un  motif  de  le  proteger  d'une  fayon  speciale,  c'en  est  un,  peut-etrc, 
de  ne  pas  le  laisser  persecuter.  On  s'accorde  gen^ralement  â  croire  que 
le  candidat  qui  reuniră  le  plus  de  sufFrages  aux  elections,  est  Tancien 
Hospodar,  Alexandre  Ghika,  choisi  par  les  Russes,  en  1834,  et  renverse 
par  eux  en  1843.  Cest  un  vieillard  sans  caractere  et  sans  dignite,  que 
sa  nullite  meme  et  son  âge  recommandent  aux  intrigants  qui  esperent 
le  mencr  et  le  remplacer.  |  J'ai  invite  M.  Beclard  a  transmettre  a 
Votre  Excellence  tous  les  renseignements  qu'il  est  a  mame  de  recueillir, 
yur  toutes  les  ambitions  en  mouvement  â  Bucarest  et  a  lassy  ou  le 
Prince  Michel  Stourdza,  aujourd'hui  retire  ă  Paris,  compte  encore  un 
parti  puissant.  Le  Prince  Stirbey  vaut  assur^ment  tous  les  concurrents 
qu'on  lui  oppose,  et  j'en  dirai  autant  du  Prince  Ghika.  Le  scrutiu  de- 
cidera,  bien  ou  mal,  entre  ces  pretentions  rivales.  L'affaire  urgente 
aujourd'hui,  c'est  la  Caimaeamie.  Les  pouvoirs  de  ce  gouvernement  ne 
devant  durer  que  trois  mois  et  s'exercer  en  presence  d'un  delegue  de 
la  Porte,  on  est  tente  de  se  demander  si  les  Princes  actuels,  avec  un 
titre  different,  ne  seraient  pas  encore  la  meilleure    autori  te    transitoire 
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No.  479.  â  adopter  pour  sortir  d'embarras  et  prevenir  une   agitation    qiii  ne    se 
^866      manifestera  que  trop  au  moment  des  elections.  J'aurais  m^me  ^te  d'avis, 

1  H  V*t*\tv 

pour  ma  part,  de  prolonger  pour  deux  ans  Ies  Princes  Stirbey  et  Ghika. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Aali  Pacha  et  Fuad  Pacha,  autant    que  j'ai  pu    en 
juger,  seraient  assez  disposes  a  Ies  employer    comme  Caîmacams,  et  ils 
ne   sont   retenus    qne    par     la    crainte    d'exciter   le   courroux    de    lord 
Stratford.     i|     Dans  Pacte  s^par^  annexe  au  trăite  d'Andrinople  et    re- 
latif  a  la  Moldavie  et  â  la  Valachie,  la  Russie,  prenant   en    considera- 
tion  Ies  calamites    supportees  par  ces    provinces,   avait  obtenu   que     Ia 
Sublime  Porte,  pendant  deux  annees,  s'abstiendrait  de  percevoir  le  tribut. 
II  n'y  a  pas  lieu    a  renouveler    eette  clause ;  mais   le    trasor  des    deux 
provinces  se  trouve  greve  d'une  dette    contracţie   envers   la   Russie,    â 
raison  de  l'occupation  de  1849.  II  serait,  â  mon  sens,  de  toute  justice 
de  Ies  en  declarer  affranchies.     J     Le  firman  qui  consacre  Ies    conces- 
sions  accordees    aux    sujets    chretiens    et  non  musulmans   de  la  Porte, 
doit  etre  Iu  aujourd'hui  â    Constantinople    avec  une   grande    solennite. 
Tous  Ies  Ministres,  Ies  Hauts  fonctionnaires,  Ies  Patriarches,  Ies  Chefs 
des  conseils  et  Ies  notables  des  diverses  communautes  ont  ete  convoques 
hier  a  cette  ceremonie. 
Veuillez  agr^er,  etc. 


No.  480. —  Ofisul  Domnitorului  Grigorie  A.  Ghika  către 
Consiliul  administrativ  extraordinar,  din  •\s 
Februarie  1866.  Iaşi. 

(Steaoa  Dunlrel,  No.   14,  diu  9  Februarie  1856,  după  „Gazeta  do  Moldavia".) 

No.  480.  Noî,  Grigorie  A.  Ghika  WD      ||     Cu  mila  luî  Dumnezeu  Domnul 

1866  Ţgreî  Moldovei.  ||  Sfatului  Nostru  Extraordinar,  'j  Unii  din  boerî 
^  ^'  ademenindu-se  de  vre-o  câţi- va  tulburători  cunoscuţi  prin  antecedentele 
lor  ţărei  şi  Guvernului,  au  adresat  o  petiţie  către  împărăteasca  Sa  Mărire 
Sultanul,  prin  care  s'aii  încercat  a  contesta  însuşirile  Divanului  Obştesc, 
de  şi  ele  se  află  lămurite  prin  Ofisul  Nostru  No.  13,  slobozit  la  anul 
1850,  Februarie  în  17,  la  ocazia  deschidere!  întâeî  sesie  a  acelui  Divan.  || 
Cu  asemene  nesocotită  păşire  din  parte- le,  pornită  în  potriva  unui  organ 
legal  înfiinţat,  aii  provocat  trimiterea  alăturatei  cărţi  Ministeriale,  pe 
care  potrivit  cu  a  ei  cuprindere,  Sfatul  Nostru  este  chemat  a  regula 
neîntârziata  eî  publicare  de  împreună  cu  Ofisul  de  faţă.  j  Pentru 
astă-dată,  Noî  am  hotărît  a  trece  cu  vederea  această  urmare  din  partea 
acestor  boerî;  neputend    însă  tolera  ca  pe  viitor,    şi  mai  cu  seamă    în 
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mijlocul  gingaşelor  împrejurări  de  faţă,  liniştea   publică  să    maî    fie  în-    No.  480. 
cercată  prin  asemenea  manifestaţie,  declarăm  că    la  cea  ântâiu  reînoire      ^^^^ 
de  înperecherî,  ţintitoare  a  turbura  duhurile,  Noî,  pe  temeiul   Art.  432 
din  Reglementul  Organic,  vom  fi  siliţi   a   întrebuinţa   mesurî    aspre    In 
potriva  cutezătorilor,    spre  susţinerea  bunei  orânduelî  şi  a    liniştei    pu- 
blice în  ţară. 

(Subscris)  Grigorie  A.  Ghika. 

{Traducţiuue.) 

Nous,  II  Gregoire  A.  Ghika  ||  Par  le  grâce  de  Dieu  ||  Prince  Regnant 
de  Moldavie  j  A  notre  Conseil  Extraordinaire.  j  Quelques  Bo- 
yards,  entraînes  par  des  agitateurs  connus  au  pays  et  au  Gouverne- 
ment  par  leurs  antecedents,  ont  adress^  une  petition  ă  Sa  Majeste  Im- 
periale le  Sultan  dans  laquelle  ils  ont  cherch^  a  contester  Ies  attribu- 
tions  du  Divan  general,  quoiqu'elles  soient  clairement  etablies  par  Notre 
Office  No.  13,  rendu  le  17  Fevrier  1850  ă  Toccasion  de  Touverture  de 
la  premiere  session  de  ce  Divan.  I  Par  ces  demarches  inconsiderees 
contre  une  institution  legalement  etablie,  ils  ont  provoque  la  lettre 
Ministerielle  ci-jointe.  Notre  Conseil  est  appele,  conformement  ă  son 
contenu,  a  faire  publier  immediatement  cette  lettre  ainsi  que  le  pre- 
sent  office.  Pour  cettte  fois,  Nous  avons  decide  d'user  d'indulgence 
ă  Tegard  de  la  d^marche  de  ces  Boyards.  Mais  ne  pouvant  tolerer  qu'ă 
l'avenir  et  surtout  au  milieu  des  circonstances  critiques  ou  nous  nous 
trouvons,  la  tranquillite  publique  soit  eprouv^e  par  de  semblables  ma- 
nifestations,  Nous  declarons  qu'au  premier  renouvellement  de  tentatives 
de  conciliabules,  ayant  pour  effet  d'agiter  Ies  esprits,  et  en  vertu  de 
Tart.  432,  du  Reglement  organique,  Nous  nous  verrons  obliga,  afin 
de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillite  publics  dans  le  pays,  ă  user  de 
mesures  severes  contre  ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  semblables 
menees. 

(signe)     Gregoire  Ghika. 

ÂHPxa  A,  înalta  Poartă.  Ministerul  intereselor  streine. 
Inălţimeî  Sale  Prinţului  Grigorie  Ghika, 
Domn    ţ(^reî    Moldovei. 

Câte-va  [  ersoane  în  Moldova  s'aii  întrunit  spre  a  petiţiona  la  un 
loc  asupra  Divanului  General.  ||  Acest  divan  s'au  fost  chemat  după  un 
adins   ordin   a  I.  Porţi,  şi  lucrările  s^le  tot-d'a-una  s'au  supus  de  Inăl- 
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No  480.  ţimea  Voastră  spre  înalta  întărire  a  Gavemalui  Imperial.        Drept  aceea, 
^"^''^      Guvernul  Imperial  afla  de  cuviinţă  a  chema  a  I.  Voastre  serioa*?â   laare 
aminte,  asupra  nnor  asemenea    manifestaţii,    cari    fiind    nepotrivite    ca 
împrejurările  de  faţă,  pot  produce  în  ţeră  o  învăluire  vătămăt«jre  pentra 
a  eî  fericire,  şi  a  Ve  îndemna.  Prinţule,  formal  a  declara,  chiar  şi  prin 
publicarea  acestei  depeşe,  că  I.  Poartă    în  nici  într'un  mod  nu  le  poate 
încuviinţa,  şi  s'ar  vedea  nevoită  a  le  înfrâna  dacă  s'ar  mai    înoui.        !' 
Guvernul  Imperial,  ca  organ  credincios  a  sentimentelor  de  înţeleaptă    în- 
grijire a  Majestăţel  Sale  Sultanului  pentru  toţi  supuşii  a  Imperiului   .<t'n 
se  ocupă  cu  tot  înadinsul  de  starea  tutulor  împoporărilor  Turciei.         || 
Toţi  adeveraţiî  patrioţi  şi    omeni  drepţi  se  cuvine    să  aştepte  cu    încre- 
dere resultatul  acestor   lucrări.    Manifestaţiile    cari    n'ar  putea    avea   de 
scop  de  cât  a  turbura  duhurile  şi  a  împedica  proiectele  părintescî  aî  Gu- 
vernului Imperial,  nu  pot  proaveni  de  cât  din  partea  persoanelor  cu  reaua 
plecare  si  a  turburătorilor  a  orânduleî  publice,  care   înalta  Poartă,  dac-ă 
s'ar  înoui  ca-sul,  s'ar  vedea  nevoită  a  le  înfrâna  cu  asprime.   |1  Primiţi. 
Prinţul  meu,  încredinţările  de  a  Mea  înaltă  consideraţie.     '1     Al  Vostru 
prea  umilit  si  prea  suspus  şerb. 

(subscris)     Fuad. 

(Traducţiune.) 

Sublime  Porte.    Ministere  des    affaires  etrangeres.  A  Son 
Altesse  le  Prince  G.   Ghika  Hospodar  de  Moldavie. 

Quelques  personnes  en  Moldavie  viennent  de  se  reunir  pour  peti- 
tioner  coUectivement  contre  le  Divan  ad-hoc.  ||  Ce  Divan  a  ete  con- 
voque  par  ordre  expres  de  la  Sublime  Porte  et  ses  travaux  ont  tou- 
jours  ete,  par  Votre  Altesse,  soumis  â  la  haute  sanction  du  Gouverne- 
ment  Imperial.  ||  Le  Gouvernement  Imperial  croit  donc  devoir  appeler 
la  serieuse  attention  de  Votre  Altesse  sur  de  pareilles  manifestatious  qui, 
incompatibles  avecles  circonstances  actuelles,  pourraient  produire  dans  le 
pays  une  agitation  nuisible  â  son  bien-etre,  et  vous  exhorter,  Mon  Prince, 
â  declarer  formellement,  mame  par  la  publication  de  cette  depâche,  que 
la  Sublime  Porte  ne  saurait,  en  aucune  maniere,  Ies  approuver  et  se  ver- 
rait  obligee  de  Ies  reprimer,  si  elles  venaient  â  se  renouveler.  J  Le 
Gouvernement  Imperial,  interprete  fidele  des  sentiments  de  sollicitude 
eclairee  de  Sa  Majeste  Imperiale  le  Sultan  envers  tous  lessujetsde  Son 
Empire,  s'occupe  activement  de  l'etat  de  toutes  Ies  populations  de  la 
Turquie.     |!     Tous  Ies  vrais  patriotes  et  Ies  hommes    de  bien    doivent 
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attendre  avec  confiance  le  resultat  de  ses  travaux.  Des  manifestations  No.  480. 
qui  ne  pourraient  avoir  pour  but  qued-inqui^ter  Ies  esprits  et  d'entraver  ^^^^ 
Ies  projets  paternels  du  Gouvernement  Imperial,  ne  sauraient  provenir 
que  de  la  part  d'individus  mal  disposes,  de  perturbateurs  de  Tordre  pu- 
blic, et  la  Sublime  Porte,  si  le  cas  venait  ă  se  reproduire,  se  verrait  o- 
bligee  de  Ies  r^primer  severement.  |j  Agreez,  Mon  Prince,  Ies  assu- 
rances  de  ma  haute  consideration.  Votre  tres  humble  et  tres    obeis- 

sant  serviteur. 

(signe)     Fuad 

Anexa  B.  Ofisul  domnesc  din     17  Februarie  1850,  No.     13. 

Spre  împlinirea  articolului  Il-lea  din  senedul  de  la  Balta-Liman,  ce 
stipulează  ca  un  Divan  înadins  să  îndeplinească  vremelnicesce  pe  Ob- 
şteasca Obicinuită  Adunare,  ambele  înalte  Curţi  aii  hotărît  întru  unire 
ca  acest  Divan  să  se  alcătuiască:  l-iu  de  toate  mădulările  Sfatului  Ex- 
traordinar, 2-lea  de  Prezidentul  şi  mădulările  efective  a  Divanului  Dom- 
nesc, 3-lea  de  Prezidenţii  tribunalurilor  aflătoare  în  Iaşi.  Divanul  alcă- 
tuit, după  cum  s'a  arătat  maî  sus,  se  va  prezida  de  către  cel  maî 
antâiii  şi  maî  vcchiu  în  rang  dintre  mădulările  sale.  Când  va  fisă  se  desbată 
trebî  bisericesc!,  Mitropolitul  şi  Episcopii  vor  fi  chemaţi  a  lua  parte  în  Di- 
van, şi  în  asemenea  întâmplare,  el  se  va  prezida  de  către  Mitropolitul,  sau,  în 
nefiinţa  sa,  de  către  unul  din  Episcopii  Eparhioţî.  ||  Afară  de  cercetarea 
regulată  a  sămilor  Statului  şi  a  aşedăriî  birului,  ce  este  însuşirea  cea  maî  de 
căpetenie  a  acestui  Divan,  el  se  va  îndeletnici  şi  cu  desbaterea  Aşe(Jemintelor 
şi  a  proectelor  de  legî,  pre  care  Domnul  le  va  supune  luî  spre  deliberaţie.  \\ 
Prin  urmare,  în  temeiul  împărtăşirilor  ce  ni  s'au  făcut  de  către  ambii 
Inalţî  Comisarî  împărătesei,  şi  care  coprind  basele  maî  sus  aretate,  pă- 
şind întru  chemarea  Divanuluî  Obştesc,  socotim  de  neaperat  a'l  încu- 
nosciinţa  despre  următorele  :  Divanul  se  va  presida  de  către  Marele  Lo- 
gofăt Constantin  Sturdza,  Ministru  din  năuntru,  ca  cel  maî  vechili  în 
rang  între  mădulările  sale.  ||  Kânduiala  seanţelor  şi  a  deliberaţiilor 
Divanuluî  este  regulată  prin  instrucţiî  speciale  împărtăşite  presidentuluî 
seu,  care  le  va  da  în  cunoscinţa  Divanuluî.  |!  Divanul  îsî  va  regula 
seanţele  sale  în  aşa  chip,  ca  slujba  publică  ce  este  legată  cu  funcţii 
speciale,  cu  care  se  află  însărcinate  mădulările  sale,  să  nu  poată  suferi 
vre-o  stingherire  în  marşa  lucrărilor.  ||  Terminul  sesieî  anuale  va  fi  de 
doue  lunî.  |i  Noî  nu  ne  îndoim  că  Divanul,  cumpănind  importanţa  în- 
sărcinăreî  sale,  se  va  sîrgui  a  răspunde,  prin  înţelepciunea  deliberaţiilor 
sale,  scopurilor  marinimoase  şi  îngrijirilor  ce  înaltele  Curţî  n'au  încetat 


Digitized  by 


Google 


958 

No.  480.  a  vădi  întru  binele  ţ^rii,  şi  alegerile  ce  Noî  am  fâcut  în  persoana  lor, 
1856  încredinţându-le  funcţii  publice.  ||  Divanul  este  convocat  într'o  epocă, 
când  multe  reforme  sunt  neaperate  în  osebitele  ramuri  ale  slujbei,  spre 
a  se  rădica  orî-ce  pretext  de  abusurî,  a  se  regula  după  cuviinţă  osebi- 
tele ramuri  ale  administraţiei,  şi  a  se  îmbunetăţi  soarta  claselor  nevoiaşe. 
Divanul  va  fi  chemat  a  le  desbaie  şi  va  avea  prilej  de  a  areta  sîrguinţa 
lui  întru  a  se  face  vrednic  de  chemarea  sa.  ||  îl  îndemnăm  dar  ca  să 
păşască  întru  însărcinarea  sa,  cu  acea  linişte,  cu  acea  nepărtinire,  şi  cu 
acea  adeveratii  dorinţă  a  binelui,  de  care  şi  noi  înşi-ne  suntem  însufle- 
ţiţi, pentru  de  a  ajunge  scopul  comun,  asigurând  ţerei  un  viitor  mai  fe- 
ricit.    |i     Sesia  anuală  a  Divanului  Obştesc  este  deschisă. 

(Tradncţiime.) 

En  execution  de  Part.  2  du  sened  de  Balta-Liman  qui  stipule  qu'un 
Divan  est  institue  pour  remplir  provisoirement  Ies  foiictions  de  l'Assembleo 
generale  ordinaire,  Ies  deux  hautes  Cours  ont  decide  d'accord  que  ce  Divan 
serait  compose:  1°  de  tous  Ies  membres  du  Conseil  extraordinaire;2«'du 
pr^sident  et  des  membres  efPectifs  du  Divan  pincier;  3^  des  presidents 
des  tribunaux  qui  se  trouvent  â  lassy.  Le  Divan,  compose  conforme- 
ment  â  ce  qui  est  dit  plus  haut,  sera  preside  par  celui  de  ses  membres 
qui  est  le  premier  et  le  plus  ancien  par  rang.  Quand  on  discutera  Ies 
afîaires  ecclesiastiques,  le  Metropolitain  et  Ies  eveques  seront  appel^ 
â  prendre  part  au  Divan,  et  dans  ce  cas,  celui-ci  sera  pr6side  par 
le  Metropolitain  ou,  en  son  absence,  par  un  des  eveques  diocesains. 
En  dehors  du  controle  regulier  des  comptes  de  TEtat  et  de  l'etablisse- 
ment  des  impots,  ce  qui  constitue  l'attribution  principale  de  ce  Divan 
ii  s'occupera  aussi  de  la  discussion  des  institutions  et  des  projets  de 
lois  que  le  Prince  aura  soumis  â  ses  deliberations.  |  Par  consequent, 
en  nous  appuyant  sur  Ies  Communications  qui  Nous  ont  ete  faites  par 
Ies  deux  hauts  Commissa'res  imperiaux  et  qui  comprennent  Ies  bases 
ci-dessus  indiquees,  en  procedant  â  la  convocation  de  Divan  general, 
Nous  trouvons  necessaire  de  faire  savoir  ce  qui  suit :  Le  Divan  sera 
preside  par  le  grand  logothete  Constantin  Stourdza,  ministre  de  Tin- 
terieur,  comme  le  plus  ancien  en  rang  parmi  ses  membres.  ||  L'oidre 
des  seances  et  des  deliberations  du  Divan  est  r^gle  par  Ies  instructions 
speciales  qui  ont  6te  communiquees  â  son  Pr^sident  et  dont  celui-ci 
donnera  connaissance  au  Divan.  ||  Le  Divan  reglera  ses  seances  de  la 
sorte  que  Ies  services  publics  qui  sont  lies  aux  fonctions  speciales  dont 
Ies  membres  du  Divan  sont  charges,  ne  puissent  en   souffrir,  au  preju- 
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dice  des  habitants.     ||     La  duree  de  la  session  annuellc   î?era   de  deux  No.  480. 
mois.     ||     Nous  ne  doutons  pas  que    le   Divan,   en    raison   de   Pimpor-      ^^^^ 
tance  de  sa  mission,  s'appliquera,  par  l'intelligence  de  ses  deliberations, 
â  repondre  au  buts  eleves  et  â  la  sollicitude  que  Ies  hautes  cours  n'ont 
cesse  d'avoir  en  vue  pour  le  bien  du  pays,  et  au  choix  que  Nous  avons 
fait  dans  leurs  personnes,  en  leur  eonfiant  des  fonctions  publiques.     !' 
Le  Divan  est  convoque   dans   une    ^poque   ou    plusieurs    r^formes    sont 
indispensables,  particulierement   dans  Ies  branehes   des    services   publics 
pour  ecarter  tout  pretexte   d'abus,   pour  r^gler    corame   ii   convient   Ies 
branehes  partieulieres  de  Tadministration  et  pour  am^liorer   le  sort  des 
classes  necessiteuses.  Le  Divan  sera  appele   â    Ies    discuter   et   ii    aura 
Toccasion  de  donner  preuve  de  son  zele  pour  devenir  digne  de  sa  mis- 
sion.     I     Nous  sommes  convaincus   qu'il   abordera   sa   mission   avec  îa 
meme  tranquillite,  avec  la  raeme  imparţial ite  et  avec    Ies    memes    sen- 
timents  du  bien  dont  Nous  sommes,  Nous-meme,  anim^  pour  atteindre 
le  but  commun,  celui  d'assurer  au  pays  un  avenir    plus    heureux.      | 
La  session  annnelle  du  Divan  general  est  ouverte. 


No.  481. —  Respunsul  Consulului  Angliei  la  Iaşi,  d-nu 
Gardner,  către  d-niî  Hatman  George  Costachi, 
general  inspector  al  miliţiei;  d.  Vornic  P.  Ma- 
vrgeni,  ministru  de  finance;  d.  A.  C.  Mavro- 
cordat,  din  Vi9  Februarie  1856. —  Iaşi. 

(Gazeta  de  Moldavia,  No    13  din  13,  Febrnare  1856.) 

Domnilor!  1,    Am  onoare  a  vă  alătura  copia  depeşei  cari  acum  am  ^^  ^g^ 
capătat'o  de  la  comitele    Clarendon  spre  răspuns  la  scrisoarea  cavi  mî-aţî      1856 
făcut  onoare  a'mi  adresa  ca  la  Consulul  Britanic,  din  partea  comitetului  ^9  Febr. 
de  subscriere  în  folosul  răniţilor  al  armiei    aliate.     i|     Bine- voiţi  Dom- 
nilor a'mi  îngădui  să  me  însoţesc  către  sentimentele  rostite  de  guvernul 
Majestăţiî  Sale  Britanice,  şi  a  vă  ruga  de  a  primi  omagiul  meu.     |     Am 
onoare  a  fi,  domnii  m^i,  al  d-voastră  prea  umilit  şi  supus  serv. 

Anexă.  Răspunsul  Exc.  S.  Comitelui  Clarendon,  Ministrul 
Intereselor  Streine,  din  31  Ianuarie    1856. 

Domnule!  Vă  încunosciinţoz  despre  primirea  depeşei  Voastre  din 

19  Ianuarie,  precum  şi  a  scrisorii  în  ea  alâtarată,  şi  cari  Vi  s'au  adresat 
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No.  481.  ca  Consul  Britanic  în  Moldova,  de  către  comitetul  Moldovenilor,  cari 
1860  ^^  fâcut  o  subscriere  pentru  uşurarea  răniţilor  a  armiilor  aliate.  D-voastră 
veţi  mărturisi  Comitetului  mulţămirile  Guvernului  Majesiăţiî  Sale  Bri- 
tanice pentru  subscrierea  Moldovană,  şi  a  luî  apretuire  a  impulsului 
mărinimos  precum  şi  a  motivelor  înalte  cari  le-au  îndemnat  a  mani- 
festa a  lor  simpatie  eu  puterile  aliate  în  lupta  în  care  se  află  învă- 
luite,    jl     Sunt,  domnul  meu,  al  d-voastră  umilit  şi  supus  serv. 

(Traduc(mne.) 

R^ponse  du  Consul  de  Sa  Majeste  Britannique. 

A  Monsieur  l'Hetman  Georges  Costaki,  Inspecteur  General 
de  la  milice;  Monsieur  le  vornikPierre  Mavrogeni  Ministre  des Fi- 
nances;  M.  A.  C.  Mavrocordato. 

Messieurs,  ||  J'ai  Phonneur  de  vous  transmettre  copie  de  la  de- 
peche  que  je  viens  de  recevoir  du  comte  de  Clarendon,  en  reponse  a 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adrosser  comme  consul 
Britannique,  de  la  part  du  Comite  de  souscription  en  faveur  des  blesses 
des  arrnees  alliees.  |  Veuillez  Messieurs  me  permettre  de  m'associer 
aux  sentiments  exprim^s  par  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  Britannique 
et  de  vous  prier  d'en  agreer  Thommage.  ;|  J'ai  Thonneur  d'etre, 
Messieurs,  votre  tres  humble  et  tr^s  devoue  serviteur. 
lassy  19.  Fevr.   1856. 

Afuxâ.  Ministc^re  des  affaires  etrangeres,  Janvier  31,  1856. 

Monsieur,  |j  J'accuse  reception  de  votre  depeche  du  19  Janvier, 
ainsi  que  de  la  lettre  incluse  qui  vous  fut  adress^e,  comme  Consul 
Britanique  en  Moldavie,  par  le  comite  des  Moldaves,  qui  ont  souscrit 
pour  le  soulagement  des  blesses  des  arm^es  alliees.  Vous  transmettrez 
au  comites  Ies  remerciements  du  Gouvernement  de  Sa  Majeste  Britannique 
pour  la  souf?cription  Moldave  et  son  appreciation  de  la  genereuse  im- 
pulsion,  et  des  motifs  eleves  qui  Ies  ont  conduits  a  manifester  leur 
sympathie  pour  Ies  Pnissances  alliees  dans  la  lutte  actuellement  engagee 

Je  suiş,  Monsieur,  votre  obeissant  et  humble  serviteur. 
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No.  482. —  Ofisul  domnesc  a  Domnului  Barbu  Dimitrie 
Ştirbei,  pentru  emanciparea  tuturor  ţiga- 
nilor, din  8/0  Februarie  1856.  Bucurescî. 

(Buletinul  oficial,  No.  18  din  13  Februarie  1856.) 

Noî,  Barbu  Dimitrie  Ştirbei  VV.    j.     Cu  mila  luî  Dumne4efi  Domn  No.  482. 
stăpânitor  a  toată  ţara  Românească.     ||     Cinstitului  obştesc  Divan.  ||        1B56 
VMend  raportul  Secretarieî  acelui  Cinstit  Divan  subt   No.  56,  de  la  2   ^^  ^®*^'- 
Februarie  curgetor,  prin  care  Ni  se  supune  spre  întărire  legiuirea  pen- 
tru emanciparea  ţiganilor;    j|    Noî  întărim  această  legiuire   în  toată  a 
sa  întindere,  întocmai  cum    s'a   primit    de    Cinstitul    Divan.      ||      Dn. 
Şeful  Departamentului  din  năuntru  va  da  citire  acestui  ofis. 


(Tradîicţiune.) 


Nous,  Barbe  Demetre  Stirbey  Voi^vode,  par  la  grâce  de  Dieu  Prince 
regnant  de  tout  le  pays  roumain.  J  A  Phonorable  Divan  general.  || 
Vu  le  rappport  du  Secretariat  de  Thonorable  Divan,  No.  56,  du  2  Fe- 
vrier  courant,  par  lequel  est  soumise  a  notre  confirmation  la  loi  pour 
l'emancipation  des  tsiganes;  Nousv  confirme ns  cette  loi  dans  toute 

soti  etendue,  ainsi  qu'elle  a    et^  adoptee  par  Phonorable  Divan.     |j     M. 
le  Chef  du  Departement  de  Tinterieur  donnera  lecture  de  cet  office. 


No.    483. —  Decisiunea  Dietei  din    Frankfurt,  din    21  Fe- 
bruarie 1856. 

(Jasmund,  II,  p.  S28,  No.  415.) 

Der  deutsche  Bund — im    Anschlus    an    seine    Beschliisse    vom    27   No.  483. 
Juli  und  9  December  1854,  dann  vom  8  Februar  und   26  Juli  1855—      ^®^^ 
erkennt  in  den  vom  kais.  osterreichischen    Hofe  dem    kais.    russischen 
Cabinet  empfohlenen,  von  sămmtlichen    kriegfiihrenden    Măchten   ange- 
nommenen  Prăliminarien,  mit  Dank  und    Befriedigung  die   Grundlagen, 
auf  welchen  die  Herstellung  des  allgemeinen  Friedens  fest   und    dauerhaft 

(Acte  ^i  Doeumonte  II).  61 
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No.  48â.  herbeizufiihren  ist.  Dass  diesel  bald  geschehe,  erkennt  der  Bund  als  ein 
l8o6  europiiisclies  Bedl'irfniss  an.  Demgemăss  wird  er  sich  die  Aufrechterhaltiing 
jenei*  Grundlagen  auch  zu  seiner  eigenen  Aufgabe  stellen,  unter  Voibe- 
halt  seines  freien  Urtheils  besonders  riicksichtlich  der  von  den  kriegffi- 
hrenden  Măchten  vorzubringenden  Specialbedigungen.  In  Wiirdigung  der 
in  dieser  Richtung  bereits  von  Oesterreich  und  Preussen  vorgenommenen 
Schritte,  spricht  der  deutsche  Bund  die  vertrauensvolle  Zuversicht  aus, 
dass  beide  liohe  Regierungen  auch  fernerhin  den  Interessen  des  Ge- 
sammtvaterlandes  ihre  dankenswerthe  Fiirsorge  and  Aufmerksamkeit 
widmen  werden. 


No.  484.-—  Depeşa  Comitelui  Walewski  către  d-nul  Thou- 
venei  la  Constantinopole,  din  23  Februarie 
1856.  Paris. 

No.  484.  Monsieur  Pambassadeur,      ||      Tous  Ies  Pl^nipotentiaires  etant  ar- 

l8o6  j.j^^^g  ^  Paris,  le  Congres  commencera  ses  travaux  apr^s  demain,  29,  et 
ii  ne  tardera  pas,  suivant  toute  apparence,  a  deliberer  sur  ce  qui  con- 
cerne Ies  Principautes.  Je  ne  puis  prevoir  encore  dans  quelle  mesure 
nous  pourrons  faire  prevaloir  Ies  bases  d'organisation  que  nous  consi- 
derons  comme  Ies  plus  favorablear.  Mais  le  Memorandum  que  vous  avez 
prepara,  de  concert  avec  vos  Collegues  et  Ies  Ministres  Ottomans,  con- 
tribuera,  sans  aucun  doute,  a  ^clairer  la  decision  du  Congres  et  pourra 
meme  devenir  le  fexte  de  ses  deliberations,  dans  le  cas  ou  le  systeme 
general  de  la  separation  des  Principautes  moldo-valaques  serai t  adopte. 


No.  485. —  Depeşa  d-luî  Thouvenel  către  Corniţele  Wa- 
lewski, din  25  Februarie  1856.  Constantino- 
pole. 

No.  485.  Monsieur  le  comte,     ||     Le  Prince  Stirbey  a  appele   l'attention  de 

1856     ]^  Porte  sur  un  detail    que  j'ai  eu   l'honneur  de  signaler   dernierement 

^  ^  ^'  a  Votre  Excellence.  jj  L'Hospodar  de  Valachie,  dans  une  lettre  adresare 
ă  Fuad  Pacha,  le  prie  de  faire  ce  qui  dependra  de  lui  pour  exon^rer 
Ies  Principautes  des    charges   que  leur  ont   impos^es    Poccupation    des 
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Russes  en  1848  et  1849  et  leur  invasions  en  1853.  |!  La  Porte,  â  No.  486. 
Pune  et  l'autre  ^poque,  a  solde  integralement  Ies  depenses  de  son  armee.  J^^^^ 
La  Russie,  lorsqu'elle  est  venue  reprimer  des  troubles  dont  elle  avait 
^te  Tinstigatrice,  a  exige  que  tous  ses  frais  lui  fussent  rembourses.  et 
la  Valachie,  de  ce  chef,  s'est  trouvee  lui  devoir  une  somrae  de  2.931.682 
roubles  d'argent,  dont  une  portion  extremement  minime  a  6te  acquitt^e. 
J'ignore  â  quel  chiffre  a  ete  fixee  la  dette  de  la  Moldavie.  ||  En  1 863, 
le  Cabinet  de  St.-P^tersbourg,  pour  subvenir  aux  besoins  de  ses  trou- 
pes,  avait  prescrit  aux  autorites  militaires,  d'^mettre  des  bons  â  cours 
forc^  qui  se  sont  elev^s  â  une  somme  de  17.590.190  piastres.  Lors  de 
Fevaciiation ,  ces  bons  n'ont  et^  payes  que  jusqu'â  concurrence  de 
5.276.647  piastres.  Cest  donc  encore  12.313.943  piastres  que  letresor 
valaque  aurait  â  r^peter.  Le  Prince  Stirbey  demande  l'annulation  de  la 
dette  de  la  Principaute  fct  la  reconnaissance  de  sa  creance,  etUon  ecrit 
a  Aali  Pacha  de  soutenir  cette  double  reclamation. 
Veuillez  agreer,  etc. 


No.  486. —  Analisa  Memorandului  Principelui  Valahieî, 
Stirbeiu,  asupra  Protocolului  Conferinţelor  din 
Constantinopole  din  11  Februarie  1856.  Bu- 
curescî. 

(Jasmund  II,  p.  495,  No.  434  ) 

Ad  1-um.   „La  conclusion   n'est    pas  juste.  En    droit,  Pannulation  No.  486. 
reciproque  des  engagements  pris,  par   contrat,    par  deux   parties,   peut      1866 
souvent  avoir  pour  effet  de  porter  prejudice  aux  droits  et  aux  int^rets  •••  ^®^^- 
d'un  tiers."     |'     Ad  1-um  et  ad  2-um.  „Les  modifications  plus  ou  moins 
etendues  qui  pourraient  etre  introduites    dans  certaines   parties  du  Re- 
glement organique  et  specialement   dans   celles  qui  sont  de  nature   po- 
litique,  bien  que  ces  modifications  soient  necessaires,  doivent  cependant 
âtre  appropri^es  avec  soin    aux  int^râts,  aux  desirs   et  aux  besoins   du 
paysauquelelles  doivent  ^tre  appliqu^es  et  de  Tavenir  duquel  elles  doivent 
decider;  elles  doivent  faire  Pobjet  d'un  examen  serieux  et  approfondi,  d'une 
mare  deJiberation  et  d'une  importance  particuliere  et  dans    ce   but    on 
ne  saurait  obtenir  des  informations  suffisantes  que  sur    les  lieux,    c'est 
â  dire  dans  le  pays  meme.  Ces  modifications  ne  peuvent    âtre    confiees 
qu'â  une  assembl^e  legale  et  constituee  de  fason  a  ce  qu'elle  represen'e 
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No.  486.  le  plus  fidelement    pbssible    tous   Ies  intere ts    du  pays.  La  commission 

1866     ^^jjjţ.  i]  g'agit  ici  qI  ^Qjjt  la   maniere  de  eomposition    n'est   pas    meme 
Fcbr 

definie,  raanquerait  desqualitfe  exigees  pour  ce  but.  En  outre,  le  Regle- 
ment organiqueestunvolumineuxcode  delois  politiques,  administratives, 
finaneieres,  ecclesiastiques  et  militaires,  dont  T^laboration  successive  est 
Tceuvre  d'une  longue  serie  d'annees,  de  1829  jusqu'â  nos  jours.  Cette 
oeuvre  enorme  doit-elle  ^tre  annulee  d'un  seul  trăit  de  plume,  parce 
que  certaines  de  ses  dispositions  sont  defeetueuses  ou  ne  repondent 
plus  aux  besoins  comtemporains  ?  Rien  que  pour  confectionner  un  nou- 
veau  code,  ii  faut  un  travail  non  interrompu  de  quelques  ann^es.  Et 
quelle  autorite  pourrait  avoir,  jusque  la,  la  legislation  aetuelle,  condamnee 
d'avance  en  bloc  et  en  detail?  Ainsi,  c'est  par  une  oeuvre  de  desorga- 
nisation  complete  que  l'on  veut  arriver  â  l'avenir  de  stabilite  promis 
aux  Moldo-Valaques !  Et  cela  doit  etre  l'aurore  de  ces  beaux  jours 
auxquels  ces  malheureux  pays,  apres  tant  de  tempetes,  grosses  de  mal- 
heurs  et  de  souffrances  de  toutes  sortes,  ont  Ie  droit  de  s'attendre!"  ; 
Ad  3-um  et  ad  4-um.  „La  surprise  est  exprimee,  â  cause  de  la  contra- 
diction  qui  resulte  de  ce  que  la  Porte,  tout  en  declarant  comme  abro- 
ges  tous  Ies  traites  russo-turcs,  s'appuie  precisement  sur  celui  de  Balta- 
Liman !  Ensuite,  on  refuse  absolument  â  la  Porte  le  droit  de  nommer 
des  caimacams  ainsi  que  des  Princes  pour  ces  pays.  Le  systeme  de 
Pelection  des  regents  est  signale  comme  etant  une  source  inepuisable 
des  plus  grands  maux  pour  ces  pays.  Puis,  on  insiste  sur  plusieurs 
points  qui  indiquent  clairement  l'intention  de  la  Porte  d'ensevelir  l'au- 
tonomie  des  Principautes. "  J  Ad  13-um.  „II  est  remarque  que  le  but 
evident  de  la  Porte  est  d'augmenter  le  tribut,  bien  qu'il  soit  deja  fixe 
une  fois  pour  toutes."  1,  Ad  16-um.  Apr^s  avoir  indique  encore  une 
fois  la  tendance  de  la  Porte  d'identifîer  Ies  Principautes  avec  la  Tur- 
quie,  le  Prince  s'exprime,  a  Ia  fin,  de  la  fason  suivante:  „Que  l'on  ne 
s'y  trompe  pas.  Tout  coup  porte  pour  river  Ia  chaîne  qui  lie  ces  mal- 
heureux pays  a  Ia  Turquie,  aura  pour  resultat  de  Ies  jeter  dans  Ies 
bras  de  la  Russie.  L'hisloire  du  pass^  est  Ia,  pour  Ie  prouver.  Puisse 
la  sollicitude  des  Puissanccs  alliees  etre  eclairee  sur  Ies  vues  etroites 
d'une  pr^occupation  ombrageuse,  et  ne  pas  souffrir  que  Ies  Principautes 
soient  sacrifiees;  car  le  jour  ne  se  ferait  pas  attendre  ou  on  se  trou- 
verait  en  presence  des  complications  que  Fon  aurait  voulu  prevenir  et 
qui  pourraient  bien  se  montrer  insurmontables. " 
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No.  487. —  Scrisoarea  Principelui  Moldavieî  Grigore  Ale- 
sandruGhica  către  Corniţele  Walewski,  din  29 
Februarie  1856. —  Iaşi. 

Monsieur  le  Comte,  ||  Au  moment  ou  la  r^union  des  Principaut^s,  No.  487. 
posee  en  principe  aux  conft^rences  de  Vienne  et  discutee  â  celles  de  ^^^^ 
Constantinople,  va  etre  d^finitiveraent  reglee  par  le  Congres  de  Paris,  ^®^' 
Voire  Excellence  ne  s'etonnera  pas  de  nie  voir  reclamer  d'elle,  au  nom 
de  la  Moldavie,  quelques-uns  des  instants  qu'elle  va  consacrer  â  Pexa- 
men  de  cette  question  si  grave  et  presque  vitale  pour  nous.  Ministre 
des  Relations  Exterieures  de  la  France  et  sans  doute  President  du  Con- 
gres, c'est  â  vous,  Monsieur  le  Comte,  que  je  dois  faire  parvenir  con- 
fidentiellement  l'expression  franche  et  loyale  des  voeux ,  des  l'es- 
perances  et  des  apprehensions  du  pays  dont  l'administration  m^a 
ete  confiee.  |;  Je  Pavouerai  sans  detour  â  Votre  Excellence,  a  la 
nouvelle  des  dispositions  concert^es  le  11  F^vrier  â  Constantinople 
â  Tegard  des  Principautes,  le  sentiment  general,  unanime  en  Mol- 
davie, a  ete  celui  d'un  desappointement  complet  et  d'une  tristesse 
profonde.  L'expression  de  ce  sentiment  naţional  a  ete  aussi  calme  que 
digne,  malgre  sa  vivacite.  II  n'y  a  eu  qu'un  parti,  qu'une  opinion,  qu'un 
coeur.  Tous  se  sont  presses  autour  du  Gouvernement  et  comprenant  qu'il 
etait  l'organe  naturel  da  pays,  ils  sont  venus  me  supplier  d'âtre  aussi 
leur  interprete  aupres  du  Congres  Eurepeen  qui  est  comme  la  derniere 
instance  ou  notre  sort  va  etre  jug^.  ||  J'ai  compris  ce  sentiment, 
car  je  le  partage  et  j'ai  r^uni  â  la  hâte  quelques  unes  des  objections 
Ies  plus  graves  que  soulăvent  en  foule  dans  nos  esprits  Ies  dispositions 
concert^es  a  Constantinople,  J'ai  l'honneur  de  Ies  envoyer  ci  incluses, 
sous  forme  de  mămoire  et  confidentiellement,  a  Votre  Excellence,  en  la 
priarit  de  vouloir  bien  Ies  prendre  en  consideration  et  en  faire  l'usage 
qu'elle  jugera  le  plus  convenable  ^.)  ||  Le  pays  place  tout  son  espoir 
dans  Ies  promesses  solenneiles  de  l'Europe,  si  souvent  repetees,  et  toute 
sa  confiance  dans  la  sages.se  ^clairee  et  la  haute  equite  du  Congres.  II 
ne  doute  pas  que  ses  droits  imprescriptibles  ne  soient  sauvegardes  par  lui 
et  maintenus  sous  Ies  auspices  tutelaires  de  l'Europe. 

Agreez,  ă  cette  occasion,    Monsieur    le  Comte,    l'assurance   de  ma 
haute  consideration. 

Gr.  Ghyka. 

1.)  Conf.  No.  488  p.  966. 
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No.  488. —  Memoriul  şi  observaţiunile  Principelui  Molda- 
vieî,  Grigorie  Alexandru  Ghika,  asupra  Pro- 
tocolului Conferinţelor  de  Cons  tantinopol  e 
din  11  Februarie  1856,  trimise  la  Congresul 
de  Paris  în  28  Februarie  şi  8  Martie  1856. 

(M^moire  et  obeervaticns  de  Son  Altesse  S^ânisglme  Ie  Prince   r^naut  de   Moldavie    G.-A.  Ghika  X, 

8ur  le   Protocole  des  Conf^rences  de  Conetantinople  et  envoyds  au  Congres  de   Paris  28  r6vricr 

et  8  Marş  1856,  publiâ  par  Lantival.  Paris,  1856.) 

No.  488.  Libre  â  la  Sublime  Porte  de  renoncer  gracieusement  â  sa  sazeiai- 

1856      net6  sur  la  Moldavie  et  la    Valachie,  ou   de    s'obstiner  â  conserver    ce 

^^  .^Mroit  f6odal  dont  depuis  cent  cinquante  ans  elle  a  mesuse  au  point  de 
le  rendre  illusoire.  Cest  un  droit  qui  lui  appartient  en  vertu  des  ca- 
pitulations  et  que  Ies  Moldovalaques  ne  cherchent  nullement  a  lui  con- 
tester;  mais  en  abuser  dans  Ies  conf^rences  de  Constantinople  et  au 
Congres  de  Paris,  au  point  de  considerer  la  Moldavie  et  la  Valaquie 
comme  pârtie  integrante  de  Pempire  ottoman  et,  â  l'aide  de  cette  con- 
sid^ration,  s'emparer  de  leur  souverainet^,  qui  gît  dans  leur  auto- 
nomie, c'est  un  droit  que  leur  autonomie,  qui  est  souveraine,  denie 
formellement  a  la  suzerainet^  de  la  Sublime  Porte,  suzerainete  qui,  en 
vertu  des  capitulations,  loin  d'âtre  arbitraire,  n'est  que  protectrice  mo- 
yennant  tribut.  ||  Ce  n'est  donc  pas  sans  raison,  taot  se  montre  at- 
tentatoire  â  Tautonomie  Moldovalaques  le  protocole  des  conf^rences  de 
Constantinople,  que  le  Congres  de  Paris,  ne  pouvant  rien  statuer  de 
definitif  sur  Tavenir  politique  de. Ia  Moldovalaquie,  semble  avoir  pre- 
fere s'en  remettre  aux  Moldovalaques  du  soin  de  statuer  eux-memes 
sur  leurs  destinees  en  formulant  nettement  leurs  voeux.  |  C'est  pour 
leur  en  faciliter  la  tâche  que  nous  publions  ce  m^moire  du  prince  G. 
Ghika  de  Moldavie  et  Ies  observations  de  Son  Altesse  S^renissime  au 
protocole  des  conf^rences  de  Constantinople.  Si  nous  prenons  sur  nous 
de  r^pondre  la  ou  Son  Altesse  a  juge  prudent  de  se  taire^  c'est  dans 
la  certitude  que,  convaincues  que  l'empi^tement  de  la  suzerainete  otto- 
mane  sur  l'autonomie  moldovalaque  est  une  conquete  de  la  forcc  sur 
le  droit.  Ies  hautes  parties  contractantes  s'y  opposeront  avec  d'autant 
plus  d'^nergie  que  cet  exces  de  zele  fait  precis6ment  pecher  la  suze- 
rainet'^  des  sultans  par  ou  avait  p^che  la  garanţie  des  tzars,  qu'il  est 
plus  attentatoire  â  la  dignite  et  a  la  magnanimite  de  Sa  Hautesse  et 
que  la  soumission  et  le  devouement  reconnus  des  Moldovalaques  â  la 
suzerainete  legale  et  legitime  le  rendent  plus  deloyal  et  plus  injuste.— 
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Si,  contre  toute  attente,  Ies  Moldovalaques  en  sont  reduits  e  ne  pou-  No.  488. 
voir  formuler  leurs  voeux  ni  sur  l'union  des  Principaut^s,  ni  sur  Ie  ^®^^ 
choix  d'un  prin:e  ^tranger;  si,  comme  par  le  passe,  ils  doivent  de-  ^  ^'^^ 
meurer  divise.-*  sous  des  liospodars  indigenes  et  rives  â  Ia  suzerainete 
de  Id  Porte,  que  du  moins  Ies  eommissaires  des  Puissances  soient  re- 
ellement  verses  et  competents  dans  Ia  matiere  speciale  de  leur  mission, 
tels  que  Ie  sont,  en  France,  MM.  Saint-Marc-Girardin,  Colson,  Vaillant, 
Ponjade,  Elias  Regnault.  et  par  dessus  tous  M.  Billecocq,  pour  lequel 
cette  mission  ne  serait  d'ailleurs  qu'une  juste  reparation;  et  Ia  Porte 
respectant  Ies  capitulations  accordees  aux  Principaut^s  par  Ies  sultans 
Bajazet  P^  et  Mahmoud  II;  et  Ies  Principautes,  vassales  et  soumises, 
mais  non  conquises  et  subjuguees,  pârtie  agregee  et  non  integrante 
de  l'Erapire,  conservant  leur  autonomie  souveraine;  et,  Ia  suzerainete 
n'ayant  pas  â  y  toumer  en  domination  contre  Ie  deşir  meme  du  ma~ 
gnanime  sultan  Abdul-Medjid,  tout  ne  sera  pas  perdu  pour  elles;  car, 
ainsi,  ii  leur  restera  du  moins  Phonneur  et  Tesperance,  sans  lesquels 
toute  reforme  int^rieure  ne  peut  qu'aboutir  â  neant. 

Memoriu  asupra    disposiţiunilor    luate  în  privinţa  Prin- 
cipatelor de  Conferinţa    din  Constant  in  o  pole,  din   11  Fe- 
bruarie 1856. 

Ces  dispositions  ne  nous  sont  connues  que  par  un  resume  qu'il  y 
a  tout  lieu  de  croire  fidele.  Le  but  de  ce  present  memoire  est  de  Ies  exami- 
ner  consciencieusement  en  detail,  de  signaler  avec  franchise  ce  qu'elles  ont 
de  defectueux  â  nos  yeux  et  d'incompatible  avec  Ies  droits.  Ies  besoins 
et  Ies  vceux  du  pays  qu'elles  se  proposent  d'organiser. 

Abolition  immediate  du  reglement  organique. 

L'abolition  immediate  du  reglement  organique,  qui  est  Ia  premiere 
des  mesures  prises  par  Ia  conference,  supprime  tout  d'un  coup  la  seule 
base  legale  et  politique  des  Principautes,  sans  la  remplacer  par  une 
autre.  Tout  repose  sur  cette  charte  dans  Tadministration  actuelle.  Au 
lieu  de  Ia  retirer  brusquement,  ii  vaudrait  mieux  attendre  la  promulga- 
tion  de  Ia  nouvelle  constitution.  II  ne  doit  pas  y  avoir  d'interregne 
dans  Ies  lois. 

Envoi  de  deputes  a  Constantin  ople. 

L'envoi  de  deputes  moldaves  a  Constantinople  est  contraire  â  tous 
Ies  prec^dents  et  ă  tous  Ies  droits  du  pays.  Toutes  Ies    fois  qu'il  s'est 
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No.  488.  agi    de    toucher    aux    lois    fondaraentales,    depuis    que    Ies    Principau- 
.fes   sont  en  contact  avec  la  Turquie  jusqu'â    retablissement    du   regle- 

8  M  te  ^^^^  organique  inclusivement,  c'est  dais  le  pays  meme  et  par 
le  pays  que  ces  graves  questions  ont  ete  videes.  Meme  lorsque 
Ies  Principautes  etaient  seules  en  face  de  la  Turquie,  et  plus  tard 
sous  le  protectorat  exclusif  de  la  Russie,  tout  projet  de  change- 
ment  ou  d'organisation  a  ete  fait  sur  Ies  lieux.  Ponrquoi  deroger  â  ces 
ant^c^dents  ?  Pourquoi  ne  pas  laisser  traiter  cette  qnestion  par  le  pays 
et  dans  le  pays,  en  Pentourant  de  toutes  Ies  garanties  desirables  d'ordre, 
de  sagesse  et  de  lumieres?  II  est  un  mode  tr^s-simple,  tres-praticable, 
qui,  sans  blesser  la  dignit6  et  Ies  traditions  du  pays,  r^pondrait  â  toutes 
Ies  exigences  du  moment:  ce  serait  l'envoi  dans  Ies  Principautes  de 
commissaires  munis  d'instructions  speciales  qui,  d'accord  avec  le  gou- 
vernement  local,  procăderaient  â  la  convocatioa  d'une  Assemblee  naţio- 
nale. Cette  Assemblee  elirait  un  comite  charge  d'elaborer  la  nouvelle 
constitution,  d'apr^s  Ies  principes  qu'on  lui  aurait  poses.  Ce  projet  de 
constitution  mis  sous  Ies  yeux  de  l'Assembl6e,  discute  et  vote  par  elle, 
serait  soumis,  en  dernier  lieu,  dans  sa  forme  definitive,  a  Tapprobation 
de  la  Sublime-Porte.  Sans  aucun  doute,  cette  commission,  travaillant 
dans  le  pays  meme,  sous  Ies  regards  de  tous,  ejitouree  de  toutes  Ies 
notions  locales  n^cessaires,  conseillee  par  TAssemblee  et  dirigee  dans 
ses  travaux  par  le  gouvernement  et  Ies  commissaires,  serait  â  meme 
d'elaborer  une  charte  qui  repondît  completement  aux  besoins  du  pays 
et  qui  fAt  en  harmonie  avec  Ies  exigences  politiques  du  moment  pre- 
sent.  Pourrait-on  en  dire  autant  du  comite  moldave  qai  siegerait  â 
Constantinople  ?  Prive  de  ses  ressources  natales,  en  dehors  de  Topinion 
de  son  pays,  isolă  sur  un  terrain  qui  ne  lui  est  pas  familier,  ii  semble  , 
difficile  que  son  oeuvre  ne  se  ressente  pas  de  ces  conditions  d^favorables. 
Quand  mame  elle  n'en  poiterait  pas  la  trace,  elle  aura  toujours,  aux 
yeux  de  la  nation,  une  tache  originelle,  et  dât-elle  etre  parfaite,  elle 
n'inspirera  jamais  au  pays  la  meme  confiance  qu'une  constitution  faite 
par  lui  et  chez  lui. 

Nomination  d'un  caimacam  et  d'un  commissaire. 

La  nomination  d'un  caimacam  et  Ten  voi  d'un  commissaire  impe- 
rial ne  semblent  pas  non  plus  une  innovation  heureuse ;  le  retour 
aux  anciens  usages  presente  beaucoup  plus  de  securite  et  d'avantages. 
D'apres  Ies  institutions  du  pass6,  sur  lesquelles  s'est  base  aussi  le  re- 
glement organique  dans  cette  question,  la  ca'imacamie,   en  cas    d'inter- 
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regne,  etait  exercee  par  trois  personnes.  Le  pouvoir,  ainsi  partag^,  lais-   No.  488. 
sait  moine  de  prise  â  Tabus  de  l'influence.   11  est  inutile  de  demontrer      ^^^^ 
le  danger  d'un   seul   caimacam,    dont    la  preponderance,    presque    sans  ayi^^^^^ 
controle,  peserait  d'un  trop  grand  poids    dans  Telection  du  prince.    Le 
meme  argument  s'oppose,  avec  autant  de  force,  et  mame  plus  encore,  â 
la  continuation  de  la  presence  au  pouvoir  de  l'hospodar  actuel  durant 
Telection  du  prince  â  vie.  II  faut  que   le  pays    soit  libre  de    toute  in- 
fluence,  meme  de  tout  supgon   d'influence,    et  ii  importe   que  l'election 
presente  toutes  Ies  garanties  de  sincerite   et  d'independance    possibles. 
La  combinaison  reglementaire  des  trois  caimacams  est  celle  qui  repond 
le  mieux  aux  exigences  de  la  sitaation  actuelle. 

Senat. 

Tous  Ies  voeux  et  Ies  droits  du  pays  sont  pour  Ia  reinstallation 
d^une  Assemblee  generale,  modifiee  suivant  Ies  besoins  de  l'epoque.  La 
base  de  l'eligibilite  devrait  âtre  dorenavant  Ia  propriei^.  Un  senat  nom- 
me  par  le  prince  n'offrirait  pas  au  gouvernement  lui-meme  un  point 
d'appui  suffisant  et  un  controle  efficace,  et  le  pays  ne  verra  jamais  dans 
cette  Assemblee  la  repr^sentation  dont  ii  a  pu  etre  prive,  mais  dont 
le  principe  ne  lui  a  jamais  ete  conteste. 

Election  du  Prince. 

La  nomination  par  le  pays  de  trois  candidats,  parmi  lesquels  Ia 
Sublime- Porte  choisirait  le  Prince,  est  encore  une  derogation  aux  lois 
fondamentales,  basecs  sur  nos  capitulations,  qu'il  est  impossible  de  con- 
siderer  comme  un  progres.  Cette  combinaison  nouvelle,  qui  ne  repose 
sur  aucun  principe  et  ne  s'autorise  d'aucun  ant6c6dent,  est  bien  loin 
d'offrir  meme  Ies  avantages  de  Pancien  mode  d'election,  etabli  par  le 
reglement  organique.  Les  inconvenients  en  sont  visibles;  ii  est  super- 
flu  de  les  signaler. 

Deposition  du  Prince. 

De  toute  maniere,  ii  serait  â  desirer  que  Ie  cas  de  haute  trahison, 
prevu  comme  seule  cause  de  la  deposition  du  Prince,  fât  plus  nette- 
ment  defini,  et  que  le  mode  d'accusation  et  de  jugement  fât  ^alement 
specifie,  et;  le  c?.s  ^cheant,  que  Pintervention  de  PEurope  donnât  a  ce 
jugement  toutes  les  garanties  de  Pimpartialite. 


Digitized  by 


Google 


970 

Confirmation  des    anciens  privileges    et  non- ingere  n  c  e 
de  la  Subli  me-P  orte. 

No.  488.  L'article  qui  confirme  Ies  anciens  privileges  et  immunit^s  des  Princi- 

.  pautes  est  une  preuve  de  plus  de  Pinteret  que  l'Europe  n'a  cess^  de  prendre 

8  Ma -te   ^^^   Principautes  depuis  le  commencement  de  la  lutle  actuelle.  Inserees 
dans  des  protocoles  de  conferences,  r^pet^es  du  haut  de  la  tribune  ou  con- 
tenues  dans  des  proclamations  des  commissaires    imp^riaux,  ees  d^cla- 
rations  r^iterees  ne  sont  pas  de  vains  mots :  c'est  un  engagement  d'hon- 
neur  que  PEurope  a  pris  d'elle-meme  vis-âvis  du  monde  entier.   Mais, 
alors,  comment  se  rondre  compte  de  la  presence,  dans  le   Memoire    qae 
nous,  discutons,  de  tant  de  dispositions  en  contradietion  flagrante  avec 
ees  memes  declarations  solennelles?  Qu'il  nous  soit  permis   de   donner 
ici  le  r^sume,  en  quelques  lignes,  de   ees  privileges   trop   peu   connus, 
tels  que  nous  Ies  avons  extraits  des  traites  conclus  au  seizieme    siecle 
entre  la  Moldavie  et  la  Sublime-Porte.     ||     1°  L'inviolabilit^  du   terri- 
toire  moldave;  2^  L'election  du  Prince  â  vie  par  la  nation;  3°  La  re- 
presentation  naţionale ;  4°  L'autonomie ;  5**  Le  droit  d'envoyer  un  agent 
indigene  a  Constantinople ;  6^  L'envoi  de  2,000  bourses  â  la  Sublime 
Porte,  â  titre  de  present.     ||     Telles  sont  nos  immunites  dont  Ies  traites 
de  1513  et  1626  gardent  le  depot.  Nul    acte  diplomatique,  depuis  trois 
si^cles,  n'est  venu  Ies  abroger  en  principe.  Le    temps   qui   detruit  tout 
et  l'instabilite  incessante  des  interets  politiques  ont  pu  ne  pas  en  res- 
pecter  toutes  Ies  dispositions^  mais  ees  capitulations  n'en  resteront  pas 
moins  la  base  du  droit  public  de  la  Moldavie.  C'est  la  pierre  d'attente 
qui  doit  servir  de  fondement  â  la  reorganisation  des  Principautes. 

Force  arm^e. 

II  est  â  desirer  que  la  defense  de  la  frontiere  reste  invariablement 
et  exclusivement  confiee  a  la  force  armee  indigene,  ainsi  que  le  porte 
le  resume  que  nous  commentons  en  ce  moment. 

Droit  de  propriete  accord^  aux  etrangers. 

Ce  droit  de  propri^t^  que  Pon  reconnaît  aux  etrangers  est  encore 
une  atteinte  portee  â  l'autonomie  dont  le  principe  est  proclame  d'autre 
part.  Sans  doute,  cette  facult^  accordee  aux  etrangers  est  une  mesure 
exeellente,  Pinteret  du  pays  Pexige  m^me;  mais  c'est  ă  lui  seul  qu'il 
appartient  d'en  prendre  Pinitiative  et  d'en  regler  Papplication.  Les  bor- 
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nes  imposees  â  ce  M^moire  ne  permettent  pas  d'entrer  â  ce  sujet  dans  No  488. 

des  d^tails,  indispensables  pourtant.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  qu'avec      ^^^^ 

le  raaintien  des  capitulations  des  Puissances  chr^tiennes  avec  la  Sublime-  „  .,  _^.  ^^ 
^  8  Martie. 

Porte,  ce  nouveau  droit  va  donner  aux  ^trangers  une  position  excep- 
tionnelle  et  prlvilegiee,  au  grand  et  inevitable  detriment  des  indigenes. 
Deja,  dans  la  situatiou  presente,  Ies  etrangers,  sans  etre  propri^taires, 
places  sous  la  juridiction  des  consuls,  cr^ent  au  gouvernement  des 
embarras  sans  cesse  renaissants  et  entravent,  â  tout  propos,  la  marehe 
de  Tadministration.  II  est  une  autre  consid^ration  toute  locale,  qui  ag- 
graverait  encore  l'^tat  d'inKriorite  et  de  d^cadence  oblig^e  du  propri^- 
taire  indigene,  si  l'on  ouvrait  ainsi,  sans  distinction,  la  porte  aux  etran- 
gers; c'est  la  presence  en  Moldavie  d'une  nombreuse  population  juive, 
dont  l'irruption  dans  la  propriete  serait  une  cause  certaine  de  ruine 
pour  le  pays.  II  est  de  toute  necessit^  que  ce  nouveau  droit,  accorde 
aux  etrangers,  ne  soit  accessible  qu'â  ceux  qui  jouissent  dans  leur  pays 
de  tous  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  que,  une  fois  proprietaires, 
Ies  etrangers  soient  assimiles  en  cetite  qualite  aux  indigenes  et  soumis 
aux  memes  charges  et  â  la  meme  juridiction.  Sans  cette  clause  et  sans 
cette  restriction  indispensable,  une  mesure,  excellente  en  elle-mâme,  de- 
viendrait  fatale  â  la  Moldavie,  dont  l'Europe  ne  veut  que  la  prospe- 
ri te.  Raison  de  plus  pour  r^server  le  piincipe  et  la  realisation  de  cette 
mesure  au  pays  qui,  seul,  peut  Tappliquer  utilement,  et  qui  a,  seul,  qua- 
lite, en  vertu  de  son  droit  autonomique,  de  regler  Ie  point  de  legisla- 
tion  locale. 

Impot  foncier. 

L'impot  foncier  est  encore  une  de  ces  mesures  reclamees  par  Ies 
besoins  du  pays  et  la  justice.  Mais  c'est  aussi  un  de  ces  points  d'ad- 
rainistration  int^rieure  que  Ia  Moldavie  doit  regler  â  elle  seule,  si  Pau- 
tonomie  qu'on  lui  reconnaît  est  une  v^rite  politique. 

Application     aux    Principaut^s     des    mesures    d'utilite 
publique  adopt^es  dans  tout  I'Empire  ottoman. 

Vouloir  assimiler  Ies  Principautes  au  reste  de  l'Empire  ottoman, 
c'est  meconnaître  completement  la  nature  des  liens  qui  ont  exista  jus- 
qu  â  present  ontre  elles  et  la  Sublime-Porte.  Nous  avons  vu  precedem- 
ment  comment  ces  rapports  ont  et^  d^termines  et  pr^cis^s  par  nos  ca- 
pitulations du  seizieme  siecle.  A  ce  titre  seul,  Ia  Moldavie  serait  en  droit 
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No.  488.  de  s'etonner  qu'on  la  rangeât  sous  le  niveau  commun,  mame  pour  su- 
1856      jjjj.  jgg  ameliorations  et  des  mesures   d'utilit^   publique    reconnues    ne- 

8  M^  ^'.  ^* cessaires  dans  le  reste  de  l'Empire.  Sans  insister  surla  difference  de  le- 
gislation,    de  civilisation    et  de   moeurs,    difference   tout   â   l'avantage 
des  Principautes,  comment,  d'ailleurs,  faire  eoncorder   cette  disposition 
finale  du  projet  avee  Ies  declarations  precedentes  sur  Pautonomie  et  en 
particulier  avec  ce  passage  ou  ii  est  dit  formellement  que  la  Sublime- 
Porte  confirmera  Ies  anciens  privileges  des  Principautes  et  ne  s'ingerera, 
d'aucune  maniere^  et  sous  aucun  pretexte,  dans  leur  administration  in- 
terieure?  ||    Telles  sont  Ies  observations  gen^rales  qui  se  pressent  dans 
notre  esprit  â  la  lecture  du  projet  de   Constantinople,    dont  le   resume 
est  sous  nos  yeux.  Elles  n'ont  d'autre  source  que    le    devouement    que 
nous  portons  a  notre  pays  et  la  conviction  profonde  oii  nous   sommes 
que  ces  dispositions  seront  impuissantes  â  assurer  le  bonheur  et  Tavenir 
de  Ia  Moldavie.  II  nous  est  impossible  de  mettre  en  doute  la  bienveil- 
lance  et  la  sympathie  qui  Ies  ont  dictees.  Cest  ce  qui  nous  donne  le  droit 
de  parler  avec  cette  franchise  et  d'en  appeler  de  la  conf^r^nce  de  Con- 
stantinople au  Congres  de  Paris.  Si  Pon    ne  voulait   pas  choisir    dans 
notre  pass6  Ies  elements  de  reconstruction    qui   auraient    pu   s'adapter 
â  la  fois  â  nos  moeurs  et  aux  exigences  de  la  politique  europ^enne,  si 
l'on  ne  voulait  pas  laisser  ou  remettre  en  lumiere  nos   anciens   droits, 
et  si,  a  toute  force,  on  voulait  cr^er  du  nouveau,  on  pouvait   le  faire 
avec  une  certaine  grandeur,  en  reunissant  Ies   deux  Principautes   sous 
un  prince  etranger;  on  eilt  donne  ainsi  â  la  patrie  commune  une  force 
et  une  vitalit6  qui  sont  dans  Pinteret  de  PEurope  et   de   la   Turquie ; 
on  n'aurait  pas  deconcerte  Ies  esperances  du  pays,  troubl^  sa  foi  dans 
Ies  bonnes  intentions  de  PEurope  et  force  tous  Ies  esprits  ă  se  deman- 
der,  au  milieu  de  Pinquietude  generale,  si  c'etait  la  que  devaient  aboutir 
tant  de  promesses  solennelles. 
28  Fevrier  1856. 

Observaţiunî  asupra     disposiţiu  nilor    Protocolului    stipu- 
lat  la    Constantinopole  la  11  Februarie    1856  în  pri- 
vinţa   Principatelor. 

Texte.  Observations. 

I 

Les  trait^s  conclus  entre  la  Su-  L'abolition  du    reglement    orga- 

blime-Porte  et  la  Russie,   relative-      nique  ne  peut  soulever  d'objections 
ment  a  la  Moldavie  et  a  la  Valachie,      que  dans  le  cas  ou  elle  serait  im- 
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ayant  cesse  d'etre  en  vigueur  par 
suite  de  la  guerre,  leurs  reglements 
organiques  qui  en  d^coulaient  ne 
seront  plus  la  loi  fondamentale  de 
ces  deux  pays.  ||  Dans  cet  etat 
de  choses,  la  Porte  confirme  de 
nouveau  Ies  privileges  et  immunites 
dont  Ies  dites  Principautes  ont  joui 
pous  sa  suzerainete,  depuis  Ies  ca- 
pitulations  qui  leur  ont  ^te  accor- 
dees  par  Ies  sultans  Bajazet  I-er  et 
Mahmoud  II.  EUe  veut  leur  en  as- 
surer  la  jouissance  d'une  maniere 
equitable  et  solide,  en  Ies  mettant 
completement  en  harmonie  avec  le 
progres  du  temps,  Ies  besoiiis  et 
Ies  vceux  de  toutes  Ies  classes  de 
la  population  et  Ies  rapports  etablis 
dans  un  interet  commun  avec  l'Em- 
pire  ottoman. 

Note  relative  a  l'art.  II  ci-contre 

Un  pays  ou  ii  n'est  ni  Turc.  ni  mosquâe, 
et  qui,  selon  la  m6taphore  orientale^  est 
de  la  „maison  de  guerre",  ne  peut  etre 
pârtie  integrante  de  TEmpire.  Or,  comme 
Ta  fort  judicieusement  fait  remarquer 
un  âcrivain  imparţial  (l),  telle  est  la  po- 
sition  de  la  Moldovalaquie  vis-â-vis  de 
la  Turquie.  En  effet,  c'est  parce  qu'elle 
est  răellement  de  la  maison  de  guerro 
que,  la  paix  ne  lui  âtant  point  garanţie, 
elle  peut  ^tre  envahie,  ainsi  qu'il  en  est 
loujours  arriv6,  sans  que  son  envahis- 
sement  puisse  etre  consid6r6  comme  cas 
de  giierre.  *]  D'ailleurs,  si  la  Moldova- 
laquie eut  jaraais  6t6  considerâe  comme 
pârtie  integrante  de  la  Turquie,  Ies  for- 
teresses  turques,  au  lieu    de   s'elover  le 


(1)  Voy.  „rEmpire  cest  Ia  Paix'*,  par 
J.-A.  Vaillant,  1  voi.  in-8;  chez  Dentu, 
6diteur,  Ptilais-Royal,  galerie  d'Orlâans,  13. 


mediate  et  n'attendrait  pa&  la  pro-  No.  488. 
mulgation  de  la  nouvelle  constitu-  ^^^^ 
tion.  II  est  de  toute  evidence  que  g  -.  '  ^^ 
le  pays  ne  peut  se  passer  un  seul 
instant  de  loi  fondamentale.  Tout 
repose  sur  le  reglement  organique 
dans  Tadministration  actuelle.  Tant 
que  cette  seule  charte  des  Princi- 
pautes n'aura  pas  et^  remplac^e 
par  une  autre  base  legale,  elle  doit 
etre  respect^e.  II  ne  peut  y  avoir 
d'interr^gne  dans  Ies  lois.  ||  Le  se- 
cond  paragraphe  de  l'art.  l®*",  qui 
confirme  Ies  privileges  et  immuni- 
tes des  Principautes,  est  une  preuve 
de  plus  de  Tinter^t  que  TEurope 
n'a  cess^  de  prendre  a  ces  pays 
depuis  le  commencement  de  la 
lutte  actuelle.  Inserees  dans  Ies 
protocoles  des  conferences,  rep^tees 
du  haut  de  la  tribune,  contenues 
dans  des  proclamations  de  commis- 
saires  imperiaux,  ces  d^clarations 
reiterees  ne  sont  pas  de  vains 
mots.  Cest  un  engagement  d'hon- 
neur  que  TEurope  a  pris  d'elle- 
mâme  vis-â-vis  du  monde  entier. 
Mais,  alors,  comment  se  rendre 
compte  de  la  presence,  dans  le 
protocole  que  nous  commentons 
en  ce  moment,  de  tant  de  dispo- 
sitions  en  contradiction  flagrante 
avec  ces  memes  declarations  so- 
lennelles?  Qu'il  nous  soit  permis 
de  donner  ici  le  resume,  en  quel- 
ques  lignes,  de  cos  privileges  trop 
peu  connus,  tels  que  nous  Ies  a- 
vons  extraits  des  traites  conclus 
au  seizieme  siecle  entre  la  Mol- 
davie    et    la    Sublime-Porte :     ,, 
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No.  488.    long  de  la  rive  gauche  du  Dannbe.  pour 

1856      garant  ir  la  Balgarie  et  la  Serbie,  so  se- 

28  Febr.  şi  raient  6chelonn4es  le  long  des  Carpathes 

8  Martie,  ©t  sur  le  Pruth.  pour    garantir  la   Mol- 

dovalaquie  elîe-m6me;  mais  non,  la  lur- 

quie  Ta  toajours  laise^e    dfecouverte  sur 

toutes  ses  frontieres  du  c6tâ  de  TAutri- 

che  et  de   la  Rnssie.    La  Moldovalaquie 

n'est  donc  point  pârtie  integrante,  mais 

siraplement  pârtie   agr6g6e   de  TEmpire. 

Cest  pour  l'avoir  meconnuo  que  le  pro- 

tocole  des  confârences  de  Constantinople 

se  trouve  frappâ  de  nulliid  dans  sa  base. 


1^  L'inviolabilite  du  territoire  mol- 
dave; [i  2^  L'election  du  prince  â 
vie  par  la  nat  ion ;  |  3<^  La  repre- 
sentation  naţionale;  Ij  4®  L'auto- 
nomie;  j|  5^  Le  droit  d'envoyer  un 
agent  indigene  a  Constantinople ;  j 
6^  L'envoi  de  2,000  bourses  ă  la 
Porte,  â  titre  de  present.  \  Telles 
sont  nos  immunit^s  dont  Ies  trai- 
tes  de  1513  ou  de  1626  gardent 
le  d^pot.  Nul  acte  diplomatique, 
depuis  trois  sieeles,  n'est  venu  Ies 
abroger  en  principe.  Le  temps  qui 
d^truit  tout  et  Pinstabilite  inces- 
sante  des  interets  politiques,  ont 
pu  ne  pas  en  respecter  toutes  Ies 
dispositions,  maisces  capituiations 
n'en  restent  pas  moina  la  base  du 
droit  public  de  la  Moldavie.  Cest 
la  pierre  d'attente  qui  doit  servir  de 
fondement  â  la  reorganisation  des 
Principautes.  ||  Si  le  troisieme  para- 
graphe  n'est  qu'une  confirmation  et 
pour  ainsi  dire,  qu'une  modemi- 
sation  d'î  ces  antiques  privileges 
en  harmonie  avec  Ies  progres  du 
temps,  Ies  besoins  et  Ies  voeux  de 
toutes  Ies  classes  de  la  population, 
et  Ies  rapports  etablis  dans  un  int^ 
ret  commun  avec  PEmpire  ottoman, 
ii  faudra  veiller  avec  une  grande  sol- 
licitude  â  ce  que  cette  disposition 
ne  lese,  dans  la  pratique,  ni  Ies  in- 
terets du  pays,  ni  ses  droits  et 
surtout  celui  de  son  autonomie. 
Si,  dans  la  derniere  phrase  surtout, 
ii  y  avait  comme  un  germe  d  as- 
similation  des  Principautes  au  reste 
de  PEmpire,  ce  serait  m^connaître 
completement  la    nature  des    liens 
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II 
La  Valachie  et  la  Moldavie,  dont 
Ies  territoires  respecţi fs  font  pâr- 
tie integrante  (voir  la  note  ci-des- 
sus  au  No.  1,)  de  l'Empire  ottoman, 
auront  chacune,  comme  par  le 
passe,  une  administration  separee 
et  independante,  sous  la  suzerai- 
nete  de  S.  M.  I.  le  Sultan.  Les 
Hospodars  seront  nomm6s  â  vie 
parmi  les  familles  les  plus  distin- 
guees  du  pays  (1).  Leur  pouvoir 
sera  entoure  d'institutions  propres 
â  maintenir  le  bon  ordre  dans  les 
Principautes  et  â  fixer,  sur  des  ba- 
ses  convenables,  le  bien-etre  de 
tout^s  les  classes. 

(l)  La  nomination  d'un  Hospndar 
parmi  les  familles  les  plus  distingu^es 
du  pays  est  uno  violation  de  Tautono- 
mie  qui  6tend  le  droit  d'eligibilite  h  tou- 
tes  les  classes.  Cest  a  ce  droit  que  dd- 
rent  de  regner  Pierre  Rares  qui  d  etait 
qn'un  pechcur;  Constantin  Cantimir,  qui 
n'6tait  q'un  simple  serdar,  c'est-ă-dire 
un  boîar  de  deuxieme  classe ;  Radu  d'A- 
fumatz,  sans  profes:îion  ni  titre  connus, 


qui  ont  exista  jusqu^a  pr^sent  en-  No.  483. 

tre  olles  et  la  Sublime  Porte,  tels      ^^^^ 

li  .  '         28  Febr.  şi 

qne  nous  venons  de    Ies    preciser.  .  ^ 

A  1     j  L  '     ^  Martie. 

Au  nom    seul    de    son    autonomie 

reconnue  et  sans  invoquer   la  dif- 

f  rence  de  legislation,    de    civilisa- 

tion  et  de  moeurs,  dont  l'avantage 

lui     est   completement    aequis,    la 

Moldavie    serait    en    droit    de  s'e- 

tonner    qu'on    la   rangeât    sous  le 

niveau  commun,  meme  pour  subir 

des  ameliorations    et  des    mesures 

d'utilite  poblique  reconnues  neces- 

saires  dans  le  reste  de  l'Empire. 

Puisque  l'on  retouchait  a  Torga- 
nisation  des  deux  Principautes,  et 
que  les  circonstances  presentes  le 
permettaient  et  meme  Pexigeaient, 
ii  eât  fallu  y  proceder  plus  Iar  ^ement 
et  satisfaire  tout  d'abord  un  des  pre- 
miera voeux,  un  des  premiers  besoins 
des  Moldovalaques,  en  reunissant  les 
deux  Principautes.  On  etii  donn^  ă  la 
patrie  commune  une  force  et  une 
vitalite  qui  sont  dans  Tintdret  de 
l'Europe,  comme  dans  celui  de  la 
Turquie.  On  edt  ^vite,  â  l'avenir, 
bien  de  tiraillements  et  d'incer- 
titudeS;  donne  au  present  plus  de 
garanties  et  de  securites.  ||  La 
nomination  des  Hospodars  indig^- 
nes  â  titre  viager  n'est  pas  un 
principe  nouveau ;  ii  a  ete  pro- 
clame par  le  reglement  organique 
et  fut  supprime  temporairement 
par  le  trăite  de  Balta-Liman.  Mais 
ii  eiit  ete  bon  de  sp^cifier  le  mode 
de  cette  ^lection  viagere,  d'indi- 
quer  par  qui  ct  comment  ce  choix 
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No.  488.  et  le  Boh^mien  louga,  dit  Potcovar,  par- 
1856      ce    qn'il  6tait  de  son    m6tier  marâchal- 
28  Febr.  şi  ferrant. 
8  Martie. 


III 

Les  Principautes  seront  idepen- 
dantes  de  tout  protectorat  etran- 
ger,  et,  dans  leurs  relations  avec 
les  Puissances  etrangeres,  elles  ne 
seront  representees  que  par  la  Su- 
blime-Porte. 

IV. 

Les  trait^s  conclus  par  la  Sublime 
Porte  continueront  d'etre  executoi- 
res  dans  les  Principautes. 


aurait  lieu.  Nous  renvoyons  nos 
observations  sur  ce  sujet  si  im- 
portant â  l'art.  XXII,  qui  le  trăite 
avec  plus  de  details.  Quant  aux 
institutions  qui  entoureront  leur 
pouvoir,  nous  les  examinerons  ^ga- 
lement  en  temps  et  lieu,  quand 
nous  serons  arrive  ă  Part.  XXVIII. 

NOTA.  Les  Principautes  ont,  par  lears 
capitulations,  le  droit  de  se  faire  repr^ 
senter  a  Tâtranger.  (Voy.  le  trăita  de 
1460  entre  Vlad  V  et  Mahmoud  II,  art.  5.) 


II  faudrait  au  raoins  ajouter  la 
clauso  restrictive:  en  tant  que  ces 
traites  ne  contiennent  rien  de  con- 
traire  ă  Pindependance  et  au  droit 
autonomique  des  Principautes.  Mais, 
en  these  generale,  qu'il  nous  soit 
permis  de  dire,  â  ce  propos,  com- 
bien  le  maintien  dans  les  Princi- 
pautes des  capitulations  des  Puis- 
sances chretiennes  avec  la  Sublime- 
Porte  est  incompatible  avec  la  mar- 
che  reguli^re  d'une  bonne  adminis- 
tration  et  combien  d'entraves  de 
toutes  sortes  elles  creent  au  gou- 
vernement  local.  Ces  capitulations. 
qui  ont  eu  leur  raison  d'etre,  et 
qui  ont  eu  pour  but,  pendant  piu- 
sieurs  siecles,  de  proteger  la  race 
chretienne,  finiraient  par  manquer 
a  leur  mission  originelle  si,  dans 
un  pays  chretien  comme  Ies  Prin- 
cipautes, elles  continuaient,  contre 
leur  institution,  â  servir  d'obstacle 
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V. 

Les  Principautes  entretiendront, 
par  des  kapou-kiayas  ou  agents,  nom- 
mes  par  les  hospodars,  revocables 
â  leur  volonte  et  agrees  par  la  Su- 
blime-Porte,  des  rapports  directs 
avec  le  cabinet  imperial. 

VI. 

La  Valachie  et  la  Moldavie  paie- 
roiit  chacune.  annuellement,  au  gou- 
vernement  imperial,  un  tribut  de- 
termine, qui  sera  fix^  â  une  somme 
equitable  et  moderee  (i).  Par  contre, 
elles  ne  seront  soumises  â  aucune 
autre  charge  de  quelque  espece  que 
ce  soit,  ni  astreintes  â  des  livrai- 
sons  en  nature,  par  voie  de  requi- 
sition  ou  d'.autre  forme. 

VII. 

Les  Principautes  auront  le  droit 
d'entretenir  les  forces  qui  leur  pa- 
raîtront  necessaires  pour  assurer  la 
police  et  Ie  maiiitien  de  Pordre  pu- 
blic. Elles  fîxeront,  d'accord  avec 
la  Sublime-Porte,  la  quantite  de 
leurs  troupes  militaires  proprement 
dites,  et  le  cliiffre  de  Tarmee,  une 
fo'is   arrete,    ne   pourra   efcre,    aug- 

(Acte  fi  Documente  II.) 


8  Martie. 


â  toute  reforme  administrative  et  â  No.  4h8. 
gener  Tessor  et  la  prosperite  d'une      ^^^^ 
population  chretienne,    en    plaţant        ^  ^'^^ 
les  etrangers  sous  lajuridiction  ex- 
ceptionnelle  des  consuls.  L'art. 

XV  nous  fournira  Poccasion  de  re- 
venir  avec  plus  de  force  et  de  de- 
tail  sur  cette  question  d'nn  interAt 
majeur  pour  les  Principautes. 


(»).  II  eht  6t6  mieux  de  dire:  qui  sera 
fîx6  „une  fois  pour  toutes"  h  une  somme 
6quitable  et  mod6r6o 


6-2 
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No.  488.  ment^  sans  une    nouvelle   entente. 

1856      Aucune  Puissance,  d'ailleurs,  n'aura 
28Febr.  şi         ,.,,  ,  '  .    „.    . 

8  Martie  ^"^"*®  P^"^  s'opposer  a  rexecu- 
tion  des  mesures  d^fensives  que  la 
Sublime  Porte  et  Ies  Principautes 
croiront  devoir  combiner  pour  la 
securite  commune  de  PEmpire. 

VIII. 

Les  bâtiments  moldaves  et  va- 
laques  continueront  a  naviguer  li- 
brement  sous  le  pavilion  privil^gie 
qui  leur  a  ete  ac^ord^  (i)  par  la  Su- 
blime-Porte. 

IX. 

Dans  Ie  cas  ou  l'ordre  viendrait 
â  etre  trouble,  ii  n'appartiendra  qu'â 
la  Sublimc-Porte  de  le  retablir  mais 
elle  ne  recourra  ă  une  interven- 
tion  armee  qu'apres  s'en  etre  en- 
tendue  avec  les  hautes  parties  con- 
tractantes^  quant  au  mode  et  â  la 
dur^e  de  cette  intervention. 


X. 

Aucune  forteresse  ne  sera  cons- 
truite sur  la  rive  gauche  du  Danube, 
ni  sur  aucun  point  du  territoire 
moldo  vala que,  sans  qu'une  entente 
prealable  ne  soit  intervenue  entre 
Tune  ou  l'autre  Principaute  et  la 
Puissance  suzeraine.Toutes  les  ques- 
tions  relatives  â  ces  forteres.ses,  en 
temps  de  paix,  seront  egalement  re- 
glees  d'un  commun  et  libre  accord. 
La    Sublime-Porte,    en    temps    de 


(*)  Les  Moldo- Valaqaes  ayant  ton j curs 
eu  leurs  couleurs,  ii  eât  6t6  mienx  de 
dire  „rendn"  que  „accordâ." 


Dans  le  cas  doni  ii  s'agit,  ii  fau- 
drait  laisser  au  gouvernement  local 
Pinitiative  de  la  repression  et.  en 
tout  etat  de  cause,  Pappreciation  du 
plus  ou  moins  d'opportunite  de  l'in- 
g^rance  â  main  armee  de  la  Sa- 
blime-Porte,  suitout,  puisque,  con- 
form^ment  a  Part.  VII,  les  forces 
militaires  des  Principautes  devront 
etre  organis^es  de  maniere  â  assurer 
la  s^curit^  interieure  et  exterieure. 


Cette  entente  prealable  entre  les 
Principautes  et  la  Sublime-Porfe, 
que  suppose  Part.  X,  devra  prendre 
la  forme  d'une  convention  speciale, 
dans  laquelle  ii  sera  urgent  de  pr^ 
voir  et  de  bien  etablir  toutes  les 
^ventualites. 
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guerre,  pourra  faire  occuper,  par  des 
troupes  ottomanes,  celles  de  ces  for- 
teresses  qui  auront  ete  elevees  a 
ses  frais  exclusifs. 

XI. 

Si  retablissement  d'un  systeme 
permanent  de  quarantaines  entre 
Ies  deux  rives  du  Danabe  etait, 
contre  toute  attente,  reconnue  n^- 
cessaire  â  Tavenir,  l'administration 
sanitaire  en  Valachie  et  en  Mol- 
davie  ne  releverait  que  du  gouver- 
nement  des  Principautes.  Le  prin- 
cipe de  toute  quarantaine,  avânt 
d'etre  mis  â  execution,  sera  discute 
avec  la  Sublime-Porte. 

XII 

Conformement  aux  privileges  re- 
connus  ab-antiquo  â  la  Valachie  et  â 
la  Moldavie,  S.  M.  le  Sultan  recon- 
naît  et  protege  Tindependance  et 
Tadministration  interieure  des  Prin- 
cipautes. Les  parties  contractantes 
et  la  Sublime-Porte  ont  resolu  de 
s'abstenir  de  toute  ingerance,  sous 
quelque  forme  que  ce  puisse  ^tre, 
dans  les  actes  de  Pautorite  indigene, 
ă  moins  qu'ils  ne  soient  manifes- 
tement  contraires  au  present  acte 
et  au  statut  fondamontal  qui  en 
sera  le  complement,  ou  attentatoires 
aux  trailes  conclus  avec  les  Puis- 
sances  etrangeres  et  aux  interets 
legitimos  qui  en  d^rivent. 

XIII 

Tous  les  cultes  et  ceux  qui  les 
professont  jouiront  d'une   egale  li- 


No.  488. 
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28  Febr.  şi 

8  Martie. 


Cette  declaration  si  nette  de  Pin- 
dependance  des  Principautes,  cette 
reconnaissance  si  explicite  de  leur 
droit  autonomique  ne  pourra  porter 
tous  les  fruits  et  produire  tous  les 
avantages  dont  Ia  Turquie  et  l'Eu- 
rope  voudraient  assurer  la  jouis- 
sance  â  ces  pays,  que  lorsque  les 
capitulations  chretiennes  auront  ete 
retouchees,  ainsi  que  nous  Tavons 
indiqu^  ă  I'art.  IV,  dans  un  sens 
plus  conforme  a  leur  but  et  plus 
en  harmonie  avec  les  exigences  de 
Ia  politique  moderne. 
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Ko.  488.  berte  et  d'une  egale  protection  dans 

^^^^      leş  deux  Principautes. 
2S  Febr.  şi 

8  Martie  XIV 

Aucun  individa,  ni  aucune  Cor- 
poration, ne  ponrront  etre  expro- 
pries,  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  sans  une  juste  indemnite,  arbi- 
tree  par  une  commission  mixte 
donnant  aux  parties  en  cause  toutes 
Igs  garanties  desirables. 

XV 

Les  ^trangers  pourront  posseder 
des  biens-foiids  en  Moldavie  et  Va- 
lachie,  en  acquittant  les  memes 
charges  que  Ies  indigenes,  et  en 
se  soumettant  aux  lois. 


Ce  droit    de    propriete    reconnu 
aux  ^trangers    est  une    atteinte    â 
Pautonomie   dont    le    principe    est 
proclame    pi  as    haut;    sans  doute, 
cette  faculte  accordee  aux  etrangers 
est  une  mesure  excellente,  Tinteret 
du  pays  Fexige  meme;  mais   c'est 
â   Iui    seul    qu'il    appartient    d'en 
regler  l'application.  Les  bornes  im- 
posees  â  ce  Memoire  ne  permettent 
pas  d'entrer  â    ce  sujet    dans    des 
details  qui  seraient   indispensables 
pourtant;  qu'il  nous  suffise  de  dire 
ici  qu'avec  le  maintien  des  capitu- 
lations  des  Puissances   chretiennes 
avec  Ia  Sublime-Porte,  ce  nouveau 
droit  va  donner  aux  etrangers  une 
position  exceptionnelle  et  privilegiee, 
au  grand   et    in^vitable   detriment 
des  indigenes.  Deja,  dans  lasitua- 
tion  pr^sente,  les  etrangers,  places 
sous    la   juridiction    des    consuls, 
creent  au  gouvernement  des  embar- 
ras,  sans  cesse  renaissants,  et  en- 
travent,  â  tout  propos,  la  marche 
de    Padministration.     Que    sera-ce 
quand  ils  seront  armes  du  droit  ele 
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XVI 
Tou8  Ies    Moldaves  et    tous    Ies 
Valaques    seront,    sans    exception, 
admissibles  aux  emplois  publics. 


propriete,  et  suivis  du  cortege  ine-  No.  488. 
vitable    de    contestations    que    ce      ^^"^ 
droit  traîne   apres   Iui?     \\     II  ^^t"  '^* 

une  autre  consideration,  toute  locale, 
qui  aggraverait  eneore  Petat  d'in- 
feriorite  et  de  decadence  forcee  du 
proprietaire  indigene  si  Ton  ouvrait 
ainsi,  sans  distinction,  la  porte  aux 
etrangers:  c'est  lapresence  en  Mol- 
davie  d'une  population  juive  tres- 
nombreuse,  qui  se  reclame  toujours 
d'une  protection  strângere,  et  dont 
Tirruption  dans  la  propriete  serait 
une  cause  certaine  de  ruine  pour 
Ie  pays.  II  est  de  toute  necessite 
que  ce  nouveau  droit  accorde  aux 
etrangers  ne  soit  accessible  qu'â 
ceux  qui  jouissent  dans  leurs  pays 
de  tous  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques,  et  que,  une  fois  proprietai- 
res,  Ies  etrangers  soient  assimiles,  en 
cette  qualite,  aux  indigenes  et  soumis 
aux  memes  charges  et  â  Ia  meme  ju- 
ridiction.  Sans  cette  clause  et  cette 
restriction  indispensable,une  mesure 
excellente  en  elle  meme,  deviendrait 
fatale  â  la  Moldavie,  dont  TEurope 
ne  veut  que  la  prosperite.  Raison 
de  plus  pour  reserver  le  principe  et 
la  realisation  de  cette  mesure  au 
pays  lui-meme  qui,  seul,  peut  Tap- 
pliquer  utilement  et  qui  a,  seul, 
qualite,  en  vertu  de  son  droit  auto- 
nomique,  de  regler  ce  point  de 
legislation  locale. 
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XVII 
No.  488.       Lgg  rapports  entre    Ies    proprie- 

or»  T. ,.      .  taires  et  Ies  paysans  seront  regles 

28  Febr.  şi  . 

8  Martie.  ^^^^^  maniere  equitabie  et,  autant 
que  possible,  de  gre  a  gr^.  Les 
corv^es  et  servitudes  personnelles 
encore  existantes,  sous  qiielque  d^- 
Domination  que  ce  soit,  peront 
d^clar^es  rachetables  par  une  loi 
speciale  qui  devra  etre  rendue  et 
executee  au  plus  tard  dans  un  an, 
de  maniere  â  Ies  faire  cosser  en- 
tierement  a  une  epoque  rapprochăe. 


La  legislation  actuelle  a  regie 
les  rapports  entre  les  proprietaires 
et  Ies  paysans  de  la  maniere  indi- 
quee  et  d'apres  le  principe  etabli 
par  Part.  XVII.  Elle  a  eclairci  tout 
ce  que  Tancienne  legislation  avait 
d'obscur,  afin  de  laisser  le  moins 
de  marge  possible  â  Tarbitraire. 
Elle  a  aboli  la  dîme  qui  impliquait 
une  idee  de  servitude  et  de  vassa- 
lit^;  elle  a  supprime  l'obligation 
de  Ia  confection  gratuite  des  se- 
choirs,,qui  exige  souvent  trois  ou 
quatre  semaines  de  travail.  Ce  n'est 
pas  tout:  Tancien  regime,  qui  at- 
tachait  le  paysan  â  la  glebe,  a 
depuis  longtemps  dispăru ;  le  regle- 
ment organique  a  alleg^  de  beau- 
coup  Ia  condition  du  villageois  en 
rapprochant  ses  obligations  de  ses 
droits;  et  Ia  loi  de  1850,  sanction- 
nee  par  un  hatti-cherif  (autographe 
du  Sultan),  a  fini  par  ponderer  les 
droits  et  Ies  obligations  recipro- 
ques,  de  maniere  â  laisser  une 
large  part  â  Pavantage  du  paysan. 
,  Voici  les  trois  premiers  articles 
de  la  loi  en  vigueur: 

Art.  I.  Le  proprietaire  est  oblige 
de  donner  aux  villageois,  etablis 
sur  sa  terre,  le  terrain  necessaire 
ă  leur  subsistance,  comme  ceux-ci 
sont  oblig^s  de  travailler,  en  retour, 
pour  Ie  compte  du  proprietaire. 

Art.  II.  Pour  que  ce  contrat  mu- 
tuel  soit  Equitabie,  ii  faut  que  Ies 
avantages  et   Ies  obligations   reci- 
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proques  se  compensent  autant  que   No.  488. 
possible.  1^^^ 

Art.  111.  La  mesure  du  ^^^^^^^^^^^l^^f 
â  donner  doit  etre  bas^e  sur  Ies 
besoins  r^els  du  cultivateur,  et  le 
travail  de  celui-ci  proportionne  â 
la  valeur  du  terrain  qu'il  re9oit. 
Ainsi  donc,  en  vert'J  de  cette  loi, 
chaque  paysan  a  sa  part  fix^e  de 
labour,  de  prairie  et  de  pâturage; 
ii  n'en  est  pas,  ii  est  vrai,  le  pro - 
pri^taire,  mais  ii  en  est  l'usufrui- 
tier  de  droit;  ii  ne  peut  pas  aliener 
ce  terrain,  mais  le  proprietaire  ne 
peut  ni  Ie  lui  prendre,  ni  mame 
le  changer  â  son  gre.  ||  Le 
travail  du  paysan  est  evalue  sur 
la  moyenne  du  prix  du  terrain 
dont  ii  jouit.  La  ou  le  terrain 
utile  ne  suffit  pas  pour  parfaire 
la  part  fixee  de  chaque  paysan,  ii 
est  divise  en  trois  parts,  dont  deux 
sont  devolues  aux  villageois,  et  la 
troisieme  au  proprietaire;  dans  ce 
cas,  le  travail  est  aussi  diminue 
en  proportion.  \\  Chaque  paysan 
jouit,  en  outre,  pour  son  habita- 
tion,  d'un  enclos  de  360  toises 
carrees  qu'il  cultive  â  sa  volonte. 
II  est  libre  de  quitter  la  terre  sous 
certaines  conditions  de  peu  d'im- 
portance  et  peut  vendre  Ies  vignes 
et  Ies  vergers  qu'il  a  plantes.  Le 
paysan  ne  fait  donc  pas  de  corvee 
proprement  dite;  ii  paie  en  travail 
le  loyer  du  terrain  qu'il  exploite.  || 
Tel  est  le  regime  actuel.  II  peut 
ne  pas  etre  exempt  d'abus  dans  la 
pratique ;  mais  c'est  le  sort  de  tou- 
tes  Ies  lois.  Tel  qu'il  est,  c'est  un 
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NOTA.  Non,  quant  li  ce  qui  est  du 
terrain  qu'il  reţoit  en  âchange  de  son 
travail;  oui,  quant  a  ce  qui  est  de  son 
habitation  et  de  l'enclos  de  360  toises 
carrâes  ou  elle  est  situâe. 


progres;   11  preFeiite  de    grjuids    a- 
vantages  an  paysan  lui-meme. 
En  eflfet,  sous  un  pareil  regime,  le 
paysan,  assure  de  sa  subsistance  et 
n'ayant   (independamment   du    ti*a- 
vail  determine  de  Ia  terre)  que  trois 
jours  par  an  de  prestation   â  four- 
nir  pour  la  confection   ou    Tentre- 
tien  des   grandes    routes,    ne    sau- 
raii   attribuer  qu^â    sa    paresse    Ie 
defaut  de  toute  aisance.  Aussi,  tou 
tes   le  fois  que    des   circonstances 
extraordinaires  n'ont  pas  pese  sur 
le  pays,    le  paysan   moldave    a-t-il 
pu,  en  peu  de  temps.    repare r    ses 
pertes  et  voir    son   sort    ameliore. 
L'industrie  agricole,  en  lui    procu- 
rant  une  occupation  sure  et  lucra- 
tive, exclut  de  sa  vie  la  mendicite, 
le  vagabondage  et  le  crime. 
Est-il  convenable  de  toucher  â  de 
pareilles  conditions?  Est-il  avan ta- 
genx  pour  le   paysan    de    changer 
son  sort  d'usufruiter  ou  de  fermier 
contre  celui  de  proprietaire.  U 

est  inutile  de  mentionner  ici  la 
perturbation  qu'une  pareille  modi- 
fication  occasionnerait,  pendant  une 
serie  plus  ou  moins  longue  d'an- 
n^es,  dans  Texploitation  de  Tagri- 
culture,  l'unique  industrie  du  pay? 
et  Ies  pertes  enormes  qui  en  re- 
sulteraient  pour  Ies  fortunes  parti- 
culieres  et  la  richesse  g^n^rale.  11 
s'agit  de  considerer  ici  sile  sort  du 
paysan  en  sera  ameliore.  Mais,  d'a- 
bord,  quel  sera  le  mode  de  rachat, 
adopte  par  cette  loi  speciale  qui, 
selon  Part.  XVII,  devra  etre  mise 
â  execution  avânt  un  an?  La   est 


Digitized  by 


Google 


985 


une  premiere  difficulte.  Le  pay.san  No.  188. 
(levra-t-il  payer  Ie  capital  une  fois  ^^^^^ 
pour  toiitesr  cela  n  est  gueie  pos-  ^„  .. 
sible ;  ou  en  payer  annuellement 
Ies  interets  sans  etre  debiteur  du 
capital  ?  Ia  condition  ne  cliange 
pas  et  ne  constitue  pas  un  pro- 
gres sur  Fetat  de  clioses  actuel.  . 
Admettons  meme  l'hypothese  que 
la  concession  du  terrain  qu'il  ex- 
ploite  maintenant  pourra  etre  gra- 
tuite :  avânt  peu  d'annees,  le  paysan 
proprietaire  devra  fractionner  sa 
part  pour  la  diviser  entre  ses  en- 
fants  ;  ou  bien,  subissant  Ies  con- 
sequencfs  de  ses  defauts  ou  des 
pertes  imprevues,  ii  la  vendra  et 
restera  prive,  lui  et  sa  familie,  de 
tout  moyen  d'existence.  Le  pro- 
prietaire, qui  en  sera  l'acquereur, 
ne  sera  plus  tenu  de  lui  donner 
un  autre  terrain,  comme  sous  la 
legislation  actuelle,  oii  ii  est  dans 
l'obligation  d'assigner  une  portion 
de  terre  ă  tout  jeune  homme  mărie, 
y  en  eCit-il  plusieurs  dans  la  meme 
familie;  ii  en  adviendra  d'eux  ce 
qui  est  deja  arrive  aux  Rezeches, 
ces  antiques  proprietaires  du  sol 
en  Moldavie;  obliges  de  fraction- 
ner leurs  terres  â  l'infini,  ils  ne 
laissaient  en  heritage  â  leurs  en- 
fants  que  des  proces  inextricables ; 
ruines  par  des  demeles  sans  cesse 
renaissants,  ii  ne  penserent  qu'â 
vendre  leurs  parts  qui  ont  concouru 
a  arrondir  Ies  grandes  proprietes; 
depossedos  de  cette  maniere,  ils  sont 
venus  se  ranger,  d'eux-meraes,  sous 
le  regime  actuel  et  payer,  par  leur 
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8  Martie. 


XVIII 

Toutes  Ies  classes  de  la  popula- 
tions,  8an8  aucune  distinction  de 
naissance  ni  de  culte,  jouiront  de 
Tegalit^  des  droits  civils,  et  par- 
ticulierement  du  droit  de  propriete 
sous  toutes  Ies  formes ;  mais  l'exer- 
cice  des  droits  politiques  sera  sus- 
pendu  pour  Ies  indigenes  places 
sous  une  protection  etrangere. 

XIX 

Les  propri^tes  foncieres,  quels 
que  soient  leurs  detenteurs,  seront 
soumis  a  l'impdt  comme  les  autres; 
la  capitation  sera  totalement  sup- 
prim^e. 


travail,  le  terrain  qu'ils  exploitent. 
II  est  une  derniere  consideration 
â  ajouter  â  toutes  celles  qui  pre- 
cedent :  c'est  que  Ies  troubles  ap- 
port^s  dans  l'agriculture,  par[ces  mo- 
difications  projetees,  auraient  ponr 
r^sultat  infailible  de  diminuer  de 
beaucoup  l'exploitationj^des  terres; 
leur  produit  suffirait  a  peine  pour 
la  consommation  de  Pinterieur,  et 
tous  les  pays  qui  puisent  dans 
les  greniers  de  la  Moldavie  auraient 
^galement  â  souffrir  du  nouvel  etat 
de  choses. 


Les  necessites  locales  demandent 
seulement  l'exclusion  de  la  popu- 
lation  israelite  indigene,  pour  Ies 
raisons  exposees  a  Poccasion  de 
l'art.  XV. 


La  capitation  n'est  pas  aussi 
onereuse  pour  les  villageois  qu'on 
se  le  figure  ^).  L'imp6t  foncier  seul 
sera  suffisant  â  combler  le    deficit 


')  Sij^la  capitation,  qui  n'est  que  rim* 
pdt  personnel,  n'est  pas  onereuse,  ii  y 
faut  soumettre  le  boîar  lui-m^me,  vn  qa'il 
n'a  pas  moins  qae  le  paysan  une  t^te 
(caput)  ou  une  personne  k  garder,  k  pro- 
teger,  k  d^fendre.  Autrement,  ii  est  as- 
sur^ment  mieux  de  l'abolir,  en  faisant 
rendre  k  la  propri^tâ  fonciere  le  dâficit 
râsultant  de  son  abolition. 
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XX 

Toutes  Ies  Industries  seront  li- 
bres,  et  Ies  monopoles,  de  quelque 
nature  et  especes  qu'ils  soient,  dans 
Ies  villes  et  Ies  campagnes,  seront 
radicalement  supprimes. 


XXI 

Les  hospodars  seront  electifs  et  â 
titre  viager.  La  porte  ne  les  r^vo- 
quera  jamais  que  dans  Ie  cas  de 
haute  irahison,  judiciairement  con- 
state, dans  des  forraes  qui  seront 
determinees. 


XXII 

Le  candidat,  choisi  sur  une  liste 
de  trois  noms,  ^lus  d'apres  des  re- 
gles  convenues  et  approuvees  par 
S.  M.  le  Sultan,  sera  hospodar. 


que  produira,  dans  Ie  tresor,  Tabo-  No.  4^8. 

lition  de  Ia  capitation.  II   faudrait      ^^^^ 

maintenir   l'une  et    l'autre   de  ces  „ ./  ^.  ^* 

8  Martie. 

contributions,  au  moins  provisoire- 
ment. 

II  conviendrait  de  ne  pas  donner 
ă  cet  art.  XX  un  eflfet  retroactif; 
ii  faudrait  donc  se  borner  â  inter- 
dire  â  Tavenir  la  concession  de 
tout  monopole  et  respecter  les  pri- 
vil^ges  d^jâ  accordes  jusqu'â  Tex- 
piration  de  leur  terme  â  echoir. 


11  serait  â  desirer  que  le  cas  de 
haute  trahiion  fftt  plus  nettement 
dafini  et  que  le  mode  d'accusation 
et  de  jugement  ÎM  ^galement  spe- 
cific, et,  le  cas  ech^ant,  que  l'inter- 
vention  des  puissances  alliees  don- 
nât  k  ce  jugement  toutes  les  ga- 
raties  de  Timpartialite. 


La  nomination  de  trois  candidats, 
elus  sans  doute  par  le  pays,  parmi 
lesquels  Ia  Sublime-Porte  choisirait 
le  prince,  est  une  d^rogation  aux 
lois  fondamentales  basees  sur  nos 
capitulations,  qu'il  est  impossible 
de  consid^rer  comme  un  progres. 
Cette  combinaison  nouvelle,  qui  ne 
repose  sur  aucun  principe  et  ne 
s'autorise  d'aucun  antecedent,  est 
bien  loin  d'oflfrir  meme  les  avan- 
tages  de  Tancien  mode  d'ălection, 
etabli  par  le  reglement   organique. 

Les  inconv^nients  en  sont  visi- 
bles  ;  ii  est  superflu  de  les  signaler. 
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No.  488.       Aussitot    que    Ies    bases    essen- 

^  °      .  tielles  de  la  nouvelle  orcranisation 
28  Febr.  si  ,       ^^  .  , 

8  Martie      ^^  rrincipautes  auront  ete  posees, 

ii  sera  procede  ă  Pelection  des  nou- 

veaux  hospodars.  Jusque-lâ,  Ies  deux 

Principautes     seront    administrees 

chacune  par  un  gouvernement  pro- 

visoire  ou  caîraacamie,  sur  Ia  com- 

position   duquel    Ia   Sublime-Porte 

s'entendra  avec  Ies   hautes  parties 

contractantes.  Le  gouvernement  pro- 

visoire,  jouissant    de  Tautorite   at- 

tribuee  aux   hospodars,    procedera, 

dans  Ie  plus  bref  delai  possibk  et 

en  presence  d'un  commissaire    ot- 

toman,  a  la  nouvelle   organisation 

respective  des    deux    Principautes. 


Dapres  Ies  institutions  da  pa.s.*-/' 
sur  lesquelles    le   reglement    orga- 
nique  s'est  aussi    base    dans  cette 
question,  Ie  eaimacamie  etant  exer- 
ceo  par  tiois  personnes,  le  pouvoir. 
ainsi  partage,  laissait  moins  de  placo 
â  Tabus  de  I'influence  ;  ii  est  inu- 
tile de  demontrer    Ie  danger    d'un 
seul  caimacam,  surtout  avec  Ies  at- 
tributions  exorbitantes  que  lui  con- 
fere Tart.  XXIX.  Sa  preponderance, 
d'aillenrs,  peserait  d'un  trop  grand 
poids  dans  T^lection  du  prinee.  II 
va  sans   dire  que    le  meme    argu- 
ment s'oppose,  avec  plus  de  force 
encore,  a  la  continuation  de  la  pre- 
sence au  pouvoir  de  IHospodar  ac- 
tuel.  II  faut  que  Ie  pays  soit  libre 
de  toute  influence,    meme  de  tout 
soup(;on  d'influence,  et  ii    importe 
que  I'election  presente    toutes    le.< 
garanties  de  sincerite  et  d'indepeii- 
dance  possibles.  La  combinaison  re- 
glementaire  de  trois  caimacams  est 
celle  qui  repond  le  mieux  aux  exi- 
gences  de  la  situation  actuelle.   Iî 
Quant  au  second  paragraphe,  ii  me- 
rite deux  observations.  La  premiere, 
concernant  la  plenitude  de  Tauto- 
rite  hospodarale,  attribuee  au  gou- 
vernement provisoire^  et  la  seconde, 
sur  Tillusion   que    Ton   semble   se 
faire  sur  Ia  duree  de  cet  interregne. 
II  n'est  pas  naturel,  en  general,  et, 
dans  ce  cas-ci,  ii  n'est  pas  oppor- 
tun  de  donner  â  un  pouvoir  inte- 
rimaire  une    action   aussi  etendue. 
surtout  pour  presider   a  une   elec- 
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tion,    d'autant    plus    que,    suivant  No.  488. 

notre  conviction,  cet  interregne  de-      ^^^^ 

vra  se  prolonger  bien  au    dela.  du   .  ,/    ". '^ 
.         ;    /^        ,      L-        1       T      ^  Martie, 
terme  prevu   a  Constantinople.  La 

raison  en  est  facile  ă  coraprendre ; 

nous    Pexposerons    en    examinant 

Part.  XXX  et  dernier. 


XXIV 

La  liste  civile  de  THospodar  sera 
fix^e,  uue  fois  pourtoutes,  a  chaque 
entree  en  foncHons. 


II  vaudrait  mieux  dire  „une  fois 
pour  toutes"  seulement,  et  non  pas 
j,a  chaque  entree  en  fonctions"  : 
pnis,  determiner  par  qui  ce  chifFre 
sera  fixe. 


A    chaqne    entree   en   fonctions,   c'est 
remettre  riloK]>o(larat  anx  encheres. 


XXV 

IIs  auront  le  droit  de  nommer 
et  de  congedier  leurs  ministres.  Ils 
auront  Ia  disposition  des  forces  ar- 
mees,  conformement  aux  lois  ;  iU 
feront  presenter  Je  budget  annuel 
et  rendre  coinpte  des  depenses  ii 
la  legislatnre  ;  ils  auront  le  droij- 
de  grâce.  Ils  convoqueront  la  le- 
gislature  et  cloront  Ies  sossions, 
d'apres  ies  formes  etablies  par  la 
loi;  leur  iniţiative  et  le  mode  de 
leur  sanction  seront  regles  par 
une  loi. 


XXVI 

La  legislature  sera  constituee  de 
facon  a  T^tre  independantp  dans  sa 
composition  et  dans  son  ensemble, 
a  sauvogarder  Ies  intrrofs  de  toute>i 
l«s  classes  de  la  population,  â  să- 


li n'y  a  qu'â  applaudir  au  prin- 
cipe pose  dans  cet  article  pour  la 
constitution  de  la  legislature  et  ses 
attributions ;  mais  quelle  sera  la 
forme   de   cette    leiţislature  ?    c'est 
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No.  488.  tisfaire  â  lenrs  voeux  legitimes  et 
1856  ^  controler  effîcacement  Ies  actes 
^8  Marti/' ^^  Tadministration.  Elle  voteta  e- 
galement  toutes  Ies  lois  relatives  â 
Torganisation  de  Parm^e,  â  l'ad- 
ministration  proprement  dite,  â 
celles  des  finances,  de  la  justice, 
de  Tinstruction  publique,  des  biens 
de  l'Etat  et  des  monasteres,  ainsi 
quedes  grandes  concessions  des  tra- 
vaux  publics.  Les  lois  vot6es  par 
la  legislature  et  promulguees  par 
les  Hospodars,  etant  d'une  applica- 
tion  generale  pour  les  indigene?, 
seront  aussi  obligatoires  pour  Ies 
autres  habitant?  de  PEmpire  otto- 
man  dtablis  ou  qui  s'etabliraient 
dans  les  Principautes  en  y  posse- 
dant  des  propri^tes  fonciercs. 


ce  qu'il  importait  de  determiner. 
L'art.  XXVIII  se  prononce  nette- 
ment  sur  Tetablissement,  qnand  me- 
me,  d'un  S^nat,  quel  que  soit  Ie 
mode  choisi  pour  le  reste  de  Ia 
repr^sentation.  Nous  examinerons 
cet  article  plus  bas.  Ce  qu'il  y 
aurait  eu  de  plus  simple  et  deplas 
sQr,  eM  6te  de  revenir  â  Vassem- 
blee  r^glementaire,  modifiee  suivant 
les  exigences  de  T^poque  et  avec 
l'eligibilite  basee  sur  la  propriete. 
II  Parmi  les  attributions  confer^es 
â  cette  legislature,  nous  voyons 
figurer  avec  plaisir  les  lois  ralati- 
vos  aux  biens  des  monasteres.  Nons 
saisissons  cette  occasion  naturelle 
pour  dire  que  la  r^gularisation  des 
biens  du  clerge  faite  en  Pannep.  ... 
devrait  etre  enti^rement  reformee. 
Tous  les  revenus  de  la  metropole, 
des  deux  dioceses  et  des  couvents 
indigenes,  a  Texception  de  Niamtzo, 
Seco,  Varatico  et  Agapia,  devraient 
etre  vers^s  dans  la  caisse  centrale 
du  departement  du  culte,  et  seraient 
affectes  â  la  restauration  des  edi- 
fices  consacr^s  au  culte,  ainsi  qu'em- 
ployes  â  des  fondations  d'hospices, 
d'ecoles  et  d'autres  objets  de  bien- 
faisance  et  d'utilite  publique.  Sur 
ces  fonds,  le  haut  clerg^  recevrait 
une  large  retribution ;  mais  ii  se- 
rait  d'une  bonne  et  saine  politique 
d'enlever  dorenavant  au  m^tropoli- 
tain  et  aux  deux  eveques  dioc^sains 
tout  droit  et  toute  occasion  de 
s'ingerer  d'une  fason  quelconque 
dans  les  affaires  du    pays   et  dana 
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XXVII 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  inde- 
pendaiit  du  pouvoir  ex^cutif  et 
offrira  toutes  Ies  garanties  n^ces- 
saires. 


XXVIII. 

Quellc  que  puisse  etre,  en  defi- 
nitive, la  modalite  de  la  legislature, 
elle  comprendra  un  Senat  compose 
des  notabilites  Ies  plus  marquantes 
du  pays. 


XXIX. 

La  legislature  constituante  des 
deux  Principautes  devant  etre  uni- 
forme, une  commission  moitie  vala- 
quo,  moitie  moldave,  d^signee  par 
los  caîmacamsjd'accord  avec  le  com- 
missaire  ottoman,  se  rendra  inces- 
samment  â  ConstantinopIe,pour  sub- 
stituer  au  reglement  organique,  non 
sculement  los  nouvelles  combinai- 
sons  necessitees  par  Ies  articles  pre- 
cedents,  mais  toutes  celles  dont 
l'experienceaurait  demontre  l'utilite, 
et  specialement  en  ce  qui  regarde 
Torganisation  du  pouvoir  l^gislatif. 


la  manutention  des  deniers  prove-   No.  488. 

nant  des  biens  conventuels.  ^®^^ 

28  Febr.  şi 

8  Martie 

Rien  de  plus  sage  et  de  plus 
d^sirable.  Cette  confusion  anormale 
s'est  trop  longtemps  prolongee;  elle 
n'apportait  a  l'Hospodar  qu'un  sur- 
croît  de  responsabilite  et  d'ennuis 
sans  compensation. 


Nous  Tavons  dit,  la  logique,  Ies 
voeux  et  Ies  droits  du  pays  sont 
pour  la  reinstalation  d'une  assem- 
bl*^e  generale,  modifiee  suivant  Ies 
besoins  de  Tepoque.Un  Senat,  nomme 
par  le  prince,  n'oflfrirait  pas  au  gou- 
vernement  lui-meme  un  point  d'ap- 
pui  suffisant  et  un  controle  efficaceî 
et  le  pays  ne  verra  jamais,  dans 
cette  assembitte,  la  representation 
dont  ii  a  pu  etre  priv^,  mais  dont 
le  principe  ne  lui  a  jamais  ete  con- 
teste. 

Avec  Ies  dispositions  arret^es 
pour  Telection  du  Prince  (art.  XXII), 
ii  n'y  a  pas,  dans  tout  Ie  proto- 
cole,  d'article  qui  merite  un  examen 
plus  s^rieux  que  celui-ci,  qui  sou 
leve  de  plus  graves  objections  et 
qui,  pour  le  dire  franchement,  soit 
mieux  fait  pour  attrister  Ies  esprit^ 
des  Moldaves  Ies  plus  confiants  dans 
Ies  promesses  de  TEurope.  Ainsi, 
pour  remplacer  le  pacte  fondamental 
supprim^,  pour  creer  toute  une  16- 
gislation  et  donner,  dans  tous  ces 
details,  une  organ isation  definitive 
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^^'  ^^^'  et  complete    aux  Principautes,   on 

^  „  ,      .  demande  a    envoyer    â    Constanti- 

28Febr  şi  i  •     •  u        i 

8  Martie  nople  une  commission  moldovalaque, 

et  encore  cette  commissiou  est  elle 

nommee,  non  par  )a  nation,    mais 

par  Ie  caimacam  et  le  commissaire 

ottoman !  II  noas  est  imposşible  de 

croire  que  cette  disposition  resiste 

a    un    examen    approfondi.    Nous 

allons  nous  y  livrer  avec  une  pleine 

confiance  que    la    verite    rossortira 

triomphante  de  ce  debat.   ||  L'envoi 

d'une  commission  moldave  â  Con- 

stantinople  est  contraire  a  tous  Ies 

precedents  et  a  tous  Ies  droits  du 

pays.  Toutes  Ies  fois  qu'il  s'est  agi 

de  toucher  aux  lois  fondamentales. 

depuis  que  Ies  Principautes  sont  en 

contact    avec  la   Turquie    jusqu'â, 

Tetablissement    du    reglement    or- 

ganique    inclusivement,    c'est  dans 

le  pays  meme  et  par  le  pays    que 

cos  graves  questions  ont  ete  videes. 

Meme  lorsque   Ies  Principautes    e- 

taient  seules  en  face  de  la  Turquie. 

et  plus  tard,  sous  le  protectorat  ex- 

clusif  de  la  Russie,  tout  projet  de 

changement  ou  d'organisation  a  ete 

fait  sur  Ies  lieux.  Pourquoi  deroger 

a  ces   antec^dents?     Pourquoi   ne 

pas    laisser    traiter    cette  question 

par  le    pays  et    dans  le   pays,   en 

Tentourant  de  toutes  Ies  garanties 

desirables  d^ordre,  de  sagesse  et  de 

lumieres?  11    est    un    mode  tre-*'- 

simple,  tres    praticable,    qui,    sans 

blesser  la  dignit^  et  Ies  iraditions 

du  pays,    repondrait    a    toutes  Ies 

exigences    du    moment  :  ce    serait 

Tenvoi,  dans  Ies    Principautes,   de 
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(Acte  ft  Documente  11.) 


commisaires    munis    d'instructions  No.  488. 

sp^ciales,  qui,  d'accord  avec  Ie  gou-      ^^^^ 

7i       1  'j       •     X  >  1    28Febr.şi 

vernement  local,  procederaient  a  la  g  „    .. 

convocatioa  d'une  assemblee  naţio- 
nale. Cette  assemblee  elirait  un  co- 
mite charg^  d'^laborer  la  nouvelle 
constitution  d'apr^s  Ies  principe» 
qu'on  lui  aurait  pos^s.  Ce  projet  de 
constitution,  mis  sous  Ies  yeux  de 
Tassembl^e,  discuta  et  vote  par  elle, 
serait  soumis,  en  dernier  lieu,  dans 
sa  forme  definitive,  â  Tapprobation 
de  la  Sublime-Porte.  Sans  aucun 
doute,  cette  commission,  travaillant, 
dans  Ie  pays  m^me,  sous  Ies  regards 
de  tous,  entouree  des  notions  lo- 
cales  n^cessaires,  conseill^e  par  Pas- 
semblee  et  dirig^e  dans  ses  travaux 
par  le  gouvernement  et  le  comis - 
saire,  serait  a  meme  d'elaborer  une 
charte  qui  r^pondît,  autant  que  pos- 
sible,  aux  besoins  du  pays  etqui  fAt 
en  harmonie  avec  Ies  exigences  po- 
litiques  du  moment  pr^sent.  Pour- 
rait-on  en  dire  autant  du  comite 
moldave  qui  siegerait  â  Constanti- 
nople?  Prive  de  ses  ressources  na- 
tales,  en  dehors  de  Popinion  de 
son  pays,  isole  sur  un  terrain  qui 
ne  lui  est  pas  familier,  ii  semble 
difficile  que  son  oeuvre  ne  se  res- 
sente  pas  de  ces  conditions  defa- 
vorables.  Quand  meme  elle  n'en 
porterait  pas  la  trace,  elle  aura 
toujours,  aux  yeux  de  la  nation, 
une  tache  originelle  ;  et,  dât-elle  âtre 
parfaite,  elle  n'inspirera  jamais  au 
pays  la  m^me  confiance  qu'une 
constitution  faite  par  lui  etchez  lui. 
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XXX. 

Le  travail  de  la  commission  sera 
soumis  â  la  Sublime-Porte  et  com- 


28Febr.  şi  .       ,  ,,  ,       . 

8  M  rf      ^^wique  par  elle  aux  hautes  par- 

ties  cotftractantes.il  sera  revetu  de 

l'approbation    solennelle    de  S.  M. 

le  Sultan,  et  publiee,  en  son  nom, 

â  Bucarest  et  a  lassy  dans  le  d^lai 

de  trois  mois. 


En  admettant  que  cette  commis- 
sion moldovalaque,  que  nous  ve- 
nons  de  critiquer,  soit  nommee  sans 
d^lai,  et  commence  ses  seances 
sur  le  champ,  â  Constanţi nople,  ii 
nous  est  impossible  de  croire  qoe 
le  resultat  des  travaux  puisse  etre 
acheve,  sanctionne  et  publie  avânt 
huit  grands  mois. 

Le  8  Marş,   1856. 


No    489. 

1856 
1   Martie. 


No.  489, —  Petiţiunea  adresată  Domnitorului  Moldaviei, 
Grigorie  A.  Ghika,  de  o  parte  de  boerî,  din  l^ 
Februarie  (1  Martie)  1856. 

înaltele  Puteri  cari  în  marea  lor  lucrare  a  împăciuireî  Europei,  care 
în  punctul  ântâiu  al  preliminărilor  păcii  aii  avut  în  vedere  viitorul  Prin- 
cipatelor române,  au  pus  drept  princip  respectarea  vechilor  privilegii  şi 
imunităţi  ale  Principatelor.  Aceste  imunităţi  sunt  întemeiate  pe  capitu- 
laţiile  încheiate  de  strămoşii  nostriî  cu  înalta  Poartă  în  al  15  şi  al  16 
secol,    capitulaţi!  ale  cărora  cele  ântâîe   condiţii  sunt:  Autonomia  ţ^reî. 
Domn  ales  de  ţară  şi  din  sînul  eî,    şi  Adunarea  Generală    ca   represen- 
tantă  a  naţiei.  Tot  în  simţul  acesta   s'a  exprimat  şi  Ex.  Sa  Derviş-paşa, 
comisar  plenipotent  al  augustului  nostru  Suzeran  în  1854,  declarând  că 
onoarea  şi  gloria  Majestăţiî  Sale  Sultanului  sunt  interesate  la  păstrarea 
vechilor   noastre    driturî.    Aceste  declaraţii   făcute  într'un    chip  atât  de 
solenel  în  faţa  universului,  au  fost    pentru   Românî   peatra  credinţei  în 
mijlocul  viforilor,  şi  a  nenorocirilor  de  pe  urmă,    şi  temelia  speranţelor 
celor  maî  scumpe,  că  la  viitoarea  pace,  iubita  noastră  patrie,  nu  numaî 
va  păstra  cea  ce  a  avut,  dar  încă  va  dobîndi  tot  ce  'i  maî  trebue  pentru 
ca  să  poată  împlini   misia  cea  de   către    Providenţă,    şi    interesul   Eu- 
ropei, s'aii  pus  la  gurile  Dunării,  adicA  Unirea  Principatelor.       j,      Cu 
cât    încrederea    Românilor    în    nisce    făgăduinţe    atât    de  solenele   era 
mare  şi  desăverşită,  cu  atâta    am    fost  surprinşi    şi    profund   întristaţi 
aflând  că  la  conferinţele  din  Constantinopole  ambasadorii  marilor  Puteri, 
s'ar  fi  şi  concertat  despre  organizarea  Principatelor  fără  a  consulta  şi  prin- 
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cipiile  noastre,  conform  cu  condiţiile  de  pace  făcute  de  Majestat^a  Sa  No.  489. 
Imperatorul  Austriei,  şi  că  prin  resultatul  acestor  conferinţe  s'ar  fi  atacat  ^^^^ 
însuşi  vechile  noastre  driturî,  păstrate  şi  respectate  pînă  şi  în  timpii  ^  ^® 
ceî  maî  nenorociţi.  După  ştirile  de  curând  sosite,  şi  prin  care,  în  încre- 
derea ce  avem  în  dreptatea  Europei  şi  în  generoasele  eî  sentimente  pentru 
Principate,  noî  nu  le  putem  încă  privi  ca  temeinice,  noua  legislaţie,  de 
care  ţara  în  cale  de  progres  are  neaperată  nevoe,  nu  are  a  se  face  în 
ţară,  şi  prin  ţară;  viitoarea  constituţie  ar  avea  a  se  elabora  afară  din 
Principate,  în  Constantinopole-,  şi  sub  privigherea  înaltei  Porţi.  Adunarea 
generală,  acea  care  în  toţi  secoliî  maî  mult  sau  maî  puţin  a  representat 
ţara  şi  a  fost  singura  putere  legislativă,  în  Ioc  de  a  se  îmbunătăţi  ca 
se  represinteze  toate  elementele  viî  ale  naţiei,  proprietatea,  meritul,  co- 
merţul, industria,  se  desfinţează,  şiîn  loculeîse  instituează  un  Senat,  ne- 
compatibil cu  legile,  cu  deprinderile,  cu  caractenil  naţiei  noastre:  Dom- 
nul n'ar  avea  maî  mult  de  a  se  alege  de  către  ţară  ca  şeful  eî  ci,  ca  simplu 
funcţionar  al  Turciei,  se  va  şi  orândui  de  către  înalta  Poartă  dintr'un 
număr  de  candidaţi  pămentenî.  |^  Maî  multe  reforme  din  lăuntru  cari 
ori  cât  de  bune  ar  fi,  trebue  să  fie  resultatul  desbaterilor  representan- 
ţilor  naţiei,  ca  unele  ce  se  ating  de  chestii  cu  totul  din  lăuntru,  se  de- 
cretează prin  însăşi  conferinţa,  şi  apoi  cu  o  singură  trăsătură  de  pană 
se  desfiinţează  cu  deseverşire  independenţa  guvernului  naţional,  rostinduse 
că  toate  legiuirile  protivitoare  la  utilitatea  publică,  la  comerţ,  la  indus- 
trie, ce  s'ar  adopta  în  Turcia,  vor  avea  a  se  pune  în  lucrare,  fără  osebire, 
şi  în  Principate,  ca  unele  ce  fac  parte  integrantă  imperiului  otoman.  înalte 
cuvinte,  acea  independenţa  a  guvernului  naţional,  făgăduită  prin  un  ar- 
ticol al  lucrării  conferinţelor,  şi  prin  alt  articol  se  desfiinţeză  cu  desă- 
verşire  şi,  aşa,  făgăduinţa  de  a  ni  se  garanta,  de  către  Europa  întreagă, 
vechile  noastre  imunităţi,  remân  desfiinţate,  şi  ţerile  noastre  se  prefac 
\n  provincii  ottomane,  aternată  de  a  dreptul  de  guvernul  central  din 
Constantinopol.  Consciinţa  noastră  este  că  Principatele  noastre  n 'au  făcut 
nimic  care  ar  merita  osânda  ca  ele,  în  această  epocă  de  drept  şi  civilisaţie, 
să-'şî  peardă  drepturi  sfinte  şi  scumpe  pe  cari  strămoşii  noştri  au  putut 
a  le  păstra  în  timpuri  de  silă  şi  de  barbarie.  il  In  această  tristă 
împrejurare,  în  care  ne  vedem  puse  în  pericol  toate  basele  autonomiei 
şi  ale  naţionalitate!,  datoria  noastră  către  părinţii  noştriî,  care  ni  le-au 
păstrat,  cu  preţul  de  şiroaie  de  sânge,  datoria  noastră  către  urmaşii  noş- 
tri, cărora  trebue  să  Ie  lăsăm  acea  ce  am  moştenit,  datoria  noastră  că- 
tre însuşi  Inalta-Poartă,  şi  către  generoasa  Europă,  cere  ca  să  nu  lă- 
săm a  ni  se  impune  o  asemenea  stare  de  lucruri  necompatibile  cu  ve- 
chile noastre  capitulaţi!,  recunoscute    prin    atâtea    strălucite    hati-şerife. 
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No.  489.  fâră  măcar  a  ridica  glasul  şi  a  protesta  în  faţa  luraiî,  că  driturîle  Prin- 
^^^^  eipatelor  pot  fi  călcate,  dar  că  ele  nici  o-dată  nu  pot  fi  desfiinţate.  In 
*  lipsa  unui  organ  legal  al  ţăreî  care  este  adunarea  obştească,  noî  dar 
subscrişiî,  cler,  boerime  şi  corporaţie,  împlinim  o  sfântă  şi  neapărată 
datorie  adresându-ne,  prin  acest  act,  către  înălţimea  Voastră,  rugându-ve 
ca  Domn,  ca  creştin,  ca  Român,  să  nu  lăsaţi  a  se  sfâşia  drepturile  te- 
rci, fără  a  întrebuinţa  toate  mesurile  cerute  de  împrejurări,  de  înalta 
Voastră  posiţie,  de  datoria  Voastră  către  ţară,  în  al  căreia  cap  Vă  aflaţi 
şi  să  împărtăşiţi  această  a  noastră  protestaţie  la  Congresul  înaltelor 
Puteri  din  Paris,  la  care  apelăm  în  contra  încheiăriî  luate  în  sînul 
Conferinţelor  din  Constantinopol.  Acest  act,  prescris  prin  o  mare  nece- 
sitate, nu  are  nimic  opus  cu  adâncul  şi  neviolabilul  respect  ce  păstrăm 
pentru  gloriosul  nostru  Suzeran,  cu  adânca  încredere  ce  avem  în  marea 
dreptate  a  Puterilor  cari  au  luat  sub  puternicul  lor  scut  soarta  patriei 
noastre.  El  ne  este  dictat  de  către  sentimentele  datoriei  noastre  către 
patrie  şi  istorie,  el  este  aşa  precum  fie-care  popor  pus  în  posiţia  noas- 
tră Par  fi  făcut  negreşit.  i|  Ţara  noastră  va  fi  liniştită,  ea  va  merita, 
printr'o  atitudine  demnă  şi  potrivită  cu  gingăşimea  împrejurărilor  cri- 
tice în  cari  ne  aflăm,  stima  Europei  în  a  căreia  dreptate  punem  temein. 
Iar  dacă  va  fi  ca,  după  şase  secole  de  existenţă  naţională  şi  politică 
deosebită,  acum  Principatele,  în  mijlocul  unui  resbel  întreprins  pentru  elibe- 
rarea popoarelor  Orientului,  să-şî  vadă  drepturile  compromise  şi  sfâşiate, 
este  de  datoria  noastră,  în  numele  lui  Dumnedeii  şi  în  faţa  lumii,  sâ 
protestăm  în  contra  siluirei  făcute  unei  naţii  creştine,  şi  aşa  de  vom 
şi  cădea,  vom  păstra  cel  puţin  lauda  posterităţeî,  stima  chiar  a  celora 
ce  ne-ar  fi  strâmbătăţit,  şi  sentimentul  că  am  împlinit  o  sfântă  şi  ne- 
apărată datorie. 

(TraducţiuneJ 

P^tition  adressee  par  une  pârtie  des  boyards  au  Prince 
de  Moldavie,  Gregoire  A.  Ghika,  le  18  F^vrier  (1  Marş) 
1856. 

Les  hautes  Puissances  qui,  dans  leur  grande  cpuvre  de  la  pacifica- 
tion  de  PEurope,  au  premier  point  des  pr^liminaires,  ont  eu  en  vne 
Pavenir  des  Principautes  roumaines,  ont  pose  comme  principe  le  res- 
pect des  anciens  privileges  et  immunites  des  Principautes.  Ces  immu- 
nites  sont  basdes  sur  les  capitulations,  conclues  par  nos  aieux  avec  Ia 
Sublime-Porte  au  XV  et  XVI  siecles,  capitulations  dont  les  premieres 
conditions  sont:  l'autonomie  du  pays,  un  Prince  elu  par  le  pays  et  de 
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son  propre  sein  et  une  assemblee  generale^  comme  representant  la  nation.   No.  489. 
S.  E.  Dervisch-pacha,  commissaire  plenipotentiaire  de  notre  auguste  Su-   ^  ^^^^^ 
zerain,  en  1854,  s'est    exprima  dans  le  meme    sens,  en    declarant    que 
l'honneur  et  la  gloire  de  S.  M.  le  Sultan  sont  interess^s   a   la   conser^ 
vation  de  nos  anciens  droits.  Ces  declarations,  faites  d'une  fagon  si  solen- 
nelle  en  face  du  monde,  ont    donne  aux  Koumain?,  au  milieu  des  tem- 
petes  et  des  malheurs  qui  ont  suivi,  une  foi  in^branlable  dans  Tavenir  et 
une  base  solide  aux  esperances  Ies  plus  cheres,  que  notre  patrie  bien-aimee 
non  seulement  garderait,  a  la  prochaine  paix,  ce  qu'elle  avait  d^jâ  eu,  mais 
qu'elle  obtiendrait  encore  ce  dont  elle  a  besoin,  pour  remplir  la  mission 
que  la  Providence  et  l'interet  de  TEurope  lui  ont  indiquee  aux  embouchures  du 
Danube,c'est  a  dire  PUnion  des  Principautes.  ||  Plus  la  foi  des  Roumains  dans 
des  promesses  si  solennelles  etait  grande  et  complete,  plus  nous  avons  6t^ 
surpris  et  profondement  attristes    en  apprenant    qu'aux  Conferences   de 
Constantinople,  Ies  ambassadeurs  des  grandes  Puissances  se  seraient  con- 
certa au  sujet  de  l'organisation  des  Principautes,  sans   nous  consulter, 
conformement  aux  conditions  de  paix  pr^sentees  par  S.  M.    PEmperenr 
d'Autriche  et  que,  par  le  resultat  de  ces  Conferences,  nos  anciens  droits 
auraient  ete  atteints,  droits  qui  avaient  ete  conserv^s  et  respectes  meme 
dans  Ies  temps  Ies    plus  malheureux.    D'apres    des    renseignements   qui 
viennent  d'arriver,  et  que,  par  suite  de  la  confiance  que  nous  avons  en 
la  justice  de  TEurope  et  en  ses  sentiments  genereux  â  Pegard  des  Prin- 
cipautes, nous  ne  pouvons  pas  encore  considerer  comme  fondes,  la  nou- 
velle  legislation,  dont  le  pays,  dans  sa  voie  de  progres,  ressent  un  besoin 
absolu,  ne  se  ferait    pas    dans    le  pays  et  par  le  pays,   mais  la    future 
Constitution  serait  ^laboree   en   dehors   des   Principautes,   â    Constanti- 
nople et  sous  la  surveillance  de  la  Sublime  Porte.  L' Assemblee  generale 
qui,  pendant  tant  de  siecles,  a,  plus  ou  moins,  repr^sent^  le  pays   et  a 
ete  le  seul  pouvoir  legislatif,  au  lieu  d'etre    amelior^e  pour    qu'elle   re- 
presentât  tous  Ies  ^lements  vitaux  de  la  nation,  la  propriete,  le  merite, 
le  commerce,  l'industrie, — cette  Assemblee  serait    abolie  et   a    sa    place 
serait  institue    un  Senat,    incompatible  avec  Ies  lois,  avec    Ies    moeurs, 
avec  le  caractere  de  notre  nation;  le  Prince  ne    serait  plus   elu   par   le 
pays  comme  chef,  mais  ii  serait  choisi  par  la  Sublime  Porte,  parmi  Ies 
candidats  indigenes,  comme  un  simple  fonctionnaire  turc.     ||     Plusieurs 
reformes  int^rieures  qui,    si   bonnes    qu'elles  fussent,   devraient   etre    le 
resultat  des  debats  des  repr^sentants  de  la  nation,  puisque  elles  se  rappor- 
tent  uniquement  aux    questions   interieures,    seraient    d^cr^t^es  par    la 
Conference  elle-meme ;  puis,    Tindependance  du   gouvernement    naţional 
serait  completement  abolie,  d'un  trăit  de  plume,  en  statuant  que  toutes 
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No.  489.  Ies  lois  se    rapportant  â    l'utilite  publiqae,  au  commerce,  â    Pindustrie, 
1856      q^J  gerait  adopt^es  en  Turquie,  devraient  etre  appliquees,  sans  distinction, 
dans  Ies  Principautes,  celles-ci  faisant pârtie  integrante  de  l'Empire  ottoman. 
En  d'autres  mots,  cette  independance  du  gouvernement  naţional,  promise 
par  un  article  du  protocole  de  la  Conf^rence,  est  abolie  completemet  par 
un  autre  article ;  ainsi,  la  promesse  que    nos    anciennes   immunites    se- 
raient  garanties  par  l'Europe  toute  entiere,  reste  sans  effet  et   nos  pays 
sont  transform^s  en  provinces  ottomanes,  dependantes,  de  droit,  da  gouver- 
nement central  de  Constantinople !  Nous  avons  la  conscience  que  nos  Princi- 
pautes n'ont  rien  fait  pour  meriter  cette  condamnation,  n'ont  rien  fait  pour 
perdre,    dans  cette  epoque  de  droit  et  de  civilisation,    Ies  droits    sacre.* 
et  chers  que  nos  aieux  ont  pu  garder  dans  des  temps  ou  dominaient  la 
force  et  la   barbarie.     ||     Dans   ces  tristeş    circonstances ,    quand    nous 
voyons  que  toutes  Ies  bases  de  notre  autonomie  et  de  notre  naţionali  te 
sont  en  danger,  notre  devoir  envers  nos  princes  qui  nous  Ies  ont  gardees, 
au  prix  des  flots   de   sang,    notre    devoir  envers  nos  descendants   aux- 
quels  nous  devons  laisser  ce  dont  nous  avons  herite,  notre  devoir  meme 
envers  la  Sublime  Porte  et  envers  l'Europe  gen^reuse,  notre  devoir»  di- 
sous-nous,  exige  que  nous  ne  laissions  pas  nous  imposer  un  pareiletat 
de  choses,  incompatible  avec  nos  anciennes  capitulations,  reconnues  par 
tant  de  tres-hauts  hatti-cherifs,  sans  que  nous  elevions  au  moins  la  voix 
pour  protester  en  face  du  monde  et  pour  dire  que  Ies  droits  des  Prin- 
cipautes peuvent  etre  leses,  mais  qti'ils  ne  peuvent  pas  etre  abolis.  En 
Tabsence  d'un  organe  legal  du    pays,    lequel   est   l'Assemblee    genei-ale, 
nous  soussignes,  ecclesiastiques,  boyards  et  corporations,  remplissons  un 
devoir  sacre  et  absolu  en  nous  adressant,  par  cet  acte,  a  Votre  Alte-sse 
pour  vous  prier,  comme  Prince,  comme  Chretien  et  corame  Roumain,  de 
de  ne  pas  permettre  que  Ies  droits  du  pays  soient  16ses,  sans  que  vous 
employiez  toutes  Ies  mesures  indiquees  par  Ies  circonstances,  par  Vocre 
haute  situation,  par  vos  devoirs  envers  le  pays    a  la  tete  duquel    vous 
vous  trouvez,  et  de  communiquer  notre  protestation  presente  au  Congres  des 
hautes  Puissances  a  Paris,  auquel  nous  faisons  appel  contre  Ies  decisions 
prises  au  sein  des  Conferences  de  Constantinople.      |     Cet  acte,  provo- 
que  par  une  grande  necessit^,  n'est  en  rien  contraire  au  respect  profond 
et  inalt^rable  que  nous  gardons  envers   notre  glorieux    Suzerain,    â   Ia 
confiance  profonde  que  nos  avons  en  la  grande  justice  des   Puissances 
qui  ont  pris  sous  leur  puissante  protecfcion    le   sort  de  notre    patrie.  II 
nous  est  diete  par  le  sentiment  de  nos  devoirs  envers  la  Patrie  et  en- 
vers l'histoire,  ii  est  tel  que  tout  peuple  qui  se   trouverait   dans    notre 
situation  Taurait  certainement  fait.     ||     Notre  pays    restera   tranquille; 
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par  son  attitude  digne  et  appropri^e  aux  circonstances  delicates  et  cri-  No.  489. 
tiques  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  ii  m^ritera  Pestime  de  ^^  . 
l'Europe  en  laquelle  nous  mettons  notre  confiance.  ||  Mais  s'il  devait 
arriver  qu'apres  six  siecles  d'existence  naţionale  et  politique,  Ies  droits 
des  Principaut^s  se  trouveraient  compromis  et  les^s,  ă  la  suite  d'une 
guerre  entreprise  pour  l'emancipation  des  peuples  de  FOrient,  ii  serait 
de  notre  devoir  de  protester,  au  nom  de  Dieu  et  en  face  des  hommes, 
contre  la  violence  faite  a  une  nation  chretienne.  Si  alors  mame  nous 
succombons;  nous  aurons  au  moins  Papprobation  de  la  prost^rit^,  l'es- 
time  de  ceux  meme  qui  nous  ont  16ses  et  le  sentiment  d'avoir  rempli 
un  devoir  sacre  et  absolu. 


No.   490. —  Protocoalele  Conferinţelor  de  Paris,  din  25  Fe- 
bruarie    16  Aprile  1856. 

Protocolul  No.  1.— Şedinţa  din  25   Februarie  1856. 

(ToBt».  TraiWs,  V,  p.  47.) 

Presents:  ;|  Pour  l'Autriche :  |I  M.  lecomte  deBu  ol-Schauenstein,  No.  490. 
etc,  et  M.  le  baron  de  Hiibner,  etc.  ;;  Pour  la  France:  II  M.  le  comteP'^ot. No.l. 

1RRA 

Colonna  Walewski,  etc,  et  M.  le  baron  de  Bourqueney,  etc.  ||  ° 

Pour  la  Grande-Bretagne :  M.  le  comte  de  Clarendon,  etc,  et  Lord 
Cowley,  etc.  ||  Pour  la  Russie:  M.  le  comte  Orloff,  etc,  et  Si- 
le baron  de  Brunnow,  etc  !|  Pour  la  Sardaigne:  M.  le  comte  de 
Cavour,  etc,  et  M.  le  marquis  de  Villamarina,  etc.  ||  Pour  la 
Turquie:  Aali  Pacha,  etc,  et  Mehemmed  Djemil-Bey,  etc.  \\ 
MM.  Ies  pl^nipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie,  se  sont  r^unis 
aujourd'liui  en  conf^rence  a  Thotel  du  ministere  des  affaires  ^trang^res.  || 
M.  le  comte  de  Buol  prend  la  parole  et  propose  de  confier  a  M.  Io 
comte  Walewski  la  presidence  des  travaux  de  la  Conference.  „Ce  n'est 
pas  seulement,  dit-il,  un  usage  consacre  par  Ies  pr^c^dents  et  recem- 
ment  observă  â  Vienne;  c'est,  en  meme  temps,  un  hommage  au  Sou- 
verain  de  l'hospitalită  duquel  jouissent  en  ce  moment  Ies  representants 
de  l'Europe."  M.  le  comte  de  Buol  ne  doute  pas  de  l'assentiment  una- 
nime que  rencontrera  ce  choix,  qui  assure,  sous  tous  Ies  rapports,  la 
meilleure  direction  â  imprimer  aux  travaux  de  la  conference.  |  MM. 
Ies  plenipotentiaires  adherent  unanimement  a  cette  proposition,  et  M. 
le  comte  Walewski,  ayant  pris  la  presidence,  remercie  la  conference  en 


Digitized  by 


Google 


1000 

No.  490.  ces  termes:  „Messieurs,  je  vous  reinercie  de  Phonneur  que  vous  voalez 
Prot.No.  J.jjjgj^  me  fâire  en  me  choisissant  pour  votre  organe;    et,    quoique  m'es- 
„  ,      timant  tr^s-indigne  de  cet  honneur,  je  ne  peux  pas,  je  ne  dois  pas  he- 
siter  â  l'ăccepter,  car  ii  est  un  nouveau  temoignage  des  sentiments  qui 
ont  porte  nos  allies,  comme  nos  adversaires,  â  demander  que  Paris  soit 
le  siege  des  negociations  qui  vont  s'ouvrir.     ||     „L'accord  unanime  qui 
s'est  manifeste  sur   ce  point  est   de  bon   augure  pour  le  resultat    final 
de  nos  efforts.     ||     „Pour  ce  qui  me  concerne  personnellement,  je  m'ef- 
forcerai  de  justifier    votre  confiance,  en  remplissant    consciencieusement 
Ies  devoirs  que  vous  m'avez  attribues;  mes  soins  tendront  ă  ecarter  Ies 
longueurs  inutiles  ;  mais,  preoccupe  specialement  d'atteindre  promptement 
le  but,  je  n'oublierai  pas  cependant  que  trop  de    pr^cipitation    poorrait 
nous    en  ^loigner.     ||     „D'ailleurs^    Messieurs,    animes    tous    d'an    ^gal 
esprit  de  conciliation,  disposes  a  faire  preuve    d'une    bienveillance    mu- 
tuelle,  en  evitant  Ies  discussions  irritantes,  nous  saurons  accomplir  scru- 
puleusement  et  avec  toute  la  maturită  qu'elle  comporte,  Ia  grande  tâche 
qui  nous  est  devolue,  sans  perdre  de  vue  la  juste  impatience  de    l'Eu- 
rope,  dont  Ies  yeux  sont  fixes  sur  nous,  et  qui  attend  avec    anxiete  le 
resultat  de  nos  deliberations."     ||     Sur  la  proposition  de    M.  le   comte 
Walewski,  Ia  confărence  decide  de  confier  la  r^daction  des  protocoles  â 
M.  Benedetti,  directeur  des  affaires  politiques  au   ministere  des  afifaires 
etrangeres,    qui  est    introduit.    ||     Les  plenipotentiaires   procedent  â  la 
verification  de  lears  pouvoirs  respectifs,  qui,  ayant  ete  trouves  en  bonne 
et  due  forme,  sont  deposes  aux  actes  de  la  Conference.     ||     M.  le  comte 
Walewski  propose  et    MM.    les    plenipotentiaires    conviennent  de    s'en- 
gager    mutuellement  a    observer   un  secret    absolu  sur  tout  ce    qui    se 
passera  dans  la  Conference.     i|     La  Sardaigne    n'ayant  pas  concouru  â 
la  signature  du    protocole  arret^  a   Vienne  le  1-er  Fevrier    demier,   Ies 
plenipotentiaires  sardes  declarent  adherer   pleinement  audit  protocole  et 
a  la  piece  qui  s'y    trouve  annex^e.     ||     M.  le    comte    Walewski,    apres 
avoir  expose  l'ordre  des  travaux  auxquels  la  Conference  doit  se    livrer, 
emet  Pavis  de  declarer  que  le  protocole  signe  a  Vienne  le  1-er   Fevrier 
tiendra  lieu  de    preliminaires  de  paix.     ||     Apres    avoir   echange    leurs 
idees  sur  ce   point,   Ies    plenipotentiaires,    considerant  que    le  protocole 
sign6  â  Vienne  le  1-er  Fevrier,  par  les   repr^sentants   de  FAutriche   de 
la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  cons- 
tate l'adh^sion  de  leurs  Cours  aux  bases  de  negociations  consignees  dans 
le  document  annexe  audit  protocole,  et  que  ces  dispositions  remplissent 
Tobjet  qui  serait  atteint  par  un  acte    destina   a  fixer   les   preliminaires 
de  paix,  conviennent  que  ce  meme  protocole  et  son   annexe,    dont   une 
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expedition  sera  paraKe  par  eux  et  annexee  au  pr^sent  protocole,  auront  No.  490. 
la  valeur  de  preliminaires  formels  de  paix.  ||  Les  plenipotentiaires^'^^^  ^^•^• 
etant  ainsi  tombes  d'accord  sur  les  preliminaires  de  paix,  M.  le  comte  y^, 
Walewski  propose  de  passer  â  la  conelusion  d'un  armistice.  Le  terme 
et  la  nature  en  ayant  ete  debattus,  les  plenipotentiaires  de^  Puissances 
belligerantes,  considerant  qu'il  y  a  lieu  de  proceder  â  une  suspension 
d'hostilites,  entre  les  arm^es  qui  se  trouvent  en  presence,  pendant  la 
duree  presumee  des  negociations,  arretent  qu'il  sera  conclu,  par  les  com- 
mandants  en  chef,  un  armistice  qui  cessera  de  plein  droit  le  31  marş 
prochain  inclusivement,  si  avânt  cette  ^poque  ii  n'est  pas  renouvele  d'un 
commun  accord.  ||  Pendant  la  suspension  d'hostilit^s,  les  troupes  con- 
serveront  les  positions  respectives  qu'elles  occupent,  en  s'abstenant  de 
tout  acte  aggressif.  ||  En  consequence,  la  presente  resolution  sera 
transmise  sans  retard,  et  par  le  telegraphe  autant  que  faire  se  peut, 
aux  commandants  en  chef,  pour  qu'ils  aient  a  s'y  conformer  aussitot 
que  les  ordres  de  leurs  Gouvernements  leurs  seront  parvenus.  |i  Les 
plenipotentiaires  decident,  en  outre,  que  Tarmistice  sera  sans  effet  sur 
les  blocus  etablis  ou  â  etablir;  mais  les  commandants  des  forces  na- 
vales  recevront  Pordre  de  s'abstenir,  pendant  la  dur^e  de  l'armistice. 
de  tout  acte  d'hostilite  contre  les  territoires  des  belligerants.  ||  Ceci 
arrete,  les  plenipotentiaires  conviennent  qu'ils  se  reuniront  apres-demain, 
27  Fevrier,  pour  passer  â  la  negociation  du  trăite  definitif. 

Fait  a  Paris,  le  25  Fevrier  1856.     |l    (Suivent  les  signatures). 

Anexă  la  Protocolul  No.  1. 

Presents:  |j  Les  representants  de  la  France,  de  l'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Turquie.  ||  Par  suite  de  Taccep- 
tation,  par  leurs  Cours  respectives,  des  cinq  propositions  renferm^es 
dans  le  document  ci-annexe,  sous  le  titre  de  Projet  de  preliminaires,  les 
soussignes,  apres  l'avoir  parafe,  conformăment  â  l'autorisation  qu'ils  ont 
re9ue  â  cet  effet,  sont  convenus  que  leurs  Gouvernements  nommeront, 
chacun,  des  plenipotentiaires  munis  des  pleinpouvoirs  necessaires  pour 
proceder  â  la  signature  des  preliminaires  de  paix  formels,  conclure  un 
armistice  et  un  trăite  de  paix  definitif.  Lesdits  plenipotentiaires  auront, 
a  se  reunir  a  Paris  dans  le  terme  de  trois  semaines,  a  partir  de  ce  jour, 
ou  plus  tot  si  faire  se  peut. 

Fait  a  Vienne  le  1-er  Fevrier  1856,  en  quintuple  expedition. 

(Suivent  les  signataires :  Bourqueney,  Buol-Schauenstein, 
G.  H.  Seymour,  Gortchakoff,  Hizam,  et  les  parafes:  B.,  H., 
W.,  B.,  C,  C,  O.,  B.,  C,  V.,  A.,  M.,  D.) 
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PROJET  DE  PRELIMINAIRES 

1.  Principautes    danubiennes. 

^'    '  Abolition  complete  du  protectorat  russe.     |'     La  Russie  n'exercera 

1856    ^^^^'^  droit  particulier  ou  exclusif  de    protection    ou    d'ingerence    dans 
25  Febr.  '^^  affaires  interieures    des    Principautes    danubiennes.     ||     Les    Princi- 
pautes conserveront  leurs  privileges    et    immunites,  sous  la  suzerainete 
de  la  Porte,  et  le  Sultan,  de  concert  avec    les    Puissances    contractan- 
tes,  accordera,  en  outre,  a  ces  Principautes   ou  j  confirmera  une  orga- 
nisation  interieure  conforme  aux  besoins  et  aux  vopux  des  populations.   ] 
D'accord  avec  la  Puissance  suzeraine,  les   Principautes    adopteront     nn 
systeme  defensif  permanent,  reclama   par  leur  situation    geographique  : 
aucune  entrave  ne  saurait   etre    apportee  aux    mesures    extraordinaîres 
de  d^fense  qu'elles  seraient    appelees  â  prendre    pour    repousser    toute 
aggression  strângere.     ||      En    echange  des  places  fortes    et   territoires 
occup^s  par  les  arm^es  alliees,  la    Russie    consent    ă  une    rectification 
de  sa  frontiere  avec  la  Turquie  europeenne.  Cette  frontiere,    ainsi  rec- 
tifice d'une  maniere  conforme  aux  int6rC»ts  generaux,  partirait  des  envi- 
rons  de  Chotyn,  suivrait  la  ligne  des  montagnes  qui    s'^tend    dans    Ia 
direction  sud-est,  et  aboutirait  au  lac  Salzyk.  Le  trac^  serait   definiti- 
vement  regie  par  le  trăita  de    paix,  et  le  territoire   concede    retourne- 
rait  aux  Principautes  et  â  la  suzerainete  de  la  Porte. 

2.  Danube. 

La  liberte  du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  efficacement  as- 
suree  par  des  institutions  europeennes  dans  lesquelles  les  Puissances 
contractantes  seront  egalement  representees,  sauf  les  positions  particu- 
lieres  des  riverains,  qui  seront  reglees  sur  les  principes  ^tablis  par 
Pacte  du  Congres  de  Vienne  en  mati^re  de  navigation  fluviale.  '|  Cha- 
cune  des  Puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner  un 
ou  deux  bâtiments  de  guerre  legers  aux  embouchures  du  fleuve,  des- 
tin^s  a  assurer  Pexecution  des  reglements  relatifs  â  la  liberte  du  Da- 
nube. 

3.  Mer  Noire. 

La  mer  Noire  sera  neutralisee.  ii  Ouvertes  â  la  marine  mar- 
chande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  resteront  interdites  aux  mari- 
nes  militaires  maritimes.     |      La  protection  des   int^râts    commerciaux 
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et  maritimes  de  tuutes  Ies  naiions  sera  assur^e  dans  Ies  ports   respec-  No.  490. 
tifs  de   la   mer   Noire    par   Tetablissement   d'institutions    conformes    au^^^^^^^- 
droit  internaţional  et  aux  usages  consacres    dans    la    mati^re.     ||     Les  „5  p  b 
deux  Puissances  riveraines  s'cngageront  mutuellement  â  n'y  entretenir 
que  le  nombre  de  bâtiments  legers,    d'une  force   determinee,  necessaire 
au  service  de  leurs  cotcs.  La  convention  qui  sera  passee  entre   elles  a 
cet  effet  sera,  a  preş  avoir  6te  prealablement  agrege  par  les    Puissances 
signataires  du  trăite  general,  annexee  audit  trăite,  et  aura  meme  force 
et  valeur  que  si  elle  en  faisait  pârtie  integrante      ||     Cette  convention 
separee  ne  pourra  etre  ni  annulee    ni   modifiee   sans   l'assentiment  des 
Puissances  signataires    du   trăite   general.      |     La  cloture    des  D^troiis 
admettra  Texception,  applicable  aux  stationnaires,  mentionn^e  dans  Par- 
tide precedent. 

4.  Populations  chretiennes  sujettes  de  la  Porte. 

Les  immunites  des  sujets  rayas  de  la  Porte  seront  consacrees  sans 
atteinte  a  Pindependance  et  a  la  dignite  de  la  couronne  du  Sultan.  ;| 
Des  d^liberations  ayant  lieu  entre  PAutriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Sublime-Porte,  afin  d'assurer  aux  sujets  chretiens  du 
Sultan  leurs  droits  religieux  et  politiques,  la  Russie  sera  invitee,  â  la 
paix,  a  s'y  associer. 

5.  Conditions  particulieres. 

Les  Puissances  belligerantes  reservent  le  droit,  qui  leur  appartient 
de  produire,  dans  un  int^ret  europeen,  des  conditions  particulieres  en 
sus  de  quatre  garanties. 

(Suivent  les  parafes). 

Protocole  No.  2.  —  Seance  du  28  fevrier  1856. 

a'eata.  TraiWi»,  V,  p.  53  ) 

Le  premier  plenipotentiaire  de  Russie  annonce  qu'ayant  communi-  jg^  49Q 
que  a  son  Gouvernement  la  resolutien  prise  par   le   Congres   au   sujet  Prot.No.  2 
de  Parmistice,  ii  avait  re9u  Pavis  que  des  ordres  avaient  ete  immedia-      l^^^ 
tement  expedies  aux  commandants  en  chef  des  armees  russes  en  Criraee  ^® 
et  en  Asie.     \\      Les  plenipotentiaires  de  la  France,  de  Ia  Sardaigne  et 
de   la   Turquie   font   des   Communications   analogues.     ||     M.   le   comte 
de  Clarendon  fait  savoir,  de  son  cote,  que  Pordre  a  ete  egalement  ex- 
pedie  aux  commandants  des  forces  navales  des  alli^s  dans  la  mer  Noire 
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No.  490.  et  dans  Ia  mer  Baltique  de   s'abstenir   de    tout  acte   d'hostilit^    contre 
Prot.No.2|gg  territoires  russes.     ||    M.  le  comte  Walewski  expose  qu'il  y    a    liea 
28  Febr    ^®  toucher  â  quelques  questions  prejudicielles,  afin  de  fixer  la  marclie 
de  la  negociation  generale.    ||    M.  le  comte    de  Buoi   pense  qu'il    con- 
viendrait,   avânt   de    proceder   au    developpement   de    chaque   point,    de 
passer  rapidement   en   revue   Ies   bases  generales.     ||     M.   le  corate    de 
Clarendon  appuie  cet  avis  et  indique  que  Pordre  â  suivre,  dans    Texa- 
men  definitif,  devrait  etre  fixe  par   Timportance    des    raatieres.     |j     Les 
plenipotentiaires  de  Kussie,  de    Sardaigne,   et   de   Turquie,    adherent    â 
cette  combinaison.     ||     La  question  de   savoir  si    Ton    procedera    â    Ia 
redaction  d'un  ou  de    plusieurs    instruments   est   ajournte   d'un   accord 
unanime ;    mais   tous   Ies   plenipotentiaires    reconnaissent    qu'il   y  aura 
lieu  de  clore  Ia    negociation    par  un    trăite   general,   auquel  Ies    autres 
actes  seraient  annexes.    ||    M.  le  comte  Walewski,  en  consequence,  donne 
lecture,  par  paragraghe,  despropositicnsde  paix  acceptees  par  Ies  Puissan- 
ces  contractantes  comme   bases   de  la  negociation,  et   qui    se  trouvent 
consign^es  dans  le  document  joint  au  protocole  signe  â  Vienne  Ie   1-er 
Fevrier  dernier.     ||     Sur  le   paragraphe  premier   du  premier   point,   M. 
le  baron  de  Brunnow  fait   remarquer  que  le   mot   protectorat  exprime 
improprement  le  role  qui  etait  acquis  â  la  Russie  dans  Ies  Principaut^s: 
Ies  plenipotentiaires  russes  Pavaient  signale  aux  conferences  de  Vienne, 
et  ils  avaient  obtenu  qu'on  y  substituât  une  autre    denomination,    afin 
de  restituer  â  Paction  de  la  Russie  son  v^ritable  caractere.  M.  le  baron 
de  Brunnow  demande  qu'on  s'en  tienne  â  l'appr^ciation  qui  avait  pre- 
valu  dans  Ies  actes  de  la  Conference  de  Vienne.       ||      M.  Ie  comte  de 
Buol  rappelle  que  le  protectorat  etait  dans  Ies   faits   et  dans   Ia  situa- 
tion,  si  le  mot  ne  se  trouvait  pas  dans  Ies   stipulations  diplomatiques 
avec  la  Turquie;  que  I'expression    employee  est,  en  effet,  celle   de   ga- 
ranţie, mais    qu'il   est   important    de    trouver   une   redaction    propre  â 
indiquer  d'un  maniere  exacte  qu'il  sera  mis  un  terme  â  cette  garanţie 
exclusive.     ||     Aali-pacha  rappelle,  de  son  cote,  que  le  mot  protectorat 
a  ete  employe  dans  des  pieces  diplomatiques,  et  notamment  dans  le  statut 
organique  des  Principautes.     ||     Les  plenipotentiaires  de  la   France   et 
de  la  Grande-Bretagne  ajoutent  que  Ies  d^terminations  prises  â  Vienne 
n'ont  pas  toutes  egalement  satisfait  les  Puissances  alliees,  et  qu'on  n'a 
pas  d'ailleurs  a  s'en  preoccuper  aujourd'hui,  puisque  les  efiforts  faits  â 
cette  epoque  pour  le  retablissement  de  la  paix  ont  6te  infructueux.    || 
Les  plenipotentiaires  de  Russie  expriment  le  voeu  qu'on  tiendra  compte, 
toutefois,  afin  de  hâter  les  travaux  du  Congres,  de  I'accord  qui  s'etait 
^tabli  â  cette  epoque  sur  certains  points.    ||    M.  le  baron  de  Brunnow 
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pense  que  la  situation  de  la  Serbie  devrait  faire  Pobjet  d'un  article  No.  490. 
special.  ||  Cette  opinion  rencontre  rasseiitiment  de  tous  Ies  plenipo-  ^^^^  ^^^• 
tentiaires.  ||  Aali-paeha  releve  que  la  cessation  de  tout  protectorat  „^^  p.  y^ 
particulier  exclut  natarellement  toute  idee  de  protectorat  collectif,  et 
qiie  Pinteivention  des  Puissances  sera  circonscrite  dans  Ies  limites  d'ane 
simple  garanţie.  |j  Apres  avoir  donne  lecture  du  deuxi^me  para- 
graphe  du  premier  point,  M.  le  comte  Walewski  rappelle  que  Porgani- 
sation  future  des  Principaut^s  a  donn^  naissance  a  plusieurs  systemes  || 
Les  plenipotentiaires  sont  unanimes  a  penser  que  toutes  ces  combi- 
naisons  devront  etre  renvoyees  devant  une  commission  prise  dans  le 
.sein  du  congres,  qui,  lui-meme,  n'aura  d'ailleurs  qu'â  poser  les  prin- 
cipes  de  la  constitution  politique  et  administrative  des  Provinces  da- 
nubiennes,  laissant  le  soin  d'elaborer  les  d^tails  â  une  seconde  commis- 
sion, dans  laquelle  les  Puissances  contractantes  seront  representees,  et 
qui  se  reuniră  immediatement  apres  la  conclusion  de  la  paix.  ||  Le 
troisieme  paragraphe  du  premier  point,  relatif  au  systeme  de  defense 
dans  les  Principautes,  est  Iu  par  M.  le  comte  Walewski.  \'  M.  Ie 
baron  de  Brunnow  declare  qu'â  ce  sujet  les  plenipotentiaires  de  Russie 
s'en  r^feraient  volontiers  a  la  redaction  concert^e  a  Vienne.  'j  M.  le 
baron  de  Bourqueney  repond  que  les  idees,  sur  ce  point  important,  se 
trouvent  aujourd'hui  plus  developpees  et  mieux  definies;  que  la  r6fe- 
rence  ne  repondrait  pas  â  l'objet  qu'on  s'est  propose  par  la  redaction 
du  paragraphe  en  discussion.  ||  M  le  comte  Walewski,  apres  avoir 
donne  lecture  du  quatrieme  et  dernier  paragraphe  du  premier  point, 
passe  au  deuxieme  point,  qui  ne  comprend  qu'un  seul  paragraphe.  i| 
M.  le  comte  Orloff  fait  romarquer  que  la  presence,  aux  bouches  du 
Danube,  de  bâtiments  de  guerre  portant  le  pavilion  des  Puissances  non 
riveraines  de  Ia  mer  Noire,  constituera  une  atteinte  au  principe  de  la 
neutralisation.  j|  M.  le  comte  Walewski  repond  qu'on  ne  saurait  don- 
ner  a  une  exception,  convenue  par  les  Parties  contractantes,  le  carac- 
tere d'une  infraction  au  principe.  ||  M  le  comte  de  Buol  fait  obser- 
ver  que  les  navires  des  Puissances  non  riveraines,  destines  â  station- 
ner  aux  embouchures  du  Danube,  pourront  cependant  librement  circu- 
ler  dans  la  mer  Noire;  que  la  nature  et  les  exigences  du  service  dont 
ils  sont  charges,  ne  permettraient  pas  qu'il  pdt  subsister  un  doute  a 
cet  egard.  '|  M.  le  baron  de  Brunnow  rappelle  que  l'objet  de  leur 
mission  demeure  toutefois  dafini.  ||  La  lecture  des  premier,  deuxieme 
et  troisieme  paragraphes  du  troisieme  point  ne  donne  lieu  a  aucune 
observation.  l|  Une  courte  discussion  a  constate  l'accord  des  pleni- 
potentiaires  sur  l'interpr^tation    des   quatrieme,    cinquieme    et    sixi^me 
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No.  490.  paragraphes  concernant  la  protection   des  int^rets  commerciaux  dans  la 
Frot  No  2.  j^^j.  jjqjj.^  g^  ]a  convention  particuliere  qui    sera    passee  entre  la  Rus- 

28  Febr  ®^®  ®^  '*  Porte  ottomane.  ||  Sur  le  septieme  paragraphe,  relatif  au 
renouvellement  de  la  convention  des  Detroits,  Ies  plenipotentiaires  ont 
unanimement  emis  le  voeu  que  Pacte  particulier  destine  a  consacrer  ce 
principe  important  soit  relie  au  trăita  general.  i|  M.  Ie  comte  Wa- 
lewaki  fait  remarquer  qu'il  y  aura  lieu,  quand  Ies  pl^nipotentiaires  a- 
borderont  ce  point  de  la  negociation,  de  s'enqu^rir  des  Puissances  qui 
seront  appel^es  â  y  concourir;  et  M.  le  comte  Orloff,  ainsi  que  M.  le 
comte  de  Buol,  ajoutent  que  la  Prusse  serait  naturellement  invitee  â 
prendre  part.  ||  En  adherant  a  cet  avis,  M.  le  comte  de  Clarendon 
a  expos^  que  la  Prusse  ne  devait  etre  invitee  a  partici'per  a  la  nego- 
ciation  que  lorsque  Ies  principales  clauses  du  trăita  general  seraient 
arretees.  ||  M.  le  comte  Walewski  indique  que  Ies  plenipotentiaires 
auront  â  decider  post^rieurement  â  quel  moment  cette  invitation  devra 
^tre  adressee  a  la  Prusse.  I|  Le  quatri^me  point  est  Iu  dans  son  en- 
semble,  et  M.  le  comte  Walevv^ski  rappelle,  â  cette  occasion,  qu'il  y 
aura  lieu  de  constater  l'entree  de  la  Turquie  dans.  le  droit  public  eu- 
rop^en.  Les  plenipotentiaires  reconnaissent  qu'il  importe  de  constater 
ce  fait  nouveau  par  une  stipulation  particuliere,  ins^ree  au  trăite  ge- 
neral. II  est  donne  lecture  de  la  redaction  qui  avait  et6  concertee  â 
Vienne  â  cet  effet,  et  ii  est  admis  qu'elle  pourrait  etre  accueillie  par 
le  Congres.  ||  M.  le  comte  Orloff  exprime  le  deşir  d'^tre  fixe  sur  la 
marche  que  la  Turquie  se  propose  de  suivre  pour  donner  au  quatrieme 
point  la  suite  qu'il  comporte.  I  Aali-pacha  annonce  qu'un  nouvel 
hatti  cWrif  a  renouvele  les  privileges  religieux  octroy<?s  aux  sujets  non 
niusulmans  de  la  Porte,  et  prescrit  de  nouvelles  reformes  qui  attestent 
la  sollicitnde  de  Sa  Majeste  le  Sultan  pour  tous  ses  peuples  indistinc- 
tement ;  que  cet  acte  a  et6  pnbli^,  et  que  la  Sublime  Poiie,  se  pro-  • 
posant  de  le  communiquer  aux  Puissances,  au  moyen  d'une  note  offi- 
cielle,  aura  ainsi  satisfait  aux  previsions  concernant  Ie  quatrieme  point  ! 
M.  le  comte  Orloff,  ainsi  que  M.  le  baron  de  Hubner,  et  apres  eux 
les  autres  plenipotentiaires,  expriment  l'avis  qu'il  soit  fait  mention, 
dans  le  trăite  general,  des  raesures  prises  par  le  Gouvernement  otto- 
man.  Ils  invoquent  le  texte  meme  du  quatrieme  point  qui  en  fait  une 
obligation  aux  plenipotentiaires,  sans  qu'il  puisse,  toutefois,  en  resulter 
une  atteinte  â  l'independance  et  a  la  dignit^  de  la  couronne  du  Sul- 
tan. Ij  Lps  plenipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France  et  de  la  Gran- 
de-Bretagne  rendent  hommage  au  caractere  liberal  des  dispositions  qui 
ont  ete  arretees  a  Constantinople,  et  c'est  dans  la  meme  pensee  qu'ils 
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jagent  indispensable  de  Ies  rappeler  dans  Pacte  final  du  congres,  et  nul-  No.  490. 
lement  pour  en  faire  naître  un  droit  quelconque  d'immixtion  dans  ]es^^^*-^^^- 
rapports  du  Gouvernement  de  Sa  Majeste  le  Sultan  avec  ses  sujets.  || 
Aali-pacha  repond  que  ses  pouvoirs  ne  lui  permettent  pas  d  adherer 
pleinement  a  l'avis  des  autres  plenipotentiaires  et  annonce  qu'il  pren- 
dra,  par  le  telegraphe,  Ies  ordres  de  sa  Cour.  j  La  s#ance  est  lev^e, 
et  l'examen  du  cinquieme  point  est  renvoye  a  Ia  prochaine  reunion. 

Protocole  No.  3.  —  Seance  du  1-er  Marş  1856. 

(Testa,  Traiti^s,  V,  p.  57.) 

Le  protocole  de  la  seance  precedente  est  Iu  et  approuve.  ||  Le  No.  490. 
Congres,  ainsi  qu'il  Ta  resolu,  passe  ă  l'examen  du  cinquieme  point.  ||  ProtNo.3. 
M.  le  comte  Walewski  en  donne  lecture,  et  ajoute  qu'en  premier  lieu  ^^^^ 
et  comme  condition  particuliere,  Ies  Puissances  alliees  demandent  que 
la  Russie  ne  puisse  plus  desormais  reconstruire  ou  creer  aucun  etablis- 
sement  naval  ou  militaire  dans  Ies  îles  d'Aland.  ||  M.  le  comte  Orloff 
repond  que  la  Russie  est  disposee  â  adherer  â  cette  stipulation,  si  Ies 
plenipotentiaires  reussissent,  comme  ii  Pespere,  â  s'entendre  sur  Ies  au- 
tres points  de  la  negociation.  II  demande  que  cette  stipulation  soit 
consignee  dans  un  acte  separe  qui  serait  conclu  entre  la  France,  la 
Grande-Bre(agne  et  la  Russie,  attendu  que  ces  Puissances  ont  exclusi- 
vement  pris  part  aux  faits  de  guerre  dont  la  Baltique  a  ei6  le  th^âtre. 
!  MM.  Ies  plenipotentiaires  d'Autriche  enoncent  Pavis  que  Pacte  se- 
pare soit  neanmoins  annexe  au  trăite  general.  ||  Le  Congres  adhere.  || 
M.  le  comte  Walewski  annonce  que,  comme  seconde  condition  particu- 
liere, Ies  Puissances  alliees  demandent  de  soumettre  â  un  examen  spe- 
cial Petat  des  territoires  situes  â  Pest  de  la  mer  Noire.  jl  M.  le  baron 
de  Brunnow  expose  Ies  faits  diplomatiques  qui  ont  mis  la  Russie  en 
possession  de  ces  territoires,  et  leur  situation  actuelle.  '|  Aali-Pacha 
rappelle  qu'il  s'est  eleve,  â  cet  egard,  des  difficultes  entre  la  Porte  ot- 
tomane  et  la  Russie,  et  qu'il  y  aurait  utilite  â  proceder  â  la  verifica- 
cation  et,  s'il  y  a  lieu,  ă  la  rectification  des  frontieres  entre  Ies  posses- 
sions  des  deux  Empires  en  Asie.  |  M.  le  baron  de  Brunnow  fait 
remarquer  que  le  trace,  determine  par  la  convention  sign^e  a  Saint- 
Petersbourg  en  1834,  n'a  donn^  lieu,  depuis  cette  epoque,  a  aucune 
contestation  entre  Ies  deux  Gouvemements ;  que  dans  le  district  de  la 
Cabuletie,  dont  la  carte  a  ete  produite,  ii  s'est  61ev^,  a  la  v^rit^,  des 
reclamations,  mais  elles  avaient  exclusivement  le  caractere  de  reclama- 
tions  particulieres,  prenant  leur  source  dans  des  titres  de  proprietes  li- 
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No.  490.  tigieux.  M.  le  plenipotentiaire  de  Russie  ajoute  que  l'Autriche  a  donne 
â  la  Russie  l'assurance  que  Ies  conditions  particuli^res  n'irapliqueraient 

1  Mart'e  ^'^^^^^  cession  de  territoire.  |;  M.  le  comte  Walewski  repond  qu'une 
revision  de  limites  ne  constitue  pas  un  remaniement  territorial^  et  pro- 
pose,  afin  de  donner  une  preuve  de  Tesprit  d'^quite  qui  anime  toutes 
Ies  Parties,  de  decider  qu'une  eommission  mixte  sera  chargee,  apr^s  Ia 
conelusion  de  Ia  paix,  de  statuer  sur  ce  point,  dans  un  delai  dont  le 
terme  sera  fixe.  ||  Cette  proposition  est  agreee  en  principe  partous 
Ies  plenipotentiaires,  mais  Padoption  definitive  en  est  remise  â  la  pro- 
chaine  reunion.  j|  M.  le  comte  Walewski  rappelle  que  la  Russie 
avait  ^leve,  sur  la  cote  orientale  de  la  mer  Noire,  des  forts  qu'elle  a 
fait  sauter  elle-meme  en  pârtie,  et  qu'il  y  aura  lieu  de  s'entendre  âcet 
egard.  ||  M.  le  comte  de  Clarendon,  se  fondant  notamment  sur  le 
principe  de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire,  s'applique  â  d^montrer 
que  ces  forts  ne  pourraient  etre  reedifies.  i|  MM.  Ies  plenipotentiares 
de  Russie,  etablissant  la  distinction  qui  existe,  selon  eux,  entre  ces  forts 
et  des  arsenaux  miliiaires-maritimes,  soutiennent  Popinion  contraire.  ;î 
L'examen  de  ce  point  est  ajourn^.  ||  M.  le  comte  Walewski  etablit 
que  la  viile  de  Kars  et  le  territoire  ottoman,  occupes  en  ce  moment 
par  l'arm^e  russe,  devront  etre  restitues  â  la  Turquie.  ||  M.  le  comte 
de  Clarendon  appuie  et  developpe  cette  opinion.  |!  MM.  Ies  plenipo- 
tentiaires de  Russie  admettent  le  principe  de  cette  restitution;  mais 
comme  el!e  ne  doit  recevoir  sa  consecration  definitive  qu'au  terme  de 
la  negociation,  ils  manifestent  Tespoir  que,  dans  son  cours,  ii  leur  sera 
tenu  compte  des  facilit^s  auxquelles  ils  se  pr^tent,  dans  l'examen  des 
conditions  particulieres  en  sus  des  bases  deja  consenties.  ||  M.  le 
comte  Walewski,  prenant  acte  de  Padh^sion  des  plenipotentiaires  de 
Russie,  rend  t^moignage  aux  dispositions  conciliantes  dont  ils  ont  fait 
preuve  dans  cette  seance,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  Kars  qu'en  ce 
qui  concerne  Ies  îles  d'Aland.  ;|  Avânt  de  lever  la  seance,  M.  le 
comte  Walewski  rappelle  qu'il  y  aura  lieu,  ă  la  prochaine  reunion,  de 
s'occuper  du  developpement  des  bases  et  de  la  redaction  des  articles  du 
trăite  ;  ii  pense  qu'il  pourrait  etre  opportun  de  commencer  par  le  troi- 
si6me  point,  relatif  â  la  neutralisation  de  la  mer  Noire. 

Protocole  No.  4. —  Seance  du  4  marş  1856. 

(Testa.  Trait^s,  V,  p.  68.) 

No.  490.  Le  protocole  de  la  seance  pr^c^dente  est  Iu  et   approuve.      ||      M. 

Prot.No.4.  le    comte    Walewski    rappelle   que    le   Congres    s'est  r<^.serv^    de   pren- 

1856      ^pg  ^ne  decision   definitive,    dans    la    pr^sente    seance,    â    l'egard    de 
4  Martie. 
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la  commission  mixte  chargee  de  verifier  et  de  rectifier,  8^1  y  a  lieu,  No.  490. 
Ies  frontieres  de  la  Turquie  et  de  la  Russie  en  Asie.  ||  M.  le  baron  ^^^*;^]^^-^ 
de  Brunnow  rappelle,  de  son  cote,  que  eette  revision  doit  se  faire  sans 
prejudice  poxir  Ies  Parties  et  de  fa9on  qu'elle  ne  puisse  eonstituer  une 
cession  gratuite  ou  superflue  de  territoire.  ||  MM.  Ies  plenipotentiaires 
de  Ia  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Turquie,  pensent  que  la 
commission  doit  comprendre,  outre  Ies  commissaires  des  deux  Parties  di- 
rectement  interessees,  des  delegues  des  Puissances  contractantes.  j|  Par 
suite,  M.  le  comte  Walewski  propose  de  composer  la  commission  de  deux 
commissaires  turcs,  de  deux  commissaires  russes,  d'un  commissaire  an- 
glais  et  d'un  commissaire  franţais.  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  Russie 
adherent,  en  reservant  l'approbation  de  leur  Cour.  |i  II  est  convenu 
que  Ies  travaux  de  cette  comission  devront  etre  termines  dans  le  d^lai 
de  huit  mois  apres  la  signature  du  trăită  de  paix.  ||  M.  le  comte 
Walewski  dit  qu'il  y  a  lieu  de  passer,  ainsi  que  le  Congres  l'a  decide, 
au  developpement  du  troisieme  point,  relatif  a  la  neutralisation  de  la 
mer  Noire,  en  convenant  de  la  redaction  des  stipulations  dont  Ies  bases 
ont  ete  posăes  dans  Ies  seances  precădentes.  M.  le  premier  plenipoten- 
tiaire  de  France  propose  le  texte  du  premier  paragraphe  qui  apr^s  avoir 
iUe  Tobjet  d'un  examen  auquel  prennent  part  tout  Ies  plenipotentiaires, 
est  arrete  ainsi  qu'il  suit:  [|  „La  mer  Noire  est  neutralisee :  ouvertes 
â  Ia  marine  marchande  de  toutes  Ies  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont 
formellement  et  â  perpetuite  interdits  au  pavilion  de  guerre,  soit  des 
Puissances  riveraines,  soit  de  toute  autre  Puissance,  sauf  Ies  exceptions 
stipulees  au  present  trăite.  !|  „Libre  de  toute  entrave,  le  commerce 
dans  Ies  eaux  de  la  mer  Noire  ne  sera  assujetti  qu'aux  răglements  en 
vigueur."  ||  Le  second  paragraphe  est  egalement  agree  par  tous  Ies 
plenipotentiains  apres  avoir  ete  arretă  dans  la  forme  suivante:  ||  „La 
mer  Noire  etant  declaree  neutre,  le  maintien  ou  Petablissement,  sur 
eon  littoral,  de  places  militaires-maritimes  devient  sans  necessite  comme 
sans  objet.  En  consequence,  Sa  Majeste  l'Empereur  de  Russie  et  Sa  Majestă 
le  Sultan  s'engagent  â  n'elever  et  a  neconserver  sur  ce  littoral  aucun  arsenal 
militaire-maritime. "  ||  M.  le  premier  plenipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
expose  que  la  Russie  possede,  â  Nicolaîeff,  un  arsenal  de  constructions  mari- 
times  de  premier  ordre  dont  la  conservation  serait  en  contradiction  avec 
Ies  principes  sur  lesquels  est  fonde  le  paragraphe  dont  le  Congres  vient 
d'arreter  Ies  termes.  Cet  arsenal  n'ătant  pas  situe  sur  Ies  bords  de  la 
mer  Noire,  lord  Clarendon  n'entend  pas  etablir  que  la  Russie  soit  tenue 
de  detruire  Ies  chantiers  qui  s'y  trouvent;  mais  ii  fait  reraarquer  que 
l'opinion  publique  serait  autorisăe  a  prâter  a   la   Ruseie    des  intentions 
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No.  490.  qu'elle  ne  peut  entretenir,    si    Nicolaieff   conservait,    comme    centre  de 
^'^^^-^^-^  constructions  maritimes,  Timportance  qu'il  a  acquise.     ||     M  le  premier 

4  M  f  p'^'^Jp^tentiaire  de  Russie  repond  que  TEmpereur,  son  auguste  maître, 
en  acc^dant  loyalement  aux  propositions  de  paix,  a  pris  la  ferme  reso- 
lution  d'executer  strictement  tous  Ies  engagements  qui  en  decoulent : 
mais  que  Nicolaieff  etant  situe  loin  des  rives  de  la  mei*  Noire,  le  sen- 
timent de  sa  dignite  ne  permettrait  pas  â  la  Russie  de  laisser  etendre 
â  l'interieur  de  I'Empire  un  principe  uniquement  applicable  au  littoral; 
que  la  securite  des  cotes  et  leur  surveillance  exigent,  d'ailleurs,  que  la 
Russie  ait,  ainsi  qu'on  l'a  reconnu,  un  certain  nombre  de  navires  legers 
dans  la  mer  Noire,  et  que,  si  elle  consentait  â  Tabandon  des  chantiers 
de  Nicolaieff,  elle  serait  dans  Pobligation  d'en  6tablir  sur  un  autre  point 
de  ses  possessions  meridionales ;  que  pour  satisfaire  â  la  fois  et  â  ses 
engagements  et  aux  exigences  du  service  maritime,  l'intention  de  PEm- 
pereur  est  de  n'autoriser,  a  Nicolaieff,  que  la  construction  des  navires 
de  guerre  dont  ii  est  fait  mention  dans  Ies  bases  de  la  negociation.  || 
M.  le  premier  plenipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  et,  apres  lui,  Ies 
autres  plenipotentiaires  considerent  cette  declaration  comme  satisfai- 
sante.  ||  M.  le  comte  de  Clarendon  demande  a  M.  le  premier  ple- 
nipotentiaire de  Russie  s'il  adhere  a  Pinsertion  de  sa  declaration  au 
protocole.  Apres  avoir  repondu  affirmativement,  M.  le  comte  Orloff  ajoute 
que,  pour  donner  une  preuve  de  la  sincerite  de  ses  dispositions,  l'Em- 
pereur  Pa  charge  de  demander  le  libre  passage  des  detroits  du  Bosphore 
et  des  Dardanelles  pour  Ies  deux  seuls  vaisseaux  de  ligne  qui  se  trou- 
vent  a  Nicolaieff,  et  qui  doivent  se  rendre  dans  la  Baltique  aussitot 
que  la  paix  sera  conclue.  ||  La  redaction  des  autres  paragraphes  re- 
latifs  au  troisieme  point,  delibere  entre  Ies  plenipotentiaires,  deraeure 
ainsi  conşue:  !|  „Pour  donner  aux  interets  commerciaux  et  maritimes  de 
toutes  Ies  nations  la  securite  desirable,  la  Russie  et  la  Sublime-Porte 
admettront  des  consuls  dans  leurs  ports  situ^s  sur  le  littoral  de  la 
mer  Noire,  conform^ment  aux  principes  du  droit  internaţional.  |1 
„Sa  Majeste  PEmpereur  de  toutes  Ies  Russies  et  Sa  Majeste  le  Sul- 
tan ayant  conclu  entre  eux  une  convention  a  Peffet  de  determiner  la 
force  et  le  nombre  des  'bâtiments  legers  qu'ils  pourront  entretenir 
dans  la  mer  Noire,  cette  convention  est  annex^e  au  present  trăite,  et 
aura  meme  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  pârtie  integrante.  Elle 
ne  pourra  etre  ni  annulee  ni  modifiee  sans  i'assentiment  des  Puissances 
signataires  du  present  trăite  ||  „La  convention  du  13  juillet  1841,  qui 
maintient  Pantique  regie  de  PEmpire  ottoman,  relative  a  la  cloture  des 
Detroits  de  Bosphore  et  des  Dardanelles,  ayant  ete  revisee  d'un  commun 
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accord,  l'acte  conclu  â    cet  effet    est    et    demeure    annexe    au    present  No  490. 

trăite.'^     '|     MM.  Ies    plenipotentiaires    de   la  Russie    et  de  la    Turquie^^^*^  ^^■'*' 

sont  invites  â  se  eoncerter  sur  la  convention  qui  doit  etre  conclue  entre  .  ^,    ]. 

^  4  Martie 

eux  au  sujet  des  bâtiments  legers    que  la    Sublime  Porte   et  la   Russie 

pourront  entretenir  dans  la  nier  Noire,  et  ii  est  convenu   que  le  projet 

en  sera  communique  au  Congres  dans  la  prochaine  reunion. 

Protocole  No.  5.  —  Seance  du  B  Marş  1856. 

(Testa.  Trait^B,  V,  p    61.) 

Le  protocole  de  la  seance  precedente  est  Iu  et  approuve.  ||  M.  No.  490. 
le  comte  Orloff  annonce  que  Ies  plenipotentiaires  de  la  Turquie  et  de^^^^No"- 
la  Russie  ne  sont  pas  en  mesure  de  presenter  au  Congres  le  projet  de 
trăite  relatif  aux  bâtiments  de  guerre  que  Ies  Puissances  riveraines 
pourront  entretenir  dans  la  mer  Noire,  et  demande  â  renvoyer  cette 
communication  a  la  seance  suivante.  \\  M.  le  premier  plenipotentiaire 
de  la  Grande-Bretagne  demande  â  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  Russie 
si  la  declaration  faite  par  M.  le  comte  Orloflf  dans  la  precedente  seance, 
au  sujet  de  Nicolaîeff,  s'applique  ^galeraent  a  Kherson  et  â  la  mer 
d'Azoff.  li  M.  le  premier  plenipotentiaire  de  Russie  repond  que,  comme 
Nicolaîeff,  la  mer  d'Azoff  ne  saurait  tomber  sous  l'application  directe 
du  principe  accepte  par  Ia  Russie;  que  d'autre  part,  ii  est  hors  de 
doute  que  Ies  navires  de  haut  bord  ne  peuvent  naviguer  dans  cette 
mer;  ii  maintient  toutefois  Ies  assurances  que  M.  le  comte  de  Claren- 
don  a  rappelees,  et  ii  repete  que  Ia  Russie,  voulant  se  conformer  plei- 
nement  aux  engagements  qu'elle  a  contractes,  ne  fera  construire  nulle 
part  sur  Ies  bords  de  la  mer  Noire  ou  sur  ses  affluents,  ni  dans  Ies 
eaux  qui  en  dependent,  des  bâtiments  de  guerre  autres  que  ceux  que 
la  Russie  entretiendra  dans  la  mer  Noire  aux  termes  de  sa  convention 
avec  la  Turquie.  ]\  Le  Congres  passe  au  developpement  du  deuxieme 
point.  M.  le  premier  plenipotentiaire  de    la  France  rappelle  que  la 

Conference  da  Vienne  avait  etudie  avec  soin  toutes  Ies  questions  qui 
se  rattachent  â  la  navigation  du  Danube,  et  qu'il  y  aurait  lieu,  par 
consequent,  de  tenir  compte  des  travaux  qu'elle  avait  preparâs.  |, 
M.  le  comte  de  Buol  donne  lecture  de  l'annexe  au  protocole  de  Vienne 
No.  5.  II  M.  le  comte  de  Walewski  propose  la  redaction  des  six  pa- 
ragraphes  suivants:  \\  „L'acte  du  Congres  de  Vienne  ayant  etabli  Ies 
principes  destin^s  a  regler  la  navigation  des  fleuves  traversant  plusieurs 
Etats,  Ies  Puissances  contractantes  stipulent  entre  elles  qu'â  Tavenir 
ces  principes  seront  egalement  appliques  au  Danube  et  â  ses  embou- 
chures;  elles  declarent    que  cette    disposition   fait    desormais   pârtie  du 
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No.  490.  droit  public  de    TEurope,  et   la    prennent  sous  leur    garanţie.     j|      ^La 
^^^^•^^•^navigation  du  Danube  nepourraetre  assujettie  â  aucune  entrave  ni  re- 

^  --  .  devance  qui  ne  serait  pas  expressement  prevue  par  Ies  stipulations  qui 
suivent.  En  eonsequence,  ii  ne  sera  perşu  aucun  peage  base  unique- 
ment  sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  Ies  mar- 
chandises  qui  se  trouvent  â  bord  des  navires  et  il  ne  sera  apporte 
aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  a  la  libre  navigation.  !|  „La  Sublime 
Porte  prend  l'engagement  de  faire  executer,  d'accord  avec  Padministra- 
tion  locale  dans  Ies  Principautes,  Ies  travaux  qui  sont  des  â  present 
ou  qui  pourraient  devenir  necessaires,  tant  pour  degager  l'embouchure 
du  Danube  des  sables  qui  Pobstruent,  que  pour  mettre  le  fleuve  dans 
Ies  meilleures  conditions  de  navigabilite  possibles  sur  d'autres  points  en 
amont  de  son  cours,  notamment  entre  Ies  ports  de  Galatz  et  de  Braîla. 
II  „Pour  couvrir  Ies  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  etablissements 
ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faliciter  la  navigation,  des  droits  fixes 
d'un  taux  convenable  pourront  âtre  prelev^s  sur  Ies  navires  parcourant 
le  bas  Danube,  â  la  condition  expresse  que,  sous  ce  rapport  comme 
sous  tous  Ies  autres,  Ies  pavillons  de  toutes  Ies  nations  seront  traites 
sur  Io  pied  d'une  parfaite  egalite.  ||  „Dans  le  but  de  realiser  Ies  dis- 
positions  de  Partide  precedent,  une  commission,  qui  ne  pourra  âtre  dis- 
soute  que  d'un  commun  accord  et  composee  de  ...  .  sera  chargee  de 
determiner  Petendue  des  travaux  â  executer,  et  d'elaborer  Ies  ba.ses  d'un 
reglement  de  navigation  et  de  police  fluviale  et  maritime;  elle  dressera 
egalement  Ies  instructions  destin^es  a  servir  de  guide  â  une  commission 
executive.  |  „En  conformite  avec  Ies  stipulations  des  traites  de  Vienne, 
cette  commission  sera  composee  de  ....  en  qualite  d'Etat  riverains;  elle  sera 
permanente.  En  cas  de  desaccord  relativement  a  Pinterpretation  a  donner 
aux  reglements  ^tablis,  il  en  sera  refere  aux  Puissances  contractantes, "  || 
M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  que  le  Congres  aura  a  s'occuper 
ulterieurement  de  la  composition  des  deux  commissions  dont  il  est  parle 
dans  Ies  deux  derniers  paragraphes ;  mais  que  Ia  Commission  executive 
devant  comprendre  des  del^gues  de  toutes  Ies  Puissances  riveraines  du 
Danube,  il  y  aura  lieu  d'inviter  la  Baviere  a  s'y  faire  representer.  || 
M.  le  comte  de  Buol  fait  observer  que  le  reglement  dont  cette  commis- 
sion devra  surveiller  Pexecution,  ne  peut  toucher  qu'aux  interets  de  la 
navigation  dans  le  bas  Danube ;  que  la  navigation  du  haut  Danube  n'a 
souleve  aucun  conflit  entre  Ies  interesses,  et  qu'il  n'y  auiait  nulle  rai- 
son  de  donner  a  Pautorite  de  la  commission  une  extension  que  rien  ne 
justifierait.  |;  M.  le  premier  plenipotentiaire  de  la  France  r^pond  que 
le  Congres  est  saisi    d'une  question    generale    interessant    la  navigation 
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du  fleuve;  qu'elle  a  et^  posee  ainsi  dans  le  document  qui  serk  de  base  No.  490. 
â  la  negociation,  et  que,  du  moment  ou  ii  est  convenu  que  la  commis-  ^^^}]^^/  ^' 
sion  di  te  executive  doit  etre  compos^e  des  riverains,  on  ne  saurait  en 
exclure  la  Baviere ;  ii  ajoute  que,  d'ailleurs,  le  texte  des  articles  propo- 
s^s  ne  pr^te  pas  a  Pambiguîte,  et  indique  suffisamment  la  nature  des 
attributions  de  cette  eommission.  j|  M.  le  comte  Walewski  donne  lee- 
ture  du  septieme  et  dernier  paragraphe,  qui  est  ainsi  conşu  :  |j  „Afin 
d'assurer  Texecution  des  r^glements  qui  auront  ete  arret^s  d'un  com- 
mun  accord  d'apr^s  Ies  principes  ci-dessus  ^nonces,  chacune  des  Puis- 
sances  eontractantes  aura  Ie  droit  de  faire  stationner  un  ou  deux  bâti- 
ments  legers  aux  embouchures  du  Danube."  ||  Le  Congres  ajourne  â 
une  prochaine  seanee  la  r^daction  definitive  de  ces  divers  paragraphes. 
II  M.  le  premier  pl^nipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ^met  Pavis  que 
la  rădaction  des  stipulations  inser^es  aux  protocoles,  ne  devrait  pas  lier 
le  Congres  d'une  maniere  irrevocable.  II  ajoute  que,  dans  son  opinion, 
chaque  pl^nipotentiaire  conserve  la  facult^  de  proposer  ulterieurement 
Ies  modifications  qu'il  jugerait  utile  de  presenter.  ||  M.  le  comte  Or- 
loff  repond  que  Ies  plenipotentiaires  transmettant  chaque  protocole  a 
leurs  Gouvernements  respectifs,  ii  ne  saurait  admettre  que  des  clauses 
accept^es  d'un  commun  accord  pussent  etre  indefiniment  remani^es.  || 
MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  Grande-Brefagne  ajoutent  qu'ils  n'en- 
tendent  pas  reserver  a  chaque  plenipotentiaire  le  droit  de  revenir  sur 
Ies  determinations  prises  et  Ies  principes  acceptes  par  le  Congres,  mais 
la  faculte  de  proposer  une  simple  r^vision  de  texte,  s'il  y  a  lieu,  et  a- 
fin  de  mieux  en  preciser  le  sens  et  la  portee.  ||  Circonscrites  dans  ces 
limites,  Ies  observations  de  M.  le  comte  de  Clarendon  sont  agreees  par 
le  Congres. 

Protocole  No.  6. — Seanee  du  8  Marti  1856. 

[Testa.  Traitds,  V,  p.  64.] 

M.  le  premier  plenipotentiaire  de    Turquie  fait  savoir  que    Mehem-  No  490. 
med-Djemil-bey  n'assistera  pas  a    la  seanee,  Tetat  de  sa  sânte  ne  le  luiProt.No.6. 
permettant  pas.     [j     Le  protocole  de  la  seanee  precedente  est  Iu  est  ap-     ^^^^ 
prouve.     II     M.  le  premier  plenipotentiaire  de  Russie    annonce    que    sa        ^^  *®' 
Cour  a  donne  son  assentiment    a  l'institution    de  la  eommission  mixte, 
qui  sera  charg^e  de  la  revision  de  la  frontiere    en  Asie,    et  a  laquelle, 
ainsi  que  le  constate  le  protocole  No.  4,  Ies  plenipotentiaires  de  la  Rus- 
sie n'avaient  adhere  qu'en    reservant    Papprobation    de   leur    Gouverne- 
ment.     ||     Sur  la  proposition  de  M.  Ie  comte  Walev^ski,  le  Congres  passe 
au  developpement  du  premier  point,   et  decide    qu'avant    d'aborder    Ies 
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No   490.  questions  qui  se  rattaclient  a  Torganisation  des  Principautes,  ii  s'occu- 
Prot  No  6.  pgj.g^  ^^  ]^  rectification  des  frontieres  entre  Ies  Provinees  danubiennes  et 

o  nr  \-     le  territoire  russe.    II    M.  le  Baron  de  Rrunnow  donne  leeture  d'un  me- 
8  Martie.         .  ,     ,        . 

moire  tendant  â  etablir  que  la  disposition  des  lieux  et  la  direction  des 

voies  de  communication  ne  permettent  pas  de  determiner  un  trace  di- 
rect entre  Ies  deux  points  extremes  indiques  dans  Ies  preliminaires  de 
paix.  11  rappelle  que  Ies  Puissances  alliees  ont  eu  en  vue  d'assurer  la 
la  libre  navigation  du  Danube,  et  ii  pense  que  cet  objet  serait  atteinfc 
par  un  autre  trace  qu'il  est  charge  de  proposer  au  Congres:  ce  trace, 
qui  aurait  l'avantage  de  n'apporter  aucune  perturbation  dans  l'economie 
de  la  province,  partirait  de  Waduli-Tsaki,  sur  le  Pruth,  suivrait  le  val 
de  Trajan  et  aboutirait  au  nord  du  lac  Yalput.  La  Russie  ferait  l'aban- 
don  des  îles  du  Delta  et  raserait  Ies  forts  dlsma'il  et  de  Kilia-Nova.  | 
M.  le  comte  Walewski  repond  que  cette  proposition  s'eloigne  d'une  ma- 
niere trop  sensible  des  bases  memes  de  la  negociation  pour  que  le8  ple- 
nipotentiaires  des  Puissances  alliees  puissent  la  prendre  en  serieuse  con- 
sideration.  |'  M  le  baron  de  Brunnow,  revenant  sur  Ies  observations 
qu'il  a  deja  fait  valoir,  expose  qu'il  serait  diffîcile  de  fixer  une  bonne 
delimitation  en  s'ecartant  des  limites  qu'il  a  indiquees.  II  ajoute  qu'on 
pourrait  toutefois  joindre  au  territoire  que  la  Russie  cede,  par  le  tracă  qu'il  a 
deja  propose,  celui  qui  se  trouve  compris  entre  le  lac  Kartlabug,  la  val  de 
Trajan  et  le  lac  Salsyk.  M.  le  premier  plenipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne  represente  que  l'admission  du  trace  indique  par  M.  le  plenipotentiaire 
de  Russie  eqnivaudrait  â  Tabandon  des  propositions  formulees  par  PAu- 
triche,  avec  l'assentiment  des  Puissances  alliees ;  que  ces  propositions  ont 
ete  acceptees  â  Saint-Petersbourg,  confirmc^es  â  Vienne  et  â  Paris,  et  que 
Ies  plenipotentiaires  de  ces  Puissances,  quel  que  soit  Pesprit  de  conci- 
liat ion  qui  Ies  anime,  ne  sauraient  s'ecarter,  dans  une  semblable  mesure, 
des  conditions  de  paix,  et  renoncer  totalement  a  des  concessions  ad- 
mises  en  principe  par  tous  Ies  Gouvernements  representes  au  congres.  || 
M.  le  comte  Walewski  prăsente  des  observations  analogues.  [|  M.  le 
comte  de  Buol  fait  egalement  remarquer  que  le  traco  offert  par  le  M. 
le  baron  de  Brunnow  ne  comprend  qu'une  petite  portion  du  territoire 
dont  la  cession  a  ete  consentie  par  la  Russie  en  acceptant  Ies  condi- 
tions de  paix  que  l'Autriche  a  portees  â  Saint-Petersbourg,  et  qu'il  es- 
pere  que  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  Russie  feront  au  Congres  une 
proposition  qui  se  rapprochera  davantage  des  faits  qui  ont  precede  Toa- 
verture  des  negociations.  ||  M.  le  baron  de  Hiibner  rappelle  que  le 
trace,  indique  par  ses  deux  points  extremes  dans  Ies  propositions  au- 
trichiennes,  est  fonde  sur   la   configuration   reproduite   dans    toutes  Ies 
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cartes.  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  Russie  repondent  qu'ils  ont  te-  No.  490. 

moign^,  dans  Ies  seances  precedentes,  de  leurs  intention  conciliantes ;  ^^^*^*^^' ^' 
qu'ils  ont  place  sous  Ies  yeux  du  Congres  des  considerations  dont  i'  y  a  w  l- 
a  lieu,  â  leur  sens,  de  tenir  eompte;  qu'il  n'ont  d'autre  objet  que  de 
provoquer  une  entente  conforme  â  -la  topographie  du  pays  et  aux  inte- 
râts  des  populations  qui  l'habitent,  et  qu'ils  sont,  par  consequent,  prets 
a  discuter  toute  autre  proposition  qui  leur  serait  communiqu^e.  I;  M. 
le  premier  plenipotentiaire  de  la  France  repete  que  Ies  Puissances  alliees 
ne  sauraient  adh^rer  â  une  d^limitation  qui  ne  serait  pas  en  harmonie 
avec  Ies  concessions  acquises  â  la  negociations ;  mais  qu'il  est  cepen- 
dant  permis  de  proceder  par  voie  de  compen^ation,  et  qu'il  serait  peut 
etre  possible  de  s'enteudre  en  prolongeant  la  limite  au  sud-est  et  au 
delâ  du  lac  Salsyk,  si,  comme  le  pensent  MM.  Ies  plenipotentiaires  de 
Russie,  elle  rencontre,  au  nord,  des  difficult^s  topographiques.  \\  Apres 
une  discussion,  engagee  sur  cet  amendement,  ă  laquelle  tous  Ies  pleni- 
potentiaires prennent  part,  ii  est  oflfert  â  MM.  Ies  plenipotentiaires  de 
Russie  d'etablir  la  frontiere  au  moyen  d'une  ligne  qui,  partant  du  Pruth, 
entre  Leova  et  Huch,  passerait  au  nord  du  lac  Salsyk  et  s'arrâterait 
au-dessus  du  lac  Albedies.  '  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  Russie, 
obliges,  disent-ils,  de  s'assurer  de  Ia  position  qui  en  resulterait  pour 
Ies  colonies  de  Bulgares  et  de  Russes  ^tablies  dans  cette  pârtie  de  la 
Bessarabie,  demandent  â  remettre  la  suite  de  la  discussion  â  la  pro- 
chaine  seance  '  Le  Congres  adhere;  mais  MM.  Ies  plenipotentiaires 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ătablissent  que  la  proposition, 
a  laquelle  ils  se  sont  ralies  dans  un  esprit  de  concorde,  constitue,  sous 
tous  Ies  rapports,  une  concession  dont  Timportance  est  attestee  par  l'eten- 
due  du  territoire  compris  entre  Chotyn  et  Huch,  et  ils  expriment  la  con- 
viction  que  cette  concession  sera  pleinement  apprecie  par  MM.  Ies  ple- 
nipotentiaires de  la  Russie.  |!  M.  le  comte  Orloff  rend  t^moignage 
des  bonnes  dispositions  que  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  Russie  rencon- 
trent,  â  leur  tour,  de  la  part  des  autres  membres  du  Congres,  et  ii 
ajoute  qu'en  demandant  de  pouvoir  soumettre  k  une  etude  particuliere 
la  proposition  qui  leur  est  faite,  ils  n'ont  en  vue  d'autre  but  que  celui 
de  chercher  a  la  concilier  avec  Ies  exigences  locales.  1'  Le  Congres 
passe  a  l'examen  des  propositions  relatives  ă  l'organisation  des  Princi- 
pautes.  II  M.  le  comte  Walewski  fait  remarquer  qu'avant  de  toucher 
â  ce  point  important  de  la  negociation,  ii  est  indispensable  de  deliberer 
sur  une  question  qui  est  dominante  et  a  la  solution  de  laquelle  se  trou- 
vent  necessairement  subordonn^s  Ies  travaux  ulterieurs  du  Congres  a 
ce  sujet ;  cette  question  est  celle  de  savoir  si  la  Moldavie  et  la  Valachie 
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No.  400.  seront  des^ormais  reunies  en    une   seule   Principaute,   ou   si   elles    conţi - 
Prot.No6.  nueront  â  posseder  une  administration  separee.  M.  le  premier    plenipo- 
^       tentiaire  de  la  France  pense  que  la  reunion  des  deux  provinces    repon- 
dant  â  des  necessites  revelees  par  un  examen    attentif  de  leurs   verita- 
bles  interets,  le  Congres  devrait  l'admettre  et  la  proelamer.      ||      M.    le 
premier   plenipotentiaire   de   la   Grande-Bretagne    partage   et    appuie    \a 
mame  opinion,  en  se  fondant  particulieremeut  sur  l'utilite  et  la    conve- 
nance  de  prendre    en   serieuse   consideration   le   voeux  des   populations, 
dont  ii  est  tonjours  bon,  ajoute-t-il,  de  tenir  compte     i|     M.  le  premier 
plenipotentiaire  de  la  Turquie  la  combat.  Aali-pacha  soutient  qu'on    ne 
saurait  attribuer  a  la  separation  des  deux  provinces  la  situation    â  la- 
quelle  ii  s'agit  de  mettre  un  terme ;  que  la  sâparation  date  des   temps 
Ies  plus  recules,  et  que  la  perturbation   qui    a   regne   dans   Ies    Princi- 
pautes  remonte  â  une  epoque   relativement   recente;    que    la   separation 
est  la  consequence  naturelle  des  moeurs  et  des    habitudes    qui   diffi^rent 
dans  Vune  et  l'autre  province;  que  quelques   individus,  sous   Pinfluence 
de  consideratious  personnelles,  ont  pu  formuler  uiî  avis  contraire  ă  Tetat 
actuel,  mais  que  telle  u'est  pas  certainement  l'opinion  des  populations. 
II  M.  le  comte  de  Buol,  quoique   n'^tant   pas   autorise   a    discuter    une 
question  que  ses  instrtictions  n'ont  pas  prăvue,    pense,   comme    le    pre- 
mier plenipotentiaire  de  la  Turquie,  que  rien  ne  justifierait    la    reunion 
des  deux  provinces ;  Ies  populations,  ajoute-t-il,    n'ont  pas    ete    consul- 
tees,  et  si  l'on  considere  le  prix  que    chaque    agglomeration    attache  â 
son  autonpmie,  on  peat  en  deduire  â  priori    que    Ies  Moldaves    comme 
Ies  Valaques  d^sirent,  avânt  tout,    conserver    leur«    institutions    locales 
et  separees.     ||     Apres  avoir  invoque   d'autres    motifs   ă  Tappui   de  son 
opinion,  M.  le  comte  Walowski  răpond  que  le  Congres  ne  peut  consul- 
ter  directement  ces  populations,  et  qu'il  doit  necessairement  proceder,  â 
cet  egard,  par  voie  de  presomption.  Or,  dit-il,   tous    Ies  renseignements 
s'accordent  a  repr^senter  Ies  Moldo-Valaques   comme    unanimement  ani- 
mes  du  d^sir  de  ne  plus   former,    â  Pavenir,  qu'une  seule  Principaute  : 
ce  deşir  s'explique  par  la  communaute    d'origine    et  de    religion,    ainsi 
que  par  Ies  precedents  qui  ont  mis    en    lumi^re    Ies    inconvenients   de 
Tordre  politique  ou  administratif  qui  r^sultent  de  la  separation  :  Tunion 
etant,  sans  contredit,  un  element  de  prosperit^  pour  Ies  deux  provinces^ 
repond  a  Tobjet  propose  â  la  soUicitude  du  Congres.     ||     M.  le  premier 
plenipotentiaire  de  PAutriche  ne  croit  pas  pouvoir  accorder  une  foi  en- 
tiere  aux  informations  sur  lesquelles  se  fonde  le  premier  plenipotentiaire 
de  la  France.  II  pense,  d'ailleurs,  que  l'opinion  du  premier  plenipotentiare 
de  la  Turquie,  mieux  place  qu'aucun  autre  membre  du  Congres  pour  ap- 
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precier  Ies  veritabh  s  besoins  et  Ies  vaux  des  populations,  merite  d'etre  No.  490. 
prise  en  consid^ration  particuliere ;  que,  d'autre  part,  Ies  Puissances  sont,  *^^°**^^  "• 
avânt  tout,  engag^es  â  maintenir  Ies  privileges  des  Principaut^s,  et  que  g  w  x- 
ce  serait  y  porter  une  grave  atteinte  que  de  contraindre  Ies  deux  pro- 
vinces  â  se  fondre  Pune  dans  l'autre,  puisqu'au  nombre  de  ces  privi- 
leges se  trouve,  avânt  tout,  celui  de  s'administrer  s^par^ment.  II  ajoute 
que,  plus  tard  et  quand  on  aura  constitue  dans  Ies  Principautes  une 
institution  pouvant  etre  regulierement  consid^ree  comme  l'organe  legitime 
des  voeux  du  pays,  on  pourra,  s'il  y  a  lieU;  proceder  ă  Funion  des  deux 
provinces  avec  une  parfaite  connaissance  de  cause.  ||  M.  le  baron  de 
Bourqueney  r^pond  au  premier  pl^nipotentiaire  de  l'Autriche  qu'il  ne 
peut  partager  son  appreciation  :  Ies  bases  de  la  n^gociation,  dit-il,  por- 
tent  que  Ies  Principautes  conserveront  leurs  privileges  et  immunit^s,  et 
que  le  Sultan,  de  concert  avec  ses  allies,  leur  accordera  ou  y  confir- 
mera  une  organisation  int^rieure  conforme  aux  besoins  et  aux  voeux  des 
populations.  Nous  avons  donc,  â  Vienne,  entendu  reserver  au  Sultan  et 
ă  ses  allies  le  droit  et  le  soin  de  se  concerter  sur  Ies  mesures  propres 
â  assurer  le  bonheur  de  ses  peuples,  en  tonant  compte  de  leurs  voeux. 
Or,  la  France  a  d^pose,  aux  conferences  de  l'an  dernier,  un  acte  qui  a 
place  la  question  sur  le  terrain  de  la  discussion,  et  ii  ne  s'est  ^leve 
nulle  part,  depuis  lors,  une  manifest-ation  tendant  â  infirmer  Ies  rensei- 
gnements  qui  nous  portent  a  croire  que  Ies  Moldo- Valaques  desirent  la 
r^union  des  deux  provinces  en  une  seule  Principaute.  ||  M.  le  premier  ple- 
nipotentiaire  de  Sardaigne  rapelle,  afin  d'^tablir  que  le  voeu  des  popu- 
lations â  cet  ^gard  est  anterieur  aux  circonstances  actuelles,  qu'un  ar- 
ticle  du  statut  organique  a  prejug^  la  question,  en  deposant  dans  cet 
acte  le  principe  de  la  r^union  eventuelle  des  Principautes.  [|  Aali-pacha 
soutient  que  Partide  ciie  par  M.  le  comte  de  Cavour  ne  saurait  com- 
port er  une  semblable  interpr^tation.  ||  M.  le  comte  Orloff  declare  que 
Ies  pl^nipotentiaires  de  Russie,  ayant  pu  appr^cier  Ies  besoins  et  Ies 
voeux  des  deux  Principautes,  appuient  le  projet  de  r^union  comme  de- 
vant  aider  k  la  prosperite  des  provinces.  ||  Sur  la  declaration  faite  par 
Aali-pacha  que  Ies  plenipotentiaires  de  la  Turquie  ne  sont  pas  autorises 
a  suivre  la  discussion  sur  ce  terrain,  et  Ies  plenipotentiaires  de  PAu- 
triche  etant  eux-memes  sans  instructions,  la  question  est  renvoyee  a 
une  autre  seance  afin  de  Ies  mettre  a  mame  de  prendre  Ies  ordres  de 
leurs  Cours. 
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Protocole  No.  7. — Seance  du  10  Marş    1856. 

[Testa.  Trait^B,  V,  p.  68.] 

No.  490.  M.  le  second  plenipotentiaire  de  la  Turquie,  retenu  par  Tetat  de  sa 

^^'^*;^^J* 'sânte,  n'assiste  pas  a  la  seance.     |!     Le  protocole  de    la  seance    prece- 
dente est  Iu  et  approuve.    Le  Congres  reprend  la  discussion  sur  Ia  de- 
limitation  des  frontieres  en  Bessarabie.    ||     M.  le  baron  de  Brunnow  ex- 
pose  que  Ies  plenipotentiaires  de  Russie  ont  examina,  avec  le  ro^me  es- 
prit  de  concorde  qui  en  a  sugg^re  Ies  termes  aux   plenipotentiaires  des 
Puissances  alli6es,  le  trac^  qui  leur   a  ^t^  propose  dans  la  seance    pre- 
cedente ;  qu'ils  reconnaissent  combien  ce  trac4  justifie  la  confiance  qu'iJs 
avaient  placee  dans  Ies  dispositions  conciliantes  du  Congres ;  mais  qu'a- 
pres    avoir   consulte  leurs  instructions,  et  en  se  fondant    sur  Ies  consi- 
derations  topographiques  et  administrativ es  qu'ils  ont  deja   fâit    valoir, 
ils  se  voient  oblig^s,  dans  Finteret   meme    d'une   bonne  delimitation,  â 
demander  un  amendement  au  trace  qui  leur  a  ^te   offert,  de  fason  que 
la  frontiere,  partant  du  confluent  du  Pruth  et  de  la  Saratsika,    remon- 
terait  cette  derni^re  riviere  jusqu'au  village  du  meme  nom,  pour  se  di- 
riger  de  la  vers  la  riviere  de  Yalpuck,   dont    elle    descendrait    le  cours 
jusqu'au  point  ou  elle  rejoint  le  val  de  Trajan,  qu'elle  suivrait  jusqu'au  lac 
Salsyk,  pour  aboutir  ensuite  a  Textremite  septentrionale  du  lac  Alabies. 
Cette  proposition  devient  Pobjet  d'un  examen    auquel    participent    tous 
Ies    plenipotentiaires,    qui,    tombant    d'accord,    d^cident    que    la    fron- 
tiere partira  de  la  mer  Noire,  a  un  kilom^tre  a  Test  du  lac  Bourna-Sola, 
rejoindra  perpendiculairement   la  route   d'Akerman,    suivra    cette    route 
jusqu'au  val  de  Trajan,  passera  au  sud  de  Bolgrad,    remontera  le   long 
de  la  riviere  de  Yalpuck  jusqu'â  la  hauteur  de  Saratsika,  et  ira    abou- 
tir a  Katamori,  sur  le  Pruth.     ;|     En  adh^rant  a  cette  deliberation,  MM. 
Ies  Plenipotentiaires  de  la  Russie,  ayant  dtl,  disent-ils,  s'ecarter  de  leurs 
instructions,  r^servent  Papprobation  de  leur  Cour.     ][     Dne  commission 
composee  d'ing^nieurs  et  de  g^omătres  sera    chargee  de  fixer,    dans  ses 
details,  le  trace    de   la    nouvelle   frontiere.     ||     M.  le    comte    Orloflf,  se 
fondant  sur  Ies  precedents,  propose  au  Congres  de  d^cider   que  Ies  ha- 
bitants  du  territoire  c^de  par  la  Russie  conserveront  la   jouissance   en- 
tiere  des  droits  et  privileges  dont  ils   sont  en  possession,   et   qu'il  leur 
sera  permis  de  transporter  ailleurs  leur  domicile,  en  c^dant   leurs    pro- 
prietes  contre  une  indemnite  pecuniaire  convenue  de    gre  a  gr^,    ou  aa 
moyen  d'un  accord  particulier  qui  serait    conclu    avec    Tadministration 
des  Principautes.     ||     Plusieurs  plenipotentiaires  faisant    remarquer  que 
cette  proposition  peut  soulever  des  difficultes    qu'ils  ne    seront    pas  en 
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mesure  d'apprecier,  le  Congres  la  prend  ad  referendum.  ,|  M.  le  corate  No.  490. 
Walewski  rappelle  que  le  developpement  du  premier  point,  en  ce  qui"^*^No.7. 
concerne  Torganisation  future  des  Principautes,  exige  d'en  confier  J^s  ..  . 
detaila  â  une  comraission  dont  Ies  travaux,  si  Ton  devait  y  subordon- 
ner  la  conclusion  de  la  paix,  retarderaient,  sans  motifs  suffisants,  le 
principal  objet  confi^  aux  soins  du  Congres.  Dans  l'opinion  de  M.  le 
premier  plenipotentiaire  de  la  France,  on  pourrait  se  borner  â  consi- 
gner  au  trăite  Ies  bases  du  regime  politique  et  administratif  qui  regira 
desormais  Ies  Provinces  danubiennes,  en  convenant  que  Ies  parties  con- 
tractantes  concluront,  dans  le  plus  bref  d^lai,  une  convention  ă  ce  su- 
jet. Dans  ce  cas,  ajoute-t-il,  le  trăita  de  paix  pourrait  âtre  signe  pro- 
chainement,  et  l'attente  de  l'Europe  ne  serait  pas  tenue  plus  longtemps 
en  suspens.  ||  Cette  propo.«»ition  est  Tobjet  d'une  discussion  dans  la- 
quelle  interviennent  particulierement  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  l'Au- 
triche  et  de  la  Grande-Bretagne.  ||  M.  Ie  premier  plenipotentiare  de 
TAutriche  propose  un  amendement,  qui  est  accepte,  et  en  consequence 
le  Congres  decide  qu'une  commission,  composee  de  M.  le  comte  de  Buol, 
de  M.  le  baron  de  Bourqueney  et  d'Aali-pacha,  presentera,  â  la  pro- 
chaine  s^ance,  le  texte  des  articles  du  trăite  de  paix  destines  â  fixer 
Ies  bases  de  la  convention  qui  sera  conclue  au  sujet  des  Principautes.  || 
M.  le  comte  Walewski  6met  l'avis  qu'au  point  ou  Ies  negociations  sont 
heureusement  arrivees,  le  moment  est  venu  d'inviter  la  Prusse  ă  se 
faire  representer  au  Congres,  ainsi  qu'il  a  ete  decidă  dans  la  seance  du 
28  Fevrier,  et  ii  propose  de  prendre  et  de  faire  parvenir  ă  Berlin  la 
resolution  suivante:  ||  „Le  Congres,  consid^rant  qu'il  est  d'un  int^ret 
europeen  que  la  Prusse,  signataire  de  la  convention  conclue  ă  Londres 
le  13  Juillet  1841,  participe  aux  nouveaux  arrangements  a  prendre,  de- 
cide qu'un  extrait  du  protocole  de  ce  jour  sera  adress^,  â  Berlin,  par 
Ies  soins  de  M.  le  comte  Walewski,  organe  du  Congres,  pour  inviter 
le  Gouvernement  prussien  â  envoyer  des  plenipotentiaires  a  Paris."  || 
Le  Congres  adhere.  '|  M.  le  comte  de  Clarendon,  en  temoignant  de  la 
confiance  qu'il  place  dans  Ies  sentiments  de  la  Cour  de  Russie,  et  par- 
lant  au  nom  des  Puissances  alliees,  croit  pouvoir  âtre  certain  que  Ies 
cimetieres  ou  reposent  Ies  officiers  et  soldats  qui  ont  succombe  devant 
Sebastopol  ou  sur  d'autres  points  du  territoire  russe,  ainsi  que  Ies  mo- 
numents  eleves  â  leur  memoire,  seront  maintenus  â  perpetuite  et  envi- 
ronnes  du  respect  dh.  a  la  cendre  des  morts;  ii  ajoute  qu'il  serait  heu- 
reux  toutefois  d'en  recueillir  l'assurance  de  la  bouche  de  MM.  Ies  ple- 
nipotentiaires de  la  Russie.  ||  M.  le  comte  Orloff  remercie  le  Congres 
de  l'occasion  qui  lui  est  offerte  de  donner  une  marque  des  dispositions 
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No.  490.  qui  animent  PEmpereur,  son  auguste  Maître,  dont  ii  est  certain  d'etre 
Prot.No.7.  ]g  JQyg^i  g|.  fljyg  interprete   en  declarant  qu'on    prendra  toutes   Ies  me- 

10  M  r  ^^^^^  propres  â  realiser  pleinement  le  voeu  exprime  par  MM.  Ies  pleni- 
potentiaires  des  Puissances  alliees.  j|  M.  le  comte  Walewski  rappelle 
que  le  trăite  de  paix  devra  faire  mention  de  Taranistie  pleine  et  entiere 
que  chaque  Puissance  belligerante  accordera  a  ses  propres  sujets  pour 
toute  eooperation  aux  faits  de  guerre.  !|  MM.  Ies  pldnipotentiaires  de 
Russie  adherent  a  cet  avis,  qui  est  egalement  accueilli  par  Ies  autres 
membres  du  Congres. 

Protocole  No.  8.  —  Seanee  du  12  Marş  1856. 

[TcBta.  Traitd»,  V,  p.  70.] 

No.  490.  Le  protocole  de  la  seanee  precedente  est  Iu  et  approuv^.    ||    M.  le 

Prot.No. 8.  jj^PQ^  g^Q  Bourqueney    rend  compte   du  travail    de   la    commission    qui, 
dans  la  derniere  reunion,  a  et^   charg^e   de  preparer  le   texte  des  arti- 
cles  du   traie    concernant    Porganisation    fu  ture    des   Principautes.       || 
Avânt  de  donner  lecture  des  articles   propos^s   par   la   commission,    M. 
le  baron  de  Bourqueney  etablit  que  le  but  du  travail  de  cette  commis- 
sion a  ^te  de  concilier  Ies  opinions  emises  dans  la  derniere  seanee.     || 
La  marche  proposee  par  la  commission,  ajoute   M.   le  baron   de   Bour- 
queney, repose  sur  trois  principes  :     ||     Conclure  la  paix  sans  en  subor- 
donner  l'instrument  final  â  un  acte  diplomatique  rest^  en  suspens; 
Prendre  des  mesures  propres  â  s'assurer   du    voeu   des   populations    sur 
des  questions  de  principe  non  encore  re.solues;     [     Respecter  Ies  droits 
de  la  Puissance  suzeraine,  et  ne  pas  laisser  de  cote  ceux  des   Puissan- 
ces garantes,  en  etablissant  la  double  n^cessit^  d'un  acte  diplomatique 
pour  consacrer  Ies  principes  adoptes  comme  bases  de  Porganisation  de§ 
Principautes,  et  d'un  hatti-ch^rif  pour  en  promulgueur  Papplication.    || 
Partant  de  ces  trois  idees,  la   commission   propose  Penvoi  immediat   â 
Bucarest  de  dăl^gu^s,  qui  s'y  reuniront  a  un  commissaire   ottoman.    || 
Des  divans  ad-hoc  seraient  convoques  sans  retard  au  chef-lieu  des  deox 
provinces.  Ils  seraient  composes  de  maniere  a  offrir  Ies  garanties  d'une 
veritable  et  s^rieuse  representation.     J     La  commission  europ^enne,  pre- 
nant  en  consideration  Ies  voeux  exprimes  par   Ies   divans,  reviserait  Ies 
statuts  et  r^glements  en  vigueur.  Son  travail  serait   transmis   au   siege 
actuel  des  conferences.  Une  convention  diplomatique,  basee  sur  ce  tra- 
vail, serait  conclue  entie  Ies  Puissances  contractantes,  et  un  hatti-cherif, 
constituant    Porganisation  definitive,  serait  promulguo  par  le   Sultan.  j| 
Le  Congres  adopte  la  marche  proposee,  et  renvoie  â  une   autre   seanee 
Padoption  definitive  du  texte  des  articles   dont   M.   le   baron  de   Bour- 
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(Jueney  a  donne  lecfcure.  ||  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  Russie  et  No.  490 
de  la  Turquie  communiquent  au  Congres  le  projet  de  la  convention  qui  ^^^^*  ^^^' 
doit  etre  conclue  entre  eux,  apr^s  avoir  et^  agreee  par  Ies  autres  pleni-  ,.  . 
potentiaires,  reiaţi vement  aux  bâtiments  de  guerre  legers  que  Ies  Puis- 
sances  riveraines  entretiendront  dans  la  mer  Noire.  |  Ils  annoncent 
qu'il  ne  sont  pas  d'accord  sur  un  point:  MM.  Ies  plenipotentiaires  de 
la  Russie  pensent  que  la  convention  doit  autoriser  Tune  et  Pautre  Puis- 
sance  â  entretenir,  outre  Ies  bâtiments  de  guerre  qui  seront  employes 
â  la  police  de  la  mer  Noire,  et  un  nombre  determine  de  transports, 
des  navires  d'un  moindre  tonnage  destines  â  surveiller  Pexecution  des 
reglemenfs  administratifs  et  sanitaires  dahs  Ies  ports.  MM.  Ies  pleni- 
potentiaires de  Turquie  ne  sont  pas  autorises  a  accueillir  une  stipulation 
con9ue  dans  ce  sens.  ||  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  Russie  donnent 
au  Congres  des  explications  tendant  k  demontrer  la  necessite  dt^  pourvoir 
â  la  police  int^rieure  des  ports,  et  d'ins^rer  dans  la  convention  une  clause 
relative  aux  stationnaires  qui  y  seront  employes,  afin  de  ne  pas  exposer 
Ies  Puissances  riveraines  de  la  mer  Noire  aux  interpretations  que  pour- 
rait  autoriser  le  silence  garde  a  cet  egard.  j|  MM.  Ies  plenipotentiaires 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  repondent  que  ces  bâtiments  ne 
pouvant  comporter  ni  Ies  dimensions  ni  Parmement  de  bâtiments  de  guerre, 
ii  n'y  a  pas  lieu  d'en  faire  mention  dans  la  convention,  et  que,  si  la 
Russie  n'entend  avoir  dans  ses  ports  que  des  bateaux  dits  „pataches" 
pour  le  service  de  la  douane  et  de  la  sant6,  ne  devant  pas,  par  cons^quent, 
etre  employes  â  la  mer,  ii  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que  la  pr^sence 
de  ce?  pataches  dans  Ies  ports  de  commerce  puisse  devenir  l'occasion  d'in- 
terpretations  regrettables.  ||  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  Russie  re- 
tirent  leur  demande  relative  â  Pinsertion,  dans  la  convention,  de  la  clause 
concernant  Ies  petits  navires  destines  au  service  int^rieur  des  ports,  en  re- 
servant,  toutefois,  Papprobation  de  leur  Cour.  1|  M.  le  comte  de  Claren- 
don  fait  remarquer  que  Ies  bâtiments-transports  ne  devront  pas  âtre  ar- 
m^s.  li  M.  le  comte  Orloff  repond  que,  comme  tous  Ies  transports  employes 
par  Ies  autres  Puissances  dans  d'autres  mers,  ceux  de  la  Russie  dans 
la  mer  Noire  seront  exclusivement  munis  de  Parmement  de  sftrete  que 
comporte  la  nature  du  service  auquel  ils  seront  affectes.  ;]  M.  le 
comte  de  Clarendon  ne  croyant  pas  devoir  admettre  ces  explications, 
la  question  est  ajournee.  |  Le  Congres  reprend  la  discussion  du  projet 
de  redaction  du  second  point  qui  a  fait  Pobjet  de  ses  d^lib^rations  dans 
la  seance  du  6  Marş.  ||  M.  le  comte  de  Buol  expose  que  Ies  princi- 
pes  etablis  par  le  Congres  de  Vienne  et  destines  â  regler  la  navigation 
des  fleuves  qui  traversent  plusieurs  Etats,  posent,  comme   regie   princi- 
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No.  490.  pale,  que  Ies  Puissanses  riveraines  seront  exclusivement  appel^es  â  se  con- 
Prot.No.8.  certer  sur  Ies  r^glements  de  police  flaviale  et  â  en  surveiller  Tex^cution ;  qae 
^  ^  .  la  commission  europ^enne  dont  ii  est  fait  mention  dans  la  redaction  inse- 
ree  au  protocole  No.  5  comprendra,  outre  Ies  delegues  des  Puissances  rive- 
raines du  Danube,  des  delegues  des  Puissances  non  riveraines ;  que  la  com- 
mission permanente,  qui  lui  sera  substituie,  sera  charg^e  d'ex^cuter  Ies  re- 
solutions  prises  par  elle ;  que  des  lors,  et  pour  rester  dans  Tesprit  comme 
dans  Ies  termes  de  Pacte  du  Congres  de  Vienne,  Tune  et  l'autre  commission 
devront  borner  leurs  travaux  au  bas  Danube  et  â  ses  embouchures.  , 
M.  le  comte  Walewski  rappelle  Ies  bases  de  la  negociation  acceptees  par 
toutes  Ies  Puissances  contractantes,  et  portant  que  la  liberte  du  Danube 
et  de  ses  embouchures  sera  efficacement  assurăe ;  qu'il  a  ete  entendu . 
par  consequent,  qu'il  sera  pourvu  a  la  libre  navigation  de  ce  fleuve.  || 
M.  le  comte  de  Clarendon  ajoute  que  s'il  en  6tait  autrement,  l'Autriclie, 
restant  seule  en  possession  du  haut  Danube,  et  participant  a  la  navi- 
gation de  la  pârtie  inferieure  du  fleuve,  acquerrait  des  avantages  parti- 
culiers  et  exclusifs  que  le  Congres  ne  saurait  consacrer.  i|  MM.  Ies 
plenipotentiaires  de  TAutriche  repondent  que  tous  Ies  efforts  de  leur 
Gouvernement,  comme  ses  tendances  en  matiere  commerciale,  ont  pour 
objet  d'etablir  et  de  propager,  sur  tous  Ies  points  de  PEmpire,  Ies  prin- 
cipes  d'une  entiere  liberte,  et  que  la  libre  navigation  du  Danube  est 
naturellement  comprise  dans  Ies  limites  des  am^liorations  qu'il  se  pro- 
pose;  mais  qu'il  se  trouve,  a  cet  ^gard,  en  presence  d'engagements  an 
t^rieurs,  de  droits  acquis,  dont  ii  est  obligă  de  tenir  compte;  que  ses 
intentiohs  repondent  donc  au  voeu  depose  dans  Ies  prăliminaires  de 
paix ;  que,  neanmoins,  ils  ne  peuvent  reconnaître  aux  commissions  qu'il 
s'agit  d'instituer,  une  autorite  qui  ne  saurait  leur  appartenir  sur  le  haut 
Danube.  ||  M.  le  premier  plenipotentiaire  de  la  France  dit  qu'il  y  a 
lieu,  en  effet,  de  distinguer  entre  deux  resolutions  egalement  admises  en 
principe,  mais  ayant  l'une  et  l'autre  un  objet  parfaitement  distinct ; 
que,  d'une  part,  le  Congres  doit  pourvoir  a  la  libre  navigation  du  Da- 
nube, dans  tout  son  parcours,  sur  Ies  bases  ătablies  par  le  Congres  de 
Vienne;  et,  de  l'autre,  aviser  aux  moyens  de  faire  disparaître  Ies  ob- 
stacles  qui  entravent  le  mouvement  commercial  dans  la  pârtie  inferieure 
du  fleuve  et  a  ses  emborchures;  que  c'est  uniquement  cette  derniere 
tâche  qui  sera  devolue  aux  commissaires  qu'on  se  propose  d'instituer; 
mais  qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  de  s'entendre  sur  le  developp)ement 
du  principe  general,  afin  de  completer  l'oeuvre  que  Ies  Puissances  con- 
tractantes ont  eu  en  vue  en  stipulant,  comme  ii  est  dit  dans  lesPreli- 
minaires,    que   la   navigation    du   Danube   et  de  ses  embouchures    sera 
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effieacement  assuree,  en    r^servant  Ies   positions   particulieres   des  rive-  No.  490. 
rains,  qui  seront  regl^es  sur  Ies  principes  etablis  par  l'acte  du  Congres ^^*^*No^- 
de  Vienne  en  matiere  de  navigation  fluviale,     j,     Apres  Ies  explieations  .^ia^  r 
qui  precedent,  ii  est  decide  que  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  PAutriche 
prtsenteront,   â  une  des    prochaines   seances ,    Ies    amendements    qu'ils 
croiront  devoir  proposer  ă  la  redaction  inseree  au  protocole  No.  6. 

Protocole  No.  9.  — Seance  du  14  marş   1856. 

[TeBta  TraiWs,  V,  p.  74  ] 

Le  protocole  de  la  seance  pr^c^dente  est  Iu  et  approuve,  |'  M.  le  No.  490. 
comte  Orlofif  annonce  qae  le  trac^  de  delimitation  entre  la  Bussie  et  ^'■°*^  No.9. 
TEmpire  ottoraan  en  Europe,  fix^  par  le  Congres  dans  sa  seance  du  10 
Marş,  a  obtenu  Tapprobation  de  sa  Cour.  ||  Le  Congres  reprend  Fexa- 
men  de  la  redaction  des  articles  concernant  Ies  Principaut^s  et  destin^s 
a  figurer  au  trăite  de  paix,  preparee  par  la  commission,  dont  M.  le  ba- 
ron de  Bourqueney,  en  qualite  de  rapporteur,  a  donn^  communication 
au  Congres  dans  la  precedente  seance.  !  Chaque  paragraphe  de  cette 
redaction  fait  Fobjet  d'une  discussion  â  laquelle  participent  tous  Ies 
plenipotentiaires,  et,  apres  avoir  ete  amend»^e  sur  deux  points,  elle  est 
adoptee  par  le  Congres  dans  Ies  termes  suivants:  j  „Aucune  protec- 
tion  exclusive  ne  sera  dorenavant  exercee  sur  Ies  Principautes  Danubiennes. 
U  n'y  aura  ni  garanţie  exclusive  ni  droit  particulier  d'ingerence  dans  leurs 
affaires  interieures.  Elles  continueront  a  jouir,  sous  la  suzerainete  de  la  Su- 
blime Porte  et  sous  la  garanţie  europ^nne,  des  privileges  et  immunites  dont 
elles  sont  en  possession.  ||  „Dans  la  revision  qui  aura  lieu  des  lois  et  statuts 
aujourd'hui  en  vigueur,  la  Sublime  Porte  conservera  aux  dites  Principautes 
une  administration  independante  et  naţionale,  ainsi  que  la  pleine  liberte  de 
culte,  de  legislation,  de  commerce  et  de  navigation.  ||  „Pour  ^tablir  entre 
elles  un  complet  accord  sur  cette  revision,  une  commission  speciale,  sur  la 
composition  de  laquelle  s'entendront  Ies  hautes  Parties  contractantes,  se 
reuniră  sans  delai  a  Bucarest  avec  un  commissaire  de  la  Sublime  Porte. 
j  „Cette  commission  aura  pour  tâche  de  s'enquerir  de  T^tai.  actuel 
des  Principautes  et  de  proposer  Ies  bases  de  leur  future  organisation.  ;] 
„Sa  Majeste  le  Sultan  convoquera  immediatement ,  dans  chacune  des 
deux  provinces,  un  divan  ad  hoc,  compost  de  maniere  â  constituer  la 
representation  la  plus  exacte  des  interâts  de  toutes  Ies  classes  de  la 
societb.  Ces  divans  seront  appeles  a  exprimer  Ies  voeux  des  populations 
reiaţi vement  â   Torganisation   definitive    des  Principautes.  „Une  in- 

struction  du  Congres  reglera  ies  rapports  de  la  commission  avec  ces  divans 
I  „Prenant  en  consideration  l'opinion  emise  par  Ies  deux  divans,  la  commis- 
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No.  490.  sion  transmettra,  sans  retard,  au  slege  actuel  des  conferences,  son  propre 
Prot.No.9.  travail.  ]|   „L'entente  finale  avec  la  Puissances  suzeraine  sera  consacree  par 

,^„  ^.  une  convention  conclue  a  Paris  entre  Ies  hautes  Parties  contraetantes, 
et  un  hatti-cherif,  conforme  aux  stipulations  de  la  convention,  consti- 
tuera  definitivement  l'organisation  de  ces  provinces,  plac^es,  desormais, 
sous  la  garanţie  collective  de  toutes  Ies  Puissances  signataires.  |'  ^11 
y  aura  une  force  armee  naţionale  organisme  dans  le  but  de  maintenir 
la  sârete  de  Pinterieur  et  d'assurer  celle  des  frontieres.  Aucune  entrave 
ne  saurait  etre  apport^e  aux  mesures  extraordinaires  de  d<^fense  que  Ies 
Principautes,  d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  seraient  appelees  â  prendre 
pour  repousser  toute  aggression  strângere.  ||  „Si  le  repos  interieur  des 
Principautes  se  trouvait  menace  ou  compromis,  Ies  Puissances  garantes 
s'entendront  avec  la  Sublime  Porte  sur  Ies  mesures  â  prendre  pour 
maintenir  ou  retablir  Pordre  lăgal.  Une  intervention  armee  ne  saurait 
avoir  lieu  sans  une  entente  pr^alable  entre  ces  Puissances."  |  M.  le 
premier  pl^nipotentiaire  de  Turquie  fait  remarquer  que  ses  instruetions 
ne  lui  permettant  pas  d'adherer  definitivement  â  cette  redaction,  ii  re- 
serve  Papprobation  de  sa  Cour,  qu'il  sollicitera  par  voie  telegraphique.  |! 
MM.  Ies  membres  de  la  commission  qui  â  prepare  le  travail  dont  le 
Congres  vient  de  s'occuper  sont  charges  de  vouloir  bien  se  reunir  pour 
elaborer  le  projet  d'un  texte  devant  etre  egalement  insera  au  trăite,  et 
fixant  Ies  dispositions  qui  devront  etre  prises^  s'il  y  a  lieu,  au  sujet  de 
la  Serbie.  ||  M.  le  premier  plenipotentiaire  de  la  France  dit  qu'il  y  a 
lieu  de  convenir  des  termes  dont  on  fera  usage  dans  le  trăite  pour 
constater  Fentr^e  de  la  Turquie  dans  le  concert  europ6en,  et  donne  îec- 
ture  d'un  projet  en  deux  articles.  ||  M.  le  pri-mier  plenipotentiaire  de 
la  Turquie  pense  qu'il  conviendrait  de  s'en  tenir  â  la  r^daction  qu'il 
a  vait  proposee  aux  conferences  de  Vienne,  et  le  soumet  au  Congres.  || 
Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Walewski,  le  Congres  decide  qu'une 
commission,  compossee  d'Aali-pacha  et  de  MM.  Ies  seconds  plenipoten- 
tiaires  de  PAutriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie 
et  de  la  Sardaigne,  se  reuniră  le  plus  tot  possible  pour  preparer  un 
projet  de  redaction  de  toutes  Ies  stipulations  du  trăite  de  paix,  en  tenant 
compte  de  resolutions  consignees  aux  protocoles,  et  renvoie  â  cette  com- 
mission Ies  projets  presentes  par  MM.  Ies  premiers  plenipotentiaires  de 
la  France  et  de  la  Turquie,  sur  l'admission  de  PEmpire  ottoman  dans  le 
droit  public  europeen.  ||  M.  le  comte  Walewski  annonce  qu'en  re- 
ponse  â  la  comunicatiou  qu'il  a  6te  charge  de  faire  parvenir  ă  Berlin, 
comme  organe  du  Congres,  ii  a  reşu  l'avis  que  la  Prusse,  se  rendant  â 
l'invitation  qui  lui  a  ete  adress^e,  â    nomme  pour   ses  plenipotentiaires 
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M.  le  baron  de  ManteufFel,  president  du  conseil,    ministre   des    affaires   No.  490 
etrangeres,  et  M.  le  comte  de    Hatzfeldt,    envoy^    extraordinaire  et  mi-Prot.No.O. 
nistre  plenipotentiaire  preş  Ia  Cour  de  France. 

Protocole  No.  10.  —  P^«  Seance   de    18  Marş    1856. 

(ToBta.  TraiWa,  V,  p.  70  ) 

Le  protocole  de  la  precedente  seance  est  Iu  et  approuve.     ||     MM.   no.  490. 
Ies  plenipotentiaires  de  la  Russie  et  de    la  Turquie   pr^sentent   le   pro-Prt.No  io. 
jet  de  convention  concerte  entre  eux    et  relatif  au  nombre    et  aux    di-      ^^^^ 
mensions  des  bâtiments  legers  que   Ies    Puissances  riveraines  entretien- 
dront  dans  la  mer  Noire  pcur  la  police   de  cette  mer    et  la   sârete   de 
leurs  cotes.  Apr^s  en  avoir  examina  Ies  termes,  le  Congres,  trouvant  ce 
projet    conforme    aux   bases  qui  ont    et6  posees  dans  Ies  pr^liminaires, 
decide  que  la  copie  d^posee  et  parafee  par  MM.  Ies  premiers  plenipoten- 
tiaires de  la  Russie  et  de  la  Turquie  sera  annex^e  au  prăsent  protocole.  || 
La  commission  de  redaction,  par  Porgane  de  son  rapporteur,  M.  le  baron 
de  Bourqueney,  rend  compte  de  ses  travaux.  En  cette  qualit^,  M.  le  se- 
cond  plenipotentiaire  de  la  France  expose  que  la  commission  s^est  occup^e 
en  premier  lieu  de  Tordre  dans  lequel  Ies  diff^rentes  stipulations  seront 
inserees  au  trăite,  et  ii  ajoute,  qu'elle  a  adopta  la  distribution  suivante : 
Retablissement  de  la  paix  ;  evacuation  des  territoires  occupes  ;  prisonniers 
de  guerre;  amnistie;    entr^e    de  la  Turquie    dans  le  concert  europ^en  ; 
le  sort  des  chr^tiens;  revision  de  la  convention  de  1841;  neutralisation 
de  la  mer  Noire ;  liberte  du  Danube ;    nouveau  trace  de  la  frontiere  de 
la  Turquie  europ^ene ;    Ies  deux    Principautes;    la    Serbie;    commission 
mixte  pour  la  revision  de  la  frontiere  en  Asie.     jj     Passant  a  la  lecture 
des  textes  prepares  par  la  commission,  M.  le  baron  de  Bourqueney  donne 
communication  d'un  projet  de  preambule  ainsi  conţu :     \]      „Sa  Majeste 
TEmpereui*  des  Franţais,  Sa  Majest^  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Sa  Majest^  TEmpereur   de   toutes  Ies  Russies,    Sa  Majeste  le 
Roi  de   Sardaigne  efc  Sa  Majeste  le  Sultan,    animes    du  d^sir  de  mettre 
un  terme   aux    calamites  de  la  guerre,    et  voulant,    de  concert  avec  Sa 
Majeste  TEmpereur  d'Autriche,  prevenir  le  retour  des  complications  qui 
Tont  fait  naître,  sont  tombees  d'accordsur  Ies  moyens  d'assurer,  pas  des 
garanties  efficaces  et  r^ciproques,  Tindependance  et  l'integrit^  de  PEm- 
pire  ottoman ;  et  Leurs  dites  Majestes,  ayant  arret^  Ies  conditions  propres 
ă  atteindre  ce  but,  ont  invita  Sa  Majeste  le  Roi  de  Prusse  a  s'associer 
a  cette  oeuvre  de  pacification  generale.     ||     „En  cons^quence  Leurs  Ma- 
jestes ont   nomme 

(Acte  şi  Documento  II.)  65 
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No.  490.       M.  le  baron  de  Bourqueney  lit  Ies  paragraphes  suivants :   |[   „II 
Prt.No.  10.  *^  dater  de  ce  jour,^paix  et    araiti^  entre    Sa    Majeste    l'Empereur    des 

iRM    t*    ^^^^9^^^)  Sa  Majeste  la  Reine  da  Royaume-uni  de    la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,   Sa  Majeste   le  Roi   de  Sardaigne,    Sa  Majeste    le    Sultan, 
d'une  part,  et  Sa  Majeste  PEmpereur  de  toutes  Ies   Russies,    de  Tautre 
part,  ainsi  qu'entre  leurs  h^ritiers  et  suecesseurs,  leurs   Etats  et  sujets 
respectifs,  a  perpetuit^.     ||     La  paix  ătant  heureusement   r^tablie  entre 
Lesdites  Majest^s,  Ies  territoires  conquis   ou   oceup^s  pendant  la  guerre 
seront  reciproquement  ^vacues.      ||      Des  arrangements  speciaux    regie- 
ronţ  le  mode  de  Tevacuation,  qui  devra  etre  aussi  prompte  que  possible.  \\ 
Sa  Majeste  TEmpereur  de  toutes  Ies  Russies    s'engage  a  restituer  ă  Sa 
Majeste  le  Sultan  la  viile  et  la  citadelle  de  Kars,  aussi  bien  que  Ies  autres 
parties  du  territorie    ottoman    dont  Ies    troupes    russes    se  trouvent  en 
possession.     ||       Leurs  Majest^s  l'Empereur  des  Fran9ais,    la  Reine    de 
la  Grande-Bretagne,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan    s'engagent  â  res- 
tituer a  Sa  Majeste  l'Empereur  de  toutes  Ies  Rassies  Ies  villes  et  ports 
de  S^bastopol,  Balaclava,  Kamiesch,  Eupatoria,  Kertch,  leni-Kaleh,  Kin- 
burn,  ainsi  que  tous  autres  territoires  occupes  par  Ies  troupes  alliees".  || 
Lord  Cowley  fait  remarquer  que    le  rapprochement    des    deux    derniers 
paragraphe  peut  laisser   croire  que  Ies    Puissances    belligerantes    prece- 
dent â  un  echange,  tandis  que  Ies  preliminaires  portent  que  la  Russie. 
en  Echange  des    territoires    occupes    par    Ies  armees    alli^es,   consent  ă 
une  rectification  de  sa    frontiere    avec    la   Turquie    europeenne.     ||     M. 
le  second    plenipotentiaire    de    la  Russie  repond  qu'il    s'agit    ici    d'une 
restitution  mutuelle  des  territoires  occupes,  de  part    et  d'autre,  par  Ies 
armees  belligerantes,  et  nullement  de   cession    territoriale;    que  ce  der- 
nier  point  vi^ndra  a  sa  place  quand  ii  y  aura  â  proceder,  ainsi  que  le 
stipulent  Ies  preliminuires,  â  la  rectification  de  la  frontiere  en  Europe.  | 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  propose  ensuite  Ies  paragraphes  sui- 
vants:     II     „Sa  Majeste  l'Empereur  de  toutes  Ies  Russies  et  Leurs  Ma- 
jestes  l'Empereur  des  Fran9ais,  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  le  Roi 
de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent  â  remettre    en  liberte    Ies  prison- 
niers  de  guerre  aussitot    apr^s    l'echange    des    ratifications    du    present 
trăite.      Ij      „Leurs  Majestes  l'Empereur    des  Fran9ais,  la    Reine    de  Ia 
Grande-Bretagne,  l'Empereur  de  toutes  Ies  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne 
et  le  Sultan    accordent    une  amnistie  pleine  et  entiere  ă  tous    ceux  de 
leurs  sujets  qui  auraient  ete  compromis  par  leur  participation  aux  ev6- 
nements  de  la  guerre  en  faveur  de  la  cause   ennemie.     ||     „Sa  Majeste 
TEmpereur  des  Fran9ais,  Sa  Majeste   l'Emperereur    d'Autriche,    Sa  Ma- 
jeste la  Reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne   et  d'Irlande,  Sa 
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Majeste  la  Roi  de  Prusse,  Sa  Majestă  l'Empereur  de  toutes  Ies  Russies  No.  490. 
et  Sa  Majeste  le  Roi  de  Sardaigne  declarent  la  Sublime  Porte  admise  ^''*^N^^^- 
a  partieiper  aux  avantages  du  concert  europeen.  Leurs  Majestes  s'enga-  ^ 
gent,  chacune  de  son  cote,  ă  respecter  l'ind^pendance  et  Pintegrite  ter- 
ritoriale  de  l'Empire  ottoman,  garant issent  en  copimun  la  stricte  obser- 
vation  de  cet  engageraent,  et  considereront,  en  cons^quence,  tout  acte 
ou  tout  ev^nement  qui  serait  de  nature  a  y  porter  atteinte,  comme  une 
question  d'int^r^t  g^n^ral.  ||  „Les  conventions  ou  trait^s  conclus  ou  a 
conclure  entre  elles  et  la  Sublîme-Porte  feront  d^sormais  pârtie  du  droit 
public  europeen.  ||  „S41  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  Pune  des 
Puissances  contractantes  un  dissentiment  de  nature  âmenacer  le  main- 
tien  de  leurs  relations,  Ies  deux  Etats,  avânt  de  recourir  a  Femploi  de 
Ia  force^  mettront  Ies  autres  Puissances  en  mesure  de  prevenir  cette 
extr^mite  par  Ies  voies  de  la  conciliation."  ||  M.  lecomteBuol  annonce 
qu'il  a  reţu  Ies  instructions  de  sa  Cour  sur  le  deuxiăme  point  concer- 
nant  le  Danube ;  ii  declare  que  PAutriche  adhere  a  Penti^re  application 
des  principes  etablis  par  Pacte  du  Congres  de  Vienne  au  haut  comme 
au  bas  Danube,  pourvu,  toutefois,  que  cette  mesure  soit  combinee 
avec  Ies  engagements  anierieurs  pris,  bona  fide,  par  Ies  Etats  ri- 
verains.  II  propose,  en  consequence,  une  redaction  nouvelle  qui  a  pour 
objet  de  repondre  pleinement  au  principe  de  libre  navigation  depos^ 
dans  Ies  preliminaires,  en  tenant  compte,  pendant  un  termede  termina, 
de  ces  memes  engagements.     j|    Le  present  protocole  est  Iu  etapprouv^. 

Annexe  1  au  protocole  No.  10. 
Convention  s6par6e  entre  la  Sublime  Porte  et  la  Rnssie. 

Sa  Majeste  Imperiale  le  Sultan  et  Sa  Majeste  PEmpereur  de  toutes 
Ies  Russies,  prenant  en  consideration  le  principe  de  la  neutralisation  de 

la  mer  Noire  consacre  dans  le  trăita  general  en  date  du , 

auquel  elles  sont  Parties  contractantes,  et  voulant,  en  consequence, 
regler  d'un  commun  accord  le  nombre  et  la  force  des  bâtiments  qu'elles 
se  sont  reserve  d'entretenir  dans  la  mer  Noire  pour  le  service  de  leurs 
cotes,  ont  resolu  de  signer  dans  ce  but  une  convention  speciale,  et  ont 
nomm6  a  cet  fflet:  l|  Sa  Majeste  Imperiale  le  Sultan,  Aali-pacha, 
grand  vizir  et  son  premier  pl^nipotentiaire  au  Congres  de  Paris ;  et  Me- 
hemmed  Djemil-bey,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plenipotentiaire;  || 
Et  Sa  Majeste  PEmpereur  de  toutes  Ies  Russies,  Paide  de  câmp  gene- 
ral comte  Orloif,  son  premier  plenipotentiaire  au  Congres  de  Paris,  etc, 
etc,  et  le  baron  de  Brunnow,  etc,  etc,  etc. 
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'No.  490.  Art.  1-er.  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  mutueHemenl 

Prt.No.lO.  ^  n\'\voir  dans  la  mer  Noire   d'autres    bâtimenis    de    guerre    qiie    ceux 
dont  le  nombre,  la  force,  et  les  dimensions  sont  stipnles  ci-apres. 

Art.  2.  Chacune  des  deux  hautes  Parties  contractantes  se  rfeerve 
d'entrenir  dans  cette  mer  six  bâtiments  â  vapeur  de  cinquante  metres, 
de  longueur  â  la  flottaison,  et  quatre  bâtiments  l^gers  d'un  tonnage 
qui  ne  depassera  pas  deux  cent  tonneaux  chacun. 

(Parafes  des  deux  premiers  plenipotentiaires)     ORL. 

A. 

Annexe  2  au  protole  No.   10. 

Art.  1-er.  L'acte  du  Congres  de  Vîenne  ayant  ^tabli  les  principes 
destines  a  regler  la  navigation  des  fleuves  fraversant  plusieurs  Etats, 
les  Puissances  contractantes  stipulent  entre  elles  qu'â  Pavenir  ces  prin- 
cipes seront  egalement  appliqu^s  au  Danube  et  a  ses  embouchures;  elles 
declarent  que  cette  disposition  fait  desormais  pârtie  du  droit  public  de 
P  Europe,  et  la  prennent  sous  leur  garanţie.  ||  La  navigation  du  Da- 
nube ne  pourra  âtre  assujettie  â  aucune  entrave  ni  redevance  qui  ne 
serait  pas  express^ment  prevue  par  les  stipulations  qui  suivent.  En 
cons^.quence,  ii  ne  sera  per9u  aucun  peage  bas^  uniquemement  sur  le 
fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises 
qui  se  trouvent  a  bord  des  navires,  et  ii  ne  sera  apporte  aucun  obsta- 
cle,  quel  qu'il  soit,  â  la  libre  navigation. 

Art.  2.  Dans  le  but  de  realiser  les  dispositions  de  Partide  prece- 
dent, une  commission,  composee  des  delegues  de  PAutriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et 
de  la  Turquie,  sera  chargee  de  designer  les  travaux  n^cessaires  pour 
degager  Pembouchure  du  Danube  des  sables  qui  Pobstruent,  et  d'ordon- 
ner  Pex^cution  de  ces  travaux.  ||  Pour  couvrir  les  frais  de  ces  tra- 
vaux ainsi  que  des  ^tablissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  fa- 
ciliter  la  navigation  aux  bouches  du  Danube,  des  droits  fixes,  d'un  taux 
convenable,  pourront  etre  prelev^s,  a  la  condition  expresse  que,  sous  ce 
rapport  comme  sous  tous  Ies  autres,  les  pavillons  de-toutes  les  nations 
seront  trait^s  sur  le  pied  d'une  parfaite  ^galite. 

Art.  3.  Une  commission  sera  ^tăblie  qui  se  composera  des  delegaes 
de  PAutriche,  de  la  Baviere,  du  Wurtemberg,  de  la  Serbie,  de  la  Va- 
lachie,  de  la  Moldavie  et  de  la  Turquie.  Elle  sera  permanente:  elabo- 
borera:  a.  les  r^glements  de  navigation  et  de  police  fluviale;  b,  fera 
disparaître  les  entraves  legislatives    qui  s'opposent   encore     a  Papplica- 
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tion  au  Danube  des  dispositions    du  trăite   de  Vienne;  c.    ordonnera  et  No.  490 
fera  executer  Ies  travaux  necessaires  sur  tout  le   parcours  du  fleuve.      Prt.No.  lO 

Art.  4.  n  est  entendu  que  la  commission  europ^enne  aura  rempli  .g  ,^  .. 
sa  tâche,  et  que  la  commission  riveraine  aura  termina  Ies  travaux  de- 
signes  dans  Partide  precedent  par  Ies  lettres  a  et  6,  dans  l'espace  de 
deux  ou  trois  ans,  ou  plus  tot  si  faire  se  peut.  La  conference  si^geant 
â  Paris,  inform^e  de  ce  fait,  apres  en  avoir  pris  acte,  prononcera  la 
dissolution  de  la  commission  europeenne. 

Art.  5.  Afin  d'assurer  Pex^cution  des  r^glements  qui  auront  ete 
arret^s  d'un  commun  accord,  d'apres  Ies  principes  ci-dessus  ^nonces, 
chacune  des  Puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner 
(un  ou  deux)  bâtiments  legers  aux  embouchures  du  Danube. 

Protocole  No.  11.— 2«  s^ance  du  18  Marş  1856. 

[Teflta  TraStăs,  V,  p.  80.] 

M.  le  comte  Walewski  annonce   que  Tarrivee    des  plenipotentiaires  No.  490. 
prussiens  a  Paris  lui  a  et6  notifiee  par  M.  le  comte  de    Hatzfeldt.    ||     Prt.No  11. 
M.  le  baron  de  Manteufifel  et  M.  le  comte  de  Hatzfeldt  ^tant  introduits      ^^^^ 
presentent  leurs  pleinpouvoirs,  qui  sont  trouves  en  bonne  et  due  forme 
et  deposes  aux  actes  du  Congres.     !|     II  est  remis  a  MM.  Ies  plenipo- 
tentiaires de  la  Prusse  une  copie  des  protocoles  des    seances   pr(^c6den- 
tes.     II     M.  le  baron  de  Bourqueney  don  ne  lecture  des  paragraphes  pr^- 
par^s  pour  le  renouvellement  de  la  convention  des  Detroits;   ces   para- 
graphes sont  con9us  dans  Ies  termes    sui  van  ts:    ||    „La   convention   du 
13  Juillet  1841,  qui  maintient  l'antique  regie  de  PEmpire  ottoman  re- 
lative a  la  cloture  des  Detroits  du  Bosphore  et   des   Dardanelles,  a  ^te 
revisee  d'un  commun  accord.     jl     „L'acte    conclu  a  cet  effet  et  confor- 
mement  â  ce  principe,  est  et  demeure  annexe    au    pr^sent  trăita."     || 
M.  le  comte  Walewski  propose  de  confier  a  une  commission  le  soin  de 
rediger  Pinstrument  destine   â  remplacer    la   Convention    du  13   juillet 
1841.  Le  Congres  adhere,  et  la  commission  est   compos^e  de   MM.   Ies 
premiers  plenipotentiaires  de  la  Prusse  et  de  la  Turquie,  et  de  MM.  Ies 
seconds  plenipotentiaires  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Sardaigne. 

Protocole  No.  12.  — Seance  du  22  Marş  1856. 

[Testa  TraiWs,  V,  p.  81.] 

Le  protocole  de  la  seconde    seance  tenue  le  18  Marş  1856  est    Iu  No.  490. 
et  approuve.      ||      M.    le  comte   Orloff  fait  savoir  au  Congres    que  la^''*^'No.l2 
Cour  de  Russie  a  donne  son  approbation  au  projet  de  convention  con- 
certe  entre  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  Turquie  et  de  la  Russie,  et 
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No.  490.  qui  a  ete  annexe    au    protocole    No.    10.     ||     M.    le    comte    Walewski 
Prt.  No.i2.pj.QpQgg  de  designer  une  commission  qui  sera  chargee  de    presenter  au 
.    Congres  un   projet    definitif   de    preambule.     i|     Cette    proposition    est 
composee  de  MM.  Ies  seconds  pl^nipotentiaires. 

Protocole  No.  13.  —  S^ance  du  24  marş  1856. 

(Testa.  Trait^B,  V,  p.  81.) 

No.  490.  Le  protocole   de  la    precedente   seance  est  Iu  et  approuve.     |j     M. 

Prt.No.l3  \q  baron  de  Bourqueney  rend  compte  des  travaux  de  la  commission 
.  chargee  de  preparer  le  projet  definitif  du  preambule  de  trăita  general. 
La  commission,  dit  M.  le  second  plenipotentiaire  de  la  France,  avait 
pour  tâche  de  trouver  une  redaction  qui,  en  faisant  la  part  de  toutes 
Ies  situations,  fftt  ^galement  satisfaisante  pour  chacune  des  Puissances 
qui  concourent  â  Poeuvre  de  la  paix.  I|  Lecture  est  donnee,  en  ces 
termes,  du  projet  unanimement  accepte  par  la  commission  :  |  „Leurs 
Majestes,  etc,  animees  du  d6sir  de  mettre  un  terme  aux  calamites  de 
la  guerre,  et  voulant  prevenir  le  retour  des  complications  qui  Tont  fait 
naître,  ont  resolu  de  s'entendre  avec  Sa  Majeste  PEmpereur  d'Autriche 
sur  Ies  bases  a  donner  au  r^tablissement  et  a  la  consolidation  de  la 
paix,  en  assurant,  par  des  garanties  efficaces  et  reciproques,  Findepen- 
dance  et  Pintegrit^  de  PEmpire  ottoman.  ]  „A  cet  effet,  Leurs  dites 
Majestes  ont  nomm4  pour  plenipotentiaires,  etc,  lesquels  se  sont  reunis 
en  Congres  â  Paris.  ||  „L'entente  ayant  et^  heureusement  etablie  entre 
eux,  Leurs  Majestes  TEmpereur  des  Fra9ais,  TEmpereur  d'Autriche,  la 
Reine  du  Royaume  de  la  Grande-Bretagne ,  l'Empereur  de  toutes  Ies 
Russies,  le  Roi  de  Sardaigne,  et  le  Sultan,  considerant  que,  dans  un 
inter^t  europ^en.  Sa  Majeste  le  Roi  de  Prusse,  signataire  de  la  conven- 
tion  du  13  juillet  1841,  devait  etre  appelee  â  participer  aux  nouveaux 
arrangements  a  prendre,  et  appr^ciant  la  valeur  qu'ajouterait  â  une 
oeuvre  de  pacification  generale  le  concours  de  Sa  dite  Majeste,  Tont  in- 
vit^e  a  envoyer  des  plenipotentiaires  au  Congres.  |  „En  consequence. 
Sa  Majeste  le  Roi  de  Prusse  a  nomme  pour  ses  plenipotentiaires,  etc.  ~ 
II  Le  Congres  adopte.  |  M.  le  comte  Walewski  rappelle  que  le  Con- 
gres a  d&ide,  dans  une  de  ses  precedentes  seances,  qu'il  serait  fait 
mention,  dans  le  trăite  general,  du  hatti-cherif  rendu  rdcemment  par 
Sa  Majeste  le  Sultan  en  faveur  de  ses  sujets  non  musulmans;  qu'il  a 
ete  convenu,  toutefois,  que  cette  mention  serait  conşue  a  la  fois  dans 
des  termes  propres  a  etablir  la  spontaneite  dont  le  Gouvemement  ot- 
toman a  use  dans  cette  circonstance,  et  de  fa9on  qu'il  nepClt  enaucun 
cas  en  r^sulter  un  droit  d'ingerence  pour  Ies  autres  Puissances.         M. 


Digitized  by 


Google 


1031 

le  comte  Walewski  propose  d'ins6rer  au  trăite  general,  sur  le  quati^me  No.  490. 
point,  la  redaction  suivante,  qui  lui  semble  remplir  Ies  intentions  du^'^*-^^  ^^• 
Congres:  |;  „Sa  Majeste  Imperiale  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude 
pourle  bien-etre  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  religionni  derace, 
ayant  octroye  un  firman  qui  consacre  ^galement  ses  g^n^reuses  inten- 
tions envers  Ies  populations  chretiennes  de  son  Empire,  et  voulant  don- 
ner  un  nouveau  t^moignage  de  ses  sentiments  a  cet  ^gard,  a  resolu  de 
communiquer  aux  Puissances  contractantes  ledit  firman,  spontanement 
emane  de  sa  volonte  souveraine.  \]  „II  est  bien  entendu  que  cette 
communication ,  dont  Ies  Puissances  contractantes  constatent  la  haute 
valeur,  ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner  le  droit  auxdites  Puissances 
de  s'immiscer  soit  coUectivement,  soit  separ^ment,  dans  Ies  rapports  de 
Sa  Majeste  le  Sultan  avec  ses  sujets  ni  dans  l'administration  interieure 
de  son  Empire."  ||  MM.  Ies  pl^nipotentiaires  de  PAutriche,  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  la  Turquie  appuient  cette  proposition  comme 
repondant  pleinement  a  Pobjet  qu'on  se  propose.  Aali-pacha  ajoute  qu'il 
ne  lui  serait  pas  possible  de  se  rallier  â  toute  autre  redaction,  si  elle 
tendait  â  conferer  aux  Puissances  un  droit  de  nature  a  limiter  Pauto- 
rite  souveraine  de  la  Sublime  Porte.  ||  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la 
Russie  repondent  que  ce  point  merite  une  attention  particuliere  et  qu'ils  ne 
sauraient  exprimer  leur  opinion  avânt  d'avoir  examine  avec  soin  la  redac- 
tion mise  en  delib^ration ;  ils  en  demandent  le  renvoi  a  une  commission.  i{ 
MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  com- 
battent  la  proposition  de  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  Russie  en  se 
fondant,  â  leur  tour,  sur  Timportance  mame  de  la  question,  qui  de- 
mande  â  etre  deliber^e  in  pleno.  ||  II  est  decide  que  la  discussion 
aura  lieu,  en  Congres,  dans  la  prochaine  seance.  |1  M.  le  premier  ple- 
nipotentiaire  de  France  communique  Ies  articles  relatifs  â  la  Serbie,  et 
qui  ont  ete  r^diges  par  la  commission  des  Principautes.  ||  Sur  la 
proposition  de  M.  le  comte  de  Clarendon^  le  Congres  arrete  que  ces  ar- 
ticles seront  inseres  au  pr^sent  protocole,  et  en  remet  Pexamen  a  la 
reunion  suivante.  ||  Ces  articles  sont  ainsi  conşus :  ||  „ La  Principaute 
de  Serbie  continuera  â  relever  de  la  Sublime  Porte,  conformement  aux 
hats  imp^riaux  qui  fixent  et  d^terminent  Ies  droits  et  immunit^s  dont 
elle  jouit.  ||  „En  cons^quence,  ladite  Principaute  conservera  son  admi- 
nistration  ind^pendante  et  naţionale,  ainsi  que  la  pleine  liberte  de  culte, 
de  legislation,  de  commerce  et  de  navigation.  ||  „Les  am^liorations 
qu'il  pourrait  devenir  necessaire  d'introduire  dans  les  institutions  ac- 
tuelles  de  la  Principaute  de  Serbie  ne  devront  ^tre  que  le  resultat  d'un 
concert  entre  la    Sublime  Porte   et  les  autres  Parties    contractantes.    II 
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No   490.  ^Le  droit  de  garnison  de  la  Porte,  tel  qu'il  se    trouve  stipule    par    Ies 

Prt.No.  13.  j.^g]gj^gj^^g  anterieurs,  est  maintenu.     ||     „La  Serbie  se  trouvant  desor- 

24  M    t'     ^^^^  plaeee   sous  la  garanţie  collective  de  toutes  Ies  Puissances,  aueane 

intervention  armee  exclusive  ne  pourra  avoir  lieu  sur  son  territoire    de 

la  part  de  Pune  ou  Tautre  des  Puissances  contraetantes. 


tt 


Protocole  No.  14. — Seance  du  25  Marş  1856. 

(Tosta.  TraiWB,  V,  p.  83.) 

No.  490.  Le  protocole  de  la  precedente  seance  est  Iu  et  approuve,  MM. 

Prt.No.l4  ]gg  pl^nipotentiaires  de  la  Russie  sont  invites  ă  faire    part  au   Congres 
.  des    observations  qu'ils    se  sont  reserve  de   presenter  sur    la    redaction 

inser^e  au  protocole  No.  13,  et  relative  au  quatrieme  point.  ||  M.  le 
baron  de  Brunnow  expose  qu'en  assurant  aux  chretiens  de  l'Empire  ot- 
toman  Pentiere  jouissance  de  leurs  privileges,  on  a  donne  â  la  paix  une 
garanţie  de  plus  et  qui  ne  sera  pas  la  moins  precieuse ;  qu'â  ce  titre, 
on  ne  saurait  trop  appr^cier  l'importance  du  hatti-eh^rif  recemment 
emane  de  la  volonte  souveraine  du  Sultan;  que  Ies  plenipotentiaires  de 
la  Russie  n'h^sitent  pas  â  reconnaître  et  sont,  en  outre,  heureux  de 
d^clarer  que  cet  acte,  dont  chaque  paragraphe  atteste  hautement  Ies 
intentions  bienveillantes  du  Souverain  qui  Ta  rendu,  realise  et  depa.sse 
mame  toutes  leurs  esperances;  que  ce  sera  rendre  hommage  â  la  haute 
sagesse  du  Sultan  et  temoigner  de  la  sollicitude  qui  anime  egalement 
tous  Ies  Gouvernements  de  l'Europe  que  d'en  faire  mention  dans  le 
trăite  de  paix;  qu'on  est  d'accord  sur  ce  point,  et  qu^il  ne  s'agit  plus 
que  de  s'entendre  sur  Ies  termes.  M.  de  Brunnow  ajoute  que  l'interet 
particulier  que  la  Russie  porte  aux  chretiens  de  la  Turquie  Pavait  de- 
terminee  â  donner  son  entier  assentiment  ă  une  premiere  rMaction  qui 
semble  cependant  avoir  souleve  certaines  objections,  bien  que  cette  re- 
daction, conformement  a  Pavis  unanime  du  Congres,  fît  remonter  ex- 
clusivement  â  la  volonte  souveraine  et  spontanee  du  Sultan  Pacte  qu'on 
veut  rappeler  dans  le  trăite,  et  stipulat  qu'il  ne  pouvait  en  resulter  un 
droit  quelconque  d'ing^rence  pour  aucune  Puissance.  ||  Par  egard,  dit-il 
encore,  pour  des  susceptibilites  que  nous  respectons,  nous  y  renon9on8 
donc,  et  nous  proposons  au  Congres  une  redaction  qui  nous  semble 
satisfaire  â  toutes  Ies  n^cessit^s,  en  restant  dans  Ies  limites  qui  nous 
sont  trac^es.  M.  le  baron  de  Brunnow  donne  lecture  de  cette  redaction, 
qui  est  ainsi  con9ue:  ||  „Sa  Majeste  le  Sultan,  dans  sa  constante  sol- 
licitude pour  le  bien-etre  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction  de  religion 
ni  de  race,  ayant  octroy^  un  firman  qui  consacre  ses  gen^reuses    inten- 
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tions  envers  Ies  populations  chretiennes  de  son  Empiie,  a  resolu  de  No.  490. 
porter  ledit  firman  â  la  connaissance  des  Piiissances  contractantes.  ||  P^t.No.  14. 
„Leurs  Majestes  l'Empereur  des  Franşais,  etc,  constatent  la  haute  va-  g.  ..^  ..^ 
leur  de  cet  acte  spontane  de  la  volonte  souveraine  de  Sa  Majeste  le 
Sultan.  Leuradites  Majestes  acceptent  cett«  communication  comme  un 
nouveau  gage  de  Tam^lioralion  du  sort  des  chretiens  en  Orient,  objet 
commun  de  leurs  voeux,  dans  un  int^ret  general  d'humanite,  de  civili- 
sation  et  de  pieţe.  ||  „En  manifestant,  â  cet  ^gard,  Tunanimite  de  leurs 
intentions.  Ies  hautes  Parties  contractantes  declarent  d'un  commun  accord 
que  la  communication  de  Tacte  ci-dessus  mentionnt^  ne  saurait  donner 
lieu  ă  aucune  ingerence  collective  ou  isol^e  dans  Ies  affaires  d'adminis- 
tration  interieure  de  l'Eknpire  ottoman  au  ptdjudice  de  l'independance 
et  de  la  dignite  de  Pautorite  souveraine  dans  ses  rapports  avec  ses  su- 
jets."  !|  M.  le  premier  pl^nipotentiaire  de  la  France  et,  apres  lui,  M. 
le  comte  de  Clarendon  font  remarquer  que  le  projet  pr^sent^  par  MM. 
Ies  plenipotentiaires  de  Ist  Russie  ne  diiP^re  pas  essentiellement  de  celui 
auquel  ils  demandent  â  le  substituer,  et  qu'en  insistant,  ils  placeraient 
MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  Turquie  dans  l'obligation  d'en  ref^rer 
de  nouveau  â  Constantinople,  et  provoqueraient  ainsi  de  nouveaux  ajour- 
nements ;  que  Ies  diff^rences  qu'on  remarque  entre  Ies  deux  textes  ont 
une  porţie  digne  d'occuper  le  Congres,  et,  dans  ce  cas,  MM.  Ies  pleni- 
potentiaires de  la  Russie  devraient  en  preciser  le  caractere  et  la  nature 
ou  que  ces  differences  sont  insignifiantes,  comme  on  peut  Ie  croire  sur 
une  simple  lecture,  et  que,  d6s  lors,  ii  conviendrait  de  s'en  tenir  k  la 
redaction  qui  a  d^jâ  obtenu  Pagr^ment  du  Gouvernement  ottoman,  prin- 
cipal interesse  dans  la  question.  |  M.  le  comte  Orloff  repond  que, 
d'accord  avec  M.  le  baron  de  Brunnow  et  prenant  en  consid^ration  Ies 
motifs  enonc^s  par  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  France  et  de  la 
Grande-Breiagne,  ii  renonce  a  faire  agreer  le  projet  present^  par  M.  le 
second  pl^nipotentiaire  de  la  Russie,  et  qu'il  se  rallie  a  celui  qui  a  et^ 
presente  par  M.  le  comte  Walewski,  en  demandant  toutefois  un  l^ger 
changement,  et  reservant  Papprobation  de  sa  Cour.  ;|  Lord  Cowley 
dit  qu'il  ne  peut  laisser  passer  Ies  expressions  dont  s'est  servi  M.  le 
baron  de  Brunnow  en  parlant  de  Pinteret  particulier  que  la  Russie  porte  aux 
sujets  chretiens  du  Sultan,  et  que  Pinteret  que  Ies  autres  Puissances  chre- 
tiennes n'ont  cesse  de  leur  temoigner  n'est  ni  moins  grand  ni  moins 
particulier.  !|  M.  le  baron  de  Brunnow  repond  qu'en  rappelant  Ies 
dispositions  dont  sa  Cour  a  toujours  ete  anim^e,  ii  n'a  pas  entendu  re- 
voquer  en  doute  ou  contester  celles  des  autres  Puissances  pour  leurs 
correligionnaires.  ||     Apres  avoir  d^clar^  que  ses  instructions  ne  lui  per- 
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No.  490.  mettent  d'adherer  â  aucune  modification,  sans  prendre  Ies  ordres  de  son 
Prt.No.  14.  Grouvernement,  Aali-pacha,   reconnaissant  que   le   changement   demande 

*>aM    i'    P^^  ^'  ^^  comte  Orloff  consiste  dans  une  simple  transposition  de  mots, 
y  donne  son    assentimenfc,  et  le  Congres  adopte  la  r^daetion    suivante, 
devenue  definitive,  sauf  la  reserve    faite   plus   haut   par   M.    ie   premi<»r 
pl^nipotentiaire  de  la  Russie:       ||       „Sa   Majeste   Imperiale   le  Sultan, 
dans  sa  constante  sollicitude  pour  le  bien  etre  de  ses  sujets,  sans  dis- 
tinction  de  religion  ni  de  race,  ayant  octroye  un  firman  qui,    en    ame- 
liora nt  leur  sort,  consacre  egalement    ses   genereuses    intentions  envers 
Ies  populations  chretiennes  de  son  Empire,  et  voulant  donner  un    nou- 
veau  temoignage  de  ses  sentiraents  a  cet  egard,  a  resolu  de  communi- 
quer  aux  Puissances  contractantes   le  dit   firman,    spontanement  emane 
de  sa  volonte  souveraine.     ||     „Les  Puissances  contractantes  constatent 
la  haute  valeur  de  cette  communication.  |i    „11  est  bien  entendu  qu'elle 
ne  saurait,  en  aucun  cas  donner,  le  droit  aux  dites  Puissances  de  s'im- 
miscer,  soit  collectivement,   soit  separement,  dans   Ies    rapports    de   Sa 
Majeste  le  Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  l'administration  de  son  Em- 
pire."     II      M.  le  comte  Walewski  dit  que  Petat  de  guerre  ayant  inva- 
lida Ies  traites  et  conventions  qui   existaient  entre  la  Russie  et  Ies  au- 
tres    Puissances    belligerantes,  ii  y  a  lieu  de  convenir  d'une  stipulation 
transitoire  qui  fixe  Ies  rapports  commerciaux  de  leurs  sujets   respectifs 
a  dater  de  la  conclusion  de  la  paix.     ||     M.  le  comte  de  Clarendon  ^met 
l'avis  qu'il  conviendrait  de  stipuler  mutuellement,  pour  le  commerce  et 
la  navigation,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisee,  en  attendant 
que  chaque  Puissance  alliee  puisse  renouveler   avec   la   Russie    ses    an- 
ciens  traites,  ou  bien  en  n^gocier  de  nouveaux.     ||     MM.    Ies    plenipo- 
tentiaires  de  la  Russie   r^pondent   qu41s    sont  sans   instructions   a   cet 
egard,  et  qu'il  ne  leur  seraifc  pas  permis   de   prendre   des    engagements 
propres  a  cr^er  un  etat  de  choses  different  de  celui  qui    existait  avânt 
la  guerre,  et  qu'avant  de  se  preter  a  la  combinaison  proposee   par    M. 
le  comte    de  Clarendon    ils  devraient  en   referer   a    leur   Cour;   que   la 
Russie  a  conclu,  d'ailleurs,  avec  Ies  Etats  limitrophes,    des   traites   qui 
accordent  aux  sujets  respectifs  des  avantages   qu'il  ne   lui   conviendrait 
pas  peut-etre  de  conceder,   meme   temporairement,    aux   sujets   d'antres 
Puissances,  attendu  qu'il  pourrait  ne  pas  en  resulter  une  juste  recipro- 
cite;  et  par  ces  motifs,  ils  proposent  de  convenir  que  Ies  traites  et  con- 
ventions existant  avânt  la  guerre  seront  remis  en  vigueur   pendant   un 
delai  determine  et  suffisant  pour  permettre  aux  Parties  de  se  concerter 
sur  de  nouvelles  stipulations.    ||    La  question  ^tant  r^servee,  M.  le  comte 
de  Clarendon  dit  qu'en  appelant  la  Turquie  â  faire   pârtie   du    syst^me 
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polifciqae  de  l'Europe,  Ies  Paissances  contractantes  donneraient  un  te-  No.  490. 
moignage  eclatant  des  dispositions  qui  Ies  unissent  et  de  leur  sollicifcude^'*^-^^-^^ 
pour  Ies  interzis  g^neraux  de  leurs  sujets  respectifs,  si  elles  cherchaient^.  ^  .. 
â  s'entendre  dans  le  but  de  mettre  Ies  rapports  de  leur  commerce  et 
de  leur  navigation  en  harmonie  avec  la  position  nouvelle  qui  sera  faite 
â  PEmpire  ottoman.  ||  M.  le  comte  Walewski  appuie  cet  avis,  et 
ii  se  fonde  sur  Ies  principes  nouveaux  qui  vont  sortir  des  delibera- 
tions  du  Congres,  et  sur  Ies  garanties  que  Ies  r^centes  mesure.*^ 
prises  par  le  Gouvernement  du  Sultan  donnent  ă  l'Europe.  || 
M.  le  comte  de  Cavour  fait  remarquer  qu'aucune  Puissance  ne  possăde 
une  legislation  commerciale  d'un  caractere  plus  liberal  que  la  Turquie, 
et  que  l'anarchie  qui  regne  dans  Ies  transactions,  ou  plutot  dans  Ies 
rapports  personnels  des  ^trangers  residant  dans  PEmpire  ottoman , 
tient  â  des  stipulations  nees  d'une  situation  exceptionnelle.  || 
M.  le  baron  de  Manteuifel  dit  que  la  Prusse  ayant  eu  â  n^gocier  un 
trăite  de  commerce  avec  la  Porte,  ii  a  eu  occasion  de  constater  Ies  diffi- 
cultes  de  toute  nature  auxquelles  donne  lieu  la  multiplicite  des  con- 
ventions  conclues  avec  la  Turquie,  et  stipulant  pour  chaque  Puissance 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favoris^e.  |  M.  le  comte  de  Buol  recon- 
naît  qu'il  resulterait  certains  avantages  du  reglement  des  relations  com- 
merciales  de  la  Turquie  avec  Ies  autres  Puissances;  mais  Ies  interâts 
difterant  avec  Ies  situations  respectives,  ii  ne  peut  etre  proceda  qu'avec 
une  extreme  circonspection  â  un  remanieraent  qui  toucherait  a  des  po- 
sitions  acquises  et  remontant  aux  premiers  temps  de  PEmpire  ottoman.  || 
Aali-pacha  attribue  toutes  Ies  difficultes  qui  entravent  Ies  relations  com- 
merciales  de  la  Turquie  et  Paction  du  Gouvernement  ottoman  ă  des 
stipulations  qui  ont  fait  leur  temps.  II  entre  dans  des  details  tendant 
â  ^tablir  que  Ies  privil^ges  acquis,  par  Ies  capitulations,  aux  Europeens, 
nuisent  â  leur  propre  securit^  et  au  d^veloppement  de  leurs  transac- 
tions, en  limitant  Pintervention  de  Padministration  locale ;  que  la  juri- 
diction  dont  Ies  agents  6trangers  couvrent  leurs  nationaux  constitue  une 
multiplicite  de  gouvernements  dans  le  Gouvernement,  et  par  consequent 
un  obstacle  infranchissable  â  toutes  Ies  ameliorations.  |j  M.  le  baron 
de  Bourqueney  et  Ies  autres  pl^nipotentiaires  avec  lui  reconnaissent  que 
Ies  capitulations  r^pondent  â  une  situation  â  laquelle  le  trăite  de  paix 
tendra  necessairement  â  mettre  fin,  et  que  Ies  privileges  qu'elles  sti- 
pulent  pour  Ies  personnes  circonscrivent  Pautorit^  de  la  Porte  dans  des 
limites  regrettables  ;  qu'il  y  a  lieu  d'aviser  â  des  temperamente  propres 
ă  tout  concilier;  mais  qu'il  n'est  pas  moins  important  de  Ies  propor- 
tionner  aux  reformes  que  la  Turquie  indroduit  dans  son  administration? 
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No.  490.  de  maniere  â  combiner  Ies  garanties  necessaires  aux  etrangers  avec  celles 
Prt.No.14.  qjjj  naîtront  des  mesures  dont  la  Porte    poursuit  l'application.     ||     Cea 

2'  M  r+'  explications  echangees,  MM.  Ies  plenipotentiaires  reconnaissent  unanime- 
ment  la  necessite  de  reviser  Ies  stipulations  qui  fixent  Ies  rapports  com- 
mereiaux  de  la  Porte  avec  Ies  autres  Puissances,  ainsi  que  Ies  conditions 
des  etrangers  r^sidant  en  Turquie ;  et  ils  decident  de  consigner  au  pre- 
sent  protocol^  le  voeu  qu'une  deliberation  soit  ouverte  â  Constantinople, 
apres  la  eonelusion  de  la  paix,  entre  la  Porte  et  Ies  repr^sentants  des 
autres  Puissances  contractantes,  pour  atteindre  ce  double  but,  dans  une 
mesure  proprc  â  donner  une  entiere  satisfaction  ă  tous  Ies  interets  le- 
gi times.  II  Le  Congres  reprend  la  discussion  des  articles  relatifs  â  la 
Serbie.  M.  le  comte  de  Walewski  en  donne  lecture.  Apres  avoir  ete  re- 
manies,  ces  articles  sont  agr^es  par  le  Congres  dans  Ies  termes  sui- 
vants.  „La  Principaute  de  Serbie  continuera  â  relever  de  la  Sublime 
Porte,  conform^ment  aux  hats  imperiaux  qui  fixent  et  determinent  ses 
droits  et  immunites,  places,  desormais,  sous  la  garanţie  collective  des 
Puissances  contractantes.  \\  En  cons^quence,  ladite  Principaute  con- 
servera  son  administration  independante  naţionale,  ainsi  que  la  pleine 
liberte  de  culte,  de  legislation,  de  commerce  et  de  navigation.  ||  „Sa 
Majeste  le  Sultan  s'engage  â  rechercher,  de  concert  avec  Ies  hautes  Puis- 
sances contractantes,  Ies  ameliorations  que  comporte  l'organisation  ac- 
tuelle  de  la  Principaute.  ||  „Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime 
Porte,  tel  qu'il  se  trouve  stipule  par  Ies  reglements  anterieurs,  est 
maintenu.  Aucune  intervention  armee  ne  pourra  avoir  lieu  sur  son  ter- 
ritoire  sanâ  un  accord  prealable  entre  Ies  hautes  Puissances  contrac- 
tantes." II  Le  Congres  arrete,  en  outre,  que  Ies  ministres  de  la  Porte 
s'entendront  a  Constantinople  avec  Ies  representants  des  autres  Puis- 
sances contractantes,  sur  Ies  moyens  Ies  plus  propres  â  mettre  un  terme 
aux  abus  constates  par  une  investigation  dont  ils  determineront  entre 
eux  la  nature.  ||  M.  le  comte  de  Buol  pense  qu'il  serait  utile,  â  l'oc- 
casion  des  differents  points,  dont  le  Congres  vient  de  s'occuper,  d'ob- 
tenir  de  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  Russie,  au  sujet  du  Montenegro, 
des  assurances  qu'ils  sont  vraissemblablement  disposes  a  donner.  II  ajoute 
que  des  circonstances  qui  remontent  a  diverses  ^poques  ont  pu  faire 
croire  que  la  Russie  enteijdait  exercer,  dans  cette  province,  une  action 
ayant  une  certaine  analogie  avec  celle  qui  lui  avait  ete  d^volue  dans 
Ies  Provinces  danubiennes,  et  que  Ies  plenipotentiaires  pourraient,  au 
moyen  d'une  declaration  qui  resterait  consignee  au  protocole,  lever  tous 
Ies  doutes  a  cet  ^gard.  ||  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  Russie  r^- 
pondent  qu'il  n'a  ete  fait  mention  du  Montenegro  ni  dans  ies  documenta 
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qui  sont  sortis  des  conferences  de  Vienne,  ni  dans  Ies  actes  qui  onl  No  490. 
precede  la  reunion  du  Congres;  que  n^anmoins  ils  n'hesitent  pas  ă  d^-Prt  No.i4. 
clarer,  puisqu'ils  sont  interpelles,  que  leur  Gouvernement  n'entretient  ^  .. 
avec  le  Montenegro  d'autres  rapports  que  ceux  qui  naissent  des  sym- 
pathies  des  Montenegrins  pour  la  Russie  et  des  dispositions  bienveillantes 
de  la  Russie  pour  ces  montagnards.  \\  Cette  d^claration  est  jug^e  sa- 
tisfaisante,  et  le' Congres  passe  â  Texamen  des  articles  relatifs  aux  Prin- 
cipautes  danubiennes,  qui  ont  ete  revus  par  Ia  commission  de  redaction.  '| 
Apre  avoir  6te  Pobjet  d'une  nouvelle  discussion,  ces  articles  restent  con- 
signes  au  protocole,  ainsi  qu'il  suit:  ||  „Les  Principaut^s  de  Valachie 
et  de  Moldavie  continueront  â  jouir,  sous  la  suzerainet^  de  Ia  Porte  et 
sous  la  garanţie  europfenne,  des  privileges  et  des  immunites  dont  elles 
sont  en  possession.  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exercee  sur 
elles  par  une  des  Puissances  garantes.  II  n'y  aura  aucun  droit  particu- 
lier  d'ing^rence  dans  leurs  aflPaires  interieures.  f  „La  Sublime  Porte 
s'engage  â  conserver  auxdites  Principaut^s  une  administration  inde- 
pendante  et  naţionale,  ainsi  que  Ia  pleine  liberte  de  culte,  de  legislation, 
de  commerce  et  de  navigation.  ||  „Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en 
vigueur  seront  revises.  Pour  etablir  un  complet  accord  sur  cette  revi- 
sion,  une  commission  speciale,  sur  la  composition  de  laquelle  Ies  hautes 
Parties  contractantes  s'entendront,  se  reuniră  sans  delai  â  Bucarest,  a- 
vec  un  commissaire  de  la  Sublime  Porte.  ||  „Cette  commission  aura 
pour  tâche  de  s'enquerir  de  Tetat  actuel  des  Principautes^  et  de  propo- 
ser  Ies  bases  de  leur  future  organisation.  ||  „Sa  Majest^  Ie  Sultan 
promet  de  convoquer  immediatement,  dans  chacune  des  deux  provinces, 
un  divan  ad-hoc,  compose  de  maniere  â  constituer  la  repr^sentation  la 
plus  exacte  des  int^rets  de  toutes  Ies  classes  de  la  societe.  Ces  divans 
seront  appeles  a  exprimer  Ies  voeux  des  populations  relativement  a  I'or- 
ganisation  definitive  des  Principaut^s.  ||  „Une  instruction  du  Congres 
reglera  Ies  rapports  de  la  commission  avec  ces  divans.  !|  „Prenant  en 
consideration  Popinion  emise  par  Ies  deux  divans,  la  commission  trans- 
mettra  sans  retard,  au  siege  actuel  des  conferences,  le  resultat  de  son 
propre  travail.  |  „L'entente  finale  avec  la  Puissance  suzeraine  sera  con- 
sacree  par  une  convention  conclue  â  Paris  par  Ies  hautes  Parties  con- 
tractantes, et  un  hatti-ch6rif,  conforme  aux  stipulations  de  la  convention, 
constituera  definitivement  l'organisation  de  ces  provinces,  placees  de- 
sormais  sous  la  garanţie  collective  de  toutes  Ies  Puissances  signataires^ 
I  „II  est  convenu  qu'il  y  a  aura  une  force  armee  naţionale,  organisee 
dans  le  but  de  maintenir  la  şarete  de  Tint^rieur  et  d'assurer  celle  des 
frontieres.  Aucune  entrave  ne  pourra  etre  apport^e  aux  mesures    extra- 
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No.  490.  ordinaires  de  d^fense  que  Ies  Principautes,  d'accord  avec  la  Sublime 
Prt.  No  14.  Poi-tie,  seraient  appelees  â  prendre  pour  repousser  toute  aggression  etran- 
gere.  ||  „Si  le  repos  int^rieurdes  Principautes  se  trouvait  menace  ou 
compromis,  la  Sublime  Porte  s'entendra  avec  Ies  autres  Puissances  con- 
tractantes  sur  Ies  mesures  â  prendre  pour  maintenir  ou  r^tablir  Pordre 
legal.  Aucune  intervention  armee  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un  accord 
prealable  entre  ces  Puissances."  ||  Sur  une  observation  presentee  par 
M.  le  comte  de  Clarendon,  ii  demeure  entendu  que  le  firman  prescri- 
vant  la  convocation  des  divans  ad-hoc,  sera  concerta  avec  Ies  repr^sen- 
tants  des  Puissances  contractantes  â  Constantinople,  et  redig^  de  ma- 
niere â  pourvoir  â  Tentiere  execution  de  Partide  qui  determine  la  com- 
position  de  ces  assemblăes.  ||  Avânt  de  lever  la  seance,  M.  le  comte 
Walewski  fait  remarquer  que  la  plupart  des  articlcs  du  trăita  general 
ayant  ete  arret^s  et  se  trouvant  inser^s  aux  protocoles,  le  Congres,  dans 
la  prochaine  r^union,  pourra  passer  en  revue  tous  Ies  textes  destin^s  â 
â  composer  Pinstrijment  final. 

Protocole  No.  15.-Seance   du  26  Marş  1856. 

[Testa    Traitds,  V,  p.  9C.] 

No.  490.  Lecture  4tant  donnde  du  protocole    de  la  seance    precedente,    MM. 

Prt.Noi5.le3  plenipotentiaire  de  PAutriche,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Tur- 
1856  q^jg  declarent  consid^rer  Ies  explications  fournies  par  MM.  Ies  pleni- 
■  potentiaires  de  la  Kussie  au  sujet  du  Mont^negro,  comme  impliquant 
Passurance  que  la  Kussie  n'entretient  pas  avec  cette  province  des  rela- 
tions  d'un  caractere  politique  exclusif.  ||  Aali-pacha  ajoute  que  la 
Porte  regarde  le  Mont^negro  comme  pârtie  integrante  de  PEmpire  otto- 
man,  et  declare^  toutefois,  que  la  Sublime  Porte  n'a  pas  intention  de 
changer  Petat  de  choses  actuel.  Apr^s  ces  explications,  le  protocole  est 
Iu  et  approuve.  ||  M.  le  comte  Walewski  donne  une  lecture  g^nărale 
et  definitive  de  toutes  Ies  stipulations  adoptees  par  le  Congres,  et  qui 
sont  successivement  inser^es  au  present  protocole,  apres  avoir  reşu  Ies 
modifications  convenues  d^un  commun  accord  :  ||  „Leurs  Majestes,  etc., 
animes  du  d^sir  de  mettre  un  terme  aux  calamit^s  de  la  guerre,  et 
voulant  pr^venir  le  retour  des  complications  qui  Pont  fait  naître,  ont 
resolu  de  s'entendre  avec  S.  M.  PEmpereur  d'Autriche  sur  Ies  bases  â 
donner  au  r^tablissement  et  a  Ia  consolidation  de  la  paix,  en  assurant, 
par  des  garanties  efficaces  et  reciproques,  Pindependance  et  Pintegrit^ 
de  PEmpire  ottoman.  ||  A  cet  effet,  Leurs  dites  Majestes  ont  nomme 
pour  plenipotentiaires,  etc,  lesquels  se  sont  reunis  en  Congres  â  Paris,  jj 
L'entente    ayant   ete    heureusement    etablie    entre    eux,    Leurs    Majes- 
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tes  TEmpereur  des  Fran9ai.s,  l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  du  No.  490. 
Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  de  toutes  ^'*^-^*^-^^- 
Ies  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan,  considerant  que,  dans  un 
interet  europeen,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  signataire  de  la  convention 
du  13  juillet  1841,  devait  ^tre  appel^  â  participer  aux  nouveaux  arran- 
gements  a  prendre,  et  appreciant  la,  valeur  qu'ajouterait  â  une  oeuvre 
de  pacification  generale  le  concours  de  Sa  dite  Majest^ ,  Pont  invitee  â 
envoyer  des  plenipotentiaires  au  Congres  i|  „En  consequenee,  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  a  nonune  pour  plenipotentiaires,  etc. 

„Art.  I.  II  y  aura,  â  dater  du  jour  de  Pechange  des  ratifications 
du  present  trăite,  paix  et  amitie  entre  S.  M.  FEmpereur  des  Fran9ais, 
S.  M.  la  Reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  S.  M.  le  Sultan,  d'une  part,  et  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  Ies  Russie,  de  l'autre  part,  ainsi  qu'entre  leurs  heri- 
tiers  et  successeurs,  leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  â  perp^tuite. 

„Art.  II.  La  paix  etant  heureusement  r^tablie  entre  Leursdites 
Majestes,  Ies  territoires  conquis  ou  occupes  par  leurs  armees  pendant 
la  guerre  seront  reciproquement  evacues.  ||  „Des  arrangements  sp^- 
ciaux  r^gleront  le  mode  de  l'evacuation,  qui  devra  ^tre  aussi  prompte 
que  faire  se  pourra 

j,Art.  III.  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  Ies  Russies  s'engage  â  res- 
tituer  â  S.  M.  le  Sultan  la  viile  et  la  citadelle  deKars,  aussi  bien  que 
Ies  autres  parties  du  territoire  ottoman  dont  Ies  troupes  russes  se  trou- 
vent  en  possession, 

„Art.  IV.  LL.  MM.  l'Empereur  des  Fran9ais,  la  Reine  de  Royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sul- 
tan s'engagent  a  restituer  â  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  Ies  Russies  Ies 
villes  et  ports  de  S^bastopol,  Balaklava,  Kamiesch ,  Eupatoria ,  Kertch, 
Jenikale,  Kinburn,  ainsi  que  tous  autres  territoires  occupes  par  Ies 
troupes  alliees. 

„Art.  V.  LL,  MM.  l'Empereur  des  Fran9ai8,  la  Reine  du  Royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  de  toutes  Ies  Rus- 
sies, le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  accordent  une  amnistie  pleine  et 
entiere  a  tous  ceux  de  leurs  sujets  qui  auraient  ete  compromis  par  une 
participation  quelconque  aux  evenements  de  la  guerre  en  faveur  de  la 
cause  ennemie.  ||  „II  est  express^ment  entendu  que.cette  amnistie  s'eten- 
dra  aux  sujets  de  chacune  des  parties  bellig^rantes  qui  auraient  conti- 
nue, pendant  la  guerre,  â  âtre  employ^es  dans  le  service  de  l'un  des 
autres  belligerants. 
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No.  490.  „Art.  VI.  Les  prisonnier.-î  de  guerre  seront  immediatement   rendus 

Prt.No.i5  je  part  et  d'autre. 

1  RKft 

.  „Art.  VII.  S.  M.  TEmpereur  des  Fran9ais,  S.  M.  PErapereur  d'Au- 

triche,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  les  Russies 
et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  declarent  la  Sublime  Porte  admise  â  par- 
ticiper  aux  avantages  du  droit  public  et  du  concert  europeens.  Leurs 
Majest^es  s'engagent,  chacune  de  son  cote,  a  respecter  l'ind^pendance 
et  l'integrite  territoriale  de  l'Empire  ottoman,  garantissent,  en  commun, 
la  stricte  observation  de  cet  engagement,  et  consid^reront,  en  conse- 
quence,  tout  acte  de  nature  â  y  porter  atteinte  comme  une  question 
d'interet  g^n^ral. 

„Art.  VIII.  S'il  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  Tune  ou  pla- 
sieurs  des  autres  Puissances  signataires  un  dissentiment  qui  mena9ât 
de  mainticn  de  leurs  relations ,  la  Sublime  Porte  et  chacune  de  ce^ 
Puissances,  avânt  de  recourir  â  Pemploi  de  la  force,  mettront  les  autres 
Pari  ies  contractantes  en  mesure  de  prevenir  cette  extremite  par  leur 
action  m^diatrice. 

„  Art.  IX.  S.  M.  I.  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude  pour  le 
bien-^tre  de  ses  sujets.  ayant  octroy^  un  firman  qui,  en  ameliorant 
leur  sort,  sans  distinction  de  religion  ni  de  race,  consacre  ses  g^nereuses 
intentions  envers  les  populations  chretiennes  de  son  Empire,  et  voulant 
donner  un  nouveau  temoignage  de  ses  sentiments  ă  cet  egard,  a  r^solu 
de  communiquer  aux  Puissances  contractantes  ledit  firman  spontanement 
6man4  de  sa  volont^  souveraine.  ||  „Les  Puissances  contractantes  consta- 
tent  la  haute  valeur  de  cette  communication.  II  est  bien  entendu  qu'elle 
ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner  le  droit  aux  dites  Puissances  de  s'im- 
miscer  soit  coUectivement,  soit  separement,  dans  les  rapports  de  S.  M.  le 
Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  Tadministration  int^rieure  de  son  Empire. 

„Art.  X.  La  convention  du  13  Juillet  1841,  qui  maintient  Pantique 
r^gle  de  PEmpire  ottoman  relative  â  la  cloture  des  Detroits  du  Bos- 
phore  et  des  Dardanelles,  a  ete  reviste  d'un  commun  accord.  |  „L'acte 
conclu  â  cet  effet  et  conform^ment  a  ce  principe  entre  les  hautes  Par- 
ties  contractantes  est  et  demeure  annexe  au  pr^sent  trăite,  et  aura 
meme  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  pârtie  integrante. 

„Art.  XI.  La  mer  Noire  est  neutralisee:  ouverts  â  la  marine 
marchande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont  formeile- 
ment  et  â  perpetuit^  interdits  au  pavilion  de  guerre  soit  des  Puissances 
riveraines,  soit  de  toute  autre  puissance,  sauf  les  exceptions  mention- 
nees  aux  articles. . .  et. . .  du  present  trăite. 
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„Art.  XII.  Libro  de  toute  entrave,  le  commerce,  dans  Ies  ports  et  No.  490. 
dans  Ies  eaux  de  la  mer  Noire,  ne   sera   assujetti    qu'â  des    reglements^'^*^^*^^- 
de  sânte,  de  douane,  de  police,  eon9Us  dans  un  esprit  favorable  au  ^^'oaji   ♦• 
veloppement  des  transactions  commerciales.      ||      „Pour  donner  aux  in- 
terets    commerciaux   et    maritimes    de  toutes    Ies    nations    la    securite 
desirable,  la  Russie  et  la    Sublime   Porte    admettront  des  consuls   dans 
leurs  ports  situes  sur  le  littoral   de  la  mer   Noire,   eonform^ment    aux 
principes  du  droit  internaţional. 

Art.  XIII.  La  mer  Noire  etant  neutralisee  aux  termes  de  Partide 
XI,  le  maintien  ou  Petablissement  sur  son  littoral  d'arsenaux  militaires 
maritimes  devient  sans  necessit^  comme  sans  objet.  En  consequence, 
S.  M.  TEmpereur  de  toutes  Ies  Russies  et  S.  M.  le  Sultan  s'engagent 
â  n'elever  et  â  ne  conseiTer  sur  ce  littoral  aucun  arsenal  militaire  ma- 
ritime. 

„Art  XIV.  LL.  MM.  PEmpereur  de  toutes  Ies  Russies  et  le  Sul- 
tan ayant  eonclu  une  convention  â  PefiFet  de  determiner  Ia  force  et  le 
nombre  des  bâtiments  l^gers,  n^cessaires  au  service  de  leurs  cotes, 
qu'elles  se  reservent  d'entretenir  dans  Ia  mer  Noire,  cette  convention 
est  annex^e  au  pr^sert  trăite  et  aura  mame  force  et  valeur  que  si  elle 
en  faisait  pârtie  integrante.  Elle  ne  pourra  etre  ni  annul^e  ni  modific 
sans  l'assentiment  des  Puissances  signataires  du   present  trăite." 

Le  Congres  ren  voie  la  lecture  et  Padoption  des  autres  articles  â  la 
seance  suivante. 

Protocole  No.  16  —  Seance  du  27  Marş  1856. 

[Testa  TraiWs,  V,  p.  98  ] 

Le  protocole  de  Ia  precedente  seance  est  Iu  et  approuv^.  ]j  M.  Ie  No.  490. 
comte  Walewski  donne  lecture  du  projet  de  convention  destină  a  rem-^^*No.l6. 
placer  Pacte  signe  a  Londres  le  13  Juillet  1841.  ||  Ce  projet  est  agrea 
et  Ie  Congres  decide  qu'il  sera  annexe  au  present  protocole.  |j  Le  Con- 
gres arrete  en  outre  qu'un  protocole  particulier  qui  sera  signe  avânt 
cette  convention,  stipulera,  pour  Ie  delai  necessaire  a  Păvacuation  des 
territoires  par  Ies  arm^es  belligăranies,  une  exception  temporaire  â  la 
regie  de  cloture.  ||  M.  Ie  comte  Walewski  reprend  Ia  lecture  du  trăite 
general,  interrompue  a  la  fin  de  la  precedente  seance;  ces  articles  sont 
successivement  adoptes  dans  Ies  termes  suivants: 

„Art.  XV.  L'acte  du  Congres  de  Vienne  ayant  etabli  Ies  principes 
destines  â  regler  la  navigation  des  fleuves  qui  săparent  ou  traversent 
plusieurs  Etats,  Ies  Puissances  contractantes  stipulent  entre  elles  qu'â 
Pavenir  ces  principes  seront    egalement  appliques  au   Danube   et  â  ses 

(Acte  şi  Documente  II.)  66 
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No.  490.  embouchures.  Elles  declarent  que  cette  disposition  fait  d&ormais  pârtie 
^'^•^^•^^•du  droit  public  de  PEurope  et  la  prennent  sous  leur  garanţie.  '|  ^La 
.  navigation  du  Danube  ne  pourra  etre  assujettie  a  aucune  entrave  ni 
redevance  qui  ne  serait  pas  expressement  prevue  par  Ies  stipnlations 
eontenues  dans  Ies  articles  suivants.  En  consequence,  ii  ne  sera  per^u 
aucun  peage  bas^  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve  ni 
aucun  droit  sur  Ies  marchandises  qui  se  trouvent  a  bord  des  navires. 
Les  reglements  de  police  et  de  quarantaine  a  4tablir  pour  la  sftrete  des 
Etats  s^pares  ou  travers^s  par  ce  fleuve  seront  con9us  de  maniere  â  fa- 
voriser,  autant  que  faire  se  pourra,  Ia  circulation  des  navires.  Sauf  ces 
reglements,  ii  ne  sera  apport^  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  a  la  li- 
bre  navigation 

„Art.  XVI.  Dans  le  but  de  realiser  les  dispositions  de  Partide  pre- 
cedent, une  commission,  dans  laquelle  PAutriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie  seront,  cha- 
cune,  repr^sentăes  par  un  d^I^gue,  sera  charg^e  de  designer  et  de  faire 
executer  les  travaux  necessaires,  depuis  Toultcha  (^),  pour  d^gager  les 
embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes, 
des  sables  et  autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  pârtie 
du  fleuve  et  lesdites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles  de  navigabilite.  |;  „Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que 
des  etablissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation 
aux  bouches  du  Danube,  des  droits  fixes,  d'un  taux  convenable,  arrâtes 
par  la  commission  â  la  majorit^  des  voix,  pourront  etre  prâeves,  ă  la 
condition  expresse  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  autres,  les 
pavillons  de  toutes  les  nations  seront  trait^s  sur  le  pied  d'une  parfaite 
egalite.**  II  MM.  les  pl^nipotentiaires  de  la  Turquie  declarent  que  Ia 
Sublime  Porte  fera  volontiers  les  avances  necessaires  â  Pexăcution  des 
travaux  dont  ii  est  fait  mention  dans  Partide  ci-dessus. 

„Art  XVII.  Une  commisssiou  sera  etablie  et  se  composera  des  de- 
legues  de  PAutriche,  de  la  Bavi^re,  de  la  Sublime  Porte  et  du  Wurtem- 
berg  (un  pour  chacune  de  ces  Puissances),  auxquels  se  r^uniront  les 
commissaires  des  trois  Principautes  danubiennes,  dont  la  nomination 
aura  ete  approuv^e  par  la  Porte.  Cette  commission,  qui  sera  perma- 
nente: 1°  elaborera  les  reglements  de  navigation  et  de  police  fluviale; 
2°  fera  disparaître  les  entraves,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  ^tre, 
qui  s'opposent  encore  a  Papplication  au  Danube  des  dispositions  du 
trăite  de  Vienne:  S^  ordon  nera  et  fera  executer  les  travaux    necessaires 


(»)  Lisez:  „Isatcha".  Conf.  le  protocole  No.  18,  p.  1049. 
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sur  tout  le  parcours  du  fleuve;  et  4^  veillera,  apr^s  la  dissolution  de  No.  490. 
la  commission  europ6enne,  au  maintien  de  la  navigabilit^  des  embouchu-^^*^No.  16. 
res  du  Danube  et  des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes. 

„Art.  XVIII.  II  est  entendu  que  la  commission  europeenne  aura 
rempli  sa  tâche  et  que  la  commission  riveraine  aura  termina  Ies  travaux 
designes  dans  l'article  precedent  sous^  Ies  n*^®  1  el.  2,  dans  Pespace  de 
deux  ans.  Les  Puissances  signataires  reunies  en  conference,  informees 
de  ce  fait,  prononceront,  apres  en  avoir  pris  acte,  la  dissolution  de  la 
commission  europfenne,  et  des  lors  la  commission  riveraine  permanente 
jouira  des  memes  pouvoirs  que  ceux  dont  la  commission  europ^ene  aura 
ete  investie  jusqu'alors. 

„Art  XIX.  Afin  d'assurer  l'ex^cution  des  reglements  qui  auront  ^te 
arr^tes  d'un  commun  accord,  d'apres  les  principes  ci-dessus  enonces, 
chacune  des  Puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner 
en  tout  temps  deux  bâtiments  legers  aux  embouchures  du  Danube. 

„Art  XX.  En  echange  des  villes,  ports  et  territoires  enumeres  dans 
l'article  4  du  present  trăite,  et  pour  mieux  assurer  la  liberte  de  la  na- 
vigation  du  Danube,  Sa  Majest^  PEmpereur  de  toutes  les  Russies  con- 
sent  â  la  rectification  de  sa  frontiere  en  Bessarabie  j]  La  nouvelle  fron- 
tiere partira  de  la  mer  Noire,  â  un  kilometre  a  l'est  du  lac  Bourna-Sola, 
rejoindra  perpendiculairement  la  route  d'Akerman,  suivra  cette  route 
jusqu'au  val  de  Trajan,  passera  au  sud  de  Bolgrad,  remontera  le  long 
de  la  riviere  de  Yalpuk,  jusqu'â  la  ha  hauteur  de  Saratsika,  et  ira  abou- 
tir  â  Katamori,  sur  le  Pruth.  En  amont  de  ce  point,  l'ancienne  fron- 
tiere entre  les  deux  Empires  ne  subira  aucune  modification.  \  Desdele- 
gues  des  Puissances  contractantes  fixeront,  dans  ses  d^tails,  le  trac6  de 
la  nouvelle  frontiere. 

„Art.  XXI.  Le  territoire  cede  par  la  Russie  sera  annexe  â  la  Princi- 
paute  de  Moldavie,  sous  la  suzerainete  de  la  Sublime  Porte.  ||  Les 
habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et  privileges  assures  aux 
Principautes,  et  pendant  Pespace  de  trois  annees,  ii  leur  sera  permis  de 
transporter  ailleurs  leur  domicile,  en  disposant  librement  de  leurs  pro- 
prietes. 

„Art.  XXII.  Les  Principautes  de  Valachie  et  de  Moldavie  continue- 
ronţ  â  jouir,  sous  la  suzerainete  de  la  Porte  et  sous  la  garanţie  des 
Puissances  contractantes,  des  privileges  et  des  immunites  dont  elles  sont 
en  possesion.  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exerc^e  sur  elles  par 
une  des  Puissances  garantes.  II  n'y  aura  aucun  droit  particulier  d'inge- 
rence  dans  leurs  afifaires  interieures. 

„  Art.  XXIII.  La  Sublime  Porte  s'engage  a  conserver  auxdites  Princi- 
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"No.  490.  paut^s  une  administration  independante  et  naţionale,  ainsi  que  la  pleine 
Prt.No.  16. liberte  de  culte,  de  legislation,  de  commerce  et  de  navigation  \\  Les 
1856  jqJ^  gj  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  revises.  Pour  etablir  nn 
complet  accord  sur  cette  revision,  une  commission  speciale,  sur  Ja  com- 
position  de  laquelle  les  hautes  Puissances  contractantes  s'entendront,  se 
reuniră  sans  delai  â  Rucarest,  arec  un  comissaire  de  la  Sublime  Porte. 
Cette  commission  aura  pour  tâche  de  s'enqu^rir  de  l'etat  actuel  des 
Principautes,  et  de  proposer  les  bases  de  leur  future  organisation. 

„Art.  XXIV.  Sa  Majeste  le  Sultan  promet  de  convoquer  imm^dia- 
tement,  dans  chacune  des  deux  provinces,  un  divan  ad-hoc,  compost  de 
maniere  a  constituer  Ia  repr^sentation  la  plus  exacte  des  interets  de 
toutes  les  classes  de  la  societe.  Ces  divans  seront  appeles  â  exprimer 
les  voeux  des  populations  relativement  â  Torganisation  definitive  des 
Principautes.  ||  Une  instruction  du  Congres  reglera  les  rapports  de 
la  commission  avec  ces  divans. 

„Art.  XXV.  Prenant  en  consideration  l'opinion  ^mise  par  les  deox 
divans,  la  commission  transmettra  sans  retard,  au  si^ge  actuel  des  con- 
fi^rences,  ler^sultat  de  son  propre  travail.  ||  „L'entente  finale  avec  la 
Puissance  suzeraine  sera  consacr^e  par  une  convention  conclue  â  Paris 
entre  les  hautes  Parties  contractantes;  et  un  hatti-ch^rif,  conforme  aux 
stipulations  de  la  convention,  constituera  definitivement  l'organisation  de 
ces  provinces,  plac^e  ddsormais  sous  la  garanţie  coUective  de  toutes  les 
Puissances  signataires. 

„  Art.  XXVI.  II  est  convenu  qu'il  y  aura  une  force  arm6e  naţionale, 
organisme  dans  le  but  de  maintenir  la  sârete  de  l'interieur  et  d'assurer 
celle  des  fronti^res.  Aucune  entrave  ne  pourra  etre  apportee  aux  me- 
sures  extraordinaires  de  defense  que  les  Principautes,  d'accord  avec  la 
Sublime  Porte,  seraient  appel^es  ă  prendre  pour  repousser  toute  aggres- 
sion  strângere. 

„Art.  XXVII.  Si  le  repos  int^rieur  des  Principautes  se  trouvait 
menace  ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'entendra  avec  les  autres  Puis- 
sances contractantes  sur  Ies  mesures  â  prendre  pour  maintenir  ou  re- 
tablir  Pordre  legal.  Une  intervention  armee  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un 
accord  pr^alable  entre  ces  Puissances. 

„Art.  XXVIII.  La  Principaute  de  Serbie  continuera  â  relever  de  la 
Sublime  Porte,  conformement  aux  hatts  imperiaux  qui  fixent  et  determi- 
nent  ses  droits  et  immunites,  plac^s,  d^sormais,  sous  Ia  garanţie  collec- 
des  Puissances  contractantes.  ||  „En  consequence,  ladite  Principaute 
conservera  son  administration  independante  et  naţionale,  ainsi  que  la 
pleine  liberte  de  culte,  de  legislation,  de  commerce  et  de  navigation."  | 
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En  revisant  ce  dernier  article,  le  Congres   arrâte  que  Ia  decision  qui  y  No.  490. 
fait  suite  dans  le  protocole  n**  14  est  maintenue.  ^io"^^^ 

„Art.  XXIX.  Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime-Porte,  tel  qu'il  se 
trouve  stipula  par  Ies  r^glements  ant^rieiirs,  est  maintenu.  Aucune  in- 
tervention  armee  ne  pourra  avoir  lieu  sur  son  territoire  sans  un  accord 
prealable  entre  Ies  hautes  Puissances  contractantes. 

„Art.  XXX.  Sa  Majeste  PEmpereur  de  toutes  Ies  Russies  et  Sa 
Majeste  le  Sultan  maintiennent  dans  son  int^grite  T^tat  de  leurs  pos- 
sessions  en  Asie,  tel  qu'il  existait  legalement  avânt  la  rupture.  jl 
„Pour  prevenir  tonte  contestation  locale,  le  trac^  de  la  frontiere  sera 
verific  et,  s'il  y  a  lieu,  rectifie,  .sans  qu'il  puisse  en  resulter  un  preju- 
dice  territorial  pour  Pune  ou  l'autre  des  deux  Parties.  ||  „A  cet  effet 
une  commission  mixte,  composăe  de  deux  commissaires  russes,  de  deux 
commissaires  ottomans,  d'un  commissaire  anglais  et  d'un  commissaire 
fran9ais,  sera  envoy^e  sur  Ies  lieux  immediatement  apres  le  r^tablisse- 
ment  des  relations  diplomatiques  entre  la  Cour  de  Russie  et  la  Sublime 
Porte.  Son  travail  devrâ  âtre  termine  dans  Pespece  de  huit  mois  a  dater 
de  r^change  des  ratifications  du  pr^sent  trăita."  ||  M.  le  premier  ple- 
nipotentiaire  de  la  France  dit  qu'il  arrive  â  Partide  stipulant  Pevacua- 
tion  du  territoire  ottoman  par  Ies  arm^es  des  Puissances  alliees.  II  fait 
remarquer  que  Ies  conventions  anterieures  conclues  avec  la  Porte  fixent 
â  ce  sujet  des  d^lais  qui,  en  raison  du  developpement  pris  par  la  guerre, 
sont  devenus  mat^riellement  insuffisants  pour  Pevacuation  des  troupes 
et  du  materiei  reunis  en  ce  moment  en  Crimee.  II  ajoute  que  Pevacua- 
tion commencera  aussitot  que  la  paix  sera  conclue,  et  que  Pintention 
de  la  France,  comme  celle  de  tous  ses  alli^s,  est  de  rappeler  son  armee 
dans  le  plus  court  delai  possible,  mais  que  cette  operation  n'exigera 
pas  moins  de  six  mois;  que  Ies  allies  de  Ia  Porte  se  trouveront,  par 
cons^qu'ent,  dans  Pimpossibilite,  quel  que  soit  leur  deşir  de  s'y  confor- 
mer,  d'executer,  dans  le  d^lai  convenu.  Ies  engagements  qu'ils  ont  pris 
sur  ce  point,  et  qu'il  y  a  lieu  des  lors  de  s'entendre.  ||  En  conse- 
quence  de  ces  observations,  le  Congres  decide  qu'il  se  reuniră  imme- 
diatement apres  la  conclusion  de  la  paix,  pour  convenir  des  arrange- 
ments  qu'on  devra  prendre  afin  de  fixer  Ies  d^Iais  dans  lesquels  Peva- 
cuation devra  s'accomplir.  j,  L'adoption  des  derniers  articles  du  trăite 
general  est  renvoyee  â  la  prochaine  seance.  i|  Le  projet  de  conven- 
tion  â  conclure  entre  la  Russie  et  Ia  Turquie,  et  qui  se  trouve  joint 
au  protocole  No.  10,  ayant  et4  revise,  est  agr^e  et  demeure  arret^  ainsi 
qu'il  est  annex6  au  present  protocole. 
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Annexe  1  au  protocole  No.  16. 
Convention  sâpar^e  enlre  la  Sublime  Porte  et  la  Russie. 

No.  490.  Au  nom  de  Dieu  tout-puissant,     ||     Sa  Majeste  Imperiale  le  Sultan 

PrtNo.  l(i.  g|.  gjj  Majeste  l'Empereur  de  toutes  Ies  Russies,  prenant  en  considera- 
2''M  f  ^^^^  '^  principe  de  la  neutra lisation  de  la  mer  Noire,  etabli  par  Ies 
preliminaires  consign^s  au  protocole  No.  1 ,  signe  a  Paris  le  25  Fevrier 
de  la  presente  annee^  et  voulant  en  consequence  regler  d'an  commun 
accord  le  nombre  et  la  force  des  bâtiments  legers  qu'elles  se  sont  re- 
serve  d'entretenir  dans  la  mer  Noire  pour  Ie  service  de  leurs  cotes, 
ont  r^solu  de  signer  dans  ce  but  une  convention  speciale,  et  ont  nomm*» 
â  cet  effet,  etc. 

Art.  I.  Les  hautes  Parties  contractantes  s'engagent  mutuellement 
â  n'avoir  dans  la  mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre  que  ceux 
dont  le  nombre,  la  force  et  les  dimensions  sont  stipules  ci-apres. 

Art.  II.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  reservent  d'entretenir, 
chacune,  dans  cette  mer,  six  bâtiments  a  vapeur  de  cinquante  metres 
de  longueur  â  la  flottaison,  d'un  tonnage  de  huit  cents  tonneaux  au 
maximum,  et  quatre  bâtiments  legers,  a  vapeur  ou  a  voiles,  d'un  ton- 
nage qui  ne  depassera  pas  deux  cents  tonneaux  chacun. 

Art.  III.  La  presente  convention,  annexee  au  trăite  general  signe 
â  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifice,  et  les  ratifications  en  seront  ^changees 
a  Paris,  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tot  si  faire  se 
pcut.  \\  En  foi  de  quoi  les  plenipotentiaires  respectifs  Tont  signee  et 
y  ont  apposă  le  sceau  de  leurs  armes. 

Annexe  2  au  protocole  No.  16. 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant,  |  Leurs  Majestds  l'Empereur 
d'Autriche,  TEmpereur  des  Franţais,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Ie  Roi  de  Prusse,  TEmpereur  de  toutes 
les  Russies,  signataires  de  la  convention  du  13  Juillet  J841,  et  Sa 
Majeste  le  Roi  de  Sardaigne,  voulant  constater  en  commun  leur  de- 
termination  unanime  de  se  conformer  a  l'ancienne  r^gle  de  TEmpire 
ottoman,  d'apres  laquelle  les  Detroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore 
sont  fermes  aux  bâtiments  de  guerre  ^trangers  tant  que  la  Porte  se 
trouve  en  paix:  ||  Les  dites  Majestes,  d'une  part,  et  Sa  Majeste  le 
Sultan,  de  Pautre,  ont  resolu  de  renouveler  la  convention  conclue  â 
Londres  le  13  Juillet  1841,  sauf  quelques  modifications  de  detail  qui 
ne  portent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel   elle   repose.     ||     En 
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consequence  Leursdites  Majestes  ont  norame  ă  cet  efifet  pour  leurs  ple-  No.  490. 
nipotentiaires^  savoir,  etc.  Prt.JNo.lfi. 

Art.  I.  Sa  Majeste  le  Sultan,  d'une  part,  declare  qu'il  a   la  ferme  . 

r6solution  de  maintenir  â  l'avenir  le  principe  invariablement  ^tabli 
comme  ancienne  regie  de  son  Empire,  et  en  vertu  duquel  ii  a  ete  de 
tont  temps  defendu  aux  bâtiments  de  gnerre  des  Paissances  ătrang^es 
d'entrer  dans  Ies  Detroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore ;  et  que,  tant 
que  la  Porte  se  trouve  en  paix,  Sa  Majeste  n'admettra  aucun  bâtiment 
de  guerre  ^tranger  dans  lesdits  Detroits  ||  Et  Leurs  Majestes  PEm- 
pereur  d'Autriche,  PEmpereur  des  Fran9ais,  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  TEmpereur  de 
toutes  Ies  Russies  et  le  Roi  de  Sardaign^*,  de  Tautre  part,  s'engagent 
a  respecter  eette  determination  du  Sultan  et  â  se  conformer  au  principe 
ci-dessus  enonc^. 

Art.  II.  Le  Sultan  se  r^serve,  comme  par  le  pass6,  de  delivrer  des 
firmans  de  passage  aux  bâtiments  l^gers  sous  pavilion  de  guerre,  lesquels 
seront  employ^s,  comme  ii  est  d*usage,  au  service  des  l^gations  des 
Puissances  amies. 

Art.  III.  La  mame  exception  s^applique  aux  bâtiments  l^gers  sous 
pavilion  de  guerre  que  chacune  des  Puissances  contractantes  est  auto- 
risee  â  faire  stationner  aux  embouchures  du  Danube,  pour  assurer  Pexe- 
cution  des  reglements  relatifs  a  la  liberte  du  fleuve,  et  dont  le  nombre 
ne  devra  pas  exceder  deux  pour  chaque  Puissance. 

Art.  IV.  La  pr^sente  convention  annex^e   au   trăita   gdn^ral    signe 
â  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiee,  et  Ies  ratifications  en  seront  echangees 
â  Paris  dans  Pespace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tot  si  faire  se  peut.  || 
En  foi  de   quoi    Ies  pl^nipotentiaires    respectifs   Pont  signde   et  y  ont 
appose  le  5ceau  de  leurs  armes. 

Protocole  No.  17.— Seance  du  28  Marş   1856. 

(Testa.  Trait68,  V,  p.  99  ) 

Le  protocole  de  la  precedente  seance  est  Iu  et  approuv6.     jj     M.  le  No.  490. 

comte  Walewski  donne  lecture  des  derniers   articles  du   trăita    general- ^^^^No.  17. 

ces   articles  sont  arretes  et  agre^s  par  le  Congres  dans  Ies   termes  sui-      ^^^^ 

.  Ol'©  28  Martie, 

vants : 

„Art.  XXXI.  Les  territoires    ottomans    occupes  pendant   la  guerre 

par  les  troupes  de  Leurs  Majestes  PEmpereur  des  Fran9ais,   PEmpereur 

d'Autriche,  la  Reine    du  Royaume-Uni    de    la  Grande-Bretagne    et  d'Ir- 

lande  et  le  Roi  de    Sardaigne,    aux    termes    des    conventions  signees  â 

Constantinople  le  12  Marş    1854,  entre    la  France,   la  Grande-Bretagne 
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No.  490.  et  la  Sublime  Porte;  le  14  Juin  de  la  meme  annee  entre  TAutriche   et 

1S^6      la  Sublime  Porte,  et  le  15  Marş  1855,  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime 

Prt.No.      pQ^-^-g.  seront  ^vacues  apres  l'echange  des  ratifications  du  present  trăite, 

aussitot  que  faire  se  pourra.  Les  d^lais  et  Ies  moyens  d'execution  feront 

l'objet  d'un  arrangement  entre  Ia  Sublime  Porte  et  les  Puissances  dont 

les'troupes  ont  occupe  son  territoire. 

„Art.  XXXII.  Jusqu'â  ce  que  les  traites  ou  conventions  qui  exis- 
taient  avânt  la  guerre  entre  les  Puissances  belligerantes  aient  ete  ou 
renouvel^s  ou  remplaces  par  des  actes  nouveaux,  le  commerce  d'inipor- 
tation  ou  d'exportation  aura  lieu  reciproquement,  pour  chacune  d'elles, 
sur  le  pied  des  r^glements  en  vigueur  avânt  la  guerre,  et  leurs  sujets, 
en  toute  autre  matiere,  seront  respectivement  traites  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisee. 

„Art.  XXXni.  La  convention  conclue  en  ce  jour  entre  Leurs  Ma- 
jestes  l'Empereur  des  Franţais  et  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Majeste  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies  de  l'autre  part,  relativement  aux  îles  d'Aland,  est  et  de- 
meure  annexee  au  present  trăite,  et  aura  meme  force  et  valeur  que  si 
elle  en  faisait  pârtie. 

„Art.  XXXIV.  Le  present  trăite  sera  ratifie,  et  les  ratifications  en 
seront  echangees  a  Paris  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  pios  tot 
si  faire  se  peut.  ||  „En  foi  de  quoi  les  plenipotentiaires  respectifs  Tont 
signe  et  y  ont  appose  le  sceau  de  leurs  armes.  ;l  Fait  a  Paris,  etc." 
Le  Congres  decide  en  outre  que  le  trăite  se  terminera  par  Partide  ad- 
ditionnel  et  transitoire  ci-apres :  ||  „Article  additionnel  et  transitoire. 
Les  stipulations  de  la  convention  des  D^troits,  signee  en  ce  jour,  ne 
seront  pas  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  employes  par  les  Puis- 
sances belligerantes  pour  Tevacuation  par  mer  des  territoires  occupes 
par  leurs  armees ;  mais  lesdites  stipulations  reprendront  leur  entier  efFet 
aussitot  que  l'^vacuation  sera  terminee."  '|  Tous  les  articles  ayant  ete 
lus  et  approuves,  M.  le  comte  Walewrski  propose  au  Congres  de  se  reunir 
dans  la  journee  de  demain  pour  parafer  le  trăita  et  les  convention  qui  y  se- 
ront annex^es.  II  propose  egalement  de  fixer  au  jour  de  dimanche,  30 
du  present  mois,  la  signature  de  la  paix.  ||  Le  Congres  adh^re.  i 
M.  le  comte  Walev^ski  fait,  enfin,  remarquer  qu'en  signant  le  trăite  de 
paix,  le  Congres  ne  sera  pas  arrive  au  terme  de  ses  travaux ;  qu'il  de- 
vra  continuer  a  se  reunir  pour  se  concerter  sur  tont  ce  qui  concerne 
la  cessation  des  hostilites,  et  particulierement  les  blocus ;  pour  pr^parer 
les  instructions  destinees  a  la  commission  qui  doit  se  rendre  dans  les 
Principautes  ;  et  convenir  enfin  des  dispositions  â  prendre  pour  assurer 
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Tevacuation  de  tous  Ies    territoires    occupes  par    Ies    armees  des  Puis-  No.  490. 
sances  alliees.  Prt.No  17. 

En  consequence  le  Congres  decide  qu'il   continuera   ă   sieger  ^t  â      ^^     . 

se  reunir  au  lieu  de  ses  seances. 

Protocole  No.  18.  — Seance  du  29  Marş  1856. 

[Twta.  Triutd«,  V,  p.  101.] 

Le  protocole  de  la  preci^dente  seance  est  Iu  et^approuve.   j|   II  est   ^^-  '*^^- 
donne  lecture  successivement:     '|     1.  Du  projet  du  trăite  general;     '|        .      ' 
2.  Du  projet  de  convention  des  Detroits ;     }     3.  Du  projet  de  conven-  .29  Martie, 
tion  relative  aux  bâtiments  legers  de  guerre  que  Ies  Puissnces  riveraines 
entretiendront  dans  Ia  mer  Noire ;      |     4.  Du  projet  de  convention  con- 
cernant  Ies  îles  d'AIand.      ||      Et  MM.  Ies  plenipotentiaires  apres  ayoir 
substitue  Ie  nom  de  „Isatcha"  â  celui  de  „Toultcha,"  a  Partide  16  du 
premier  de  ces  projets,  Ies  ayant  trouves  conformes  aux  textes  inseres 
aux  protocoles  No.  16,  16  et  17,  Ies  parafent    et  en  remettent    la  si- 
gnature,  ainsi  qu'ils  en  sont  convenus,  â  demain,  a  Pheure  de  midi.  |, 
Le  present  protocole  est  Iu  et  approuv^. 

Protocole  No.  19.  — Seance  du  30  Marş  1856. 

[Tejta.  TraiWfl,  V,  p.  101.] 

Reunis  â  Pheure  de  midi,  dans  la  salle  de  leurs  di^liberations,  No.,  490. 
MM  Ies  plenipotentiares  collationnent,  sur  Ies  instruraents  parafes  dans  Prt.No.  19. 
la  precedente  seance:  ]\  1.  Le  trăite  general  depaix;  ||  2.  La  con-  iS56 
vention  des  Detroits ;  ||  3.  La  convention  relative  aux  bâtiments  de 
guerre  legers  que  Ies  Puissances  riveraines  entretiendront  dans  la  mer 
Noire;  ||  4.  La  convention  concernant  Ies  îles  d'AIand.  ||  Et  tous 
ces  actes  ayant  6ie  trouves  en  due  forme,  MM.  Ies  plenipotentiaires  y 
apposent  leur  signature  et  le  sceau  de  leurs  armes.  ||  Apr^s  quoi,  et 
sur  Ia  proposition  de  M.  Ie  comte  Walewski,  le  Congres  declare  que 
Parmistice,  en  consequence  de  la  signature  de  la  paix,  se  trouve  pro- 
roge jusqu'au  moment  de  Pechange  des  ratifications ,  et  ii  est  convenu 
entre  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  Ia  France,  de  Ia  Grande-Bretagne, 
de  Ia  Sardaigne  et  de  Ia  Turquie,  d'une  part,  et  MM.  Ies  plenipoten- 
tiaires de  Ia  Russie,  de  Pautre  part,  que  des  ordres  seront  transmis 
sans  dălai  ă  cet  effet.  ||  Le  Congres  decide,  en  outre,  que  Pechange 
des  ratifications  aura  lieu  en  six  exemplaires ;  que  Ies  ratifications  de 
Partide  additiohnel  au  trăita  general  se  feront  conjointement  avec  le 
trăite  general  îui-meme,  et  que  Ies  ratifications  de  ce  trăite  et  de  cha- 
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No.  490.  cune  des  conventions  annexees  seront  consignees  dans  des  actes  separes- 
i^^^^  II     ^*  '®  comte  de  Clarendon  propose  aux  pl^nipotentiaires  de  se  rendre 
aux  Tuilleries  pour  informer  TEmperenr  que  le  Congres  vient  de  termi- 
ner  Toeuvre    de  pacifieation,  â    laquelle    Sa    Majeste  portait  un    grand 
interet  et  que  l'Europe  attendait  avec   une  si  vive   impatience.     ||     Le 
premier  plenipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  dit  que  cette  demarche 
envers  le  Souverain  du  pays    ou  le   Congres   se    trouve    reuni   est,  en 
meme  temps,  un  hommage  respectueux  de  reconnaissance  dd  â  la  băute 
bienveillance  et  â    la    gracieuse    hospitalit^   dont   Ies    plenipot^ntiaires, 
individuellement,  ont  ete  Tobjet  de  la    part   de   sa    Majeste   Imperiale. 
Lord  Clarendon  ajoute  qu'il  est  certain  d'avance  que  tont  ce  qui  serait 
de  nature  â  temoigner  des  sentiments  de  respect  et  de  haute   eonside- 
ration  dont  Ies  plenipotentiaires  sont  animes  envers  la  personne  de  TEm- 
pereur  Napoleon  rencontrera   la  plus  complete  approbation   des   Souve- 
rains  que  Ies    plenipotentiaires    ont    l'honneur    de    repr^senter.     ||     Le 
Congres  accueille  avec  une  unanîmite   empress^e  la  proposition    de  M. 
le  premier   plenipotentiaire   de  la  Grande-Bretagne.       ||       M.  le  comte 
Walewski  remercie  le  premier  plenipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  de 
la  proposition  qu'il  vient  de  faire,  et  n'h^site  pas  â  assurer  que  TEm- 
pereur,  son  auguste  Souverain,  sera  tres-sensible    a   la   demarche   pug- 
ger^e  par  lord  Clarendon,  et  non  moins    reconnaissant    des   sentiments 
qui  l'ont  dict^e  que  de  Pempressement  unanime  avec  lequel  elle   a  ete 
agrege.     ||     Le  present  protocole  est  Iu  et  approuve. 

Protocole  No.  20.  — Seance  du  2  Avril  1856. 

(Testa.  TraiWs,  V.  p.   102.) 

No.  490.  Ainsi  qu'il  l'avait  decide,  le  Congres  s'occupe   de   la   question    de 

Prt.  No  20.  gavoir  si  Ies  blocus  peuvent  etre  lev6s  avânt  l'echange  des  ratifications 
du  trăite  de  paix.  ||  M.  le  comte  Walewski  expose  que  Ies  pr^c^dents  eta- 
*  blissent  que  generalement  Ies  blocus  n'ont  ete  leves  qu'au  moment  de  Tc- 
change  des  ratifications,  en  vertu  du  principe  que  la  guerre  n'est  terminee 
qu'au  moment  oii  Ies  stipulations  qui  doivent  y  mettre  fin  ont  reşu  la 
consecration  des  Souverains ;  que  l'esprit  de  liberalite  qui  exerce,  de  nos 
jours,  une  si  heureuse  influence  sur  le  droit  internaţional  et  sur  Ies  re- 
lations  que  Ies  diverses  Puissances  entretiennent  entre  elles,  permet 
neanmoins  de  deroger  â  cette  regie;  que  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, qui  ont  mis  Ies  blocus  existants,  se  sont  entendues  pour  le  com- 
merce  en  general,  et  qu'il  ne  reste  plus  des  lors  qu'â  se  concerter  sur 
Ies  moyens  propres  â  assurer  â  l'Europe  ce  nouveau  bienfait.  ||  D'ac- 
cord  avec  M.  le  premier  plenipotentiaire  de  la  France^  M.  le  comte  de 
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Clarendon  propose  de  conclure  un  armistice  sur  mer.  Cette  mesure,  No.  490. 
dans  son  opinion,  aurait  ponr  effet  la  lev^e  imm^diate  des  blocus  ^''*- ^®^^- 
existants.  ||  M.  le  comte  Walewski  ajoute  que  cette  combinaison  per-  ^ 
mettrait  de  considerer  Ies  prises  faites  post^rieurement  â  la  signa- 
ture  de  Ia  paix  comme  non  avenues,  et  de  refitituer  Ies  navires  et  Ies 
chargements  captures ;  que  le  commerce  se  trouverait  ainsi  autorise  â 
reprendie,  sans  plus  de  retard,  toutes  ses  transactions,  si  la  Russie,  de 
son  cote,  levait  des  ă  pr^sent  Ies  mesures  exceptionnelles  qu'elle  a  pri- 
ses, pendant  la  guerre,  pour  interdire  dans  ses  ports  Ies  operations  corn- 
mereiales  qui  se  faisaient  pendant  la  paix.  \\  Adoptant  avec  empres- 
sement  Ies  vceux  exposes  par  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  France 
et  de  la  Grande-Bretagne,  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  Russie  re- 
pondent  que  la  proposition  soumise  au  Congres  sera  vraisemblablement 
acceptee  avec  une  extreme  faveur  par  leur  Gouvernement;  qu'ils  s'em- 
piessent,  par  consequent,  d'y  adherer  par  Ies  motifs  qui  l'ont  sug- 
geree  aux  plenipotentiaires  qui  en  ont  pris  I'initiative ;  mais  qu'ils  se 
trouvent  dans  l'obligation  de  reserver  l'approbation  de  leur  Cour.  || 
MM.  Ies  plenipotentiaires  des  autres  Puissances  declarent  que  cette 
mesure  sera  accueillie  avec  un  sentiment  de  vive  reconnaissance  par 
Ies  Etats  neutres.  |  II  est,  en  cons^quence,  decide  que  si,  dans  la 
prochaine  seance,  ainsi  qu'ils  le  presument,  MM.  Ies  plenipotentiaires 
de  la  Russie  sont  autoris^s  a  faire  savoir  que  leur  Gouvernement  a 
leve  Ies  prohibitions  impos^es  pendant  la  guerre  au  commeroe  d'im- 
portation  et  d'exportation  dans  Ies  ports  et  sur  Ies  frontieres  de  l'Em- 
pire  russe,  ii  sera  condu  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Sar- 
daigne  et  la  Turquie,  d'une  part,  et  la  Russie,  de  Fautre  part,  un  ar- 
mistice sur  mer  qui  comptera  â  dater  de  la  signature  de  la  paix,  et 
qui  aura  pour  effet  de  lever  tous  Ies  blocus.  Par  consequent.  Ies  pri- 
ses faites  post^rieurement  â  Ia  dale  du  30  Marş  passe  seront  resti- 
tuees.  I  Les  actes  consulaires  et  formalites  requises  des  navigateurs 
et  des  commerfants  seront  remplis  provisoirement  par  les  agents  des 
Puissances  qui  ont  consenti,  pendant  la  guerre,  â  prendre  soin  officieu- 
sement  des  interets  des  sujets  des  Etats  belligerants. 

Protocole  No.  21.  — Seance  du  4  Avril  1856. 

[Testa.  TraiWs,  V,  p.  104.] 

Le  protocole  de  la  precedente  seance  est  Iu  et  approuve.    \\    MM.   No.  490. 
les  plenipotentiaires  de  Ia  Russie   annoncent  qu'ls  sont  autorises  â  de-Prt;.No.21. 
clarer  que  les  mesures  prohibitives   prises  pendant   la  guerre  pour  fer-      ^^^.®; 
mer  les  ports  russes  au  commerce    d'exportation    vont  etre  lev^es.     ||         ^"  ^^* 
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No.  490.  Par  suite  de  cette  declaration^  et  conforraement  â  Ia  resolution   qa'il  a 
Prt.No  21.pj.jgg  dans  sa  precedente  reunion,  le  Congres  arrete  qu'il  est  conclu  un 
.     ...     armistice  maritime   entie  la   France,  la  Grande-Bretagne,  la    Sardaigne 
et  la  Turquie,  d'une  part,  et  la  Russie,  de  l'autre  part,  et  que  Ies  pri- 
ses  faites  posterieurement  â  la  signature  de  la  paix  seront  restitn^es.  || 
II  est  convenu,  en  consequence,    que    des    ordres    seront    donn^     pour 
la    levee    immediate,    des    blocus    existants,    et    que  Ies    mesures  pri- 
ses  en  Russie,  pendant  la  guerre,  contre  Texportation  des  produits  rus- 
ses,  et  notamment  celles  de  cereales,  seront  egalement  rapportees  sans 
retard.     ||     Apres  avoir  propose  au  Congres  de  s'occuper    de    l'^vacua- 
tion  des  territoires  russes  et  ottoman,  M.  le  comte  Walewski  dit  qu'en 
co  qui  concerne  Ies  allies,  leur  intention,  ainsi  qu'ils  en  ont  deja  donne 
l'assurance,  est  de  rappeler  leurs  tioupes  sans  retard,  et  de  donner  des 
ordres  pour   que  <ie    mouvement    commence    imm^diatement   apres  Te- 
change  des  ratifications.  II  pense  et    ii    croit    pouvoir    assurer  que  Ies 
territoires  de  la  Russie  seront  totalement  6vacues  dans  un  delai  de  six 
mois.   II  ajoute  que  Ies  arm^es  alli^es  quitteront  durant  le  mame  terme 
Ies  positions  qu'elles    occupent    en    Turquie.     ||     MM.   Ies   plenipoten- 
tiaires  de  la  Russie  assurent^  de  leur  cote,  que  des  dispositions  seront 
prises  pour  que  Ies  troupes  russes  qui  se  trouvent  â  Kars  et  dans  ses 
environs,  effectuent,  aussi   promptement  que  possible,    leur  retrăite  sur 
le  territoire  russe.  Ils  s'engagent  â  faire    connaître    au    Congres,    dans 
une  de  ses  prochaines  reunions,  le  terme  qui  sera  jug4  necessaire  â  Ia 
prompte  ex^cution  de  cette  op^ration.  Ils  expriment    Ie  deşir    que    Ies 
armees  alliees  qui  sont  en  Crim^e  commencent  leur  mouvement  de  re- 
trăite par  Kertch  et  Jenikale,    afin  que    la  mer  d'Azoflf    se  trouve    au 
plus    tot    ouverte  â  la    navigation  et    au    commerce.     j|     M.  le  comte 
de    Buol    se    felicite    de    Tempressement    que    t^moignent    Ies    Puis- 
sances    bellig^rantes    â    rappeler    leurs    armees,    et    â    executer    ainsi 
sans  retard  Tune  des    stipulations    Ies  plus   importantes    du   trăite    de 
paix.  II  dit  que,  de  son  cote,  PAutriche  aura  soin  de  faire  rentrer  sur 
son  territoire  celles  de  ses  troupes  qui  occupent  Ies  Principautes.  II  a- 
joute  que  cette  operation  ne  rencontrant  pas  Ies  m^mes  difficultes  que 
souleve  I'embarquement  des    armees    qui  se  trouvent   en  Crimee   et  de 
leur   materiei,   elle   pourra    s'accomplir    plus    promptement,    et   que  Ies 
troupes  autrichiennes  auront  evacue  Ies  Principautes  avânt   que  Ies  ar- 
mees belligerantes  aient  pu,  de  leur  cote,  completement   evacuer  I'Em- 
pire  ottoman.     ||     Apres  ces   explications   ii  est   convenu,  d'un   accord 
unanime,  que  toutes  Ies  armees    belligerantes   ou  alIi^es   commenceront 
leur  mouvement  de  retrăite  imm^diatement  apres    P^change    des  ratifi- 
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cations  du  trăite  de  paix,  et  qu'elles  le  continueront  sans  interruption.  No.  490. 
TI  est  egalement  convenu  que  Ies  armees  de  la  France,  de  la  Grande-^^'^;^^-^^* 
Bretagne  et  de  Ia  Sardaigne  auront  un  d^Iai  de  six  mois  pour  effec-  t^  ... 
tuer  l'evacuation  totale  des  territoires  qu'elles  oecupent  en  Russie  et 
dans  l'Empire  ottoman;  cette  evacuation  commencera,  autant  que  pos- 
sible,  par  Kertch,  Jenikal^,  Kinburn  et  Eupatoria.  ||  Les  traites  con- 
clus â  Constantinople  les  12  Marş  1864  et  15  Marş  1855,  entre  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Sardaigne  et  la  Turquie,  stipulant  qu'â 
la  paix  le  territoire  de  l'Empire  ottoman  sera  evacue  dans  Fespace  de 
quarante  jonrs,  et  l'ex^cution  de  cet  engagement  ^tant  devenue  mate- 
riellement  impossible  par  suite  du  developpement  pris  par  la  guerre,  ii 
est  convenu  que  des  instructions  et  des  pouvoirs  seront  envoy^s  aux 
representants  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Sardaigne, 
k  Constantinople,  pour  qu'ils  aient  â  conclure  avec  la  Porte  une  con- 
vention  destinee  â  fixer  un  nouveau  terme  qui  ne  pourra  exc^der  celui 
de  six  mois.  ||  Le  Congres  decide  ensuite  que  les  commissaires  qui, 
aux  termes  de  Partide  20  du  trăita  de  paix,  auront  â  proc^der  â  la 
d^limitation  de  la  nouvelle  frontiere  en  Bessarabie,  devront  se  r^unir 
â  Gstlatz  le  6  mai  prochain,  et  s'acquitter  sans  retard  de  la  mission 
qui  leur  sera  confiee.  ||  MM.  les  plenipotentiaires  de  la  Russie  d^cla- 
rent  que  les  autorites  russos  remettront,  des  que  cette  operation  sera 
tprminee,  aux  autorites  moldaves  la  portion  de  territoire  qui,  d'apres  la 
nouvelle  d^limitation,  devra  ^tre  annexee  a  la  Moldavie.  II  demeure 
entendu  que  cette  cession  a  lieu  en  ^change  et  coîncidera  avec  l'eva- 
cuation des  territoires  russes  par  les  armees  alliees.  ||  M.  le  comte 
de  Clarendon  fait  remarquer  que,  pour  hâter  l'evacuation  de  la  Crim^e, 
ii  serait  utile  que  les  bâtiments  des  Puissances  alliees  pussent  librement 
penetrer  dans  le  port  de  Sebastopol;  cette  facilite,  dans  Topinion  du 
premier  plenipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  avancerait  l'embarque- 
ment  des  hommes  et  du  materiei  de  plasieurs  semaines.  ||  MM.  les 
plenipotentiaires  de  la  Russie  repondent  qu'ils  prendront,  a  cet  ăgard, 
les  ordres  de  leur  Cour  ||  M.  le  comte  Walewski  dit  qu'il  y  a  lieu 
de  s'occuper  des  instructions  destinâes  au  commissaires  qui  seront  char- 
ges  de  se  rendre  dans  les  Principautes  pour  s'enquerir,  selon  Ie  voeu  de 
l'article  23  du  trăite  de  paix,  de  l'etat  actuel  de  ces  provinces,-  et 
proposer  les  bases  de  leur  future  organisation.  II  expose  que  ces 
instructions  pourraient  âtre  con9ues  en  terme  generaux;  qu'en  fi- 
xant  l'objet  de  la  mission  des  commissaires,  tel  qu'il  a  ete  defini  par 
le  trăite  lui-raeme,  elles  doivent  leur  laisser  la  latitude  n^cessaire  pour 
s'edairer  et  se  mettre  en  mesure  de  remplir,  d'une  maniere  complete  et 
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No.  490.  satisfaisante,  la  tâche  qui  leur  sera  confiee.  11  lui  semble  que  cette  o- 
Prt.No.2l.pjjjJQj^  peut  etre  d'autant  plus  agreee  par  le  Congres  que  le  firman 
prescrivant  la  convocation  des  divans  ad  hoc  doit  etre,  ainsi  que  le 
constate  le  protocole  No.  14,  concerte  avec  Ies  representants  des  Puis- 
sances  contractantes  â  Constantinople,  et  redige  de  maniere  a  pourvoir 
a  rentiere  exăcution  de  Partide  du  trăite  qui  determine  la  composition 
de  ces  assemblees.  II  pense,  enfin,  que  la  redaction  de  ces  instructions, 
qui  ne  pourraient  etre  pr^parees  par  le  Congres,  devrait  etre  confiee  â 
une  commission  prise  dans  son  sein.  ||  Le  Congres  adhere,  et  la  com- 
mission  est  composee  du  premier  plenipotentiaire  de  la  Turquie  et  des 
seconds  plenipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne.  || 
Apres  nouvel  examen,  et  jugeant  utile  de  modifior  ce  qu'il  avait  arrete 
sur  le  mame  sujet,  dans  sa  s6ance  du  30  Marş,  le  Congres  prend  la 
resolution  suivante :  ||  Dans  Ies  ratifications  du  trăite  general,  ce 
trăita  sera  suivi  textuellement  et  in  extenso  de  Partide  additionnel  et 
des  trois  conventions  annexees ;  mais  la  ratification  portera  sur  le  trăite 
general  et  Partide  additionnel  dans  Ies  termes  suivants:  „Nous,  etc., 
ayant  vu  et  examina  ledit  trăite  et  ledit  article  additionnel  et  transi- 
toire,  Ies  avons  approuves  et  approuvons  en  toutes  et  chacune  des  dis- 
positions  qui  y  sont  contenues,  etc."  Ces  ratifications  seront  ^changees 
en  six  exemplaires  pour.chaque  Puissance  contractante.  Ij  La  conven- 
tion  relative  aux  bâtiments  l^gers  sera  ratifice  entre  la  Porte  et  la  Rus- 
sie.  II  La  convention  relative  aux  Detroits  sera  ratifice  entre  la  Porte,  d'une 
part,  qui  devra  presenter  six  exemplaires,  et  Ies  autres  Puissances,  de 
Pautre  part,  qui,  n'ayant  pas  â  echanger  de  ratifications  entre  elles, 
auront  simplement  â  ratifier  avec  la  Porte  et,  par  consequent,  â  pre- 
senter un  seul  exeniplaire.  ||  La  convention  dWland  sera  ratifice  entre 
la  France  et  PAngleterre,  d'une  part,  qui  devront  produire  chacune  un 
exemplaire,  destine  a  la  Russie,  et  la  Russie,  de  Pautre  part,  qui  devra 
pioduire  deux  exemplaires. 

Protocole  No.  22.  — S^ance  du  8  Avril  1856. 

[Testa.  Traitâs,  V,  p.  107.] 

No.  490.  Le  protocole  de  la  precedente  seance  est  Iu   et   approuve.     ||     M. 

Prt.No.22.  le  comte  de  Clarendon  rappelle  que  dans  la  derniere  reunion,  et  attendu 

,      que  tous  Ies  plenipotentiaires  n'^taient  pas  encore  en  mesure  d'acc^der 

'  a  d'autres  propositions,  le  Congres  s'est  borne  a  convenir  de   la    levee 

des  blocus.  II  annonce  que  Ies  plenipotentiaires  de  la  Grande  Bretagne 

sont  aujourd'hui  autoris6s  a  faire  savoir  que  Ies   d^cisions   restrictives 

imposees,  â  Poccasion  de  la  guerre,  au   commerce   et  â   la   navigation, 
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sont  â  la  veille  d'etre  rapport^es.  ||  MM.  Ies  pl^nipotentiaires  de  la  No.  490. 
Russie  ayant  renouvel^  la  declaration  analogae  qu'ils  ont  faite  dans  laPftNo.22. 
seance  du  4  avril,  et  tous  Ies  autres  plenipotentiaires  ayatit  emis  un  avis  ,, 

favorable,  le  Congres  arrete  que  toutes  Ies  mesures,  sans  distinction, 
prises  â  Porigine  ou  en  vue  de  la  guerre,  et  ayant  pour  objet  de  sus- 
pendre  le  commerce  et  la  navigation  avec  l'Etat  ennemi,  sont  abrogees 
et  qu'en  tout  ce  qui  concerne  soit  Ies  transactions  commerciales,  sans 
en  excepter  Ia  contrebande  de  guerre,  soit  Ies  expeditions  de  marchan- 
dises  et  le  traitement  des  bâtiments  de  commerce,  Ies  choses  sont  re- 
tablies  partout,  â  dater  de  ce  jour,  sur  le  pied  ou  elle  se  trouvaient 
avânt  la  guerre.  ||  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  Russie  annoncent 
qu'ils  ont  re9u  Pordre  de  d^clarer,  en  leponse  a  la  demande  qui  leur 
en  a  ^tă  faite,  que  le  port  de  S^bastopol  sera  ouvert  aux  bâtiments  des 
Puissances  alliees  afin  d'accelerer  Tenibarquement  de  leurs  troupes  et 
de  leur  materiei.  ||  Ils  ajoutent  que  Ies  instructions  qiii  leur  sont 
parvenues  leur  permettenl  d'assurer  que  Tevacuation  du  territoire  otto- 
man  en  Asie  par  Parm^e  russe  commencera  imm^diatement  apres  Pe- 
change  des  ratifications ;  qu'il  sera  proceda,  des  que  la  saison  et  l'etat 
des  routes  le  permettront,  au  transport  des  magasins  et  du  materiei 
de  guerre,  et  que  le  mouvement  general  de  Tarm^e  russe  s'operera  si- 
multan^ment  avec  celui  des  allies,  et  se  terminera  â  la  meme  epoque 
et  dans  Ies  d^lais  fixes  pour  T^vacuation  des  autres  territoires.  ||  Au 
nom  de  la  commission  chargee  d'en  proposer  la  redaction,  M.  le  baron 
de  Bourqueney  donne  lecture  d'un  '  projet  d'instructions  destin^es  aux 
commissaires  qui  devront  se  rendre  dans  Ies  Principautds,  aux  termes 
de  i'article  23  du  trăite  de  paix.  ||  M.  le  comte  de  Clarendon  fait 
remarquer  que  le  Congres  s'est  avânt  tout  propose,  en.  s'occupant  des 
Provinces  danubiennes,  de  provoquer  Pexpression,  librement  emise,  des 
voeux  des  populations,  et  que  cet  objet  pourrait  ne  pas  se  r^aliser  si  Ies 
Hospodars  restaient  en  possession  des  pouvoirs  dont  ils  disposent,  et 
qu'il  y  aurait  lieu,  peut-etre,  de  rechercher  une  combinaison  de  nature 
â  assurer  une  liberte  complete  aux  divans  ad-hoc.  ||  M.  le  premier 
plenipotentiaire  de  PAutriohe  repond  qu'on  ne  doit  toucher  â  Padmi- 
nistration,  dans  un  moment  de  transition  comme  celui  que  Ies  Princi- 
pautes  vont  traverser,  qu'avec  une  extreme  reserve,  et  que  ce  serait 
tout  compromettre  que  de  mettre  fin  a  tous  Ies  pouvoirs,  avânt  d'en 
constituer  de  nouveaux;  que  c'est  â  la  Porte,  dans  tous  Ies  cas,  que 
le  Congres  devrait  laisser  le  soin  de  prendre  Ies  mesures  qui  pourraient 
âtre  jugees  n^cessaires.  ||  Aali-pacha  expose  que  l'administration  ac- 
tuelle  ne  presente  pas,  peut-etre,   toutes    Ies    garanties  que  le  Congres 


Digitized  by 


Google 


1056 

No.  490.  pourrait  desirer ;  mais  qu'on  s'expoaerait  â  tomber  dans  Panarchie  si 
Prt.  No.22  Pqj^  tentait  de  sortir  de  Tordre  legal.  ;1  Lord  Clarendon  represente 
...  qu'il  n'entend  nullement  proposer  le  renversement  de  tou.s  Ies  pouvoirs : 
et  avec  d'autres  plenipotentiaires  ii  rappelle  que  Pautorite  des  Hospo- 
dars  actuels  touche  au  terme  fîx^  par  l'arrangement  qui  la  leur  a 
confiee,  et  que,  pour  rester  dans  Ies  limites  de  Pordre  legal,  ii  y  a  pre- 
cisement  lieu  d'aviser.  |j  Plusieurs  plenipotentiaires  rappellent  egale- 
ment  que  la  loi  organique  prevoit  l'interruption  du  pouvoir  des  Hos- 
podars.  ||  Apres  ces  explications,  le  Congres  decide  qu'il  s'en  refere 
a  la  Sublime  Porte  pour  prendre,  s'il  y  a  lieu,  â  Texpiration  des  pou- 
voirs des  Hospodars  actuels,  Ies  mesures  necessaires  et  propres  â  rem- 
plir  Ies  intentions  du  Congres,  en  combinant  la  libre  expression  des 
Yoeux  des  divans  avec  le  raaintien  de  l'ordre  et  le  respect  de  l'etat 
legal.  II  Sur  la  proposition  de  MM.  Ies  premiera  plenipotentiaires  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  et  pour  prevenir  tout  conflit  ou 
des  discussions  regrettables,  ii  est  egalement  convenu  que  le  firman  qui  doit 
ordonner  la  convocation  des  divans  ad-hoc,  fixera  Ies  r^gles  qui  devront  etre 
suivies  en  ce  qui  concerne  la  presidence  de  ces  assemblees  et  le  mode  de 
leurs  delib^rations.  I;  Apres  avo  r  pris  ces  r^solutions,  le  Congres  adopte, 
sauf  quelques  modifications  qui  y  sont  introduites.  Ies  instructions  dont  M. 
le  baron  de  Bourqueney  a  present^  le  projet,  et  qui  sont  annexees  au  present 
protocole').  ||  M.  le  Comte  Walewski  dit  qu'il  est  a  desirer  que  Ies 
plenipotentiaires,  avânt  de  se  s^parer,  ^changent  leurs  idees  sur  difFe- 
rents  sujets  qui  demandent  des  solutions  dont  ii  pourrait  etre  utile  de 
s'occuper  afin  de  prevenir  de  nouvelles  complications.  Quoique  reuni 
specialement  pour  r6gler  la  question  d'Orient,  le  Congres,  selon  M.  le 
premier  plenipotentiaire  de  la  France,  pourrait  se  reprocher  de  ne  pas 
avoir  profite  de  la  circonstance  qui  met  en  prese nce  Ies  repr^?sentants 
des  principales  Puissances  de  l'Europe  pour  61ucider  certaines  questions, 
poser  certains  principes,  exprimer  des  intentions,  faire  enfin  certaines 
declarations,  toujours  et  uniquement  dans  le  but  d'assurer  pour  Tavenir 
le  repos  du  monde,  en  dissipant,  avânt  qu'ils  soient  devenus  meneşants, 
Ies  nuages  qu'on  voit  encore  poindre  a  Phorizon  politique.  ||  On  ne 
saurait  disconvenir,  dit-il,  que  la  Grece  ne  soit  dans  une  situation  anor- 
male. L'anarchie  a  laquelle  a  ^te  livre  ce  pays  a  oblige  la  France  et 
l'Angleterre  a  envoyer  des  troupes  au  Piree,  dans  un  moment  ou  leurs 
arm^es    ne  manquaient  cependant   pas  d'occupation.    Le    Congres    sait 
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dans  quel  etnt  ^tait  la  Grece;  ii  n'ignore  pas,  non  plus, que  celui  dans  No  490, 
lequel  elle  se  trouve  aujourd'bui  est  loin  d'etre  satisfaisant.  Ne  serait-il  ^'■'^•^^- ^^• 
pas  utile,  des  lors,  que  Ies  Puissances  represcntees  au  Congres  manifes- 
tassent  le  deşir  de  voir  Ies  trois  Cours  protectrices  prendre  en  mare 
consideration  Ia  situation  deplorable  du  Royaume  qu'elles  ont  cree,  en 
avisant  aux  moyens  d'y  pourvoir?  ||  M.  le  comte  Walewski  ne  doute 
pas  que  lord  Clarendon  ne  se  joigne  â  lui  pour  declarer  que  Ies  deux 
Gouvernements  attendent  avec  impatience  le  moment  oii  ii  leur  sera 
permis  de  faire  cesser  une  occupation  a  laquelle,  cependant,  ils  ne  sau- 
raient  mettre  fin  sans  de  tres  serieux  inconv^nients,  tant  qu'il  ne  sera 
pas  apport^  des  modifications  reelles  dans  Petat  des  choses  en  Grece.  || 
M.  le  premier  plenipotentiaire  de  la  France,  rappelle  ensuite  que  Ies  Etats 
pontificaux  sont  egalement  dans  une  situation  anormale ;  que  la  neces- 
site  de  ne  pas  laisserle  pays  livre  â  l'anarchie  a  determine  la  France, 
aussi  bien  que  l'Autriche,  a  repondre  â  la  demande  du  Saint-Siege  en 
faisant  occuper  Rome  par  ses  troupes,  tandis  que  Ies  troupes  au- 
trichiennes  occupaient  Ies  L^gations.  ,|  II  expose  que  la  France  avait 
un  double  motif  de  deferer  sans  hesitation  â  la  demande  du  Saint-Siege : 
comme  Puissance  catholique  et  comme  Puissance  europeenne.  Le  titre 
de  fils  aîne  de  PEglise  dont  le  Souverain  de  la  France  se  glorifie,  fait 
un  devoir  a  l'Empereur  de  preter  aide  et  soutien  au  Souverain  Pon- 
tife ;  la  traquillite  des  ]&tats  romains  et  celle  de  toute  PItalie  touche  de 
trop  preş  au  maintien  de  l'ordre  social  en  Europe  pour  que  la  France 
n'ait  pas  un  intăret  majeur  â  l'assurer  par  tous  Ies  moyens  en  son  pou- 
voir.  Mais,  d'un  autre  cote,  on  ne  saurait  m^connaître  ce  qu'il  y  a  d'a- 
normal  dans  la  situation  d'une  Puissance  qui,  pour  se  maintenir,  a  be- 
soin  d'âtre  soutenue  par  des  troupes  etrangeres.  ||  M.  le  comte  Wa- 
lewski n'hesite  pas  â  declarer,  et  ii  espere  que  M.  le  comte  Buol  s'as- 
sociera  ă  cette  declaration,  que  non-seulement  la  France  est  prete  â  re- 
tirer  ses  troupes,  mais  qu'elle  deşire  vivement  Ies  rappeler  aussitot 
qu'on  pourra  le  faire  sans  inconvenient  pour  la  tranquillite  int^rieure 
du  pays  et  pour  l'autorite  du  Gouvernement  pontifical,  a  la  prosp^rite 
duquel  TEmpereur,  son  auguste  Souverain,  prend  le  plus  vif  intăret.  || 
M.  le  premier  plenipotentiaire  de  la  France  represente  combien  ii  est 
â  d^sirer,  pour  Tequilibre  europeen,  que  le  Gouvernement  romain  se  con- 
solide  assez  fortement  pour  que  ies  troupes  fran9ai8es  et  autrichiennes 
puissent  evacuer,  sans  inconvenient.  Ies  Etats  pontificaux,  et  ii  croit 
qu'un  voeu  exprime  dans  ce  sens  pourrait  ne  pas  etre  sans  utilit^.  II 
ne  doute  pas,  dans  tous  Ies  cas,  que  Ies  assurances  qui  seraient  don- 
nees  par  la  France  et  par  l'Autriche,  sur   leurs  veritables  intentions  â 
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No.  490.  cet  egard,  n'exercent  une  heureuse  influence.  [  Poursuivant  Ie  meme 
PrtNo.22.  Qj.jj.g  d  idees,  M.  Ie  comte  Walewski  se  demande  s'il  n'est  pas  â  sou- 
haiter  que  certains  Gouvernements  de  Ia  Peninsule  italique,  par  des 
actes  de  clemenee  bien  entendus,  et  en  appelant  â  eux  Ies  esprits  egares 
et  non  pervertis,  mettent  fin  â  un  systeme  qui  va  directement  contre 
son  but  et  qui,  au  lieu  d'atteindre  Ies  cnnemis  de  Toidre  public,  a  pour 
effet  d'affaiblir  Ies  Gouvernements  et  de  donner  des  partisans  a  la  de- 
magogie. Dans  son  opinion,  ce  serait  rendre  un  service  signale  au  Gon- 
vernement  des  Deux-Siciles,  aussi  bien  qu'â  Ia  cause  de  l'ordre  dans 
Ia  Peninsule  italienne,  que  d'eclairer  ce  Gouvernement  sur  Ia  faase  voie 
dans  laquelle  ii  s'est  engage.  II  pense  que  des  avertissements  con9us 
dans  ce  sens  et  provenant  des  Puissances  representees  au  Congres,  se- 
raient  d'autant  mieux  accueillis  par  Ie  Gouvernement  napolitain  que  ce 
dcrnier  ne  saurait  mettre  en  doute  Ies  motifs  qui  Ies  auraient  dictes.  || 
M,  Ie  premier  pl^nipotentiaire  de  Ia  France  dit  ensuite  qu'il  doit  ap- 
peler  l'attention  du  Congres  sur  un  sujet  qui,  bien  que  concernant  plus 
particulierement  Ia  France,  n'en  est  pas  moins  d'un  grand  interet  pour 
toutes  Ies  Puissances  europeenes;  ii  croit  superflu  de  dire  qu'on  im- 
prime chaque  jour  en  Belgique  Ies  publications  Ies  plus  injurieuses,  Ies 
plus  hostiles,  contre  Ia  France  et  son  Gouvernement;  qu'on  y  preche 
ouvertement  Ia  revolte  et  l'assassinat ;  ii  rappelle  que  recemment  en- 
core  des  journaux  belges  ont  ose  preconiser  Ia  soci^te  di  te  „la  Ma- 
rianne,"  dont  on  sait  Ies  tendances  et  Tobjet;  que  toutes  ces  publica- 
tions  sont  autant  de  machines  de  guerre  dirigees  contre  Ie  repos  et  la 
trunquillite  do  Ia  France  par  Ies  ennemis  de  Pordre  social,  qui,  forts 
de  I'impunite  qu'ils  trouvent  a  Tabri  de  Ia  I^gislation  belge,  conservent 
Tespoir  de  parvenir  enfin  â  r^aliser  leurs  coupables  desseins.  ||  M.  Ie 
comte  Walewski  declare  que  Tintention  et  I'unique  deşir  du  Gouverne- 
ment de  TEmpereur  sont  de  conserver  Ies  meilleurs  rapports  avec  Ia 
Belgique;  ii  se  hâte  d'ajouter  que  Ia  France  n'a  qu'â  se  louer  du  Gou- 
vernement belge  et  de  ses  efforts  pour  attenuer  un  ătat  de  choses  qu'il 
n'est  pas  â  meme  de  changer,  sa  legislation  ne  lui  permettant  ni  de 
rep^imer  Ies  exces  de  Ia  prcsse  ni  de  prendre  I'iniative  d'une  reforme 
devenue  absolument  indispensable.  Nous  regretterions,  dit -ii,  d'etre  o- 
bliges  de  faire  comprendie  nous-memes  a  Ia  Belgique  Ia  necessite  ri- 
goureuse  de  modifier  une  legislation  qui  ne  permet  pas  â  son  Gouver- 
nement de  remplir  Ie  premier  des  devoirs  internationaux,  celui  de  ne 
pas  porter  atteinte,  et  de  ne  pas  laisser  porter  atteinte  a  la  tranquil- 
lite  int^rieure  des  Etats  voisins.  Les  representations  adressees  par  Ie 
plus  fort  au  moins  fort  ressemblent  trop  â    Ia  menace,  et   c'est   Ia   ce 
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qne  nous  voulons  eviter.  Mais,  si  Ies  repr^sentants  des  grandes  Puis-  No.  490. 
sances  de  l'Eiirope,  appreciant  au  meme  point  de  vue  que  nous  cette  ^^*^'^^- ^^* 
n^cessite,  trouvaient  utile  d'emettre  leur  opinion  â  cet  ^gard,  ii  est  plus  «  .  .y 
que  pr.^bable  que  le  Gouvernement  belge,  s'appuyant  sur  tous  Ies  gens 
raisonnables  en  Belgique,  se  trouverait'  en  mesure  de  mettre  fin  ă  un 
etat  de  choses  qui  ne  peut  manquer,  tot  ou  tard,  de  faire  naître  des 
difficultes,  et  meme  des  dangers  r^els,  qu^l  est  de  Tinteret  de  la  Bel- 
gique de  conjurer  d'avance.  ||  M.  le  comte  Walewski  propose  au 
Congres  de  terminer  son  ceuvre  par  une  declaration  qui  constituerait 
un  progres  notable  dans  le  droit  internaţional,  et  qui  serait  aceueillie 
par  le  monde  entier  avec  un  sentiment  de  vive  reconnaissance.  ||  Le  Con- 
gres de  Westphalie,  ajoute-t-il,  a  consacra  la  liberte  de  conscience;  le 
Congres  de  Vienne,  Tabolition  de  la  trăite  des  noirs  et  la  liberte  de  la 
navigation  des  fleuves.  ;|  II  serait  vraiment  digne  du  Congres  de  Paris 
de  poser  Ies  bases  d'un  droit  maritime  uniforme  en  temps  de  guerre, 
en  ce  qui  concerne  Ies  neutres.  Les  quatre  principes  suivants  atteirdraient 
completement  ce  but:  |i  1.  Abolition  de  la  course;  i  2.  Le  pavil- 
ion neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  excepte  la  contrebande  de 
guerre ;  ||  3.  La  marchandise  neutre,  excepte  la  contrebande  de  guerre, 
n'est  pas  saisissable,  meme  sous  pavilion  ennemi ;  |j  4.  Les  Wocus 
ne  sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils  sont  effectifs.  |;  Ce  serait,  certes, 
la  un  beau  resultat,  auquel  aucun  de  nous  ne  saurait  etre  indifferent.  |1 
M.  le  comte  de  Clarendon,  partageant  les  ppinions  emises  par  M.  le 
comte  Walewski,  declare  que,  comme  la  France,  TAngleterre  entend  rap- 
peler  les  troupes  qu'elle  a  6tă  dans  Tobligation  d'envoyer  en  Gr^ce,  d^s 
qu'elle  pourra  le  faire  sans  inconvenient  pour  la  trapquillite.  publique; 
mais  qu'il  faut  d'abord  combiner  des  garanties  solides  pour  le  maintien 
d'un  ordre  de  choses  satisfaisant.  Selon  lui,  les  Puissances  protectrices 
pourront  s'entendre  sur  le  remede  qu'il  est  indispensable  d^apporter  â 
un  systeme  prejudiciable  au  pays  et  qui  s'est  completement  eloigne  du 
but  qu'elles  s'^taient  propose  en  y  etablissant  une  monarchie  indepen- 
dante  pour  le  bien-etre  et  la  prosperite  du  peuple  grec.  \]  M.  le  pre- 
mier plenipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  rappelle  que  le  trăite  du 
30  Marş  ouvre  une  ere  nouvelle  ;  qu'ainsi  que  PEmpereur  le  disait  au 
Congres,  en  le  recevant  apres  la  signature  du  trăite,  cette  ere  est  celle 
de  la  paix,  mais  que  pour  etre  consequent,  on  ne  devait  rien  negliger 
pour  rendre  cette  paix  solide  et  durable;  que,  repr^sentant  les  princi- 
pales  Puissances  de  PEurope,  le  Congres  manquerait  a  son  devoir  si, 
en  se  separant,  ii  consacrait  par  son  silence  des  situations  qui  nuisent 
ă  r^quilibre  politique  et  qui   sont  loin  de   mettre    la  paix   â   Tabri   de 
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No.  490.  toat  danger  dans  un  des  pays   Ies    plus   int^ressants  de   l'EurOP^-     i' 
Prt.No.  22.  jjq^j^  venons,  continue  M.  le  comte  de  Clarendon,   de  pourvoir  â  l'eva- 
.     ...     cuation  des  diffi^rents  territoires  oceupes  par  Ies  arm^es  etrang^res  pen- 
dant la  guerre;  nous  venons  de  prendre   l'engagement   solennel  d'eflFec- 
tuer  cette  evacuation  dans  le  plus  bref  delai;    comment   pourrions-nous 
ne  pas    nous    pr^occuper    des    occupatîons   qui    ont    eu    lieu   avânt    la 
guerre,  et  nous  abstenir  de  rechercher  Ies  moyens  d'y  mettre  fin?     'I 
M.    le   premier    plenipotentiaire    de    la    Grande-Bretagne    ne    croit    pas 
utile  de  s'enquerir    des   causes    qui    ont   amen^  des   armees    etrangeres 
sur  plusieurs  points  de  PItalie  ;  mais  ii  pense,  qu'en    admettant    m^me 
que  ces  causes  ătaient  legitimes,   ii    n'est   pas   moins   vrai,    dit-il,   qu'il 
en  resulte  un  etat  anormal,  irregulier,  qui  ne  peut  âtre  justific  que  par 
une   necessite    extreme,   et   qui    doit   cesser  d^s    que  cette  n^cessit^  ne 
se  fait  plus  impr^rieusement  sentir;    que,  cependant,    si  on  ne  travaille 
pas  a  mettre  un  terme  a  cette  necessite.  elle  continuera  d'exister  ;  que 
si  l'on  se  contente  de  s'appuyer  sur  la  force  arm^e,  au  lieu  de  chercher 
â  porter  remăde  aux  justes  causes    du    mecontentement,    ii    est  certain 
qu'on  rendra  permanent  un  systeme  peu  honorable    pour  Ies  Gouveme- 
ments  et  regrettable  pour  Ies  peuples.  II  pense  que  l'administration  des 
Etats    romains    offre  des  inconv^nients  d'ou  peuvent  naître  des  dangers 
que  le  Congres  a  le  droit  de  chercher  a  conjurer ;    que  Ies  negliger,  ce 
serait  s'exposer    ă  travailler   au    profit    de    la  revolution,  que    tous    Ies 
Gouvernements  condamnent  et  veulent  prevenir.    Le  probleme    qu'il  est 
urgent  de  resoudre  consiste  â  combiner,  croit-il,  la  retrăite  des  troupes 
etrangeres  avec  le  maintien  de  la  tranquillit^,    et  cette  solution    repose 
dans  l'organisation  d'une  administration  qui,  en  faisant  renaître  Ia  con- 
fiance,  rendrait  le  Gouvernement    ind^pendant    de  Pappui  etranger,    cet 
appui  ne  r^ussissant  jamais  a  maintenir  un  Gouvernement  auquel  le  sen- 
timent public  est  hostile,  et  ii  en  resulterait,  dans  son  opinion,  un  role 
que  la  France  et  PAutriche  ne  voudraient    pas  accepter    pour  leurs  ar- 
mees. Pour  le  bien-etre  des  l&tats  pontificaux    comme    dans  Pinteret   de 
Pautorite   souveraine  du  Pape,  ii  serait  donc  utile,  selon  lui,  de  recom- 
mander  la  s6cularisation  du  Gouvernement  et    Porganieation    d'un    sys- 
teme administratif  en   harmonie    avec  Pesprit  du    siecle    et  ayant    pour 
but  le  bonheur  du  peuple.  II  admet  que  cette  reforme  presenterait  peut- 
etre,  a  Rome  m^me,  en  ce  moment,    certaines    dificultes  ;  mais   ii  croit 
qu'elle  pourrait  s'accomplir  facilement    dans   Ies  Legations.      |       M.    le 
premier  plenipotentiaire  de  la   Grande-Bretagne  fait   remarquer  que,  de- 
puis  huit  ans,  Bologne  est  en  6tat  de  siege,  et  que  Ies  campagnes  sont 
tourmentees  par  le  brigandage.  On  peut  esp^rer,    pense-t-il,    qu'en  con- 
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et  judiciaire  â  Ia  fois  laîque  et  separe,  et  qu'en  y  organisant  une  force  ^'^•^**^^- 

arm^e  naţionale,  la  securite  et  la  confiance  s'y  retabliraient  rapidement,  ^  .  ^.,. 

.  1  .  .  .  8  Aprilie, 

et  que  Ies  troupes  autrichiennes   pourraient   se   retirer  avânt  peu,   sans 

qu'on  eât  a  redouter  le  retour  de  nouvelles  agitations;  c'est  du  moins 
une  experience  qu'â  son  sens,  on  devrait  tenter,  et  ce  rem^de  ofifert  a 
des  maux  incontestables  devrait  6tre  soumis  par  le  Congrfes  a  la  se- 
rieuse  consid^ration  du  Pape.  ||  En  ce  qui  concerne  le  Gouverne- 
ment  napolitain,  M.  le  premier  plenipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
deşire  imiter  l'exemple  que  lui  a  donn^  M.  le  comte  Walewski,  en  pas* 
sânt  80U3  silence  des  actes  qui  ont  eu  un  si  fâcheaux  retentissement. 
II  est  d'avis  qu'on  doit,  sans  nul  doute,  reconnaître  en  principe  qu'au- 
cun  Gouvernement  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  Ies  affaires  interieures 
des  autres  Etats,  mais  ii  croit  qu'il  est  des  cas  ou  l'exception  ă  cette 
regie  devient  ^galement  un  droit  et  un  devoir.  Le  Gouvernament  napo- 
litain lui  semble  avoir  conferă  ce  droit  et  iinpose  ce  devoir  a  TEurope ; 
et  puisque  Ies  Gouvernements  reprăsentes  au  Congres  veulent  tous  au 
meme  degre  soutenir  le  principe  monarchique  et  repousser  la  revolution, 
on  doit  ălever  la  voix  contre  un  systeme  qui  entretient  au  sein  des 
masses,  au  lieu  de  chercher  ă  Tapaiser,  Teifervescence  revolutionnaire. 
„Nous  ne  voulons  pas,"  dit-il,  „que  la  paix  soit  troublee,  et  ii  n'y  a 
pas  de  paix  sans  justice  ;  nous  devons  donc  faire  parvenir  au  roi  de 
Naples  le  voeu  du  Congres  pour  Pamelioration  de  son  systeme  de  gou- 
vernement— voeu  qui  ne  saurait  rester  sterile — et  lui  demander  une  am- 
nistie en  faveur  des  personnes  qui  ont  ete  condamnăes  ou  qui  sont 
detenues,  sans  jugement,  pour  delits  politiques."  ||  Quant  aux  obser. 
vations  presentees  par  M.  le  comte  Walewski  sur  Ies  exces  de  la  presse 
belge,  et  Ies  dangers  qui  en  resultent  pour  Ies  pays  limitrophes.  Ies  ple- 
nipotentiaires  de  PAngleterre  en  reconnaissent  Pimportance ;  mais,  repre- 
sentants  d'un  pays  ou  une  presse  libre  et  independante  est,  pour  ainsi 
dire,  une  des  institutions  fondamentales,  ii  ne  sauraient  s'associer  a  des 
mesures  de  coercition  contre  la  presse  d'un  autre  Etat.  M.  le  premier 
plenipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  en  deplorant  la  violence  a  la- 
quelle  se  livrent  certains  organes  de  la  presse  belge,  n'hăsite  pas  a  de- 
clarer  que  Ies  auteurs  des  exăcrables  doctrines  auxquelles  faisait  allusion 
M.  le  comte  Walewski,  que  Ies  hommes  qui  prechent  l'assassinat  comme 
moyen  d'atteindre  un  but  politique,  sont  indignes  de  Ia  protection  qui 
garantit  a  la  presse  sa  liberte  et  son  independance.  j'  En  terminant, 
M.  le  comte  de  Clarendon  rappelle  qu'ainsi  que  la  France,  TAngleterre, 
au  commencement  de  la  guerre,  a  cherche,    par  tous  Ies  moyens,  a  en 
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No.  490.  att^nuer  Ies   effets  et  que,    dans  ce  but,   elle  a  renonce,   au  profit    des 
•neutres,  durant  la  lutte    qui    vient    de    cesser,   â    des   principes   qa'elle 

g  .     -j.     avait  jusque-lâ  invariablement  maintenus.   II  ajoute  que  l'Angleterre  est 
disposee  a  y  renoncer  definitivement,  pourvu  que   la  course   soit  egale- 
ment  abolie  pour  toujours;  que  la  course   n'est  autre   chose  qu'une  pi- 
raterie organisee  et  legale,  et  que  Ies  corsaires  sont  un  des  plus  grands 
fl^aux  de  la  guerre,  et  que  notre  etat  de  civilisation  et  Phumanite  exi- 
gent qu'il  soit  mis  fin  a  un  systeme  qui  n'est  plus  de  notre  temps.    Si 
le  Congres  tout  entier  se  ralliait  â  la  proposition   de  M.  le  comte  Wa- 
lewski,    ii    serait    bien    entendu    qu'elle    n'engagerait   qu'â   Tegard    des 
Puissances   qui   y  auraient   accede,    et    qu'elle   ne    poiirrait    etre    invo- 
qxiee  par  Ies  Gouvernements   qui    auraient    refus6  de    s'y  associer. 
M.  le  comte  Orloff   fait   observer  que  Ies  pouvoirs  dont  ii  a  et^  muni, 
ayant  pour  objet  unique  le  retablissement  de  la  paix,  ii  ne  se  croit  pas 
autorise  a  prendre  part  a  une  discussion  que  ses  instructions  n'ont  pas 
pu  prevoir.     !|     M.  le  comte  de  Buol    se  felicite    de  voir  Ies  Gouverne- 
ments de  France  et  d'Angleterre  disposds  â  mettre  fin  aussi  prompt^ment 
que  possible  a  Poccupation  de  la  Gr^ce.    L'Autriclie,    assure  t-il,    forme 
Ies  voeux  Ies  plus  sinceres  pour  la  prosp^rite  de  ce  Royaume,  et  elle  de- 
şire egalement,  comme  la  France,  que  tous   Ies  pays   de  l'Europe  jouis- 
sent,  sous  la  protection  du  droit  public,  de  leur  independance  politique 
et  d'une  complete  prosp^rit^.     ||     II  ne  doute  pas  qu'une  des  conditions 
essentielles  d'un  6tat  de  choses  aussi  desirable  ne  r^side  dans  la  sagesse 
d'une  legislation  combinee  de  maniere  a  pr^venir  ou  â  reprimer  Ies  ex- 
ces de  la  presse,  que  M.  le  comte  de  Walewski  a  blâmes  avec  tant  de 
raison  en  parlant  d'un  Etat  voisin,  et  dont  la  repression  doit  etre  eon- 
sider^e  comme  un  besoin  europeen.    II    espere   que  dans   tous  Ies  Etats 
continentaux  ou  la  presse  offre  Ies  memes  dangers.    Ies  Gouvernements 
sauront  trouver,  dans  leur  legislation.  Ies  moyens  de  la  contenir  dans  de 
justes  limites,  et  qu41s  parviendront  ainsi  â  mettre   la  paix  a  Tabri  de 
nouvelles  complications  internationales.    ||    En  ce  qui  concerne  Ies  prin- 
cipes de  droit  maritime  dont  M.  le  premier  pl^nipotentiaire  de  la  France 
a  propose  l'adoption,  M.  le  comte  de    Buol    declare    qu'il    en    apprecie 
Pesprit  et  Ia  portee  mais,  que  n'etant  pas  autoris^  par  ses  instructions 
â  donner  un  a  vis  sur  une  matiere  aussi  importante,   ii  doit   se  borner, 
pour  le  moment,  a  annoncer  au    Congres  qu'il  est  preţ    a  soUiciter  Ies 
ordres  de  son  Souverain.      |     Mais  ici,  dit-il,  sa  tâche  doit  finir.  II  lui 
serait   impossible,    en  effet,    de   s'entretenir   de  la    situation    interieure 
d'Etats  ind^pendants  qui  ne  se  trouvent  pas  representes  au  Congres.  Les 
plenipotentiaires  n'ont  re9u    d'autre  mission  que   celle  de  s'occuper  des 
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affaires  du  Levant,  et  n'ont  pas  et^  convoques  pour  faire  connaître  â  No  490. 
des  Souverains  independants  des  vceux  relatifs  a  Torganisation  interieure  ^^^  ^^  ^'^• 
de  leurs   pays  ;    Ies    pleinpouvoirs    depos^s    aux   actes   du    Congres   ®n  ... 

font  foi.  Les  instructions  des  plenipotentiaires  autrichiens,  dans  tous  Ies 
cas,  ayant  defini  l'objet  de  la  mission  qui  leur  a  ete  confiee,  ii  ne  leur 
serait  pas  permis  de  prendre  part  â  une  discussion  qu'elles  n'ont  pas 
pr<^.vue.  II  Pour  les  metnes  motifs,  M  Ie  comte  de  Buol  croit  devoir 
s'abstenir  d'entrer  dans  Pordre  d'idees  aborde  par  M.  le  premier  pleni- 
potentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  et  de  donner  des  explications  sur  la 
duree  de  l'ocupation  dos  Etats  romains  par  les  troupes  autrichiennes, 
tont  en  s'associant,  cependant  et  compl^tement,  aux  paroles  prononc^es 
par  le  premier  plenipotentiaire  de  la  France  â  ce  sujet.  |j  M.  Ie  comte 
Walewski  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ni  d'arreter  des  r^solutions  de- 
finitives  ni  de  prendre  des  engagements,  encore  moins  de  s'immiscer  di- 
rectement  dans  les  afîaires  int^rieures  des  Gouvernements  representes 
ou  non  representes  au  Congres,  mais  uniquement  de  consolider,  de  com- 
pleter  l'oeuvre  de  la  paix,  en  se  pr^occupant  d'avance  des  nouvelles  com- 
plications  qui  pourraient  surgir,  soit  de  la  prolongation  indefinie  ou  non 
justifice  de  certaines  occupations  etrang^res,  soit  d'un  systfeme  de  rîgueurs 
inopportun  et  impolitique,  soit  d'une  licence  perturbatrice  contraire 
aux  devoirs  internationaux.  jj  M.  le  baron  de  Hubner  r^pond  que  les 
plenipotentiaires  de  l'Autriche  ne  sont  autorises  ni  â  donner  une  assu- 
rance  ni  a  exprimer  des  vceux:  la  r^duction  de  Parm^e  autrichienne 
dans  les  Legations  dit  assez,  selon  lui,  que  le  Cabinet  imperial  a  Tin- 
tention  de  rappeler  ses  troupes  des  qu'une  semblable  mesure  sera  jug^e 
opportune.  '|  M.  le  baron  de  Manteuffel  declare  connaître  assez  les 
intentions  du  Roi,  son  auguste  maître,  pour  ne  pas  hesiter  â  exprimer 
son  opinion,  quoiqu'il  n'ait  pas  d'instructions  a  ce  sujet,  sur  les  ques- 
tions  dont  le  Congres  a  ete  saisi.  Ij  Les  principes  maritimes,  dit  M. 
le  premier  plenipotentiaire  de  la  Prusse,  que  le  Congres  est  invite  â 
s'approprier,  ont  toujours  et^  professes  par  la  Prusse,  qui  s'est  constam- 
ment  appliquee  a  les  faire  prevaloir,  et  ii  se  considere  comme  autoris^ 
a  prendre  part  a  la  signature  de  tout  acte  ayant  pour  objet  de  les  faire 
admettre  definiţi vement  dans  le  droit  public  europeen.  II  exprime  la  con- 
viction  que  son  Souverain  ne  refuserait  pas  son  approbation  â  Taccord 
qui  s'etablirait  dans  ce  sens  entre  les  plenipotentiaires.  jj  M.  le  baron 
de  Manteuffel  ne  meconnaît  nuUement  la  haute  importance  des  autres 
qi^stions  qui  ont  «?te  debattues;  mais  ii  fait  observer  qu'on  a  pass6 
sous  silence  une  affaire  d'un  interet  majeur  pour  sa  Cour  et  pour  l'Eu- 
rope;  ii  vent  parler  de  la  situation  actuelle  de  Neufchâtel.  II  faitremar- 
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No.  490.  quer  que  cette  Principaute  est  peut-etre  le  seul  point  en  Europe  oîi, 
Prt.No.22.  (.Qntrairemeut  ^ux  traifces  et  â  ce  qui  a  ete  formei lemenfc  reeonnu  par 
.  touhes  Ies  grandes  Puissances,  domine  un  pouvoir  răvolutionnaire  qui 
meconnaît  Ies  droits  du  Souverain.  M.  le  baron  de  Manteuffel  demande 
que  cette  qu.estion  soit  comprise  au  nombre  de  celles  qui  devraient  etre 
examin^es.  II  ajoute  que  le  Roi,  son  Souverain,  appelle  de  tousses  vcenx 
la  prosp^rite  du  Royaume  de  Grece,  et  qu'il  deşire  ardemment  voir  dispa- 
raître  Ies  causes  qui  ont  amene  la  situation  anormale  creee  par  la  pr^sence 
des  troupes  etrangercs;  ii  admet  toutefois  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'exa- 
miner  des  faits  de  nature  â  presenter  cette  affaire  sous  son  veritable 
jour.  jl  Quant  aux  d^marches  qu'on  jugerait  utile  de  faire  en  ce  qui  con- 
cerne Petat  des  choses  dans  le  Royaume  des  Deux-Siciles ,  M.  le  baron 
de  Manteuffel  fait  observer  que  ces  demarches  pourraient  offrir  des  in- 
convenients  divers.  II  dit  qu'il  serait  bon  de  se  demander  si  Ies  avis 
de  la  nature  de  ceux  qui  ont  ete  proposes  ne  susciteraient  pas,  dans 
le  pays,  un  esprit  d'opposition  et  des  mouvements  revolutionnaires,  au 
lieu  de  repondre  aux  id^es  qu'on  aurait  eu  en  vue  de  realiser,  dans  une 
intention  certainement  bienveillante.  II  ne  croit  pas  devoir  entrer  dans 
l'examen  de  la  situation  actuelle  des  fetats  pontificaux.  II  se  borne  â 
exprimer  le  deşir  qu'il  soit  possible  de  placer  le  Gouvernement  dans 
des  conditions  qui  rendraient  desormais  superflue  l'occupation  par  des 
troupes  etrang^res.  M.  le  baron  de  Manteuffel  termine  en  declarant  que 
le  Cabinet  prussien  reconnaît  parfaitement  la  funeste  influence  qu'exerce 
la  presse  subversive  de  tout  ordre  regulier,  et  Ies  dangers  qu'elle  seme 
en  prechant  le  regicide  et  la  revolte;  ii  ajoute  que  la  Prusse  participe- 
rait  volontiers  â  l'examen  des  mesures  qu'on  jugerait  convenables  pour 
mettre  un  terme  â  ces  menees.  !|  M.  le  comte  de  Cavour  n'entend 
pas  contester  le  droit  qu'a  tout  plenipotentiaire  de  ne  pas  prendre  part 
â  la  discussion  d'une  question  qui  n'est  pas  prevue  par  ses  instruc- 
tions.  II  est  cependant,  croit-il,  de  la  plus  haute  importance  que  Topi- 
nion  manifestee  par  certaines  Puissances  sur  l'occupation  des  Etats 
romains  soit  constatee  au  protocole.  ||  M.  le  premier  plenipotentiaire 
de  la  Sardaigne  expose  que  l'occupation  des  Etats  romains  par  Ies  trou- 
pes autrichiennes  prend  tous  Ies  jours  davantage  un  caractere  perma- 
nent ;  qu'elle  dure  depuis  sept  ans,  et  que  cependant  on  n'apercoit 
aucun  indice  qui  puisse  faire  supposer  qu'elle  cessera  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  prochain  ;  que  Ies  causes  qui  y  ont  donne  lieu  subsistent 
toujours;  que  l'etat  du  pays  qu'elles  occupent  ne  s'est  certes  pas  ame- 
liore,  et  que,  pour  s'en  convaincre,  ii  suffît  de  remarquer  que  l'Autriche 
se  croit  dans  la  necessite  de  maintenir  dans  toute  sa  rigueur  l'etat  de 
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siege  ă  Fk>logne,  bien  qu'il  date  de  Toccupation  elle-mâme  II  fait  re-  No.  490. 
marquer  que  la  presence  des  troupes  autrichiennes  dans  Ies  Legations  ^^-^^  *^^ 
et  dans  le  duche  de  Parme  detruit  l'equilibre  politique  en  Italie,  et  ^  .  .,. 
constitue  pour  la  Sardaigne  un  veritable  danger.  Les  plenipotentiaires 
de  Ia  Sardaigne,  dit-il,  croient  donc  devoir  signaler  a  l'attention  de 
TEurope  un  etat  de  choses  aussi  anormal  que  celui  qui  resulte  dePoe- 
cupation  indefinie  d'une  grande  pârtie  de  Tltalie  par  les  troupes  autri- 
chiennes. II  Quant  a  la  question  de  Naples  ,  M.  de  Cavour  partage 
entierement  Ies  opinions  ^noncees  par  M.  le  comte  Walewski  et  par  M. 
le  comte  de  CJarendon,  et  ii  pense  qu'il  importe,  au  plus  haut  degre, 
de  suggdrer  des  temperaments  qui,  en  apaisant  les  passions,  rendraient 
raoins  difficile  la  marche  r^guli^re  des  choses  dans  Ies  autres  Etats  de 
la  Peninsule.  ''  M.  le  baron  de  Hiibner  dit,  de  son  cote,  que  M.  le 
premier  plenipotentiaire  de  la  Sardaigne  a  parl6  seulement  de  Toccupa- 
tion  autrichienne  et  garde  le  silence  sur  celle  de  la  France;  que  les 
deux  occupations  ont  cependant  eu  lieu  â  Ia  meme  epoque  et  dans  Ie 
meme  but;  qu'on  ne  saurait  admettre  Targument  que  M.  le  comte  de 
Cavour  a  tire  de  la  permanence  de  Petat  de  siege  a  Bologne;  que  si 
un  etat  exceptionnel  est  encore  necessaire  dans  cette  viile,  tandis  qu'il 
a  cess^  depuis  longtemps  â  Rome  et  â  Ancone,  cela  semble  tout  au 
plus  prouver  que  les  dispositions  des  populations  de  Rome  et  d' Ancone 
sont  plus  satisfaisantes  que  celles  de  la  viile  de  Bologne.  II  rappelle 
qu'il  n'y  a  pas  seulement  que  les  Etats  romains,  en  Italie,  qui  soient 
occupes  par  des  troupes  etrangeres;  que  les  communes  de  Menton  et 
de  Roquebrune,  faisant  pârtie  de  fe.  Principaute  de  Monaco,  sont  depuis 
huit  ans  occupees  par  la  Sardaigne,  et  que  la  seule  difference  qu'il  y 
a  enfre  les  deux  occupations,  c'est  que  les  Autrichiens  et  Ies  Fran9ais 
ont  ete  appeles  par  le  Souverain  du  pays,  tandis  que  les  troupes  sardes 
ont  penetre  sur  le  territoire  du  prince  de  Monaco  contrairement  â  ses 
voeux,  et  qu'elles  s'y  maintiennent  malgr^  Ies  reclamations  du  Souve- 
rain de  ce  pays.  '|  R^pondant  â  M.  Ie  baron  de  Hiibner,  M.  le  comte 
de  Cavour  dit  qu'il  deşire  voir  cesser  l'occupation  franfaise  aussi  bien 
que  l'occupation  autrichienne,  mais  qu'il  ne  peut  s'empecher  de  consi- 
derer  Tune  comme  bien  autremeut  dangereuse  que  Tautre  pour  les  Etats 
independants  de  l'Italie.  II  ajoute  qu'un  faible  corps  d'armee,  a  une 
grande  distance  de  la  France,  n'est  mena9ant  pour  personne,  tandis 
qu'il  est  fort  inquietant  de  voir  l'Autriche,  appuyee  sur  Ferrare  et  sur 
Plaisance,  dont  elle  etend  les  fortifications,  contrairement  â  l'esprit,  si- 
non  ă  la  lettre,  des  traites  de  Vienne,  s'etendre  le  long  de  l'Adriatique, 
jusqu'â  Ancone.     ||     Quant  â  Monaco,  M.  le  comte  de   Cavour    declare 
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No.  490.  que  la  Sardaigne  est  pr^te  â  faire  retirer  Ies  cinquan+e  hommes  qui 
Prt  No  22  occupent  Menton,  si  le  prince  est  en  etat  de  rentrer  dans  ce  pays  sans 
.  ...  s'exposer  aux  plus  graves  dangers.  Au  reste,  ii  ne  croit  pas  qu'on 
puisse  accuser  la  Sardaigne  d'avoir  contribui  au  renversement  da  l'an- 
cien  Gouvernement,  afin  d'occuper  ces  fitats,  puisque  le  prince  n'a  pu 
conserver  son  âutorite  que  dans  la  seule  viile  de  Monaco,  que  la  Sar- 
daigne occupait  en  1848,  en  vertu  des  traites.  jj  M.  le  baron  de 
Brunnow  croit  devoir  signaler  une  circonstance  pirticuliere ,  c'est 
que  l'occupation  de  la  Gr^ce  par  Ies  troupes  alliees  a  eu  lieu  pen- 
dant la  guerre,  et  que  Ies  relations  se  trouvant  heureusement  retablies 
entre  Ies  trois  Cours  protectrices ,  le  moment  est  venu  de  se  con- 
certer  sur  Ies  moyens  de  revenir  â  une  situation  conforme  â  l'inte- 
ret  commun.  II  assure  que  Ies  plenipotentiaires  de  la  Russie  ont  re- 
cueilli  avec  satisfaction  et  qu'ils  transmettront  avec  empressement  â 
leur  Gouvernement  Ies  dispositions  qui  ont  et6  manifestees  â  cet  egard 
par  MM  Ies  plenipotentiaires  do  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne, 
et  que  la  Russie  s'associera  volontiers,  dans  un  but  de  conciliation  et 
en  vue  d'ameliorer  Petat  de  choses  existant  en  Grece,  a  toutes  Ies  me- 
sures  qui  sembleraient  propres  â  realiser  Pobjet  qu'on  s'est  propose  en 
fondant  le  Royaume  hellenique.  MM.  Ies  plenipotentiaires  de  la  Rus- 

sie ajoutent  qu'ils  prendront  Ies  ordres  de  leur  Cour  sur  la  proposition 
soumise  au  Congres  relativement  au  droit  maritime.  ''  M.  le  comt« 
Walewski  se  felicite  d'avoir  engage  Ies  plenipotentiaires  ă  echanger  leurs 
idees  sur  Ies  questions  qui  ont  ete  discut^es.  II  avait  pense  qu'on  aurait 
pu,  utilement  peut-etre,  se  prononcel*  d'une  maniere  plus  complete  sur 
quelques-uns  des  sujets  qui  ont  fixe  l'attention  du  Congres.  „Mais  tel 
quel,  dit-il,  l'echange  d'idees  qui  a  eu  lieu  n'est  pas  sans  utilit^."  || 
M.  le  premier  pl^nipotentiaire  de  la  France  ^tablit  qu'il  en  ressort,  en 
effet:  ||  1.  Que  personne  n'a  conteste  la  necessite  de  se  preoccuper 
mârement  d'ameliorer  la  situation  de  la  Grece,  et  que  Ies  trois  Cours 
protectrices  ont  reconnu  l'iraportance  de  s'entendre  entre  elles  â  cet  e- 
gard ;  ||  2.  Que  Ies  plenipotentiaires  de  l'Autriche  se  sont  a^soci^s  au 
vcBU  exprime  par  Ies  plenipotentiaires  de  la  France  de  voir  Ies  Etats 
pontificaux  evacues  par  Ies  troupes  franşaises  et  autrichiennes,  aussitot 
que  faire  se  pourra  sans  inconvenient  pour  la  tranquillite  du  pays  et 
pour  la  consolidation  de  l'autorite  du  Saint-Siege;  ||  3.  Que  la  plu- 
part  des  plenipotentiaires  n'ont  pas  conteste  l'efficacit^  qu'auraient  des 
mesures  de  clemence  prises  d'une  maniere  opportune  par  Ies  Gouver- 
nements  de  la  Peninsule  italienne,  et  surtout  par  celui  des  Deux-Sici- 
les;    II    4.  Que  tous  Ies  plenipotentiaires,   et   meme    ceux  qui    ont  era 
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devoir  reserver  Ie  principe  de  Ia  liberte  de  Ia  presse,  n'ont  pas  h^site  No.  490, 
â  fletrir  hautement  Ies  excea  auxquels  Ies  journaux  belges  se  livrent  ^'^\^^'J^^ 
impunement,  en  reconnaissant  Ia  necessit^  de  remedier  aux  ineonv6- 
nients  reels  qui  resultent  de  la  lieence  effrenee  dont  ii  est  fait  un  si 
grand  abus  en  Belgique;  îj  Qu'enfin,  I'accueil  fait  par  tous  Ies  pl^ni- 
potentiaires  â  Tidee  de  clore  leurs  travaux  par  une  d^claration  de  prin- 
cipes  en  matiere  de  droit  maritime  doit  faire  esp^rer  qu'â  la  prochaine 
seanee,  ils  auront  reţu  de  leurs  Gouvernements  respectifs  Pautorisation 
d'adherer  a  un  acte  qui,  en  couronnant  Tceuvre  du  Congres  de  Paris, 
realiserait  un  progres  digne  de  notre  epoque. 

Anexă.  —  Instrucţiunile  Congresului  pentru  Comi- 
siunea  specială  a  Principatelor. 

(Archives  Diplomatique».  1866.  II.  p.  84.) 

L'article  XXIII  du  Trăite  du  30  Mar3  a  institui  une  Commission 
speciale  appelee  ă  recueillir  Ies  elements,  et  a  preparer  Ies  bases  de  la 
future  organisation  des  Principautes  danubiennes.  En  cons^quence,  Ies 
Puissances  signataires  du  trăite  se  sont  entendues  sur  Ia  composition 
de  cette  Commission,  conformement  aux  stipulations  dudit  Trăite,  et 
Ie  Congres  assemble  a  Paris  a  approuv6  Pinstruction  destinde  â  regler 
Ia  conduite  des  commissaires,  pendant  Ie  cours  de  leur  mission.  ||  Les 
articles  dii  Trăite  du  30  Marş  concernant  Ies  Principautes  de  Valachie 
et  de  Moldavie,  sont  ainsi  con9us : 

,.Art.  XXII.  Les  Principautes  de  Valachie  et  de  Moldavie  conti- 
nueront  â  jouir,  sous  la  suzerainete  de  la  Porte  et  sous  Ia  garanţie 
des  Puissances  contractante?,  des  privileges  et  des  immunites  dont  elles 
sont  en  possession.  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exerc^e  sur 
elles  par  une  des  Puissances  garantes.  II  n'y  aura  aucun  droit  particu- 
lior  d'ingerence  dans  leurs  affaires  interieures. 

„Art.  XXIII.  La  Sublime-Porte  s'engage  a  conserver  auxdites  Prin- 
cipautes une  administration  independante  et  naţionale,  ainsi  que  Ia 
pleine  liberte  de  culte,  de  Mgislation,  de  commerce  et  de  navigation. 
^Les  lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  revis^s.  Pour  etablir 
un  complet  accord  sur  cette  revision,  une  Commission  speciale,  sur  la 
composition  de  laquelle  Ies  hautes  Puissances  contractantes  s'enten- 
dront,  se  reuniră  sans  delai  â  Bucare.st  avec  une  commissaire  de  Ia 
Sublime-Porte.  [|  „Cette  Commission  aura  pour  tâche  de  s'enquerir 
de  retat  actuel  des  Principautes  et  de  proposer  Ies  bases  de  leur  future 
organisation. 

„Art.  XXIV.  Sa  Majeste  Ie  Sultan  promet  de  convoquer  immedia- 
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No.  490.  tement,  dans  chacune  des  deux  provinces^  un   Divan   ad    hoc,  compose 

Prt.No.  22.  (Je  maniere  a  constituer  la    represenlation    la  plus    exacte  des    interâte 

^  ^     .,.     de  toutes  Ies  populations,    relativement  a  Torganisation    definitive     des 
SApnIie.  r»  ...,,,        TT       .  ■        1      /M  I  1 

rrmcipautes.     ||     „Une  instruction  du  Congres  regiera    Ies  rapports  de 

la  Commission  avec  ces  Divans. 

„Art.  XXV.  Prenant  en  consideration  Topinion  emise  par  Ies  deux 
Divans,  la  Commission  transmettra  sans  retard,  au  siege  actuel  des 
Conf^rences,  le  resultat  de  son  propre  travail.  ||  „L'entente  finale 
avec  la  Puissance  suzeraine  sera  consacree  par  une  Convention  conclue 
â  Paris  entre  Ies  hautes  Parties  contractantes,  et  un  hatti-ch^rif,  con- 
forme aux  stipulations  de  la  Convention,  constituera  definitivement  Tor- 
ganisation  de  ces  provinces,  placee  desormais  sous  la  garanţie  de  tou- 
tes Ies  Puissances  signataires. 

„Art.  XXVI.  II  est  convenu  qu'il  y  aura  dans  Ies  Principautes  une 
force  arm^e  naţionale,  organisee  dans  le  but  de  maintenir  la  sârete  de 
l'interieur  et  d'assurer  celle  des  frontieres.  Aucune  entrave  ne  ponrra 
etre  apportee  aux  raesures  extraordinaires  de  defense  que,  d'accord  avec 
la  Sublime-Porte,  elles  seraient  appelees  a  prendre  pour  repousser  toute 
aggression  etrangere. 

„Art.  XXVII.  Si  le  repos  interieur  des  Principautes  se  trouvait 
menacă  ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'entendrait  avec  Ies  autres 
Puissances  contractantes  sur  Ies  mesures  â  prendre  pour  retablir  Tor- 
dre  l^gal.  Une  intervention  armee  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un  accord 
prealable  entre  ces  Puissances." 

Les  articles  qui  precedent  etablissent  avec  pr^cision  le  caractere  ge- 
neral de  la  tâche  confiee  aux  Commissaires  europ^ens.  Les  questions  sou- 
mises  aleur  etudeembrassent  le  syst^me  administratif  dans  sa  plus  com- 
plete expression;  mais  les  principes  irrevocablemont  consacres  par  le  Trăita 
doivent  demeurer  etrangers  â  leur  examen.  j|  Cest  â  Constantinople 
que  les  Commisaires  doivent  se  rendre,  aussitot  que  l'evacuation  successive 
des  territoires  ottomans,  stipulee  par  Partide  XXXI  du  Trăite  du  30 
Marş,  aura  fait  assez  de  progres  pour  que  la  Commission  puisse  com- 
biner  son  arrivee  a  Bucarest  avec  la  complete  cessation  des  occupations 
arm^es  temporaires  ainsi  qu'avec  l'execution  de  Partide  XX  relatif 
a  la  rectification  de  la  frontiere  moldave.  ||  Une  force  indigene 
veillera  alors  au  maintien  de  Pordre  public,  et  Pautorite  administra- 
tive aura  pu,  d'ici  la,  presser  le  developpement  de  son  organi- 
sation,  de  maniere  â  ce  qu'elle  puisse  repondre  â  toutes  les  exi- 
gences  de  la  situation.  j'  A  leur  arrivee  â  Constantinople,  les  Com- 
missaires devront  s'assurer  que  Penvoi  des  Firmans  de  convocation  des 
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Divans  a  eu  lieu.  La  Porte,  aux  termes  du  Trăite  du  30  Marş,  s'est  No.  490. 
engag^e  â  faire  cette  convocation  dans  Ies  formes  Ies  plus  propres  ^^*^.^^^"''^' 
â  assurer  une  representation  fidele  des  int^r^ts  de  toutes  Ies  clas-  s  Aprilie, 
ses  de  la  societe.  |i  De  Constantinople,  la  Commission  se  rendra  â 
Bucarest.  Elle  n'y  apportera  aucun  systeme  precon^u;  mais  elle  s'y 
entourera  de  toutes  Ies  lumieres,  de  toutes  Ies  informations  qui  lui 
permettront  d'asseoir  un  jugem^nt  imparţial  sur  l'^tat  du  pays,  en 
se  rappelant  toujours  qu'elle  n'a  que  le  caractere  consultatif,  et  que 
ses  opinions,  reservees  uniquement  pour  Ies  Gouvemements  dont  le 
mandat  lui  est  confie,  ne  doivent  jamais  transpirer  sur  le  terrain 
de  ses  investigations.  ;'  La  Commission  portera  particulierement  son 
attention  sur  Ies  reformes  que  r^clament  Ies  stătuta  et  r^glements  en 
vigueur ;  elle  ^tudiera  l'^tat  financier,  Tassiette  de  Timpot,  Ies  rap- 
ports  du  clerg^  avec  Tadministration.  le  regime  des  couvents,  le  sys- 
teme  militaire ,  Ies  developpements  dont  ii  est  susceptible  dans  une 
juste  proportion  avec  Ies  ressources  financieres  du  pays.  Elle  exa- 
minera  le  principe  constitutif  du  pouvoir  et  Ies  questions  qui  s'y  rat- 
tachent,  mais  elle  ne  discutera  aucun  systeme  qui  serait  en  opposition 
patente  avec  Ies  principes  generaux  consacr^s  par  le  Trăite  du  30  Marş. 
Aussitot  que  Ies  Divans  seront  constitu^s  dans  Ies  deux  Principaut^s, 
la  Commission,  par  celui  de  ses  membres  qu'elle  aura  choisi  pour  or- 
gane, se  mettra  en  relation  avec  Ies  Pr^sidents  de  ces  Divans.  Elle  Ies 
invitera  â  lui  transmettre  l'expression  des  voeux  manifestes  sur  Ies  ame- 
liorations  que  comportent  toutes  Ies  branches  de  l'administration,  et,  en 
general,  sur  Ies  reformes  qui  embrassent,  dans  leur  ensemble,  l'organisa- 
tion  des  Principautes.  '  Si  Ies  voeux  manifestes  par  Ies  Divans  ne 
sont  pas  juges  par  la  commission  de  nature  ă  ^clairer  suffisamment 
toutes  Ies  miati^res  soumises  a  son  examen,  elle  leur  adressera  des  ques- 
tions subsidiaires,  et  provoquera  Ies  reponses  necessaires  pour  completer 
son  propre  travail.  ||  Pendant  Ies  r^unions  des  Divans,  aucune  influence 
ne  devra  etre  exercee  sur  la  marche  de  leurs  delib^rations.  Toute  agi- 
tation  ext^rieure  en  fausserait  le  resultat  et  retarderait,  si  elle  ne  le.s 
compromettait  pas  pour  toujours.  Ies  am^liorations  que  Ies  Puissances 
signataires  du  Trăite  du  30  Marş  s'efforcent,  de  concert  avec  la  Porte, 
d'introduire  dans  le  regime  interieur  des  Principautes.  Lorsque  Ies  d^- 
liberations  des  Divans  seront  terminees,  la  Commission  se  mettra  d'ac- 
cord  sur  le  Rapport  d'ensemble  qu'elle  doit  adresser  au  siege  actuel  des 
Conferences.  Si  cet  accord  n'avait  pas  lieu  sur  tous  Ies  points,  elle  repro- 
duira  â  la  fois  Ies  opinions  unanimes  et  celles  qui  n'auraient  pas  pu 
se  concilier  dans  son  sein.  ||  En  general,   dans   le  cours   de  ses   opera-^ 
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No,  490.  tions,    la  Commission  ne  perdra  pas  de  vae  son  v^ritable  caractere.   Cest 

Prt  No.  22.  ^jj^  enquete  imparţiale  dont  eîle  est  charg^e,  et  elle  ne  repondra  exactement 

....     a  l'esprit  de  son  institution  qu'en  se  premunissant,  dans  ses  rapports  avec 

Ies  fonctionnaires  et  Ies  personnes  privees,  contre  tout  acte  d'autorite  ou 

d^ngerence    qui    serait    en   contradiction    formelle    avec    le   but    de    sa 

mission  ^). 

Protocole  No.  23.— Seance  du   14  Avril  1856. 

No.  490.  Le  protocole  de  la   s4ance    precedente    et  son    annexe  sont  lus    et 

Prl.No.23.^ppj.Q^^,^g  II  M.  le  comte  Walewski  rappelle  qu'il  reste  au  Congres 
14  Aprilie  ^  ^®  prononcer  sur  le  projet  de  declaration  dont  ii  a  indiqu^  Ies  bases 
dans  la  derni^re  r^union,  et  demande  aux  pl^nipotentiaires  qui  s'etaient 
r^serv^s  de  prendre  Ies  ordres  de  leurs  Cours  respectives  a  cet  egard, 
s'ils  sont  autorises  a  y  donner  leur  assentiment.  |'  M.  le  comte  de 
Buol  declare  que  PAutriche  se  felicite  de  pouvoir  coneourir  a  un  acte 
dont  elie  reconnaît  la  salutaire  influence,  et  qu'il  est  muni  des  pouvoirs 
necessaires  pour  y  adh^rer.  |  M.  le  comte  Orloff  s'exprime  dans  le 
mame  sens;  ii  ajoute  toutefois  qu'en  adoptant  la  proposition  faite  par 
M.  le  premier  plenipotentiaire  de  la  France,  sa  Cour  ne  saurait  s'enga- 
ger  â  maintenir  le  principe  de  Pabolition  de  la  course,  et  â  le  defendre 
contre  des  Puissances  qui  ne  croiraient  pas  devoir  y  acc^der.  ;  MM. 
Ies  plenipotentiaires  de  la  Prusse,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie 
ayant  ^galement  donne  leur  assentiment,  le  Congres  adopte  Ie  projet  de 
redaction  annex6  au  pr^sent  protocole,  et  renvoie  la  signature  a  la  pro- 
chaine  reunion.  ||  M.  le  comte  de  Clarendon,  ayant  demande  la 
permission  de  presenter  au  Congres  une  proposition  qui  lui  semble  de- 
voir âtre  favorablement  accueillie ,  dit    que  Ies    calamites  de    la    guerre 


*)  Dans  Ies  premiera  jours  de  Septembre  1856,  la  Commission  d'enquMe,  nom- 
mâe  en  conformit6  de  Part.  23  du  traitâ  de  Paris,  se  trouvait  râunie  â  Constan- 
tinopole,  d'ou  elle  de  vait,  aussitot  apres  la  promulgation  des  Firmans  de  convocation 
et  r^vacnation  complMe  du  territoire  des  Principaut^s,  se  rendre  k  Bucarest,  siege 
de  ses  conferences.  ||  Cette  commission  âtait  ainsi  compost :  |'  Pour  l'Autriche, 
M.  le  baron  de  K  ol  Ier  (remplace  plus  tard  par  le  Chevalier  Liehman  de  Palm- 
rode);  ||  Pour  la  France  M.  le  baron  de  Talleyrand-Pârigord;  '  Pour 
la  Grande-Bretagne,  sir  Henri  Bulwer;  |1  Pour  la  Prusse,  M.  de  Richtbo- 
fen;  ||  Pour  Ia  Russie,  M.  de  Ba  sil y;  i\  Pour  la  Sardaigne,  M.  le  chevalier 
de  Bensi;  |!  Pour  la  Turquie,  Mehmed-Esaad-Savfet-Effendi,  mustechar 
du  grand-vi'sir. 
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sont  encore  trop  presentes  â  tous  Ies  esprits  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu   No.  490. 
de  rechercher  tous  Ies  moyens  qui  seraient  de  nature  â  en   prevenir  le"^*-^^  ^^ 
retour;  qu'il  a  6te  ins^r^  â  l'art.  8  du  trăite  de    paix    une  stipulation  . .  .     ... 

qui  recommande  de  recourir  â  l'action  mediatrice  d^un  Etat  ami  avânt 
d'en  appeler  ă  la  force,  en  cas  de  dissentiment  entre  la  Porte  et  l'une 
ou  plusieurs  des  autres  Puissances  signataires.  i,  M.  le  premier  pleni- 
potentiaire  de  la  Grande-Bretagne  pense  que  cette  heureuse  innovation 
pourrait  recevoir  une  applieation  plus  generale  et  devenir  ainsi  une 
barriere  opposee  â  des  eonflits  qui  souvent  n'eclatent  que  parce  qu'il 
n'est  pas  toujours  possible  de  s'expliquer  et  de  s'entendre.  ||  II  pro- 
pose  donc  de  se  concerter  sur  une  resolution  propre  â  assurer  dans 
Tavenir  au  maintien  de  la  paix  cette  chance  de  dur^e,  sans  tou- 
tefois  porter  atteinte  a  Tindependance  des  Gouvernements.  ||  M. 
le  comte  Walewski  se  declare  autorise  â  appuyer  Pidee  emise  par 
M.  le  premier  plenipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne ;  ii  assure  que 
Ies  plenipotentiaires  de  la  France  sont  tout  dispos^s  a  s'associer  a 
l'insevtion  au  protocole  d'un  voeu  qui,  en  repondant  pleinement  aux 
tendances  de  notre  ^poque,  n'entraverait,  d'aucune  fa9on,  la  liberte  d'ac- 
tion  des  Gouvernements.  ||  M.  le  comte  de  Buol  n'hesiterait  pas  ă 
se  joindre  â  l'avis  des  plenipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France,  si  la  resolution  du  Congres  doit  avoir  la  forme  indiquee  par 
M.  le  comte  Walewski ;  mais  ii  ne  saurait  prendre,  au  nom  de  sa  Cour, 
un  engagement  absolu  et  de  nature  ă  limiter  Tind^pendance  du  Cabinet 
autrichien.  ||  M.  le  comte  de  Clarendon  repond  que  chaque  Puissance 
est  et  sera  seule  juge  des  exigences  de  son  honneur  et  de  ses  int^rets ; 
qu'il  n'entend  nuUement  circonscrire  l'autorite  des  Gouvernements,  mais 
seulement  leur  fournir  Toccasion  de  ne  pas  recourir  aux  arme^,  toutes 
Ies  fois  que  Ies  dissentiments  pourront  etre  aplanis  par  d'autres  voies.  || 
M.  le  baron  de  Manteuflfel  assure  que  le  Roi,  son  auguste  maître,  par- 
tage  completement  Ies  idees  exposees  par  M.  le  comte  de  Clarendon ; 
qu'il  se  croit  donc  autorise  a  y  adherer  et  â  leur  donner  tout  le  deve- 
loppement  qu'elles  comportent.  ||  M.  le  comte  Orloflf,  tout  en  reconnais- 
sant  la  sagesse  de  Ia  proposition  faite  au  Congres,  croit  devoir  en  referer 
a  sa  Cour  avânt  d'exprimer  Topinion  des  plenipotentiaires  de  la  Russie. 
M.  le  comte  de  Cavour  dosire  savoir,  avânt  de  donner  son  opinion, 
si,  dans  l'intention  de  l'auteur  de  la  proposition,  le  voeu  qui  serait  ex- 
prima par  le  Congres  s'etendrait  aux  interventions  militaires  dirigees 
contre  des  Gouvernements  de  fiait,  et  cite  comme  exemple  l'intervention 
de  TAutriche  dans  leroyaume  de  Naples  en  1821.  Lord  Clarendon  repond 
que  le  voeu  du  Congres  devrait  admettre  Papplication  la  plus  generale ; 
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No.  490.  ii  fait  remarquer  que  si  Ies  bons  offices  d'ane  autre   Paissance  avaient 
^^^^•"'    determine  le  Gouvernement  grec  â  respecter  Ies  lois  de  la  neutralite,   la 

14  Aorilie  ^^^^^^  ®^  TAngleterre  se  seraient  tres  probablement  abstenues  de    faire 
occuper  le  Piree  par  leurs  troupes.    II   rappelle    Ies  efforts  faits    par   le 
Cabinet  de  la  Grande-Bretagne,    en  1823,    pour   prevenir  l'intervention 
armee  qui  eut  lieu,  â  eette  ^poque  ,  en  Espagne.     ||     M.  le  comte  Wa- 
lewski  ajoute  qu'il  ne  s'agit  ni  de  stipuler    un  droit   ni    de  prendre  un 
engagement;  que  le  voeu  exprima  par  le  Congres  ne  saurait,    en  aucan 
cas,  opposer  des  limites  a  la  liberte  d'appreeiation  qu'aueune  Puissance 
ne  peut  aliener,  dans  Ies  questions  qui  touelient  a  sa  dignit^;  qu'il  n'y 
a  donc  aueun  inconvenient  â  generaliser   l'idâe   dont  s'est  inspire  M.  le 
comte  de  Clarendon,  et  a  Iui  donner  Ia  porţie  la  plus  ^tendue.     I|     M. 
Ie  comte   de  Buol  dit  que  M.  Ie  comte  de  Cavour,  en  parlant,  dans  une 
autre  seance,  de  Toccupation  des  L^gations  par  des  troupes  autrichiennes, 
a  oubli^  que  d'autres  troupes  ^trangeres  ont  ^te  appelees  sur  le  sol  des 
Etats  romains.  Aujourd'hui,  en  parlant  de  l'occupation,    par    PAutriche. 
du  royaume  de  Naples  en  1821,  ii  oublie  que  cette  occupation  a  ete  le 
resultat  d'une  entente  entre  cinq  grandes  Puissances,  r^unies  au  Congres 
de  Laybach.  Dans  Ies  deux  cas,  ii  attribue  â  PAutriche  Ie  merite  d'une 
iniţiative  et  d'une  spontaneite  que  Ies  plenipotentiaires  autrichiens  sont 
loin  de  revendiquer  pour  elle.     |j     L'intervention,  rappelee  par  le  pleni- 
potentiaire  de  la  Sardaigne  a  eu  lieu,    ajoute-t-il,    a  la  suite  des  pour- 
parlers  du  Congres  de  Laybach;    elle  rentre   donc  dans    Pordre    d'idees 
enonc^  par  lord  Clarendon.  Des  cas  semblables  pourraient  encore  se  re- 
produire,  et  M.  le  comte  de   Buol  n'admet  pas  qu'une   intervention,  ef- 
fectuee  par  suite  d'un  accord  etabli   entre  Ies   cinq   grandes   Puissances, 
puisse  devenir  l'objet  des   reclamations  d'un  Etat  de  second  ordre.     ( 
M.  le  comte  de  Buol  appiaudit  â  la  proposition,  telle  que  lord  Clarendon 
l'a  presentee,  dans  un  but  d'humanit^;  mais  ii  ne  pourrait  y  adherer  si 
I'on  voulait  lui  donner  une  trop  grande  ^tendue  ou  en  deduire  des  con- 
s^quences  favorables  aux  Gouvernements  de  fait  et  â  des  doctrines  qu'il 
ne  saurait  admettre.     ||     II  deşire,  au  reste,  que  Ie  Congres,  au  moment 
meme  de  terminer  ses   travaux,    ne   se  voie  pas   oblige   de  traiter   des 
questions  irritantes  et  de  nature  â  troubler  la  parfaite  harmonie  qui  n'a 
cesse  de  regner  parmi  Ies  plenipotentiaires.     |{     M.  le  comte  de  Cavour 
declare  qu'il  est  pleinement  satisfait  des  explications  qu'il  a  provoquees, 
et  qu'il  donne  son  adhesion  â  Ia  proposition  soumise    au  Congres.     [ 
Apres  quoi  MM.  Ies  plenipotentiaires  n'hesitent  pas  â  exprimer,  au  nom 
de  leurs  Gouvernements,  le  voeu  que  Ies  Etats  entre  lesquels  s'eleverait 
un  dissentiment  serieux,  avânt  d'en  appeler  aux  armes,  eussent  recours, 
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en  tant  que  Ies  circonstances  Padmettraient,  aux  bons  offices  d'une  Puis-  No.  490. 

sance  amie.     j|     MM.    Ies  plenipotentiaires   esp^rent   que   Ies  Gouverne- ^""^^^^  ^^. 

ments  non    represent^s  au  Congres  s'associeront  â  la  pensie  qui  a  ins-      .     . . 

..,  ..  'Iii  14  Aprilie, 

pire  le  voeu  consigne  au  present  protocole. 


Annexe  au  protocole  No.  23.  —  D^claration. 

Les  plenipotentiaires  qui  ont  signe  le  trăite  de  Paris  du  30  Marş  1856, 
reunis  en  conference,  ;|  Considerant:  ||  Que  le  droit  maritime,  en  temps 
de  guerre,  a  H6  pendant  longtemps  Tobjet  de  contestations  regrettables ;  |! 
Que  l'incertitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille  matiere  donne  lieu, 
entre  les  neutres  et  les  belligerants,  â  des  divirgences  d'opinion  qui  peu- 
vent  faire  naître  des  difficultes  serieuses  et  mame  des  conflits;  ||  Qu'il 
y  a  avantage,  par  consequent,  â  etablir  une  doctrine  uniforme  sur  un 
point  aussi  important;  ||  Que  les  plenipotentiaires  assembles  au 
Congres  de  Paris  ne  sauraient  mieux  repondre  aux  intentions  dont  leurs 
Gouvernements  sont  animes  qu'en  cherchant  â  introduire,  dans  les  rap- 
ports  internationaux,  des  principes  fixes  â  cet  egard;  ]|  DAment  au- 
torises,  les  susdits  plenipotentiaires  sont  convenus  de  se  concerter  sur 
les  moyens  d'atteindre  ce  but ;  et  etant  tomb^s  d'accord,  ont  arrete  la 
declaration  solennelle  ci-aprds;     |!     1.  La  course  est  et  demeure  abolie; 

jl  Le  pavilion  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  â  Pexception  de 
la  contrebande  de  guerre;  ![  3.  La  marchandise  neutre,  a  Pexception 
da  la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavilion  ennemi ; 

1  4.  Les  blocus,  pour  etre  obligatoires,  doivent  âtre  effectifs,  c'est-â- 
dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  r^ellcment  Facces 
du  littoral  de  Tennemi.  ||  Les  Gouvernements  des  plenipotentiaires 
soussignes  s'engagent  ă  porter  cette  declaration  â  la  connaissance  des 
Etats  qui  n'ont  pas  ete  appeles  â  participer  au  Congres  de  Paris,  et  â 
les  inviter  ă  y  acceder.  |  Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  vien- 
nent  de  proclamer  ne  sauraient  etre  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le 
monde  entier,  les  plenipotentiaires  soussignes  ne  doutent  pas  que  les 
efforts  de  leurs  Gouvernements  pour  en  g^neraliser  l'adoption  ne  soient 
couronnes  d'un  plein  succes,  ij  La  presente  declaration  n'est  et  ne 
sera  obligatoire  qu'entre  les  Puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront 
accede. 

Fait  a  Paris,  le  16  Avril  1856. 


(Acte  şi  Bocnmente  II).  68 
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Protocole  No.  24.— Seance  du  16  avril  1856. 

No.  490.  Le  protocole  de  la  precedente  .seance  est  Iu  et    approuve.      [|       M. 

Prt.No.24.  le  comte  Orloff  annonce  qu'il  est  en  mesure,  en  vertu,  des  instruetions 
^^^^  de  sa  Cour,  d'adherer  definitivement  au  voeu  consignă  â  Tavant-dernier 
^  *  ^  '  paragraphe  du  protocole  No.  23.  ||  II  est  donne  lecture  du  projet  de 
declaration  annexe  au  protocole  de  la  derniere  reunion,  apres  quoi,  et 
ainsi  qu41s  Pavaient  decide,  MM.  Ies  plenipotentiaires  procedent  â  Ia 
signature  de  cet  acte.  |j  Sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Walewski, 
et  reconnaissant  qu'il  est  de  Tinteret  commun  de  maintenir  Tindivisibi- 
lite  des  quatre  priocipes  mentionn^s  a  la  declaration  signee  en  ce  jour, 
MM.  Ies  plenipotentiaires  conviennent  que  Ies  Puissances  qui  l'auront 
signee  ou  qui  y  auront  accede  ne  pourront  entrer,  a  Pavenir,  sur  Pap- 
plication  du  droits  des  neutres  en  temps  de  guerre,  en  aucun  arrange- 
ment  qui  ne  repose  a  la  fois  sur  Ies  quatre  principes,  objet  de  ladite 
declaration.  ||  Sur  une  observation  faite  par  MM.  Ies  plenipotentiaires 
de  la  Russie,  le  Congres  reconnaît  que  la  pr^sente  resolution  ne  pou- 
vant  avoir  d'effet  retroactif,  ne  saurait  invalider  Ies  conventions  ante- 
rieures.  ||  M.  le  comte  Orloff  propose  a  MM.  Ies  plenipotentiaires  d'of- 
frir,  avânt  de  se  separer,  â  M.  le  comte  Walewski,  tous  Ies  remercie- 
ments  du  Congres  pour  la  maniere  dont  ii  a  conduit  ses  travaux:  M. 
le  comte  Walewski  formait,  dit-il,  a  Pouverture  de  notre  premiere  reu- 
nion, le  voeu  de  voir  nos  deliberations  aboutir  â  une  heureuse  issue ;  ce 
voeu  se  trouve  realise,  et  assurement  Pesprit  de  conciliation  avec  lequel 
notre  President  a  dirige  nos  discussions  a  exerc^  une  influence  que  nous 
ne  saurions  trop  reconnaître,  et  je  suiş  convaincu  de  repondre  aux  sen- 
timents  de  tous  Ies  plenipotentiaires  en  priant  M.  le  comte  Walewski 
d'agreer  Pexpression  de  la  gratitude  du  Congres."  ||  M.  le  comt«  de 
Clarendon  appuie  cette  proposition,  qui  est  accueillie  avec  un  em- 
pressement  unanime  par  tous  Ies  plenipotentiaires,  lesquels  decident  d'en 
.  faire  une  mention  speciale  au  protocole.  ||  M.  le  comte  Walewski  re- 
pond  qu'il  est  extrâmement  sensible  au  t^moignage  bienveillant  dont  ii 
vient  d'etre  Pobjet,  et  de  son  cote  ii  s'empresse  d'exprimer  ă  MM.  Ies 
plenipotentiares  sa  reconnaissance  pour  Pindulgence  dont  ii  n'a  cesse 
de  recueiilir  Ies  preuves  pendant  la  duree  des  confărences.  II  se  felicite 
avec  eux  d'avoir  si  heureusement  et  si  completement  atteint  le  but  prc- 
pose  a  leurs  efforts.     ||     Le  present  protocole  est   Iu  et  approuve. 
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No.  491. —  Tractatul  general  de  pace  între  Austria,  Fran- 
cia,  Marea-Britanie,  Prusia,  Rusia,  Sardinia 
şi  Poarta  Ottomană,  subscris  la  Paris  în  30  Mar- 
tie 1856. 

(Martens.  Eecueil  g^'nâral,  1857,  II,  p.  770.) 

Au  nomde  Dieu  Tout-Puissant.  \\  Leurs  Majestes  PEmpereur  des  ^^'  ^^^' 
Fran9ais,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  etd'Irlande  «^  „  ,. 
l'Empereur  de  toutes  Ies  Russie,  le  Roi  de  Sardaigne  et  PEmpereur  des 
Ottomans,  animees  du  deşir  de  mettre  un  terme  aux  calamit^s  de  la 
guerre,  et  voulant  prevenir  le  retour  des  complications  qui  Pont  fait 
naître,  ont  resolu  de  s'entendre  avec  Sa  Majest^  PEmpereur  d'Autriche 
sur  Ies  bases  â  donner  au  retablissement  et  a  la  consolidation  de  la 
paix,  en  assurant,  par  des  garanties  efficaces  et  reciproques,  Pindepen- 
dance  et  Pintegrite  de  PEmpire  Ottoman.  \\  A  cet  effet,  Leurs  dites 
Majestes  ont  nomme  pour  leurs  Plenipotentiaires,  savoir:  ||  Sa  Majeste 
PEmpereur  des  Fran^ais:  le  sieur  Alexandre,  comte  Colonna  Walewski, 
Senateur  de  PEmpire,  grand-officier  de  Pordre  imperial  de  la  Legion 
d'honneur,  Chevalier  grand-croix  de  Pordre  ^questre  des  Seraphins, 
grand-croix  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  decore  de  Pordre  imperial 
du  Medjidje  de  premiere  classe,  etc.  etc.  etc,  son  Ministre  et  Secre- 
taire  d'Etat  au  Departement  des  Affaires  Etrangeres;  '|  Et  le  sieur 
Franşois-Adolphe,  baron  de  Bourqueney,  grand-croix  de  Pordre  imperial 
de  la  Legion  d^ionneur  et  de  Pordre  de  L^opold  d'Autriche,  decore  du 
portrait  du  Sultan  en  diamants,  etc,  etc,  etc,  son  envoye  extraordi- 
naire  et  ministre  plenipotentiaire  preş  S.  M.  Imperiale  et  Royale  Apos- 
tolique;  |j  S.  M.  PEmpereur  d'Autriche:  ||  Le  sieur  Charles-Ferdinand, 
comte  de  Buol-Schauenstein,  grand-croix  de  Pordre  imperial  de  Leopold 
d'Autriche,  et  chevalier  de  Pordre  de  la  Couronne  de  fer  de  premiere 
classe,  grand-croix  de  Pordre  imperial  de  la  Legion  d'honneur,  chevalier 
des  ordres  de  PAigle  noir  et  de  PAigle  rouge  de  Prusse,  grand-croix 
des  ordres  imperiaux  d'Alexandre  Newski  en  brillants,  et  de  PAigle 
blanc  de  Russie,  grand-croix  de  Pordre  de  Saint-Jean  de  Jerusalem, 
decore  de  Pordre  imperial  du  Medjidie  de  premiere  classe,  etc,  etc,  etc, 
son  chambellan  et  conseiller  intime  actuel,  son  ministre  de  la  maison 
et  des  aflfaires  etrangeres,  president  de  la  conf^rence  des  ministres;  || 
Et  le  sieur  Joseph- Alexandre,  baron  de  Hiibner,  grand-croix  de  Pordre 
imperial  de  la  Couronne  de  fer,  grand-officier  de  Pordre  imperial  de  la 
Legion  d'honneur,  son  conseiller  intime  actuel  et  son  envoye  extraordi- 
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No.  491.  naire  et  ministre  plenipotentiaire  â  la  cour  de  France;  [j  S.  M.  la 
1856  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande:  H  Le  tres- 
Martie.  ]|Q,^oţ.able  George-Guillaume-Frederic,  comte  de  Clarendon.  baron  Hyde 
de  Hindon,  pair  da  Royaume-Uni,  conseiller  de  S.  M.  Britannique  en  son 
conseil  prive,  ehevalier  du  tres-noble  ordre  de  la  Jarreti^re,  chevalier 
grand-croix  du  tres-honorable  ordre  du  Bain,  principal  secretaire  d'Etat 
de  Sa  Majeste  pour  Ies  affaires  etrangeres;  ||  Et  le  tres-honorable 
Henri-Richard  Charles,  baron  Cowley,  pair  du  Royaume-Uni,  conseiller 
de  Sa  Majeste  en  son  conseil  prive,  chevalier  grand-croix  du  tres-ho- 
norable ordre  du  Bain,  et  ambassadeur  extraordinaire  et  plenipotentiaire 
de  Sa  Majeste  preş  S.  M.  TEmpereur  des  Fran9ais  ;  |1  S.  M.  l'Empe- 
reur  de  toutes  Ies  Russies:  ||  Le  sieur  Alexis,  comte  Orloff,  son  aide 
de  câmp  general  et  general  de  cavalerie,  commandant  du  quartier  ge- 
neral de  Sa  Majeste,  membre  du  conseil  de  PEmpire  et  du  comite  des 
ministres,  decore  de  deux  portraits  en  diamants  de  L.  M.  feu  TEmpereur 
Nicolas  et  l'Empereur  Alexandre  II,  chevalier  de  Pordre  de  Saint-Andr^ 
en  diamants  et  des  ordres  de  Russie,  grand-croix  de  Tordre  de  Saint- 
Etienne  d'Autriche  de  premiere  classe,  de  PAigle  noir  de  Prusse  en 
diamants,  de  TAnnonciade  de  Sardaigne  et  de  plusieurs  autres  ordres 
etrangers;  |  Et  le  sieur  Philippe ,  baron  de  Brunnow,  son  conseiller 
prive,  son  envoye  extraordinaire  et  ministre  plenipotentiaire  preş  la 
Confederation  germanique  et  preş  S.  A.  Royale  le  grand-duc  de  Hesse, 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Wladimir  de  premiere  classe,  de  Saint- 
Alexandre  Newski  enrichi  de  diamants,  de  PAigle  blanc,  de  Sainte-Anne 
de  premiere  classe,  de  Saint-Stanislas  de  premiere  classe,  grand-croix 
de  Pordre  de  TAigle  rouge  de  Prusse  de  premiere  classe,  commandeur 
de  Tordre  de  Saint-Etienne  d'Autriche,  et  de  plusieurs  autres  ordres 
etrangers;  ||  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne:  ||  Le  sieur  Camille 
Benso,  comte  de  Cavour,  grand-croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  chevalier  de  l'ordre  du  Merite  civil  de  Savoie,  grand-croix  de 
l'ordre  imperial  de  la  Legion  d'honneur,  decore  de  l'ordre  imperial  du 
Medjidie  de  premiere  classe,  grand-croix  de  plusieurs  autres  ordres  etran- 
gers, president  du  conseil  des  ministres,  et  son  ministre  et  secretaire 
d'Etat  pour  Ies  finances;  ||  Et  le  sieur  Salvator,  marquis  de  Villa- 
marina,  grand-croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  grand  offi- 
cier  de  l'ordre  imperial  de  la  Legion  d'honneur,  etc,  etc,  etc,  son 
envoye  extraordinaire  et  ministre  plenipotentiaire  â  la  cour  de  France; 
II  Et  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans:  ||  Mohammed-Emin-Aali-Pacha, 
grand-vizir  de  l'Empire  Ottoman,  decore  des  ordres  imperiaux  du  M^- 
jidie  et  du  Merite  de  premiere  classe,    grand-croix  de   l'ordre  imperial 
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de  la  Legion  d'honneur,  de  Saint-Etienne  d'Autriche,  de  l'Aigle  rouge  No.  491. 
de  Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  ^^^^ 
Sardaigne,  de  PEtoile  polaire  de  Suede,  et  plusieurs  autres  ordres  etran- 
gers;  ]|  Et  Mehemmed-Dj^mil-Bey,  decore  de  Tordre  imperial  du  M^dji- 
die  de  seconde  classe,  et  grand-croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare;  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plenipotentiaire  preş  S.  M. 
TEmpereur  des  Fran9ais,  accr^dite  en  la  meme  qaalit^  pr^s  S.  M.  le 
Roi  de  Sardaigne;  ||  Lesquels  se  sont  reunis  en  Congrăs  â  Paris. 
li  L'entente  ayant  dte  heureusement  etablie  entre  eux,  LL.  MM. 
TEmpereur  des  Franşais,  PEmpereur  d'Autricbe,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  PEmpereur  de  toutes  Ies 
Russies,  le  roi  de  Sardaigne  et  PEmpereur  des  Ottomans,  consid^- 
rant  que,  dans  un  int^rât  europeen,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  signa- 
taire  de  la  convention  du  treize  Juillet  mil-huit-cent-quarante-et-nn, 
devait  âtre  appelee  a  participer  aux  nouveaux  arrangements  â  prendre, 
et  appr^ciant  la  valeur  qu'ajouterait  â  une  oeuvre  de  pacification  ge- 
nerale Ie  concours  de  Sa  dite  Majeste,  Pont  invit^e  â  envoyer  des 
plenipotentiaires  au  Congres.  ||  En  cons^quence,  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse  a  nomm6  pour  ses  plenipotentiaires,  savoir:  ||  Le  sieur  Othon- 
Th^odore,  baron  de  Manteuffel,  president  de  son  conseil  et  son  ministre 
des  aflfaires  etrangeres,  chevalier  de  Pordre  de  PAigle  rouge  de  Prusse, 
premiere  classe,  avec  feuilles  de  châne,  couronne  et  sceptre;  grand  com- 
mandenr  de  Pordre  de  Hohenzollem,  chevalier  de  Pordre  de  Saint-Jean 
de  Prusse,  grand-croix  de  Pordre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  chevalier 
de  Pordre  de  Saint-Alexandre  Newski,  grand-croix  de  Pordre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  et  de  Pordre  du  Nichan-Iftihar  de  Turquie,  etc,  || 
Et  le  sieur  Maximilien-Frederic-Charles-Fran9ois,  comte  de  Hatzfeld-Wil- 
denburg-Schoenstein,  son  conseiller  prive  actuel,  son  envoy^  extraordinaire 
et  ministre  plenipotentiaire  a  la  cour  de  France,  chevalier  de  Pordre  de 
PAigle  rouge  de  Prusse,  seconde  classe,  avec  feuilles  de  châne  et  plaque, 
chevalier  de  la  Croix  d'honneur  de  Hohenzollem,  premiere  classe,  etc,  \\ 
Les  plenipotentiaires,  apr^s  avoir  echang^  le'urs  plein  pouvoirs,  trouves 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  L  II  y  aura,  â  dater  du  jour  de  P^change  des  ratifications 
du  present  trăite,  paix  et  amitie  entre  S.  M.  PEmpereur  des  Franşais^ 
S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Dni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  S.  M.  Imperiale  le  Sultan,  d'une  part,  et 
S.  M.  PEmpereur  de  toutes  les  Russies,  de  Pautre  part,  ainsi  qu'entre 
leurs  heritiers  et  successeurs,  leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  a  per- 
pătuite. 
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No.  491.  Art.  II.  La  paix  etant  heureusement  retablie  entre  Leurs  dites  Ma- 

1866     jestes,  Ies  territoires  conquis  ou  occup^s    par  leurs   armees,  pendant    la 

guerre,  seront  reciproquement  evacues.     ||      Des  arrangements  speciaax 

regleront  le  mode  de  l'evacuation,  qui  devra  etre  aussi  prompte  que  faire 

se  pourra. 

Art.  III.  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  Ies  Russies  s'engage  â  resti- 
tuer  â  S.  M.  le  Sultan  la  viile  et  la  citadelle  de  Kars,  aussi  bien  que 
Ies  autres  parties  du  territoire  ottoman  dont  Ies  troupes  russes  se  trou- 
vent  en  possession. 

Art.  IV.  LL.  MM.  l'Empereur  des  Fran9ais,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sul- 
tan s'engagent  â  restituer  a  S.  M.  TEmpereur  de  toutes  Ies  Russies  Ies 
villes  et  ports  de  Sebastopol,  Balaklava,  Kamiescli,  Eupatoria,  Kertch, 
leni-Kaleh,  Kinburn,  ainsi  que  tous  Ies  autres  territoires  occupes  par  Ies 
troupes  alli^es. 

Art.  V.  LL.  MM.  TEmpereur  des  Fran9ais,  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  des  toutes  Ies  Rus- 
sies, le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  aceordent  une  amnistie  pleine  et 
enti^re  a  eeux  de  leurs  sujets  qui  auraient  ete  compromis  par  une  par- 
ticipation  queleonque  aux  evenements  de  la  guerre,  en  faveur  de  la  cause 
ennemie.  ||  II  est  expressement  entendu  que  cette  amnistie  s'etendra 
aux  sujets  de  chacune  des  parties  belligerantes  qui  auraient  continue, 
pendant  la  guerre,  a  etre  employ^s  dans  le  service  de  Tun  des  autres 
bellig^rants. 

Art.  VI.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  immediatement  rendus  de 
part  et  d'autre. 

Art.  VII.  S.  M.  TEmpereur  des  Fran9ais,  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande,  S.  M,  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies 
et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  declarent  la  Sublime  Porte  admise  â  par- 
ticiper  aux  avantages  du  droit  public  et  du  concert  europ^ens.  Leurs 
Majest^g  s'engagent,  chacune  de  son  cote^  â  respecter  Pind^pendance  et 
l'int^grite  territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  garantissent  en  commun  la 
stricte  observation  de  cet  engagement,  et  consid^reront,  en  consequence, 
tout  acte  de  nature  â  y  porter  atteinte  comme  une  question  d'interet 
general. 

Art.  VIII.  S'il  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une  ou  plu- 
sieurs  des  autres  Puissances  signataires  un  dissentiment  qui  mena9ât  le 
maintien  de  leurs  relations,  la  Sublime  Porte  et  chacune  de  ces  Puis- 
sances, avânt    de  recourir    â  l'emploi    de    la  force,  mettront  les  autres 
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Parties  contractantes  en  mesure  de  prevenir  cetfe  extremite  par  leur  ac-   No.  491. 
tion  mediatrice.  ^®^^ 

Art.  IX.  S.  M.  Imperiale  le  Sultan,  dans  sa  constante  sollicitude 
pour  le  bien-etre  de  ses  sujets,  ayant  octroye  un  firman  qui,  en  ame- 
liorant  leur  sort  sans,  distinction  de  religion  ni  de  race,  consacre  ses 
g^nereuses  intentions  envers  Ies  populations  chr^tiennes  de  son  Empire, 
et  voulant  donner  un  nouveau  temoignage  de  ses  sentiments  a  cet  e- 
gard,  a  r^solu  de  communiquer  aux  Puissances  contractantes  le  dit  fir- 
man, spontanement  eman6  de  sa  volonte  souveraine.  ||  Les  Puissances 
contractantes  constatent  la  haute  valenr  de  cette  communication.  II  est 
bien  entendu  qu'elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner  le  droit  aux  dites 
Puissances  de  s'immiscer  soit  collectivement,  soit  s^parement^  dans  les 
rapports  de  S.  M.  le  Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  Padministration 
interieure  de  son  Empire. 

Art.  X.  La  convention  du  treize  Juillet  mil-huit-cent-quarante-et- 
un,  qni  maintien  Pantique  regie  de  TEmpire  Ottoman  relative  a  la 
cloture  des  D^troits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  a  ete  revisee  d'un 
commun  accord.  !|  L'acte  conclu  â  cet  effet  et  conformement  a  ce 
principe,  entre  les  Hautes  Parties  contractantes,  est  et  demeure  annexe 
au  pr^sent  trăita,  et  aura  meme  force  et  valeur  que  s'il  en  faisait  pârtie 
integrante. 

Art.  XI.  La  mer  Noire  est  neutralisee:  ouverts  a  la  marine  mar- 
chande  de  toutes  Ies  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont  formellement 
et  â  perpetuite  interdits  au  pavilion  de  guerre,  soit  des  Puissances  ri- 
veraines,  soit  de  toute  autre  Puissance,  sauf  les  exceptions  mentionn^es 
aux  articles  XIV  et  XIX  du  pr^sent  trăite. 

Art.  XII.  Libre  de  toute  entrave,  le  commerce,  dans  les  ports  et 
dans  les  eaux  de  la  mer  Noire,  ne  sera  assujetti  qu'â  des  reglements 
de  sânte,  de  douane,  de  police,  con9Us  dans  un  esprit  favorable  au  de- 
veloppement  des  transactions  commerciales.  •  Pour  donner  aux  in- 
ter^ts  commerciaux  et  maritimes  de  toutes  les  nations  la  securite  de- 
sirable,  la  Russie  et  la  Sublime  Porte  admettront  des  consuls  dans  leurs 
ports  situes  sur  le  littoral  de  la  mer  Noire,  conformement  aux  prin- 
cipes  du  droit  internaţional. 

Art.  XIII.  La  mer  Noire  etant  neutralisee,  aux  termes  de  Tarticle 
XI,  le  maintien  ou  l'etablissement  sur  son  littoral  d'arsenaux  militaires 
maritimes  devient  sans  n^cessite  comme  sans  objet.  En  consequence, 
S.  M.  PEmpereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  imperiale  le  Sultan 
s'engagent  â  n'elever  et  â  ne  conserver  sur  ce  littoral  aucun  arsenal 
militaire  maritime. 
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No.  491.  Art.  XIV.  LL.  MM.  TEmpereur  de  toutes  Ies  Russies  et    Ie  Sultan 

îf ^^.  ayant  conclu  une  convention  ă  PefFet  de  d^tertniner  la  force  et  le  nombre 
des  bâtiments  legers  n^cessaires  au  service  de  leurs  c6tes,  qu'elles  se 
reservent  d'entretenir  dans  la  mer  Noire,  cette  convention  est  annexee 
au  pr^sent  trăite,  et  aura  meme  force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait 
pârtie  integrante.  Elle  ne  pourra  âtre  ni  annulee  ni  modifice  sans  l'as- 
sentiment  des  Puissances  signataires  du  pr^sent  trăita. 

Art.  XV.  L'acte  du  Congres  de  Vienne  ayant  ^tabli  Ies  principes 
destines  a  regler  la  navigation  des  fleuves  qui  s^parent  ou  traversent 
plusieurs  Etats,  Ies  Puissances  contractant^s  stipulent  entre  elles,  qu'â 
Tavenir  ces  principes  seront  egalement  appliqu^s  au  Danube  et  â  ses 
embouchures.  Elles  declarent  que  cette  disposition  fait  desormais  pârtie 
du  droit  public  de  PEurope,  et  la  prennent  sous  leur  garanţie.  ||  La 
navigation  du  Danube  ne  pourra  etre  assujettie  a  aucune  entrave  ni 
redevance  qui  ne  serait  pas  expressăment  prevue  par  Ies  stipulations 
contenues  dans  Ies  articles  suivants.  En  cons^quence,  ii  ne  sera  percu 
aucun  peage  base  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  du  fleuve,  ni 
aucun  droit  sur  Ies  marchandises  qui  se  trouvent  â  bord  des  navires. 
Les  reglements  de  police  et  de  quarantaine  a  etablir,  pour  la  şarete  des 
6tats  s^par^s  ou  traverses  par  ce  fleuve,  seront  condus  de  maniere  â 
favoriser,  autant  que  faire  se  pourra,  la  circulation  des  navires.  Sauf 
ces  reglements,  ii  ne  sera  apporte  aucun  obstacle,  quel  qu'il  soit,  â  la 
libre  navigation. 

Art.  XVI.  Dans  le  but  de  realiser  les  dispositions  de  Partide  pre- 
cedent, une  commission  dans  laquelle  la  France,  l'Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la  Turquie  seront,  cha- 
cune,  repr^sent^s  par  un  d^legu^,  sera  chargee  de  dăsigner  et  de  faire 
ex^cuter  les  travaux  necessaires,  depuis  Isatcha,  pour  d^gager  les  em- 
bouchures du  DanubC;  ainsi  que  les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes, 
des  sables  et  autres  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette 
pârtie  du  fleuve  et  les  dites  parties  de  la  mer  dans  les  meilleures  con- 
ditions  possibles  de  navigabilit^.  ||  Pour  couvrir  les  frais  de  ces  tra- 
vaux, ainsi  que  des  ^tablissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de 
faciliter  la  navigation  aux  bouches  du  Danube,  des  droits  fixes,  d'un 
taux  convenable,  arretes  par  la  commission  ă  la  majorii^  des  voix, 
pourront  etre  prăleves,  â  la  condition  expresse  que,  sous  ce  rapport 
comme  sous  tous  Ies  autres,  les  pavillons  de  toutes  les  nations  seront 
traites  sur  le  pied  d'une  parfaite  egalite. 

Art.  XVII.  Dne  commission  sera  etablie  et  se  composera  de  del^- 
gu^s  de  PAutriche,  de  la  Baviere,  de  la  Sublime  Porte  et  du  Wiirtemberg 
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(un  ponr  chacune  de  ces  Puissances),  auxquels  se  reuniront  Ies  com-  No.  491. 
missaires  des  trois  Principautes  Danubiennes,  dont  la  nomination  aura  ^°  . 
ete  approuvee  par  la  Porte.  Cette  commission,  qui  sera  permanente : 
1°  ^laborera  Ies  r^glements  de  navigation  et  de  police  fluviale;  2"  fera 
disparaître  Ies  entraves,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  etre,  qui 
s'opposent  encore  a  Tapplieation  au  Danube  des  dispositions  du  trăite 
de  Vienne;  3^  ordonnera  et  fera  executer  Ies  travaux  necessairea  sur 
tout  le  parcours  du  fleuve;  et  4^  veillera,  apr^s  la  dissolution  de  la 
commission  europ^enne,  au  maintien  de  la  navigabilite  des  embouchures 
du  Danube  et  des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes. 

Art.  XVIII.  II  est  entendu  que  la  commission  europeenne  aura 
rempli  sa  tâche,  et  que  la  commission  riveraine  aura  termine  Ies  tra- 
vaux d^signes  dans  Partide  precedent,  sous  Ies  n''*  1  et  2,  dans  l'espace 
de  deux  ans.  Les  Puissances  signataires  reunies  en  confSrence,  infor- 
m^es  de  ce  fait,  prononceront,  apr^s  en  avoir  pris  acte,  la  dissolution 
de  la  commission  europeenne;  et  des  lors  Ia  commission  riveraine  per- 
manente jouira  des  memes  pouvoirs  que  ceux  dont  la  commission  eu- 
ropeenne aura  it6  investie  jusqu'alors. 

Art.  XIX.  Afin  d'assurer  l'execution  des  r^glements  qui  auront  ete 
arretes  d'un  commun  accord,  d'apres  les  principes  ci-dessus  ^noncăs, 
chacune  des  Puissances  contractantes  aura  le  droit  de  faire  stationner» 
en  tout  temps,  deux  bâtiments  legers  aux  embouchures  du  Danube. 

Art.  XX.  En  dchange  des  villes,  ports  et  territoires  enum^^res  dans 
Partide  4  du  pr^sent  trăita,  et  pour  mieux  assurer  la  liberte  de  la  na- 
vigation du  Danube,  S.  M.  PEmpereur  de  toutes  les  Russies  consent  â 
la  rectification  de  sa  frontiere  en  Bessarabie.  |1  La  nouvelle  frontiere 
partira  de  la  mer  Noire,  a  un  kilometre  â  Test  du  lac  Bourna-Sola,  re- 
joindra  perpendiculairement  la  route  d'Akerman,  suivra  cette  route  jus- 
qu'au  val  de  Trajan,  passera  au  sud  de  Bolgrad,  remontera  le  long  de 
la  riviăre  de  Yalpuck  jusqu'â  la  hauteur  de  Saratsika,  et  ira  aboutir  â 
Katamori  sur  le  Pruth.  En  amont  de  ce  point,  Pancienne  frontiere  entre 
les  deux  Empires  ne  subira  aucune  modification.  (|  Des  dd^gu^s  des 
Puissances  contractantes  fixeront,  dans  ses  d^tails,  Ie  trac6  de  la  nou- 
velle frontiere. 

Art.  XXI.  Le  territoire  c^d^  par  la  Russie  sera  annexe  a  la  Prin- 
cipaută  de  Moldavie,  sous  la  suzerainete  de  la  Sublime-Porte.  ||  Les 
habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et  privileges  assures  aux 
Principautes,  et  pendant  Pespace  de  trois  ann6es  ii  leur  sera  permis  de 
transporter  ailleurs  leur  domicile,  en  disposant  librement  de  leurs  pro- 
priet^s. 
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No.  491  Art.  XXII.  Les   Principaat^s  de   Valachie  et  de  Moldavie  continue- 

l8o6  pQjj^  ^  jouir^  sous  la  suzerainete  de  la  Porte  et  sous  la  garanţie  des 
Puissances  contractantes,  des  privileges  et  des  immunit^s  dont  elles  sont 
en  possession.  Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exercee  sur  elle  par 
une  des  Puissances  garantes.  II  n'y  aura  aucun  droit  particulier  d'inge- 
rence  dans  leurs  aflfaires  int^,rieures. 

Art.  XXIII.  La  Sublime  Porte  s'engage  a  conserver  aux  dites  Prin- 
cipaut^s  une  administration  independante  et  naţionale,  ainsi  que  la  pleine 
liberte  de  culte,  de  legislation,  de  commerce  et  de  navigation.  |j  Les 
lois  et  statuts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  revises.  Pour  etablir  un 
complet  accord  sur  cette  revision,  une  commission  speciale,  sur  la  com- 
position  de  laquelle  les  Hautes  Puissances  contractantes  s'entendront,  pe 
reuniră  sans  delai,  â  Bucarest,  avec  un  commissaire  de  la  Sublime-Porte. 
jl  Cette  commission  aura  pour  tache  de  s'enquerir  de  l'Etat  actuel 
des  Principautes  et   de  proposer  les  bases  de  leur  future    organisation. 

Art.  XXIV.  S.  M.  le  Sultan  promet  de  convoquer  imm^diatement 
dans  chacune  des  deux  provinces,  un  divan  ad  boc,  compose  de  ma- 
niere a  constituer  la  reprăsentation  la  plus  exacte  des  interets  de  tou- 
tes  les  classes  de  Ia  societe.  Ces  divans  seront  appel^s  a  exprimer  les 
vceux  des  populations  relativement  ă  Torganisation  definitive  des  Prin- 
cipautes. ||  Une  instruction  du  Congres  r^glera  les  rapports  de  la  com- 
mission avec  ces  divans. 

Art.  XXV.  Prenant  en  consid^ration  l'opinion  emise  par  les  deux  di- 
vans, la  commission  transmettra  sans  retard,  au  siege  actuel  des  eon- 
ferences,  le  resultat  de  son  propre  travail.  ||  L'entente  finale  avec  la 
Puissance  suzeraine  sera  consacree  par  une  convention  conclue  â  Paris 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes ;  et  un  hatti-ch^rif,  conforme  aux 
stipulations  de  la  convention,  constituera  d^finitivement  l'organisation 
de  ces  provinces,  placee  desormais  sous  la  garanţie  collective  de  toutes 
les  Puissances  signataires. 

Art.  XXVI.  II  est  convenu  qu'il  y  aura  dans  Ies  Principautes  une 
force  arm^e  naţionale,  organisme  dans  le  but  de  maintenir  la  sârete  de 
l'interieur  et  d'assurer  celle  des  frontieres.  Aucune  entrave  ne  pourra 
etre  apport^e  aux  mesures  extraordinaires  de  d^fense  que,  d'accord  avec 
la  Sublime-Porte,  elles  seraient  appelees  â  prendre  pour  repousser  toute 
aggression  etrang^re. 

Art.  XXVII.  Si  le  repos  interieur  des  Principautes  se  trouvait  menace 
ou  compromis,  la  Sublime-Porte  s'entendra  avec  les  autres  Puissances 
contractantes  sur  lee  mesures  â  prendre  pour  maintenir  ou  r^tablir  I'ordre 
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legal.  Une  intervention  armee  ne  pourra  avoir  lieu  sans  un  accord  pr6a-  No.  491. 
lable  entre  ces  Puissances.  1856 

Art.  XXVIII.  La  Principaut^  de  Serbie  continuera  â  relever  de  la 
Sablime-Porte,  conformement  aux  hats  imperiaux  qui  fixent  et  determi- 
nent  ses  droits  et  immunites,  plac^s  desormais  sous  la  garanţie  collec- 
tive  des  Puissances  eontractantes.  \\  En  consequence,  la  dite  Princi- 
paute  conservera  son  administration  ind^pendante  et  naţionale,  ainsi 
que  la  pleine  liberte  de  culte,  de  legislation,  de  commerce  et  de  navi- 
gation. 

Art.  XXIX.  Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime-Porte,  tel  qu'il  se 
trouve  stipule  par  Ies  r^glements  anterieurs,  est  maintenu.  Aucune  in- 
tervention arn)6e  ne  pourra  avoir  lieu  en  Serbie  sans  un  accord  prealable 
entre  Ies  Hautes  Puissances  eontractantes. 

Art.  XXX.  Sa  Majeste  FEmpereur  de  toutes  Ies  Russies  et  Sa  Ma- 
jeste  le  Sultan  maintiennent,  dans  son  integrite,  l'etat  de  leurs  posses- 
sions  en  Asie,  tel  qu'il  existait  legalement  avânt  la  rupture.  'I  Pour 
prevenir  toute  contestation  locale,  le  trac^  de  la  frontiere  sera  v^rifie 
et,  s'il  y  a  lieu,  rectific,  sans  qu'il  puisse  en  r^sulter  un  prejudice  ter- 
ritorial  pour  Tune  ou  pour  Pautre  des  deux  parties.  \\  A  cet  effel:, 
une  commission  mixte,  composee  de  deux  Commissaires  Russes,  de  deux 
Commissaires  Ottomans,  d'un  Commissaire  Franşais  et  d'un  Commis- 
saire  Anglais,  sera  envoy^e  sur  Ies  lieux,  imm^diatement  apres  le  re- 
tablisseroent  des  relations  diplomatiques  entre  la  Cour  de  Russie  et  la 
Sublime  Porte.  Son  travail  devra  etre  termine  dans  l'espace  de  huit 
mois,  ă  dater  de  Techange  des  ratifications  du  present  Trăite. 

Art.  XXXI.  Les  territoires  occupes  pendant  la  guerre  par  Ies  trou- 
pes  de  Leurs  Majestes  l'Empereur  des  Franşais,  l'Empereur  d'Autriche 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Roi 
de  Sardaigne,  aux  termes  des  Conventions  signees  â  Constantinople,  le 
douze  Marş  mii  huit  cent  cinquante-quatre,  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Sublime-Porte ;  le  quatorze  Juin  de  la  mame  ann^e,  en- 
tre l'Autriche  et  la  Sublime-Porte,  et  Ie  quinze  Marş  mii  huit  cent  cin- 
quante-cinq,  entre  la  Sardaigne  et  la  Sublime-Porte,  seront  evacues  a- 
pres  l'echange  des  ratifications  du  present  Trăite,  aussitot  que  faire 
se  pourra.  Les  d^lais  et  les  moyens  d'execution  feront  Fobjet  d'un  ar- 
rangement  entre  la  Sublime  Porte  et  les  Puissances  dont  les  troupes 
ont  occupe  son  territoire. 

Art.  XXXII.  Jusqu'â  ce  que  les  Traites  ou  Conventions  qui  exis- 
taient  avânt  la  guerre  entre  les  Puissances  bellig^rantes,  aient  6te  ou 
renouveles    ou  remplac^s  par  des  actes   nouveaux,    le   commerce    d'im- 
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No.  491.  portation  ou  d'exportation  aura  lieu  reciproquement  sur  le  pied  des  legle- 
1856  ments  en  vigueur  avânt  la  guerre;  et  leurs  sujets,  en  touteautre  matiere, 
seront  respectivement  traites  sur  le  pied  de  la  nation  la  plu8  favorisee. 
Art.  XXXIII.  La  Convention  conclue,  en  ce  jour,  entre  Leurs  Ma- 
jestes  TEmpereui*  des  Franyais,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  d'une  part,  et  Sa  Majeste  l'Empereur  de  toutes 
Ies  Russies,  de  l'autre  part,  relativement  aux  îles  d'Aland,  est  et  de- 
meure  annexee  au  present  Trăite  et  aura  meme  force  et  valeur  que  si 
el  le  en  faisait  pârtie. 

Art.  XXXIV.  Le  present  trăita  sera  ratifie,  et  Ies  ratifications  en 
seront  echangees  a  Paris,  dans  Tespace  de  quatre  semaines,  ou  plns 
tot,  si  faire  se  peut.  |l  En  foi  de  quoi,  Ies  Plenipotentiaires  respec- 
tifs  l'ont  signe  et  y  ont  appose  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  a  Paris,  le  trenti^me  jour  du  mois  de  Marş  de  Tan  miile  huit 
cent  cinquante-six. 
(L.  S.)  Sign^  A.  Walewski.  (L.  S.)  Signe  Bourqueney. 

(L.  S.)  Sign^  Buol-Schauenstein.  (L.  S.)  Signe  Hubner. 
(L.  S.)  Signe  Clarendon.  (L.  S.)  Sign6  Cowley. 

(L.  S.)  Signe  Manteuffel.  (L.  S.)  Signe  Hatzfeldt. 

(L.  S.)  Signă  Orloff.  (L.  S)  Sign4  Brunnow. 

(L.  S.)  Signe  Cavour.  (L.  S.)  Signe  De  Villamarina. 

(L.  S.)  Signe  Aali.  (L.  S.)  Signe  Mehemmed-Djemil. 

Article  additionnel  et  transitoire. 

Les  stipulations  de  la  Convention  des  Detroits  signee  en  ce  jour 
ne  seront  pas  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  employes  par  lea 
Puissances  bellig^rantes  pour  Pevacuation  par  mer  des  territoires  occu- 
pes  par  leurs  armees;  mais  les  dites  stipulations  reprendront  leur  entier 
effet,  aussitot  que  P^vacuation  sera  terminee. 

Fait  a  Paris,  le  trentieme  jonr  du  mois  de  Marş  de  Pan  miile  huit 
cent  cinquante-six. 

(Suivent  les  signatures.) 

Premihre  Annexe.  Trăite  des  Detroits. 

Au  nom  de  Dieu  tout-prissant,  ||  Leurs  Majestes  PEmpereur  d'Autriche, 
TEmpereur  des  Franţais,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  PEmpereur  de  toutes  les  Russies,  signataiies  de 
la  Convention  du  treize  Juillet  mii  huit  cent  quarante  et  un,  et  Sa  Majeste 
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le  Roi  de  Sardaigne,  voulant  constater,  en  commun,  leur  d^termination  No.  491. 
unanime  de  se  conformer  â  Tancienne  regie  de  l'Empire  Ottoman,  d'apres  ^^^^\ 
laquelle  Ies  Detroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  sont  fermes  aux 
bâtimerts  de  guerre  etrangers  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix;  1' 
Lesdites  Majestes.  d'une  part,  et  Sa  Majeste  le  Sultan,  dePautre,ontr^solu 
de  renouveler  la  Convention  conclue  â  Londres  le  treize  Juillet  mii  huit 
cent  quarante  et  un,  sauf  quelques  modifications  de  detail  qui  ne  por- 
tent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel  elle  repose.  j|  En  conse- 
quence,  Leursdites  Majestes  ont  nomme,  â  cet  effet,  pour  leurs  Pleni- 
potentiaires,  savoir:  ;|  Sa  Majeste  l'Empereur  d'Autriche:  lesieurChar- 
les-Ferdinand,  Comte  de  Buol-Schauenstein,  etc,  et  le  Sieur  Joseph- 
Alexandre,  Baron  de  Hiibner,  etc;  ||  Sa  Majeste  PEmpereur  des  Fran- 
şais:  le  sieur  Alexandre,  Comte  Colonna  Walewski,  etc,  et  le  sieur 
Fran9ois-Adolphe,  Baron  de  Bourqueney,  etc. ;  j|  Sa  Majeste  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande :  le  tres-honorable 
George-Guillaume-Frederic,  comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de  Hin- 
don,  etc,  et  le  tres-honorable  Henri-Richard-Charles,  Baron  Cowley;  |j 
Sa  Majeste  le  Roi  de  Prusse:  Le  sieur  Othon-Theodore,  Baron  de  Man- 
teuffel,  etc,  et  le  sieur  Maximilien-Frederic-Charles-Fran9ois,  Comte  de 
Hatzfeldt-Wildenburg-Schoenstein,  etc ;  jj  Sa  Majeste  l'Empereur  de 
toutes  Ies  Russies:  le  sieur  Alexis,  Comte  OrlofF,  etc,  et  le  sieur  Phi- 
lippe.  Baron  de  Brunnow,  etc;  !|  Sa  Majeste  le  Roi  de  Sardaigne: 
le  sieur  Camille  Benso,  Comte  de  Cavour,  etc,  et  le  sieur  Salvator, 
Marquis  de  Villamarina,  etc;  |j  Et  Sa  Majeste  Imperiale  le  Sultan: 
Mohammed-Emin-Aali-Pacha,  etc,  et  Mehemmed-Djv*mil-Bey,  etc;  |] 
Lesquels,  apres  avoir  ^change  leurs  pleinpouvoirs,  trouves  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants : 

Art.  I.  Sa  Majeste  le  Sultan,  d'une  part,  declare  qu'il  a  la  ferme 
resolution  de  maintenir,  a  Pavenir,  le  principe  invariablement  etabli 
comme  ancienne  regie  de  son  Empire,  et  en  vertu  duquel  ii  a  ete  de 
tout  temps  defendu  aux  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  6trangeres 
d'entrer  dans  Ies  Detroits  des  t)ardanelles  et  du  Bosphore,  et  que  tant 
que  la  Porte  se  trouve  en  paix.  Sa  Majeste  n'admettra  aucun  bâtiment 
de  guerre  ^tranger  dans  lesdits  Detroits,  j|  Et  Leurs  Majestes  PEra- 
pereur  d'Autriche,  PEmpereur  des  Fran9ais,  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de 
toutes  Ies  Russies  et  Ie  Roi  de  Sardaigne,  de  l'autre  part,  s'engagent 
â  respecter  cette  determination  du  Sultan  et  â  se  conformer  au  prin- 
cipe ci-dessus  enonc^. 

Art.  II.  S.  M.  le  Sultan  se  reserve,  comme  par  le  passe,  de  d^livrerdes 
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No.  491.  firmans  de  passage  aux  bâtiments   l^gers  sous  pavilion    de  guerre    les- 

i8o6      q^els  seront  employ^s,  comme  ii  est  d'usage,  au  service  des   Legations 
30  Martie  1       t>   •  • 

des  ruissances  amies. 

Art.  III.  La  mame  exception  s'applique  aux  bâtiments  l^gers  sous 
pavilion  de  guerre  que  chacune  des  Puissances  eontractantes  est  auto- 
ris6e  â  faire  stationner  aux  embouchures  du  Danube,  pour  assurer  l'e- 
xeeution  des  reglements  relatifs  a  la  liberte  du  fleuve,  et  dont  le  nom- 
bre  ne  devra  pas  exceder  deux  pour  chaque  Puissance. 

Art.  IV.  La  pr^sente  Convention,  annexee  au  Trăite  general    signe 
â  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiee,    et  Ies   ratifications   en    seront    echan- 
gee  dans  l'espace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tot,  si  faire  se  peut.    !| 
En  foi  de  quoi,  Ies  plenipotentiaires  respectifs  l'ont  signee  et  y  ont  ap- 
pose  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  a  Paris,  le  trentieme  jour  du  mois  de  Marş  de  Tan  miile  huit 
cent  cinquante-six.  (Suivent  Ies  signatures.) 

Deuxi^me  Annexe.  Convention  pour    la  neutralisation 
de  la  Mer  Noire. 

Au  nom  de  Dieu  tout-puissant.  ||  Sa  Majest^  PEmpereur  de  tou- 
tes  Ies  Russies  et  Sa  Majeste  Imperiale  le  Sultan,  prenant  en  conside- 
ration  le  principe  de  neutralisation  de  la  mer  Noire  etabli  par  Ies  pre- 
liminaires  consignes  au  protocole  No.  1,  sign6  a  Paris  le  vingt-cinq 
F^vrier  de  la  presente  annee,  et  voulant,  en  consequence,  r^gler  d'un 
commun  accord  le  nombre  et  la  force  des  bâtiments  legers  qu'Elles  se 
sont  r^serve  d'entretenir  dans  la  mer  Noire  pour  le  service  de  leurs 
cotes,  ont  resolu  de  signer,  dans  ce  but,  une  convention  speciale,  et 
ont  nomm6  a  cet  effet :  ||  Sa  Majeste  PEmpereur  de  toutes  Ies  Rus- 
sies: le  sieur  Alexis,  Comte  Orloff,  etc,  et  le  sieur  Philippe,  Baron  de 
Brunnow,  etc;  ||  et  Sa  Majeste  Imperiale  le  Sultan:  Mohammed 
Emin-Aali-Pacha,  etc.  et  Mehemmed-Djemil-Bey,  etc;  |1  Lesquels,  a- 
pr^s  avoir  echange  leurs  pleinpouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants : 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  eontractantes  s'engagent  mutuellement 
â  n'avoir  dans  la  mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre  que  ceux  dont 
le  nombre,  la  force  et  les  dimensions  sont  stipules  ci-apres. 

Art.  II.  Les  hautes  Parties  eontractantes  se  reservent  d'entretenir 
chacune,  dans  cette  mer,  six  bâtiments  â  vapeur  de  cinquante  metres 
de  longueur  ă  la  flottaison,  d'un  tonnage  de  huit  cents  tonneaux  au  ma- 
ximum, et  quatre  bâtiments  legers  a  vapeur  ou  a  voile,  d'un  tonnage 
qui  ne  d^passera  pas  deux  cents  tonneaux  chacun. 
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Art.  III.  La  pr^sente  Convention,  annex^e  au  Trăita  generale  sign^  No.  491. 

â  Paris  en  ce  iour,  sera  ratifice,  et  Ies  ratifications  en'seront  echantr^es      ^ 

.  .       .     *■  30  Martie 

dans  Pespace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tot,  si  faire  se  peut.     '|     En 

foi  de  quoi,  Ies  Plenipotentiaires  respectifs  l'ont  signee  et  y  ont  appose 

le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  â  Paris,  le  trentieme  jour  du  mois  de  Marş  de  Pan  miile  huit 

cent  cinquante-six.  (Suivent  Ies  signatures.) 

Troisihne  Annexe.  Convention  relative  aux  Iles  d'Aland. 

Sa  Majest^  PEmpereur  des  Fraîi9ais,  Sa  Majeste  la  Reine  du  Ro- 
yaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'lrlande  et  Sa  Majeste  PEmpe- 
reur de  toutes  Ies  Russiee,  voulant  etendre  â  la  mer  Baltique  Paccord 
si  heureusement  retabli  entre  Elles  en  Orient,  et  consolider  par  la  Ies 
bienfaits  de  la  paix  generale,  ont  r^solu  de  conclure  une  Convention, 
et  nomm^  â  cet  effet:  ||  Sa  Majeste  PEmpereur,  des  Franţais:  le 
sieur  Alexandre,  comte  Colonna  Walewski,  etc,  et  le  sieur  Fran9ois- 
Adolphe,  baron  de  Bourqueney,  etc. ;  [j  Sa  Majeste  la  Reine  du  Ro- 
yaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande:  le  tr^s-honorable  Geor- 
ge-GuilIaume-Frederic,  comte  de  Clarendon,  baron  Hyde  de  Hindon, 
etc.  et  le  tres-honorable  Henri-Richard-Charles,  baron  Cowley,  etc;  || 
et  Sa  Majeste  PEmpereur  de  toutes  Ies  Russies:  le  sieur  Alexis,  comte 
OrloflF,  etc.  et  le  sieur  Philippe,  baron  de  Brunnow,  etc. :  ||  Lesquels, 
apres  avoir  ^change  leurs  pleinpouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due  for- 
me, sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Sa  Majeste  PEmpereur  de  toutes  Ies  Russies,  pour  repon- 
der  au  d^sir  qui  lui  a  ete  exprime  par  Leurs  Majestes  PEmpereur  des 
Franşais  et  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, declare  que  Ies  îles  d'Aland  ne  seront  pas  fortifîees,  et  qu'il 
n'y  sera  maintenu  ni  cree  aucun  etablissement  militaire  ou  naval. 

Art.  II.  La  preserite  Convention,  annex^e  au  Trăite  general  signe 
a  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifice,  et  Ies  ratifications  en  seront  echan- 
gees  dans  Pespace  de  quatre  semaines,  ou  plus  tot,  si  faire  se  peut.  I| 
En  foi  de  quoi.  Ies  Plenipotentiaires  respectifs  Pont  signee  et  y  ont 
appos6  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  a  Paris,  le  trentieme  jour  du  mois  de  Marş  de  Pan  miile  huit 
cent  cinquante-six.  (Suivent  Ies  signatures.) 

Diclaration  sur  Ies  droits  des  neuires, 
Les  Plenipotentiaires  qui  ont  signe  le  Trăite  de  Paris  du  30  Marş 
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No  491.  1856,  reunis  en   Conference,     ||     Considerant :     |1     Que  le  droit    mari- 
^^^^      time,  en  temps  de  guerre,  â  et^,  pendant  longtemps,  l'objet  de  contes- 
^^  ^^  tations  regret tables;     ||     Que  Tincertitude  du  droit  et    des    devoirs    en 
pareille  matiere  don  ne  lieu,  entre  Ies  neutres  et  Ies  belligerants,  â  des 
divergences  d'opinion  qui  peuvent  faire  naître  des  difficultes    serieoses 
et  meme  des  conflits;  j|    Qu'il  y  a   avantage,  par  cons^quent,  â  ^tablir 
une  doctrine  uniforme  sur  un  point  aussi  important;     ||     Que  Ies  Ple- 
nipotentiaires,  assembles  au  Congres  de  Paris,  ne  sauraient   mieux    re- 
pondre  aux  intentions  dont  leurs    Gouvernements    sont    anim^s,    qu'en 
cherchant  a  introduire  dans  Ies  rapports  internationaux    des    principes 
fixes  ă  cet  ^gard  ;     |j     Di^ment   autoris^s,  Ies   susdits    Plenipotentiaires 
sont  convenus  de  se   concerter  sur  Ies    moyens    d'atteindre  ce   but,  et, 
etant  tombes  d'accord,  ont  arrete  la  declara tion  solennelle  ci-apres : 
1°  La  course  est  et  demeure  abolie;     |!     2^  Le  pavilion  neutre  couvre 
la  marchandise  ennemie,  a  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre; 
30  La  marchandise    neutre,  â  Pexception  de  Ia    contrebande   de  guerre, 
n'est  pas    saisissable    sous    pavilion    ennemi;     ||     4^  Les  blocus,    pour 
etre  obligatoires,  doivent  6tre  effectifs,    c'est-â-dire    maintenus    par   une 
force  suffisante  pour  interdire  reellement  l'acces  du  littoral  de  IVnnemi.  ;| 
Les  Gouvernements  des  Plenipotentiaires   soussignes    s'engagent  ă  por- 
ter cette  declaration  ă  la  connaissance  des  Etats  qui  n'ont  pas  ete  ap- 
peles  ă  participer  au  Congres  de  Paris  et  â  Ies  inviter  â  y  acceder.    1| 
Convaincus  que  les  maximes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne  sauraient 
etre  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde    entier,  les    Plenipoten- 
tiaires soussignes  ne  doutent  pas  que  les    efiforts    de    leurs    Gouverne- 
ments pour  en  generaliser    Fadoption    ne  soient    couronn^s    d'un  plein 
succes.     II     La  presente  declaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'en- 
tre  les  Puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accede. 
Fait  a  Paris,  le  16  Avril  1856. 

A.  Walewski.  Hatzfeldt. 

Bourqueney.  Orloff. 

Buol-Schauenstein.  Brunnow. 

Hubner.  Cavour. 

Clarendon.  De  Villamarina. 

Cowley.  Aali. 

Mante  uf  fel.  Mehemmed-Djemil. 
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No.  492.—  Convenţiunea  pentru  garanţia  indepen  dinţeî 
şi  a  integritate!  Turciei,  încheiată  între  An- 
glia, Francia  şi  Austria,  din  15  Aprile  1856. 
Paris. 

(Jasmund,  U,  p.  470,  No.  421). 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande   No.  492. 
S.  M.  TEmpereur  d'Autriche  et  S.  M.  TEmperear   des    Franţais,    deşi-      ^^^^ 
reux  d'etablir  entre  eux  une  action    combinee,   qui   garantirait   contre        ^^^  *^ 
toute  violation  Ies  stipulations  du  trăita  de  Paris,  ont  nomme  dans  ce 
but  des  plenipotentiaires  â  savoir:  (Suivent  Ies   noms  et   Ies  titres    du 
comte  Clarendon  et  lord  Cowley,  pour  l'Angletere;  du  comte    de   Buol 
et  du  baron  de   Hiibner,   pour   TAutriche;    du   comte   Walewski    et   du 
baron  de  Bourqueney,    pour  la   France),    lesquels   apres    avoir   echange 
leurs    pleinpouvoirs    trouves    en   bonne   et   due    forme,    sont   convenus 
des  articles  suivants: 

Art.  I-er-  Les  hautes  partiea  contractantes  garantissent  conjointe- 
ment  et  separement  Tindependance  et  l'iutegrite  de  l'Empire  ottoman, 
consignees  dans  le  trăita  conclu  â  Paris  le  30  Marş  1856. 

Art.  II.  Toute  infraction  aux  stipulations  dudit  trăita  sera  consi- 
d^ree  par  les  Puissances  signataires  du  presant  trăite  comme  un  casus 
belii.  Elles  s'entendront  avec  la  Sublime-Porte  pour  les  mesures  qui 
seront  devenues  necessaires,  et  r^g!eront  entre  elles,  sans  delai,  Femploi 
â  faire  de  leurs  forces  militaires  et  navales. 

Art.  III.  Le  pr^sent  trăite  sera  ratifie,  et  les  ratifications  seront 
echangees  dans  la  quinzaine  ou  plus  tot,  s'il  est  possible.  ||  En  foi 
de  quoi,  les  plenipotentiaires  respectifs  ont  signe  le  dit  trăite  et  y  ont 
appos6  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  a  Paris,  le  quinzieme  jour  d'avril,  en  I'an  1856. 


No.  493. —  Convenţiunea  între  înalta  Poartă,  Francia,  Ma- 
rea-Britanie  şi  Sardinia,  din  13  Aprilie  1856. 
Constantinopole. 

(Testa.  Trai«8,  V.  p.    126.) 

1.  Au  lieu  dutermedequarantejours,fixepar  Iestraitespr6citesdul2   No.  403. 
Marş  1854etdu  15  Marş  1855  pour  la  remise  aux  autorites  de  la  Sublime-Porte      1856 
de  toutes  les  forteresses  et  positions  dans  le  territoire  ottoman,  qui  au-  ^^  Martie, 
raient  ^te  temporairement  occupees  par  les  forces  militaires  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne    et  de  la  Sardaigne,    Sa  Majeste    le  Sultan    est 

(Acte  ţi  Documente  II).  69 
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No.  493.  convenu  d'accorder  aux  trois  Puissances  un  terme  de  six  mois,  â  par- 
1806  ^jj.  ^Q  l'echange  des  ratifications  du  trăite  general  signe  a  Paris  le  30 
13  Aprilie.  Marş  dernier,  pour  effectuer  cette  remise.  ||  2.  La  presente  convention 
sera  ratifice  par  Sa  Majeste  Imperiale  le  Sultan,  d'une  part,  et  Leurs 
Majestes  l'Empereur  des  Franyais,  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  Roi  de  Sardaigne,  de  Fautre  part, 
et  Ies  ratifications  en  seront  ^changees  â  Constantinople  dans  l'espace 
de  quatre  semaines,  ou  plutot  si  faire  se  peut. 

No.   494. —  Depeşa  d-Iuî  Thouvenel  către    Corniţele   Wa- 
lewski,  din  10  Martie  1856.  P^ra. 

No  494  Monsieur  le  Comte,     j]     Je  n-ai  re9u  que  ce  matin  la  depeche  que 

1856     Votre  Excellence  m'a  adressee  en  date  du  8.  Je  sors  de  chez  lord  Strat- 

10  Martie,  ford.  Ses  instructions    se  bornent  a  lui   prescrire  de   demander   qu'Aali 

Pacha  soit  autoris^  a  discuter  Ies  questions  fondamentales  relatives  aux 
Principautes.  Lord  Clarendon  ne  dit  pas  que  l'union  des  Provinces  soit 
d&irable,  ni  qu^elle  rentre  dans  Ies  vues  de  l'Angleterre.  Lord  Strat- 
ford  n'est  pas  encore  invite  â  seconder  mes  demarches  dans  ce  sens,  et 
ii  m'a  formellement  avoue,  que  son  opinion  personnelle  ne  serait  favo- 
rable  que  si  la  future  frontiere  etait  reportee  au  Dniester.  Je  vais  agir 
d'abord  aupr^s  de  la  Porte,  ensuite  aupres  du  Sultan,  mais  le  succes  est 
douteux  a  moins  que  Ies  deux  ambassades  ne  tiennent  cat^goriquement 
le  meme  langage.  II  faut  aussi  s'attendre  âPopposition  declaree  de  Fin- 
ternonce.     '\     Veuillez  agreer,  etc. 

No.  495. —  Notiţa  dată  în  mod  confidenţial  luî  Fuad- 
Paşa  de  d-nul  Thouvenel  pentru  a-î  servi  de 
memoriu,  din  1  1  Martie  1856.  Consta ntinopole. 

No  495.  ^^  moment  ou  ii  est  question  de  consacrer,  dans  un  trăita  de  paix, 

1856  'x  Ies  resultats  de  la  guerre,  le  gouvernement  de  l'Empereur  tient  a  faire 

1 1  Martie,  connaître  a  la  S.  Porte,  avec  la  plus  entiere  franchise,  son  opinion  re- 

fiechie  et  raisonn^e  sur  Pun  des  points  actuellement  soumis  aux  delî- 
berations  du  Congres  et  qui  concerne  l'organisation  future  de  la  Mol- 
davie  et  de  la  Valachie.  j  Si  I'on  jette  un  coup  d'oeil  sur  Phistoire 
des  rapports  de  la  Russie  avec  la  Turquie,  ii  est  facile  d'etablir  que 
Ies  Principautes,  par  suite  de  leur  separation  et  du  r^gime  qui  en  re- 
sultait,  n'ont  cess^  de  servir,  en  quelque  sorte,  de  tete  de  pont  aux 
attaques  dirigees  par  la  premiere  de  ces  Puissances  contre  la  seconde. 
Non  seulement  la  Valachie  et  la  Moldavie,  telles   qu'elles    sont  consti- 
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tuees,  n'ont  point  ete  une  barriere  territoriale ;  mais  Ies  voeiix  et  Ies  No.  4d5. 
sympathies  du  pays  se  joignant,  durant  une  longue  periode,  â  la  tra-  ^^^^ 
hison  des  Hospodars,  ont  facil ite,  dans  Ies  guerres  anterieures,  Ies  pro-  ^^ '®' 
greş  de  l'ennemi  jusqu'au  Danube.  Lors  de  la  derniere  invasion  ces 
sentiments,  ii  est  vrai,  ne  se  sont  pas  produits;  leregime  du  protectorat 
avait  ouvert  Ies  yeux  des  Valaques  et  des  Moldaves ;  mais,  en  revanche 
ii  Ies  avait  tellement  enerves  qu'ils  ont  subi,  sans  nulle  resistance,  Ies 
envahissements  de  leur  pays  par  une  armee  etrangere.  Cetfce  serie  d'ev^- 
nements  desastreux  qu'il  suffit  de  rappeler,  entraîne  avec  elle  des  en- 
seignements  que  l'on  ne  pourrait  voir  qu'avec  le  plus  vif  regret  perdus 
pour  la  S.  Porte,  tandis  que,  si  elle  en  tenait  compte,  elle  en  retirerait, 
pour  Pavenir,  un  profit  evident.  ||  En  r^sum^,  qu'est-ce  que  Pancien 
etat  de  ehoses  a  valu  ă  la  Turquie?  Tres  peu  d'argent  et  beaucoup 
d'embarras.  Serait-ce  donc  lui  donner  un  bon  conseil  que  de  ne  pas  le 
detourner  de  tout  projet  qui  produirait  bientot  des  fruits  aussi  steriles 
ou  aussi  amers  ?  La  conviction  du  Gouvernement  de  PEmpereur  est  ar- 
retee  â  cet  egard  et  Ies  motifs  qui  l'on  formee  doivent  la  faire  pene- 
trer  egalement  dans  Tesprit  de  la  S.  Porte,  son  alli^e.  ||  II  n'est  pas 
le  moins  du  monde  question  de  toucher  au  droit  de  S.  M.  le  Sultan. 
Ce  droit  consiste  dans  une  suzerainete  que  personne  ne  conteste;  ii 
est  consacre  par  un  tribut  qu'il  ne  s'agit  pas  d'abolir.  Mais,  en  dehors 
du  point  de  droit,  ii  y  a  un  point  de  fait,  c'est-â-dire  Forganisation 
int^rieure  des  Principautes,  laquelle,  conformement  a  leurs  privileges, 
doit  etre  compl^tement  independante  et  echapper  â  toute  ingerence. 
Quel  eşt  donc,  â  ce  point  de  vue,  l'interet  unique  de  la  Porte,  sinon 
que  l'organisation  de  Ia  Moldavie  et  de  Ia  Valachie  soit  combin^e  de 
telle  faţon  que  Ies  Principautes  vassales  et  la  Paissance  suzeraine  y 
trouvent  la  plus  grande  somme  d'avantages  possible?  Toute  autre  base 
d'appreciation  serait  fausse,  et,  si  l'on  raisonne  dans  cet  ordre  d'idees, 
la  solution  devient  facile  et  d'autant  plus  simple  que  la  S.  Porte, 
pour  se  montrer  politique,  n'a  qu'â  ^tre  genereuse.  ||  Examinons  en 
quelques  lignes  Ies  interets  en  cause  dans  le  debat ;  on  verra  qu'ils  se 
confondent.  ||  Du  moment,  en  effet,  ou  la  Sublime  Porte  ne  saurait 
songer  â  administrer  elle-meme  Ies  Principautes  ni  â  amoindrir  Ies  pri- 
vileges dont  elles  ont  joui,  ce  qui  serait  un  moyen  infaillible  d'y  rap- 
peler l'influence  de  la  Russie,  â  quoi  doit-elle  s'attacher?  Cest  assu- 
rement  a  ce  qu'il  se  forme  au-dela  du  Danube  un  Etat  en  relations 
etroites  et  neces.saires  avec  la  Turquie,  qui  lui  serve  tout  ensemble  de 
barriere  morale  et  materielle,  qui  soit  assez  fort  pour  faire  respecter 
son  territoire,  assez  content  des  conditions   de  son  existence   pour  re- 
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No.  495.  pousser  des  suggestions   etrangeres.  Or,   deux   provinces   săparees    sou- 
1856      niises  chacune  â  une  autorite  distincte,  offrent-elles  materiellement  une 
digue  capable  de  resister  au  premier  choc?  Des  experiences  repetees  et 
douloureuses  ont  prouve  le    contraire;   et   eependant    on    ne  peut    nier 
que  si  la  debil  ite  des  pouvoirs  existant  â  Bucarest  et  ă  lassy   a  fa  ve- 
rist Ies  invasions,  ces  invasions  n'ont  pas  rencontrş  moins  de  facilite  dans  Ie 
d^couragement  d'une  nation  partagee  en  deux,  lorsque  ses  moeurs,  son  ori- 
gine, sa  langue  et  sa  religion  portent  le  cachet  de  Tuniie  et  qui  etait  tou- 
jours  prete  d'attendre  des  evenements   un    remede   pour   son   mal,    une 
satisfaction  pour  ses  esperances.   ||    Serait-il  logique,  serait-il  sage  de  re- 
staurer  un  ordre  de  choses  qui  laisserait  subsister  Ia  mSme  faiblesse  et  le 
meme  malaise  au-dedans,  et,  par  cons^quent  aussi,  Ies  memes  dangers  an- 
dehors    ||    Les  Ie9ons  du  pass^  n'indiquent-elles  pas,  au  contraire,  que  la 
Turquie,  pour  se  fortifier  elle-meme  du  cote  du  Nord  et  etablir  une  sorte 
de  solution  de  continui t^   entre  elle    et  la  Puissance   dont  Ie  voisinage 
imm^diat  Pa  si  souvent  menacee,  n'a  qu'â  fortifier  l'existence  politique 
des  Principautes,  qu'â  cr^er  a  la  Valachie  et  a  Ia  Moldavie  des  interets 
propi-es  pour  leur  cr^er  en  meme  temps  des  devoirs,  dont  le  premier  de 
tous  serait  la   d^fense    energique    de    ce   territoire    ou    Tenemi   n'a   eu 
qu'â  se  montrer  jusqu'ici  pour  en  etre  le  maître  et  qui  couvrirait  de- 
sormais,  sous  Ia  garanţie  de  l'Europe  entiere,  les  provinces  les  plus  ex- 
posees  de  l'Empire  ottoman?  Dans  ce  systeme,  en  un  mot,  Ies  Princi- 
pautes  ne  seraient  plus  un  grenier  d'approvisionnement  toujours  ouvert 
a  une  armee  envahissante,  elles  deviendraient    un  boulevard  contre  Te- 
tranger.      |     A  quelles  objections  la  Sublime  Porte  pourrait-elle  s'arreter 
pour  ne  pas  soutenir  dans  les  conferences   la   combinaison   que  lui  re- 
commaiîde  le  Gouvernement  de  l'Empereur?       ||       La    suzerainete    est 
sauve,  le  tribut  est  maintenu,  ii  est  meme  susceptible  d'augnientation ; 
les  bases  des  rapports  de  Ia  Valachie  et    de  la  Moldavie  avec   Ia    Tur- 
quie subsistent  donc  dans  leur  integrite ;  on  etablit  simplement  sur  ces 
bases  un  Edifice  plus   solide,    plus    approprie  a  sa   destination.  Preten- 
drait-on  que  les    Principautes    r^unies,     auraient   plus    tard,   comme  le 
Royaume  de  Gr^ce,    des    aspirations   contraires   au  repos  de  l'Empire? 
Ce  serait  comparer  des  situations  sana  analogie.  La  race  Moldo- Valaque 
ne  s'^tend  pas   en    de9a  du  Danube.  Ce  grand   fleuve   forme  sa  limite. 
Non  seulement  elle  est  contenue  dans  un  espace  circonscrit,    mais  elle 
dififere  par  la  langue  et  l'origine  des  autres  populations   soumises  â  Ia 
Porte.  Bien  plus,  elle  est  isolee  au  milieu  des  Slaves,  et  Ie  lien  qui  la 
rattacherait  a  Ia  Turquie  serait,    pour  ainsi  dire,    la  meilleure  garanţie 
de  sa  nationalit^.     ||     II  se  peut  que  d'autres  Puissances  se  figurent,  ă 
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premiere  vue,  que  la  r^union  des    deux  Prinoipautes    en    un    seul  Etat  No.  495. 

vassal  de  Sa  Majeste  le  Sultan,  serait  de  nature  â  affecter  leus  int^râts.  . 

On  est,  par  contre,  fonde  â  croire   qu'un    examen  complet  de  la  ques- 

tion  modifierait  cette  opinion.  L'oeuvre  qu'il  s'agit  d'accomplir  est  pour 

tout  le  monde  une  ceavre  serieuse  et  de  bonne  foi.  Or,  Tinteret  de  tout  le 

monde,  c'est  que  la  Valachie  et  ia  Moldavie  re9oivent    enfin  une  orga- 

ganisation  qui  ne  permette  plus  de  remettre  en  question  le  sort  de  ces 

Principautes,    si  importantes    au  triple  point  de   vue  de  la  geographie, 

de  la  politique  et  du  comraerce ;  c'est  qu'il  existe  au  nord  de  TEmpire 

ottoman,  indissolublement  uni  a  ses  distinees  et  Ies  favorisant,  un  pays 

a  l'abri  de  toutes  Ies  convoitises  ei  soustrait  aux  combinaisons  d'avenir 

que  pourrait  encore  faire  naître  sa  situation,  si  elle  demeurait  precaire.    ]\ 

Le  Gouvernement  de  PEmpereur  est  resolu,  pour  sa  part,  a  developper 

ces  consid^rations  dans  le  Congres    ouvert    a    Paris  et    ii  aurait  de  la 

peine  a  comprendrc  que  la  S.   Porte   hesitât   a    munir  ses  Pl^nipoten- 

tiaires  d'instructions  qui  leur  permissent  de  faire  valoir,  avec  toute  l'au- 

torite  qu'aurait  leur  parole,  Ies  merites  de  la  solution  du  premier  point, 

d'apres  Ies  principes  qui  viennent  d'etre  exposes  et  de  combattre  avec 

Ies  Pl^nipot^ntiaires  fran9ais   Ies   opinions  divergentes.    Les    sentiraents 

de  S.  M    Imperiale  a  T^gard  da  la  Turquie  sont  assez  connus,  les  preu- 

ves  qu'elle  en  a  fourni  sont   assez   evidentes  pour   que   Fon   n'ait  pas 

â  douter  que  le  conseil  qu'elle  donne  ne  lui  soit   inspire  par  une  con- 

viction  sincere,  non  moins  que  par  Pintelligence  des  grands  interets  pour 

la  defense  desquels  la  France   a  vers6    son  sang.    L'Empereur,  a   titre 

d'ami  et  d'allie,  demande  donc  â  la  Sublime   Porte  et  a  S.  Majeste  le 

Sultan  elle-meme  de  se  rallier    a  ses   vues   et   de  soutenir   un  systeme 

qui,    en  assurant  â   tout   jamais   la  securit^    de  l'Empire  ottoman   sur 

la  principale  de  ses  frontieres,  donnerait    aussi  ă    l'Europe    occidentale 

les  garanties  auxquelles  elle  a  droit,  contre  le  retour  des  complications 

qui  ont  trouble  son  repos. 

No.    496. —  Estract  dintr'un  raport  confidenţial  al    drago- 
manului, D-nu  Schefer,  către  d-nul  Thouvenel, 
'  din  12  Marte  1856.  Pera. 

Monsieur  l'Ambassadeur.  [j  ...„Pour  la  question  des  Principautes,  je  re-  j^^  49^ 
gretle  qu'on  nous  ait  laiss^  si  peu  de  temps  pour  la  resoudre.  De  toutes  les      1856 
considerations,  la  plus  p6nible  pour  nous  est  celle  de  ne  pouvoir  abonder  en-  12  Martie, 
tieremet  dans  les  vues  de  l'Empereur.  Le  Sultan  a  pour  lui  une  estime 
toute  particuliere  et  S.  M.  en  a   donn^   trop   de  preuves  a  l'Empereur 
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No.  496.  et  â  ses  representants  pour  que   j 'insiste  sur   ce    point.  La    population 

1856      ottomane  a  voue  â  la  France  une   reconnaissance   sans   bornes   et   elle 

12  Marhe.  £^j^  votre  force.  En  vous  appuyant  sur  elle,  vous  pourrez  fairebien  des 

choses,  mais  suppliez    Tambassadeur    de  ne  rien  tenter   qui    puisse  lui 

porter  atteinte.    J'ai   fait    profession  d'etre  de    vos    amis  depuis    Icng- 

temps.  Le   doute  â  cet  egard  ne  saurait  etre    permis.  Je    vous    donne 

un  conseil  desinteress^,  car,  personne    plus  que  moi  ne  peut  pretendre 

a  connaître  Ies  dispositions  de  mon  Souverain  et  celles  de  la  population.^ 

Je  suiş  avec  respect;  etc. 


No.    497. —  Depeşa  d-luî  Thouvenel   către    Corniţele    Wa- 
lewski,  din  13  Martie  1856.  Pera. 

No.  497.  Monsieur  le  Comte,     |i     Les  diff^rentes  depeches  telegraphiques  que 

1856     j'ai  transmises  ces  jours-ci  â  V.  E.  en  răponse  â  celles  qu'elle  m'a  fait 

13  Martie  phonneur  de  m'adresser,  lui  ont  permis  de  pressentir  toutes  les  difficul- 
tes  que  souleve  ici  la  question  de  Punion  des  deux  Principautes  Da- 
nubiennes.  II  me  reste  a  exposer  l'ensemble  de  mes  demarches.  Ces  demar- 
ches  ont  naturellement  commence  par  la  visite  que  j'ai  faite  â  lord  Stratford 
et  dont  j'ai  deja  rendu  â  V.  E.  un  compte  succint  dans  ma  d^peche  No.  23^). 
J'ai  fait  connaître  â  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  la  nature  de  mes  ins- 
tructions,  et  je  lui  ai  demande  s'il  etait  on  mesure  de  seconder  mes  ef- 
forts.  Mon  coUegue  m'a  repondu  qu'il  avait,  en  effet,  re9u  la  veille 
une  d^pâche  tel^graphique  de  lord  Clarendon,  mais  qu'il  ne  s'en  rap- 
pelait  pas  la  teneur.  La  depeche  retrouv^e,  ii  m'en  a  ete  donnă  une  lec- 
ture  fort  rapide,  et  j'ai  remarque  que  le  mot  union  n'etait  pas  prononce 
mais  resultait,  en  quelque  sorte,  du  sens  des  phrases.  II  ne  s'agissait 
du  reste,  que  d'inviter  la  Porte  â  munir  Aali-Pacha  de  pleinpouvoirs 
qui  l'autorisassent  a  discuter  toutes  les  propositions.  11  n'etait  pas  spe- 
cific que  l'Angleterre  deşirat  une  solution,  de  pref^rence  a  une  autre. 
J'ai  declara  â  lord  Stratford  que  les  ordres  de  V.  E.  ^taient  trop  clairs 
et  trop  precis  pour  me  laisser  des  doutes  sur  mes  devoirs  et  que  j'al- 
lais  agir  en  consequence.  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  a  repondu  qu'il 
enverrait  dans  la  journee  son  premier  Drogman  a  la  Porte,  pour  entre- 
tenir  Fuad-Pacha  tant  des  affaires  des  Principautes,  que  de  la  mention 
du  Hat-humaioum  dans  le  trăite  final.  Entrant  ensuite  dans  la  ques- 
tion, ii  m'a  tres  francliement  avoue  qu'il  ne  l'envisageait  pas  comme 
nous ;  que  la  r^union  de   la  Valachie    et  de  la  Moldavie    ne  lui   paraî- 


(1)  Cnf.  No.  494  p.  1090. 
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trăit  une  combinaison  heureuse  que  si  la  frontiere  du  nouvel  Etat  se  No.  497. 
trouvait  reportee  au  Dniester;  qu'il  serait  extremement  grave  de  flan-  *  ^^^^ 
quer  la  Turquie  au  Nord,  comme  elle  Pest  au  midi,  d'un  pays  mal  con- 
figura  et  qui  voudrait  s'agrandir  ă  ses  depens;  que  TAutriche  ne  serait 
pas  plus  facile  a  amener  â  nos  vues,  „et  bref,"  a-t-il  ajoute,  „je  deşire 
„que  Ton  ne  me  demande  pas  un  conseîl;  le  premier  venu  ferait  appel 
„â  ma  loyaut^  que  je  lui  dirais  ce  que  je  pense;  a  plus  forte  raison, 
„devrais-je  la  verite  au  Sultan".  !l  Je  n'avais  evidement,  Monsieur 
le  comte,  rien  a  esperer  d'un  plus  long  entretien;  je  suiş  donc  rentre 
chez  moi  pour  vous  expedier  mon  premier  message  t^legraphique  du  10 
Marş  et  prescrire  â  M.  Schefer  de  se  rendre  a  la  Porte  pour  entamer 
la  discussion  et  annoncer  que  j'irais  Ia  continuer.  Une  dep^che  d'Aali- 
Pacha  avait  deja  mis  Ies  esprits  en  emoi  et  la  communication  de  mon 
premier  Drogman  acheva  de  Ies  troubler.  Apres  trois  conseils  cons^cu- 
tifs,  Fuad-Pacha,  en  lutte  a  de  tres-vifs  reproches  de  la  part  de  piu- 
sieurs  membres  du  Divan,  etait  cependant  parvenu  a  rallier  la  majorite 
a  l'id^e  de  consentir  ă  la  mention  du  Hat-humaioum  dans  le  trăite. 
Cette  campagne  â  peine  terminee,  on  lui  imposait  la  n^cessite  d'en  ou- 
vrir  une  autre  bien  plus  serieuse,  et  ii  avouait  son  impuissance  a  la  me- 
ner  â  bonne  Sn.  Deja  Reschid-Pacha  avait  retrouve  par  des  tiers  des 
acc^s  au  Palais ;  nous  allions  en  ouvrir  Ies  portes  ă  lui-meme.  M.  Schef- 
fer  tenta  vainement  de  relever  le  courage  du  Ministre  des  AflFaires  Etran- 
geres.  II  rencontra,  en  sortant  de  la  Porte,  M.  Pisani,  qui  lui  dit  qu'il 
venait,  d'apres  Ies  instructions  de  lord  Stratford,  demander  que  le 
grand  Vizir  fut  autorise  ă  discuter  dans  la  confărence  sur  la  base  de 
la  reunion  des  Principautes.  C'etait  plus  que  ma  conversation  du  ma- 
tin  ne  me  permettait  d'esp^rer.  Dans  la  journăe  je  recus  plusieurs  per- 
sonnes  qui  m'annoncerent  que  Ies  intrigues  ourdies  contre  le  Cabinet 
redoublaient  de  violence,  que  Popinion  publique,  ddjâ  6mue  par  le  Hat- 
humaioum  et  agit^e  par  des  rumeurs  r6pandues  au  sujet  des  exigences 
que  Ies  Plenipotentiaires  Ottomans  auraient  ă  subir  â  Paris,  se  rappro- 
chait  visiblement  de  Reschid-Pacha  et  de  ses  adh^rents.  ||  Quel  que 
dtit  efcre  le  r^sultat  de  mes  d^marches,  je  pensai,  Monsieur  le  comte, 
qu'il  ne  fallait  rien  negliger  pour  assurer  leur  succes,  pour  fournir  aux 
Ministres  turcs  Ies  arguments  qu'ils  n'oseraient  pas  produire  dans  Ie 
Conseil,  et,  en  un  mot,  pour  etablir  que^  si  la  France  emettait  un  avis, 
c'etait  par  des  consid^rations  serieuses,  inspirees  par  une  intelligence 
elevee  de  la  question  elle-meme  et  des  interâts  de  TEmpire  Ottoman.  Je 
me  decidai  alors  a  jeter  sur  le  papier  Ies  id^es  que  je  me  proposais  de 
developper  au  Caimacam,  au  Grand    Vizir    et  au  Ministre    des    affaires 


Digitized  by 


Google 


1096 

No.  497.  Etrangeres.  J'ai  Thonneur  de  transmettre  ci-joint  â  Votre-Excellence,  une 
copie  de  ce  travail  (^).     ||     Le    lendemain,  11   Marş,   je  me  rendis  â  la 
'  Porte  de  tres  bonne  heure.  Ma  premiere  visite  fut  pour  Mehemet  Kibrisli- 
Pacha  qui    m'avoua    que    quelques    mots  prononces  Ia  veille    au    Con- 
seil  par  Fuad-Pacha  sur   le    sujet    dont    je  venais    Tentretenir,    avaient 
souleve  un  violent  orage,  et  qu'il    lui   semblait    absolument    impossible 
de  ramener  Ies  esprits.  Ce  n'est  pas,  je    crois,  que    le  Caimacam,  dans 
son  for    interieur,   soit    radicaloment   oppose  a  la  reunion    des   Frinci- 
pautes,  mais  le  toiTent  lui  semble  trop  fort  pour  essayer  de  le  remon- 
ter.     II     Lorsque  j'entrai  chez    Fuad-Pacha,    M.  le  baron    de   Prokesch 
le  quittait.  L'internonce  s'^tait  explique  avec    lui  sur  un  ton  afHige  et 
convaincu,  en  appuyant  sur  l'interet  identique  de  la  Turquie  et  de  TAu- 
triche.   „Nous  connaissons/  m'a  dit  le  Ministre  des  Affaires  Etrangeres, 
„tous  Ies  services  que  le  Cabinet  de  Vienne  a  rendus  âPAlliance;  ne- 
„anmoins,  nous  ne  mettons  pas  ces  services  en  balance  avec  ceux  que 
„nous  avons  re9us  de  l'Empereur    Napoleon,    et  ii  est  bien  douloureux 
„pour  nous,  je  vous  prie  de  le  croire,  de   ne    pouvoir  t^moigner    notre 
„reconnaissance  a  Sa  Majeste  en  faisant  ce  qu'elle  deşire."     ||     Je  me 
suiş  efforce,  Monsieur  Ie  comte,  de  demontrer  qu'il  se  rencontrait  quel- 
quefois  des    circonstances   solennelles    ou  le  premier    devoir    d'un    ami 
sincere  n'etait   pas  de  flatter  Ies    prejuges    et  Ies    faiblesses  d'un  allie, 
mais,  au  contraire,  de  donner  de  bons  avis,  au  risque  meme    de  heur- 
ter  des  opinions  irrefl^chies,  quoique  predominantes.  ||    „J'ai  juge,  ai-je 
„poursuivi,    qu'il    y    avait    des    choses    que  vous    n'aimeriez    peut-^tre 
„pas  â  repeter  vous  mame  et  j'ai  ecrit  d'avance  ce  que  je  voulais  vous 
„dire.  Je  vous  remettrai  donc  le  papier    que  voici    et  ou  j'ai    consigne 
„ma  pensee.  Ce  n'est  pas  une  note,    ce  n'est   pas  meme  un  Memoran- 
„dum,  en  un  mot,  ce  n'est  rien  d'officiel.  Cest    un   moyen  pour    vous 
„de  faire  connaître  au  Sultan  et  aux  Ministres,    non  seulement  la  ma- 
„niere  de  voir  de  mon  Gouvernement,    mais  celle  d'un    homme    qui  se 
„flatte  d'avoir  reussi  â   vous   inspirer  quelque  confiance."     ||    J'ai  alors 
Iu  mon  travail.     ||     Fuad-Pacha    m'a    remercie    de  ma    communication 
et  a  ajout^  qu'elle  servirait    du    moins  â    prouver   que,    nous    plaţant 
â  un  point  de  vue  qui  n'etait  pas  celui  de  la  Porte,  nous   avions  rai- 
sonne  en  ne  nous  inspirant  que  de  ce  que  nous    pensions    etre  son  in- 
teret.   „Je  soumettrai,  a-t-il  dit,    votre    opinion  â    mes  collegues  et  au 
„Sultan;  notre  decision  n'est  pas  encore  prise;  mais  nos  relations  d'a- 
„mitie  ont  ete  trop  franches  jusqu'â  present  pour  que  je  vous  fasse  de 
„vaines  promesses.  Nous  connaissons  notre  situation ;  nous  c^derons  â 


(«)  Cnf.  No    495,  p.  1090. 
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„une  contrainte  generale;  on  ne  nous  persuadera  pas  par  le  raisonne-  No.  497. 
„ment.  L'Europe  occidentale  a-t-elle  â  se  feliciter  de  nous  avoir  force  1856 
„la  main  pour  la  Grece?  Le  danger  qui  existe  au  midi,  on  nous  le  cree- 
„rait  au  Nord.  L'union  des  Principautes,  c'est  Tavenement  d'un  Prince 
•.etranger,  c'est  Pheredite;  comme  dernier  terme,  c'est  l'independaace 
„au  bout  d'un  an,  si  non  tout  de  suite.  Ce  qui  se  sera  fait  â  Bucarest 
^devra  s'accomplir  â  Belgrade ;  nous  aerons  menaces,  au  coeur  meme  de 
„l'Empire,  et  la  dissolution  de  la  Turquie  aura  commence  le  lendemain 
„du  jour  oii  vous  l'aviez  conjuree  et  oii  vous  vous  etiez  aequis  notre 
„reconnaissance!  La  Russie,  par  l'habitude  et  par  la  religion,  duminera 
„tous  ces  petits  Etats;  votre  centre  d'influence  est  ă  Constantinople ; 
„ne  le  d^placez  pas;  c'est  votre  interet  autant  que  le  notre.  Ce  que  vous 
„voulez  faire  en  Valachie  et  en  Moldavie,  ii  y  a  quatre  vingts  ans  que  la 
„Russie  le  proposait,  et,  aujourd'hui  encore,  elle  s'y  piete  avecardeur; 
„ne  lui  donnez  pas  des  armes  contre  vous  et  contre  nous."  ||  Sauf 
l'argument  tir^  de  la  Serbie  et  qui  a  de  la  force,  je  crois,  Monsieur  le 
comte,  avoir  retorque  tous  ceux  qui  m'ont  ete  opposes.  J'ai  6tabli 
qu'entre  le  Royaume  de  Grece,  dont  la  creation  â  coupe  en  deux  la 
race  hellenique  et  qui  est  contigu  aux  provinces  Turques  Ies  plus  ac- 
cessibles  â  son  influence,  et  la  Moldo-Valachie  qui  comprend  tous  Ies 
Roumains  soumis  â  la  Poiie  et  se  trouve  s^paree  par  le  Danube  de  la 
Bulgarie  oii  vit  une  autre  race,  oii  se  parle  une  autre  langue,  la  com- 
paraison  n'etait  pas  possible.  J'ai  rappel^  que  lorsque  la  Russie,  sous 
Cath^rine  II,  songeait  â  la  răunion  des  Principautes,  c'^tait  pour  en 
faire  l'apanage  d'un  favori  de  la  Tzarine,  le  Prince  Potemkin,  et 
qu'en  1829,  lorsque  îa  meme  idee  s'est  produite,  c'etait  au  profit  d'un 
grand-duc  qu'il  etait  question  de  la  r^aliser,  non  pour  etablir  une  bar- 
riere,  mais  pour  proc^der  a  une  incorporation  deguisee?  ||  „A  bien 
„prendre,  ai-je  continue,  toutes  Ies  grandes  combinaisons  politiques,  a- 
„gitees  defJuis  un  demi-siecle,  ont  roule  sur  votre  depossession  des  pro- 
„vinces  du  Danube;  ii  depend  de  vous  d'arreter  â  tout  jamais  le  re- 
„tour  de  ces  hypotheses  et  de  creer,  de  ce  c6t(^,  sous  votre  influence, 
„une  digue  solide  et  respectee.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  en  Europe  un 
„hommed'Etat  qui  ne  vous  blâme  de  manquer  cette  occasion  d'en  finir 
„a  de  bonnes  conditions  pour  vous.  Vous  me  pariez  de  l'adhesion  de 
„la  Russie  et  vous  y  voyez  un  argument  contre  notre  projet.  En 
„cela  encore,  vous  avez  tort,  et  vous  faites  un  faux  calcul.  Je 
„crois  comme  vous  que  la  Russie  a  conserva  des  partisans  â  lassy 
„et  â  Bucarest  et  vous  allez  en  augmenter  le  nombre  !  En  effet^  on 
„saura  que  dans  Ies  conferences  de  Paris,  M.  de  Brumow  et  le  comte 
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No  497.  j^Orloff  ont  vote  pour  la  reunion  des  provinces.  Je   ne   discute    pas  la 
^^^^      „sineerite  des  Plenipotentiaires  russes,    je  la    conteste  meme,    si    vous 
*  j,y  tenez,  mais,  alors,  ils  ont  eu  de  Thabilete,  et  dans  dix  ans,  plus  tot 
„peut-etre,  au  lieu  d'un  Etat  forme    avec    votre    assentiment    et    sous 
„rinspiration  de  TOccident,  vous  aurez  affaire  a  un  pays  bouleverse  par 
„des  passions  nationales,  que  Ton    saura    soutenues   par    la  Russie    et 
„contre  lesquelles  vous  serez  impuissants.  Ce  que  je  dis  de  la  Turquie 
„est  vrai  aussi  de  l'Autriche."     ]j     Fuad   Pacha,  Monsieur  Ie  comte,  a 
trop  d'intelligence    pour  ne   pas    connaître    au   fond  la    justesse  de  ce 
raisonnement ;   mais    je   n'ai    rien   gagn^   contre   son    invincible    r^pu- 
gnance  a  rompre  en  visiere  avec  Ies  prejuges  de   la  nation  et  ceux  de 
son  Souverain.  Ce  n'est  pas  en    Orient   que  Fon    se    r^signe   a   perdre 
rinutile  pour  garder  plus  slirement  le  necessaire  On  s'incline  ici  devant 
la  force  materielle;  on  se  soumet  â  la  destinee;    on    accepte    Ies    faits 
accomplis;  jamais  on  ne  se  prete  volontairement  â  un  sacrifice  d'amour 
propre;  on  n'ob^^it  pas  aux  inductions  du   bon   sens,  et  Ies   considera- 
tions  purement  morales  ont  peu  d'empire.  Ed  prenant  conge  de  Fuad- 
Pacha,    je    Tai    laisse  sous    l'impression    du  deplaisir    que  causerait  a 
l'Empereur  la  resistance  impolitique  opposee  â  une  combinaison  suggeree 
â  Sa  Majeste  par  des  previsions  dont  Tavenir  demontrera  la  sagesse  et 
j'ai  ete  voir    Ahmet-Fethi- Pacha,  dont  la    confiance   et    l'amitie   m'ont 
ete  souvent  tres  utiles.  Au  langage  que  m'a  tenu  Son  Altesse,  j'ai  tout 
de  suite  compris  qu'une  demarche  directe  aupres  du    Sultan    ne  ferait 
qu'ebranier  notre  credit,  sans  nul  profit  pour  Tobjet  special  recommande 
â  mes  soins.  J'attendrai   donc,  avânt  d'agir  au  Palais,   la  reponse    de 
Votre  Excellence  â  mes  depeches  telegraphiques.     \[     Le  premier  Drog- 
man  de  l'ambassade  est  retourne  hier  a  la  Porte.  Le  Conseil  etait   as- 
semble,  et,  quoique  sa  resolution    ne    fut    point    encore    officielle,    elle 
n'etait  plus  douteuse.  Aali  Pacha  sera  invite  a  se  presenter  â  TEmpe- 
reur  et  a  demander  a  Sa  Majeste  Imperiale,  au  nom  du  Sul£an,  comme 
un  service  personnel  et  un  temoignage  d'amitie,  Tabandon  de  la  question 
de  l'union  des  Principautes.  II  est  de  mon  devoir  de   declarer  a  Votre 
Excellence  qu'â  moins  que  cette   question   ne  soit   soutenue   par   TAn- 
gleterre  aussi  energiquement  que  par  nous-memes,  nous  ne  parviendrons 
pas  â  la  r^soudre.  Or,  ma  responsabilite  m'oblige  a  ne  pas  cacher  que 
si  Pambassadeur   de   Sa  Majeste  Britannique  obeit   aux  ordres   de    son 
Gouvernement    lorsqu'ils    ne  lui  sont  pas  agr^ables,   Lord    Stratford  a 
une  maniere    de   separer   sa  personnalite   de  son   caractere    officiel    qui 
fait  que,  tout  en  se  mettant  en  regie,  ii  n'obtient  pas  ce  qu'il  n'a  pas 
â  coeur  d'avoir.  Ce  qui  s'est  passe  jadis  pour  la  note  de    Vienne,    est 
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un  exemple  de  cette  fason  d'agir.  J'ai  sous  Ies  yeux  un  spectacle  ana-  No.  497. 
logue.  Mon  collegue  ^chappe  â  toute  crilique  positive  par  l'envoi  de  ^^^^ 
son  drogman  chez  Fuad-Pacha;  mais  ii  n'a  pas  jugule  cas  assez  grave 
pour  se  deranger  lui-meme,  et  eomme  ii  est  dans  Tusage  de  ne  pas 
s'epargner,  lorsqu'il  y  a  de  l'interât,  Ies  fatigues  d'un  d^placement,  on 
a  parfaitement  eompris  â  la  Porte  que,  s'il  ne  Ies  contrariait  pas,  ii  ne 
s^condait  ni  n'approuvait  me?  ddmarches.  !|  J'ai  tenu  d'ailleurs  â  ce 
qu'il  nignorât  rien  de  ce  que  j'avais  fait ;  j'ai  donc  envoy^  chez  lui 
hier  mon  premier  Secretaire,  l'informer  de  l'emploi  de  ma  journ^e  de  la 
veille,  et  lui  communiquer  la  depâche  de  Votre  Excellence  en  date  du 
11  Marş. 

Veuillez  agreer,  etc. 


No.  498. —  Raportul  d-luî  de  Segur  către    d-nul  Thouvenel 
din  13  Martie  1856.  Pera. 

Monsieur  Tambassadeur,  J  Conformement  aux  ordres  de  V.  E.  No.  498. 
j'ai  donn^  connaisance  â  lord  Stratford  de  la  depâche  telegraphique  1856 
qui  vous  invitait  â  obtenir  de  la  Porte  qu'Aali-Pacha  îtt  autoris^  ă  ^^  Martie, 
discuter  la  question  de  l'union  des  Principaut^s  dans  le  sein  des  Con- 
f^rences,  et  ă  se  ranger,  en  derniere  analyse,  â  l'opinion  de  la  majorite. 
J'ai  ajoute  que  vous  vous  ^tiez  rendu  hier  en  personne  â  Ia  Porte  pour 
donner  plus  de  poids  aux  d^marches  faites  la  veille  par  votre  premier 
Drogman.  A  cette  nouvelle  que  lord  Stratford  ne  pouvait  cependant 
certes  pas  ignorer,  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  sembla  vouloir  pren- 
dre  un  ton  irrite,  et  me  repondit  avec  vivacite  qu'il  n'avait  pas  juge 
devoir  en  faire  autant  et  qu'il  avait  adresse  sa  communication  par  l'in- 
termediaire  ordinaire  et  officiel  de  son  drogman;  qu'  en  outre,  votre 
demarche  ne  lui  paraissait  pas  conforme  a  la  politique  du  concert.  Je 
me  hâtai  d'abandonner  un  terrain  de  discussion  trop  brAlant,  et  me 
contentai  de  repliquer  que  vos  instructions  ^tant  plus  categoriques  que 
celles  qu'il  avait  reşues  et  qu'il  vous  avait  montr^es  la  veille,  vous 
n'aviez  pas  cru  pouvoir  negliger  une  tentative  personnelle  et  un  effort 
direct  aupres  des  Ministres  turcs.  Lord  Stratford  me  donna  alors  cette 
explication  assez  singuli^re  qu'apres  votre  d^part  ii  avait  fait  proceder 
â  un  second  d^chiifrement  de  ses  instructions  tel^graphiques,  et  qu'il 
en  etait  r^sulte  quelque  chose  de  presque  identique  â  votre  propre  d^- 
peche :  „U  arrive  souvent,  a-t-il  dit,  que  le  chiffre  a  un  double  sens."    ' 
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No.  498.  Je  passai  alors  â  la  communication  de  l'aide  memoire  que  vous    aviez 
1856      xedige  pour  laisser  â  Fuad-Pacha  un  resume  exact  des    arguments  que 
'  M.  Schefer  fui  avait,  par  votre  crdre,  exposes  et  que  vous  aviez  vous- 
meme  developp^s  verbalement  dans   votre   entretien    avec    ce    Ministre. 
Avânt  de  le  mettre  sous  Ies  yeux  de  Lord  Stratford,  j'eus  soin    de  lui 
dire  et  de  lui  rep^ter  sous  toutes  Ies  formes  que  ce   document  n'avait 
aucunement  la  valeur  d'une  communication    pouvant  appeler  la  discus- 
sion,  et  encore  moins  exiger  une  reponse  ;  que  vous    aviez  simplement 
voulu^  pour  plus  de  sftrete,  laisser  entre  Ies  mains  de  Fuad-Pacha  Tex- 
pression    exacte  et  fidele  de  votre  pensee,  afin  que  le  divan  et  le  Sul- 
tan  la   connussent   dans  toute  son    ^tendue  et  son  int^grite.    Ces  pre- 
cautions   oratoires  n'empecherent  pas  lord  Stratford  de  froncer  le  sour- 
cil  â  la  vue  du  memoire^  et  de  chercher,    par  tous  Ies    moyens    possi- 
bles,  â  lui   donner  une  valeur  et  une  portee  dont  Ies  explications    que 
j'apportais  en  votre  nom  le  depouillaient  absolument.    II  persista  nean- 
moins  â  y  voir  un  defaut  de  concert,  et  me  dit  qu'il    etait    convaincu 
que  cette  communication  devait  avoir  pour  resultat  d'affaiblir  TefiFet  de 
ses  d^marches  et  des  votres.    ||    Apres  en  avoir  pris  lecture,  M.    Fam- 
bassadeur  d'Angleterre  declara  que   votre   memoire    contenait    tous   Ies 
arguments  qu'il  îtt  possible  d'invoquer,  mais  qu'il  ne    ehangerait    cer- 
tainement  rien  a  la  decision  de    la    Porte,   decision    qu'il   me    rappela 
vous  avoir  fait  connaître  hier    par   M.  Russell,    son    secretaire.    Je   lui 
fis  observer,  ă  ce  sujet,  que,  tout  en  considerant  ainsi  que  lui,  le  suc- 
ces comme  fort  peu  probable,  Votre    Excellence   savait    par   elle-meme 
que,  hier,  le  Conseil  n'avait  pas  encore  donn^   de  reponse.  II  tint  bon 
n^anmoins  et  persista  dans  son  allegation.  II  se   mit   ensuite  â    m'ex- 
poser  sa  these  avec  un  certain  ^panouissement :       ||     „Que  Tunion  des 
„deux  Principautes  etait  un  danger   immense  pour  la  Turquie ;  que  ce 
„serait  un  pendant  de  la  Grece;  que  „prise  entre  deux  feux",  la  Turquie 
„  serai t  bientot  perdue,  etc,  qu'enfin,  une  fois  accomplie,    la  communi- 
„cation  officielle  qu'il  avait  dd  faire,  ii  ne  pourrait   refuser  au  Sultan 
,.son  opinion  personnelle  si  elle  lui  etait  demandee. — La  verite,  que  je 
„dois  â  mon  marmiton,  m'a-t-il  dit,  je  la  dois  â  tout  homme,  surtout 
„a  un  Souverain  quand  ii  me  consulte.  Si  l'on  avait  exige  de  la  Rus- 
„sie  la  cession  de  la  Bessarabie  tout  entiere,    l'union  des  trois  provin- 
„ces  du  Danube  au  Dniester  aurait  cr^e  une  barriere  efficace    aux  em- 
„pietements  de  la  Russie;  alors  seulement  l'Europe,  dans  uninteretde 
„securit^  generale,    on  edt  eu  le  droit  d'imposer  sa    volonte  ă  la  Tur- 
„quie."     il     En  terminant,    lord  Stratford  me  declara    qu'il  etait   con- 
vaincu qu'aucune  tentative  ne  pourrait   desormais  changer    Ies    resolu- 
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tions  de  la  Porte,  et  que,  pour  atteindre  un  pareil  resultat,  ii  ne  fau-  No.  498. 
drait  rien  moins  que  l'arrivee  de  nouvelles  instructions,  prescrivant  aux      ^^^^ 
deux  ambassades  d'eroporter  la  question  de  haute  lutte  et  â  tout  prîx.  | 
Deux  choses,  Monsieur  Tambassadeur,  m'ont  frappe  durant  tout  cet  en- 
tretien :  la  premiere,  c'est  le  soin  extreme  et  la  persistance  de  M.  Pam- 
bassadeur  d'Angleterre  â  trouver,  ou  du    moins  â  chereher,  dans    cha- 
cune  des  d^marches  tentees  depuis  trois  jours  par  V.  E ,  des  manque- 
ments  â  Tentente  et  â  Paction  commune ;  la  seconde,  e'est  extrâme  fa- 
eilite,  pour  ne  pas  dire    la  satisfaction,    avec    laquelle    lord    Stratford 
semble  prendre  son  parti  de  Pinsucces  de  vos  efForts  et  des  siens  dans 
une  question  de  cette  importance. 
Je  suiş  avec  respect,  etc. 


No.   499. —  Depeşa  d-luî    Thouvenel   către  Corniţele   Wa- 
lewski,    din    13    Martie    1856.    Pera. 

Monsieur  le  Comte,  ||  La  depeche  que  j'ai  Phonneur  d'adresser  No.  499. 
â  V.  E.  sous  le  No.  24*  etait  ecrite  lorsque  j'ai  ro9u  la  visite  de  Pin-  ^856 
ternonce.  ||  Voici,  presque  textuellement  Ies  paroles  de  M.  le  Baron  .^'artie. 
de  Prokesch :  ||  „  Je  suiş  tr^s  affecte  des  nouvelles  de  Paris.  Du  mo- 
„ment  ou  vous  n'aviez  pas  discute  de  nouveau  avec  nous  une  id^e  qui 
„produite  aax  Conferences  de  Vienne,  avait  souleve  de  notre  part  Ies 
„plus  graves  objections,  nous  devions  Ia  croire  abandonnee.  Je  fais  bon 
„marche  des  difficultes  de  la  reunion  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie, 
„de  Pobstacle  que  pr^senterait  le  choix  d'un  Prince  convenable;  j'en- 
„visage  la  question  au  point  de  vue  europ^en,  autrichien,  russe  et  turc. 
„Un  pareil  pays,  entre  ses  trois  voisins,  serait  une  ruine  pour  PAutriche, 
„un  instrument  formidable  d'aggression  entre  Ies  mains  de  la  Russie 
„contre  nous,  et,  pour  la  Turquie,  „un  coin  pouss^  dans  son  ventre". 
„Apres  un  tel  encouragement  donne  aux  pretentions  roumaines,  comment 
„pourrait-on  croire  Ies  arreter  la?  Les  Roumains  consid^reraient  la  su- 
„zerainete  de  la  Porte  comme  une  injustice  et  comme  une  honte;  ils 
„trouveraient  leur  territoire  trop  petit;  ils  aspireraient  â  forraer  an  Etat 
„independant,  comprenant  la  Bukovine,  la  Transylvanie,  le  Bannat,  et 
„ayant  besoin  de  la  chaîne  des  Balkans  pour  frontiere.  Ce  serait  une 
„belie  besogne  pour  PAutriche,  un  bel  exemple  pour  la  Serbie  et  une 
„belle  occassion  pour  la  Russie,  sur  laquelle  ces  pays  s'appuyeraient 
„pour  atteindre  leur  but.  Non,  je  ne  puis  croire  que  Pon  pr^te  a  Paris 
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No.  499.  ^]es  mains  â  une  combinaison  qui  menacerait  l'Autriche  dans  la  moele 

^^^^      ^de  ses  os."     j|     J'ai  oppos^  ă  ces  considera tions  toutes  celles  qui  me 

'semblaient  pouvoir  Ies  combattre,  mais  c'etait   m'attaquer  ă  des    con- 

victions  inebranlables  qui  n'ont  cesse,  d'ailleurs,  de  s'exprimer  dans  Ie 

langage  le  plus  amical  pour  la  Fratice  et  le  plus  haineux  â  Pegard  de 

la  Russie. 

Veuiilez  agreer,  etc. 


No    500. —  Depeşa  d-luî  Tliouvenel    către  Corniţele  Wa- 
lewski,  din  23  Martie  1856.  Pera. 

No.  500.  Monsieur  le  Comte,     |]     Faad-Pacha  a  bien  voulu  me  communiquer 

1856  a  titre  confidentiel  une  depeche  telegraphique  assez  confuse,  dans  la- 
23  Martie,  q'jelle  Aali-Pacha  fait  connaître  â  la  Sublime  Porte  Ies  resolutions  du 
Congres  au  sujet  des  Principautes.  Votre  Excellence  sait  que  je  n'avais 
qu'une  foi  mediocre  dans  la  valeur  politique  de  Tavant-projet  elabore 
â  Constantinople,  et  du  moment  surtout  ou  nous  n'etions  parvenus  â 
nous  entendre  ni  sur  le  mode  d'election  de  l'Hospodar,  ni  sur  Ies  ba- 
ses  du  pouvoir  legislatif,  je  ne  doutais  guere  du  sort  reserve  ă  notre 
travail.  Quoi  qu'il  en  soit,  Monsieur  le  comte,  et  sans  y  mettre  aucun 
amour  propre  d'auteur,  je  ne  saurais  m'empecher  de  trouver  qu'â  Bu- 
carest,  et  surtout  â  lassy,  on  nous  a  jug6s  beaucoup  trop  severement. 
Nous  n'avions  aucune  qualite  pour  aborder  un  ordre  d'idees  de  la  com- 
p^tence  unique  des  cabinets.  Ainsi,  la  question  de  l'independance  ou 
de  la  r^union  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  ne  nous  regardait  pas 
plus  que  celle  de  la  nomination  d'un  Prince  etranger.  Nous  n'avions 
â  nous  occuper  que  des  ameliorations  â  introduire  dans  le  r^gime  du 
statu-quo  et,  consid^ree  dans  ses  limites  exactes,  notre  oeuvre  ne  nous 
paraissait  pas  de  nature  â  soulever,  et  encore  moins  â  merit^r,  tant  de 
reproches.  ||  J'ai  sous  Ies  yeux,  en  pffet,  des  m^moires  emanes  du 
Prince  Stirbey  et  du  Prince  Ghika,  et  je  vois  que,  sur  la  plupart  des 
points  de  detail.  Ies  Hospodars  sont  obliges  de  reconnaîtr^  que  nous 
avons  touche  juste.  Ce  qu'ils  critiquent,  c'est  la  pretention  que  l'on 
aurait  de  faire  mame  du  bien  â  la  .Valachie  et  ă  la  Moldavie  sans  leur 
concours.  Je  ne  blâme  pas  assurement  cet  exces  de  susceptibilite  na- 
ţionale ;  mais  je  me  borne  â  faire  observer  que  Ies  reformes  indiquees 
par  nou«  et  approuv^es  th^oriquement  par  Ies  Hospodars,  auraient  pu, 
depuis  bien  longtemps,  etre  un  produit  de  cette  autonomie  que  i'on  in- 
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voque  si  bruyamment  comine  Pun  des  privil^ges  Ies  plus  pr^cieux  des  No.  500. 
Principautes.  Jugeant  de  Tavenir  par  le  passe,  ii  est  permis  de  crain-  ^^^^ 
dre  que  Ies  plus  beaux  sentiments  n'amnienent  aiieun  resultat,  si,  tan- 
dis  que  Ies  Puissances  accordent  leur  garanţie  â  Porganisation  de  la 
Vaiaehie  et  de  la  Moldavie,  elles  n'introduisent  pas  aussi,  par  voie  d'au- 
torite,  dans  ces  pays,  certains  principes  que  l'on  proclame  excellents 
et  que  Ton  ne  s'est  pas  presse,  cependant,  de  mettre  en  pratique.  tels 
que  l'egalit^  devant  la  loi,  Ia  liberte  des  cultes,  la  distribution  egale 
des  charges  publiques,  l'abolition  de  la  capitation  des  paysans,  Pim- 
position  des  propri^tes  foncieres,  le  droit  de  propri^te  pour  Ies  etran- 
gers  et  la  substitution  du  cens  au  boyarisme.  II  ne  serait  rien  moins 
que  sftr  de  confier  a  la  legislature  locale,  quelle  qu'elle  soit  en  defini- 
tive, le  soin  d'am^liorer  le  sort  de  la  masse  de  la  nation,  et  je  sou- 
haite  bien  vivement  que  Ies  instructions  des  Commissaires  â  cet  egard 
soient  categoriques  et  peremptoires.  ||  Parmi  Ies  accusations  dont 
nous  sommes  Pobjet,  je  dois  citer  celle  de  n'avoir  pas  tenu  compte  de 
la  pretendue  existence  legale  des  anciennes  capitulations  de  la  Molda- 
vie et  de  la  Vaiaehie  avec  la  Porte.  Ces  documents,  je  le  reconnais, 
ont  une  valeur  historique  reelle;  mais,  on  oublie  un  peu  trop  â  Bu- 
carest  et  â  lassy  que,  si  des  Phanariotes  y  ont  ^te  malheureusement 
implant^s,  c'est  parce  que  Ies  Princes  indigenes,  violant,  Ies  armes  â 
la  main,  leur  serment  de  fid<^.lite  au  Sultan,  ont  attire  sur  eux  et  leur 
pays  le  poids  des  armes  ottomanes.  A  partir  de  cette  epoque,  Ies  pro- 
vinces  danubiennes  ont,  il  est  vrai,  conser\e  encore  une  administration 
distincte,  mais  la  Porte  choisissait  le  chef  de  cette  administration,  et 
pourvu  qu'il  partageât  le  revenu  de  ses  rapines  avec  Ies  grands  per- 
sonnages  de  Constantinople  et  ne  livrat  pas  avec  trop  d'impudeur  Ies 
interets  de  la  Turquie  au  Cabinet  de  St.  Petersbourg,  on  le  laissait 
vivre.  C'est  ainsi  que  se  sont  elev^es  Ies  familles  Mavrocordato,  Ka- 
radja,  Moruzzi,'  Mavroyeni,  Soutzo  et  Callimaki.  Le  trăite  d'Andrinople 
a  remis  nominalement  en  vigueur  le  droit  des  Principautes  â  nommer 
leurs  Hospodars,  et  Ies  a  affranchies  des  avanies  auxquelles  elles  e- 
taient  en  butte.  Comme  autrefois  Ies  Phanariotes,  Ies  Obnsuls  de  Ras- 
sie  ont  fait  fortune  â  Bucarest  et  ă  lassy.  Quant  aux  Hospodars,  sauf 
le  Prince  Bibesco,  fr^re  du  Prince  Stirbey,  dont  Pelection  a  ete  suivie 
du  mouvement  de  1848,  ils  ont  et^  nomm^s  par  un  semblanh  d'accord 
entre  la  Cour  suzcraine  et  la  Cour  protectrice,  bien  que  le  Reglement 
organique  contint  un  chapitre  consacre  â  definir  le  mode  de  leur  de- 
signatîon  par  Ie  vote  d'une  assemblee,  et  Pon  en  a  compte  trois  en 
Vaiaehie  et  deux  en  Moldavie,  quoique  le  trăite   d'Andrinople  leur  edt 
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No.  500.  garanţi  un  pouvoir  viager.  II  n'est  donc  pas  paifaitement  correct  que 
1856  ]g  Prince  Ghika  vienne  arguer  des  antiques  privileges,  pour  incrimi- 
^^*®'ner  Tidee  d'une  liste  de  trois  candidats  soumise  au  choix  du  Sultan. 
Nous  faisions  ceiiainement  au  pays  une  part  plus  large  que  celle  qu'il 
a  tenue  depuis  un  siecle.  Le  syst^me  61ectif  en  lui-meme  est  mauvais ; 
s'il  doit,  en  definitive  etre  conserve,  j'incline  toujours  â  croire  que  la 
nomination  de  trois  candidats,  en  divisant  la  prepotence  des  gros  ca- 
pitaux  qui  jouent  un  role  considerable  dans  un  milieu  aussi  corrompu, 
serait  une  garanţie  pour  Ies  masses,  bien  plus  qu'une  restriction  de 
leurs  droits.  Je  demeure  egalement  convaincu  qu'en  dehors  d'un  con- 
trole  efficace  au  centre  du  Gouvernement  et  dans  Ies  provinces,  tout 
systeme  legislatif  qui  degenererait  en  systeme  parlementaire,  ne  pro- 
duirait  qu'anarchie  â  Pinterieur.  La  question,  Monsieur  le  comte,  dans 
Ies  termes  ou  elle  est  posee  par  le  Congres,  echappe  entierement  aux 
missions  accr^dîtees  â  Constantinople ;  mais  V.  E.  a  accueilli  avec  une 
bonte  trop  idulgente  Ies  travaux  que  je  lui  ai  d6jâ  adresses  pour  que 
je  ne  me  sois  pas  cru  autorise  â  lui  exprimer,  une  fois  encore,  mon 
opinion  consciencieuse  sur  Tun  des  points  Ies  plus  int^ressants  et  Ies 
plus  delicats  des  aflfaires  d'Orient. 
Veuillez  agreer,  etc. 


No.   501.—  Scrisoarea  d-luîP.  Balş,  din  15(27)Martie  1856. 
Ia  ssi. 

[Originalul  la  Academia  rora&n&]. 

No.  501.  Le  billet  de  dix-mille  ducats  que  j'ai  donne  â  Monsieur  Adossides, 

1856  Secretaire  intime  de  S.  A.  Aali-Pacha  et  que  mon  consin  le  Vornick 
27  Martie.  fjij^^QjQj,j^2a  Balsche  confirme,  que  cette  somme  sera  valable  et  payee, 
je  m'engage  a  ne  la  reclamer  de  mon  cousin  que  dans  le  cas  ou  mon 
cousin  sera  nomm^  Prince  de  Moldavie  par  Ies  soins  de  Monsieur  Ados- 
sides. En  foi  de  quoi  j'ai  donne  ce  papier  â  mon  cousin  contre  la  lettre 
qu'il  ecrira  a  S.  E.  l'Eveque  de  Nicomedie. 

(Sign^)  P.  Balsch. 
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No.   502. —  Depeşa  Comitelui  Walewski  către  d-nulThou- 
venel,  din  29  Martie  1856.  Paris. 

Monsieur,  ||  Le  Congres  touche  heureusement  au  terme  de  ses  No.  502. 
travaux.  ||  ...Je  me  propose  aujourd'hui  de  vous  mettre  â  mâmed'd-  1^^^ 
clairer,  s'il  en  ^tait  besoin,  le  Gouvernement  ottoman,  afin  qu'on  ne  se  ^^  M^^®- 
m^prenne  â  Constantinople  ni  sur  Pefficacite  des  garanties  qui  assurent 
d&ormais  Pintegrit^  et  Pindependance  de  la  Turquie,  ni  sur  Ia  part 
qui  appartient  ă  la  France  dans  ce  rdsultat.  J'ai  voulu  ^galement  que 
vous  puissiez  vous  rendre  un  compte  exact  des  mesures  qui  restent  â 
prendre  pour  constituer  dans  Ies  Principautes  une  administration  en 
harmonie  avec  Ies  interets  de  PEmpire  ottoman,  et  le  but  que  nous 
n'avons  cesse  de  nous  proposer.  ||  Le  Gouvernement  de  PEmpereur, 
Monsieur,  a  examina,  avec  le  plus  grand  soin  et  tout  le  d^sinteresse- 
ment  que  vous  lui  connaissez,  Ies  diverses  question  qui  se  rattachent 
aux  provinces  danubiennes,  et  nous  avons  acquis  la  certitude  qu'il  y 
a  n^cessite  a  donner  a  la  Moldo-Yalachie,  sous  la  suzerainet^  du  Sultan, 
une  organisation  solide  et  propre  â  devenîr  sur  la  rive  gauche  du  Da- 
nube  la  barri^re  qui  doit  fermer  ă  la  Kussie  Pacces  de  cette  pârtie  de 
POrient.  La  Porte  s'imagine  qu'on  lui  pr^parerait  ainsi,  au  nord  de 
ses  possessions  en  Europe,  Ies  embarras  qu'elle  rencontre  au  midi;  elle 
se  trompe,  elle  raisone  par  analogie,  et  ne  tenant  aucun  compte  des 
dififerences  de  races,  d'origine,  elle  confond  et  meconnaît  des  disposi- 
tions  qui  dămontrent  qu'on  sera  forc^mentconduit,  dans  Ies  Principautes, 
â  des  r^sultats  diametralement  opposes  a  ceux  qui  se  sont  produits  en 
Gr^ce.  II  Je  n'entrerai  pas  avec  vous,  Monsieur,  dans  Ies  details  de 
cette  question ;  vous  Ia  poss^dez  trop  bien  pour  que  je  ne  sois  pas  as- 
sură  que  vous  parviendrez  a  faire  revenir  de  leur  erreur  Ies  conseillers 
du  Sultan.  11  me  suffira  de  vous  dire-et  vous  avez  cpmpris — que,  pour 
realiser  Pobjet  que  nous  devons  nous  proposer,  ii  importe  avânt  tout 
de  faire  poser  en  principe  Punion  des  deux  Principautes,  qui  est,  â  la 
fois,  le  premier  voeu  des  populations,  comme  la  premiere  condition  du 
succes  que  nous  ponrsuivons  dans  Pinteret,  bien  entendu,  de  la  Turquie ; 
c'est  a  faire  passer  cette  conviction  dans  Pesprit  du  Gouvernement 
ottoman  que  vous  devez  employer  desormais  tous  vos  efiforts  et  la  le- 
gitime influence  que  nous  avons  acquise  a  Constantinople.  ||  Mes 
d^pâches  teiegraphiques  vous  ont  appris  comment  PEmpereur  juge  cette 
question,  et  je  ne  puis  supposer  que  Ies  Ministres  ottomans  h^sitent 
longtemps  ă  se  confier  ă  une  sollicitude  dont  ils  ont  recueilli  des  temoi- 

(Acte  fi  DocumenU  II.)  70 
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No  502.  gnages  precieux.  j  Tout  en  reconnaissant  avec  nous  Patilite  d'une 
1856  mesnre  que  noas  n'avons  jamais  cesse  de  considerer  comme  le  point  de 
•29  Martie,  j^pjjj^  d'une  saine  organisation  des  Provinces  Danobiennes,  le  Gou- 
vernement  Anglais  ne  se  montrait  pas,  nagnere,  aassi  fermement  resola 
que  celui  de  Sa  Majeste  Imperiale  â  la  faire  triompher.  La  discussion 
semble  avoir  deja  produit  sar  son  esprit  Teffet  que  noas  devions  en 
attendre.  Mes  derniers  entretiens  avec  lord  Clarendon  m'assorent,  en 
effet,  qae  l'Angleterre  soatiendra  avec  chaleur  l'avis  qa'elle  partage 
avec  noas,  et  je  ne  serai  pas  surpris  d'apprendre  qu'elle  y  apporte,  ă 
le  defendre,  an  extreme  empressement.  Voas  poarrez  jager  par  la  na- 
ture  du  concours  qae  lord  Stratford  prâtera  â  vos  d^marches,  de  l'exac- 
titude  de  mes  pr^visions. 

Je  voas  prie  d'agreer,  etc. 


No.  503 — .Manifestul    împăratului    Alexandra    II,  din  31 
Martie  1856.  San-Petersburg. 

(Testa,  TraiWs,  V,  p.  124.) 

No.  503.  ^-"^  '^^*^^®  acharn^e  et  sanglante  qui  a  bouleverse  l'Europe    pendant 

1856     preş  de  trois  an?,  a  enfin  cess^.  Ce  n'est  point  la  Russie  qui  l'a  com- 
31  Martie,  mencee.  Avânt  meme  qa'elle  n'eclatât,  feu  mon  auguste  p^re,  d'imperis- 
sable  m^moire,  declara    solennellement   â  ses  fideles   sujets   et  â  toutes 
Ies  Puissances  ^trangeres  que  le  seul  but  de  ses  desirs  et  de  ses  efForts 
avait  H6  de  sauvegarder  Ies  droits  de  nos  correligionnaires  d'Orient  et 
de  faire  cesser  Ies  persecutions  dont  ils  ^taient  Tobjet.  1  Etranger  a  toute 
vue  interess^e,  ii  ne  pouvait  s'attendre  â  ce  que  ses  justes  reclamations 
eussent  pour  consequence  le  fleau  de  la  guerre,  et,  considerant  ses  cala- 
mit^s  avec  un  sentiment  profond  de  tristesse,  comme  pere  des    peuples 
confî^s  par  la  Providence  â  sa  sollicitude,  ii  ne  cessa  de  manifester  ses 
dispositions  en  faveur  de  la   paix.  Mais  Ies    negociations   ouvertes  pea 
de  temps  avânt  sa  mort    au    sujet  des   conditions    de    cette  paix,    qui 
^tait  un  besoin  pour  tous,  demeurer'ent  sans  succes.      |,      Les    Gouver- 
nements  qui  avaient  forme  contre  nous  une  coalition  hostile    n'avaient 
pas  discontinue  leurs  armements  pendant  la  duree  des  negociations;  ils 
les  avaient  m^me  renforces;  la  guerre  dut  suivre  son  cours,  et  nous  la 
continuâmes  avec   un    ferme   espoir  dans  la  grâce  du  Tres-Haut,    avec 
une    ferme   confiance    dans  le   devouement  inebranlable   de   nos    sujets 
bien-aimes.    Ils  ont  justifie  notre   attente.  Durant  cette   p^riode  de  pe- 
nibles  epreuves,  nos  fideles  et  braves  soldats,  ainsi  que  tout  notre  peaple, 
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sans  distinclion  de  classe,  se  sont,  comme  toujours,  montr^s  dignes  de  No.  603. 
leur  haute  vocation.    Sur  toute  P^tendue  de   notre  Empire,   depuis    Ies      ^^^^ 
cotes  de  Poe^an  Pacifique  jusquaux  bords  de  la  Baltique  et  de  la  mer  ®' 

Noire,  une  seule  pensee,  un  seul  elan  inspirerent  chacun  et  le  porterent 
â  n'^pargner  ni  sa  fortune  ni  sa  vie  pour  la  defense  de  la  patrie.  || 
Les  laboureurs,  quittant  la  charrue  et  leurs  champs,  s'empressaient  de 
s'armer  pour  notre  sainte  cause,  rivalisant  de  courage  et  d'abn^gation 
avec  nos  soldats  aguerris.  De  nouveaux  et  ^clatants  hauts  faits  ont  si- 
gnale cette  derni^re  lutte  avec  de  puissants  adversaires.  ||  L'ennemi  a 
ete  repousse  des  cotes  de  Sib^rie  et  de  celles  de  la  mer  Blanche,  ainsi 
que  des  remparts  de  Sweaborg;  Pheroîque  defense,  durant  onze  mois, 
des  fortifications  de  la  pârtie  sud  de  Sebastopol^  elevees  sous  les  yeux 
et  sous  le  feu  des  assaillants,  vivra  dans  la  memoire  de  la  post^rit^  la 
plus  reculee.  ||  En  Asie,  apres  les  glorieuses  victoires  des  deux  cam- 
pagnes  pr^c^dentes,  Kars  fut  contraint  de  se  rendre  avec  sa  nombreuse 
garnison,  formant  toute  Tarmee  d'Anatolie,  et  Telite  des  troupes  qui 
allaient  au  secours  de  cette  place,  fut  forcee  ă  la  retrăite.  Cependant, 
par  les  decrets  impenetrables  et  salutaires  de  la  Providence,  se  pr^pa- 
rait  un  fait  conforme  aux  vceux  de  notre  auguste  pare  bien-aim^,  aux 
notres,  â  ceux  de  la  Russie  entiere,  et  qui  accomplissait  le  but  de  la 
guerre.  Le  sort  futur  et  le  droit  de  tous  les  chretiens  du  Levant  se 
trouvent  desormais  garantis.  Le  Sultan  les  reconnaît  solennelement,  et 
par  suite  de  cet  acte  de  jastice,  1 'Empire  ottoman  entre  dans  le  con- 
cert des  Etats  europeens.  ]|  Russes,  vos  efforts  et  sacrifices  n'ont 
point  ^te  vains!  Une  grande  OBuvre  a  ete  accomplie,  bien  que  par  des 
voies  autres  et  imprevues,  et  nous  pouvons  aujourd'hui,  dans  le  calme 
de  notre  conscience,  mettre  un  terme  a  ces  efiforts  et  â  ces  sacrifices, 
en  rendant  a  notre  chere  patrie  les  bienfaits  inappreciables  de  la  paix. 
Afin  de  hâter  la  conclusion  du  trăita  de  paix  et  d'ecarter  m^me,  pour 
l'avenir,  jusqu'â  la  pensee  de  vues  ambitieuses  ou  de  projets  de  con- 
quetes  qui  pourraient  nous  etre  attribues,  nous  avons  consenti  a  Fa- 
doption  de  certaines  mesures  de  pr^caution^  destinees  â  prdvenir  une 
collision  de  nos  bâtiraents  de  guerre  avec  ceux  de  la  Turquie  dans 
la  mer  Noire,  ainsi  qu'ă  l'etablissement  d'une  nouvelle  ligne  dedemar- 
cation  dans  la  pârtie  meridionale  de  la  Bessarabie,  la  plus  proche  du 
Danube.  ||  Les  concessions  sont  sans  gravita,  si  on  les  met  en  bă- 
lăuce avec  les  charges  d'une  guerre  prolongee  et  les  avantages  que  nous 
promet  la  tranquillite  de  PEmpire  dont  Dieu  nous  a  confi^  les  destinees. 
Puissent  ces  avantages  6tre  completement  atteins  par  non  efiforts,  unis 
â  ceux  de  nos  fideles   sujets!    Qu'avec   l'aide  du  Tout-Puissant,   qui  a 
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No.  503.  toujours  protege  la  Russie,  se  consolide  et  se  perfectionne  son  organi- 

I806     sation  interieure!     ||     Que  Peguit^  et  la  cl^mence  regnent  dans  ses  ju- 

^'' ^®' gemen ts;  que  Telan  vers   la  civilisation  et    vers   toute  activite  utile  se 

propage    partout  avec  une  nouvelle   force,    et   que   chacun   jouisse    en 

paix  du  fruit  de  son  travail,  sous   l'egide   de  lois   egalement   justes  et 

tutelaires  pour  tous!  Enfin,  et  c'est  la  le  plus   important,  Ie  plus  cher 

de  nos  voeux,  puisse  la  lumiere  salutaire  de  la  foi,  en  ^clairant  Ies  es- 

prits,  en  fortifiant  Ies  coeurs,  conserver  et  amăliorer  de  plus  en   plus  Ia 

moralite  sociale,  qui  est  le  gage  le  plus  sur  de  Tordre  et  du  bonheur! 

Donne  a  Saint-Petersbourg,  etc. 
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